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LOI 

Relative  à  l'organitation 
de*  Pouvoir»  publia. 

(25  février  1875) 

Art.  1".  Lo  pouvoir  (légis- 
latif s'exerce  par  deux  assem- 
blées :  la  Chambre  dot  députés 
et  le  Sénat. 

La  Chambre  des  député»  est 
nommée  parle  suffrage  univer- 
sel, dans- les  condition*  déler- 
minées  paf  Ta  loi  électorale. 

La  composition,  le  mode  de 
nomination  et  les  attributions 
do  Sénat  seront  réglés  par 
une  loi  spéciale. 

2.  Le  Président  de  la  Répu- 
blique est  élu  à  la  majorité 
absolue  des  suffrages  par  le 
Sénat  et  par  la  Chambre  des 
députés  réunis  en  Assemblée 
nationale. 

Il  est  nommé  pour  sept  ans. 
H  est  réel  i  Rible. 

3.  Le  Président  de  la  Ré- 
publique a  l'initiative  des  lois, 
concurremment  avec  les  mem- 
bre* des  deux  Chambres.  U  pro- 
mulgue les  lois  lorsqu'elles  ont 
été  votées  par  Ics-leui  Cham- 


bres, il  en  surveille  et  en  assort 
l'oxécutiun.  , 

Il  a  le  droit  du  faire  grâce; 
les  amnisties  ne  peuvent  être 
accordées  que  pur  une  loi. 

U  dispose  do  la  force  armée. 

Il  nomme  à  tous  les  emplois 
civils  et  militaires. 

U  préside  aux  solennités 
nationales;  los  envoyés  et  les 
ambassadeurs  des  Puissances 
étrangères  sont  accrédités  au- 
près 0e  lui. , 

Chacun  des  actes  du  Pré- 
sident de  la  République  doit 
être  contresigné  par  un  mi- 
nistre,- 

4-  Au  fur  et  à  mesuro  des 
vacances  qui  se   produiront  à 

{>artir  de  la»  promulgation  de, 
a  présente  loi,  lo  Président, 
de  la  République  nomme,  en 
Conseil  des  ministres,  lot  con- 
seillersd'Etat  en  service  ordi- 
naire. 

Les  conseillers  d'Rlat.  ainsi 
nommés  ne  pourront  ôtro  ré- 
voqués que  par  décret  rendu 
en  Conseil  des  minislrys. 

Les  conseillers  d'Etat  nom- 
més en  vertu  do  la  loi  du 
U    mai    1871    ne    pourront, 
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jusqu'à  l'expiration  de  leurs 
pouvoirs,  être  révoqués  que 
dans  kt  fovme  déterminée  pur 
cette  loi.  Après  la  séparation 
de  l'Assemblée  nationale,  la 
révocation  ne  pourra  être 
prononcéo  que  par  une  réso- 
lution du  Sénat. 

5.  Le  Président  de  la  Ré- 

Îmblique  peut,  sut  l'avis  cou=: 
orme  du  Sénat,  dissoudre  fa 
Chambre  des  députés  avant 
l'expiration  légale  de  «on 
mandat. 

En  ce  cas,  les  collèges  élec- 
toraux sont  réunis  pour  de 
nouvelles  élections  dans  le 
délai  de  deux  mois  '  et  la 
Chambro  dans  les  dix  jours 
qui  suivront  la  clôture  des 
opérations  électorales. 

6.  Les  ministres  sont  soli- 
dairement responsables  devant 
les  Chambres  de  la  politique 
générale  du  Gouvernement,  et 
individuellement  de  leurs  actes 
personnels. 

Le  Président  de  la  Répu- 
blique n'est  responsable  que 
dans  le  cas  de  haute  tra- 
hison. 

7.  En  cas  de  vacance  par 
décès  ou  pour  toute  autre 
cause ,  les  denx  Chambres 
réunies  procèdent  immédia- 
tement à  l'élection  d'un  nou- 
veau Président. 

Dans  l'intervalle,  le  Conseil 
des  ministres  est  investi  du 
pouvoir  exécutif. 

8.  Les  Chambres  auront  le 
droit,  par  délibérations  sépa- 
rées, prises  dans  chacune  à 
la  majorité  absolue  des  voix, 
soit  spontanément,  soit  sur  la 
demande  du  Président  de  la 
République,  de  déclarer  qu'il 


y  a  lieu  de  réviser  les  lois 
constitutionnelles. 

Après  que  chacune  des  deux 
Chambres. aura  pris  cette  ré- 
solution, elles  se  réuniront  en 
Assemblée  nationale  pour  pro- 
céder à  la  revision. 

Los  délibérations  portant 
revision  des  lois  constitution- 
nelles, en  ■  tout  nou  en  partie, 
devront  être  prises  à  la  ma- 
jorité absolue  des  membres 
composant  l'Assemblée  na- 
tionale. 

La  forme  républicaine  du 
gouverne  nient  ne  peut  faire 
Pobjjct  d'une  proposition  de 
revision. 

Les  membres  des  familles 
ayant  régné  sur  la  France 
son1  inéligibles  à  la  présidence 
de  la  République. 

LOI 

Relative  à  Vorganitatton 
du  Sénat. 

(24  février  1875)  (0 

S.  Le  Sénal  a,  concurrem- 
ment avec  la  Chambre  des 
députés,  l'initiative  et  la  con- 
fection des  lois.  Toutefois,  les 
lois  de  finances  doivent  être, 
en  premier  lieu,  présentées  à 
la  Chambre  des  députés  et  vo- 
tées par  elle. 

9.  Le  Sénat  peut  être  cons- 
titué en  Cour  do  justice  pour 
juger,  soit  le  Président  de  la 
République,  soit  les  Ministres, 
et  pour  connaître  des  atten- 
tats commis  centre  la  sûreté 
de  l'Etat. 

(1)  Les  articles  1  a  7  de  cette 
loi  ont  été  modifiés  par  la  loi  do 
10  décembre  T33*. 


Digitized  by  LjOOQ  IC 


pouvoirs  wjblics; 


LOI   CONSTITUTlOxNNELLE 

Sur  le»  rapport»  de»  Pouvoirs 
publie». 

(16  juillet  1875) 

Art.  Ie*.  Le  Sénat  et  la 
Chambre  des  députés  se  réu- 
nissent chaque  année  te  se- 
cond mardi  do  jnnvior,  a 
moins  d'une  convocation  an- 
térieure faite  par  le  Président 
de  la  République. 

Les  deux  Chambres  doivent 
être  réunioB  en  eossion  cinq' 
mois  au  moins  chaque  année. 
La  session  de  lune  commence 
et  finit  en  même  temps  que 
celle  de  l'autre. 

2.  Le  Président  de  la  Répu- 
blique prononce  la  clôture  de 
la  session.  Il  a  le  droit  de 
convoquer  extraordinairement 
les  Chambres.  Il  devra  les  con- 
voquer si  la  demande"  en  est 
faite,  dans  l'intervalle  des  ses- 
sions, par  la  majorité  absolue 
des  membres  composant  cha- 
que Chambre. 

Le  Président  peut  ajourner 
les  Chambres.  Toutefois,  Ta- 

{'ournoment  ne  peut  excéder 
e  terme  d'un  mois,  ni  avoir 
lieu  plus  de  deux  fois  dans  la 
même  session. 

3.  Un  mois  au  moins  avant 
le  terme  légal  des  pouvoirs  du 
Président  do  la  République, 
les  Chambres  devront  être 
réunies  en  Assemblée  natio- 
nale pour  procéder  à  Féleclidn 
du  nouveau  Président. 

A  défaut  do  convocation, 
cette  réunion  aurait  lieu  de 
plein  droit  le  quinzième  jour 
avant  l'expiration  4e  ces  pou* 
voir?. 


En  cas  de  décès  ou  de  dé- 
mission du  Président  do  la 
République,  les  deux  Cham- 
bres se  réunissent  immédiate- 
ment et  do  plein  droit. 

Dans  lo  cas  où,  par  appli- 
cation de  l'article  5  de  là  loi 
du  25  février  1875,  la  Chambre 
dos  députés  se  trouverait  dis- 
soute au  moment  où  la  Prési- 
dence de  la  République  do 
viendrait  vacante,  les  collèges 
éloclsraux  seraient  aussitôt 
convoqués,  et  le  Sénat  se  réu- 
nirait de  plein  droit. 

4.  Toute  assombléo  de  l'une 
des  deux  Chambres  qui  serait 
tenue  hors  du  temps  do  la  ses- 
sion commune  est  illicite  et 
nulle  de  plein  droit,  sauf  le 
cas  prévu  par  l'article  précé- 
dent et  celui  où  le  Sénat  est 
réuni  comme  Cour  do  justice  ; 
et,  dans  ce  dernier  oas,  il  no 
pe«t  exercor  que  des  fonctions 
judiciaires. 

5.  Les  séances  du  Sénat  et 
celles  de  la  Chambre  des  dé- 
putés sont  publiques. 

'  Néanmoins,  chaque  Cham- 
bre peut  se  former  en  comité 
secret,  sur  la  demande  d'nn 
certain  nombre  de  ses  meim 
bres,  fixé  par  le  règlement. 
Elle  décide  ensuite,  à  la 
majorité  absolue,  si  lai  séance 
doit  être  reprise  en  public  sur 
le  môme  sujet. 

6.  Le  Président  de  la  Répu- 
blique communique  avec  les 
Chamhres  par  des'  messages 
qui  sont  ras  à  la  tribune  par 
un  ministre. 

Les  ministres  ont  leur  entrée 
dans  les  deux  Chambres  et 
doivent  être  entendus  quand 
ih>  V  demandent.  Ils  peuvent 
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se  faire  assister  :  par  des  com- 
missaires désignés,  pour  la 
discussion  d'un  projet  de  loi 
déterminé,  par  décret  du  Pré- 
sident de  la  République. 

7.  Le  Président  do  la  Répu- 
blique promulgue  les  lois  dune 
le  mois  qui  suit  la  transmis- 
sion au  gouvernement  de  la  loi 
définitivement  adoptée.  11  doit 
promulguer  dans  les  trui* 
jours  les  lois  dont  la  promul- 
gation, par  un  vote  exprès 
dans  Tune  et  l'autre  Chambre, 
aura  été  déclarée  urgente. 

Dans  le  délai  fixe  pour  la 

{►romulgalion,  le  Présidents 
a  République,  peut,  par  un 
message  motivé,  demander  aux 
deux  Chambres  une  nou relie 
délibération  qui  ne  peut  être 
refusée* 

8*  U  Président  de  la  Répu- 
blique négocie  et  ratifie  les 
traités.  11  en  donne  connais- 
sance aux  Chambres  aussitôt 
que  l'intérêt,  ot  la  sûreté  /do 
l'Etat  le  permettent. 

Les  traitéade  paix,  de  com- 
merce» les,  traités  qui  engagent 
les  financos  de  l'Etat,  ceux 
qui  sont  relatifs  à  l'étal  des 
personnes  et  au  droit  do  pro- 
priété des  Français  à  l'étran- 
ger, ne  sont  définitifs  qu'après 
avoir  été  votés  par  les  deux 
Chambres.  Nulle  cossion,  nul 
échanço,  nulle  adjonction  de 
territoire  ne  peut  avoir  lieu 
qu'en  vertu  d'une  loi., 

9.  Le  Président  de  la  Répu- 
blique ne  peut  déclarer  la 
guerre  sans  l'assentiment  préa- 
lable des  doux  Chambres.   . 

10.  Chacune  des  Chambres 
est  juge  de  l'éligibilité  de  sos 
membres  et  de  la  régularité 


do  lour  élection;  elle  peut 
seule  recevoir  leur  démission. 

11.  Le  bureau  de  chacune 
des  deux  Chambres  est  élu 
chaque  année  pour  la  durée 
do  la  session  et  pour  toute 
session  extraordinaire  qui  au- 
rait lieu  avaut  la  session  ordi- 
naire de  Tannée  suivante. 

Lorsque  les  deux  Chambres 
se  réunissent  en  Assemblée 
nalionalo,  leur  bureau  se 
compose  des  président,  vice- 
présidents  et  secrétaires  du 
Sénat. 

.  12.  Lo  Président  de  la  Ré-, 
publique  no  peut  être  mis  en 
accusation  que  par  la  Cham- 
bre dos  députée  et  ne  peut, 
être  juger  quo  par  le  $énat< 

Les  miuistros  peuvent  être 
mis  en  accusation  par  la 
Chambre  des  députés  pour, 
crimes  commis  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions,  En  ce  cas,,, 
ils  sont  jugés   par  le  Sénat. 

Le  Sénat  peut  être  constitué, 
en  £our  de  justice  par  On  dé-, 
cret  du  Président  de  la  Répu- 
blique, rendu  en  Conseil  des 
ministres,  pour  juger  toute  per- 
sonne prévenue  d^at  tentât  com-! 
mis  contro  la  sûreté  de  l'Etat. 
,  Si  l'instruction  est  commen^ 
cée  par  la  justice  ordinaire» 
le  décret  de  convocation  du 
Sénat  peut  être  rendu  jusqu'à: 
l'arrêt  de  renvoi. 

Une.  loi,  déterminera  le  mode 
de  procéder  pour  l'accusation, 
l'instruction  et  lé  jugement,    . 

13.  Aucun  membre  de  lu  né 
ou  de  l'autre  Chambre  né 
peut,  être  poursuivi  ou  recher- 
ché à  l'occasion  des  opinions 
ou  votes  émis  par  lui  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions.     . 
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14.  Aucun  membre  de  l'une 
ou  de  l'autre  Chambro  ne 
peut,  pendant  la  durée  de  la 
session,  être  poursuivi  ou  ar- 
rêté en  matière  criminelle  09 
correctionnelle  qu'avec  l'auto- 
risation de  ta  Chambre  dont  il 
fait  partie,  sauf  le  cas  de  fla- 
grant délit. 

La  détention  ou  la  poursuite 
d'un  membre  de  l'une  ou  de 
Fautro  Chambre  est  suspendue 
pendant  la  session,  et  pour 
toute  sa  durée,  si  la  Chambre 
le  requiert. 


LOI  ORGANIQUE, 

Sur  les  élections  des  Séna- 
teurs. 

(2  août  1875) 

Art.  1".  Un  décret  du  Pré 
aident  de  la  République  *  rendu 
au  moins  six  semaines  à 
L'avance,  fixe  le  jour  où  doi- 
vent avoir  lieu  les  élections 
pour  le  Sénat  et  en.  même 
temps  celai  où  doivent  être 
ohoisis  los  délégués  de»  Con- 
seils municipaux.  Il  doit  j; 
avoir  un  intervalle  d'un  moi* 
au  moins  entre  le  choix  4e* 
délégués, et  l'élection  dos  séna- 
teurs. 

2.  Chaque  Conseil  muni- 
cipal élit  un  délégué*  (4). 
L'élection  se  fait  sans  débat, 
au  scrutin  secret;  à  la  majo- 
rité absolue  des  suffrages. 
Après  deux  tours  de  scrutin, 
la  majorité  relative  suffit,  et 


(1)  La  bi  du  10  décembre  4*8* 
a  Axé  \v  nombto  (tes  (Mlégués  à 
élire  par  4&a<|tte  Conseil. 


en  cas  d'égalité  de  suffrages,  le 
plus  âgé  est  élu.  Si  le  maire 
ne  l'ail  pas  partie  du  Conseil 
municipal,  il  piésidera,  muis 
il  ne  prendra  pas  part  au 
vote. 

U  est  procédé  lo  même 
jour  et  dans  la  même  forme  a 
l'élection  d'un  suppléant  qui 
remplace  le  déiéçue  en  cas  de 
refus  ou  d'empêchement. 

Le  choix  dot  Cooseils  mu- 
nicipaux ne  peut  porter  ni 
sur  un  député,  ni  sur  un  con- 
seiller général,  ni  sur  un 
conseiller  d'arrondissement. 

U  peut  porter  sur  tous  les 
électeurs  de  la  commune,  y 
compris  les  conseillers  muni* 
cipanx,  sans  distinction  entra 
eux. 

3.  Dans  les  communes  ou 
U  existé  une  commission  mu- 
nicipale, îe  délégué  et  le  sup- 
pléant servnt  nommés  .par 
l'ancien  Conseil. 

4.  Si  If  délégué  n'a  pas 
été  présent  à  l'élection,  noti- 
ucaUoa*  lui  en  est  faite  dans 
les  viogt-qualre  heures  par 
les  soins  du  maire.  U  doit 
faire  parvenir  au  préfet,  dans, 
les  cinq  jours,  l'avis  de  son 
acceptation.  En  cas  de  refus 
ou  de  silence,  il  est  remplacé 
par  le  suppléant,  qui  est  alors 
porté  sur  la  liste  comme  dé- 
légué de  la  commune. 

5.  Le  procès  -  verbal  de 
l'élection  du  délégué  cl  du 
suppléant  est  transmis  immé- 
diatement au  préfet;  ils  uicn-i 
tiouneni  l'acceptation  ou  le 
refu».<  des  délégués  ot  sup- 
pléants ainsi  que  tos  protes- 
tations él  ïvées  oouire  la  régu- 
larité de  l'élection  par  un  04* 
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plusieurs  membres  du  Conseil 
municipal.  Une  copie  de  ce 
procès-verbal  est  affichée  k  la 
porte  de  la  mairie. 

6.  Un  tableau  des  résultats 
de  l'élection  des  délégués  et 
suppléants  est  dressé  dans  la 
huitaine  par  le  préfet  ;  oe  ta- 
bleau est  communiqué  à  tout 
requérant;  il  peut  être  copié 
et  publié. 

Tout  électeur  a,  de  même, 
la  faculté  de  prendre  dans  les 
bureaux  de  la  préfecture  com- 
munication et  copie  de  la 
liste,  par  commune,  des  con- 
seillers municipaux  du  dépar- 
tement, et,  dans  les  bureaux 
des  sous-préfectures,  de  la 
liste,  par  commune»  des  con- 
seillera municipaux  de  l'arron- 
dissement. 

7.  Tout  électeur  de  m  com- 
mune peut,  dans  un  délai  de 
trois  jours ,  adresser  direc- 
tement au  préfet  une  protes- 
tation contre  la  régularité  de 
l'élection. 

Si  le  préfet  estime  que  les 
opérations  oiit  été  irrégulières, 
il  a  le  droit  d'en  demander 
l'annulation. 

8.  Les  protestations  rela- 
tives à  l'élection  du  délégué 
ou  du  suppléant  sont  jugées, 
sauf  recours  au  Conseil  d'Etat, 
par  le  Conseil  de  préfecture, 
fît,  dans  les  colonies,  par  le 
Conseil  privé. 

Le  délégué  dont  l'élection 
est  annulée  parce  qu'il  ne 
remplit  pas  une  des  conditions 
exigées  par  la  loi  ou  pour 
vice  de  forme,  est  remplacé 
par  le  suppléant. 

fin  cas  d'annulation  de  l'élec- 
tion du  délégua  et  de  celle  du 


suppléant,  comme  au  cas  de 
refus  ou  de  décès  de  l'an  et 
de  l'autre  après  leur  accep- 
tation, il  est  procédé  a  de 
nouvelles  élections  par  le  Con- 
seil municipal  au  jour  fixé 
par  un  arrêté  du  préfet. 

9.  Huit  jours  au  plus  tard 
avant  l'élection  des  sénateurs, 
le  préfet,  et  dans  les  colonies, 
le  directeur  de  l'intérieur, 
dresse  '  la  liste  des  électeurs 
du  département  par  ordre 
alphabétique.  La  liste  est 
communiquée  à  tout  requé- 
rant et  peut  être  copiée  et 
publiée.  Aucun  électeur  ne 
peut  âToir  plus  d*uu  suffrage. 

10.  Les  députés,  les  mem- 
bres du  Conseil'  général  ou 
des  Conseils  d'arrondissement 
qui  auraient  été  proclamés 
par  les  commissions  do  recen- 
sement, mais  dont  les  pou- 
voirs n'auraient  pas  été  véri- 
fiés, sont  inscrite  sur  la  liste 
des  électeurs  et  peuvent  pren- 
dre part  au  vote. 

11.  Dans  chacun  des  trois 
départements  de  l'Algérie,  le 
collège  électoral  se  compose  : 
i*  dos  députés;  f  des  mem- 
bres citoyens  français  du  Con- 
seil général;  3*  des  délégués 
élus  par  les  membres  citoyens 
français  de  chaquo  conseil 
municipal  parmi  les  électeurs 
citoyens  français  de  la  com- 
mune. 

1 2.  Le  collège  électoral  est 
présidé  par  le  président  du 
tribunal  civil  du  chef-lieu  du 
département  ou  de  la  colonio. 
Le  président  est  assisté  des 
deux  plus  âgée  et  des  deux 
plue  jeunes  électeurs  présents 
k  l'ouverture  de  la  eéance.  L« 
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bureau  ainsi  composé  choisit 
un  secrétaire  parmi  les  élec- 
teurs. 

Si  le  président  est  empoché, 
il  est  remplacé  par  le  vice- 
président,  et,  à  son  défaut, 
par  le  juge  le  plus  ancien. 

13.  Le  bureau  répartit  les 
électeurs  par  ordre  alphabéti- 
que en  sections  do  vote  com- 
prenant au  moins  cent  élec- 
leurs.  Il  nomme  les  président 
et  scrutateurs  de  chacune  de 
ces  sections.  11  statue  sur  tou- 
tes les  difficultés  et  contesta- 
tions qui  peuvent  s'élever  au 
cours  de  1  élection,  sans  pou- 
voir toutefois  s'écarter  des  dé- 
cisions rendues  en  vertu  de 
l'article  S  de  la  présente  loi. 

14.  Le  premier  scrutin  est 
ouvert  à  huit  heures  du  matin 
et  fermé  à  midi.  Le  second  est 
ouvert  à  deux  heures  et  fermé 
à  quatre  heures.  Le  troisième, 
s'il  y  a  lie»,  est  ouvert  à  six 
heures  et  fermé  à  huit  heures. 
Les  résultats  des  scrutins  sont 
recensés   par    le    bureau    et 

{>roclaraés  le  môme  jour,  par 
e  président  du  collège,  élec- 
toral. 

15.  Nul  n'est  élu  sénateur 
a  l'un  des  deux  premiers  tours 
de  scrutin,  s'il  ne  réunit  :  1*  la 
majorité  absolue  des  suffrages 
exprimés;  t°  un  nombre  do 
voix  égal  au  quart  des  élec- 
teurs inscrits.  Au  troisième 
tour  de  scrutin,  la  majorité 
relative  suffit,  et,  en  cas  d'éV 
gultté  de  suffrages,  le  plus  âgé 
est  élu. 

16.  Les  réunions  électora- 
les pour  la  nomination  des 
sénateurs  pourront  avoir  lieu 
en  se  conformant  aux  règles 


tracées  par  la  loi  du  6  juin 
4868,  sauf  les  modifications 
suivantes  : 

4*  Ces  réunions  pourront 
être  tenues  depuis  le  jour  de 
la  nomination  des  délégués 
jusqu'au  jour  du  vote  incluse 
vement  ; 

2°  Elles  doivent  être  précé-, 
dées  d'une  déclaration  faite  la 
veille,  au  plus  tard,  par  sept 
électeurs  sénatoriaux  de  l'ar- 
rondissement et  indiquant  le 
local,  le  jour  et  l'heure  où  la 
réunion  doit  avoir  lieu,  et  les 
noms,  profession  et  domicile 
des  candidats  qui  s'y  présen- 
teront; 

3*  L'autorité  municipale  veil  ' 
lera  à  ce  que  nul  ne  s'intro- 
duise dans  la  réunion  s'il  n'est, 
député,  conseiller  général,  con- 
seiller d'arrondissement,  délé- 
gué ou  candidat. 

Le  délégué  justifiera  de  sa 
qualité  par  un  certificat  du 
maire  de  sa  commune,  le  cani 
didat  par  un  certificat  du  fonc- 
tionnaire qui  .  aura  reçu  la 
déclaration  mentionnée  au  pa- 
ragraphe précédent. 

17.  Les  délégués  qui  auront 
pris  part  a  tous  les  scrutins 
recevront  sujr  les  fonds  de 
l'Etal,  s'ils  le  requièrent,  tur 
la  présentation  de  leur  lettre 
de  convocation  visée  par  le 
président  du  collège  électoral, 
une  indemnité  de  déplacement 
quî  leur  sera  payée  sur  les 
mêmes  bases  et  de  la  mémo 
manière  que  celles  accordées 
aux  jurés  par  les  articles  35, 
90  et  suivants  du  décret  du 
48  juin  4814. 

Un  règlement  d'administra- 
tion publique  déterminera  le 


Digitized  by  LjOOQ  IC 


44 


POUVOIRS  PUBLICS. 


ct-Oific,  Somme,  élisent  cha- 
cun 4  sénateurs. 

L'Ain,  Allier,  Ardèche,  Ar- 
dcnnc8,  Aube,  Aude,  Aveyron, 
Calvados,  Charente,  Cher, 
Corrèzo ,  Corse ,  Côte-d'Or, 
Creuse,  Doubs,  Drôme,  Eure, 
Eure-et-Loir,  Gard,  Gers,  Hé- 
rault, Indre,  Indre-et-Loire, 
Jura ,  Landes ,  Loir-ct-Chcr, 
Ilaulo-Loire,  Loiret,  Lot,  Lot- 
et-Garonne  ,  Marne ,  Hauto- 
Marne,  Mayenne,  Meurthe-et- 
Moselle  Meuso,  Nièvre,  Oiso, 
Orne,  Basses-Pyrénées,  Haute- 
Saône,  Sarlhe,  Savoie,  Haute- 
Savoie,  Seine-et-Marne,  Deux- 
Sôvres,  Tarn,  Var,  Vendée, 
Vienne,  Ilaulo- Vienne,  Vosges, 
Yonne,  élisent  chacun  9  séna- 
teurs. 

Les  Basscs-Alpoe,  Hautes- 
Alpes,  Alpes-Maritimes,  Ariê- 
ge,  Cantal,  Lozère,  Hautes- 
Pyrénées,  Pyrénées-Orienta- 
les, Tarn-et-Garonne,  Vauclu- 
8e,  élisent  chacun  S  séna- 
teurs. 

Le  territoire  de  Bclfort,  les 
5  départements  de  l'Algérie, 
les  4  colonies  de  la  Martini- 
que, de  la  Guadeloupe,  de  la  Ré- 
union et  des  Indes-Françaises, 
élisent  chacun  i  sénateur. 

3.  Dans  les  départements 
où  le  nombre  des  sénateurs  est 
augmenté  par  la  présente  loi, 
l'augmentation  s'effectuera  à 
mesure  des  vacances  qui  se 
produiront  parmi  les  sénateurs 
inamovibles. 

A  eet  effet,  il  sera,  dans  la 
huitaine  de  la  vacance,  pro- 
cédé en  séance  publïquo  à  un 
tirage  au  sort  pour  déterminer 
le  département  qui  sera  appolé 
à  élire  un  sénateur. 


Cette  élection  aura  lieu  dans 
le  délai  de  trois  mois  à  partir 
du  tirage  au  sort  ;  toute  Fois,  ri 
la  vacance  survient  dans  les  six 
mois  qui  précèdent  le  renou- 
vellement triennal,  il  n'y  sera 
pourvu  qu'au  moment  de  co 
renouvellement. 

Le  mandat  ainsi  conféré  ex- 
pirera en  môme  temps  que 
celui  des  autres  sénateurs  du 
même  département. 

4.  Nul  ne  peut  être  séna- 
teur s'il  n'est  Français,  âgé  de 
40  ans  au  moins  et  s'il  ne 
jouit  de  ses  droits  civils  et  po- 
litiques. 

Les  membres  des  familles 
qui  ont  régné  sur  la  Franco 
sont  inéligibles  au  Sénat. 

5.  Les  militaires  des  armées 
de  terre  et  de  mer  ne  peuvent 
être  élus  sénateurs. 

Sont  exceptés  de  cette  dis- 
position : 

4*  Les  maréchaux  et  ami- 
raux ; 

V  Les  officiers  généraux 
maintenus  sans  limite  d'âge 
dans  la  1™  section  du  cadro 
de  Pétat-major  général  et  non 
pouvus  de  commandement; 

3*  Les  officiers  généraux  ou 
assimilés  placés  dans  la  S*  sec- 
tion du  cadre  de  l'état-major 
général  ; 

4*  Les  militaires  des  armées 
de  terre  et  de  mér  qui  appar- 
tiennent soit  à  la  réserve  de 
l'armée^  active,  soit  à  l'armée 
territoriale. 

6.  Les  sénateurs  sont  élus 
au  scrutin  de  liste,  quand  il 
y  a  lieu,  par  un  collège  réuni 
au  chef-lieu  du  département 
ou  de  la  colonio  et  composé  : 
des   députés,   des  conseillers 
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généraux,  des  conseillers  d'ar- 
rondippcment ,  des  déléguée 
élus,  parmi  les  électeurs  de  la 
commune,  par  chaque  conseil 
municipal. 

Les  conseils  composés  de 
10  membres  éliront  4  délégué. 

Les  conseils  composés  do 
42  membres  éliront  2  délégués. 

Les  conseils  composés  do 
4  6  membres  éliront  3  délégués. 

Los  conseils  composés  de 
2l  membres  éliront  6  délégués. 

Les  conseils  composés  de 
23  membres  éliront  9  délégués. 

Les  conseils  composés  do 
27  membres  éliront  42  délé- 
gués. 

Les  conseils  composée  de 
30  membres  éliront  45  délé- 
gués. 

Les  conseils  composés  de 
32  membres  éliront  43  délé- 
gués. 

Les  conseils  composés  de 
34  membres  éliront  21  délé- 
gués. 

Les  consoils  composés  de 
36  membres  éliront  24  délé- 
gués. 

Le  conseil  municipal  de  Pa- 
lis élira  30  délégués. 

7.  Les  membres  d«  Sénat 
sont  élus  pour  9  ans.  Le  Sénat 
se  renouvelle  tous  les  trois 
ans,  conformément  a  l'ordro 
des  séries  de  départements  et 
colonies  actuellement  exis- 
tante. 

8.  Us  art.  2,  3,  4,  5,  8, 44, 
46,  49,  23,  de  la  loi  organique 
du  2  avril  4873  sur  les  élec- 
tions dos  sénateurs  sont  modi- 
fiés ainsi  qu'il  suit  : 

«  Art.  2.  Pans  chaque  con- 
seil municipal,  l'élection  se 
fait  sans  débat,  au  scrutin  se- 


cret, .  et,  1»  cas  échéant,  au 
scrutin  de  liste,  à  la  majorité 
absolue  des  suffrages.  Après 
deux  tours  de  scrutin,  la  ma- 
jorité relative  suffit  et,  en  cas 
d'égalité  de  suffrages,  lo  plus 
âgé  est  élu.  Il  est  procédé  de 
môme,  et  dans  la  même  forme, 
à  l'élection  des  suppléants. 

»  Les  consoils  qui  ont  4 ,  2 
ou  3  délégués  élisent  un  sup- 
pléant, 

>  Ceux  qui  élisent  6  on 
9  délégués  nomment  2  sup- 
pléants. 

•  Ceux,  qui  élisent  42  on 
45  délégués  nomment  3  sup- 
pléants. 

a  Ceux  qui  élisent  48  on 
21  délégués  nomment  4  sup- 
pléants* 

»  Ceux  qui  élisent  24  délé- 
gués en  nomment  5. 

•  Le  conseil  tnuuicipal  de 
Paris  en  nomme  8. 

•  Les  suppléants  remplace- 
ront les  délégués,  en  cas  de 
refus  ou  d'empêchement,  sui- 
vant Tordre  fixé  par  le  nombre 
des  suffrages  obtenus  par  cha- 
cun d'eux. 

>  Art.  3.  Dans  les  commu- 
nes où  les  fonctions  de  con- 
seil municipal  sont  remplies 
par  une  délégation  spéciale 
instituée  en  vertu  do  1  article 
44  de  la  loi  du  5  avril  4884. 
les  délégués  et  suppléants  sont 
nommés  par  l'ancien  conseil. 

»  Art.  4.  Si  les  délégués 
n'ont  pas  été  présents  à  l'élec- 
tion, notification  leur  en  est 
faite  dans  les  24  heures,  par 
les  soins  du  maire.  Ils  doivent 
faire  parvenir  aux  préfets,  dans 
les  5  jours,  l'avis  de  leur  ac- 
ceptation. 
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•  En  cas  de  refus  ou  de 
'silence;    ils    sont    remplaces 

par  les  suppléants  <J\ii  sont 
alors  portés  sur  là  liste  comme 
délégués  de  la  commune. 

»  Art.  5.  Le  proeès- verbal 
de  l'élection  des  délégués  est 
transmis  immédiatement  au 
préfet.  11  mentionne  l'accep- 
tation on  le  refus  des  délégués 
ainsi  -que  les  protostations  élc- 
Tées  contre  la  régularité  de 
l'élection  par  nn  ou  plusieurs 
membres  du  conseil  munici- 
pal. Une  copie  de  ce  procès- 
verbal  est  affichée  à  la  porte 
de  ia  mairio. 

»  A  ri.  8.  Les  protestations 
relatives  à  l'élection  des  délé- 
gués sont  jugées,  sauf  recours 
au  Conseil  d'Etat,  par  le  con*- 
seil  de  préfecture  et,-  datis  les 
colonies,  par  le  conseil  privé; 

•  Les  délégués  dont  l'élec- 
tion est  annulée  parce  qu'ils  ne 
remplissent  pas  les  conditions 
exigées  par  la  loi  ou  pmir 
vice  de  forme,  sont  remplacés 
par  les  suppléants. 

»  En  cas  d'annulation  d'un 
délégué  ou  d'un  suppléant, 
comme  en  cas  de  refus  ou  de 
décès  de  l'un  et  de  l'autre, 
après  leur  acceptation,  il  est 
procédé  à  de  nouvelles  élec- 
tions au  jour  fixé  par  arrêté 
du  préfet. 

»  Art.  14.  Le  premier  scru- 
tin est  ouvert- à  8  heures  du 
malin  et  fermé  >  midi.  Le 
second  est  ouvert  à  t  heures 
et  fermé  a  5  heures.  Le  troi- 
sième est  ouvert  à  7  heures 
et  fermé  à  10  heures.  Les  ré- 
sultats sont  réunie  par  le  bu- 
reau et  proclamés  immédiate- 
tement  par  le  président. 


»  Art.  16.  Les  réunions  élec- 
torales pour  lu  nomination  des 
sénateurs  pourront  être  tenues 
depuis  le  jour  de  la  promul- 
gation du  décret  de  convoca- 
tion jusqu'au  jour  du  vote  in- 
clusivement. 

>  La  déclaration  prescrite 
par  l'article  2  de  la  loi  du 
30  juin  1881  sera  faite  pur 
deux  électeurs  an  moins. 

•  Les  formalités  et  prescrip- 
tions de  cet  article  ainsi  q  le 
celles  de  l'article  7  seront 
observées. 

•  Les  membres  du  Parle- 
ment, -élus  eu  électeurs  dans 
le  déparlement,  les  électeur» 
sénatoriaux,  délégués  et  su p- 
pléants*  ei  les  candidats  ou 
leur  mandataire  peuvent  seuls 
assister  à  ces  réunions. 

»  L'autorité  municipale  veil* 
lcra  à  ce  que  nulle  autre  per* 
sonne  ne  s'y  introduise. 

•  Les  délégués  justifieront 
de  leur  qualité  par  un  certifi- 
cat du  maire  de  la  commune, 
les  candidats  ou  mandataires 
par  un  certificat  du  fonction* 
naire  qui  recevra  la  déclara- 
tion dont  il  est  parlé  au  ^  i 

•  Art.  19.  Toute  tentative 
de  corruption  ou  conlraiute 
par  l'emploi  des  moyens  énon- 
cés auï  articles  177  cl  sui- 
vants du  Code  pénal  pour  in- 
fluencer le  vote  d'un  électeur 
ou  le  déterminer  à  s'abstenir, 
sera  punie  d'an  emprisonne- 
ment de  3  mois  à  t  ans  et 
d'une  amende  de  50  à  500  fr. 
ou  de  l'une  de  ces  deux  peines 
seulement. 

L'artUe  463  du  Code  pénal 
est  applicable  aux  peines  édic- 
tées par  le  présent  article. 
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•  Art.  t3.  Il  est  pourra  aux 
vacances  survenant  par  décès 
ou  démission  dans  le  délai  de 
3  mois.  Toutefois,  si  la  va- 
cance survient  dans  les  6  mots 
qui  précédent  le  renouvelle- 
ment triennal,  il  n'y  est  pourvu 
qu'au  moment  de  ce  renou- 
vellement. » 

9.  Sont  abrogés  : 

1*  Les  art.  1  à  7  de  la  loi 
du  Î4  février  1875  sur  l'orga- 
nisation du  Sénat; 

t*  Les  art.  21  et  23  de  la 
loi  du  2  août  4875  sur  les 
élections  des  sénateurs. 


LOI  ORGANIQUE 
Sur  l'élection  des  Députés. 

(30  novembre  1875) 

An-r.  I".  Les  députés  seront 
nommés  par  les  électeurs  ins- 
crits : 

1*  Sur  les  listes  dressées  en 
exécution  de  la  loi  du  7  juil- 
let 1874; 

2°  Sur  la  listo  complémen- 
taire comprenant  ceux  qui 
résident  dans  la  commune 
depuis  six  mois. 

L'inscription  sur  la  liste 
complémentaire  aura  lieu  con- 
formément aux  lois  et  règle- 
ments oui  régissent  actuel- 
lement les  listes  électorales 
politiques,  par  les  commis- 
sions et  suivant  les  formes 
établies  dans  les  articles,  t ,  2 
et  3  de  la  loi  du  7  juillet  4874. 

Les  pourvois  en  cassation 
relatifs  à  la  formation  «t  à  la 
revision  de  Tune  et  l'autre 
liste  seront  portés  directement 


devant  la  chambre  civile  de 
la  Cour  de  cassation. 

Les  listes  électorales  arrê- 
tée* au  31  mars  4875  ser- 
viront jusqu'au  31  mars  1876. 

2.  Les  militaires  et  assi- 
milés de  tous  grades  et  toutes 
armes  des  armées  de  terre 
et  de  mer,  ne  prennent  part 
à  aucun  vote  quand  ils  sont 
présents  à  leur  corps,  à  leur 

£oste  ou  dans  l'exercice  de 
»urs  fonctions.  Ceux  qui,  au 
moment  de  l'élection,  se  trou- 
vent en  résidence  libre,  en 
non-activité  ou  en  posses- 
sion d'un  congé  régulier,  peu- 
vent voter  dans  la  commune 
sur  les  listes  de  laquelle  ils 
sont  régulièrement  inscrits. 
Cette  dernière  disposition  s'ap- 
plique également  aux  ofliciers 
et  assimilés  qui  sont  en  dis- 
ponibilité ou  dans  le  cadre  de 
réserve. 

3.  Pendant  la  durée  de  la 

fiériode  électorale,  les  circu- 
aîres  et  professions  de  foi 
signées  des  candidats,  les  pla- 
cards et  manifestes  électoraux 
signés  d'un  ou  do  plusieurs 
électeurs  pourront,  après  dé- 
pôt au  parquet  du  procureur 
de  la  République,  être  affichés 
et  distribués  sans  autorisation 
préalable. 

La  distribution  des  bulletins 
de  vote  n'est  point  soumise  à 
la  formalité  du  dépôt  au  par- 
quet. 

Il  est  interdit  à  tout  agent 
de  l'autorité  publique  ou  mu- 
nicipale de  distribuer  des  bul- 
letins de  vote,  professions  de 
foi  et  circulaires  des  candidats. 

Les  dispositions  do  l'article 
19  de  la  loi  organique  du 
1 
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S  août  1875,  sur  les  élections 
des  sénateurs,  seront  appli- 
quées aux  élections  des  dé- 
putés. 

4.  Le  scrutin  ne  durera 
qu'un  seul  jour.  Le  vote  a 
heu  au  chef-lieu  de  la  com- 
mune ;  néanmoins  chaque  com- 
mune peut  être  divisée  par 
arrêté  du  préfet  en  autant  de 
sections  que  l'exigent  les  cir- 
constances locales  et  le  nom- 
bre des  électeurs.  Le  second 
tour  de  scrutin  continuera 
d'avoir  lieu  le  deuxième  di- 
manche qui  suit  le  jour  de  la 
proclamation  du  résultat  du 
premier  scrutin,  conformé- 
ment aux  dispositions  de  l'ar- 
ticle 63  de  la  loi  du  15  mars 
1849. 

5.  Les  opérations  du  vote 
auront  lieu  conformément  aux 
dispositions  des  décrets  orga- 
nique et  réglementaire  du 
î  février  1852. 

Le  vote  est  secret. 

Les  listes  d'émargement  de 
chaque  section,  signées  du 
président  et  du  secrétaire, 
demeureront  déposées  pendant 
huitaine  au  secrétariat  de  la 
mairie,  ou  elles  seront  com- 
muniquées à  tout  électeur 
requérant. 

6.  Tout  électeur  est  éligible, 
sans  condition  de  cens,  à  l'âge 
de  vingt-cinq  ans  accomplis. 

7.  Aucun  militaire  ou  ma- 
rin faisant  partie  des  armées 
actives  de  terre  ou  de  mer  ne 
pourra,  quels  que  soient  son 
grade  ou  ses  fonctions,  être 
élu  membre  de  la  Chambre 
des  députés. 

Cette  disposition  s'applique 
aux  militaires   et   marins  en 


disponibilité  on  en  non-acti- 
vité, mais  elle  se  s'étend  ui 
aux  officiers  placés  dans  la 
seconde  section  du  cadre  de 
l'état-major  général,  ni  à  ceux 
qui,  maintenus  dans  la  pre- 
mière section  comme  ayant 
commandé  en  chef  devant 
l'ennemi,  ont  cessé  d'être 
employés  activement,  ni  aux 
officiers  qui,  ayant  des  droits 
acquis  à  la  retraite,  sont  en- 
voyés ou  maintenus  dans  leurs 
foyers  en  attendant  la  liqui- 
dation de  leur  pension. 

La  décision  par  laquelle 
l'officier  aura  été  admis  à 
faire  valoir  ses  droits  à  la 
retraite  deviendra,  dans  ce 
cas,  irrévocable. 

La  disposition  contenue  dans 
le  premier  paragraphe  du  pré- 
sent article  ne  s'applique  pas 
à  la  réserve  de  l'armée  active 
ni  à  l'armée  territoriale. 

8.  L'exercice  des  fonctions 
publiques  rétribuées  sur  les 
ronds  de  l'Etat  est  incompa- 
tible avec  le  mandat  de  dé- 
puté. 

En  conséquence  tont  fonc- 
tionnaire élu  député  sera  rem- 
placé dans  ses  fonctions  si, 
dans  lus  huit  jours  qui  sui- 
vront la  vérification  des  pou- 
voirs, il  n'a  pas  fait  connaître 
3u'il  n'accepte  pas  le  mandat 
o  député. 

Sont  exceptées  des  disposi- 
tions qui  précèdent  les  fonc- 
tions de  ministre,  sous-secré- 
taire d'Etat,  ambassadeur, 
ministre  plénipotentiaire,  pré- 
fet de  la  Seine,  préfet  ds 
fiolice ,  premier  présidont  de 
a  Cour  de  cassation,  premier 
présidont    do     ta    Cour     dfi 
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comptes,  premier  président  de 
la  Cour  d'appel  de  Paris,  pro- 
cureur général  près  la  Cour 
do  cassation,  procureur  géné- 
ral près  la  Cour  des  comptes, 
procureur  général  près  la 
Cour  d'appel  do  Paris,  arche- 
vêque et  évéque,  pasteur  pré- 
sident de  Consistoire  dans  les 
circonscriptions  consistoriales 
dont  le  chef-lieu  compte  deux- 
pasteurs  et  au-dessus,  grand 
rabbin  du  Consistoire  central, 
grand  rabbin  du  Consistoire 
de  Paris. 

9.  .Sont  également  exceptés 
des  dispositions  de  l'article  8  : 

i*  Les  professeurs  titulaires 
de  chaires  qui  sont  données 
au  concours  ou  sur  la  présen- 
tation des  corps  où  la  vacance 
s'est  produite; 

4*  Les  personnes  qui  ont 
été  chargées  d'une  mission 
temporaire.  Tonte  mission  qui 
a  duré  plus  de  six  mois  cesse 
d'être  temporaire  et  est  régie 
par  l'article  8  ci-dessus. 

10.  Le  fonctionnaire  con- 
serve les  droits  qu'il  a  acquis 
a  une  pension  de  retraite  et 
peut,  après  l'expiration  do  son 
mandai,  être  remis  en  activité. 

Le  fonctionnaire  civil  qui, 
ayant  eu  vingt  ans  de  services 
à  la  date  de  l'acceptation  de 
son  mandat  de  député,  justi- 
fiera de  cinquante  ans  d'âge  à 
l'époque  de  la  cessation  de  ce 
mandat,  pourra  faire  valoir 
ses  droits  a  une  pension  de 
retraite  exceptionnelle. 

Cetlo  pension  sera  réglée 
conformément  au  troisième 
paragraphe  de  l'article  11  de 
ta  lot  du  9  juin  1853. 

Si  le  fonctionnaire  est  remis 


eu  activité  après  la  cessa;  on 
do  son  mandat,  les  disposi- 
tions énoncées  dans  les  arti- 
cles 3,  paragraphe  8,  et  28  de 
la  loi  du  9  juin  1853  lui 
seront  applicables. 

Dans  les  fonctions  où  le 
grade  est  distinct  de  l'emploi, 
le  fonctionnaire,  par  l'accep- 
tation dn  mandat  de  député, 
renonce  à  l'emploi  et  ne  cou- 
serve  que  le  grade. 

11.  Tout  député  nommé  ou 
promu  à  une  fonction  publi- 
que salariée,  cesse  d'appar- 
tenir a  la  Chambre  par  lo  fait 
même  de  son  acceptation  ; 
mais  il  peut  être  réélu  si  la 
fonction  qu'il  occupe  c*t 
compatible  avec  le  mandnt  do 
député. 

Les  députés  nommés  minis- 
tres ou  sous-secrétàires  d'Etat 
ne  sont  pat  soumis  à  la 
réélection. 

12.  No  peuvent  être  élus 
par  l'arrondissement  ou  la 
colonie  compris  en  tout  ou  eu 
partie  dans  leur  ressort,  pen- 
dant l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions et  pendant  les  six  mois 
qui  suivent  la  cessation  do 
lenrs  fonctions  par  démission, 
destitution,  changement  do 
résidence  ou  de  toulo  aulro 
manière  : 

4°  Les  premiers  présidents, 
présidents  et  les  membres  dos 
parquets  des  Cours  d'appel  ; 

*•  Les  présidents,  vice-pré- 
sidents, juges  titulaires,  ju- 
ges d'instruction  et  membres 
dos  parquets  des  tribunaux  de 
première  instance; 

3°  Le  préfet  de  police,  les 
préfets  et  les  socrétairos  géné- 
raux dos  préfectures,  les  gou- 
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verneure,  directeurs  de  l'inté- 
rieur et  secrétaires  généraux 
des  colonies; 

4*  Les  ingénieurs  en  chef  et 
d'arrondissement  ;  les  agents 
voyers  en  chef  et  d'arrondis- 
sement ; 

5°  Les  recteurs  et  inspec- 
teurs d'académie; 

6°  Les  inspecteurs  des  éco- 
les primairos; 

7°  Les  archevêques,  évoques 
et  vicaires  généraux  ; 

8e  Les  trésoriers-payeurs  gé- 
néraux et  les  receveurs  par- 
ticuliers des  finances; 

9*  Les  directeurs  des  con- 
tributions directes  et  indirec- 
tes, de  l'enregistrement  et  des 
domainos  et  des  postes  ; 

10'  Los  conservateurs  et  ins- 
pecteurs des  forêts. 

Les  sous-préfets  ne  peuvent 
être  élus  dans  aucun  des  ar- 
rondissements du  département 
oh  ils  exercent  leurs  fonc- 
tions. 

13.  Tout  mandat  impératif 
est  nul  et  de  nul  effet. 

14  (abrogé). 

15.  Les  députés  seront  élus 
pour  quatre  ans. 

La  Chambre  se  renouvelle 
intégralement. 

16.  En  cas  de  vacance  par 
décès,  démission  ou  autre- 
ment, l'élection  dovra  être 
faite  dans  le  délai  de  trois 
mois,  à  partir  du  jour  oh  la 
vacanco  se  sera  produite. 

En  cas  d'option,  il  est 
pourvu  à  la  vacance  dans  le 
délai  d'un  mois. 

17.  Les  députés  reçoivent 
une  indemnité.  ^ 

Colle  indemnité  est  réglée 
par  les  articles  9«  et  97  de  la 


loi  du  15  mare  4849  et  par  les 
dispositions  de  la  loi  du  46  fé- 
vrier 1872. 

18.  Nul  n'est  élu  au  pre- 
mier tour  de  scrutin,  s'il  n'a 
réuni  : 

1°  La  majorité  absolue  det 
suffrage  exprimés; 

2*  Un  nombre  de  suffrages 
égal  au  quart  des  électeurs 
inscrite. 

Au  deuxième  tour,  la  majo- 
rité relative  suffit.  En  cas 
d'égalité  de  suffrages,  le  plus 
âgé  est  élu. 

19  (abrogé). 

20.  Los  électeurs  résidant 
en  Alçério  dans  une  localité 
non  érigée' en  commune  seront 
inscrits  sur  la  liste  électorale 
de  la  commune  la  plus  proche. 

Lorsqu'il  y  aura  lieu  d'éta- 
blir des  sections  électorales, 
soit  pour  grouper  des  com- 
munes mixtes  dan  s  chacune 
desquelles  le  nombre  des  élec- 
teurs serait  insuffisant,  soit 
pour  réunir  les  électeurs  rési- 
dant dans  des  localités  non 
érigées  en  communes,  les  ar- 
rêtés pour  fixer  le  siego  de 
ces  sections  seront  pris  par  le 
gouverneur  général,  6ur  le 
rapport  du  préfet  ou  du  géné- 
ral commandant  la  division. 

21  (abrogé). 

22.  Touto  infraction  aux 
dispositions  prohibitives  do 
l'article  3,  §  3  de  la  présente 
loi,  sera  punie  d'une  amende 
de  seize  francs  à  trois  cents 
francs.  Néanmoins,  lo  tribunal 
de  police  correctionnelle  pour- 
ra faire  application  de  l'article 
«463  du  Code  pénal. 

Les  dispositions  de  l'article 
6  de  la  loi  du  7  juillet  #874 
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seront  appliquées  aux  listes 
électorale»  politiques. 

Le  décret  du  89  janvier  4874 
et  les  lois  du  "10  avril  4871, 
du  2  mai  4874  et  du  48  février 
1873  sont  abrogés. 

Demeure  également  abrogé 
le  paragraphe  44  de  l'article 
43  du  décret  organique  du 
2  février  4852  en  tant  qu'il  se 
réfère  à  la  loi  du  84  mai  4836 
sur  les  loteries,  sauf  aux  tri- 
bunaux à  faire  aux  condamnés 
l'application  de  l'article  42  du 
Code  pénal. 

Continueront  d'être  appli- 
quées les  dispositions  des  lois 
et  décrets  en  vigueur  aux- 
quelles la  présente  loi  ne  dé- 
roge pas.  

28.  La  disposition  <îe  1  ar- 
ticle 42  par  laquelle  un  délai 
de  six  mois  doit  s'éeouler  entre 
le  jour  de  la  cessation  des 
fonctions  et  celui  de  l'élection, 
ne  s'appliquera  pas  aux  fonc- 
tionnaires autres  que  les  pré- 
fets et  les  sous-préfets,  dont 
les  fonctions  auront  cessé,  soit 
avant  la  promulgation  de  la 
présente  loi,  soit  dans  les 
vingt  jours  qui  la  suivront. 


LOI 

Relative  à  l'élection 
des  députés. 

Art.  1".  Les  membres  de 
la  Chambre  des.  députes  sont 
élus  au  scrutin  de  liste. 

2.  Chaque  département  élit 
le  nombre  des  députés  qui  lui 
est    attribué  par  la  présente 

Voici  le  tableau  déterminant  le  nombre  des  députés   atlrU 
bues  è  chaque  département  : 


loi,  à  raison  d*un  député  par 
70,000  habitants,  les  étrangers 
non  compris.  Néanmoins,  il 
sera  (  tenu  compte  de  toute 
fraction  inférieure  à  70,000. 

Chaque^  département  élit  au 
moins  trois  députés. 

11  est  attribué  deux  députés 
au  territoire  de  Belfort,  six  à 
l'Algérie,  et  dix  aux  colonies, 
conformément  aux  indications 
du  tableau. 

Ce  tableau  ne  pourra  être 
modifié  que  par  une  loi. 

S.  Le  département  forme 
une  seule  circonscription. 

4.  Les  membres  des  familles 
qui  ont  régné  sur  la  Franco 
sont  inéligibles  à  la  Chambre 
dos  députés. 

5.  Nul  n'est  élu  au  premier 
tour  de  scrutin  s'il  n'a  réuni  : 

4°  La  majorité  absolue  des 
suffrages»  exprimés  ; 

2'  Un  nombre  de  suffrages 
égal  au  quart  du  nombre  des 
électeurs  inscrits. 

Au  deuxième  tour,  la  ma- 
jorité relative  suffit. 

En  cas  d'égalité  de  suffrages, 
le  plus  âgé  des  candidats  est 
élu. 

6.  Sauf  le  cas  de  dissolu- 
tion prévu  et  réglé  par  la 
Constitution ,  les  élections  gé- 
nérales ont  lieu  dans  les  60 
jours  qui  précèdent  l'expira- 
tion des  pouvoirs  de  la  Cham- 
bre des  députés. 

7.  H  n'est  pas  pourvu  aux 
vacances  survenues  dans  les  six 
mois  qui  précèdent  le  renou- 
vellement de  la  Chambre. 
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ÉLECTIONS  LÉGISLATIVES 
Scrutin  uninominal 

(14  février  1889) 


Art.  l,r.  Les  articles  1,  % 
el  3  de  la  loi  du  16  juin  4885 
sont  abrogés. 

2.  lies  membres  de  la  Cham- 
bre des  députés  sont  élus  au 
scrutin  individuel.  Chaque 
arrondissement  administratif 
dans  les  départements  et  cha- 
que arrondissement  munioipal 
à  Paris  et  a  Lyon  nomment  un 
député.  Les  arroudissements 
dont  la  population  dépasse 
400,000  habitants  nomment  un 
député  de  plus  par  400.000  ou 
fraction  do  400,000  habitants. 
Les  arrondissements  daus  ce 
cas  suai  divisés  en  circonscrip- 
tions dont  le  tableau  annexé  à 
la  loi  ne  pourra  être  modifié 
que  par  une  autre  loi. 

3.  Il  est  attribué  un  député 
au  territoire  do  Bel  fort,  six  à 
l'Algérie  et  dix  aux  colonies. 


Candidatures  multiples. 
18  juillet  1889) 

Art.  l,r.  Nul  ne  peut  être 
candidat  dans  plus  d'une  cir- 
conscription. 

4-  Il  est  interdit  de  signer 
ou  d'apposer  des  affiches,  d'en. 
voyor  ou    do   distribuer    des 


bulletins,  circulaires  ou  pro- 
fessions de  foi  dans  l'intérêt 
d'un  candidat  qui  ne  s'est  pas 
conformé  aux  prescriptions  de 
la  présente  loi. 

6  •  Seront  punis  d'une  amen- 
de de  dix  mille  francs  les  can- 
didats contrevenant-)  et  d'une 
amende  de  mille  à  cinq  mille 
francs,  toute  personne  qui  agi- 
ra en  violation  do  l'art.  4  de 
la  présente  1  i. 


Haute  cour  de  justice. 

(toi  du  11  avril  1889) 

Art.  l,r.  Le  décret  qui  cons- 
titue le  Sénat  en  haute  cour 
de  justice  fixe  le  jour  et  le  liou 
de  sa  première  réunion . 

La  cour  a  toujours  le  droit 
de  désigner  un  autre  lien  pour 
la  tenue  de  ses  séances. 

2  Tous  les  sénateurs  élus 
antérieurement  à  ce  décret 
sont  tenus  de  se  rendre  à  la 
convocation  qu'il  renferme,  a 
moins  qu'ils  n'aient  à  présen- 
ter des  motifs  d'excuse. 

Ces  motifs  sent  appréciés 
par  le  Sénat  en  chambre  du 
conseil. 

8.  Le  Président  de  la  Répu- 
blique nomme  parmi  les  mem- 
bres des  cours  d'appel  oa  de 
la  cour  de  cassation  : 

4*  Un  magistrat  chape  des 
fonctions  de  procureur  géné- 
ral ; 

S*  Un  ou  plusieurs  magis- 
trats chargés  de  l'assister  com- 
me avocats  généraux. 
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4.  Le  secrétaire  général  de 
la  présidence  dn  Sénat  rem- 
plit les  fonctions  de  greffier. 

Les  actes  de  la  procédure 
sont  signifiés  par  les  huissiers 
des  cours  et  tribunaux. 

Les  huissiers  du  Sénat  rem- 
plissent, pour  le  service  d'or- 
dre intérieur,  les  fonctions  de 
commis-greffiers. 

5.  Toutes  les  pièces  de  l'in- 
formation commencée  par  la 
justice  ordinaire  sont  envoyées 
au  procureur  général.  Néan- 
moins, les  magistrats  conti- 
nuent l'information  jusqu'à  ce 
que  le  Sénat  ait  ordonné  qu'il 
soit  procédé  dorant  lui . 

6.  Le  Sénat  entend,  en  au- 
dience publique,  la  lecture  du 
décret  qui  le  constitue  en 
cour  de  justice  et  le  réquisi- 
toire du  procureur  général.  Il 
ordonne  qu'il  sera  procédé  à 
l'instruction. 

7.  Une  commission  de  neuf 
sénateurs  est  chargée  de  l'ins- 
truction et  prononce  sur  la  mise 
en  accusation.  Elle  est  nom- 
mée au  scrutin  4e  liste,  en 
séance  publique  et  sans  dé- 
bat, chaque  année  au  début  de 
la  session  ordinaire. 

Elle  choisit  un  président. 

Le  Sénat  élit  de  la  même 
manière  cinq  membres  sup- 
pléants. 

8.  Dès  que  le  Sénat  a  or- 
donné l'instruction,  le  prési- 
dent de  cette  commission  y 
procède. 

Il  est  assisté  et  suppléé  au 
besoin  par  des  membres  de  la 
commission  disignés  par  elle. 


Il  est  investi  des  pouvoirs 
attribués  au  juge  d'instruction 
sous  la  réserve  des  modifica- 
tions indiquées  dans  la  pré- 
sente loi. 

Il  peut  décerner  un  mandat 
d'arrêt  sans  qu'il  toit  besoin 
(tas  conclusions  du  ministère 
pnblic. 

11  ne  rend  point  d'ordon- 
nances. 

Sur  les  demandes  de  mise 
en  liberté  provisoire,  il  est 
statué  sans  recours  par  la 
commission,  après  communi- 
cation au  procureur   général. 

0.  Aussitôt  que  l'instruction 
est  terminée,  le  président  remet 
le  dossier  au  procureur  général 
et  invite  chacun  des  inculpes 
à  choisir  un  défenseur.  Faute 
par  un  inculpé  de  déférer  à 
cette  invitation,  il  lui  en  dési- 
gne un  d'office.  Après  que  le 
Srocureur  général  a  rendu  le 
ossier  avec  ses  réquisitions 
écrites,  communication  en  est 
donnée  aux  conseils  des  incul- 
pés par  la  voie  du  greffe  où  le 
dossier  demeure  déposé  au 
moins  pendant  trois  jours. 

10  Ce  délai  expiré,  et  au 
jour  fixé  par  le  président,  la 
commission  se  réunit  60us  le 
nom  de  chambre  d'accusation 
et  entend  en  )  résence  du  pro- 
cureur général  la  lecture  :  1" 
du  rapport  sur  l'instruction 
présenté  par  le  président;  f* 
des  réquisitions  écrites  du  pro- 
cureur général  ;  3*  des  mémoi- 
res que  les  inculpés  auraient 
fourni.  Les  pièces  da  procès 
sont  déposées  sur  le  bureau. 
Le  procureur  général  se  retire 
avoo  le  greffier. 


Digitized  by  LjOOQ  IC 


u 


POUVOIRS  PUBLICS. 


11.  La  chambre  d'accusa- 
tion statue  sur  la  mise  en 
accusation  par  décision  spé- 
ciale pour  chaque  inculpé  sur 
chaque  chef  d'accusation. 
L'arrêt  de  mise  en  accusation 
contient  ordonnance  de  prise 
de  corps. 

12.  Il  est  rendu  en  chambre 
du  conseil,  il  y  est  fait  men- 
tion des  sénateurs  qui  y  ont 
concouru.  Il  est  signi  par 
eux. 

13.  Le  procureur  général 
rédige  l'acte  d'accusation.  Cet 
acte  expose  :  4°  la  nature  du 
fait  qui  forme  la  base  de  l'ac- 
cusation; 2*  les  circonstances 
du  fait. 

14.  L'arrêt  de  mise  en  ac- 
cusation et  l'acte  d'accusation 
sont  notifiés  aux  accusés  trois 
jours  au  moins  avant  ï'au 
dience.  II  en  est  laissé  copie 
à  chacun  d'eux  avec'  citation 
à  comparaître  devant  la  cour 
au  jour  fixé  par  le  président 
du  Sénat. 

15.  Les  débats  sont  publics. 
Ils  sont  présidés  par  le  prési- 
dent du  Sénat. 

18.  Après  l'audition  des 
témoins,  le  réquisitoire  du 
ministère  public,  les  plaidoi- 
ries des  défenseurs  et  les  ob- 
servations- des  accusés  qui 
auront  les  derniers  la  parole, 
le  président  déclare  les  débats 
clos  et  la  Cour  se  retire  dans 
la  chambre  du  conseil  pour 
délibérer. 

21-  Si  l'accasé  est  reconnu 
coupable,  il  lui  est  donné  con- 


naissance en  séance  publique 
de  la  décision  de  la  cour.  U 
a  le  droit  de  présenter  des 
observations  dans  es  termes 
de  l'article  303  du  Code  d'ins- 
truction criminelle. 

24.  L'arrêt  définitif  sera  lu 
en  audience  publique  par  le 
président;  il  sera  notifié  sans 
délai  par  le  greffier  a  l'accusé. 

31.  11  est  tenu  procès-ver- 
bal des  séances  de  la  cour. 
Ce  procès-verbal  est  signé  par 
le  président  et  le  greffier. 

32.  Les  dispositions  do 
Code  d'instruction  criminelle 
et  de  toutes  autres  lois  géné- 
rales d'instruction  criminelle 
qui  ne  sont  pas  contraires  à 
la  présente  loi  sont  appliquées 
à  la  procédure  s'il  n'en  est 
ordonné  autrement  par  le  Sé- 
nat. 


LOI 

Relative  au  siège  dm  pouvoir 
exécutif  et  des  Chttmbres 
à  Parié. 


(22  juillet  1879) 

Art.  1".  Le  siège  du  pou- 
voir exécutif  et  dos  deux 
Chambres  est  à  Paris'. 

2.  le  palais  du  Luxembourg 
et  le  Pal  ai  s -Bourbon  sont  af- 
fectés :  le  premier,  au  service 
du  Sénat  ;  le  second ,  à  celui 
de  la  Chambre  dos  députés.  — 
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Néanmoins,  chacune  des  deux 
Chambres  demeure  maîtresse 
Je  désigner,  dans  la  ville  de 
Pari»,  le  palais  au'elle  veut 
occuper. 

8.  Les  diverti  locaux  du  pa- 
lais de  Versailles,  actuelle- 
ment occupés  par  le  Sénat  et 
la  Chambre  des  députés,  con- 
servent leur  affectation.  — 
Dans  le  cas  où,  conformément 
aux  art.  7  et  8  de  la  loi  du 
Î5  février  1875,  relative  à  l'or- 
ganisation des  pouvoirs  pu- 
blics, il  y  aura  lieu  à  la 
réunion  de  l'Assemblée  na- 
tionale, elle  siégera  à  Ver- 
sailles, dans  la  salle  actuelle 
de  la  Chambre  des  députés. 
—  Dans  le  cas  où,  conformé- 
ment a  l'art.  9  de  la  loi  du 
24  février  1875  sur  l'organi- 
sation du  Sénat,  et  à  Kart,  lî 
de  la  loi  constitutionnelle  du 
16  juillet  1875  sur  les  rapports 
des  pouvoirs  publics,  le  Sénat 
sera  appelé  à  se  constituer  en 
coût  do  justice,  il  désignera 
la  ville  et  le  local  où  il  en- 
tend tenir  ses  séances. 

4.  Le  Sénat  et  ?a  Chambre 
des  députés  siégeront  à  Paris 
à  partir  du  3  novembre  pro- 
chain. 

5.  Les  présidents  du  Sénat 
et  de  la  Chambre  des  députés 
sont  chargés  de  veiller  à  la 
sûreté  intérieure  et  extérieure 
de  l'Assemblée  qu'ils  prési- 
dent. —  A  cet  effet,  ils  ont  le 
droit  de  requérir  la  force  ar- 
mée et  toutes  autorités  dont 


ils  jugent  le  concours  né- 
cessaire. —  Les  réquisitions 
peuvent  être  adressées  direc- 
tement à  tous  officiers,  corn* 
mandants  ou  fonctionnaires. 
<jui  sont  tonus  d'y  obtempérer 
immédiatement,  sous  les  peine» 
portées  par  les  lois.  —  Les  pré- 
sidents du  Sénat  et  de  la  Chain- 
bre  des  députés  peuvent  dote* 
guer  leur  droit  de  réquisition 
aux  questeurs  ou  a  l'un  d'eux. 
0*  To#fce  pétition  à  l'une 
ou  l'autre  des  Chambres  ne 
peut  être  faite  et  présentée 
que  par  écrit.  Il  est  interdit 
d'en  apporter  en  personne  ou 
à  la  barro. 

7.  Toute  infraction  à  l'ar- 
ticle précédent,  toute  provo- 
cation par  des  discours  proférés 
publiquement  ou  par  des  écrits 
ou  imprimés,  affichés  ou  dis- 
tribués, à  a  un  rassemblement 
sur  la  voie  publique,  ayant 
pour  objet  la  discussion,  la 
rédaction  ou  l'apport  aux 
Chambres,  ou  a  l'une  d'elles, 
de  pétitions,  déclarations  ou 
adresses,  —  que  la  provoca- 
tion ait  été  ou  non  suivie 
d'effet,  —  sera  puuie  des 
peines  édictées  par  te  para- 
graphe 1  "  de  l'art.  5  de  la  loi 
du  7  juin  1848. 

8.  II  n'est  en  rien  dérogé, 
par  les  précédentes  déposi- 
tions, à  la  loi  du  7  juin  1848 
sur  les  attroupements. 

9.  L'arL  463  du  Codo  pénal 
est  applicable  aux  délits  prévus 
par  la  présente  loi, 
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Sur  la  procédure  à  suivre  de- 
vant le  Sénat  pour  juger 
toute  personne  inculpée  d'at- 
tentat commis  contre  la  sû- 
reté de  l'État. 


(10  avril  1889.) 

CHAP.  I".  —  Organisation  du 
Sénat  en  cour  de  justice. 

^  Art.  1".  Le  décret  qui  cons- 
titue le  Sénat  en  cours  de  jus- 
tice,  par  application  de  l'art. 
iî.  §  3.  de  la  loi  constitution- 
nelle du  46  juillet  1875,  fixe 
le"  jour  et  le  lieu  de  sa  pre- 
mière réunion.  —  La  cour  a 
toujours  le  droit  de  désigner 
un  autre  lieu  pour  la  tenue  de 
ees  séances. 

2.  Tous  les  sénateurs  élus 
antérieurement  à  ce  décret  Bon t 
tenus  de  se  rendre  à  la  convo- 
cation qu'il  renferme,  à  moins 
qu'ils  n'aient  à  présenter  des 
motifs  d'excuse —  Ces  motifs 
sont  appréciés  par  le  Sénat  en 
chambre  du  conseil.  —  Les 
sénateurs  élus  postérieurement 
au  décret  de  convocation  ne 
pourront  connaître  des  faits 
incriminés. 

3.  Le  Président  de  la  Ré- 
publique nomme  parmi  les 
membres  dès  cours  d'appel  ou 
de  la  Cour  de  cassation  :  i*  un 
magistrat  chargé  des  fonctions 
de  procureur  général;  î°  un 
ou  plusieurs  magistrats  char- 
gés de  l'assister  comme  avocats 
(généraux. 


4.  Le  secrétaire  général  de 
la  présidence  du  Sénat  rem- 
pht  les  fonctions  de  greffier. 
— -  Il  peut  être  assisté  de  corn- 
mis  greffiers  assermentés  nom- 
més par  le  préside»t  du  Sénat. 
—  Les  actes  de  la  procédure 
sont  signifiés  par  les  huissiers 

des  cours  et  tribunaux. Les 

huissiers  du  Sénat  remplissent, 
pour  le  service  d'ordre  inté- 
rieur, les  fonctions  d'huissiers 
audiencrers. 

5.  Toutes  les  pièces  de  l'in- 
formation commencée  par  la 
justice  ordinaire  sur  les  faits 
incriminés  sont  envoyées  au 
procureurgénéral  désigné  con- 
formément à  l'art.  3.  Néan- 
moins, les  magistrats  qui  ont 
commencé  l'information  conti- 
nuent à  recueillir  les  indices 
et  les  preuves,  jusqu'à  ce  quo 
le  Sénat  ait  ordonné  qu'il  soit 
procédé  devant  lui. 

CHAP.  II.  —  De  l'instruction 

ET  DE  LA  MISE  EN  ACCUSATION. 

6r  Le  Sénat  en  tond  en  au. 
dience  publique  la  lecture  du 
décret  qui  le  constitue  en  cour 
de  justice  et  le  réquisitoire  du 
procureur  général.  —  Il  ôr* 
donne  qu'il  sera  procédé  à 
l'instruction. 

7.  Une  commission  de  neuf 
sénateurs  est  chargée  de  l'ins- 
truction et  prononce  sur  la 
mise  on  accusation.  —  Elle 
est  nommée  au  scrutin  de 
liste,  en  séance  publique  et 
sans  débat,  chaque  année,  au 
début  de  la  session  ordinaire. 
—  Elle  choisit  son  président. 
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—  Le  Sénat  élit  de  la  mémo 
manière  cinq  membres  sup- 
pléants. "    • 

8.  De»  que  le  Séaat  a  or- 
donné l'instruction,  le  prési- 
deot  de  cette  commission  y 
procède.  —  U  est  assisté  et 
suppléé'  au  besoin  par  des 
membres  de  la  commission 
désignés  par  elle.  — r  II  est 
investi  des  pouvoirs  attribués 
pat*  le  Code  d'instruction  cri- 
minelle au  juge  d'instruction, 
sons  los  réserves  et  avec  les 
modifications  indiquées  dans 
la  présente  loi.  —  il  peut  dé- 
cerner un  mandat  d'arrêt  sans 
qu'il  soit  besoin  des  conclu- 
sions du  ministère  public.  -— 
11  ne  rend  point  d'ordonnance 

—  Sur  les  domandes  de  mise 
on  liberté  provisoire,  il  est 
statué  sans  recours  par  la 
commission,  après  commu- 
nication au  procureur  géné- 
ral. ; 

9.  Aussitôt  qael'instructiou 
est  terminée,  le  présidas*  de 
la  commission  remet  le  dos- 
sier au  procureur  général  ok 
invite  chacun1  des  inculpés  à 
fairo  choix  d'un  défenseur. 
Faute  par  un  inculpé  de  dé- 
férer à  cette  invitation,  il  lui 
an  désigne  un  d'office.  -*-  Après 
que  le  procureur  général  a 
rendu  le  dossier  avec  ses  ré* 
quisitions  écrites,  communi- 
cation ea  est  donnée  aux  con- 
seils des  inculpés  par  la  voie 
du  greffe,  où  le  dossier  de- 
meure déposé  au  moins  pon- 
dant trois  jours. 

10.  Ce  délai  expiré  et  au 
jour  fixé  par  son  président.-! a 


commission  se  réunit  son»  le 
nom  de  chambre  d'accusation 
et  entend,  en  présence  du  pro- 
cureur général,  la  lecture  : 
i"  du  rapport  4©  l'instruction 

Présenté  par  le  président  ou 
un  de  sos  assesseurs,  dési- 
gnés on  l'art.  8  ;  S\des  réqui- 
sitions écrites  du  procureur 
général;  3*  des  mémoires  que 
les  inculpés  auraient  fournis. 
Les  pièces  du  procès  seront 
dépesées  sur  le  bureau.  —  Le 
procureur  général  se  retirera 
avec  le  greffier. 

11.  La  chambre  d'accusa- 
tion statue  sur  la  miso  en 
accusation:  par  décision  spé- 
ciale pour  chaaue  inculpé,  sur 
chaque  chef  d'accusation.  — 
L'arrêt  do  miso  en  accusation 
contient  une  ordonnance  de 
prise  de  corps. 

12.  L'arrêt  est  rendu  on 
chambre  du  conseil  ;  il  y  est 
fait  montïon  dès  sénateurs  qui 
y  ont  concouru.  —  U  est  signé 
par  eux. 


13*  Le  procureur  ,w 
rédigera  l'acte  d'accusation. 
—  Cet  acte  oxpose  :  Ie  la  na- 
ture du  fait  qqi  forme  la  base 
de  l'accusation  ;  2*  les  circons- 
tances du  fait. 

14.  L'arrêt  de  miso  en  ac- 
cusation et  l'ado  d'accusation 
s'ont  notifiés  aux  accusés  trois 
jours  au  moins  avant  le  jour 
de  l'audience.  11  en  est  laissé 
copie  à  chacun  d'eux,  avec 
citation  à  comparaître  devant 
la  cour  au  jour  fixé  par  le  pré- 
sident du  Sénat. 
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CHA.P.  III.  —  DU  JOQEMKHT. 

15.  Los  débats  sont  publics. 
Ils  sont  présidés  par  le  prési- 
dent du  Sénat  ou,  a  son  défaut, 
par  l'un  des  vice-présidents 
désigné  par  le  Sénat. 

16.  Au  commencement  de 
chaque  audience,  il  est  pro- 
cédé à  l'appel  nominal.  Los 
sénateurs  qui  n'auront  pas  été 
présents  à  toutes  les  audiences 
ne  pourront  pas  concourir  au 
jugoment.  —  Ne  pourront  non 
plus  y  concourir  les  sénateurs 
composant  la  commission  or- 
ganisée par  l'art.  7,  s'ils  sont 
récusés  par  la  défense. 

17.  Toutes  les  exceptions. 
y  compris  celle  d'incompé- 
tence, laquelle  pourra  toujours 
être  relevée,  môme  d'office, 
seront  examinées  et  jugées, 
soit  séparément  du  fond,  soit 
on  mémo  temps  que  le  fond, 
6uivaut  ce  que  le  Sénat  aura 
ordonné. 

18.  Après»  l'audition  des  té- 
moins, le  réquisitoire  du  mi- 
nistère public,  les  plaidoiries 
dos  défenseurs  et  les  observa- 
lions  dos  accusés,  qui  auront 
les  derniers  la  parole,  le  pré- 
sident déclare  les  débats  cloa 
et  la  cour  se  retire  dans  la 
chambre  du  conseil  pour  déli- 
bérer. 

19.  Pour  chaque  accusé, 
les  questions  sur  la  culpabilité 
et  sur  l'application  do  la  peine 
sont  formuléos  parle  président 
et  misos  aux  voix  séparément. 

20.  Les  débats  publics  étant 
clos,  la  discussion  est  ouverte  | 


en  chambre  au  conseil.  Après 
quoi  on  procède  au  vote.  — 
Sur  chaquo  question  rolativo 
a  la  culpabilité  et  sur  la  ques- 
tion do  savoir  s'il  y  a  des  cir- 
constances atténuantes,  le  vote 
a  lieu  pour  chaque  accusé  dans 
la  forme  suivante  :  —  Il  est 
voté  séparément  pour  chaque 
inculpé  sur  chaque  chef  d'ac- 
cusation. —  Le  vote  a  lieu  par 
appel  nominal  en  suivant  l'or- 
dre alphabétique,  le  sort  dési- 
gnant la  lettre  par  laquelle  on 
commencera.  —  Les  sénateurs 
votent  à  haute  voix,  le  prési- 
dent vote  le  dornior. 

21.  Si  l'accusé  est  reconnu 
coupable,  il  lui  est  donné  con- 
naissance en  séance  publique 
de  la  décision  de  la  cour.  — 
H  a  le  droit  de  présenter  des 
observations  dans  les  termes 
de  l'art.  363  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle. 

22.  La  décision  sur  l'appli- 
cation de  la  peine  a  lieu  dans 
la  même  formo.  —  Toutefois, 
si,  après  deux  tours  d*  vote, 
aucune  peine  n'a  réuni  la  ma- 
jorité des  voix,  il  est  procédé 
a  un  troisième  tour,  dans  le- 
quel la  peine  la  plus  forte, 
proposée  au  tour  précédent, 
est  écartée  do  la  délibération. 
Si,  a  ce  troisième  tour,  aucune 
peine  n'a  encore  réuni  la  ma-, 
jorité  absolue  des  votes,  il  est 
procédé  à  un  quatrième  tour 
et  ainsi  de  suite, en  continuant 
à  écarter  lapoino  laplus  forte, 
jusqu'à  ce  qu'une  peine  soit 

firononcéo  par  la  majorité  abso» 
uo  des  votants. 

23*    Les    dispositions   p6- 
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nales  relatives  an  fait  dont 
l'accusé  sera  déclaré  coupablo 
combinées,  s'il  y  a  lioa.  avec 
l'art.  463  dn  Code  pénal,  se- 
ront appliquées  sans  qu'il  ap- 
partienne an  Sénat  d'y  substi- 
tuer de  moindres  peines.  — 
Ces  dispositions  seront  rappe- 
lées textuellement  dans  l'arrêt. 

24.  L'arrêt  définitif  sera  lu 
en  audience  publique  par   le 

Srésidont  ;  il  sera  notifié  sans 
élai  par  le  greffier  a  l'accusé. 


CHAP.  IV.  —  Dispositiors 

GiflÉRALSS. 

25.  Les  décisions  on  arrêts 
du  Sénat  ne  peuvent  être  ren- 
dus qu'arec  le  concours  de  la 
moitié  pins  un  an  moins  de  la 
totalité  des  sénateurs  qui  ont 
droit  d'y  prendre  paru  Ils  ne 
sont  susceptibles  d'aseun  re- 
cours. 

26.  Les  arrêts  do  la  cour  sont 
motivés.  Ils  sont  rédigés  par  le 
président,  adoptés  par  la  cour 
en  chambre  du  conseil,  et  pro- 
noncés en  audience  publique 
—  Us  font  mention  des  séna- 
teurs qui  y  ont  concouru.  <— 
Us  sont  signés  par  le  président 
et  lo  greffier. 

27.  Les  voix  de  tous  les 
sénateurs  sont  comptées,  quels 
que  soient  les  degrés  de  pa- 
renté ou  les  alliances  existant 
entre  eux. 


28.  Tout  sénateur  ost  tonu 
de  s'abalonir,  s'il  est  parent 
ou  allié  de  l'un  des  inculpés 
jusqu'au  degré  de  cousin  issu 
de  germain  inclusivement  ou 
s'il  a  été  entendu  comme  té- 
moin dans  l'instruction.  — 
S'il  a  été  cité  commo  témoin 
et  qu'il  ait  déclaré  n'avoir  au- 
cun témoignage  à  fournir,  il 
devra  concourir  à  tous  arrêts 
et  décisions. 

29.  Tout  sénateur  qui  croit 
avoir  des  motifs  do  s'abstenir, 
indépendamment  de  ceux  qui 
sont  mentionnés  à  l'arliclo 
précédont,  doit  les  déclarer 
au  Sénat,  qui  prononco  sur 
son  abstontion  en  chambre  du 
conseil.  11  est  tenu  de  siéger 
si  les  motifs  d'abstention  no 
sont  pas  jugés  valables. 

30.  Les  sénateurs,  mem- 
bres du  gouvernement,  ne 
prennent  part  ni  a  la  délibé- 
ration, ni  au  vote  sur  la  cul- 
pabilité. 

31.  Il  est  tenu  procès-ver- 
bal des  séances  de  la  cour.  — 
Ce  procès-verbal  est  signé  par 
le  président  et  lo  greffier. 

82.  Les  dispositions  du 
Code  d'instruction  criminello 
et  de  toutes  autres  lois  géné- 
rales d'instruction  criminello 
qui  ne  sont  pas  contraires  à 
la  présente  loi  sont  appliquées 
à  la  procédure,  s'il  n'eu  est 
autrement  ordonné  par  lo  Sé- 
nat 
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LOI 


Relative  aux  Conseils 
généraux. 

{10  août  1871) 
Titre  !•'.   —   DispottHont 
générale». 

Art.  1er.  Il  y  a  dans  chaque 
déparlement  un  Conseil  gé- 
néral. 

2.  Le  Conseil  général  élit 
dans  son  sein  une  commission 
départementale. 

3.  Le  préfet  est  le  repré- 
sentant du  Pouvoir  exécutif 
dans  le  département.  —  Il 
est,  en  outre,  chargé  de  l'in- 
struction préalable  des  affaires 
qui  intéressent  le  département, 
ainsi  que  de  l'exécution  des 
décisions  du  Conseil  général 
et  de  la  commission  dépar- 
tementale, conformément  aux 
dispositions  de  la  présente  loi. 

Titri  II.  —  De  la  formation 
de»  Conteil»  généraux. 

4.  Chaque  canton  du  dépar- 
tement élit  un  membre  du 
Conseil  général. 

5.  L'élection  se  fait  au  suf- 
frage universel,  dans  chaque 
commune,  sur  les  listes  dres- 
sées pour  les  élections  muni- 
cipales. 

6.  Sont  éligibles  au  Conseil 
général  tous  les  citoyens  ins- 
crits sur  une  liste  d  électeurs 
on  justifiait  qu'ils  devaient  y 
être  inscrits  avant  le  jour  de 
l'élection,  âgés  de  vingt-cinq 
ans  accomplis,  qui  sont  domi- 
ciliés dans  le  département,  et 
ceux  qui,  sans  y  être  domi- 
ciliés, y  sont  inscrits  au  rôle 


d'une  des  contributions  di- 
rectes au  4*r  janvier  de  Tannée 
dans  laquelle  se  fait  l'élection, 
ou  justifient  qu'ils  devaient  y 
être  inscrits  à  ce  jour,  ou  ont 
hérité  depuis  la  même  époque 
d'une  propriété  foncière  dans 
le  département.  —  Toutefois, 
le  nombre  des  conseillers  gé- 
néraux non  domiciliés  ne 
pourra  dépasser  le  quart  du 
nombre  total  dont  le  Conseil 
doit  être  composé. 

7.  Ne  peuvent  être  élus  au 
Conseil  général  les  citoyens 
<{ui  sont  pourvus  d'un  conseil 
judiciaire. 

8.  Ne  peuvent  être  élus 
membres  du  Conseil  géné- 
ral :  —  i*  Les  préfets,  sous- 
préfets,  secrétaires  généranx 
et  conseillers  de  préfecture, 
dans  le  département  où  ils 
exercent  leuvs  fonctions;  — 
f*  Les  procureurs  généraux, 
avocats  généraux  et  substituts 
du  procureur  général  près  les 
Cours  d'appel,  dans  l'étendue 
du  ressort  de  la  Cour;  — 
3*  Les  présidents,  vice-pré- 
sidents, juges  titulaires,  juges 
d'instruction  et  membres  du 
parquet  des  tribunaux  de  pre- 
mière instance,  dans  l'arron- 
dissement du  tribunal;  — 
4°  Les  juges  de  paix,  dans 
leurs  cantons;  —  5*  Les  gé- 
néraux commandant  les  divi- 
sions ou  les.  subdivisions  ter- 
ritoriales, dans  l'étendue  de 
leurs  commandements;  —  5* 
Les  préfets  maritimes,  majors 
généraux  do  la  marine  et  com- 
missaires de  l'inscription  ma- 
ritime, dans  les  départements 
où  ils  résident  ;  *—  7*  Les  corn* 
missaires  et  agents  de  police, 
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dans  les  tentons  do  leur  res- 
sort; — •  S*  Les  ingénieurs  en 
chef  do  département  et  les 
ingénieurs  ordinaires  d'arron- 
dissement, dans  le  dépar- 
tement où  ils  exercent  leurs 
fonctions  ;  —  9°  les  ingénieurs 
du  service  ordinaire  des  mines, 
dans  les  cantons  de  leur  res- 
sort; —  10*  Les  recteurs  d'a- 
cadémie, dans  le  ressort  de 
r académie;  —  4i*  Les  ins- 
pecteurs d'académie  et  les 
inspecteurs  des  écoles  pri- 
maires, dans  lo  département 
où  ils  exercent  leurs  Fonctions  ; 
—  4t*  Les  ministres  dos  dif- 
férents cultes,  dans  les  can- 
tons de  leur  ressort;  —  13* 
Les  agents  et  comptables  de 
tout  ordre,  employés  à  l'as- 
siette, à  la  perception  et  au 
recouvrement  des  contribu- 
tions directes  ou  indirectes, 
et  au  payement  des  dépenses 
publiques  de  toute  nature, 
dans  le  département  où  ils 
exercent  leurs  fonctions;  — 
14°  Les  directeurs  ot  inspec- 
teurs des  postes,  des  télégra- 
phes et  des  manufactures  de 
tabac,  dans  le  département 
où  ils  exercent  leurs  fonc- 
tions; --  15'  Les  conserva- 
teurs, inspecteurs  et  autres 
agents  des  oaux  et  forêts, 
dans  los  cantons  de  leur  res- 
sort; —  16*  Les  vérificateurs 
des  poids  et  mesures,  dans  les 
cantons  de  leur  ressort. 

9.  Le  mandat  de  conseiller 
générai  est  incompatible,  dans 
toute  la  France,  avec  les 
fonctions  énumérées  aux  n"  t 
et  7  de  l'article  8. 

10.  Le  mandat  de  conseiller 
général  «al  incompatible,  dans 


le  département,  avec  les  fonc- 
tions d'architecte  départomon- 
tal,  d'agent  -voyer,  d'employé 
des  bureaux  do  la  préfecture 
ou  d'une  sous-préfucture,  et 
généralement  do  tous  les 
agents  salariés  on  subven- 
tionné» sur  les  fonds  dépar- 
tementaux. —  La  mémo  in- 
compatibilité existe  à  l'égard 
des  entrepreneurs  des  services 
départementaux. 

11,  Nul  ne  peut  être  mem- 
bre de  plusieurs  Conseils  gé- 
néraux. 

12*  Les  collèges  électoraux 
sont  convoqués  par  le  Pou- 
voir exécutif.  —  Il  doit  y 
avoir  un  intervalle  de  quinzo 
jours  francs,  au  moins,  entre 
la  date  du  décret  de  convoca- 
tion et  le  jour  de  l'élection, 
qui  sera  toujours  un  diman- 
che. Le  scrutin  est  ouvert  à 
sept  heures  du  malin  et  cl^s 
le  même  jour  à  six  heures. 
Le  dépouillement  a  lieu  im- 
médiatement. —  Lorsqu'un 
second  tour  de  scrutin  est 
nécessaire  ,  il  y  est  procédé 
le  dimanche  suivant. 

13*  Immédiatement  après  lo 
dépouillement  du  scrutin,  los 
procès -verbaux  do  chaque 
commune,  arrêtés  et  signés, 
sont  portés  au  chef-lieu  du 
canton  par  deux  membres  du 
bureau.  Le  recensement  géné- 
ral des  votes  est  fait  par  le. 
bureau  du  chef-lieu,  et  le  ré- 
sultat est  proclamé  par  son 
président,  qui  adresse  tous  les 
procès-verbaux  et  les  pièces 
au  préfet. 

14.  Nul  n'est  élu  membre 
du  Conseil  général  au  premier 
tour  de  scrutin,  s'il  n'a  réuni  : 
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■  —  4*  La  majorité  absolue  dos 
suffrages  exprimés;  —  f  Un 
nombre  de  suffrages  égal  au 
quart  de  celui  des  électeurs 
inscrits.  —  Au  second  tour  de 
scrutin,  l'élection  a  lieu  à  la 
majorité  relative,  quel  que 
soit  le  nombre  des  volants. 
Si  plusieurs  candidats  obtien- 
nent le  même  nombre  de  suf- 
frages, l'élection  est  acquise 
au  plus  âgé. 

15.  Les  élections  pourront 
être  arguées  de  nullité  par 
tout  électeur  du  canton,  par 
les  candidats  et  par  les  mem- 
bres du  Conseil  général.  —  Si 
la  réclamation  n'a  pas  été 
consignée  dans  le  procès-ver- 
bal ,  elle  doit  être  déposée 
dans  les  dix  jours  qui  suivent 
l'élection,  soit  au  secrétariat 
de  la  section  du  contentieux 
du  Conseil  d'Etat,  9oit  au  se- 
crétariat général  de  la  pré- 
fecture du  département  ou 
l'élection  a  en  lieu.  —  Il  en 
sera  donné  récépissé.  —  La 
réclamation  sera,  dans  tous 
les  cas,  notifiée  à  la  partie 
intéressée  dans  le  délai  d'un 
mois,  à  compter  du  jour  de 
l'élection.  —  Le  préfet  trans- 
mettra au  Conseil  d'Etat,  dans 
les  dix  jours  qui  suivront  leur 
réception ,  les  réclamations 
consignées  au  procès-verbal 
ou  déposées  au  secrétariat  gé- 
néral de  la  préfecture.  —  Le 
préfet  aura,  pour  réclamer 
contre  les  élections,  un  délai 
de  vingt  jours,  à  partir  du 
jour  où  il  aura  reçu  les  pro- 
cès-verbaux des  opérations 
électorales.  Il  enverra  sa  récla- 
mation au  Conseil  d'Etat;  elle 
ne  pourra  être  fondée  que  sur 


l'inobservation  des  conditions 
et  formalités  prescrites  par  les 
lois. 

16.  Les  réclamations  seront 
examinées  au  Conseil  d'Etat, 
suivant  les  formes  adoptées 
pour  le  jugement  des  affaires 
contentieuses.  Elles  seront  ju- 
gées sans  frais,  dispensées  du 
timbre  et  du  ministère  dos 
avocate  au  Conseil  d'Etat; 
elles  seront  jugées  dans  le 
délai  de  trois  mois,  à  partir 
de  l'arrivée  des  pièces  au  se- 
crétariat du  Conseil  d'Etat  — 
Lorsqu'il  y  aura  lieu  à  renvoi 
devant  les  tribunaux,  le  délai 
de  trois  mois  ne  courra  que 
du  jour  où  la  décision  judi- 
ciaire sera  devenue  définitive. 
—  Le  débat  ne  pourra  porter 
que  6ur  les  çriefs  relevés  dans 
les  réclamations,  à  l'exception 
des  moyens  d'ordre  public, 
qui  pourront  être  produits  en 
tout  état  de  cause.  —  Lorsque 
la  réclamation  est  fondée  sur 
l'incapacité  légale  de  l'élu,  le 
Conseil  d'Etat  suraeoit  à  sta- 
tuer jusqu'à  ce  que  la  ques- 
tion préjudicielle  ait  été  jugée 
par  les  tribunaux  compétents, 
et  fixe  un  bref  délai  dans  le- 
quel la  partie  qui  aura  élevé 
la  question  préjudicielle  doit 
justifier  do  ses  diligences.  — 
S'il  y  a  appel,  l'acte  d'appel 
doit,  sous  peine  de  nullité , 
être  notifié  à  la  partie  dans 
les  dix  jours  du  jugement; 
quelle  que  soit  la  distance  des 
lieux.  Les  questions  préjudi- 
cielles seront  jugées  sommai- 
rement par  les  tribunaux  et 
conformément  au  paragraphe 
A  dû  l'article  33  6V>  la  loi  du 
19  avril  1831. 
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17.  Le  conseiller  général 
élu  dans  plusieurs  cantons  est 
Umu  de  déclarer  son  option 
au  président  dn  Conseil  géné- 
ral dans  les  trois  jours  qui 
suh ront  l'ouverture  de  la  ses- 
sion, et  en  cas  de  contesta- 
tion, à  partir  de  la  notification 
de  la  décision  dn  Conseil  d'E- 
tnt.  —  A  défaut  d'option  dans 
ce  délai,  le  Conseil  général 
déterminera,  en  séance  pu- 
blique et  par  va  voie  dn  sort, 
à  quel  canton  le  conseiller  ap- 
partiendra. —  Lorsque  le  nom- 
bre des  conseillers  non  domi- 
ciliés dans  le  département  dé- 
passe le  quart  dn  Conseil,  le 
Conseil  cénéral  procède  de  la 
même  façon  pour  désigner 
celui  on  ceux  dont  l'élection 
doit  être  annulée.  Si  une 
question  prémdiciefle  s'élève 
sur  te  domicile,  le  Conseil  gé- 
néral surseoit  et  le  tirage  au 
sort  est  fait  par  la  commis- 
sion départementale  pendant 
l'intervalle  des  sessions. 

18.  Tout  conseiller  général 
qui,  par  une  cause  survenue 
postérieurement  à  son  élec- 
tion, se  troure  dans  uu  des 
cas  prévus  par  les  articles  7, 
8,  •  et  40,  on  se  trouve  frappé 
de  Tune  des  incapacités  qui 
font  perdre  la  qualité  d'élec- 
teur, est  déclaré  démission- 
naire par  le  Conseil  général, 
soit  d'office,  soit  sur  les  récla- 
mations de  tout  électeur. 

1 9.  Lorsqu'un  conseiller  gé- 
néral aura  manqué  à  une  ses- 
sion ordinaire  sans  excuse 
légitime  admise  par  le  Conseil, 
il  sera  déclaré  démissionnaire 
par  le  Conseil  général,  dans  la 
dernière  séance  de  la  session. 


20.  Lorsqu'on  conseiller  .gé- 
néral donne  sa  démission,  il 
l'adresse  au  président  du  Con- 
seil généra',  ou  au  président 
de  la  commission  départemen- 
tale, qui  en  donne  immédiate- 
ment avis  au  préfet. 

21.  Lesconseillers  généraux 
sont  nommés  pour  six  ans  ;  ils 
sont  renouvelés  par  moitié 
tous  les  trois  ans,  et  indéfini- 
ment inéligibles.  En  cas  de  re- 
nouvellement intégrai .  a  la 
session  qui  suit  ce  renouvelle- 
ment, le  Conseil  général  iivise 
les  cantons  du  département  en 
deux  séries,  en  répartissant, 
autant  eue  possible,  Jans  une 
proportion  égale,  les  cantons 
de  chaque  arrondissement  dans 
chacune  des  séries,  et  il  pro- 
cède ensuite  à  un  tirage  au 
sort  pour  régler  l'ordre  du  re- 
nouvellement des  séries. 

22»  En  cas  de  vacance  par 
décès,  option,  démission,  par 
une  des  causes  énuméréës  aux 
articles  17,  18  et  19,  ou  par 
toute  autre  cause,  les  électeurs 
devront  être  réunis  dans  le 
délai  de  trois  mois.  —  Toute- 
fois, si  le  renouvellement  légal 
de  la  série  à  laquelle  appar- 
tient le  siège  vacant  doit  avoir 
lieu  avant  la  prochaine  session 
ordinaire  du  Conseil  général, 
l'élection  partielle  se  fera  à  la 
même  époque.  —  La  commis- 
sion départementale  est  char- 
gée de  veiller  à  l'exécution  du 
présent  article.  Elle  adresse  ses 
réquisitions  au  préfet  et,  s'il  y  a 
lieu,  au  ministre  de  l'intérieur. 

Titbk  III.  —  Des  tetsiont  de% 
Conieilt  généraux. 
23.   Les  Conseils  généraux 
S 
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ont  chaque  année  deux  ses- 
sions ordinaires.  —  La  session 
dans  laquelle  sont  délibérés  le 
budget  et  les  comptes  com- 
mence de  plein  droit  le  pre- 
mier lundi  qui  suit  le  15  août 
et  ne  pourra  être  retardée  que 

Far  une  loi.  —  L'ouverture  de 
autre  session  a  lieu  au  jour 
fixé  par-  le  Conseil  général 
dans  la  session  du  mois  d'août 
précédent.  Dan*  le  cas  où  le 
Conseil  général  *e  serait  séparé 
sans  avoir  pris  aucune  déci- 
sion à  cet  égard,  le  jour  sera 
fixé  et  la  convocation  sera 
faite  par  la  commission  dépar- 
tementale, qui  en  donnera  avis 
an  préfet.  —  La  durée  de  la 
session  d'août  ne  pourra  excé- 
der un  mois  ;  celle  de  l'autre 
session  ordinaire  ne  pourra 
excéder  quinze  jours. 

24.  Lee  Conseils  généraux 

Souvent  être  réunis  extraor- 
inai rement  :  —  I*  Par  décret 
du  Chef  du  pouvoir  exécutif; 
—  2*  Si  les  deux  tiers  des 
membres  en  adressent  la  de- 
mande écrite  au  président.  — 
Dans  ce  cas»  le  président  est 
tenu  d'en  donner  avis  immé- 
diatement au  préfet,  qui  devra 
convoquer  d'urgence.  —  La 
durée  des  sessions  extraor- 
dinaires ne  pourra  excéder 
huit  jours. 

25.  A  l'ouverture  de  la  ses- 
siun  d'août,  le  Conseil  général, 
réuni  sous  la  présidence  du 
doyen  d'âge,  le  plus  jeune 
membre  faisant  fonctions  de 
secrétaire,  nomme  au  aerutin 
secret  et  a  la  majorité  absolue 
son  président,  un  ou  plusieurs 
vice  -  présidents  et  ses  secré- 
taires, —  Leurs  fonction»  du- 


rent jusqu'à  la  session  d'août 
de  l'année  suivante. 

26.  Le  Conseil  général  fait 
son  règlement  intérieur. 

27.  Le  préfet  a  entrée  au 
Conseil  général  ;  il  est  entendu 
quand  il  le  demande  et  assiste 
aux  délibérations  ,  excepté 
lorsqu'il  s'agit  de  l'apurement 
de  ses  comptes. 

28.  Les  séances  des  Conseils 
généraux  sont  publiques.  — 
Néanmoins,  sur  la  demande 
de  cinq  membres,  du  prési- 
dent ou  du  préfet»  le  Conseil 
général,  par  assis  et  levé,  sans 
débats,  décide  s'il  se  formera 
en  comité  secret. 

29.  Le  président  a  seul  la 
police  de  l'assemblée.  —  il 
peut  faire  expulser  de  l'audi- 
toire ou  arrêter  tout  individu 

Îui  trouble  l'ordro.  —  Rn  cas 
e  crime  ou  de  délit,  il  en 
dresse  procès-verbal ,  et  le 
procureur  de  la  République 
en  est  immédiatement  saisi. 

30.  Le  Conseil  général  ne 
peut    délibérer   si    la    moitié 

5 lus  un  des  membres  dont  il 
oit  être  composé  n'est  pré- 
sente. —  Les  votée  sont  re- 
cueillis au  scrutin  public,  tou- 
tes les  fois  que  le  sixième 
des  membres  présenta  le  de- 
mande. En  cas  de  partage,  la 
voix  dn  président  est  prépon- 
dérante. —  Néanmoins,  les 
votes  sur  les  nominations  et 
sur  les  validations  d'électiont 
contestées  ont  toujours  lieu  au 
scrutin  secret.  —  Le  résultat 
des  scrutins  publics,  énonçant 
les  noms  des  votants,  est  re- 
produit au  procès-verbal. 

81.  Les  Conseils  généraux 
devront  établir  jour  par  jour 
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m  compte  rendu  sommaire  et 
officiel  de  leurs  séance»,  qtii 
sera  tenu  à  la  disposition  de 
tons  les  journaux  du  départe- 
ment, dans  les  •quarante-huit 
heures  qui  suivront  la  séance. 
32*  I<e*  procès-verbaux  des 
séances,  rédigés  par  un  des 
secrétaires,,  sont  arrêtés  au 
commencement  de  chaque  sé- 
ance, el  signés  par  le  pré* 
aident  et  le  secrétaire.  —  Ils 
contiennent  les  rapports,  les 
noms  des   membres    qui  ont 

Pris  part  à  la  discussion  et 
analyse  de  leurs  opinions.  — 
Tout  électeur  ou  contribuable 
du  département  a  le  droit  de 
demander  la  communication 
tans  déplacement  et  de  pren- 
dre copie  de  toutes  les  déli- 
bérations du  Conseil  général, 
ainsi  que  des  procès-verbaux 
des  séances  publiques,  et  de 
les  reproduire  par  la  voie  de 
la  presse. 

33.  Tout  acte  et  toute  déli- 
bération d'un  Conseil  général, 
relatifs  à  des  objets  qui  ne  sont 
*  pas  légalement  compris  dans 
ses  attributions  sont  nuls  et 
de  nul  effet  —  La  nullité  est 
prononcée  par  un  décret  rendu 
dans  la  forme  des  règlements 
d'administration  publique. 

34*  Toute  délibération  prise 
hors  des  réunions  du  Conseil, 

E révues  ou  autorisées  par  la 
►i.  est  nulle  et  de  nul  effet. 
—  U>  préfet,  par  un  arrêté 
motivé,  déclare  la  réunion  il- 
légale, prononce  la  nullité  des 
actes,  prend  toutes  les  mesures 
nécessaires  pour  que  rassem- 
blée se  sépare  immédiatement 
et  transmet  son  arrêté  au  pro- 
cureur général  du  ressort  poue 


l'exécution  des  lois  et  l'appli- 
cation, s'il  y  a  lieu,  des  peines 
déterminées  par  l'article  158 
du  Code  pénal.  En  cas  de 
condamnation ,  les  membres 
condamnés  sont  déclarés  par 
le  jugement  exclus  du  Conseil 
et  inéligibles  pendant  les  trois 
années  qui  suivront  la  con- 
damnation. 

35.  Pendant  les  sessions  de 
l'Assemblée  nationale,  la  disso- 
lution d'un  Conseil  général  ne 
peut  être  prononcée  par  le 
Chef  du  Pouvoir  exécutif,  que 
sous  l'obligation  expresse  d  en 
rendre  compte  à  I*  Assemblée 
dans  le  plus  bref  délai  possi- 
ble. En  ce  cas,  une  loi  fixe  la 
date  de  la  nouvelle  élection, 
et  décide  si  la  commission  dé- 
partementale doit  conserver 
son  mandat  jusqu'à  la  réunion 
dn  nouveau  Conseil  général, 
eu  autorise  le  Pouvoir  exé- 
cutif h  en  nommer  provisoi- 
rement une  autre. 

86.  Dans  l'intervalle  des 
sessions  de  l'Assemblée  na- 
tionale, le  Chef  du  Pouvoir 
exécutif  peut  prononcer  la 
dissolution  d'un  Conseil  général 
pour  des  causes  spéciales  h 
ce  Conseil.  —  Lo  décret  de 
dissolution  doit  être  motivé. 
—  11  ne  peut  jamais  être 
rendu  par  voie  de  mesure  gé- 
nérale. 11  convoque  en  même 
temps  les  électeurs  du  dépar- 
tement pour  le  quatrième  di- 
manche qui  suivra  sa  date. 
Le  nouveau  Conseil  général 
se  réunit  de  plein  droit  le 
deuxième  lundi  après  réfec- 
tion et  nomme  sa  commission 
départementale. 
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Tn-BB  IV.  -    De»  attribution» 
de»  Conseil»  généraux. 

37.  Lo  Conseil  général  ré- 
partit chaque  année,  à  6a 
session  d'août,  los  contributions 
directes,  conformément  aux  rè- 
gles établies  par  lee  lois.  — 
Avant  d'effectuer  cette  répar- 
tition ,  il  statue  sur  les  de- 
mandes délibérées  parles  Con- 
seils compétents  en  réduction 
du  contingent. 

38*  Le  Conseil  général  pro- 
nonce .  définitivement  sur  les 
demandes  en  réduction  de  con- 
tingent formées  par  le»  com- 
munes et  préalablement  sou- 
mises au  Conseil  compétent. 

39.  Si  le  Conseil  général  ne 
fe  réunissait  pas,  ou  s'il  se 
séparait  sans  avoir  arrêté  la 
répartition  des  contributions 
directes,  les  mandement»  dea 
contingents  seront  délivrés  par 
le  préfet,  d'après  lee  bases  de 
la  répartition  précédente,  sauf 
les  modifications  à  porter  dans 
le  contingent  en  exécution  des 
lois. 

40.  Le  Conseil  général  vote 
les  centimes  additionnels  dont 
la  perception  est  autorisée  par 
les  lois.  —  H.  peut  voler  des 
centimes  extraordinaires  dans 
la  limite  du  maximum  fixé  an- 
nuellement par  la  loi  des  fi- 
nances. —  11  peut  voler  éga- 
lement des  emprunts  départe- 
mentaux remboursables  dans 
un  délai  qui  ne  pourra  excéder 
quinze  années,  sur  les  res- 
sources ordinaires  et  extraordi- 
naires. 

41.  Bans  le  cas  où  le  Con- 
seil général  volerait  une  con- 
tribution extraordinaire  ou  un 


emprunt  au  delà  des  limites 
déterminées  dans  l'article  pré- 
cédent, cette  contribution  ou 
cet  emprunt  n*  pourrait  être 
autorisé  que  par  une  loi. 

42.  Le  Conseil  général  ar- 
rête, chaque  année,  k  sa  ses- 
sion d'août,  dans  les  limitée 
fixées  annuellement  par  la  loi 
de  finances»  le  maximum  du 
nombre  des  centimes  extraor- 
dinaires que  lee  Conseils  muni- 
cipaux Font  autorisés  à  voter, 
pour  en  affecter  le  produit  à 
des  dépenses  extraordinaires 
d'utilité  communale.  —  Si  le 
Conseil  général  se  sépare  sans 
l'avoir  arrêté,  le  maximum 
fixé,  pour  l'année  précédente 
est  maintenu  jusqu'à  la  session 
d'août  de  l'année  suivante. 

48.  Chaque  année,  dans  sa 
session  d'août,  le  Conseil  gé- 
néral, par  un  travail  d'en- 
semble comprenant  toutes  les 
communes  du  département, 
procède  à  la  revision  dos  sec- 
tions électorales  et  en  dresse 
le  tableau, 

44.  Le  Conseil  général  opère 
la  reconnaissance,  détermine 
la  largeur  et)  prescrit  l'ouver- 
ture et  le  redressement  de» 
chemins  vicinaux  de  grande 
communication  et  d'intérêt 
commua.  —  Les  délibérations 

Îu'il  prend  à  cet  égard  pro- 
uisent  les  effets  spécifiés  aux 
articles  45  et  46  de  la  loi  de 
14  mai  4836. 

45.  Le  Conseil  général,  sur 
l'avis  motivé  de  directeur  et 
de  la  commission  de  surveil- 
lance, pour  lee  écoiof  nor- 
males, du  proviuear  ou  du 
principal  et  du  bureau  d'admi- 
nistration, pour  h*  Ifcées  ou 
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ao'.'èges,  du  chef  d'institution, 
pour  les  insti  lotions  d'enseigne- 
ment libre,  nomme  et  révoque 
les  titulaires  des  bourses  en- 
tretenues sur  les  fonds  dépar- 
tementaux. —  L'autorité  uni- 
versitaire, on  le  chef  d'insti- 
tution libre»  peut  prononcer 
la  révocation  dans  les  cas 
d'urgence  ;  ils  en  donnent  avis 
immédiatement  au  président  de 
la  commission  départementale 
et  en  font  connaître  les  motifs. 
—  Le  Conseil  général  déter- 
mine les  conditions  auxquelles 
seront  tenus  de  satisfaire  -les 
candidats  aux  fonctions  rétri- 
buées exclusivement  snr  les 
fonds  départementaux  et  les 
règles  des  concours  d'après 
lesquels  les  nomination*  de- 
vront être  (ailes.  —  Sont  maini. 
tenus,  néanmoins,  les  droite 
des  archivistes  paléographes, 
tels  qu'Us  sont  réglés  par  le 
décret  du  4  février  1850. 

46.  Le  Conseil  général  statue 
définitivement  sur  les  objets 
ci-après  désignée,  savoir  :  — 
I*  Acquisition,  aliénation  et 
échange  des  propriétés  dépar- 
tementales, mobilières  ou  im- 
mobilières, quand  ces  pro- 
friétés  ne  sont  pas  affectées  à 
un  des  services  énnmérés  au 
n*  4  ;  —  f  Mode  de  gestion 
des  propriétés  départemen- 
tales; —  3*  Baux  de  biens 
donnés  ou  pris  à  ferme  ou  à 
loyer,  quelle  qu'en  soit  la 
durée;  —  4*  Changement  de 
destination  dos  propriétés  et 
des  édifices  départementaux 
autres  que  les  hôtels  de  préfec- 
ture et  de  sous-préfecture,  et 
des  locaux  affectés  aux  Cours 
d'assis'*»,   aux  tribu uuui,  aux 
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écoles  normales,  au  caserne- 
ment de  la  gendarmerie  ei  aux 
prisons  ;  —  5'  Acceptation  ou 
refus  de  dons  et  legs  faits  au 
département,  quand  ils  ne 
donnent  pas  lieu  à  réclama- 
tion; —  6°  Classement  et  di- 
rection des  routes  départe- 
mentales ;  —  Projets*  plans  et 
devis  des  travaux  à  exécuter 
pour  la  eonstrnotion,  la  rec- 
tification on  l'entretien  desdites 
routes  ;  —  Désignation  de* 
services  qui  seront  chargés  de 
leur  construction  et  de  leur 
entretien;  —  7*  Classement  et 
direction  des  chemins  vicinaoi 
de  grande  communication  et 
d'intérêt  commun  ;  désignation 
des  communes  qui  doivent  Con- 
courir à  la  construction  et  à 
l'entretien  desdits  chemins,  et 
fixation  du  contingent  annuel 
de  chaque  commune;  le  tout 
snr  l'avis  des  Conseils  com- 
pétents; — *  Répartition  des 
subventions  accordées,  sur  les 
fonds  de  l'Etat  on  du  départe* 
ment,  aux- chemins  vicinaux 
de  toute  catégorie;  —  Dési- 
gnation des  services  auxquels 
sera  confiée  l'exécution  dos 
travanx  sur  les  chemins  vici- 
naux de  grande  communication 
et  d'intérêt  commun,  et  mode 
d'exécution  des  travaux  à  la 
charge  du  département;  — 
Taux  de  la  conversion  en  ar- 
gent des  journées  de  presta- 
tion ;  -*  8*  Déclassement  des 
routes  départementales,  des 
chemins  vicinaux  de  grande 
communication  et  •  d'mterél 
commun;  —  9*  Projets,  plans 
et  devis  de  tous  autres  travanx 
&  exécuter  sur  les  fonds  dé* 
partomontaux   et    désignation 
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des  services  auxquels  ces  ira- 
taux  6eront  confiés;  —  40* 
Offres  faites  par  les  communes, 
les  associations  ou  les  parti- 
culiers pour  concourir  à  des 
dépenses  quelconques  d'intérêt 
départemental;  —  11°  Con- 
cessions à  des  associations,  à 
des  compagnies  ou  à  des  par- 
ticuliers de  travaux  d'intérêt 
départemental;  —  42*  Direc- 
tion dea  chemins  de  fer  d'in- 
•  térôt  local,  mode  et  conditions 
de  leur  construction,  traités  et 
dispositions  nécessaires  pour 
en  assurer  l'exploitation;  — 
13°  Etablissement  el  entretien 
des  bacs  et  passages  d'eau  sur 
les  routes  et  chemins  à  la 
charge  du  département;  fixa-» 
tion  des  tari»  de  péaçe;  — 
14°  Assurances  des  bâtiments 
départementaux;  —  15*  Ac- 
tions à  intenter  ou  à  soutenir  au 
nom  du  département,  sauf  les 
cas  d'urgence,  dans  lesquels 
la  commission  départementale 
pourra  statuer;  —  46*  Tran- 
sactions concernant  les  droits 
des  départements;  —  47°  Re- 
cettes de  toute  nature  et  dé- 
{)enses  des  établissements  d'a- 
iénés  appartenant  au  dépar- 
tement ;  approbation  des  traités 
passés  avec  des  établissements 
privés  ou  publics  pour  le  trai- 
lement  des  aliénés  du  dépar- 
tement; —  18*  Service  des 
enfants  assistés;  —  49*  Part 
de  la  dépense  des  aliénés  et 
des  enfants  assistés  qui  sera 
mise  à  la  eharge  des  com- 
munes, et  :bases  de  la  répar- 
tition à  faire  entre  elles;  — • 
80*  Créations  d'institutions  dé- 
partementales d'assistance  pu- 
blique, et  service  de  rassis- 


lance  publique  dans  les  éta- 
blissements départementaux  ; 
--24*  Etablissement  et  orga- 
nisation des  caisses  de  retraite 
ou  tout  autre  mode  de  rému- 
nération en  faveur  des  em- 
ployés des  préfectures  et  des 
sous-préfectures  et  des  agents 
salariés  sur  les  fends  départe- 
mentaux ;  —  28*  Part  contri- 
butive du  département  aux 
dépentes  des  travaux  qui  in- 
téressent à  la  foie  le  départe- 
ment et  les  communes  ;  —  23* 
Difficultés  élevées  relativement 
à  la  répartition  de  la  dépense 
des  travaux  qui  intéressent 
plusieurs  communes  du  dé- 
partement; —  84*  Délibéra- 
tions de  s  Conseils  municipaux 
ayant  pour  but  l'établissement, 
la  suppression  ou  les  change- 
ments de  foires  et  marchés 
(4);  —  25*  Délibérations  des 
Conseils  municipaux  ayant 
pour  but  la  prorogation  des 
taxes  additionnelles  d'octroi 
actuellement  existantes,  ou 
l'augmentation  des  taxes  prin- 
cipales au  delà  d'un  décime  ; 
—  26°  Changements  à  la  cir- 
conscription dos  communes 
d'un  môme  canton  et  à  la  dé- 
signation de  leurs  chefs-lieux, 
lorsqu'il  y  a  accord  entre  les 
Conseils  municipaux. 

47.  Les  délibérations  par 
lesquelles  les  Conseils  géné- 
raux statuent  définitivement 
■ont  exécutoires  si,  dans  le 
délai  de  vingt  jours,  à  partir 
de  la  clôture  de  la  session, 
le  préfet  n'en  a  pas  demande 

(1)  Cette  mesure  ne  t'applique 
pat  aux  marché*  d'aperotMionoe- 
ment  local. 
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F  annulation  pour  excès  de 
pouvoir  on  pour  violation 
d'une  disposition  de  la  loi  on 
d'un  règlement  d'administra- 
tion publique.  —  Le  recours 
forme  par  le  préfet  doit  être 
notifié  an  président  dn  Con- 
seil général  et  au  président 
de  la  commission  départe- 
mentale. Si,  dans  le  délai  do 
deux  mois,  à  partir  de  la 
notification,  l'annulation  n'a 
pas  été  prononcée,  la  délibé- 
ration est  exécutoire.  —  Cette 
annulation  ne  peut  être  pro- 
noncée que  par  un  décret 
readu  dans  la  forme  des  ré- 
glementa d'administration  pu- 
blique. 

48.  Le  Conseil  général  dé- 
libère :  —  4*  Sur  l'acquisi- 
tion, l'aliénation  et  l'échange 
des  propriétés  départemen- 
tales affectées  anx  hôtels  de 
préfecture  et  de  sous-préfec- 
tures, aux  écoles  normales» 
aux  Cours  d'assises  et  tribu- 
naux, au  casernement  de  la 
gendarmerie  et  aux  prisons  ; 
—  S*  Sur  le  changement  de 
destination  des  propriétés  dé- 
partementales affectées  à  l'un 
des  services  ci-dessus  énumé- 
rés  ;  —  3*  Sur  la  part  con- 
tributive à  imposer  an  dé- 
partement dans  les  travaux 
exéeutés  par  l'Etat  qui  inté- 
ressent le  département;  —  *• 
Sur  les  demandes  des  Con- 
seils municipaux  :  4*  pour 
rétablissement  ou  le  renou- 
vellement d'une  taxe  d'octroi 
sur  des  matières  non.  com- 
prises dans  le  tarif  général 
indiqué  à  l'article  46  ;  î"  pour 
rétablissement  ou  le  renouvel- 
lement d'une  taxe  excédent  le 


maximum  fixé  par  ledit  tarif; 
3*  pour  l'assujettissement  à  la 
taxe  d'objets  non  encore  im- 
posés dans  le  tarif  local  ;  4* 
pour  les  modifications  aux 
règlements  ou  aux  périmètres 
existants  (4)  ;  —  $•  Sur  tous 
les  autres  objets  sur  lesquels 
il  est  appelé  à  délibérer  par 
les  lois  et  règlements,  et  gé- 
néralement sur  tous  les  ob- 
jets d'intérêt  départemental 
dont  il  est  saisi,  soit  par  uno 
proposition  du  préfet,  soi'i 
sur  l'initiative  d'un  de  ses 
membres. 

49.  Les  délibérations  prises 

{>ar  le  Conseil  général,  sur 
es  matières  énumérées  à  l'ar 
ticle  précédent  sont  exécu- 
toires si,  dans  le  délai  de 
trois  mois  à  partir  de  la  clô- 
ture de  la  session,  un  décret 
motivé  n'en  a  pas  suspendu 
l'exécution. 

50.  Le  Conseil  général 
donne  son  avis  :  —  4*  Sur  les 
changements  proposés  à  la 
circonscription  du  territoire 
du  département,  des  arron- 
dissements, des  cantons  et 
des  communes,  et  la  désigna- 
tion des  chefs-lieux,  sauf  le 
cas  où  il  statue  définitivement, 
conformément  à  l'article  46, 
n*  Î6  ;  —  8*  Sur  l'applica- 
tion des  dispositions  de  l'ar- 
ticle 90  du  Code  forestier, 
relatives  à  la  soumission  au 
régime  forestier  des  bois,  tail- 
lis ou  futaies  appartenant  aux 
communes,  et  à  la  conversion 
en  bois  de  terrains  en  pàtu- 

(1)  Sur  ce  dernier  point,  d'après 
l'art.  137  de  la  loi  municipale,  le 
Conseil  général  n'émet  plot  qu'au 
simple  avis. 
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rages  ;  —  3'  Sur  les  délibéra- 
tions des  Coiaeils  municipaux 
relatives  à  l'aménagement,  au 
mode  d'exploitation,  à  l'alié- 
nation et  au  défrichement  des 
bois  communaux  ;  —  Et  gé- 
néralement sur  tous  les  objets 
sur  lesquels  il  est  appelé  à 
donner  son  avis  en  vertu  des 
lois  et  règlements,  ou  sur 
lesquels  il  est  consulté  par 
le»  ministres. 

51.  Le  Conseil  général  peut 
adresser  directement  au  mi- 
nistre compétent,  par  l'inter- 
médiaire de  son  président, 
les  réclamations  qu'il  aurait 
à  présenter  dans  1  intérêt  spé- 
cial du  département,  ainsi  que 
son  opinion  sur  l'état  et  les 
besoins  des  différents  services 
publics,  en  ce  qui  touche  le 
département,  —  Il  peut  charger 
un  ou  plusieurs  de  ses  mem- 
bres de  recueillir  sur  les  lieux 
les  renseignements  .  qui  lui 
sont  nécessaires  pour  statuer 
sur  les  affaires  qui  sont  pla- 
cées dans  ses  attributions.  — 
Tous  vœux  politiques  lui  sont 
interdits.  Néanmoins,  il  peut 
émettre  des  vœux  sur  toutes 
les  questions  économiques  et 
l'administration  générale. 

52.  Los  chefs  de  service 
des  administrations  publiques 
dans  le  département  sont  tenus 
de  fournir  verbalement  ou  par 
écrit  tous  les  renseignements 
qui  leur  seraient  réclamés 
par  le  Conseil  général,  sur 
les  questions  qui  intéressent 
le  département. 

53.  Le  préfet  accepte  ou 
refuse  les  dons  et  legs  faits 
au  département,  en  vertu, 
•oit  de  la  décision  du  Conseil 


Sénéral,  quand  il  ny  a  pas 
e  réc.amations  des  familles, 
soit  de  la. décision  du  Gouver- 
nement, quand  il  y  a  récla- 
mation. —  Le  préfet  peut  tou- 
jours, à  titre  conservatoire, 
accepter  les  dons  et  legs.  La 
décision  du: Conseil  général  ou 
du  Gouvernement,  qui  inter- 
vient ensuite,  a  effet  du  jour 
de  cette  acceptation. 

54.  Le  préfet  intente  les 
actions  en  vertu  de  la  déci- 
sion du  Conseil  général,  et  U 

fient,  sur  l'avis  conforme  de 
a  commission  départementale, 
défendre  à  toute  action  in- 
tentée contre  le  département. 

—  Il  fait  tous  actes  conser- 
vatoires et  interruptifs  do 
déchéance.  —  En  cas  de  litige 
entre  l'Etat  et  le  département, 
l'action  est  intentée  ou  sou- 
tenue, au  nom  du  départe- 
ment, par  un  membre  de  la 
commission  départementale  dé- 
signé par  elle.  —  Le  préfet, 
sur  l'avis  conforme  de  la 
commission  départementale, 
passe  les  contrats  au  nom  du 
département. 

55.  Aucune  action  judi- 
ciaire, autre  que  les  actions 

Sossesaoires,  ne  peut,  a  peine 
e  nullité,  être  intentée  con- 
tre un  département,  qu'autant 
que  le  demandeur  a  préala- 
blement adressé  au  préfet  un 
mémoire  explosant  l'objet  et 
les  motifs  de  sa  réclamation 

—  Il  lui  en  est  donné  récé- 
pissé. —  L'action  ne  peut 
être  portée  devant  les  tribu- 
naux que  deux  mois  après  la 
date  du  récépissé,  sans  pré- 
judice des  actes  conservatoires. 

—  La  remise  du  mémoire  in* 
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trr  rompra  la  prescription-,  si 
elle  est  suivie  d'une  demande 
en  justice  dans  le  délai  de 
trois  mois. 

56.  A  la  session  d'août,  le 
préfet  rend  compte  an  Con- 
seil général,  par  nn  i  apport 
ppéeial  et  détaillé,  de  la  si- 
tuation du  département  et  de 
l'état  des  différents  services 
publics.  —  A  l'antre  session 
ordinaire,  il  présente  au  Conseil 
général  un  rapport  sur  les 
affaires  qui  doivent  lui  être 
soumises  pondant  cette  ses- 
sion. —  Ces  rapports  sont 
imprimés  et  distribués  à  ton* 
les  membres  du  Conseil  gé- 
néral huit  jours  au  moins 
avant  l'ouverture  de  la  ses- 
sion. 

Tiras  V.  —  Du  budget  et  de$ 
compte$  du  département. 

57.  Le  projet  de  budget  du 
département  est  préparé  et 
présenté  par  le  préfet,  qui  est 
tenu  de  le  communiquer  à  la 
commission  départementale  , 
avec  les  pièces  à  l'appui,  dix 
jours  au  moine  avant  l'ouver- 
ture do  la  session  d'août.  — 
Le  budget,  délibéré  par  le 
Conseil  général,  est  définiti- 
vement réglé  par  décret.  — 
Il  so  divïso  en  budget  ordi- 
naire et  en  budget  extraor- 
dinaire, 

58.  Les  recettes  du  budget 
ordinaire  se  composent  :  — 
4*  Du  produit  des  centimes 
ordinaires  additionnels,  dont 
le  nombre  est  fixé  annuel- 
lement par  la  loi  de  finances  ; 
—  t*  Du  produit  des  cen- 
times autorisés  par  les  dé- 
penses des  chemins  vicinaux 


et  de  l'instruction  primaire 
par  les  lois  des  24  mai  1836, 
15  mars  4850  et  40  avril  4867, 
dont  l'affectation  spéciale  est 
maintonne;  —  3*  Du  produit 
des  centimes  spéciaux  affecté» 
à  la  confection  du  cadastre 
par  la  loi  du  t  août  1629  ;  — 
4°  Du  revenu  ot  du  produit 
des  propriétés  départemen- 
tales; —  5°  Du  produit  des 
expéditions  d'anciennes  pièces 
ou  d'actes  de  la  préfecture 
déposés  aux  archives;  —  6* 
Du  produit  des  droits  de 
péage  des  bacs  et  passages 
d'eau  sur  les  routes  et  che- 
mins à  la  charge  dn  dépar- 
tement, des  antres  droits  de 
péage  et  de  tous  autres  droits 
concédés  au  département  par 
les  lois;  —  7"  De  la  part 
allouée  au  département  sur  le 
fonds  inscrit  annuellement  an 
budget  du  ministère  de  l'in- 
térieur et  réparti,  conformé- 
ment à  nn  tableau  annexé  à 
la  toi  de  finances,  entre  les 
départements  qui,  en  raison 
do  leur  situation  financière, 
doivent  recevoir  une  allocation 
sur  les  fonds  généraux  du 
Budget;  8*  Des  contingents 
de  lEtnt  et  des  communes 
pour  le  service  des  aliénés  et 
des  enfants  assistés,  et  de 
toute  autre  subvention  appli- 
cable  au    budget   ordinaire,; 

—  9  Du  contingent  des  com- 
munes et  -  autres  ressources 
éventuelles  pour  le  service 
vicinal  et  pour  les  chemins  de 
fer  d'intérêt  local. 

59.  Les  recettes  du  budget 
extraordinaire  se  composent  : 

—  4*  Du  produit  des  cen- 
times    extraordinaires     voté» 

î. 
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annuellement  par  le  Conseil 
général,  dans  les  limites  dé- 
terminées par  la  loi  de  fi- 
nances, on  autorisés  par  des 
lois  spéciales;  —  2°  Du  pro- 
duit de»  emprunts  ;  —  3*  Des 
dons  et  legs;  —  4°  Du  pro- 
duit des  biens  aliénés;  — 
S*  Du  remboursement  des  ca- 
pitaux exigibles  et  des  rentes 
rachetées;  —  6*  De  toutes 
autres  recettes  accidentelles.-* 
Sont  comprises  définitivement 
parmi  les  propriétés  dépar- 
tementales les  anciennes  routes 
impériales  de  troisième  classe, 
dont  l'entretien  a  été  mis  a 
la  charge  des  déparlements 
par  le  décret  du  16  décembre 
1811  ou  postérieurement. 

60.  Le  budget  ordinaire 
comprend  les  dépenses  sui- 
vantes :  —  4*  Loyer,  mobilier  et 
entretien  des  hôtels  de  pré- 
fecture et  de  sous-préfectures, 
du  local  nécessaire  à  la 
réunion  du  Conseil  dépar- 
temental d'instruction  publi- 
que et  du  bureau  de  l'inspec- 
teur d'académie  ;  —  2*  Caser- 
nement ordinaire  des  brigades 
de  gendarmerie  ;  —  3°  Loyer» 
entretien,  mobilier  et  menues 
dépenses  des  Cours  d'assises, 
tribunaux  civils  et  tribunaux 
de  commerce,  et  menues  dé- 
penses des  justices  de  paix; 
-~  4*  Frais  d'impression  et  de 
publication  des  listes  pour  les 
élections  consulaires ,  frais 
d'improssion  des  cadres  pour 
la  formation  des  listes  élec- 
torales et  des  listes  du  jury; 
—  5*  Dépenses  ordinaires  d'u- 
tilité départementale;  —  6* 
Dépenses  imputées  sur  les 
centime*  spéciaux  établis  en 


:vertu  des  lois  des  2  août 
1829,  21  mai  4836,  43  mars 
1850  et  10  avril  1867.  — 
Néanmoins  les  départements 
qui*  pour  assurer  le  «ervjce 
des  chemins  vicinaux  et  de, 
l'instruction  primaire,  n'au- 
ront pas  besoin  de  faire  em- 
ploi de  la  totalité  des  cen- 
times spéciaux,  pourront  en 
appliquer  le  surplus  aux  autre» 
dépenses  de  leur  budget  ordi- 
naire. L'affectation  de  l'ex- 
cédent du  produit  des  trois 
centimes  spéciaux  de  l'ins- 
truction primaire  à  des  dé- 
penses étrangères  à  ce  ser- 
vice ne  pourra  avoir  lieu  qu'à 
l'une  des  sessions  de  l'année 
suivante,  et  lorsque  cet  excé- 
dent aura  été  constaté  en  fin 
d'exercice.  —  Les  départe- 
ments qui  seraient  en  situation 
d'user  de  la  faculté  autorisée 
par  le  paragraphe  précédent, 
et  qui  n'en  feraient  pas  usage, 
ne  pourront  recevoir  aucune 
allocation  sur  le  fonds  men- 
tionné, au  a*  7  de  l'article  58. 
61.  Si  un  Conseil  général 
omet  d'inscrire  au  budget  un 
crédit  suffisant  pour  l'acquit- 
tement des  dépenses  énoncées 
aux  n"  1 ,  2,  3  ei  4  de  l'article 
précédent,  ou  pour  l'acquitte- 
ment de  dettes  exigibles,  il  y 
est  pourvu  au  moyen  d'une 
contribution  spéciale,  portant 
sur  les  quatre  contributions 
directes,  et  établie  par.  un 
décret,  si  elle  est  dans  les  li- 
mites du  maximum  fixé  an- 
nuellement par  la  loi  de  finan- 
ces* ou  par  une  loi,  si  elle 
doit  excéder  ce  maximum.  — 
Le  décret  est  rendu  dans  la 
forme  des  règlements  d'admi- 
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nistralion  publique  et  inséré 
au  Bulletin  des  Lois.  —  Aucune 
autre  dépense  ne  peut  être 
inscrite  d  office  dans  le  budget 
ordinaire,  et  les  allocations 
qui  y  sont  portées  pur  le  Con- 
seil général  ne  peuvent  être 
ni  changées  ni  modifiées  par 
le  décret  qui  règle  le  budget. 

62.  Le  budget  extraordi- 
naire comprend^  les  dépense* 
qui  sont  imputées  sur  les  re- 
cettes énumérées  à  l'article  59. 

63.  Les  fonds  qui  n'auront 

{)u  recevoir  leur  emploi  dans 
u  cours  de  l'exercice  seront 
reportés,  après  clôture,  sur 
l'exercice  en  cours  d'exécu- 
tion, avec  l'affectation  qu'ils 
avaient  au  budget  voté  par  le 
Conseil  général.  —  Les  fonds 
libres  provenant  d'emprunts, 
de  centimes  ordinaires  et  ex- 
traordinaires recouvrés  ou  à 
recouvrer  dans  le  cours  de 
l'exercice,  ou  de  toute  autre 
recette,  seront  cumulés,  sui- 
vant la  nature  de  leur  origine, 
avec  los  ressources  de  l'exer- 
cice en  cours  d'exécution , 
pour  recevoir  l'affectation  nou- 
velle qui  pourra  leur  être 
donnée  par  le  Conseil  général 
dans  le  oudget  rectificatif  de 
l'exercice  courant.  —  Les  Con- 
seils généraux  peuvent  porter 
au  budget  un  crédit  pour  dé- 
penses imprévues. 

64.  Le  comptable  chargé  du 
recouvrement  des  ressources 
éventuelles  est  tenu  de  faire, 
sous  sa  responsabilité,  toutes 
les  diligences  nécessaires  pour 
la  rentrée  de  ces  produits.  — 
Les  rôJes  et  états  des  produits 
sont  rendus  exécutoires  par  le 
préfet,    et    par   lui    remis  au 


43 

comptable.  —  Lee  oppositions* 
lorsque  la  matière  est  de  la 
compétence  des  tribunaux  or- 
dinaires, sont  jugées  comme 
affaires  sommaires. 

65*  Le  comptable  chargé 
du  service  des  dépenses  dé- 
partementales ne  peut  payer 
que  sur  les  mandats  délivrés 
par  le  préfet,  dans  la  limite 
des  crédits  ouverts  par  les 
budgets  du  déparlement. 

66«  Le  Conseil  général  en- 
tend cl  débat  les  comptes  d'ad- 
ministration qui  lui  sont  pré- 
sentés par  le  préfet,  concernant 
les  recettes  et  les  dépenses  du 
budget  départemental.  —  Les 
comptes  doivent  être  commu- 
niqués à  la  commission  dépar- 
tementale, avec  les  pièces  k 
l'appui,  dix  jours  au  moins 
avant  l'ouverture  du  la  session 
d'août.  —  Les  observations  du 
Conseil  général  sur  les  comptes 
présentés  à  son  examen  sont 
adressées  directement  par  son 
président  au  ministre  de  l'In- 
térieur. —  Ces  comptes,  pro- 
visoirement arrêtés  par  le  Con- 
seil général,  sont  définitive- 
ment réjglés  par  décret.  —  A 
la  session  d'août,  le  préfet 
soumet  au  Conseil  général  le 
compte  annuel  de  l'emploi  des 
ressources  municipales  affec- 
tées aux  chemins  de  grande 
communication  et  d'intérêt 
commun. 

67.  Les  budgets  et  les  comp- 
tes du  département  défini  livo- 
ment  réglés  sont  rendus  public» 
par  la  voie  de  l'impression. 

68.  Les  secours  pour  tra- 
vaux concernant  les  églises  et 
presbytères;  —  L«*s  secours 
géuéraux  k  des  établissement* 
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et  institutions  de  bienfaisance  ; 

—  Les  subventions  aux  com- 
munes pour  acquisition,  cons- 
truction et  réparation  de  mai- 
sons d'école  et  de  salles  d'asile  ; 

—  Les  subventions  aux  eomi- 
ces  et  associations  agricoles  ne 
pourront  être  alloués  par  le 
ministre  compétent  que  sur  la 

S  imposition  du  Conseil  général 
u  département.  —  A  cet 
effet,  le  Conseil  général  dres- 
sera un  tableau  collectif  des 
propositions  en  les  classant 
par  ordre  d'urgence. 

Titbb  VI.  —  De.  la  commigxion 
départementale. 

69.  La  commission  dépar- 
tementale est  élue,  chaque 
année,  à  la  fin  de  la  session 
d'août.  —  Elle  se  compose  de 

3uatre  membres  au  moins  et 
e  sept  au  plus,  et  elle  com- 
prend un  membre  choisi,  au- 
tant que  possible,  parmi  les 
conseillers  élus  ou  domiciliée 
dans   chaque   arrondissement. 

—  Les  membres  de  la  commis- 
sion sont  indéfiniment  rééli- 
giblcs. 

70.  Les  fonctions  de  mem- 
bre de  la  commission  dépar- 
tementale sont  incompatibles 
avec  celles  de  maire  du  chef- 
lieu  du  département  et  avec  le 
mandat  de  député  ou  sénateur. 

71.  La  commission  dépar- 
tementale est  présidée  par  le 
plus  âgé  do  ses  membres.  Elle 
élit  elle-même  son  secrétaire. 
Elle  siège  à  la  préfecture,  et 
prend,  sous  l'approbation  du 
Conseil  général  et  avec  le 
concours  du  préfet,  toutes  les 
mesures  nécessaires  pour  as- 
surer son  service. 


72.  La  commission  départe- 
mentale ne  peut  délibérer  si  la 
majorité  de  ses  membres  n'e*» 
présente.  —  Les  décisions  sont 
prises  a  la  majorité  absoluo 
des  voix.  —  En  cas  de  par- 
tage, la  voix  du  président  est 
prépondérante.  —  Il  est  tenu 
procès  -  verbal  des  délibéra- 
tions. Les  procès-verbaux  fbnl 
mention  du  nom  des  membres 
présents. 

73.  La  commission  départe- 
mentale se  réunit  au  moins 
une  fois  par  mois,  aux  épo- 
ques et  pour  le  nombre  de 
jours  qu'elle  détermine  elle- 
même,  sans  préjudice  du  droit 
qui  appartient  à  son  président 
et  au  préfet  de  la  convoquer 
e  x  traord  inai  rement. 

74.  Tout  membre  de  la  com- 
mission départementale  qui 
s'absente  des  séances  pendant 
deux  mois  consécutifs,  san« 
excuse  légitime  admise  par  la 
commission,  est  réputé  démis- 
sionnaire. —  Il  est  pourvu  à 
son  remplacement  à  la  plus 
prochaine  session  du  Conseil 
général. 

75.  Les  membres  delà  com- 
mission départementale  ne  re- 
çoivent pas  de  traitement. 

76«  Le  préfet  ou  son  repré- 
sentant assiste  aux  séances  de 
la  Commission  ;  ils  sont  enten- 
dus quand  ils  le  demandent. 
—  Les  chefs  de  service  des 
administrations  publiques  dan* 
le  département  sont  tenus  de 
fournir,  verbalement  ou  par 
écrit,  tous  les  renseignements 
qui  leur  seraient  réclamés  par 
la  commission  départementale, 
sur  les  affaires  placées  dan» 
ses  attributions* 
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77.  La  eotmniuion  départ»* 
menUtU  règle  les  affaire»  qui 
lai  «ont  renvoyée»  par  le  Con- 
seil général,  dans  les  limites 
de  ta  délégation  qui  lui  est 
faite.  -•  Elle  délibéra  sur 
Uwles  les  questions  qui  lui 
sont  déférées  car  la  loi,  et  elle 
donne  ton  avis  au  préfet  sur 
toutes  les  questions  qu'il  lut 
soumet  ou  sur  lesquelles  elle 
croit  devoir  appeler  son  atten- 
tion dans  l'intérêt  du  dépar- 
tement. 

78.  Le  préfet  est  tenu  d'a- 
dresser à  la  commission  dépar- 
lementaler  au  commencement 
de  chaque  mois,  l'état  détaillé 
des  ordonnances  de  délégation 

Îu'il  a  reçues  et  des  mandats 
s  paiement  qu'il' a  délivrés 
pendant  le  mois  précédent» 
concernant  le  budget  départe- 
mental. —  La  même  obliga- 
tion existe  pour  les  ingénieur» 
en  chef,  sous- ordonnateurs 
délégués. 

79*  A  l'ouverture  de  cha- 
que session  ordinaire  du  Con- 
seil général,  la  commission 
départementale  lui  fait  un 
rapport  sur  ressemble  de  ses 
travaux  et  *  lui  soumet  toutes 
les  propositions  qu'elle  croit 
utiles.  —  A  l'ouverture  de  la 
session  d'août,  elle  lui  ©ré- 
tente  dana  un  rapport  som- 
maire ses  observations  sur  le 
budget  proposé  par  le  préfet. 
—Cas  rapports  sont  imprimés 
et  distribués,  à  moins  que  la 
commission  n'en  décidé  autre- 
ment. 

80.  Chaque  année,  h  la 
session  d'août,  la  commission 
départementale  présente  au 
Conseil  général  le  relevé  de 
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tous  les  emprunts  communaux 
et  de  toutes  les  contributions 
extraordinaires  communales 
qni  ont  été  votées  depuis  la 
précédente  session  d'août,  aveo 
indication  du  chiffre  total  des 
centimes  extraordinaires  et  dos 
dettes  dont  chaque  commune 
est  gravée. 

81.  La  commission  dépar- 
tementale, après  avoir  entendu 
l'avis  ou  les  propositions  du 
préfet  :  —  r  Répartit  les  sub- 
ventions diverses  portées  au 
budget  départemental,  et  dont 
le  Conseil  générai  ne  s'est  pas 
réservé  la  distribution,  les 
fonds  provenant  des  amendes 
de  police  correctionnelle  et 
tes  fonds  provenant  du  rachat 
des  prestations  en  nature  sur 
les  lignes  que  ces  prestation» 
concernent;  —  V  Détermine 
l'ordre  de  priorité  des  travaux 
à  la  charge  du  département, 
lorsque»  cet  ordre  n'a  pas  été 
fixé  par  le  Conseil  général; 
—  S*  Fixe  l'époque  et  te  mode 
d'adjudication  ou  dé  réalisa- 
tion des  emprunts  départe- 
mentaux, lorsqu'ils  n'ont,  pas 
été  fixés  par  le  Conseil  géné- 
ral ;  —  *>.  Fixe  l'époque  de 
l'adjudication  des  travaux  d'u- 
tilité départementale. 

82.  La  commission  dépar- 
tementale assigne  à  chaque 
membre  du -Conseil  général  et 
aux  membres  des  autres  Con- 
seils électil's  le  canton  pour 
lequel  ils  devront  siéger  dans 
le  Conseil  do  revision. 

88.  La  commission  dépar- 
tementale vérifie  .  l'état  des 
archives  et  celui  du  mobilier 
appartenant   au  département. 

«4,  La  commission  dépar- 
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tfemenlale  peut  charger  un  ou 
plusieurs  de  ses  membres 
d'une  mission  relative  à  des 
objets  Compris  dans  6es  attri- 
butions. 

85*  En  cas  de  désaccord 
entre  la  commission  dépar- 
tementale et  le  préfet,  l'affaire 
peut  être  renvoyée  à  la  pins 
prochaine  session  da  Conseil 
srénéral  qui  statuera  définiti- 
vement. —  En  cas  de  conflit 
entre  la  commission  départe- 
mentale et  le  préfet,  comme 
aussi  dans  le  cas  où  la  com- 
mission aurait  outrepassé  ses 
attributions,  le  Conseil  général 
sera  immédiatement  convoqué, 
conformément  aux  disposi- 
tions de  l'article  34  de  la  pré- 
sente loi,  et  statuera  sur  les 
faits  qui  lui  auront  été  soumis. 
—  Le  Conseil  général  pourra, 
s'il  le  juge  convenable,  pro- 
céder dès  lors  a  la  nomination 
d'une  nouvelle  commission  dé- 
partementale. 

8Ç.  La  commission  départe- 
mentale prononce,  sur  l'avis 
des  Conseils  municipaux,  la 
déclaration  de  vioinalité,  le 
classement;  l'ouverture  et  le 
redressement  des  chemins  vi- 
cinaux ordinaires,  la  fixation 
de  la  largeur  et  de  la  limite 
desdits  chemins.  —  Ello  exerce 
à  cet  égard  les  pouvoirs  con- 
férés au  préfet  par  les  articles 
45  et  16  do  la  lui  du  tl  mai 
1836.  —  Elle  approuve  les 
abonnements  relatifs  aux  sub- 
ventions spéciales  pour  la  dé- 
gradation des  chemina  vici- 
naux, conformément  an  der- 
nier paragraphe  de  ^article  14 
dé  la  mémo  toi. 
87.  La  commission  départe- 


mentale approuve  le  tarif  des 
évaluations  cadastrales,  et  elle 
exerce  à  cet  égard  les  pouvoirs 
attribués  au  préfet  en  Conseil 
de  préfecture  par  la  loi  du  iS 
septembre  4807  et  le  règle- 
ment dn  15  mars  4827.  .— 
Elle  nomme  les  membres  des 
commissions  syndicales,  dans 
le  cas  on  il  s'agit  d'entreprises 
subventionnées  par  le  dépar- 
tement, conformément  k  l'ar- 
ticle 23  de  la  loi  du  W  juin 
4865. 

88.  Les  décisions  prises  par 
la  commission  départementale, 
snr  les  matière»  énamérée* 
aax  articles  86  et  87  de  la 
présente  loi,  seront  communi- 
quées aux  préfets  en  même 
temps  qu'aux  Conseils  muni-, 
cipaox  et  aux  autres  parties 
intéressées.  —  Elles  pourront 
être  frappée»  d'appel  devant 
le  Conseil  général,  pour  cane* 
d'inopportunité  ou  de  fausse 
appréciation  des  faits,  soit  par 
le  préfet,  eeit  par  les  Conseils 
municipaux  ou  par  toute  sutre 
partie  intéressée.  L'appel  doit 
être  notifié  au  président  de  la 
oomniissiott,  dans  le  délai  d'un 
mois,  à  partir  de  la  communi- 
cation de  la  décision.  Le  Con- 
seil général  statuera  définiti- 
vement à  sa  pins  prochaine 
session.  —  Elles  pourront  aussi 
être  déférées  au  Conseil  d'E- 
tat, statuant  au  contentieux,, 
peur  «anse  d'excès  de  pouvoir 
ou  de  violation  de  Ja,  loi  o* 
d'un  règlement  d'administra- 
tion publique.  —  Le  recours 
an  Conseil  d'État  doit  avoir 
lie*  dans  le  délai  de  deux 
mois,  à  partir  da  la  «omara* 
nicalion  da  la  .déciaioo  alla- 
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Cjuôe.  Il  petit  être  formé  sans 

frais,  et  il  est  suspensif  dans 

tous  les  cas. 

Titrk  VIL  —  Des  intérêt» 
commun*  à  plusieurs  dé- 
partements. 

89.  Deux  ou  plusieurs  Con- 
seils généraux  peuvent  pro- 
voquer entre  eux,  par  Fen- 
tremise  de  leurs  présidents,  et 
après  en  avoir  averti  les  pré- 
fets, une  entente  sur  les  objets 
d'utilité,  départementale  com- 
pris dans  ïeurs  attributions  et 
qui  intéressent  à  la  fuis  leurs 
départements  respectifs.  — -  Ils 
peuvent  faire  des  conventions, 
à  l'efiet  d'entreprendre  ou  de 
conserver  à  frais  communs 
des  ouvrages  ou  des  institu- 
tions d'utilité  commune. 

90#  Les  questions  d'intérêt 
commun  seront  débattues  dans 
des  conférences,  où  chaque 
Conseil  général  sera  repré- 
senté, soit  par  sa  commission 
départementale»  soit  par  une 
commission  spéciale  nommée 
à  cet  effet  —  Les  préfets  des 
départements  intéressés  pour- 
ront toujours  assister  à  cet 
conférences.  —  Les  décisions 
qui  y  seront  prises  ne  seront 
exécutoires  qu'après  avoir  été 
ratifiées  par  tous  les  Conseils 
généraux  intéressés,  et  sous 
les  réserves  énoncées  aux  ar- 
ticles 47  et  49  de  la  présente 
loi. 

91.  Si  des  questions  autres 
que  certes  que  prévoit  l'article 
89  était  mises  on  discussion, 
le  préfet  du  départeinenï  où 
la  conférence  a  lieu  déclare- 
rait la  léunton  dissoute.  — 
Toute  délibération  prise  après 


cette  déclaration  donnerait  lieu 
à  l'application  des  dispositions 
et  pénalités  énoncées  à  l'ar- 
ticle 34  de  la  présente  loi. 

Disposition*  spéciales 
ou  transitoires. 

92.  Sont  et  demeurent  abro- 
gés les  litres  I  et  II  de  la  loi 
du  Î2  juin  1833,  le  titre  Ier  do 
la  loi  du  10  mai  1838,  la  loi 
du  18  juillet  18G6,  et  généra- 
lement toutes  les  dispositions 
de  lois  ou  de  règlements  con- 
traires à  la  présente  loi. 

93.  Les  articles  86  et  87  et 
le  deuxième  paragraphe  do 
l'article  83  de  la  présente  loi 
ne  seront  exécutoires  qu'a  par- 
tir du  lw  janvier  1872, 

94.  La  présente  loi  n'est 
pas  applicablo  au  département 
de  la  Seine,  0  sera  statué  à 
son  égard  par  une  loi  spé- 
ciale. 

NOTA.  —  Une  loi  du  16  sep- 
tembre 1871  a  réglé  l'organisa- 
tion tfa  Conseil  générai  ds  la 
Suiue, 


LOI 

Relative  an  râle  éventuel  des 
Conte  il*  généraux  dan*  de* 
circonstances  exceptionnel* 
les. 

(15  février  1872) 

Ant.  l**5i  l'Assemblée  na- 
tional* ou  celles  qui  lui 'suc- 
céderont viennent  à  être  illé- 
galement dissoutes  ou  empê- 
chées de  se  réunir,  les  Conseils 
généraux  s'assemblent  immé- 
diatement, do  plein  droit,  et 
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•ans  qu'il  soit  besoin  de  con- 
vocation spécialo,  au  chef-lieu 
de  chaque  département.  —  Ils 
peuvent  s'assembler  partout 
ailleurs  dans  le  département, 
si  le  lieu  habituel  de  leurs 
séances  no  leur  parait  pas 
offrir  des  garanties  suffisantes 

Eour  la  liberté  de  leurs  déh- 
érations.  —  Les  Conseils  ne 
sont  valablement  constitués 
que  par  la  présence  de  la  ma- 
jorité de  leurs  membres, 

2,  Jusqu'au  jour  où  1  assem- 
blée dont  il  sera  parlé  à  l'ar- 
ticle 3  aura  fait  connaître 
qu'elle  est  réguli élément  cons- 
tituée ,  le  Conseil  général 
pourvoira  d'urgence  au  main- 
tien de  la  tranquillité  publique 
et  de  l'ordre  légal. 

8.  Une  assemblée  composée 
de  deux  délégués  élus  par 
chaque  Conseil  général,  en 
comité  secret,  se  réunit  dans 
le  lieu  où  se  seront  rendus  les 
membres  du  Gouvernement 
légal  cl  les  députés  qui  auront 
pu  se  soustraire  à  la.  violence. 
—  L'assemblée  des  délégués 
n'est  valablement  constituée 
qu'autant  que  la'  moitié  des 
départements,  au  moius,  s'y 
trouve  représentée. 

4.  Cette  assemblée  estchar- 

fée  de  prendre,  pour  toute  la 
rance,  les  mesures  urgentes 
que  nécessite  le  maintien  de 
l'ordre,  et  spécialement  celles 
qui  ont  pour  objet  de  rendre  à 
1  Assemblée  nationale  la  plé- 
nitude de  son  indépendance  et 
l'exercice  de  ses  droit*,  — 
Elle  pourvoit  provisoirement 
à  l'administration  générale  du 
pays. 
6.  Elle    doit   se   dissoudre 


aussitôt  que  l'Assemblée  na- 
tionale se  sera  reconstituée 
Sar  la  réunion  de  la  majorité 
e  ses  membres  sur  un  point 
quelconque  du  territoire.  — 
Si  cette  reconstitution  ne  peut 
se  réaliser  dans  le  mois  qui 
suit  les  événements,  rassem- 
blée des  délégués  doit  décréter 
un  Appel  à  la  nation  pour  des 
élections  générales.  —  Ses 
pouvoirs  cessent  le  jour  où  la 
nouvelle  Assemblée  nationale 
est  constituée. 

6«  Les  décisions  de  l'assem- 
blée des  délégués  doivent  être 
exécutées,  à  peine  de  forfai- 
ture, par  tous  les  fonction- 
naires, agents  de  l'autorité  et 
commandants  do  la  force  pu- 
blique 


LOI 

Sur  V  organisation  de*  Con- 
seils d'arrondissement. 

(22  juin  1833) 

Titre  Ht.  —  Des  Conseils 
d'arrondissement. 

Art.  20.  H  y  aura,  dans 
chaque  arrondissement  do  sous- 
préfecture,  un  Conseil  d'ar- 
rondissement composé  d'au- 
tant de  membres  que  l'ar» 
rondissement  a  de  cantons, 
sans  que  le  nombre  des  con- 
seillers puisse  être  au-dessous 
de  neuf. 

21.  Si  le  nombre  des  can- 
tons d'un  arrondissement  est 
inférieur  à  neuf  une  ordon- 
nance répartira  entre  les  can- 
tons les  plus  peuplés  le  nombre 
des   conseillers    d'arrouUisea- 
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ment    à    Aire    pour  compté- 
mont. 
22,  23  (abrogés). 

24.  Nul  ne  peut  être  mem- 
bre de  plusieurs  Conseils  d'ar- 
rondissement, ni  d'un  Conseil 
d'arrondissement  et  d'un  Cou- 
seil  général. 

25.  Les  membres  des  Con- 
seils d'arrondissement  sont 
élus  pour  sut  ans.  Ils  sont 
renouvelés  par  moitié  tous  les 
trois  ans.  A  la  session  qui 
suivra  la  première  élection, 
le  Conseil  général  divisera  en 
deux  séries  les  cantons  de 
chaque  arrondissement.  11  sera 
procédé  à  un  tirage  au  sort 
pour  régler  l'ordre  de  renou- 
vellement entre  les  deux  sé- 
ries. Ce  tirage  se  fera  par  le 
préfet  en  Conseil  de  préfec- 
ture et  en  séance  publique. 

26  (abrogé). 

Titre  IV.  —  Règles  pour  la 
teuton  des  Conseil»  d'ar- 
rondissement. 

27.  Les  Conseils  d'arrondis- 
sement ne  pourront  se  réunir 
s'ils  n'ont  été  convoqués  par 
le  préfet,  en  vertu  d'un  décret 

3ui  détermine  l'époque  et  la 
urée  de  la  session.  —  Au 
jour  indiqué  pour  la  réunion 
d'un  Conseil  d  arrondissement, 
le  sous-préfot  donne  lecture 
du  décret  et  déclare  que  la 
session  est  ouverte.  —  Le 
Conseil,  formé,  sous  la  pré- 
sidence du  doyen  d'âge,  le  plus 
jeune  faisant  les  fonctions  de 
secrétaire,  nommera  au  scru- 
tin et  à  la  majorité  absolue 
des  voix,  son  président  et  son 
secrétaire.  —  Le  sous-préfet  a 
entrée   dans  le   Conseil  d'ar- 


rondissement; il  est  entendu 
quand  il  le  demande,  et  assiste 
aux  délibérations 


LOI 

Sur   le   renouvellement    de» 
Conseils  d'arrondissement. 

(T  Juillet  1852) 

Art.  8.  L'élection  des  me  m* 
bres  des  Conseils  d'arrondis* 
sèment  aura  lieu  par  com- 
mune, sur  les  listes  dressées 
pour  l'élection  des  députés  au 
Corps  législatif,  conformément 
aux  dispositions  des  décrets 
du  I  février  4831  (4).  Le  re- 
censement des  vêtes  pour  l'é- 
lection des  membres  des  Con- 
seils d'arrondissement  sera  fait 
au  chef-lien  de  canton. 

4.  Nul  n'est  élu  membre 
deedils  Conseils  au  premier 
tour  de  scrutin,  s'il  n'a  réuni  ; 
1*  la  majorité  absolue  des  suf- 
frages exprimes  ;  f  un  nom- 
bre de  suffrages  égal  au  quart 
de  celui  des  électeurs  inscrits: 
■—  Au  second  tour  de  scrutin, 
l'élection  a  lieu  à  la  majorité 
relative,  quel  que  soit  lo 
nombre  des  votants.  Si  plu- 
sieurs candidats  obtiennent  le 
même  nombre  de  suffrages, 
l'élection  est  acquise  au  plus 
àg*\ 

6.  La  dissolution  des  Con- 
seils d'arrondissement  peut 
être  prononcée  par  le  Pré- 
sident de  la  République*  En 
ce  cas,  il  sera  procédé  a  une 
nouvelle  élection  avant  la  ses- 

(t)  Aujourd'hui,  on  ne  sert  de 
U  liste  dea  électeurs  municipaux. 
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non  annuelle,  et,  au  plus 
tard,  dans  le  délai  de  trois 
mois  à  dater  du  jour  de  la  dis- 
solution. 


LOf 


5«r  les  attributions  des  C.on~ 
teilt  d'arrondissement. 

(10  mal  1838) 


Titre  II.  —  Des  attributions 
des  Conseils  d'arronditse- 
ment. 

Art.  39.  La  session  ordi- 
naire du  Conseil  d'arrondisse- 
ment se  divise  en  deux  parles  : 
la  première  précède  ejt  la  se- 
conde suit  la  session  du  Conseil 
général. 

40.  Dans  la  première  partie 
de  sa  session,  le  Conseil  d'arron- 
dissement délibère  sur  les  ré- 
clamations auxquelles  donne- 
rait lieu  la  fixation  du  -ooutinr 
gent  de  l'arrondissement  dans 
les  contributions  directes.  — 
Il  délibère  également  sur  les 
demandes  en  réduction  de 
contributions  formées  par  les 
communes. 

41.  Le  Conseil  d'arrondisse- 
ment donne  son  avis,  —  i*  sur 
les  changements  proposés  à  La 
circonscription  du  territoire 
de  l'arrondissement,  des  can- 
tons efr.de»  communes,  et  à  la 
désignation  de  leurs  chefs- 
lieux  ;  1 — V  sur  le  classement 
et  la  direction  des  chemins 
vicinaux  de  grande  communi- 
cation; —  3°  (AtoWé};  ■*-.*• 
sur  les  réclamations  élevées 
au  Sujet  de  la  part  contributive 
des  communes respeotivesdans 


les  travaux  intéressant  à  la 
fois  plusieurs  communes,  ou 
les  communes  et  le  déparle- 
ment; —  5*  et  généralement 
sur  tous  les  objets  sur  lesquels 
il  est  appelé  à  donner  son  avis 
en  vertu  des  lois  et  règlements, 
ou  sur  lesquels  il  serait  con- 
sulté par  l'administration. 

42.  Le  Conseil  d'arrondisse- 
ment peut  donner st  n  avis,  — 
1*  sur  les  travaux,  de  routes, 
de  navigation  et  autres  objets 
d'utilité  publique  qui  intéres- 
sent l'arrondissement;  —  î* 
sûr  le  classement  et  la  direc- 
tion des  routes  départementa- 
les-qui  intéressent  1  arrondis- 
sement ;  -1—  3*  sur  les  acquisi- 
tions; aliénations,  échanges, 
constructions  et  reconstruc- 
tions des  édifiées  et  bâtiments 
destinés  &  la  sous-préfecture, 
au  tribunal  de  première  ins- 
tance, a  la  maison  d'arrêt  ou 
à  d'autres  services  publics  spé- 
ciaux a  l'arrondissement,  ainsi 
que  sur  les  changements  de 
destination  de  ces  édifices  ;  — 
4"  et  généralement  sur  tous 
les  objets  sur  lesquels  le  Con- 
seil général  est  appelé  à  déli- 
bérer, en  tant  qu'ils  intéres- 
sent l'arrondissement. 
.  43.  Le  préfet  communique 
au  Conseil  d'arrondissement 
le  compte  de  l'emploi  des 
fonds  de  non-valeurs,  en  ce 
qui  concerne  l'arrondissement. 

44.  Le  Conseil  d'arrondisse- 
ment peut  adresser  directe- 
ment au  préfet  par  l'ietermé» 
diairo  de  son  président,*  son 
opinion  sur  l'état  et  les  be- 
soins des  différents  services 
publics;  en  ce  qui  touche  Tar- 
rondissement. 
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45.  Dans  la  ««coude  partie 
de  sa  session,  le  Conseil  d'ar- 
rondissement répartit  entre  les 
communes  les  contributions 
directes. 
-  46.  Le  conseil  d'airondïsse- 
«nent  est  tenu  de  se  confor- 
mer, dans  la  répartition  de 
l'impôt,  aux  décisions  rendues 
par  le  conseil  générai  sur  les 
réclamations   des   communes. 

—  Faute  par  le  Conseil  «T ar- 
rondissement de  s'y  être  con- 
formé, le  préfst,  en  Conseil 
de  préfecture,  établit  la  répar- 
tition d'après  lesdites  décisions. 

—  En  ce  cas,  la  somme  dont 
la  contribution  de  la  commune 
déchargée  se  trouve  réduite 
est  répartie,  au  centime  le 
franc,  sur  toutes  les  autres 
communes  de  l'arrondisse- 
ment. 

47.  Si  le  Conseil  d  arron- 
dissement ne  se  réunissait  pas, 
ou  s'il  se  séparait  sans  avoir 
arrêté  la  répartition  de»  con- 
tributions directes,  les  mande- 
ments des  contingents  assenés 
à  chaque  commune  seraient 
délivré»  par  le  préfet,  d'après 
les  bases  de  la  répartition 
précédente,  sauf  les  modifica- 
tions à  apporter  dans  le  cou* 
tingent  en  exécution  des  loi*. 


LOI 


Sur  l'organisation  muni- 
cipale. 

(5  avril  1884) 
Tmta  î~.  —  Dé*  commune*. 

Abt.  1**.  Le  corps  munici- 
pal de  chaque  commune:  se 
comouse  du  cvust-U  municipal*, 


du  maire  et  d'un  ou  do  plu- 
sieurs adjoints. 

2.  Le  changement  de  nom 
d'une  commune  est  décidé  par 
décret  du  Président  de  la  ité- 
pubhque,  sur  la  demande  du 
conseil  municipal ,  le  conseil 
général  consulté  et  le  conseil 
d  Etat  oatondu. 

3.  Toutes  les  fois  qu'il  s'agit 
de  transférer  le  chef-lieu  d  uno 
commune,  de  réunir  plusieurs 
communes  en  une  seule»  ou  de 
distraire  uno  section  d'une 
commune,  soit  pour  la  réunit 
à  uno  autre,  sort  pour  l'ériger 
en  commune  séparée,  le  pré- 
fet presorit  dans  les  communes 
intéressées  une-  enquéle  sur  le 
projet  -en  lui-même  et  sur  ses 
conditions:— Le  préfet  devra 
ordonner  cette  enquête  lore* 
qu'il: aura  été  saisi  d'une  de- 
mande à  cet  effet,  soit  par  le 
conseil  municipal  de  l'une  des 
commune»  intéressées,  soit  par 
le  tiers  des  électeurs  inscrit* 
de  la  commune  on  de  la  sec- 
tion en  question.  Il  pourra 
aussi  l'ordonner  d'office*  — 
Après  cette  enquête,  les  con- 
sent* municipaux  et  les  conseils 
d'arrondissement  donnent  leur 
avis,  et  la  proposition  est  sou- 
mise au  conseil  général. 

4.  Si  1»  projet  concerne  un« 
section  de  commune,  un-  ar- 
rêté du  préfet  décidera  la 
création-  d'une  commission 
syndicale  pour  cette  section, 
on  pour  in  section  ou  chef-lien, 
si  :iet  représentants  de  la  pre- 
mière sont  en  majorité  dans  le 
conseil  municipal,  et  détermi- 
nera le  nombre  des  membres 
de  cette  -commission.  —  11» 
seront  élus  par  les  électeurs 
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domiciliés  dans  la  section.  — 
La  commission  nomme  son 
président.  Elle  donne  son  avis 
sur  le  projot. 

5.  U  ne  peut  être  procédé  à 
l'érection  d  uns  commune  nou- 
velle qu'en  vertu  d'une  loi, 
après  avis  du  conseil  général 
et  le  conseil  d'Etat  entendu. 

6.  Les  autres  modifications 
à  la  circonscription  territoriale 
des  communes,  les  suppres- 
sions et  les  réunions  de  deux 
ou  de  plusieurs  «ommuues, 
la  désignation  des  nouveaux 
chefs-lieux  sont  réglées  de  la 
manière  suivante  :  •—  Si  les 
changements  proposés  modi- 
fient la  circonscription  du  dé- 
parlement ,  d'un  arrondisse- 
ment ou  d'un  canton,  il  est 
statué  par  une  loi,  Jes  conseils 
généraux  et  le  conseil  d'Etat 
entendus.  —  Dans  tous  tes 
autres  cas,  il  est  statué  par  un 
décret  rendu  en  conseil  d'Etat, 
les  conseils  généraux  enten- 
dus. —  Néanmoins,  le  conseil 
général  statue  définitivement 
s'il  approuve  le  projet,  lorsque 
les  communes  ou  sections  sont 
situées  dans  le  même  canton 
et  que  la  modification  projetée 
réunit,  quant  au  fond  et  quant 
aux  conditions  de  la  réalisa*- 
tien,  l'adhésion  des  conseils 
municipaux  et  dos  commissions 
syndicales  intéressés. 

7.  La  commune  rénriio  à 
une  autre  commune  conserve 
la  propriété  des  biens  qui  lui 
appartenaient.  —  Les  habi- 
tants de  cette  commune  con- 
servent la  jouissance  de  ceux 
de  ces  mêmes  biens  dont  les 
fruits  sont  perçus  en  nature. 
—  Il  en  est  da  même  de  la 


section  réunie  a  une  autre 
commune  pour  les  biens  qut 
lui  appartenaient  exclusive- 
ment. —  Les  édifices  et  autres 
immeubles  servant  à  un  usags. 
public  et  situés  sur  le  terri- 
toire de  la  commune  ou  de  la 
section  de  commune  réunie  à 
une  autre  commune,  ou  do  la 
section  ériçéo  en  commune  sé- 
parée, deviennent  la  propriété 
de  la  commune  à  laquelle  est 
faite  la  réunion  ou  do  la  nou- 
velle commune.  —  Les  actes 
qui  prononcent  des  réunions 
ou  des  distractions  de  com- 
munes en  déterminent  expres- 
sément toutes  les  autres  condi- 
tions. —  En  cas  de  division, 
la  commune  ou  section  de 
commune  réunie  4  une  autre 
comfuune  ou  érigée  en  com- 
mune séparée  reprend  la  pleino 
propriété  de  tous  les  biens 
qu'elle  avait  apportés. 

8.  Les  dénominations  nou- 
velles qui  résultent,  soit  d'un 
changement  de  chef-lieu,  soit 
de  la  création  d'une  commune 
nouvelle,  sont  fixées  par  les 
autorités  compétentes  pour 
prendre  ces  décisions. 

9.  Dans  tous  les  cas  de 
réunion  ou  de  fractionnement 
de  communes,  les  conseils  mu- 
nicipaux sont  dissous  de  plein 
droit.  U  est  procédé  immédia- 
tement à  des  élections  nou- 
velles. 

Titrb  II.  —  Ae«  conseils  mu- 
nicipaux. 

CHAP.  I".  —  Formation  mes 

CONSEILS    MUNICIPAUX. 

10.  Le  conseil  municipal 
se   comiMise  de   10   membres 
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dans  les  communes  de  500  ha- 
bitants et  au-dessous. 


Habitant». 

De  12  dans  celle»  de      501  A    1.800 

De  16 

_ 

1.501 

2.500 

Dell 

__ 

2.601 

3.500 

De  23 

_ 

3.601 

10.000 

De  27 

_ 

10.U01 

30.000 

De  30 

_ 

30.001 

40.000 

De  82 



40.001 

80.000 

De  34 

_ 

60.001 

60.000 

De  36 

*— 

60.001 

et    a«- 
Ueesas. 

Dans  les  villes  divisées  en 
plusieurs  mairies,  le  nombre 
des  conseillers  sera  augmenté 
de  trois  par  mairie. 

1 1 .  L'élection  des  membres 
dn  conseil  municipal  a  lieu  au 
scrutin  de  liste  pour  toute  la 
commune.  —  Néanmoins,  la 
commune  peut  être  divisée 
en  sections  électorales,  dont 
chacune  élit  un  nombre  décon- 
seillera proportionné  au  chif- 
fre des  électeurs  inscrits,  mais 
seulement  dans  les  deux  cas 
suivants  :  —  i*  Quand  elle  se 
compose  de  plusieurs  agglo- 
mérations d'habitants  distinctes 
et  séparées  ;  dans  ce  cas,  au- 
cune section  ne  peut  avoir 
moins  de  deux  conseillers  à 
élire  ;  —  f*  Quand  la  popula- 
tion agglomérée  de  la  com- 
mune est  supérieure  à  40,000 
habitants.  Dans  ce  cas,  la 
section  no  peut  être  formée 
de  fractions  do  territoire  ap- 
partenant à  des  cantons  ou  à 
des  arrondissements  munici- 
paux différents.  Les  fractions 
de  territoire  ayant  des  biens 
propres  ne  peuvent  être  di- 
visées entre  plusieurs  sections 
électorales.  —  Auoune  de  ces 
sections  ne  peut  avoir  moins 


de  quatre  conseillers  à  élire 
—  Dans  tous  les  cas  où  le  sec 
tionnemente8t  autorisé,  chaque 
section  doit  être  composée  de 
territoires  continus. 

12.  Le  sectionnement  est 
fait  par  le  conseil  général, 
sur  l'initiative  soit  d'un  de  ses 
membres,  soit  du  préfet,  soit 
du  conseil  municipal  ou  d'élec- 
teurs de  la  commune  inté- 
ressée. —  Aucune  décision  en  v 
matière  de  sectionnement  ne 
peut  être  prise  qu'après  avoir 
été  demandée  avant  la  session 
d'avril  on  au  cours  de  cette 
session  au  plus  tard.  Dans 
l'intervalle,  entre  la  session 
d'avril  et  la  session  d'août, 
une  enquête  est  ouverte  à  la 
mairie  de  la  commune  inté- 
ressée, et  le  conseil  municipal 
est  consulté  par  les  soins  du 

!>réfet.  —  Chaque  année,  ces 
ôrmalUés  étant  observéos,  le 
conseil  général,  dans  sa  ses- 
sion d'août,  prononce  sur  les 
projets  dont  il  est  saisi.  Les 
sectionnements  ainsi  opérés 
subsistent  jusqu'à  une  nouvello 
décision.  Le  tableau  de  ces 
opérations  est  dressé  chaque 
année  par  le  conseil  général 
dans  sa  session  d'août.  Ce 
tableau  sert  pour  les  élec- 
tions intégrales  à  faire  dans 
l'année.  —  Il  est  publié  dans 
les  communes  intéressées, 
avant  la  convocation  des  élec- 
teurs, par  les  soins  du  prôfol, 
qui  détermine,  d'après  lo  chif- 
fre dos  électeurs  inscrits  dans 
chaque  section,  le  nombre 
des  conseillers  que  la  loi 
lui  attribue.  —  Lo  sectionne- 
ment, adopté  par  le  conseil 
général,  sera  représenté  par 
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un  plan  déposé  k  la  préfecture 
et  à  la  mairie  de  la  commune 
intéressée.  Tout  électeur  pourra 
le  consulter  et  eu  prendre 
copie.  —  Avi»  de  ce  dernier 
dépôt  sera  donne  anx  inté- 
ressés par  voie  d'affiche  à  la 
porte  de  la  mairie.  —  Dans 
les  colonies  régies  par  la  pré- 
sente loi,  toute  demande  ou 
proposition  de  sectionnement 
doit  être  faite  trois  mois  au 
moins  avant  l'ouverture  de  la 
6eesion  ordinaire  du  conseil 
général.  Elle  est  instruite,  par 
les  soins  du  directeur  de  l'inté- 
rieur, dans  les  formes  indi- 
quées ci-dessus.  —  Les  de- 
mandes et  propositions,  délibé- 
rations de  conseils  municipaux 
et  procès-verbaux  d'enquête 
sont  remis  au  conseil  général 
à  l'ouverture  de  la  session. 

13.  Le  préfet  peut,  par 
arrêté  spécial  publié  dix  jours 
au  moins  à  l'avance,  diviser 
la  commune  en  plusieurs  bu- 
reaux de  vote  qui  concour- 
ront à  l'élection  des  mêmes 
conseillers.  —  Il  sera  délivré 
à  chaque  électeur  une  carte 
électorale.  Cette  carte  indi- 
quera le  lieu  où  doit  siéger  le 
bureau  où  il  devra  voter. 
.  14.  Les  conseillers  muni- 
cipaux sont  élus  par  le  suf- 
frage direct  universel.  Sont 
électeurs  tous  les  Français 
âgés  de  vingt  et  un  ans  accom- 
plis, et  n'étant  dans  aucun 
cas  d'incapacité  prévu  par 
la  loi.  —  La  liste  électorale 
comprend  :  i*  tous  les  élec- 
teurs qui  ont  leur  domicile 
îéel  dans  la  commune  ou  y 
habitent  depuis  six  mois  an 
Boina;  t*  ceux  qui  y  auront 


été  inscrits  au  rôle  d'une  de» 
quatre  contributions  directes 
ou  au  rôle  des  prestations  en 
nature,  et,  s'ils  ne  résident 
pas  dans  la  commune,  auront 
déclaré  vouloir  y  exercer  leurs 
droits  électoraux.  —  Seront 
également  inscrits,  aux  termes 
du  présent  paragraphe,  les 
membres  de  la  famille  des 
mêmes  électeurs  compris  dans 
la  cote  de  la  prestation  en 
nature,  alors  même  qu'ils  n'y 
sont  pas  personnellement  por- 
tés, et  les  habitants  qui,  en 
raison  de  leur  Age  ou  de  leur 
santé,  auront  cessé  d'être,  sou- 
mis à  cet  impôt;  3*  ceux  qui, 
en  vertu  de  l'article  î  du  traité 
du  10  mai  1871,  ont  opté  pour 
la  nationalité  française  et  dé- 
claré fixer  leur  résidence  dans 
la  commune^  conformément  à 
la  loi  du  19  juin  1871  ;  4°  ceux 
qui  sont  assujettis  k  une  ré- 
sidence obligatoire  dans  la 
commune  en  qualité  soit  de 
ministre  des  cultes  reconnus 
par  l'Étal,  soit  de  fonction- 
naire public.  —  Seront  éga- 
lement inscrits  les  citoyens 
qui,  ne  remplissant  pas  les 
conditions  d'âge  et  de  rési- 
dence ci-dessus  indiquées  lors 
de  la  formation  des  listes,  les 
rempliront  avant  la  clôture 
définitive.  —  L'absence  de  la 
commune  résultant  du  service 
militaire  ne  portera  aucune 
atteinte  aux  règles  ci-dossu* 
édictées  pour  l'inscription  sui 
les  listes  électorales.  —  Les 
dispositions  concernant  l'affi- 
chage, la  libre  distribution  des 
bullotins,  circulaires  et  pio- 
fessions  de  foi,  les  réunions 
publiques  électorales,  la  com- 
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munication  des  listes  d'émar- 
gement, les  pénalités  et  pour- 


suites en  matière  législative, 
sont  applicables  aux  élections 
municipales.  —  Sont  égale- 
ment applicables  aux  élections 
municipales  les  paragraphes 
3  et  4  de  l'article  3  de  la  loi 
organique  du  30  novembre 
1875  sur  les  élections  des  dé- 
putés. 

15.  L'assemblée  des  élec- 
teurs est  convoquée  par  arrêté 
du  préfet.  —  L  arrêté  de  con- 
vocation est  publié  dans  la 
commune ,  quinze  jours  au 
moins  avant  l'élection,  qui 
doit  toujours  avoir  lieu  un  di- 
manche. 11  fixe  le  local  où  le 
scrutin  sera  ouvert,  ainsi  que 
les  heures  auxquelles  il  doit 
être  ouvert  et  fermé. 

16.  Lorsqu'il  y  aura  lieu 
de  remplacer  des  conseillers 
municipaux  élus  par  des  sec- 
tions, conformément  à  l'arti- 
cle ii  de  la  présente  loi,  ces 
remplacements  seront  faits  par 
les  sections  auxquelles,  appar- 
tiennent ces  conseillers. 

17»  Les  bureaux  de  vote 
sont  présidés  par  le  maire, 
les  adjoints,  les  conseillers 
municipaux,  dans  l'ordre  du 
tableau,  et,  en  cas  d'empêche- 
ment, par  des  électeurs  dé- 
signés par  le  maire. 

18.  Le  président  a  seul  la 
police  de  rassemblée.  Cette 
assemblée  ne  peut  s'occuper 
d'autres  objets  que  de  l'élec- 
tion qui  lui  ^  est  attribuée. 
Toute  discussion,  toute  déli- 
bération lui  sont  interdites. 

19.  Les  deux  plus  Agés  et 
les  deux  plus  jeunes  des  élec- 
teurs présents  à  l'ouverture  de 


58 
la  séance  ,  sachant  lire  et 
écrire,  remplissent  1.  s  fonc- 
tions d'assesseurs.  Le  secré- 
taire est  designé  par  le  prési- 
dent et  par  les  assesseurs. 
Dans  les  délibérations  du  bu- 
reau, il  n'a  que  voix' consul- 
tative. Trois  membres  du  bu- 
reau, au  moins,  doivent  être 
Srésents  pendant  tout  le  cours 
es  opérations. 

20.  Le  scrutin  ne  dure 
qu'un  jour. 

21.  Le  bureau  juge  provi- 
soirement les  difficultés  qui 
s'élèvent  sur  les  opérations  de 
l'assemblée.  Ses  décisions  sont 
motivées.  —  Toutes  les  récla- 
mations et  décisions  sont  insé- 
rées au  procès-verbal  ;  les  piè- 
ces et  les  bulletins  qui  s'y 
rapportent  y  sont  annexés 
après  avoir  été  paraphés  par 
le  bureau. 

22.  Pendant  toute  la  durée 
des  opérations,  une  copie  de 
la  liste  des  électeurs,  certifiée 
par  le  maire,  contenant  les 
noms,  domicile,  qualification 
de  chacun  des  inscrits,  reste 
déposée  sûr  la  table  autour  de 
laquelle  siège  le  bureau. 

23.  Nul  no  peut  être  admis 
à  voter  s'il  n'est  inscrit  sur 
cette  liste.  — Toutefois,  seront 
admis  à  voter,  quoique  non 
inscrits»  lès  électeurs  porteur*, 
d'une  décision  de  juçe  de  paix 
ordonnant  leur  inscription,  ou 
d'un  arrêt  de  la  cour  de  cas- 
sation annulant  un  jugement 
qui  aurait  prononcé  leur  ra- 
diation, 

24.  Nul  électeur  ne  peut 
entrer  dans  rassemblée  por- 
teur d'armes  quelconques. 

2Ç.  Les  électeurs  apportent 
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leurs  bulletins  préparés  en 
dehors  de  l'assemblée.  ^ —  Le 
papier  du  bullelin  doit  être 
blanc  et  sans  signe  extérieur. 

—  L'électeur  remet  au  prési- 
dent son  bulletin  fermé.  —  Le 

E résident  le  dépose  dans  la 
oite  du  scrutin,  laquelle  doit, 
avant  le  commencement  du 
vote,  avoir  été  fermée  à  deux 
serrures,  dont  les  clefs  restent, 
l'une  entre  les  mains  du  prési- 
dent, l'autre  entre  les  mains  de 
l'assesseur  le  plus  âgé.  —  Le 
vote  de  chaque  électeur  est 
constaté  sur  la  liete,  en  marge 
de  son  nom,  par  la  signature, 
ou  le  paraphe  avec  initiales, 
de  l'un  des  membres  du  bu- 
reau 

26.  Le  président  doit  cons- 
tater, au  commencement  dé 
l'opération,  l'heure  à  laquelle 
le  scrutin  est  ouvert  —  Le 
se  ru  Lin  ne  peut  être  fermé 
qu'après  avoir  été  ouvert  pen- 
dant six  heures  au  moins.  — 
Le  président  constate  l'heure 
à  laquelle  il  déclare  le  scrutin 
clos;  après  cette  déclaration, 
aucun  vote  ne  peut  être  reçu. 

27.  Après  la  clôture  du 
scrutin,  il  est  procédé  au  dé- 
pouillement de  la  manière 
suivante  :  La  botte  du  scrutin 
est  ouverte,  et  le  nombre  de 
bulletins  vérifié.  — Si  ce  nom- 
bre est  plus  grand  ou  moindre 
que  celui  des  votants,  il  en 
est  fait  mention  au  procès-ver- 
bal. —  Le  bureau  désigne 
parmi  les  électeurs  présents 
un  certain  nombre  de  scruta- 
teurs. —  Le  président  et  les 
membres  du  bureau  surveillent 
l'opération  du  dépouillement.  ' 

—  Ils  peuvent  y  procéder  eux-  I 


mêmes,  s'il  y  a  moins  de  300 
votants. 

28.  Les  bulletins  sont  vala- 
bles bien  qu'ils  portent  plus 
ou  moins  de  noms  qu'il  n'y  a 
de  conseillers  à  élire.  —  Les 
derniers  noms  inscrits  an  delà 
de  ce  nombre  ne  sont  pas 
comptés.  —  Les  bulletins 
blancs  ou  illisibles,  ceux  qui 
ne  contiennent  pas  une  dési- 
gnation suffisante,  ou  dans  les- 
quels les  votants  se  font  con- 
naître, n'entrent  pas  en  compte 
dans  le  résultat  du  dépouille- 
ment, mais  ils  sont  annexés  au 
procès-verbal. 

29.  Immédiatement  après  le 
dépouillement ,  le  président 
proclame  le  résultat  du  scru- 
tin. —  Le  procès-verbal  des 
opérations  est  dressé  par  le  se- 
crétaire; il  est  signé  par  lui  et 
les  autres  membres  du  bureau. 
Une  copie,  également  signée 
du  secrétaire  et  des  membres 
du  bureau,  en  est  aussitôt  en- 
voyée, par  l'intermédiaire  du 
sous-préfet,  au  préfet  qui  en 
constate  la  réception  sur  un 
registre  et  en  donne  récépissé. 
Extrait  en  est  immédiatement 
affiché  par  les  soins  du  maire. 
—  Les  bulletins  autres  que 
ceux  qui  doivent  être  annexés 
au  procès-verbal  sont  brûlés 
en  présence  des  électeurs. 

30.  Nul  n'est  élu  au  premier 
tour  de  scrutin  s'il  n'a  réuni  : 
4*  la  majorité  absolue  des  suf- 
frages exprimés  ;  î'  un  nombre 
de  suffrages  égal  au  quart  do 
celui  des  électeurs  inscrits.  Au 
deuxième  tour  de  scrutin, 
l'élection  a  lieu  à  la  majorité 
relative,  quel  que  soit  le  nom- 
bre des  votants.  Si  plusieurs 
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candidat*  obtiennent  le  même 
nombre  de  suffrages,  l'élection 
est  acquise  au  plus  âgé»  —  En 
cas  de  deuxième  tour  de  scru- 
tin, l'assemblée  est  de  droit 
con7oquée  pour  le  dimanche 
suivant.  Le  maire  fait  les  pu- 
blications nécessaires. 

3 1 .  Sont  éligibles  au  conseil 
municipal,  sauf  les  restrictions 
portées  au  dernier  paragraphe 
du  présent  article  et  aux  deux 
articles  suivante,  tous  les  élec- 
teurs de  la  commune  et  les 
citoyens  inscrits  au  rôle  des 
contributions  .directes  ou  jus- 
tifiant qu'ils  devaient  y  être 
inscrits  an  4*'  janvier  de  l' an- 
née de  l'élection,  âgés  de  vingt- 
cinq  ans  accomplis.  —  Toute- 
fois, le  nombre  des  conseillers 
qui  ne  résident  pas  dans  la 
commune  au  moment  de  l'élec- 
tion ne  peut  excéder. le  quart 
des  membres  du  conseil.  S'il 
dépassa  ce  chiffre,  la*  préfé- 
rence est  déterminée  suivant 
les  règles  posées  à  l'article  49. 
—  Ne  sont  pas  éligibles,  les 
militaires  et  employés  des  ar- 
mées de  terre  et  de  mer  en 
activité  de  service. 

32.  Ne  peuvent  être  con- 
seillera municipaux  i  —  4*  Les 
individus  privés  du  droit  élec- 
toral; —  2*  Ceux  qui  sont 
pourvus  d'un  conseil  judi- 
ciaire ;  —  3*  Ceux  qui  sont 
dispensés  de  subvenir  aux 
charges  communales  et  ceux 
qui  sont  secourus  par  les  bu» 
reaux  de  bienfaisance;  —  4* 
Les  domestiques  attachésoxclu- 
sivement  à  la  personne. 

88.  Ne  sont  pas  éligibles 
dans  le  ressort  où  ils  exercent 
leurs  fonctions   -   —    1*  Les 


préfets,  sous-préfets,  secré- 
taires généraux,  conseillers  de 
préfecture;  et,  dans  les  colo- 
nies régies  par  la  présente  loi, 
les  gouverneurs,  directeurs  de 
l'intérieur  et  les  membres  du 
conseil  privé;  —  S*  Lee  corn- 
missaires  et  les.  agents  de 
police;  —  3*  Les  magistrat» 
des  cours  d'appel  et  des  tribu- 
naux de  première  instance,  è 
l'exception  des  juges  sup- 
pléants auxquels  l'instruction 
n'est  pas  confiée  ;  —  4*  Les 
juges  de  paix  titulaire*;  — 5' 
Les  comptables  des  denier» 
communaux  et  les  entrepre- 
neurs de  services  municipaux; 

—  6*  Les  instituteurs  publics; 

—  1*  Les  employés  de  préfet 
ture  et  de  sous-préfecture  ;  — » 
3*  Les  ingénieurs  et  les  con- 
ducteurs des  ponts  et  chaus- 
sées, chargés,  du  service  do  la 
voirie  urbaine,  et  vicinale,  et 
les  agents  voyers;  —  9*  Les 
ministres  en  exercice  d'un 
culte  légalement  reconnu;  — 
40*  Les  agents  salariés  de  la 
commune,  parmi  Lesquels  ne 
sont  pas  compris  ceux  qui, 
étant  fonctionnaires  publics  oa 
exerçant  une  profession  indé- 
pendante, ne  reçoivent  une  in* 
demnité  de  la  commune  qu'à 
raison  des  services  qu'ils  lui 
rendent  dans  l'exercice  de 
celte  profession. 

84.  Les  fonctions  de  con- 
seiller municipal  sont  incom- 
patibles aveo  celles  t  —  4*  De 
préfet,  de  sous-préfet  et  de 
secrétaire  général  de  préfec- 
ture ;  —  2°  De  commissaire  et 
d'agent  de  police;  —  3*  De 
gouverneur,  directeur  de  Vin* 
Prieur  et  de  membre  du  ce»»* 
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seil  privé  dan*  les  colonies.  - 
Les  fonctionnaires  désignés  an 
présent  article  qui  seraient 
élus  membres  d'un  conseil 
municipal  auront,  à  partir  de 
la  proclamation  du  résultat  du 
scrutin,  un  délai  de  dix  jours 
pour  opter  entre  l'acceptation 
du  mandat  et  la  conservation 
de  leur  emploi.  A  défaut  de 
déclaration  adressée  dans  ce 
délai  à  leurs  supérieurs  hié- 
rarchiques, ils  seront  réputés 
avoir  opté  pour  la  conserva- 
tion dudit  emploi. 

85.  Nul  ne  peut  être  mem- 
bre de  plusieurs  conseils  mu- 
nicipaux. —  Un  délai  de  dix 
jours,  à  partir  de  la  procla- 
mation du  résultat  ûv  scrutin, 
est  accordé  au  conseiller  mu- 
nicipal nommé  dans  plusieurs 
communes  pour  faire  sa  dé- 
claration d'option.  Cette  dé- 
claration est  adressée  aux  pré- 
fets des  départements  intéres- 
sés. —  Si  dans  ce  délai,  le 
conseiller  élu  n'a  pas  fait  con- 
naître son  option,  il  fait  partie 
de  droit  du  conseil  de  la  com- 
mune où  le  nombre  des  élec- 
teurs est  le  moins  élevé.  — 
Dans  les  communes  de  501  ha- 
bitants, et  au-dessus,  les  as- 
cendants et  les  descendants, 
les  frères  et  les  alliés  au  même 
degré  ne  peuvent  être  simul- 
tanément membres  du  même 
conseil  municipal.  —  L'article 
49  est  applicable  aux  cas  pré- 
vus par  le  paragraphe  précé- 
dent. 

36.  Tout  conseiller  muni- 
cipal qui,  pour  une  cause  sur- 
venue postérieurement  à  sa 
nomination,  se  trouve  dans  un 
des  «as  d'eiclusion   ou  d'in- 


compatibilité prévus  par  la 
présente  loi,  est  immédiate- 
ment déclare  démissionnaire 
par  le  préfet,  sauf  réclama- 
tion au  conseil  de  préfecture 
dans  les  dix  jours  de  la  notifi- 
cation, et  sauf  recours  au  con- 
seil d'Etat,  conformément  aux 
articles  38,  89  et  40  ci-aj/rès 
87.  Tout  électeur  et  tout 
éligible  a  le  droit  d'arguer  de 
nullité  des  opérations  électo- 
rales de  la  commune.  —  Les 
réclamations  doivent  être  con- 
signées au  procès-verbal, sinon 
être  déposées,  à  peine  de  nul- 
lité, dans  les  cinq  jours  qui 
suivent  le  jour  de  l'élection 
au  secrétariat  de  la  mairie,  ou 
à  la  sous-préfecture.  Elles  soni 
immédiatement  adressées  au 
préfet,  et  enregistrées  par  ses 
soins  au  greffe  du  conseil  de 
préfecture.  —  Le  préfet,  s'il 
estime  que  les  conditions  et 
les  firmes  légalement  pres- 
crites n'ont  pas  été  remplies, 
peut  également,  dans  le  délai 
de  quinsaine  à  dater  de  la 
réception  du  procès-verbal, 
déférer  les  opérations  électo- 
rales au  conseil  de  préfecture. 
—  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  lo 
préfet  donne  immédiatement 
connaissance  de  la  réclama- 
tion, par  la  voie  administra- 
tive, aux  conseillera  dont  l'é- 
lection est  contestée,  les  pré- 
venant qu'ils  ont  cinq  Jours, 
pour  tout  délai,  a  l'effet  de 
déposer  leurs  défenses  au  se- 
crétariat de  la.  mairie,  de  la 
80us»préfecture,  «t  de  faire 
connaître  s'ils  entendent  user 
du  droit  de  présenter  des  ob- 
servations orales.  —  Il  est 
donné  récépissé,  soit  des  ré- 
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daraations,  soit  des  défenses. 
88.  Le  conseil  de  préfec- 
ture statue,  sauf  recours  an 
conseil  d'Etat.  —  Il  prononce 
sa  décision  dans  le  délai  d'un 
mois  à  compter  de  l'enregis- 
trement des  pièces  au  greffe 
de  la  préfecture,  et  le  préfet 
la  fait  notifier  dans  la  hui- 
taine de  ea  date.  En  cas  de 
renouvellement  général,  le  dé- 
lai est  porté  à  deux  mois.  — 
S'il  intervient  une  décision  or- 
donnant une  preuve,  le  con- 
seil de  préfecture  doit  statuer 
définitivement  dans  le  mois  à 

£artir  de  cette  décision.  — 
es  délais  ci-dessus  fixés  ne 
commencent  à  courir,  dans  le 
cas  prévu  à  l'article  39,  que 
du  jour  où  le  jugement  sur  la 
questiou  préjudicielle  est  de- 
venu définitif.  —  Faute  par  le 
conseil  d'avoir  statué  dans 
les  délais  ci -dessus  fixés, 
la  réclamation  est  considérée 
comme  rejetée.  Le  conseil  de 
préfecture  est  dessaisi  ;  le  pré- 
fet en  informe  la  partie  inté- 
ressée, qui  peut  porter  sa  ré- 
clamation devant  le  conseil 
d'Etat.  Le  recours  est  notifié 
dans  les  cinq  jours  au  secré- 
tariat de  la  préfecture  par  le 
requérant; 

39.  Dans  tous  les  cas  ou 
une  réclamation,  formée  en 
vertu  de  la  présente  loi,  im-, 
plique  la  solution  préjudicielle 
aune  question  d'Etat,  le  con- 
seil de  préfecture  renvoie  les 
{>arties  à  se  pourvoir  devant 
es  juges  compétents,  et  la 
{partie  doit  justifier  de  ses  di- 
igences  dans  le  délai  de  chuin- 
tai ne  ;  à  défaut  de  cette  justi- 
fication,  U  sera  passé  outre, 


et  la  décision  du  eonsoil  de 
préfecture  devra  intervenir 
dans  le  mois  à  partir  de  l'ex- 
piration de  ce  délai  de  quin- 
zaine. 

40.  Le  rooours  au  conseil 
d'État  contre  la  décision  de 
conseil  de  préfecture  est  ou- 
vert soit  a»  préfet,  soit  aui 
parties  intéressées.  —  II  doit, 
a  peine  de  nullité,  être  dé- 
posé au  secrétariat  de  la  sous- 
préfecture  ou  de  la  préfec- 
ture, dans  le  délai  d'un  mois 
qui  court,  à  rencontre  du 
préfet,  à  partir  de  la  déci- 
sion, et  à  rencontre  des  par- 
ties à  partir  de  la  notifica- 
tion qui  leur  est  faite.  —  Le 
préfet  donne  immédiatement, 
par  W  voie  administrative, 
connaissance  d*  recours  aux 
parties  intéressées,  ea  les  pré- 
venant qu'elles  ont  quinte 
jours,  p~«r  tout  délai,  à  l'effet 
de  déposer  leurs  défenses  au 
secrétariat  de  la  sous-préfec- 
ture ou  de  la  préfecture.  — 
Aussitôt  ce  nouveau  délai  et- 

Eiré,  le  préfet  transmet  au 
[inistre  dé  l  intérieur,  qui  les 
adresse  au  conseil  d'Etat,  le 
recours,  les  défenses,  s'il  y  a 
lieu,  le  procèfeverbal  des  opé- 
rations électorales,  la  liste  qui 
a  servi  aux  émargements,  une 
expédition  de  l'arrêté  attaqué 
ol  toutes  les  autres  pièces  vi- 
sées daas  ledit  arrêté  :  il  y 
joint  Son  avis  motivé.  Les 
délais  pour  la  constitution  d'un 
avocat  et  pour  la  communi- 
cation au  Vinislro  de  l'inté- 
rieur sont  d'un  mois  pour  cha- 
cune de  ces  opérations,  et  de 
trois  mois  en  ce  qui  concerne 
les  colonies.  —  Le  pourvoi  est 
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Jugé  comme  affaire  urgente 
et  sans  frais,  et  dispensé  du 
timbre  et  du  ministère  de  l'a- 
vocat. —  Les  conseillers  mu- 
nicipaux proclamés  restent  en 
fonctions  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
été  définitivement  statué  sur 
les  réclamations.  —  Dans  le 
eus  où  l'annulation  de  tout  on 
partie  des  élections  est  de- 
venue définitive,  l'assemblée 
des  électeurs  est  convoquée 
dans  un  délai  qui  ne  peut 
excéder  deux  mois. 

41.  Les  conseils  munici- 
paux sont  nommés  pour  qua- 
tre ans.  Us  sont  renouvelés 
intégralement,  le  premier  di- 
manche de  mai,  dans  toute 
la  France,  lors  même  qu'ils 
ont  été  élus  dans  l'intervalle. 

42.  Lorsque  le  conseil  mu- 
nicipal se  trouve y  par  l'effet 
des  vacances  survenues,  ré- 
duit aux  trois  quarts  de  ses 
membres,  il  est,  dans  le  délai 
de  deux  mois,'  à  dater  de  la 
dernière  vacance,  procédé  à 
des  élections  complémentaires, 
—  Toutefois,  dans  les  six  mois 
qui  procèdent  ie  renouvelle- 
ment intégral,  les  élections 
complémentaires  ne  sont  obli- 
gatoires qu'au  cas  ou  le  con- 
seil   municipal   aurait    perdu 

CIus  de  la  moitié  de  ses  mem- 
bres. —  Dans  les  communes 
divisées  on  sections,  il  y  a 
toujours  lieu  à  fairo  des  élec- 
tions parliellos,  quand  la  sec- 
tion a  pordu  la  moitié  de  ses 
conseillers. 

43.  Un  consoil  municipal 
ne  peut  être  dissous  que  par 
décret  motivé  du  Président  de 
la  République,  rendu  en  con- 
seil iI.t  minjstrcs  *t  publié  au 


Journal  officiel,  et,  dans  tes 
Colonies  régies  par  la  présente 
loi,  par  arrêté  du  gouverneur 
en  conseil  privé ,  inséré  au 
Journal  officiel  de  la  colonie. 
—  S'il  y  a  urgence,  il  pent 
être  provisoirement  suspendu 
par  arrêté  molîvé  du  préfet, 
qui  doit  en  rendre  compte 
immédiatement  au  Ministre  dé 
l'intérieur.  La  durée  de  !a 
suspension  ne  peut  excéder 
un  mois.  Dans  les  colonies  ci- 
dessus  spécifiées,  te  conseil 
municipal  peut  être  suspendu 
par  arrêté  motivé  du  gou- 
verneur. La  durée  de  la  sus- 
pension ne  peut  excéder  un 
mois.  —  Le  gouverneur  rend 
compte  immédiatement  do  sa 
décision  au  Ministre  de  la 
marine  et  des  colonies. 

44.  En  cas  de  dissolution 
d'un  conseil  municipal  ou  de 
démission  de  tous  ses  mem- 
bres en  exercice,  et  lorsqu'un 
conseil  municipal  ne  peut  être 
constitué,  une  délégation  spé- 
ciale en  remplit  les  fonctions. 
— ■  Dans  les  huit  jours  qui 
suivent  la  dissolution  ou  l'ac- 
ceptation do  la  démission,  cette 
délégation  est  nommée  par 
décret  du  Président  do  la  Ré- 
publique, et,  dans  'les  colo- 
nies, par  arrêté  du  gouver- 
neur. —  Le  nombre  des  mem- 
bres qui  la  composent  est  fixé 
à  trois  dans  les  communes  où 
la  population  ne  dépasse  pas 
35,000  habitants.  Ce  nombre 
peut  être  porté  jusqu'à  sept 
dans  les  villes  (Tune  popula- 
tion supérieure.  —  Le  décret 
ou  l'arrêté  qui  l'institue  en 
nomme  le  président,'  et,  au* 
besoin,    te  vice-président.  --" 
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Les  pouvoirs  de  cette  déléga- 
tion spéciale  sont  limités  aux 
te  tes  de  pure  administration 
conservatoire  et  urgente.  En 
Aucun  cas  il  ne  lui  est  pet*. 
mis  d'engager  les  finance*  mu- 
nicipales au  delà  des  res* 
sources  disponibles  de  l'exer- 
cice courant.  Elle  ne  peut  ni 
préparer  le  budget  commuaal, 
ni  recevoir  les  comptes  du 
maire  ou  du  receveur*  ai  mo- 
difier le  personne]  ou  le  ré- 
gime  de    renseignement  pu- 

45.  Toutes  les  lois  que  le 
conseil  municipal  a  été  dis- 
sous, ou  eue,  par  application 
de  l'article  précédent ,  une 
délégation  spéciale  a  été 
nommée»  il  est  procédé  à  la 
réélection  du  conseil  muni- 
cipal dans  les  deux  mois,  à 
dater  de  la  dissolution  ou  de 
la  dernière  démission.  —  Les 
fonctions  de  la  délégation  spé- 
ciale expirent  de  plein  droit 
dès  que  le  conseil  municipal 
est  reconstitué. 

CfiAP.  II.  —  FoncTiOMaMBirr 

DBS  CONSULS  MBMfCIPAUX. 

46.  Lee  conseils  munici- 
paux se  réunissent  en  session 
ordinaire  quatre  fois  l'année  : 
en  février,  mai,  août  et  no- 
vembre. —  La  durée  de  cha- 
que session  est  de  qoinse  jours  ; 
elle  peut  être  prolongée  avec 
l'autorisation  du  sous-préfet. 
—  La  session  pendant  laquelle 
le  budget  est  discuté  peut 
durer  six  semaines.  —  Pen- 
dant les  sessions  ordinaires, 
le  conseil  municipal  peut  s'oc- 
cuper de    tontes  les  matières 


qui  rentrent  dans  ses  attribu- 
tions. 

47.  Le  préfet  ou  le  sous 
préfet  peut  prescrire  la  convo- 
cation extraordinaire  du  con- 
seil municipal.  Le  maire  peut 
également  réunir  le  conseil 
municipal  chaque  fois  qu'il  le 
juge  utile.  Il  est  tenu  de  le 
convoquer  quand  une  demande 
motivée  lui  en  est  faite  par  la 
majorité  en  exercice  du  con- 
seil municipal.  Dans  l'un  et 
l'autre  cas,  en  même  temps 

Îu'il  convoque  le  conseil,  il 
onne  avis  au  préfet  ou  au 
sous-préfet  de  cette  réunion 
et  dee  molife  qui  la  vendent 
nécessaire.  •  La  convocation 
contient  alors  l'indication  dei 
objets  spéciaux  et  déterminer 
pour  lesquels  le  conseil  doit 
s'assembler,  et  le  conseil  ne 
peut  s'occuper  qne  de  ces 
objets. 

48.  Toute  convoestion  est 
faite  par  le  maire.  Elle  est 
mentionnée  au  registre  des 
délibérations,  affichée  à  la 
porte  de  la  mairie  et  adressée 
par  écrit  et  a  domicile,  trois 
jours  francs  au  moins  avant 
celui  de  la  réunion.  —  En  cas 
d'urgence,  le  délai  peut  être 
être  abrégé  par  le  préfet  ou 
le  eous-préfot. 

49.  Les  conseillers  muni- 
cipaux prennent  rang  dans 
l'ordre  du  tableau.  —  L'ordre 
du  tableau  est  déterminé , 
même  quand  il  y  a  des  sec- 
tions électorales  :  —  V  Par  la 
rlulo  la  plus  ancienne  des  no- 
minations; —  f  Entre  con- 
seillers élus  le  môme  jour,  par 
le  plus  grand  nombre  do  suf- 
frage?   obteau»;    —   3'    Et.  S 
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égalité  dt  voix,  par  la  priorité 
d'âge.  —  Un  double  du  tableau 
reste  déposé  dans  les  bureaux 
de  la  mairie,  de  la  sous-pré- 
fecture et  de  la  préfecture,  où 
chacun  peut  en  prendre-  com- 
munication ou  copie. 

50.  Le  conseil  municipal 
ne  peut  délibérer  que  lorsque 
la  majorité  de  ses  membres  en 
exercice  assiste  à  la  séance. 
—  Quand,  après  deux  convo- 
cations successives,  à  trois 
jours  au  moins  d'intervalte  et 
dûment  constatées,  le  conseil 
municipal  ne  s'est  pas  réuni 
en  nombre  suffisant,  la  délibé- 
ration prise  après  la  troisième 
convocation  est  valable,  quel 
que  soit  le  nombre  des  mem- 
bres présents. 

51.  Les  délibérations  sont 
prises  à  la  majorité  absolue 
des  votants.  En  cas  de  par- 
tage, sauf  le  cas  de  scrutin 
secret,  la  voix  du  préaident  est 
prépondérante.  Le  vote  a  lieu 
au  scrutin  publie  sur  la  de- 
mande du  quart  des  mem- 
bres présents;  les  noms  des 
votants,  avec  la  désignation  de 
leurs  votes»  sont  insérés  au 
procès-verbal.  —  Il  est  voté 
au  scrutin  secret  toutes  les 
fois  que  le  tiers  des  membres 
présents  le  réclame,  ou  qu'il 
s'agit  de  procéder  à  une  no- 
mination ou  présentation.  — 
Dans  ces  derniers  cas,  après 
deux  tours  de  scrutin  secret, 
si  aucun  des  candidats  n'a 
obtenu  la  majorité  absolue,  il 
est  procédé  à  un  troisième 
tour  de  scrutin,  et  l'élection  a 
lieu  à  la  majorité  relative  ;  à 
égalité  de  voix,  l'élection  est 
acquàe  an  plus  âgé. 


52.  Le  maire,  et  à  défaut 
celui  qui  le  remplace,  préside 
le  conseil  municipal.  —  Dans 
les  séances  oh  les  comptes 
d'administration  du  maire  sont 
débattus,  le  conseil  municipal 
élit  son  président.  —  Dans  ce 
cas,  le  maire  peut,  môme 
quand  il  ne  serait  plus  en 
fonction,  assister  à  la  discus- 
sion; ntmis  il  doit  se  retirer 
au  moment  du  vote.  Le  pré- 
sident adresse  directement  la 
délibération  au  sous-préfet. 

53.  Au  début  de  chaque 
session  et  ponr  sa  durée,  lo 
conseil  municipal  nomme  un 
ou  plusieurs  de  ses  membres 
pour  remplir  tes  fonctions  de 
secrétaire.  —  11  peut  leur 
adjoindre  des  auxiliaires  pris 
en  dehors  de  ses  membres 
qui  assisteront  aux  séances, 
mais  sans  participer  aux  dé- 
libérations. 

54.  Les  séances  des  conseils 
municipaux  sont  publiques. 
Néanmoins,  sur  la  demande  de 
trois  membres  ou  du  maire,  le 
conseil  municipal,  par  assis  et 
levé,  sans  débats,  décide  s'il 
se  formera  en  comité  secret. 

55.  Le  maire  a  seul  la  po- 
lice de  l'assemblée.  Il  peut 
fain  expulser  de  l'auditoire  ou 
arrêter  tout  individu  qui  trou- 
ble l'ordre.  En  cas  de  crime 
ou  de  délit,  il  en  dresse  un 
procès-verbal  et  le  procureur 
de  la  République  en  est  immé- 
diatement saisi. 

56.  Le  compte  rendu  de  la 
séance  est,  dans  la  huitaine, 
affiché  par  extrait  à  la  porte 
de  la  mairie. 

57.  Les  délibérations  sont 
insoriles  par  ordre  de  date  sur 
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an  registre  coté  et  paraphé 
par  le  préfet  on  le  tons-préfet. 
—  Elles  sont  signées  par  tous 
les  membres  présents  à  la 
séance,  on  mention  est  faite  de 
la  cause  qui  los  a  empêchés  de 
signer. 

58.  Tout  Habitant  on  contri- 
buable a  le  droit  de  demander 
communication  sans  déplace- 
ment, de  prendre  copie  totale 
on  partielle  des  procès- Ter- 
baux  du  conseil  municipal,  des 
budgets  et  des  comptes  de  la 
commune,  des  arrêtés  munici- 
paux. —  Chacun  peut  les  pu- 
blier sous  sa  responsabilité. 

59.  Le  conseil  municipal 
peut  formor,  au  cours  de  cha- 


chargées  d'étudier  les  ques- 
tions soumises  an  conseil  soit 
Far  l'administration,  soit  par 
initiative  d'nn  de  ses  mem- 
bres. —  Les  commissions  peu- 
vent tenir  leurs  séances  dans 
l'intervalle  des  sessions.  — 
Elles  sont  convoquées  par  le 
maire,  qni  est  le  président  de 
droit,  dans  les  huit  jours  qui 
suivent  leur  nomination,  ou  à 
plus  bref  délai  sur  la  demande 
de  la  majorité  des  membres 
qui  les  composent.  Dans  cette 
première  réunion»  les  commis- 
sions désignent  un  vice-prési- 
dent qui  peut  les  convoquer  et 
les  présider,  si  le  maire  est 
absent  on  empêché. 

60.  Tout  membre  du  con- 
seil municipal  qni,  sans  motifs 
reconnus  légitimes  par  le  con- 
seil, a  manqué  h  trois  convo- 
cations successives,  peut  être, 
après  avoir  été  admis  à  fournir 
ses  explications,  déclaré  dé- 
missionnaire  par    le    préfet, 


sauf  recours,  dans  les  dix 
jours  de  la  notification,  devant 
le  conseil  de  préfecture.  —  Les 
démissions  sont  adressées  au 
sous-préfet;  elles  sont  défini- 
tives à  partir  de  l'accusé  de 
réception  par  le  préfet,  et,  h 
défaut  de  cet  accusé  de  récep- 
tion, un  mois  après  un  nouvel 
envoi  de  la  démission  constaté 
par  lettre  recommandée. 

CHAP.   III.   —   Attributions 
dbs  consxos  wmteiraux. 

61.  Le  conseil  municipal 
régie  par  ses  délibérations  les 
affaires  de  la  commune.  —  H 
donne  son  avis  toutes  les  fois 
que  cet  avis  est  requis  psr  les 
lois  et  règlements»  ou  qu'il  est 
demandé  par  l'administration 
supérieure.  —  Il  réclame,  s'il 
y  a  lieu,  contre  le  contingent 
assigné  à  la  commune  dans 
l'établissement  des  impôts  de 
répartition.  —  11  émet  des 
▼ceux  sur  tous  les  objets  d'in- 
térêt local.  —  Il  dresse  cha- 
que année  une  liste  contenant 
un  nombre  double  de  celui  des 
répartiteurs  et  des  répartiteurs 
suppléants  à  nommer;  et,  sur 
cette  liste,  le  sous-préfet  nom- 
me les  cinq  répartiteurs  visés 
dans  l'article  9  de  ta  loi  du  3 
frimaire  an  VU  et  les  cinq  ré- 
partiteurs suppléants. 

62.  Expédition  de  toute  dé- 
libération est  adressée,  dans  la 
huitaine,  par  le  maire  au  sous- 
préfet,  qui  en  constate  la  ré- 
ception sur  un  registro  et  en 
délivre  immédiatement  récé- 
pissé. 

63.  Sont  nulles  de  plein 
droit  :  —  i°  Les  délibérations 
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d'un  conseil  municipal  por- 
tant sur  un  objet  étranger  à 
ses  attributions  ou  priées  hors 
de  sa  réunion  légale.  —  2"  Les 
délibérations  prises  en  viola* 
lion  d'une  lui  ou  d'un  règle- 
ment d'administration  publi- 
que. 

64.  Sont  annulables  les  dé- 
libérât iens  auxquelles  auraient 
pris  part  des  membres  du 
conseil  intéressés,  soit  en  leur 
nom  personnel,  soit  comme 
mandataires,  à  l'affaire  qui  en 
a  fait  l'objet. 

65.  La-  nullité  de  droit  est 
déclarée  par  le  préfet  en  con- 
seil de  préfecture.  —  Elle 
peut  être  prononcée  par  le 
préfet,  et  proposée  ou  opposée 
par  les  parties  intéressées,  à 
toute  époque. 

66.  L'annulation  est  pro- 
noncée par  lo  préfet  en  conseil 
de  préfecture.  -  Elle  peut 
être  provoquée  d'office  par  le 
préfet  dans  un  délai  de  trente 
jours  à  partir  du  dépôt  du  pro- 
cès-verbal de  la  délibération 
à  la  sous-préfecture  ou  à  k 
préfecture.  —  Elle  peut  aussi 
être  demandée  par  toute  per- 
sonne intéressée  et  par  tout 
contribuable  de  la  commune. 

—  Dans  ce  dernier  cas,  la  de- 
mande en  annulation  doit  être 
déposée,  à  peine  de  déchéance, 
à  la  sous-préfeeAure  ou  à  la 
préfecture,  dans  un  délai  de 
quinze  jours  à  partir  de  l'affi- 
chage à-  la  porte  do  la  mairie. 

—  Il  en  est .  donné  récépissé 

—  Le  préfet  statuera  dans  le 
délai  d'un  mois.  —  Passé  le 
délai  de  quinze  jours  sans 
qu'aucune  demande  ail  été 
produite,  le  préfet  peut  décla- 


rer qu'il  ne  s'oppose  pas  à  la 
délibération. 

67.  Le  conseil  municipal 
et,  en  dehors  du  conseil,  toute 
partie  intéressée  peut  se  pour- 
voir contre  l'arrêté  du  préfet 
devant  le  conseil  d'Eta't.  Le 
pourvoi  est  intrd&crit  et  jugé 
dans  les  formes  du  recoure 
pour  excès  de  pouvoir. 

68.  Ne  sont  exécutoires 
qu'après  avoir  été  approuvées 
par  l'autorité  supérieure  les 
délibérations  portant  sur  les 
objets  suivants  :  —  1*  Les  con- 
ditions des  baux  dont  la  du- 
rée dépasse  dix-huit  ans  ;  — 
î"  Les  aliénations  et  échanges 
de  propriétés  communales  ;  — 
3°  Les  acquisitions  d'immeu- 
bles, les  constructions  nouvel- 
le», les  reconstructions  entières 
ou  partielles,  les  projets,  p!iû« 
et  devis  des  grosses  réparations 
etd'entretien,  quand  la  dépense 
totalisée  avec  les  dépenses  de 
même  nature  pendant  l'exer- 
cice courant  dépasse  les  limites 
des  ressources  ordinaires  et 
extraordinaires  que  tes  com- 
munes peuvent  se  créer  sans 
autorisation  spéciale  ;  —  4* 
Les  transactions  ;  —  5*  Le 
changement  d'affectation  d'une 
propriété  communale  déjà  af- 
fectée à  un  service  public  ; 
•p-  6*  La  vaine  pâture  ;  — 
7*  Le  classement,  le  déclasse- 
ment, le  redressement  ou  le  pro- 
longement, l'élargissement,  la 
suppression,  la  dénomination 
des  rues  et  places  publiques. 
la  création  et  la  suppression 
des  promenades,  squares  ou 
jardins  publics,  enamps  de 
foire,  de  tir  eu  de  cours»-, 
l'établissement  des  plan?  d'ali 
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gnement  si  4e  nivellement 
des  voies  publiques  munici- 
pale*, les  modifications  à  des 
plans  d'alignement  adoptes,  le 
tarif  des  droits  de  voirie,  1s 
tarif  des  droits  de  stationne- 
ment et  de  location  sur  les 
dépendances  de  la  grande  voi- 
rie, et,  généralement,  les  tariis 
des  droits  divers  à-  percevoir 
au  prolit  des  communes  en 
vertu  de  l'article  433  de  la 
présente  loi  ;  —  8*  L'accepta- 
tion des  dons  et  legs  faits  a  la 
commune  lorsqu'il  y  a  des 
charges  ou  conditions,  ou  lors- 
qu'ils donnent  lieu  à  des  ré- 
clamations des  familles  ;  — 
9*  Le  budget  communal  ;  — 
10'  Los  crédits  supplémen- 
taires ;  —  H*  Les  contribu- 
tions extraordinaires  et  les 
emprunts,  sauf  dans  le  cas 
prévu  par  l'article  141  de  la 
-  présente  loi  ;  —  lî'  Les  oc- 
trois dans  les  cas  prévus  aux 
articles  137  et  138  de  la  pré- 
sente loi;  —  13*  L'établisse- 
ment, la  suppression  ou  les 
changements  des  foires  et  mar- 
chés autres  que  les  simples  mar- 
chés d'approvisionnement.  — 
Les  délibérations  qui  ne  sont 
pas  soumises  à  l'approbation 
préfectorale  ne  deviendront 
néanmoins  exécutoires  qu'un 
mois  après  le  dépôt  qui  aura  été 
fait  à  la  préfecture  ou  à  la  sous- 
préfecture.  Le  préfet  pourra, 
par  un  arrêté,  abréger  ce  délai. 
69»  Le»  délibérations  des 
conseils  municipaux  sur  les 
objets  énoncés  à  l'article  pré- 
cédent sont  exécutoires,  sur 
l'approbation  du  préfet,  sauf  les 
cas  où  l'approbation  par  le  mi- 
I:       lislre  compétent,  par  le  con- 


seil général,  par  la  commission 
départementale,  par  un  décret 
ou  par  une  loi,  est  prescrite 
par  les  lois  et  règlements.  —  Le 
préfet  statue  en  conseil  de  pré- 
fecture dans  les  cas  prévus 
aux  n°*  1,  I,  À,  6  de  l'article 

ftrécédent.  —  Lorsque  le  pré- 
èt  refuse  son  approbation  ou 
qu'il  n'a  pas  fait  connaître  sa 
décision  dans  un  délai  d'un 
mois  à  partir  de  la  date  du 
récépissé,  le  conseil  municipal 
peut  se  pourvoir  devant  le  mi- 
nistre de  l'intérieur. 

70.  Le  conseil  municipal  est 
toujours  appelé  à  donner  son 
avis  sur  les  objets  suivants  :  — 
1*  Les  circoncriptions  relatives 
aux  cultes  ;  —  t*  Les  circons- 
criptions relatives  à  la  distri- 
bution des  secours  publics  ;  — 
3*  Les  projets  d'alignement  et 
de  nivellement  de  grande  voirie 
dans  l'intérieur  des  villes, 
bourgs  et  villages  ;  —  4*  La 
création  des  bureaux  de  bien- 
faisance ;  —  5*  Les  budgets  et 
les  comptes  des  hospices,  hô- 
pitaux et  autres  établissements 
de  charité  et  de  bienfaisance, 
des  fabriques  et  autres  admi- 
nistrations préposées  aux  cultes 
dont  les  ministres  sont  salariés 
par  l'Etat  ;  les  autorisations 
d'acquérir,  d'aliéner,  d'em- 
prunter, d'échanger,  de  plaider 
ou   de    transiger,    demandées 

Par  les  mêmes  établissements  ; 
acceptation  des  dons  et  legs 
qui  leur  sont  faits  ;  —  6*  Enfin, 
tous  les  objets  sur  lesquels  les 
conseils  municipaux  sont  ap- 
pelés par  les  lois  et  règlements 
à  donner  leur  avis,  et  ceux 
sur  lesquels  ils  seront  con- 
sultés par  le  préfet.  —  Lors- 


Digitized  by  LjOOQ  IC 


DROIT  ADMINISTRATIF. 


que  îe  conseil  municipal,  à  ce 
régulièrement  requis  et  con- 
voqué, refuse  ou  néglige  de 
donner  son  avis,  il  peut  être 
passé  outre. 

71.  Le  conseil  municipal  dé- 
libère sur  les  comptes  d'admi- 
nistration qui  lui  sont  annuel* 
lemont  présentés  par  le  maire, 
conformément  à  l'article  151 
de  la  présente  loi.  —  Il  entend, 
débat  et  arrête  les  comptes  de 
deniers  des  receveurs,  sauf  rè- 
glement définitif,  conformé- 
ment à  l'article  457  de  la  pré- 
tente loi. 

72.  U  est  interdit  à  tout 
conseil  municipal  soit  de  pu- 
blier des  proclamations  et 
adresses,  soit  démettre  des 
rceux  politiques  soit,  hors  les 
tas  prévus  par  la  loi,  de  se 
mettre  en  communication  avec 
un  ou  plusieurs  conseils  mu- 
nicipaux. —  La  nullité  des 
actes  et  des  délibérations  pri- 
ses en  violation  de  cet  article 
est  prononcée  dans  les  formes 
indiquées  aux  articles  63  et  65 
de  la  présente  loi. 

Titre  III.  —  De»  maire» 
et  des  adjoint». 

73.  U  y  a  dans  chaque 
commune  un  maire  et  un  ou 
plusieurs  adjoints  élus  parmi 
tes  membres  du  conseil  muni- 
cipal. —  Le  nombro  des  ad- 
joints est  d'un  dans  les  com- 
munes dt«  S, 500  habitants  et 
au-dessous,  de  deux  dans 
celles  de  2,561  à  10,000.  Dans 
les  commrnes  d'une  popula- 
tion supérieure,  il  y  aura  un 
adjoint  de  p  us  par  chaque 
excédent  de  25,000  habitants, 
sans  quo  le  nombre  des  ad- 


joints puisse  dépaeser  doute, 
sauf  en  ce  qui  concerne  la 
ville  de  Lyon,  où  le  nombre 
des  adjoints  sera  porté  à  dix- 
sept.  —  La  ville  de  Lyon  con- 
tinue à  être  divisée  en  sis 
arrondissements  municipaux. 
Le  maire  délègue  spéciale- 
ment deux  de  sos  adjoints  dans 
chacun  de  ces  arrondisse- 
ments. Ils  sont  chargés  de  la 
tenue  des  registres  de  l'état 
civil  et  des  autres  attributions 
déterminées  par  le  règlement 
d'administration  publique  du 
12  juin  1861,  rendu  en  exé- 
cution de  la  loi  du  21  avril 
1881. 

74.  Les  fonctions  de  maires, 
adjoints ,  conseillers  munici- 
paux sont  gratuites.  Elles  don- 
nent seulement  droit  au  rem- 
boursement des  frais  que  né- 
cessite l'exécution  de  mandat* 
spéoiaux.  Les  conseils  muni- 
cipaux peuvent  voter,  sur  les 
ressources  ordinaires  de  la 
commune,  des  indemnités  aux 
maires  pour  frais  de  représen- 
tation. 

75.  Lorsqu'un  obstaclo  quel- 
conque ou  i'éloignement  rend 
difficiles,  dangereuses  ou  mo- 
mentanément impossibles  len 
Communications  entre  le  chef- 
lieu  et  une  fraction  de  com- 
mune, un  poste  d'adjoint  spé- 
cial peut  être  institué,  sur  la 
demande  du  conseil  munici- 
pal, par  un  décret  rendu  en 
conseil  d'État.  —  Cet  adjoint, 
élu  par  le  conseil,  est  pris 
parmi  les  conseillers  et,  à 
défaut  d'un  conseiller  résidaut 
dans  celte  fraction  de  com- 
mune, on,  s'il  est  empêché, 
parmi  les  habitants  de  la  frac 
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tion.  Il  remplit  les  fonctions 
d'officier  de  Tétai  civil,  et  il 
peut  être  chargé  de  l'exécu- 
tion des  lois  et  des  règlements 
de  police  dans  cette  partie  de 
la  commune.  Il  n'a  pas  d'au- 
tres attributions. 

76.  Le  Conseil  municipal 
élit  le  maire  et  les  adjoints 
parmi  ses  membres,  au  scru- 
tin secret  et  à  la  majorité  ab- 
solue. —  Si,  après  deux  tours 
de  scrutin,  aucun  candidat 
n'a  obtenu  la  majorité  ab- 
solue ,  il  est  procédé  à  un 
troisième  tour  de  scrutin  et 
l'élection  a  lieu  à  la  majorité 
relative.  En  cas  d'égalité  de 
suffrages,  le  plus  âgé  est  dé- 
déclaré élu. 

77.  La  séance  dans  laquelle 
il  est  procédé  à  l'élection  du 
maire  est  présidée  par  le  plus 
igé  des  membres  du  conseil 
municipal.  —  Pour  toute  élec- 
tion du  maire  ou  des  adjoints, 
les  membres  du  conseil  muni- 
cipal sont  convoqués  dans  les 
formes  et  délais  prévus  par 
l'article  48;  la  convocation 
contiendra  la  mention  spéciale 
do  l'élection  à  laquelle  il  de- 
vra être  procédé.  t  —  Avant 
cette  convocation,  il  sera  pro- 
cédé aux  élections  qui  pour- 
raient être  nécessaires  pour 
compléter  le  conseil  munici- 
pal. Si,  après  les  élections 
complémentaires,  de  nouvelles 
vacances  se  produisent,  le  con- 
seil municipal  procédera  néan- 
moins à  l'élection  du  maire 
et  des  adjoints,  à  moins  qu'il 
ne  soit  réduit  aux  trois  quarts 
de  ses  membres.  En  ce  cas, 
il  y  aura  lieu  de  recourir  a 
àfi   nouvelles   élections   com- 


plémentaires, n  y  sera  procéda 
dans  le  délai  d'un  mois,  a  dater 
de  la  dernière  vacance. 

78.  Les  nominations  sont 
rendues  publiques  dans  les 
vingt-quatre  heures  de  leur 
date,  par  voie  d'affiche  à  la 
porté  de  la  mairie.  Elles  sont, 
dans  le  même  délai,  notifiées 
au  sous-préfet. 

79.  L  élection  du  mairo  et 
des  adjoints  peut  être  arguée 
de  nullité  dans  les  conditions, 
formes  et  délais  prescrits  pour 
les  réclamations  contre  los 
élections  du  conseil  munici- 
pal. Le  délai  de  cinq  jouis 
court  a  pat  tir  de  vingt-quaLe 
heures  après  l'élection.  — 
Lorsque  l'élection  est  annulée 
ou  que,  pour  toute  autre  cause, 
le  maire  ou  les  adjoints  ont 
cessé  leurs  fonctions,  le  con- 
seil, s'il  est  au  conplet,  est 
convoqué  pour  procéder  au 
remplacement  dans  lu  délai 
de  quinzaine.  •—  S'il  y  a  lieu 
de  compléter  le  conseil,  il  tera 
procédé  aux  élections  coui|  lé- 
menLaires  dans  la  quinzaire 
de  la  vacance,  et  le  nouveau 
maire  sera  élu  dans  la  quin- 
zaine qui  suivra.  Si,  après  les 
élections  complémentaires,  do 
nouvelles  vacances  se  produi- 
sent, l'article  77  sera  appli- 
cable. 

80.  Ne  peuvent  être  maires 
ou  adjoints  ni  en  exercer 
même  temporairement  les 
fonctions  :  —  Les  agents  et 
employés  des  administrations 
financières ,  les  trésoriers- 
payeurs  généraux,  les  rece- 
veurs particuliers  et  les  per- 
cepteurs; les  agents  des  forêts, 
ceux  des  postes  et  des  télégra- 
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phes,  aîi»«i  que  les  cardes  des 
élablssements  publics  et  des 

Ïiarticuliers.  —  Lee  agents  sa- 
ariés  du  maire  ne  peuvent 
être  adjoints. 

81.  Les  maires  et  adjoints 
sont  nommés  pour  la  Même 
durée  que  le  conseil  muni- 
cipal. —  Ils  continuent  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions,  sauf 
lo8  dispositions  des  articles 
80,  86,  87  de  la  présente  loi, 
jusqu'à  l'installation  de  leurs 
successeurs.  —  Toutefois,  en 
cas  de  renourellement  inté- 
grai, les  fonctions  de  maire 
et  d'adjoints  sont,  à  partir 
de  l'installation  du  nouveau 
conseil  jusqu'à  l'élection  du 
maire,  exercées  par  les  con- 
seillers municipaux  dans  l'or- 
dre du  tableau. 

82.  Le  maire  est  seul 
chargé  de  l'administration  ; 
mais  il  peut,  sons  sa  surveil- 
lance et  &a  responsabilité, 
déléguer  par  arrêté  une  partie 
de  ses  fonctions  à  un  ou  plu- 
sieurs de  ses  adjoints,  et,  en 
l'absence  ou  eu  cas  d'empê- 
chement des  adjoints,  à  des 
membres  du  conseil  muni- 
cipal. —  Ces  délégations  sub- 
sistent tant  qu'elles  ne  sont 
pas  rapportées. 

83.  Dans  les  cas  où  les 
intérêts  du  maire  se  trouvent 
en  opposition  avec  ceux  de 
la  commune,  le  conseil  muni- 
cipal -désigne  un  autre  de  ses 
membres  pour  représenter  la 
commune  soit  en  justice,  soit 
dans  les  contrats. 

84.  En  cas  d'absence,  de 
suspension,  de  révocation  ou 
de  tout  autre  empêchement, 
1«    maire    est  provisoirement 


remplacé,  dans  la  plénitude 
de  ses  fonctions,  par  uu  ad- 
joint, dans  l'ordre  des  nonii* 
nations,  et,  à  défaut  d'ad- 
joints, par  un  conseiller  mu- 
nicipal désigné  par  le  conseil, 
sinon  pris  dans  l'ordre  du 
tableau. 

85.  Dans  le  cas  où  le  maire 
refuserait  ou  négligerait  de 
faire  un  des  actes  qui  lui 
sont  prescrits  par  la  loi,  le 
préfet  peut,  après  l'en  avoir 
requis,  y  procéder  d'office  par 
lui-même  on  par  un  délégué 
spécial. 

86.  Les  maires  et  adjoints 
peuvent  être  suspendus  par 
arrêté  du  préfet  pour  un 
temps  qui  n'excédera  pas  un 
mois  et  qui  peut  être  porté  à 
trois  mois  par  le  ministre  de 
l'intérieur.  —  Ils  ne  peuvent 
être  révoqués  que  par  décret 
du  Président  de  la  République. 
—  La  révocation  emporte  de 

f>lein  droit  l'inéligibilité  aux 
onctions  de  maire  et  à  celles 
d'adjoint  pendant  une  année  à 
dater  du  décret  de  révoca- 
tion, à  moins  qu'il  ne  soit 
procédé  auparavant  au  renou- 
vellement général  des  conseils 
municipaux.  —  Dans  les  co- 
lonies régies  par  la  présente 
loi,  la  suspension  peut  être 
prononcée  par  arrêté  du  gou- 
verneur pour  une  durée  de 
trois  mois.  Cette  durée  ne 
peut  être  prolongée  par  le 
ministre.  —  Le  gouverneur 
rend  compte  immédiatement 
de  sa  décision  au  ministre  de 
la  marine  et  des  colonies. 

87.  Au  cas  prévu  et  réglé 
par  l'article  44,  le  président 
et,  à  sou  défaut,  le  vice-pré*- 
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•idenl  do  la  délégation  spé- 
ci  aie  remplit  les  fonctions  de 
maire.  —  Ses  pouvoirs  pren- 
nent fin  dès  l'installation  du 
nouveau  conseil. 

88*  Le  maire  nomme  à 
tous  les  emplois  communaux 
pour  lesquels  les  lois,  décrets 
et  ordonnances  actuellement 
en  vigueur  ne  fixent  pas  un 
droit  spécial  de  nomination. 
--  Il  suspend  et  révoque  les 
titulaires  de  ces  emplois.  — 
Il  peut  faire  assermenter  et 
commissionner  les  agents  nom- 
més par  lui,  mais  à  la  con- 
dition qu'ils  soient  agréés  par 
le  préfet  on  le  sous-préfet. 

89.  Lorsque  le  maire  pro- 
cède à  une  adjudication  pu- 
blique pour  le  compte  de  la 
commune,  il  est  assisté  de 
deux  membres  du  conseil 
municipal  désignés  d'avance 
par  le  conseil  on,  à  défaut  de 
cette  désignation,  appelés  dans 
l'ordre  du  tabloati.  Le  rece- 
veur municipal  est  appelé  à 
toutes  les  adjudications.  Toutes 
les  difficultés  qui  peuvent 
s'élever  sur  les  opérations 
préparatoires  de  l'adjudication 
sont  résolues,  séance  tenante, 
par  le  maire  et  les  deux 
assistants,  à  (a  majorité  des 
voix,  sauf  le  recours  de  droit. 

—  Il  n'est  pas  dérogé  aux 
prescriptions  du  décret  du 
17  mai  1809  relatives  à  la 
mise  en  ferme  des  octrois. 

90.  Le  maire  est  chargé, 
sous  le  contrôle  du  conseil 
municipal  et  la  surveillance 
de  l'administration  supérieure  : 

—  1"  de  conserver  et  d'admi- 
nistrer les  propriétés  de  la 
commune  et  de  faire,  en  con- 


séquence, tous  actes  conser- 
vatoires de  ses  droits;  — 
x'  de  gérer  les  revenus,  do 
surveiller  les  établissements 
communaux  et  la  comptabilité 
communale  ;  —  3*  de  préparer 
et  proposer  le  budget  et  or- 
donnancer les  dépenses;  — 
4*  de  diriger  les  travaux  com- 
munaux; —  5*  de  pourvoir 
aux  mesures  relatives  à  la 
voirie  municipale;  —  6*  de 
souscrire  les  marchés  ,  do 
passer  les  baux  des  biens  et 
adjudications  des  travaux  com- 
munaux dans  les  formes  éta- 
blies par  les  lois  ei  règlements 
et  par  les  articles  66  et  69  de 
la  présente  loi  ;  —  7*  de  pas- 
ser dans  les  mêmes  formes  les 
aetec  de  vente,  échange,  par- 
tage, acceptation  de  dons  ov 
legs,  acquisitions,  transactions, 
lorsque  ces  actes  ont  été  au- 
torisés conformément  à  la  pré- 
sente loi;  —  8*  de  repré- 
senter la  commune  en  justice, 
soit  en  demandant,  soit  en  dé- 
fendant ;  —  9*  de  prendre,  de 
concert  avec  les  propriétaires 
on  les  détenteurs  du  droit  do 
chasse  dans  les  buissons,  bois 
et  forêts,  toutes  les  mesure* 
nécessaires  à  la  destruction 
des  animaux  nuisibles  désipués 
dans  l'arrêté  du  préfet  pris  en 
vertu  de  l'article  9"  dé  la  loi 
du  3  mai  1844;  de  faire,  pen- 
dant le  temps  de  neige,  à  dé- 
faut des  détenteurs  du  droit 
de  chasse,  à  ce  dûment  invités, 
détourner  les  loups  et  san- 
gliers remis  sur  le  territoire  ; 
de  requérir,  à  l'effet  de  les 
détruire,  les  habitants  avec 
armes  et  chiens  propres  à  la 
chasse   de    ces   animaux;    do 
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surveiller  et  d'assurer  l'exé* 
culion  des  mesures  ci-dessus 
et  d'en  dresser  procès-verbal  ; 
•—40*  et,  d'une  manière  géné- 
rale, d'exécuter  les  décisions 
du  conseil  municipal. 

91.  Le  ma/ire  est  chargé, 
sous  la  surveillance  de  l'admi- 
nistration supérieure,  de  la 
police  municipale,  de  la  police 
rurale  et  de  L'exécution  des 
actes  de  l'autorité  supérieure 
qui  y  sont  relatifs. 

93.  Le  maire  est  chargé, 
sous  l'autorité  de  l'adminis- 
tration supérieure  :  —  V  de 
la  publication  et  de  l'exécu- 
tion des  lois  et  règlements  ;  — 
V  de  l'exécution  des  mesures 
de  sûreté  générale  ;  —  3*  des 
fonctions  spéciales  qui  lui  sont 
attribuées  par  les  lois. 

93.  Le  maire  ou,  à  son  dé- 
faut, le  sous-préfet  pourvoit 
d'urgence  à  ce  que  toute  per- 
sonne décédée  soit  ensevelie 
et  inhumée  décemment,  sans 
distinction  de  culte  ni  de 
oroyance. 

94.  Le  maire  prend  des  ar- 
rêtés à  1  effet  :  —  4*  d'ordon- 
ner les  mesures  locales  sur  les 
objels  confiés  par  les  lois  à  sa 
vigilance  et  à  son  autorité  ;  — 
2*  de  publier  de  nouveau  les 
lois  et  les  règlements  de  po- 
lice et  de  rappeler  les  citoyens 
k  leur  observation. 

95.  Les  arrêtés  pris  par  le 
maire  sont  immédiatement 
adressés  au  sous-préfet  ou, 
dans  l'arrondissement  du  chef- 
lieu  du  département,  au  préfet. 
Le  préfet  peut  les  annuler  ou 
en  8  us  pendre  l'exécution.  Ceux 
de  ces  arrêtés  qui  portent  rè- 
glement  permanent    ne    sont 


exécutoires  qu'un  mois  aprfe 
la  remise  de  1  ampliation  cons- 
tatée par  les  récépissés  déli- 
vrés par  le  sous-préfet  ou  le 
préfet.  Néanmoins,  en  cas  d'ur- 
gence, le  préfet  peut  en  auto- 
riser l'exécution  immédiate. 

96.  Les  arrêtés  du  maire  ne 
sont  obligatoires  qu'après  avoir 
été  portés  à  la  connaissance 
des  intéressés,  par  voie  de  pu- 
blications et  d'affiches,  toutes 
les  fois  qu'ils  contiennent  des 
dispositions  générales ,  et , 
dans  les  autres  cas,  par  voie 
de  notification  individuelle.  La 
publication  est  constatée  par 
une  déclaration  certifiée  par 
le  maire.  La  notification  est 
établie  par  le  récépissé,  de  la 
partie  intéressée,  ou,  à  son 
défaut,  par  l'original  de  la  no- 
tification conservé  dans  les 
archives  de  la  mairie.  Les  ar- 
rêtés, actes  de  publication  et 
de  notification  sont  inscrits  à 
leur  date  sur  le  registre  de  la 
mairie. 

97.  La  police  municipale  a 
pour  objet  d'assurer  le  bon 
ordre,  la  sûreté  et  la  salubrité 
publiques.  Elle  comprend  no- 
tamment ;  —  1*  tout  ce  qui 
intéresse  la  sûreté  et  la  com- 
modité du  passage  dans  le» 
rues,  quais,  places  et  voies  pu- 
bliques, ce  qui  comprend  le 
nettoiement,  l'éclairage,  l'en- 
lèvement des  encombrements, 
la  démolition  ou  la  réparation 
des  édifices  menaçant  ruine, 
l'interdiction  de  rien  exposer 
aux  fenêtre 8  ou  aux  autres 
parties  des  édifices  qui  puisse 
nuire  par  sa  chute,  ou  celle  de 
rien  jeter  qui  puisse  endom- 
mager les  passants  ou  causer 
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des  exhalaison*  nuisibles;  *~ 
4*  le  soin  de  réprimer  le*  at- 
teinte» à  la  tranquillité  publi- 
2ue,  telle»  que  le*  rixe*  et 
isputea  accompagnées  d'a- 
meutement  dan?  le»  rues,  le 
tumulte  excité  par  les  lieux 
d assemblée  publique,  les  at- 
troupements ,  les  bruits  et 
rassemblements  nocturnes  qui 
troublent  le  -repos  des  habi- 
tants, et  tous  actes  de  nature 
à  compromettre  la  tranquillité 
publique;  —  3*  le  maintien 
du  bon  ordre  dans  les  endroits 
où  il  se  fait  de  grands  ras- 
semblements d'hommes,  tels 
que  les  foires,  les  marchés, 
réjouissances  et  cérémonies 
publiques,  spectacles,  jeux, 
cafés,  églises  et  autres  lieux 
publics  ;  —  4*  le  mode  de 
transport  des  personnes  décé- 
dées, les  inhumations  et  exhu- 
mations, le  maintien  du  bon 
ordre  et  de  la  décence  dans 
les  cimetières,  sans  qu'il  soit 
permis  d'établir  des  distinc- 
tions ou  des  prescriptions  par- 
ticulières à  raison  des  croyan- 
ces ou  du  culte  du  défunt  ou 
des  circonstances  qui  ont  ac- 
compagné sa  mort  ;  —  5°  1  ins- 
pection sur  la  fidélité  du  débit 
des  denrées  qui  se  vendent  au 
poids  ou  à  la  mesure,  et  sur  la 
salubrité  des  comestibles  ex- 
posés en  Tente  ;  «—  6*  le  soin 
de  prévenir,  par  des  précau- 
tions convenables,  et  celui  de 
faire  cesser,  par  la  distribution 
des  secours  nécessaires,  les 
accidents  et  les  fléaux  calami- 
teux,  tels  que  les  ipcendies, 
les  inondations,  les  maladies 
épidéroiques  ou  contagieuses, 
les  épizoofies,  en  provoquant, 


s'il  y  a  lieu,  l'intervention  de 
l'administration  supérieure  ;  — 
7'  le  soin  de  prendre  provisoi- 
rement des  mesures  nécessai- 
res contre,  les  aliénés  dont 
l'état  pourrait  compromettre 
la  morale  publique,  la  sécurité 
des  personnes  ou  la  conserva- 
tion des  propriétés  ;  —  8*  le 
soin  d'obvier  ou  de  remédier 
aux  événements  fâcheux  qui 
pourraient  être  occasionnés 
par  la  divagation  des  animaux 
malfaisants  ou  féroces. 

08.  Le  maire  a  la  police 
des  routes  nationales  et  dé- 
partementales, et  des  voies  de 
communication  dans  l'intérieur 
des  agglomérations,  mais  seu- 
lement en  ce  qui  touche  à  la 
circulation  sur  Iesdites  voies. 
—  Il  peut,  moyennant  le  paye- 
ment, de  droits  fixés  par  un. 
tarif  dûment  établi,  sous  les 
réserves  imposées  par  l'article 
7  de  la  loi  du  M  frimaire  an 
VII,  donner  des  permis  le  sta- 
tionnement ou  de  dépôt  tem- 
poraire sur  la  voie  publique, 
sur  les  rivières,  ports  et  quais 
fluviaux,  et  autres  lieux  pu- 
blics. —  tes  alignements  in- 
dividuels, les  autorisations  dé 
bâtir,  les  autres  permissions 
de  voirie  sont  délivrés  par 
l'autorité  compétente  ,  après 
que  le  maire  aura  donné  son 
avis  dan  s  le  cas  où  il  ne  lui 
appartient  pas  de  les  délivrer 
lui-même.  —  j^es  permissions 
de  voirie  à  titre  précaire  ou 
essentiellement  révocable  sur 
les  voies  publiques  qui  sont 
placées  dans  les  attributions 
du  maire  et  ayant  pour  objet, 
notamment,  l'élanlissement 
dans  le  sol  de  la  voie  publique 
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des  canalisai  u/ns  destinées  an 
passage  ou  à  la  conduite  soit 
de  l'eau,  soit  du  gaz,  peuvent, 
en  cas  de  refus  du  maire  non 
justifié  par  l'intérêt  général, 
être  accordées  par  le  préfet. 

99.  Les  pouvoirs  qui  ap- 
partiennent au  maire,  en  vertu 
de  l'article  91,  ne  font  pas 
obstacle  au  droit  du  préfet  de 
prendre,  pour  toutes  les  com- 
munes au  département  ou 
plusieurs  d'entre  elles,  et  dans 
tous  les  cas  où  il  n'y  aurait 
pas  été  pourvu  par  les  auto- 
rités municipales,  toutes  me- 
sures relatives  au  maintien  de 
la  salubrité,  de  la  sûreté  et  de 
la  tranquillité  publiques.  — 
Ce  droit  ne  pourra  être  exercé 
par  le  préfet  à  l'égard  d'une 
seule  commune  qu'après  une 
mise  en  demeure  au  maire 
resiée  sans  résultats. 

100.  Les  cloches  des  égli- 
ses sont  spécialement  affec- 
tées aux  cérémonies  du  culte. 
Néanmoins,  elles,  peuvent  être 
employées  dans  les  cas  de  pé- 
ril commua  qui  exigent  un 
prompt  secours  et  dans  les 
circonstances  où  cet  emploi 
est  prescrit  par  des  disposi- 
tions de  lois  ou  règlements, 
ou  autorisé  par  des  usages 
locaux.  —  Les  sonneries  re- 
ligieuses, comme  les  sonneries 
civiles,  feront  l'objet  d'un  rè- 
glement concerté  entre  l'évo- 
que et  le  préfet,  ou  entre  le 
préfet  et  les  consistoires,  et 
arrêté,  en  cas  de  désaccord, 
par  le  ministre  des  cultes. 

101.  Une  clef  du  clocher 
sera  déposée  entre  les  mains 
des  titulaires  ecclésiastiques, 
une  autre  entre  les  mains  du 


maire,  qui  ne  pourra  en  faire 
usage  que  dans  les  circons- 
tances prévues  par  les  lois  on 
règlements.  Si  rentrée  du  clo- 
cher n'est  pas  indépendante 
de  celle  de  l'église,  une  clef 
de  la  porte  de  l'église  sera 
déposée  entre  les  mains  du 
maire. 

102.  Toute  commune  peut 
avoir  un  on  plusieurs  gardes 
champêtres.  Les  gardes  cham- 
pêtres sont  nommés  par  le 
maire  ;  ils  doivent  être  agréés, 
et  commissionnés  par  le  sous- 
préfet  ou  par  le  préfet  dan» 
l'arrondissement  du  chef-lieu. 
Le  préfet  ou  le  sous-  préfet 
devra  faire  connaître  son 
agrément  ou  son  refus  d'a- 
gréer dans  le  délai  d'un  mois. 
Ils  doivent  être  assermentée. 
Us  peuvent  être  suspendus  par 
le  maire.    La  suspension   ne 

fiourra  durer  plus  d'un  mois; 
e  préfet  seul  peut  les  révo 
quer.  En  dehors  de  leurs 
fonctions  relatives  à  la  po- 
lice rurale,  les  gardes  cham- 
pêtres sont  chargés  de  re- 
chercher, ehacun  dans  le  ter  - 
ritoire  pour  lequel  il  est  assei- 
menté,  les  contraventions  aux 
règlements  et  arrêtés  de  po- 
lice municipale.  Ils  dressent 
des  procès- verbaux  pour  cons- 
tater ces  contraventions. 

103.  Dans  les  villes  ayant 
plus  de  40.800  habitants,  l'or- 
ganisation du  personnel  chargé 
ou  service  de  la  police  est 
réglée,  sur  l'avis  du  conseil 
municipal,  par  décret  du  Pré- 
sident de  la  République.  Si 
un  conseil  municipal  n'allouait 

Sas  les  fonds  exigés  pour  la 
épeuse,  ou   n'allouai t  qu'une 
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Mmme  insuffisante,  l'alloca- 
tion nécessaire  serait  inscrite 
au  budgel  par  décret  du  Pré- 
sident de  la  République,  le 
eonseil  d'Etat  entendu.  Dans 
toutes  les  communes,  les  ins- 
pecteurs de  police,  les  briga- 
diers et  sous-brigadiers  et  les 
agents  de  police  nommés  par 
le  maire  doivent  être  agréés 
par  le  sous-préfet  ou  par  le 
préfet.  Ils  peuvent  être  sus* 
pendus  par  le  maire,  mais  le 
préfet  seul  peut  les  révoquer. 

104.  Lo  préfet  du  Rhône 
exerce  dans  les  communes  de 
Lyon,  Caluire  et  Cuire,  — 
Oulins,  Sainle-Foy,  —  Saint- 
Kambert ,  Villeurbanne  ,  — 
Vauz-en-Velin,  —  Bron,  Ye- 
nissieux  et  Pierre-Bénite,  du 
département  du  Rhône,  et 
dans  celle  de  Salhonay,  du 
département  de  l'Ain,  les  mô- 
mes attributions  que  celles 
qu  exerce  le  préfet  de  police 
dans  les  communes  subur- 
baines de  la  Seine.  ' 

105.  Dans  les  -communes 
dénommée»  à  l'article  104,  les 
maires  restent  investis  de  tous 
les  pouvoirs  de  police  con- 
férés aux  administrations  mu- 
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nicipales  par  les  paragraphes 
i,  4,  5,  6,  7  et  S  de  l'article 
97.  Us  sont,  en  outre,  chargés 
du  maintien  du  bon  ordre  dans 
les  foires,  marchés,  réjouis- 
sances et  cérémonies  publi- 
2ues,  spectacles,  jeui,  cafés, 
glises  et  autres  lieux  pu- 
blics. 

106.  Les  communes  sont 
civilement    responsables    des 


dégâts  et  dommages  résultant 
des  crimes  et  délits  commis  à 
force  ouverte  ou  par  violence 
sur  leur  territoire  par  des 
attroupements  ou  rassemble- 
ments armés  ou  non  armés, 
soit  envers  les  personnes,  soit 
contre  les  propriétés  publiques 
ou  privées.  Les  dommages- 
intérêts  dont  la  commune  est 
responsable  sont  répartis  entre 
tous  les  habitants  domiciliés 
dans  ladite  commune ,  en 
vertu  d'un  rôle  spécial  com- 
prenant les  quatre  contribu- 
tions directes. 

107.  Si  les  attroupements 
ou  rassemblements  ont  été 
formés  d'habitants  de  pin? 
sieurs  communes ,  chacune 
d'elles  est  responsable  des  dé- 
gâts et  dommages  causés , 
dans  la  proportion  qui  sera 
fixée  par  les  tribunaux. 

108.  Les  dispositions  des 
articles  106  et  107  ne  sont 
pas  applicables  :  —  1*  Lors- 
que la  commune  pent  prouver 
que  toutes  les  mesures  qui 
étaient  en  son  pouvoir  ont  été 

(>riscs  à  l'effet  de  prévenir 
es  attroupements  ou  rassem- 
blements, et  d'en  faire  con- 
naître les  auteurs  ;  —  t*  dans 
les  communes  oh  la  munie i- 

S alité  n'a  pas  la  disposition 
e  la  police  locale  ni  de  la 
force  armée; —  3*  lorsque  los 
dommages  causés  sont  le  ré- 
sultat d  un  fait  de  guerre. 

109.  La  commune  déclarée 
responsable  peut  exercer  son 
recours  contre  les  auteurs  et 
complices  du  désorlre. 
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Titré  IV.  —  De  l'administra- 
tion des  communes. 

CHAP.  I".  —  Des  bieïis,  tra- 
vaux ET  ÉTABLISSEMENTS  COM- 
MUNAUX. 

110.  La  venle  des  biens 
mobiliers  et  immobiliers  des 
communes,  autres  que  ceux 
servant  à  un  usage  public, 
peut  être  autorisée,  sur  la 
demande  de  tout  créancier 
porteur    de    litre    exécutoire, 

fiar  un  décret  du  Président  de 
a  République  qui  détermine 
les  formes  de  la  vente. 

111.  Le»  délibérations  du 
conseil  municipal  ayant  pour 
objet  l'acceptation  de  dons  et 
legs,  lorsqu  il  y  a  des  charges 
ou  conditions,  sont  exécu- 
toires sur  arrêté  du  préfet, 
pris  en  conseil  de  préfecture. 
—  S'il  y  a  réclamation  des 
prétendants  droit  à  la  succes- 
sion, quelles  que  soient  la 
quotité  et  la  nature  de  la  do- 
nation ou  du  legs,  l'autorisa- 
tion ne  peut  être  accordée 
que  par  décret  rendu  en  con- 
seil d'Etat.  —  Si  la  donation 
ou  le  legs  ont  été  faits  à  un 
hameau  ou  quartier  d'une 
commune  qui  n'est  pas  encore 
à  l'état  de  section  ayant  la 
personnalité  civile,  les  habi- 
tants du  hameau  on  quartier 
seront  appelés  à  élire  une 
commission  syndicale,  confor- 
mément à  l'article  429  ci-des- 
sous. La  commission  syndi- 
cale délibérera  sur  l'accep- 
tation de  la  libéralité,  et, 
dans  aucun  cas,  l'autorisation 
d'accepter  ne  pourra  être 
accordée   que  par   un   décret 


rendu  dans  la  forme  des  rè» 

Slements  d'administration  pu* 
lique. 

112.  Lorsque  la  délibéra- 
tion porte  refus  de  dons  ou 
legs,  lo  préfet  peut,  par  un 
arrêté  motivé,  inviter  le  con- 
seil municipal  à  revenir  sur 
sa  première  délibération.  Lé 
refus  n'est  définitif  que  si, 
par  une  seconde  délibération, 
le  conseil  municipal  déclare  y 
persister.  —  Si  le  don  ou  lô 
legs  a  été  fait  à  une  section 
de  commune  et  que  le  conseil 
municipal  soit  davis  de  refu- 
ser la  libéralité,  il  sera  pro- 
cédé comme  il  est  dit  au  pa- 
ragraphe 3  do  l'article  4M. 

113.  Le  maire  peut  tou- 
jours, à  titre  conservatoire, 
accepter  les  dons  ou  legs  et  for- 
mer avant  l'autorisation  toute 
demande  en  délivrance.  —  Le 
décret  du  Président  de  la  Ré- 
publique, l'arrêté  du  préfet 
ou  la  délibération  du  conseil 
municipal,  qui  interviennent 
ultérieurement,  ont  effet  du 
jour  do  cette  acceptation. 

114.  Aucune  construction 
nouvelle  ou  reconstruction  ne 
peut  élre  faite  que  sur  la 
production  des  plans  et  devis 
approuvés  par  le  conseil  mu- 
nicipal, sauf  les  ^  exceptions 
prévues  par  des  lois  spéciales. 
—  Les  plans  et  devis  sont,  en 
outre,  approuvés  par  le  préfet 
dans  les  cas  prévus  par  l'arti- 
cle 68,  paragraphe  3. 

115.  Les  traités  do  gré  s 
gré  à  passer  dans  les  condi- 
tions prévues  psr  l'ordonnance 
du  44  novembre  4837,  et  qui 
ont  pour  objet  l'exécution  par 
entreprise  dis  travaux  d'ou- 
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vorture  des  nouvelles  Toies 
publiques  et  de  tous  antres 
travaux  communaux,  sont  ap- 
prouvés par  le  préfet,  ou  par 
décrets  dans  le  cas  prévu  par 
l'article  445,  paragraphe  3. 
—  Il  en  est  de  même  des 
traités  portant  concession  à 
titre  exclusif,  ou  ponr  nne 
durée  de  plus  de  trente  an- 
nées, des  grands  services  mu- 
nicipaux, ainsi  que  des  tarifs 
et  traités  relatifs  aux  pompes 
funèbres. 

116.  Deux  on  plusieurs 
conseils  municipaux  peuvent 
provoquer  entre  eux,  par  l'en- 
tremise de  leurs  présidents,  et 
après  en  avoir  averti  les  pré- 
fets, une  entente  sur  les  ob- 
jets d'utilité  communale  com- 
pris dans  leurs  attributions  et 
qui  intéressent  à  la  fois  leurs 
communes  respectives.  —  Ils 
peuvent  faire  des  conventions 
à  l'effet  d'entreprendre  ou  de 
conserver  à  frais  communs  des 
ouvrages  ou  des  institutions 
d'utilité  commune. 

1 17.  Les  questions  d'intérêt 
commun  seront  débattues  dans 
des  conférences  où  chaque 
conseil  municipal  sera  repré- 
senté par  une  commission  spé- 
ciale nommée  à  cet  effet  et 
composée  de  trois  membres 
nommés  au  scrutin  secret.  — 
l>es  préfets  et  les  sous-préfets 
des  départements  et  arrondis- 
sements comprenant  les  com- 
munes intéressées  pourront 
toujours  assister  à  ces  confé- 
rences. Les  décisions  qui  y 
seront  prises  ne  seront  exécu- 
toires qu'après  avoir  été  rati- 
fiées par  tous  les  conseils  mu- 
nicipaux, intéressés  et  sous  K  s 


réserves  énoncées  au  chapitre 
3  du  titre  IV  de  la  présente 
loi. 

118.  Si  des  questions  au- 
tres que  celles  que  prévoit  l'ar- 
ticle 146  étaient  mises  en  dis- 
cussion, le  préfet  du  départe- 
ment où  la  conférence  a  liée 
déclarerait  la  réunion  dissoute 
—  Toute  délibération  prise 
après  cette  déclaration  don- 
nerait lieu  à  l'application  des 
dispositions  et  pénalités  énon- 
cées à  l'article  34  de  la  lui  du 
10  août  4871. 

119.  Les  délibérations  des 
commissions  administratives 
des  hospices,  hôpitaux  et  au- 
tres établissements  charitables 
communaux  concernant  un  em- 
prunt sont  exécutoires  en  vertu 
d'un  arrêté  du  préfet,  sur  avis 
conforme  du  conseil  munici- 
pal, lorsque  la  somme  à  em- 
prunter ne  dépasse  pas  le 
chiffre  des  revenus  ordinaires 
de  rétablissement  et  que  le 
remboursement  doit  être  ef- 
fectué dans  un  délai  de  douze 
années.  Si  la  somme  à  em- 
prunter dépasse  ledit  chiffre 
ou  si  le  délai  de  rembourse- 
ment excède  douze  années, 
l'emprunt  ne  peut  être  autorisé 
que  par  un  décret  du  Prési- 
dent de  la  République.  —  Le 
décret  est  rendu  en  conseil 
d'Etat  si  l'avis  du  conseil  mu- 
nicipal est  contraire,  ou  s'il 
s'agit  d'un  établissement  ayant 
plus  de  400,000  francs  de  re- 
venu. —  L'emprunt  ne  peut 
être  autorisé  que  par  une  loi,, 
lorsque  la  somme  à  emprunter 
dépasse  500,000  francs,  ou 
lorsque  ladite  somme,  réunie 
aux  chiffres  dartres  emprunt* 
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non   encore    remboursés,   dé- 
passe 500,000  francs. 

120.  Les  délibérations  par 
lesquelles  les  commissions  ad- 
ministrantes chargées  de  la 
gestion  des  établissements  pu- 
blies communaux  changeraient 
en  totalité  ou  en  partie  l'af- 
fectation des  locaux  ou  objets 
immobiliers  ou  mobiliers  ap- 
partenant à  ces  établissements, 
dans  l'intérêt  d'un  service  pu- 
blic ou  privé  quelconque,  ou 
mettraient  à  la  disposition, 
soit  d'un  autre  établissement 
public  ou  privé,  suit  d'un  par- 
ticulier, lesdits  locaux  et  ob- 
jets, ne  sont  exécutoires  qu'a- 
près avis  du  conseil  municipal 
et  en  vertu  d'un  décret  rendu 
sur  la  proposition  du  ministre 
de  l'intérieur. 

CIÎAP.  II.  —  Des  actiohs 

JUDICIAIRES. 

121.  Nulle  commune  ou 
section  de  commune  ne  peut 
ester  en  justice  sans  y  être 
autorisée  par  le  conseil  de 
préfecture,  sauf  les  cas  prévus 
aux  articles  422  et  154  de  la 
présente  loi.  —  Après  tout 
jugement  intervenu,  la  com- 
mune ne  peut  se  pourvoir 
devant  un  autre  degré  de 
juridiction  qu'en  vertu  d'une 
nouvelle  autorisation  du  con- 
seil de  préfecture.  —  Dans 
les  cas  prévus  par  les  deux 
paragraphes  précédents,  la 
décision  du  conseil  de  préfec- 
ture doit  être  rendue  dans  les 
deux  mois,  à  compter  du  jour 
de  la  demande  en  autorisation. 
A  défaut  de  décision  rendue 
dans  ledit  délai,  la  commune 
est  autorisée  à  plaider. 


12  2.  Le  maii  e  peut  toujours 
sans  autorisation  préalable, 
intenter  toute  action  possos- 
soire  ou  y  défendre  et  faire 
tous  actes  conservatoires  ou 
intermptifs   des    déchéances. 

—  Il  peut,  sans  autre  autori- 
sation, interjeter  appel  de  tout 
jugement  et  se  pourvoir  en 
cassation  ;  mais  il  ne  peut  ni 
suivre  sur  son  appel,  m  suivre 
sur  le  pourvoi  qu'en  vertu 
d'une  nouvelle  autorisation. 

123.  Tout  contribuable  ins- 
crit au  rôle  de  la  commune  a 
le  droit  d'exercer,  à  ses  frais 
et  risques,  avec  l'autorisation 
du  conseil  de  préfecture,  les 
actions  qu'il  croit  appartenir 
à  la  commune  ou  section,  cl 
que  celle-ci,  préalablement  ap- 
pelée à  en  délibérer,  a  refuté 
ou  négligé  d'exercer.  —  La 
commune  ou  section  est  miso 
en  cause  et  la  décision  qui 
intervient  a  effet  à  son  égard. 

124.  Aucune  action  judi- 
ciaire autre  que  les  actions 
possessoires  ne  peut,  à  peine 
de  nullité,  être  intentée  contre 
une  commune  qu'autant  que 
le  demandeur  a  préalablement 
adressé  au  préfet  ou  au  sous- 
préfet  un  mémoire  exposant 
l'objet  et  les  motifs  de  sa  ré- 
clamation. Il  lui  en  est  donné 
récépissé.  —  L'action  ne  peut 
être  portée  devant  les  tribu- 
naux que  deux  mois  après  la 
date  du  récépissé,  sans  préju- 
dice des  actes  conservatoires. 

—  La  présentation  du  mémoire 
interrompt  toute  prescription 
ou  déchéance,  si  elle  est  suivie 
d'une  demande  en  justice  dans 
le  délai  de  trois  mois. 

125.  Le  préfet  ou  soua- 
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rfct  adresse  immédiatement 
mémoire  en  maire,  evee 
l'invitation  de  convoquer  le 
conseil  municipal  dans  le  plus 
bref  délai,  pour  en  délibérer. 

—  La  délibération  du  conseil 
municipal  est  transmise  au 
conseil  de  préfecture,  qui  dé» 
cide  si  la  commune  doit  être 
autorisée  à  ester  en  justice. 

—  Ls  décision  du  conseil  de 
préfecture  doit  être  rendue 
dans  le  délai  de  deux  mois,  à 
dater  du  dépôt  du  mémoire. 

i 26.  Toute  décision  du  con- 
seil de  préfecture  portant  refn» 
d'autorisation  doit  être  moti- 
vée. —  La  commune,  la  sec- 
tion de  commune  ou  le  contri- 
buable auquel  l'autorisation  a 
clé  refusée  peut  se  pourvoir 
devant  le  conseil  d'Etat.  —  Le 
pourvoi  est  introduit  et  jugé 
en  la  forme  administrative.  II 
doit,  à  peine  de  déchéance, 
être  formé  dans  le  délai  de 
deux  mois  à  dater  de  la  noti- 
fication de  l'arrêté  du  conseil 
de  préfecture.  —  Il  doit  être 
statué  sur  le  pourvoi  dans  le 
Jélai  de  deux  mois  à  partir  du 
jour  de  son  enregistrement  au 
secrétariat  général  dn  conseil 
d'Etat. 

127.  En  cas  de  pourvoi  de 
la  commune  ou  section  conlre 
la  décision  du  conseil  de  pré- 
fecture, le  demandeur  peut 
néanmoins  introduire  l'action; 
mais  l'instance  est  suspendue 
jusqu'à  ce  qu'il  ail  été  statué 
par  le  conseil  d'Etal  ou  jus- 
qu'à l'expiration  du  délai  dans 
lequel  le  conseil  d'Etat  doit 
statuer.  A  défaut  de  décision 
rendue  dans  les  délais  ci-dessus 
impartis,  la  commune  est  au- 


torisée à  ester  en  jvstice. 
Mais,  en  cas  d'appel  ou  de 
pourvoi  en  cassation,  il  doit 
être  procédé  comme  il  est  dit 
à  l'article  i  U. 

128.  Lorsqu'une  section  se 
propose  d'intenter  ou  de  sou- 
tenir une  action  judiciaire  soit 
contre  la  commune  dont  elle 
dépend,  soit  contre  une  autre 
section  de  la  même  commune, 
il  est  formé,  pour  la  section  et 
pour  chacune  des  sections  in* 
téresséee,  une  commission  syn- 
dicale distincte. 

129.  Les  membres  de  la 
commission  syndicale  sont 
choisis  parmi  les  éligibles  de 
la  commune  et  nommés  par  les 
électeurs  de  la  section  qui 
l'habitent  et  par  les  personnes 
qui,  sans  être  portées  sur  la 
liste  électorale,  y  sont  pro- 
priétaires fonciers.  —  Le  pré- 
fet est  tenu  de  convoquer  les 
électeurs  dans  le  délai  d'un 
mois  pour  nommer  une  com- 
mission syndicale,  tontes  les 
fois  qu'un  tiers  des  habitanfs 
ou  propriétaires  de  la  section 
lui  adresse  à  cet  effet  une  de- 
mande motivée  sur  l'existence 
d'un  droit  litigieux  à  exercer 
au  profit  de  la  section  contre 
la  commune  ou  une  autre  sec- 
tion de  la  commune.  —  Le 
nombre  des  membres  de  la 
commission  est  fixé  par  l'ar- 
rêté qui  convoque  les  élec- 
teurs. —  Ils  élisent  parmi  eux 
un  président  chargé  de  suivre 
l'action. 

130.  Lorsque  le  conseil 
municipal  ee  trouve  réduit  à 
moins  du  tiers  de  ses  mem- 
bres, par  su'te  de  l'abstention, 
prescrite  par  l'article  64,  des 
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conseillers  municipaux  qui 
sont  intéressés  à  la  jouissance 
des  biens  et  droits  revendiqués 
par  une  section,  le  préfet  con- 
voque les  électeurs  de  la 
commune,  déduction  faite  de 
deux  qui  habitent  ou  sont 
propriétaires  sur  le  territoire 
de  la  section,  à  l'effet  •  d'élire 
ceux  d'entre  eux  qui  doivent 
prendre  part  aux  délibéra- 
tions, aux  lieu  et  place  des 
conseillers  municipaux  obligés 
de  s'abstenir. 

131.  La  section  qui  a  ob- 
tenu une  condamnation  contre 
la  commune  ou  une  autre  sec- 
tion n'est  point  paisible  des 
charges  ou  contributions  im- 

ftosées  pour  l'acquittement  des 
rais  et  dommages-intérêts  qui 
résultent  du  procès.  —  Il  en 
est  de  même  à  l'égard  de 
toute  partie  qui  plaide  contre 
une  commune  on  section  de 
commune. 

CHAP.   III.  —  Do  BUDGET  COM- 
MUNAL. 

KBCTJON  i".  —  Recelte*  et 
dépense». 

132.  Le  budget  commun at 
se  divise  en  budget  ordinaire 
et  en  budget  extraordinaire. 

133.  Les  recettes  du  bud- 
get ordinaire   se  composent  : 

—  i*  Des  revenus  de  tous  les 
biens  dont  les  habitants  n'ont 
pas  la  jouissance   en  nature  ; 

—  2°  Des  cotisations  imposées 
annuellement  sur  les  ayants 
droit  aux  fruits  qui  se  per- 
çoivent en  nature;  —  3°  Do 
produit  des  centimes  ordinaires 
et  spéciaux  affectés  aux  com- 
oîuhcs  par  les   lois  de  finan- 


ces ;  —  4*  Du  produit  de  la 
portion  accordée  aux  com- 
munes dans  certains  des  im- 
pôts et  droits  perçus  pour  le 
compte  de  l'Etat;  —  5*  Du 
produit  des  octrois  municipaux 
affecté  aux  dépenses  ordinai- 
res ;  —  6*  Do  produit  des 
droits  de  place  perçus  dans 
les  halles,  foires,  marchés, 
abattoirs,  d'après  les  tarifs 
dûment  établis  ;  —  7*  Du  pro- 
duit des  permis  de  stationne- 
ment et  de  location  sur  la 
voie  publique,  sur  ies  riviè- 
res, ports  et  quais  fluviaux  et 
autres  lieux  publics  ;  —  8*  Du 
produit  des  péages  commu- 
naux, des  droits  de  pesage, 
mesurage  et  jaugeage,  des 
droits  de  voirie  et  autres  droits 
légalement  établis  ;  —  9*  Du 
produit  des  terrains  commu- 
naux affectés  aux  inhumation» 
et  de  la  part  revenant  aux 
communes  dans  le  prix  do» 
concessions  dans  les  cime- 
tières ;  —  40"  Du  produit  des 
concessions  d'eau  et  de  l'en- 
lèvement des  boues  et  immon- 
dices de  la  voie  publique  et 
autres  concessions  autorisée» 
pour  les  services  communaux  ,* 
—  U'  Du  produit  des  expédi- 
tions des  actes  administratifs 
et  des  actes  de  l'état  civil  ;  — 
12*  De  la  portion  que  les  lois 
accordent  aux  communes  dans 
les  produits  des  amendes  pro' 
noncées  par  les  tribunaux  de 
police  correctionnelle  et  de 
simple  police  ;  —  43'  Du  pro- 
duit de  la  taxe  de  balayage  dans 
les  communes  de  France  et 
d'Algérie  où  elle  sera  établie, 
sur  leur  demande  conformé- 
ment   aux    diïj/o&ituius   de  1» 
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loi  du  M  mars  4973,  en  Tertu 
d'an  décret  rendu  dans  la 
forme  des  réglementa  d'admi- 
nistration publique  ;  —  fi*  Et 
généralement  du  produit  des 
contribution»,  taies  et  droits 
dont  la  perception  est  au- 
torisée par  les  lois  dans  l'in- 
térêt des  communes,  et  de 
toute»  les  ressources  annuelles 
et  permanentes;  en  Algérie 
et  dans  les  Colonies,  des  res- 
sourcée dont  la  perception  est 
autorisée  par  les  lois  et  dé- 
crets. —  L'établissement  des 
centimes  pour  insuffisance  de 
revenus  est  autorisé  par  ar- 
rêté du  préfet  lorsqu'il  s'agit 
de  dépenses  obligatoires,  — * 
il  est  approuvé  par  décret 
dans  les  autres  cas. 

134.  Les  recettes  du  bud- 
get extraordinaire  se  compo- 
sent :  —  V  Dès  contributions 
extraordinaires  dûment  auto- 
risées; —  t*  Du  prix  des 
biens  aliénés;  — -  3*  Des  dons 
et  legs  ;  —  é*  Du  rembourse- 
ment des  capitaux  exigibles  et 
des  rentes  rachetées  ;  —  5*  Du 
produit  des  coupes  extraordi- 
naires de  bois  ;  —  «•  Du  pro* 
doit  des  emprunts  ;  —  7*  Du 
produit  des  taxes  un  des  sur- 
taxes d'octroi  spécialement  af- 
fectées à  des  dépenses  extra- 
ordinaires et  à  des  rembourse- 
ments d'emprunts;  —  8*  Et 
de  toutes  antres  recettes  acci- 
dentelles. 

135.  Les  dépenses  du  b*d- 
get  ordinaire  comprennent  les 
dépenses  annuelles  et  perma- 
nentes d'utilité  communale.— 
Les  dépenses  du  budget  extra- 
ordinaire comprennent  les  dé- 
penses accidentelles  ou  tem- 


poraires qai  sont  imputées  sur 
des  recettes  énumérées  à  l'ar- 
ticle 434  ou  sur  l'excédent  des 
recettes  ordinaires. 

136.  Sont  obligatoires  pour 
les  communes  les  dépenses 
suivantes  :  —  !♦  L'entretien 
de  l'hôtel  de  ville,  ou,  si  la 
commune  n'en  possède  pas, 
la  location  d'une  maison  on 
d'une  salle  pour  en  tenir  lien  -, 
~-  S*  Les  frai  8  de  bureau  et 
d'impression  pour  le  service 
de  la  comssune,  de  cpnserv/a- 
non  dea  archives  communales 
et  dn  recueil  des  actes  admi- 
nistratifs du  département;  les 
frais  d'abonnement  an  Bulle* 
tin  des  commune*  et,  pour 
les  communes  chefs-lieux  de 
canton,  les  frais  d'abonnement 
et  de  conservation  du  Bulletin 
de*  lois;  —  8"  Les  frais  de 
recensement  de  la  population  ; 
ceux  des  assemblées  électora- 
les qui  se  tiennent  dans  les 
communes  et  ceux  des  cartes 
électorales;—  é*  Les  frais  des 
registres  de  l'état  civil  et  des 
livrets  de  famille  et  la  portion 
de  la  table  décennale  des  actes 
de  l'état  civil  à  la  charge  des 
communes;  —  9*  Le  traite* 
ment  du  receveur  municipal, 
du  préposé  en  chef  de  l'octroi 
et  les  trais  de  perception  ;  — 
9*  Les  traitements  et  antres 
frais  du  personnel  de  la  police 
municipale  et  raralo  et  des  gar- 
des dos  bois  do  la  commune  ; 
— <  V  Les  pensions  à  la  charge 
de  la  commune,  lorsqu'elles 
ont  été  régulièrement  liquidées 
et  approuvées  ;  —  8'  Les  frais 
de  loyer  et  de  réparation  dn 
local  de  la  justice  de  paix, 
ainsi  qne  ceux  d'achat  et  d'en* 
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tretieà  de  son.  mobilier  dans 
les  connûmes  chefs-lieux  de 
canton;  —  9»  Le»  dépensée 
relatives  à  l'instruction  publi- 
que, conformément  aux  lois; 

—  *0  Le  contingent  assigné  à 
la  commune  conformément  au  i 
luis,  dans  la  dépense  des  en- 
fants assistés  et  des  aliénée  ;  — 
41'  L'indemnité  de  logement 
eus  curés  et  desserrants  et 
ministres  des  autres  ouïtes  sa- 
lariée par  -  F  Etat ,  lorsqu'il 
n'existe  pas  de  bâtissent  affecté 
à  leur  logement  et  lorsque  les 
fabriques  ou  autres  adminis- 
trations préposées  aux  cultes 
ne  pourront  pourvoir  elles-mê- 
mes au  payement  de  cette  in* 
demnilé;  -»  41*  Lee  grosses 
réparations  aux  édifices  com- 
munaux, sauf,  lorsqu'ils  sont 
consacrés  aux  cultes,  l'appli- 
cation préalable  des  revenus 
et  ressources  disponibles  des 
fabriques  à  ces  réparations,  et 
sauf  l'exécution  des  lois  spé- 
ciales concernant  les  bâtiments 
affectés  à  un  service  militaire. 

—  S'il  y  a  désaccord  entre  la 
fabrique  et  la  eommune,  quand 
le  concours  financier  de  cette 
dernière  est  réclamé  par  la 
fabrique  dans  les  cas  prévu 
aux  paragraphes  44*  et  11*,  il 
est  statué  par  décret  sur  los 
propositions  des  ministres  de 
l'intérieur  et  des  cultes  ;  — 
43*  La  elétttre  des  cimetières, 
leur  entrelien  et  leur  transla- 
tion dans  les  cas  déterminés 
par  les  lois  et  règlements  d'ad- 
ministration publique;  —  4  s* 
Les  frais  d'établissement  et  de 
conservation  des  plans  d'ali- 
gnement et  de  ntvelloment;  — 
45°  l<es  frais  ai  dépenses  des 


conseils  de  prui'bomme»  pour 
les  communes  comprises  dans 
le  territoire  de  lenr  juridiction 
et  proportionnellement  an  nom* 
bre  des  électeurs  inscrits  sur 
les  listes  électorales  spéciales 
à  l'élection  et  les  menus  fraie 
des  cbambre8  consultatives  des 
arts  et  manufactures  pour  les 
communes  où  elles  existent; 

—  45*  Les  prélèvements  et 
contributions,  établis  par  les 
lois  sur  les  biens  et  revenus 
communaux;  «—  il'  L'acquit* 
tentent  dee   dettes  exigibles; 

—  48*  Lee  dépenses  des  che- 
mins vicinaux  dans  les  limites 
fixées  par  la  loi;  —  49°  Dans 
los  colonies  régies  par  la  pré- 
sente loi,  le  traitement  du 
secrétaire  et  des  employés  de 
la  mairie;  les  contributions 
assises  sur  les  biens  commu- 
naux; les  dépenses  pour  le 
service  de  la  milice  qui  ne 
sont  pas  à  la  charge  du  Tré- 
sor;— Î0°  Les  dépenses  occa- 
sionnées par  l'application  de 
l'article  85  de  la  présente  loi, 
et  généralement  toutes  les  dé- 
pensée mises  à  la  charge  des 
communes  par  une  disposition 
de  loi. 

137.  L'établissement  des 
taxes  d'octroi,  votées  par  les 
conseils  municipaux,  ainsi 
que  les  règlements  relatifs  h 
leur  perception,  sont  autorisée 

rdee  décrète  du  Président 
la  République  rendus  en 
conseil  d'Etat,  après  avis  du 
conseil  général  ou  de  la  com- 
mission départementale  dans 
l'intervalle  des  sessions.  —  Il 
en  sera  de  même  de  toute  dé- 
libération portant  augmenta- 
tion on    prorogation   do  taxe 
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pour  une  période  de  plus  de 
cinq  ans.  —  Le»  délibérations 
concernant  :  —  1°  Les  modifi- 
cations aux  règlements  ou 
aux  périmètres  existants  ;  — 
V  L'assujettissement  à  la  taxe 
d'objets  non  encore  imposés 
au  tarif  local  ;  —  3*  L'établis- 
sement ou  le  renouveliement 
dune  taxe  non  comprise 
dans  le  tarif  général;  —  4" 
L'établissement  ou  le  renou- 
vellement d'une  taxe  excédant 
le  minimum  fixé  pai  ledit  tarif 
général,  —  Doivent  être  pa- 
reillement approuvées  par 
décret  do  Président  de  la  Ré- 
publique rendu  en  conseil  d'E- 
tat, après  a7»s  du  conseil  géné- 
ral ou  de  la  commission  départe- 
mentale dans  l'intervalle  des 
sessions.  —  Les  surtaxes  d'oc- 
troi sur  les  vins,  cidres,  poirés, 
hydromels  et  alcools,  au  delà 
des  proportions  déterminées 
par  les  lois  spéciales  concer- 
nant les  droits  d'entrée  du 
Trésor,  ne  peuvent  être  auto- 
risées que  par  une  loi. 

138.  Sont  exécutoires,  sur 
l'approbation  du  préfet,  con- 
formément aux  dispositions  de 
l'article  69  de  la  présente  loi, 
mais  toutefois  après  avis  du 
conseil  général,  ou.  de  la  com- 
mission départementale  dans 
l'intervalle  de»  sessions,  les 
délibérations  prises  par  les 
conseillers  municipaux  con- 
cernant la  suppression  ou  la 
diminution  des  taxes  d'octroi. 

139.  Sont  exécutoires  par 
elles-mêmes  les  délibérations 
prises  par  les  conseils  mu- 
nicipaux prononçant  la  proro- 
gation ou  l'augmentation  des 
taxes  d'octroi  pour  une  pério- 


de de  cinq  ans  au  pins,  sous 
la  réserve  toutefois  qu'aucune 
des  taxes  ainsi  maintenues 
ou  modifiées  n'excédera  le 
maximum  déterminé  par  le 
tarif  général  et  ne  portera 
que  eur  des  objets  compris 
dans  ce  tarif. 

140.  Les  taxes  particulières 
dues  par  Jes  habitants  ou  pro- 
priétaires en  vertu  des  lois  et 
des  usages  locaux  sont  répar- 
ties par  une  délibération  du 
conseil  municipal  approuvée 
par  le  préfet.  —  Ces  taxes 
sont  perçues  suivant  les  for- 
mes établies  pour  le  recouvre- 
ment des  .contributions  publi- 
ques, 

141.  Les  conseils  munici- 
paux peuvent  voler,  dans  la 
limite  du  maximum  fixé  cha- 
que année  pai*  le  conseil  gé- 
néral, des  contributions  extra- 
ordinaires n'excédant  pas  cinq 
centimes  pendant  cinq  années; 
pour  en  affecter  le  produit  à 
des  dépenses  extraordinaires 
d'utilité  communale.  —  Ils 
peuvent  aussi  voter  3  centimes 
extraordinaires  exclusivement 
affectés  aux  chemins  vicinaux 
ordinaires,  .et  3  centimes  ex- 
traordinaires exclusivement  af- 
fectés aux  chemins  ruraux 
reconnus.  —  Us  votent  et  rè- 
glent les  emprunts  commu- 
naux remboursables  sur  les 
centimes  extraordinaires  votés 
comme  il  vient  d'être  dit  au 
premier  paragraphe  du  pré- 
sent article,  ou  sur  les  res- 
sources ordinaires,  quand  l'a- 
mortissement, en  ce  dernier 
cas,  ne  dépasse  pas  trente 
ans. 

142.  Les  conseils  munici- 
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paux  voient,  sauf  approba- 
tion du  préfjt  :  1°  Les  contri- 
butions extraordinaires  qui 
dépasseraient  cinq  centimes 
sans  excéder  le  maximum 
fixé  par  le  conseil  général, 
et  dont  la  durée  excédant 
cinq  années  ne  serait  pas  su- 

Eérieure  à  trente  ans;  —  î* 
es  emprunts  remboursables 
sur  les  mômes  contributions 
extraordinaires  ou  sur  les  re- 
venus ordinaires  dans  un  délai 
excédant,  pour  ce  dernier 
cas,  trente  an». 

143.  Toute  contribution 
extraordinaire  dépassant  le 
maximum  fixé  par  le  conseil 
général,  et  tout  emprunt 
remboursable  sur  cette  contri- 
bution sont  autorisés  par  dé- 
cret du  Président  de  la  Répu- 
blique. -—  Si  la  contribution 
est  établie  pour  une  durée  de 
plus  de  trente  ans ,  ou  si 
l'emprunt  remboursable  sur 
ressources  extraordinaires  doit 
excéder  cette  durée,  le  dé- 
cret est  rendu  en  conseil 
d'Etat.  —  Il  est  statué  par 
une  loi  si  la  somme  à  em- 
prunter dépasse  un  million, 
on  si,  réunie  aux  chiffres 
d'autres  emprunts  non  encore 
remboursés,  elle  dépasse  un 
million. 

144.  Les  forêts  et  les  bois 
de  l'Etat  acquittent  les  centi- 
mes additionnels  ordinaires  et 
extraordinaires  affectés  aux 
dépenses  des  communes  dans 
la  même  proportion  que  les 
propriétés  privées. 

section  il.  —  Vote  et  règle* 
ment  du  budget. 

145.  Le  budget  de  chaque 


commune  est  proposé  par  le 
maire,  voté  par  le  conseil  mu- 
nicipal et  réglé  par  le  préfet. 
—  Lorsqu'il  pourvoit  à  toutes 
les  dépenses  obligatoires  et 
qu'il  n'applique  aucune  recette 
extraordinaire  aux  dépenses 
soit  obligatoires,  soit  faculta- 
tives, ordinaires  ou  extraordi- 
naires, les  allocations  portées 
audit  budget  pour  les  dépenses 
facultatives  ne  peuvent  être 
modifiées  par  l'autorité  supé- 
rieure. —  Le  budget  des  villes 
dont  le  revenu  est  de  S  mil- 
lions de  francs  au  moins  est 
toujours  soumis  à  l'approba- 
tion du  Président  de  la  Répu- 
blique, sur  la  proposition  du 
ministre  de  l'intérieur.  —  Lo 
revenu  d'une  ville  est  réputé 
atteindre  3  millons  de  francs 
lorsque  les  recettes  ordinaire» 
constatées  dans  les  comptes 
se  sont  élevées  à  cette  tomme 
pendant  les  trois  dernières 
années.  —  Il  n'est  réputé  être 
descendu  au-dessous  de  3  mil- 
lions de  francs  nue  lorsque, 
pendant  les  trois  dernières  an- 
nées, les  recettes  ordinaires 
sont  restées  inférieures  à  cette 
somme. 

146.  Les  crédits  qui  seront 
reconnus  nécessaires  après  le 
règlement  du  budget  seront 
votés  et  autorises  conformé- 
ment à  l'article  précédent. 

147*  Les  conseils  munici- 
paux peuvent  porter  au  bud- 
get un  crédit  pour  les  dépen- 
ses imprévues.  —  La  somme 
insorite  pour  ce  crédit  ne  peut 
être  réduite  ou  rejetée  qu'au- 
tant que  les  revenus  ordinai- 
res, après  avoir  satisfait  a 
toutes   les  dépeiibos  obligatoi- 


Digitized  by  LjOOQ  IC 


LOI  MUNICIPALE. 


i 


res,  ne  permettraient  pas  d'y 
faire  face.  —  Le  crédit  pour 
dépenses  imprévues  est  em- 
ployé par  le  maire.  Dans  la 
première  session  qui  suivra 
1  ordonnancement  de  chaque 
dépense,  le  maire  rendra 
compte  au  conseil  municipal, 
avec  pièces  justificatives  à  l'ap- 
pui, de  l'emploi  de  ce  crédit. 
Ces  pièces  demeureront  an- 
nexées à  la  délibération. 

148.  Le  décret  du  Prési- 
dent de  la  République  ou  l'ar- 
rêté du  préfet  qui  règle  le 
budget  <Tune  commune  peut 
rejeter  ou  réduire  les  dépenses 
qui  y  sont  portées,  sauf  dans 
les  cas  prévus  par  le  paragra- 
phe 2  do  l'article  f  45  et  par 
e    paragraphe   2  de  l'article 

447  ;  mai  s  il  ne  peut  les  aug- 
menter ni  en  introduire  de 
nouvelles  qu'autant  qu'elles 
sont  obligatoires. 

149.  Si  un  conseil  muni- 
cipal n'allouait  pas  les  fonds 
exigés  par  une  dépense  obliga- 
toire ,  ou  n'allouait  qu'une 
somme  insuffisante,  l'allocation 
serait  inscrite  au  budget  par 
décret  du  Président  de  la  Ré- 
publique, pour  les  communes 
dont  le  revenu  est  de  î  mil* 
lions  et  au-dessus,  et  par 
arrêté  du  préfet  en  conseil  de 
préfecture  pour  celles  dont  le 
revenu  est  inférieur.  Aucune 
inscription  d'office  ne  peut 
être  opérée  sans  que  te  conseil 
municipal  ait  été,  au  préala- 
ble, appelé  à  prendre  une 
délibération  spéciale  à  ce  su- 
jet. —  S'il  s'agit  d'une  dé- 
pense annuelle  et  variable,  le 
chiffre  en  est  fixé  sur  sa  quo- 
tité moyenne  pendant  les  trois 


dernières  années.  —S'il  s'agit 
d'une  dépense  annuelle  et  fixe 
de  sa  nature  ou  d'une  dépens» 
extraordinaire,  elle  est  ins- 
crite pour  sa  quotité  réelle.  — 
Si  les  ressources  de  la-  com- 
mune sont  insuffisantes  pour 
subvenir  aux  dépenses  obliga- 
toires inscrites  d'office,  en 
vertu  du  présent  article,  il  y  est 
pourvu  par  le  conseil  munici- 
pal, ou,  en  cas  de  refus  de  sa 
part,  au  moyen  d'une  contri- 
bution extraordinaire  établie 
d'office  par  un  décret,  si  la 
contribution  extraordinaire 
n'excède  pas  le  maximum  à 
fixer  annuellement  par  la  loi 
de  finances,  et  par  une  loi  spé- 
ciale, si  la  contribution  doit 
excéder  ce  maximum. 

150.  Dans  le  cas  où,  pour 
une  cause  quelconque,  le  bud- 
get d'une  commune  n'aurait 
pas  été  définitivement  réglé 
avant  le  commencement  de 
l'exercice,  les  recettes  et  leB  dé- 
penses ordinaires  continuent, 

Iusqu'à  l'approbation  de  ce 
mdget,  à  être  faites  confor- 
mément à  celui  de  l'annéo 
précédente.  Dans  le  eas  où  il 
n'y  aurait  eu  aucun  budget 
antérieurement  voté,  le  budget 
serait  établi  par  le  préfet  en 
conseil  de  préfecture. 

CHAP.  IV.  —  De  LA.  COMPTA- 
BILITE DJES  COMMUNES. 

151.  Les  comptes  du  maire, 
pour  l'exercice  clos,  sont  pré- 
sentés au  conseil  municipal 
avant  la  délibération  du  bud- 
get. —  Us  Sont  définitivement 
approuvés  par  le  préfet. 

152*    Le   maire  peut  seul 
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délivrer  de»  mandats.  —  S'il 
refusait  d'ordonnancer  une  dé- 
p  née  régulièrement  autorisée 
et  liquide,  il  serait  prononcé 
par  le  préfet  en  conseil  de 
préfecture  et  l'arrêté  du  préfet 
tiendrait  lieu  du  mandat  du 
maire. 

158.  tes  recettes  et  dépen- 
se» communales  s'effectuent 
par  un  comptable,  chargé  seul 
cl.  sous  aa  responsabilité  de 
poursuivre  la  rentrée  de  tous 
revenus  de  la  commune  et  de 
toutes  sommes  qui  lui  seraient 
dues,  ainsi  que  d'acquitter  les 
dépenses  ordonnancées  par  le 
maire,  jusqu'à  concurrence  des 
crédits  régulièrement  accor- 
dés. — »  Tous  les  rôles  de  taie, 
de  sous -répartitions  et  de 
prestations  locales  doivent  être 
remis  a  ce  comptable. 

154.  Tontes  los  recettes 
municipales  pour  lesquelles 
los  lois  et  règlements  n'ont 
pas  proscrit  un  mode  spécial 
de  recouvrement  s'effectuent 
sur  les  étals  dressés  par  le 
maire.  Ces  états  sont  exécu- 
toires après  qu'ils  ont  été  visés 
par  le  préfet  ou  le  sous-préfet. 
—  Les  oppositions,  lorsque  la 
matière  est  de  la  compétence 
des  tribunaux  ordinaires,  sont 
jugées  comme  affaires  som- 
maires, et  la  commune  peut  y 
défendre  sans  autorisation  du 
conseil  de  préfecture. 

155.  Toute  personne  autre 
que  le  receveur  municipal  qui, 
sans  autorisation  légale,  se 
serait  ingérée  dant  le  manie- 
ment  des  deniers  de  la  com- 
mune, sera  par  ce  seul  fait 
constituée  comptable  et  pourra, 
•n  outre,  être   poursuivie,  en 


vertu  du  Code  pénal,  comme 
s'étant  immiscée  sans  titre 
dans  les  fonctions  publiques. 

156.  Le  percepteur  rem- 
plit les  fonctions  de  receveur 
municipal.  —  Néanmoins,  dans 
les  communes  dont  les  re- 
venus ordinaires  excèdent 
30,000  francs,  ces  fonctions 
peuvent  être  confiées,  sur  la 
demande  du  conseil  municipal, 
a  un  receveur  municipal  spé- 
cial. —  Ce  receveur  spécial 
est  nommé  sur  une  liste  de 
trois  noms  présentée  par  le 
conseil  municipal.  —  Il  est 
nommé  par  le  préfet  dans  les 
communes  dont  le  revenu  ne 
dépasse  pas  300,000  francs,  et 

Ear  le  Préaident  de  la  ftépu- 
lique,  sur  la  proposition  du 
ministre  des  finances,  dans 
les  communes  dont  le  revenu 
est  supérieur.  —  En  cas  de 
refus,  le  conseil  municipal  doit 
faire  de  nouvelles  présenta- 
tions. 

157.  Les  comptes  du  rece- 
veur municipal  sont  apurés 
par  le  conseil  de  préfecture, 
sauf  recours  à  la  cour  des 
comptes  pour  les  communes 
dont  les  revenus  ordinaires 
dans  les  trois  dernières  an- 
nées n'excèdent  pas  30,000  fr. 

—  Us  sont  apurés  et  défiriiti- 
vent  réglés  par  la  cour  des 
comptes  pour  les  commune» 
dont  le  revenu  est  supérieur. 

—  Ces  distinctions  sont  appli- 
cables aux  comptes  des  tréso- 
riers des  hôpitaux  et  autres 
établissements  de  bienfaisance. 

158.  La  responsabilité  des 
receveurs  municipaux  et  les 
formes  de  la  comptabilité  des 
communes    sont    dulcriiUMcos 


Digitized  by  LjOOQ  IC 


LOI  MUNICIPALE. 


par  de»  règlements  d*adminis- 
Iratîon  publique.  —  Les  rece- 
veurs municipaux  sont  assu- 
jettis, pour  l'exécution  de  ces 
règlements,  à  la  surveillance 
des  receveurs  des  finances.  — 
Dans  les  cummunes  où  les 
fonctions  de  receveur  municipal 
et  de  ptrcepteur  sont  réunies, 
la  gestion  du  comptable  est 
placée  sous  la  responsabilité 
du  receveur  des  finances,  d'a- 
près les  conditions  déterminées 
Sar  un  règlement  d'adminutra- 
on.  publique. 

159.  Les  comptables  qui 
n'ont  pas  présenté  leurs  comp- 
tes dans  les  délais  prescrits 
par  les  règlements  peuvent 
être  condamnés,  par  l'autorité 
chargée  de  juger  Iesdits  comp- 
tes, à  une  amende  de  tO  fr.  à 
100  fr.  par  chaque  mois  de 
retard  pour  les  receveurs  et 
trésoriers  justiciables  des  con- 
seils de  préfecture,  et  de  55  k 
500  fr.,  également  par  mois  de 
retard,  pour  ceux  qui  sont 
justiciables  de  la  cour  des 
comptes.  —  Ces  amendes  sont 
attribuées  aux  communes  ou 
établissements  que  concernent 
les  comptes  en  retard.  Elles 
sont  assimilées,  quant  au  mode 
de  recouvrement  et  de  pour- 
suites, aux  débets  de  compta- 
bles des  deniers  de  l'Etat,  et 
la  remise  n'en  peut  être  accor- 
dée que  d'après  les  mêmes  rè 
gles. 

160.  Les  budgets  et  les 
comptes  des  communes  res- 
tent déposés  a  la  mairie  ;  ils 
sont  rendus  publics  dans  les 
communes  dont  le  revenu  est 
de  100,000  fr.  et  au-dessus, 
et  dans  les   autres    quand   le 


conseil  municipal  a  voté  la 
dépense  de  l'impression. 

Titrb  V.  —  Des  biens  et  droit» 
indivis  entre  plusieurs  com- 
munes. 

161.  Lorsque  plusieurs 
communes  possèdent  des  biens 
ou  des  droits  indivis,  un  dé- 
cret du  Président  de  la  Répu- 
blique instituera,  si  l'une  d'elles 
le  réclame,  une  commission 
syndicale  composée  de  délé- 
gués des  conseils  municipaux 
des  communes  intéressées.  — 
Chacun  des  conseils  élira  dans 
son  sein,  au  scrutin  secret,  ta 
nombre  de  délégués  qui  aura 
été  déterminé  par  le  décret  du 
Président   de   la  République. 

—  La  commission  syndicale 
sera  présidée  par  un  syndic 
élu   par    les  délégués  et  pris 

f>armi  eux.  Elle  sera  renouve- 
éo  après  chaque  renouvelle- 
ment des  conseils  municipaux. 

—  Les  délibérations  sont  sou- 
mises à  toutes  les  règles  éta- 
blies pour  les  délibérations  des 
conseils  municipaux. 

162.  Les  attributions  de 
la  commission  syndicale  et  de 
son  président  comprennent 
l'administration  des  biens  et 
droits  indivis  et  l'exécution  des 
travaux  qui  s'y  rattachent.  — 
Ces  attributions  sont  les  mê- 
mes que  celles  des  conseils 
municipaux  et  des  maires  en 
pareille  matière.  —  Mais  les 
ventes ,  échanges  ,  partages, 
acquisitions,  transactions  de- 
meurant réservés  aux  conseils 
municipaux,  qui  pourront  au- 
toriser le  président  de  la  com- 
mission à  passer  les  aotes  qui 
y  sout  relatifs. 
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163.  La  répartition  des 
dépensps  votées  par  la  com- 
mission syndicale  est  faite  en- 
tre les  communes  intéressées 
Ear  les  conseils  municipaux.  — 
es  délibératons  sont  soumi- 
ses à  l'approbation  du  préfet. 
—  En  cas  de  désaccord  eutre 
les  conseils    municipaux,   le 

Jréfet  prononce*  a,  sur  V  a-ris 
u  conseil  général  ou,  dans 
l'intervalle  des  sessions,  de  la 
commission  départementale. 
Si  les  conseils  municipaux 
appartiennent  à  des  départe- 
ments différents,  il  sera  statué 
par  décret.  —  La  part  de  la 
dépense  défînitivo  assignée  à 
chaque  commune  sera  portée 
<Toffico  aux  budgets  respectifs, 
conformément  à  l'article  449 
de  la  présente  loi. 

Titrk  VI.  —  Ditpotition*  re- 
latives à  l'Algérie  et  aux 
colonie*. 

164.  La  présonte  loi  est 
applicable  aux  commanes  de 
plein  exercice  de  l'Algérie, 
sous  réserve  des  dispositions 
actuellement  en  vigueur  con- 
cernant la  constitution  de  la 
propriété  communale,  les 
formes  eteonditions  dos  acqui- 
sition», échanges,  aliénations 
et  partages,  et  sous  résorve 
des  dispositions  concernant  la 
représentation  de3  musulmans 
indigènes  —  Par  dérogation 
aux  articlos  5  et  6  de  la  pré- 
sente loi,  les  érections  de 
communes,  los  changements 
projetés  à  la  circonscription 
territoriale  des  commun  os, 
quand  ils  devront  avoir  pour 
effet  de   modifier  les   limites 


d'un  arrondissement^  seront 
décidés  par  décret  pris  après 
avis  du  conseil  général.  — 
Par  dérogation  à  l'article  74. 
les  conseils  municipaux  peu- 
vent allouer  aux  maires  des 
indemnités  de  fonctions,  sauf 
approbation  du  gouverneur 
général 

165.  La  présente  loi  est 
également  applicable  aux  co- 
lonies de  la  Martinique,  de  la 
Guadeloupe  et  do  ia  Réunion . 
sous  les  réserves  suivantes  : 
—  Un  arrêté  du  gouverneur  en 
conseil  privé  tiendra  lieu  du 
décret  du  Président  de  la  Ré- 
publique, dans  les  cas  prévus 
aux  articles  440,433.  paragra- 
phe 45, 145,  448  et 449.  —  Le« 
attributions  dévolues  au  minis- 
tre de  l'intérieur  par  les 
articles  40, 69  et  420,  au  minis- 
tre des  cultes  par  l'article  400 
et  au  ministre  des  finances  par 
Tarticlo  456  do  la  présente  loi 
sont  conférés  au  ministre  de 
la  marino  et  les  colonies.  — 
Les  attributions  onférées  au 
ministre  de  l'intérieur  et  aux 
préfets  par  les  articles  4,  43, 
45,  36,  40,  paragraphe  4;  46, 
paragraphe  2;  47,  48,  60. 
paragraphe  4  ;  65,  66,  67,  69. 
70,  85,  95,  paragraphes  2  et 
4  ;  98,  paragraphe  4  ;  400,  444, 
441,  143,  444,  415,  446,  447, 

448,  449,  424,  429,  430,  433, 
paragraphe  45;  440,  442,445, 
paragraphe    !•';    446,     448, 

449,  450,  451,  452  et  456  de 
la  présente  loi  sont  dévolues 
au  gouverneur.  —  Les  attri- 
butions dévolues  aux  préfets 
et  aux  sous-préfets  par  les  ar- 
ticles 42,  29,  37,  38,  40,  pa- 
ragraphes 4,  2,  et  3  ;  49,  para» 
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rrapbe  3;  52,  57,  60,  para- 
graphe 2  ;  61,  62,  78,  88,  93, 
95,  paragraphes  1  et  8  ;  102, 
103, 125  et  154  sont  remplies  par 
le  directeur  de  l'intérieur.  — 
Lee  attribution»  conférées  aux 
conseils  de  préfecture  par  les 
articles  36,  37,  38,  39,  40  et 
60  sont  dévolues  au  conseil 
dn  contentieux  administratif. 
—  Les  attributions  dévolues 
snx  conseils  de  préfecture  par 
les  articles  65,  66,  411,  121, 
123,  123,  126,  127,  152,  154, 
157  et  159  sont  conférées  au 
conseil  privé.  —  Les  attribu- 
tions dévolues  à  la  cour  des 
comptes  par  les  articles  157, 
paragraphe  2,  et  159  sont 
conférées  an  conseil  privé 
sauf  recours  à  la  conr  des 
comptes.  —  Les  recours  au 
conseil  d'Etat  formés  par  l' ad- 
ministration conti-e  les  déci- 
sions du  conseil  du  conten- 
tieux administratif  sont  trans- 
mis par  le  gouverneur  au 
ministre  de  la  marine  et  des 
colonies,  qui  en  saisit  le  con- 
seil d'Etat.  —  Les  dispositions 
dn  décret  du  12  décembre 
1882  sur  le  régime  financier 
des  colonies  restent  applica- 
bles à  la  comptabilité  commu- 
nale en  tout  ce  qui  n'est  pas 
contraire  à  la  présente  loi. 

166.  Lea  dispositions  de 
la  présente  loi  relatives  aux 
octrois  municipaux  ne  sont 
pas  applicables  à  l'octroi  de 
mer,  qui  reste  assujetti  aux 
règlements  en  vigueur  en  Al- 
gérie et  dans  les  colonies. 

Titre  VII.  —  Dispositions 
générale*. 

167*  Les  conseils  munici- 


paux pourront  prononcer  Ut 
désaffectation  totale  ou  partiel- 
le d'immeubles  consacrés,  en 
dehors  des  prescriptions  de  la 
loi  organiaue  des  cultes  dn 
18  germinal  an  X,  et  de*  dis- 
positions relatives  au  culte 
Israélite,  soit  aux  cultes,  soit 
à  des  services  religieux  eu  à 
des  établissements  quelconques 
ecclésiastiques  et  civils.  — 
Ces  désaffectations  seront  pro- 
noncées dans  la  même  forme 
que  les  affectations. 

168.  Sont  abrogés  :  —  1* 
Le  titre  XI,  article  3,  de  la  loi 
des  16-24  août  1790;  —  2*  Les 
articles  1,  2,  3  et  5  de  la  loi 
du  20  messidor  an  III;  —  3* 
Les  titres  1,  IV  et  V  de  la  loi 
lu  10  vendémiaire  an  IV;  — 
4*  La  loi  du  29  vendémiaire 
an  V,  la  loi  du  17  vendémiaire 
anX,  l'arrêté  du  21  frimaire  an 
XII  ;  —  5*  Les  srticles36,  n*  4  ; 
39,  49,  92  à  103,  du  décret  du 
30  décembre  1809;  la  loi  du 

14  fsvrier  1810;  —  6*  La  loi 
dn  18  juillet  1837  ;  —  7*  L'or- 
donnance du  18  décembre 
1838  ;  —  8*  L'ordonnance  du 

15  juillet  1840;  —  9*  L'ordon- 
nance du  7  août  1842  ;  —  10* 
La  loi  du  19  juin  1851,  à 
l'exception  de  l'article  5;  — 
11*  Le  décret  des  4-11  septem- 
bre 1851  ;  —  12«  L'article  5, 
numéros  13  et  21,  du  décret  du 
25  mars  1852;  —  13*  La  loi 
du  5  mai  1855;  —  14*  Le  dé- 
cret du  13  avril  1861,  tablean 
A,  numéros  42,  48,  50,  51, 
56,  59;  —  15*  La  loi  du  24 
juillet  1867,  à  l'exception  de 
la  disposition  de  l'article  9  re- 
lative à  rétablissement  du  tarif 
général  et  de  l'article  17,  lc- 
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quel  reste  en  vigueur  provi- 
soirement, mais  seulement  en 
ce  qui  concerne  la  ville  de 
Paris  ;  —  16*  La  loi  du  22  juillet 
4870;  —  17*  Les  articles  1,  I, 
3,  4,  5,  6,  8,  9,  18,  19,  10  de 
la  loi  du  14  avril  1871,  le  pa- 
ragraphe 15  de  l'article  46  et 
le  paragraphe  4  de  l'article 
48  de  la  loi  du  10  août  1871  ; 

—  18*  La  loi  du  4  avril  1873; 

—  19*  La  loi  du  10  janvier 
1874;  —  10°  La  loi  du  12  août 
1876  ;  —  24*  La  loi  du  tl  avril 
1881  ;  —  II*  La  loi  du  18  mars 
1882.  —  Sont  abrogé»  égale- 
ment pour  les  colonies,  en  ce 
qu'ils  ont  de  contraire  à  la 
présente  loi  :  —  23*  Le  décret 
colonial  du  12  juin  1827  (Mar- 
tinique) ;  —  24*  Le  décret  colo- 
nial du  20  septembre  1837 
(Guadeloupe)  ;  —  25°  L'arrêté 
du  12  novembre  1848  (Réu- 
nion) ;  —  26*  Le  décret  du  19 
juin  1882  (Saint-Barthélémy); 

—  27*  L'article  116  du  décret 
du  20  novembre  1882  sur  le 
régime  financier  des  colonies, 

f>our  les  colonies  soumises  à 
a  présente  loi;  —  28°  Et,  en 
outre,  toutes  dispositions  con- 
traires à  la  présente  loi,  sauf 
celles  qui  concernent  la  ville 
do  Paris. 


LOI 

Portant  organisation  du 
Conseil  d'Etat. 

(24  mai  1872.) 

Tithe  I.  —  Composition  du 
Conseil  d  Etat. 

Art.  1".  Sans  intérêt. 

2.  Les  ministres  ont  rang  et 


séance  à  l'assemblée  générale 
du  Conseil  d'Etat.  Chacun  d'eu  i 
a  voix  délibérative,  en  matière 
non  contenticuse,  pour  les  af- 
faires qui  dépendent  do  sou 
ministère.  —  Le  garde  des 
Sceaux  a  voix  délibéralivo 
toutes  les  fois  qu'il  préside  soit 
l'assemblée  générale,  soit  les 
sections. 

8.  Sans  intérêt  (1). 

4.  Le  Conseil  d  Etat  est  pré- 
sidé par  le  garde  des  Sceau  s, 
ministre  de  Justice,  et,  en  Sun 
absence,  par  un  vice-président. 
Le  vice-président  est  nommé 
par  décret  du  Président  4e  la 
République  et  choisi  parmi 
les  conseillers  en  service  ordi- 
naire. —  En  l'absence  du  garde 
des  Sceaux  et  du  vice-préstdeni. 
le  Conseil  d'Etat  est  présidé 
par  le  plus  ancien  des  prési- 
dents de  section,  en  suivant 
Tordre  du  tableau. 

5  et  6.  Sans  intérêt. 

7;  Les  fonctions  de  conseil- 
ler en  service  ordinaire  et  de 
maître  des  requêtes  sont  in- 
compatibles aveo  toute  fonc- 
tion publique  salariée. — Néan- 
moins, les  officiers  généraux 
ou  supérieurs  de  l'armée  de 
terre  ou  de  mer,  les  inspec- 
teurs et  ingénieurs  des  Pont»* 
et-chaussées,  des  Mines  et  de 
la  marine,  les  professeurs  de 
l'enseignement  supérieur,  peu- 
vent être  détachée  au  Conseil 
d'Etat.  Us  conservent,  pendant 
la  durée  de  leurs  fonctions,  les 
droits  attribués  à  leur  posi- 
tion,  sans    pouvoir   toute  fui  s 

(1)  La  loi  constitutionnelle  a  con- 
féré au  Président  de  la  République 
le  droit  de  nommer  les  conseillère 
d'Etat, 
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«mu  1er  Jour  traitement  avec 
celai  du  Conseil  d'Etat.  —  Le» 
fonctions  de  conseiller,  de  maî- 
tre des  requêtes,  sont  incom- 
patibles avec  celles  d'adminis- 
trateur de  toute  compagnie 
privilégiée  on  subventionnée. 
—  Les  conseillers  d'Etat  et  les 
maîtres  des  requêtes,  lorsqu'ils 
quittent  leurs  fonctions,  peu- 
vent être  nommés  conseillers 
ou  maftres  des  requêtes  hono- 
raires. —  Est  supprimé  le  titre 
d'auditeur  et  de  maître  des  re- 
quêtes en  service  extraordi- 
naire. 

Tiras  II.  —  Fonction*  du 
Conseil  d'Etat. 

8.  Le  Conseil  d'Etal  donne 
son  avis  :  —  i*  Sur  les  projets 
d'initiative  parlementaire  que 
l'Assemblée  nationale  juge  à 
propos  de  lui  renvoyer;  —  *• 
Snr  les  projets  de  loi  préparés 
parle  Gouvernement,  et  qu'un 
décret  spécial  ordonne  de  sou- 
mettre au  Conseil  d'Etat;  — 
3*  Sur  les  projets  do  décret  et, 
en  général,  sur  toutes  les 
questions  qui  lui  sont  soumi- 
ses par  le  Président  de  la  Ré- 
publique ou  par  les1  ministres. 
Il  est  appelé  nécessairement  à 
donner  son  avis  sur  les  règle- 
ments d'administration  publi- 
que et  sur  les  décrets  en  forme 
de  règlements  d'administration 
publique.  Il  exerce,  en  obtre, 
jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autre- 
ment ordonné,  toutes  les  attri- 
butions qui  étaient  conférées 
à  l'ancien  Conseil  d'Etat  par 
les  lois  on  règlements  qui  n'ont 
pas  été  abrogés.  —  Des  con- 
seillers   dEut    peuvent   être 


chargés  par  le  Gouvernement 
do  soutenir  devant  l'Assemblée 
les  projets  de  lois  qui  ont  été 
renvoyée  à  l'examen  du  Conseil. 

9.  Le  Conseil  d'Etat  statuo 
souverainement  sur  les  recours 
en  matière  eontentiense  admi- 
nistrative, et  snr  les  demandes 
d'annulation  pour  excès  do 
pouvoirs  formées  contre  In  s 
actes  des  diverses  autorités 
administratives. 

Tira*  III.  —  Forme$  de 
procéder. 

10.  Le  Conseil  d'Etat  est 
divisé  en  quatre  sections  dont 
trois  seront  chargées  d'exami- 
ner les  affaires  d'administration 
pure,  et  une  de  juger  les  re- 
cours contentieux.  —  La  sec- 
lion  du  contentieux  sera  corn» 
posée  de  six  conseillers  d'Etat 
et  dd  vice-président  dn  Con- 
seil d'Etat;  les  autres  sec- 
tions se  composeront  de 
quatre  conseillers  et  d'un  pré- 
sident. —  Les  présidents  do 
section  sont  nommés  par  dé- 
crets du  Président  de  la  Répu- 
blique et  choisis  parmi  les 
conseillers  en  service  ordi- 
naire. —  Le  ministre  de  la 
justice  a  le  droit  de  présider 
les  sections,  hormis  la  section 
dn  contentieux.  —  Les  con- 
seillers en  service  ordinaire 
sont  répartis  entre  tes  sections 
par  décrets  du  Président  de  la 
République.  Les  conseillers  en 
service  extraordinaire,  les  maî- 
tres des  requêtes  et  les  audi- 
teurs sont  distribués  entre  les 
sections  par  arrêtés  du  minis- 
tre de  la  justice;  suivant  les 
besoins  dn  service.  Les  eoo- 


Digitized  by  LjOOQ  IC 


90 


droit  administratif. 


eeiller»  en  serviee  extraordi- 
naira  ne  peuvent  pas  être  atta- 
chés à  la  eoclîon  da  conten- 
tieux. —  Un  règlement  d'ad- 
ministration publique  statuera 
sur  l'ordre  intérieur  des  tra- 
vaux du*  Conseil,  sur  la  répar- 
tition des  affaires  entre  les 
sections,  sur  la  nature  des 
affaires  qui  devront  être  por- 
tées, à  l'assemblée  générale, 
sur  le  mode  de  roulement  des 
membres  entre  les  sections,  et 
sur  les  mesures  d'exécution 
non  prévues  parla  présente  loi. 

11.  Les  conseiliors  en  ser- 
vice extraordinaire  ont  voix 
délibéralive,  soit  à  l'assemblée 
générale,  soit  à  la  section, 
dans  les  affaires  qui  dépendent 
du  déparlement  ministériel 
auquel  ils  appartiennent.  Us 
n'ont  que  voix  consultative 
dans  les  autres  affaires.  —  Les 
maîtres  des  requêtes  ont  voix 
délibérative  soit  à  l'assemblée 
générale,  soit  à  la  section, 
dans  les  affaires  dont  le  rap- 
port leur  a  été  confié,  et  voix 
consultative  dans  les  autres. 
—  Les  auditeurs  ont  voix  dé- 
libéralive à  leur  section  et 
voix  consultative  à  l'assemblée 
générale,  seulement  dans  les 
affaires  dont  ils  sont  les  rap- 
porteurs. 

12.  Le  Conseil  d'Etat,  en 
assemblée  générale,  ne  peut 
délibérer  si  seise  au  moins  de 
ses  membres,  ayant  voix  déli- 
bérative,  ne  sont  présents.  — 
En  cas  de  partage,  la  voix  du 

E  résident  est  prépondérante, 
es  sections  administratives  ne 
peuvent  délibérer  valablement 
que  si  trois  conseillers  en  ser- 
vice ordinaire  son*  présents. 


En  cas  de  partage,  ta  voix  da 
président  est  prépondérante. 

13.  Lie*  décrets  rendus  après 
délibération  de  l'assemblée  gé- 
nérale mentionnent  que  le 
Conseil  d'Etat  a  été  entendu. 
—  Les  décrets  rendus  après  dé- 
libération d'une  ou  de  plusieurs 
sections  mentionnent  que  cet 
sections  ont  été  entendues. 

14.  Le  Gouvernement  pout 
appeler  à  prendre  part  aux 
séances  de  l'assemblée  ou  des 
sections,  avec  voix  consulta- 
tive, les  personnes  que  leurs 
connaissances  spéciales  met- 
traient en  mesure  d'éclairer  la 
discussion. 

15.  La  section  du  conten- 
tieux est  chargée  de  diriger 
l'instruction  écrite  et  de  pré- 
parer le  rapport  des  affaires 
contentieuses  qui  doivent  être 
jugées  par  le  Conseil  d'Etat. 
Elle  ne  peut  délibérer  que  si 
trois  au  moins  de  ses  mem- 
bres, ayant  voix  délibéralive, 
sont  présents.  —  En  cas  de 
partage,  on  appellera  le  plus 
ancien  des  maîtres  des  requê- 
tes présents  à  la  séance.  — 
Tous  les  rapports  an  conten- 
tieux sont  faits  par  écrit. 

16.  Trois  maîtres  des  re- 
quêtes sont  désignés  par  le 
Président   de   la    République 

Eour  remplir  au  contentieux 
:s  fonctions  de  commissaire 
du  Gouvernement.  —  Ils  assis- 
teront aux  délibérations  do  la 
section  du  contentieux. 

17.  Le  rapport  est  fait,  au 
nom  de  la  section  du  conten- 
tieux, à  l'assemblée  publique 
da  Conseil  d'Etat  statuant  an 
contentieux.  Cette  as«emb'ée 
se  compose  :  —  I*  Ces  menv 
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brca  de  la  section ,  —  f  •  Do 
boit  conseillers  en  service  or- 
dinaire pris  dans  les  antres 
sections  et  désignés  par  le 
vice-président  dn  Cunseil  déli- 
bérant avee  les  présidents  de 
section.  —  Les  conseillers  ad- 
joints à  la  section  dn  con- 
tentieux ne  peuvent  y  être 
remplacés  que  par;  «ne  déci- 
sion prise  dans  la.  forme  qui 
est  servie  pour  lenr  désigna- 
tion. 

18.  Après  le  rapport,  les 
avocats  des  parties  présentent 
leurs  observations  orales.  — 
Les  questions  posées  par  les 
rapports  sont  communiquées, 
sans  déplacement,  aux  avo- 
cats, quatre  jours  au  moins 
avant  la  séance.  —  Le  com- 
missaire du  Gouvernement  don- 
ne ses  conclusions  dans  cha- 
que affaire. 

19.  Les  affaires  pour  les» 
quelles  il  n'y  a  pas  de  consti- 
tution d'avocat  ne  sont  portées 
à  l'audience  pnbiique  que  si 
ce  renvoi  s  été  demandé  par 
l'un  des  conseillers  d'Etat  de 
la  section  ou  par  le  commis- 
saire du  Gouvernement  à  qui 
elles  sont  préalablement  com- 
muniquées. Si  le  renvoi  n'a 
pas  été  demandé,  ces  affaires 
sont  jugées  par  la  section  du 
contentieux,  sur  le  rapport  de 
celui  de  ses  membres  que  le 
président  en  a  chargé  el  après 
les  conclusions  du  commissaire 
du  Gouvernement. 

20.  Les  membres  du  Con- 
seil d'Etat  ne  peuvent  partici- 
per au  jugement  des  recours 
diriges  contre  les  décisions  qui 
ont  été  préparées  par  les  sec- 
tions auxquelles  ils  appartien- 


nent, s'ils  ont  pris  part  à  la 
délibération. 

21.  L'assemblée  dn  Conseil 
d'Etat  statuant  nu  contentieux 
ne  peut  délibérer  qu'en  nom- 
bre impair;  elle  ne  décide  va- 
lablement que  si  neuf  mem- 
bres.au  moins  ayant  voix  déli- 
bérativs  sont  présents.  — •  Pour 
compléter  l'assemblée,  les  con- 
seillers d'Etat  absents  ou  em- 
pêchés peuvent  être  remplacés 
par  d'autres  conseillers  en 
service  ordinaire,  suivant  l'or- 
dre du  tableau. 

22.  Toutes  les  décisions 
prises  par  l'assomblée  du  Cou 
seil  d'Etat  délibérant  au  con- 
tentieux et  par  la  section  du 
contentieux  sont  lues  en  séan- 
ce publique,  transcrites  sur  le 
procès-verbal  des  délibérations 
et. signées  par  le  vice-prési- 
dent, le  rapporteur  et  le  secré- 
taire du  contentieux.  Il  y  est 
fait  mention  des  membres 
ayant  délibéré.  Les  expéditions 
qui  sont  délivrées  par  le  se- 
crétaire portent  .  la  formule 
exécutoire. 

23.  Le  procès- verbal  des 
séances  de  la  section  et  de  ras- 
semblée du  Conseil  d'Etat, 
statuant  au  contentieux,  men- 
tionne l'accomplissement  des 
dispositions  contenues  dans  les 
artnolos  45,  17,  t«,  19,  2ft,  Si 
et  S*.  —  Dans  le  cas  ou  ces 
dispositions  n'ont  pas  été  ob- 
servées, la  décision  peut  élre 
l'objet  d'un  recours:  en  revi^ 
sien  qui  est  introduit  dans  les 
formes  établies  par  l'article  33 
du  décret  du  Sx  juillet  1803, 
et  dans  les  délais  fixés  par  le 
décret  du  S  novembre  1864-. 

24.  Le  décret  du  21  juillet 
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4806,  les  lois  et  règlements 
relatifs  à  l'instruction  et  au 
jugement  des  affaires  conten- 
tieuses  continueront  à  être  ob- 
servés devant  la  section  et 
l'assemblée  du  Conseil  d'Etat 
statuant  aa  contentieux.  — 
Sont  applicables  à  rassemblée 
les  dispositions  des  articles  88 
et  suivants  du  Codé  de  procès- 
dure  civile  sur  la  police  des 
audiences.  —  Les  recours  for- 
més contre  les  décisions  des 
autorités  administratives  con- 
tinueront à  n'être  pas  suspen- 
sifs. —  Néanmoins,  les  Con- 
seils de  préfecture  pourront 
subordonner  l'exécution  de 
leurs  décisions,  en  cas  de  re- 
cours, à  la  charge  de  donner 
caution  ou  de  justifier  d'une 
solvabilité  suffisante.  —  Les 
formalités  édictées  par  les 
articles  440  et  444  du  Code  de 
procédure  civile  seront  obser- 
vées pour  la  présentation  de 
la  caution. 

Titrb  IV.  —  De$  conflit»  et 
du  tribunal  de$  eonflit». 

25.  Las  conflits  d'attribu- 
tions entre  l'autorité  adminis- 
trative et  l'autorité  judiciaire 
sont  réglés  par  un  tribunal 
spécial  composé*:  —  r  du 
garde  des  Sceaux,  président  ; 
2°  de  trois  conseillera  d'Etal 
en  service  ordinaire,  élus  par 
les  conseillers  en  service  or- 
dinaire ;  3»  de  trois  conseillera 
à  la  Cour  de  cassation,  nom- 
més par  leurs  collègues;  4» 
de  deux  membres  et  deax  sup- 
pléants, qui  seront  élus  par 
la  majorité  des  autres  juges 
désigues  aux  paragraphes  pré-  , 


cédents*  —  Les  membres  du 
tribunal  des  conflits  sont  sou- 
mis à  réélection  tous  les  trois 
ans  et  indéfiniment  rééligi- 
bles.  —  Us  choisissent  un  vice- 
président  au  scrutin  secret  et 
à  la  majorité  absolue  des 
voix.  —  lu  ne  pourront  déli- 
bérer valablement  qu'au  som- 
bre de  cinq  membres  présents 
au  moins. 

20.  Les  ministres  ont  le 
droit  de  revendiquer  devant  le 
tribunal  des  conflits  les  affai- 
res portées  à  la  section  du 
contentieux  et  qui  n'appar- 
tiendraient pas  au  contentieux 
administratif.  —  Toutefois,  ils 
ne  peuvent  se  pourvoir  devant 
oette  juridiction  qu'après  que 
la  section  du  contentieux  a  re- 
fusé de  faire  droit  à  la  de- 
mande en  revendication  qui 
doit  lui  être  préalablement 
communiquée. 

27.  La  loi  du  4  février  i  850 
et  le  règlement  du  26  octobre 
4849,  sur  le  mode  de  procéder 
devant  le  tribunal  des  conflits, 
sont  remis  en  vigueur. 

28.  Les  délais  fixés  pour  le 
jugement  des  conflits  seront 
suspendus  pendant  le  temps 
qui  s'écoulera  entre  la  promut* 
gation  de  la  présente  loi  et 
l'installation  du  tribunal  des 
conflits. 


LOI 

Reltliie  «*  conseil  d'État. 

(13  Juillet  1879.) 
Art.  1".  Le  conseil  d'État 
se  compose.:  V de  trente-deux 
conseillers  d'État  en  service 
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ordinaire  ;  t*  de  dix-huit  con- 
seillers en  service  extraordi- 
naire ;  3*  de  trente  maîtres  des 
requêtes;  ♦•  de  trente-six  au- 
diteurs, savoir  :  douze  de  pre- 
mière classe  et  vingt-quatre 
de  seconde  clatse. 

2.  Le  concours  pour  les 
fonctions  d'auditeur  de  pre- 
mière classe  est  supprimé.  — 
Les  auditeurs  de  première 
classe  seront  choisis  parmi  les 
auditeurs  de  seconde  classe, 
ou  parmi  les  anciens  auditeurs 
sortis  du  conseil  qui  comptent 

rtre  années  d'exercice,  soit 
leurs  fonctions,  soit  des 
fonctions  publiques  auxquelles 
ils  auraient  été  appelés.  —  Ils 
sont  nommés  par  décret  du 
Président  de  la  République. 
Le  vice-président  et  les  prési- 
dents de  section  seront  appelés 
à  faire  des  présentations. 

3.  Les  conseillers  d'État  en 
service  ordinaire,  maîtres  des 
requêtes  et  auditeurs  de  pre- 
mière classe,  après  trois  années 
depuis  leur  entrée  au  conseil 
d'État,  pourront,  sans  perdre 
leur  rang  au  conseil,  être 
nommés  à  des  fonctions  publi- 
ques, pour  une  durée  qui 
n'excédera  pas  trois  ans.  — 
Le  nombre  des .  membres  du 
conseil  ainsi  nommés  à  des 
fonctions  publiques  ne  pourra 
excéder  le  cinquième  du  nom- 
bre des  conseillers,  maîtres 
des  requêtes  et  auditeurs.  — 
Pendant  ces  trois  années,  ils 
ne  seront  pas  remplacés.  — 
Les  traitements  ne  pourront 
être  cumulés.  —  Les  conseillers 
•t  maîtres  des  requêtes  qui 
seront  remplacés  dans  leurs 
fonctions  pourront  obtenir  le 


titre  de  conseillers  et  de  maî- 
tres des  requêtes  honorains. 

—  Les  auditeurs  de  première 
classe,  remplacés  dans  leurs 
fonctions,  pourront  être  nom- 
més maîtres  des  requêtes,  s'ils 
comptent  huit  ans  de  fonctions 
au  conseil  d'État. 

4.  Le  conseil  d'État  est 
divisé  en  cinq  sections,  dont 
une  section  du  contentieux 
et  une  section  de  législation. 

—  Les  sections  sont  com- 
posées de  cinq  conseillers 
d'État  en  service  ordinaire 
et  d'un  président,  à  l'excep- 
tion de  la  section  du  con- 
tentieux, qui  est  composée  de 
six  conseillers  en  service  ordi- 
naire et  d'un  président.  —  Il 
y  aura  un  quatrième  commis- 
saire du  Gouvernement  attaché 
à  cette  section.  —  Un  règle- 
ment d'administration  publique 
statuera  sur  l'ordre  intérieur 
des  travaux  du  conseil,  sur  la 
répartition  des  membres  et  des 
affaires  entre  les  sections,  sur 
la  nature  des  affaires  qui 
devront  être  portées  à  l'assem- 
blée générale,  sur  le  mode  de 
roulement  des  membres  entre 
les  sections  et  sur  les  mesures 
d'exécution  non  prévues  par 
la  présente  loi. 

5.  L'assemblée  publique  du 
conseil  d'État,  statuant  au 
contentieux,  se  compose  : 
1*  du  vice-président;  8*  des 
membres  do  la  section;  3*  de 
huit  conseillers  en  service 
ordinaire,  pris  dans  les  autres 
sections  et  désignés  conformé- 
ment à  l'article  47  de  la  loi 
du  24  mai  1872.  —  Lorsque 
les  membres  de  l'assemblée  du 
contentieux,  délibérant  dans 
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anc  affaire,  seront  en  nombre 
pair,  le  dernier  des  conseillers, 
dans  l'ordre  du  tableau,  devra 
s'abstenir. 

6.  Le  conseil  d'État,  en 
assemblée  générale,  ne  pourra 
délibérer  si  setse  au  moins  des 
conseillera  eu  service  ordinaire 
ne  sont  présents.  En  cas  de 
partage,  la  voix  du  président 
est  prépondérante. 

7.  Toutes  les  lois  antérieures 
sont  abrogées  en  ce  qu'elles 
auraient  de  contraire  à  la  pré- 
seule loi. 


LOI 

Concernant  la  compétence  des 
Conseils  de  préfecture. 

(28  pluviôse  an  VIII) 


4.  Le  Conseil  de  préfec- 
ture prononcera  :  Sur  les  de- 
mandes des  particuliers,  ten- 
dant à  obtenir  la  décharge, ou 
la  réduction  de  leur  cote  de 
contributions  directes;  —  Sur 
les  difficultés  qui  pourraient 
s'élever  entre  les  entrepre* 
news  des  travaux  publics  et 
l'administration,  concernant  le 
sens  ou  l'exécution  des  clauses 
de  leurs  marchés  ;  —  Sur  les 
réclamations  des  particuliers 

2ui  se  plaindront  des  torts  et 
ommages  procédant  du  fait 
personnel  des  entrepreneurs, 
et  non  du  fait  de  l'adminis- 
tration ;  —  Sur  les  demandes 
«t  contestations  concernant  les 
indemnités  dues  aux  particu- 
liers, à  raison  de  terrains  pris 
ou  fouillés  pour  la  confection 
des  chemini,  canaux  ei  autres 


ouvrages  publics  ;  —  Sur  les 
difficultés  qui  pourront  s'élever 
en  matière  de  grande  voirie  ; 
—  Sur  les  demandes  qui  se- 
ront présentées  par  les  com- 
munautés des  villes,  bourgs 
ou  villages,  pour  être  auto- 
risées à  plaider  ;  —  Enfiu  sur 
le  contentieux  des  domaines 
nationaux. 

5.  Lorsque  le  préfet  assis- 
tera au  Conseil  de  préfecture, 
il  présidera  ;  en  cas  de  par- 
tage, il  aura  voix  prépondé- 
rante. 


LOI 

Relative  aux  Conseils  de 
préfecture, 

(21  juin  1865) 
Axt.  1".  Le  Conseil  de  pré- 
fecture est  composé  de  huit 
membres  y  compris  le  prési- 
dent dans  le  département  de 
la  Seine,  de  quatre  membres 
dans  lesdépartementesuivants  : 
Aisne,  Bouehes-du-Rhône,  Cal- 
vados, Charente  -  Inférieure, 
Côtes-du-Nord,  Dordogae.Ëure, 
Fini8tère,Gard,Hautt-6aitonne, 
Gironde,  Hérault,  iUe-et- Vi- 
laine, Isère,  Loire,  Loire-Infé- 
rieure, Maine-et-Loire,  Man- 
che, Meurthe,  Morbihan,  Nord, 
Orne,  Pas-de-Calais,  Puy-de- 
Dôme,  Rhône,  Saône-et-Loire, 
Seine-Inférieure*  Seine-et-Oise, 
Somme,  et  de  trois  membres 
dans  les  autres  départements 
2.  Nul  ne  peut  être  nommé 
conseiller  de  préfecture  s'il 
n'est  âgé  de  vingt-cinq  ans 
accomplis,  s'il  n'est,  en  outre, 
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licencié  en  droit,  ou  s'il  n'a 
?eropli,  pendant  dix  ans  au 
moins,  des  fonctions  rétribuées 
dans  Tordre  administratif  on 
judiciaire,  on  bien  s'il  n'a  été, 
pendant  le  même  espace  de 
temps,  membre  d'un  Conseil 
général  on  maire. 

3.  Les  fonctions  de  con- 
seiller de  préfecture  sont  in- 
compatibles avec  un  autre 
emploi  public  et  avec  l'exer- 
cice d'une  profession, 

4.  Chaque  année,  nn  décret 
désigne,  pour  chaque  départe- 
ment, celui  de  la  Seine  excepté, 
on  conseiller  de  préfecture 
qui  devra  présider  le  Conseil 
en  cas  d'absence  ou  d'empê- 
chement du  préfet. 

5.  Il  y  a,  dans  chaque  pré- 
fecture, un  secrétaire  général 
titulaire  —  11  remplit  los 
fonctions  de  commissaire  du 
Couvernement.  —  11  donne 
ces  conclusions  dans  les  af- 
faires contentieuses.  —  Les 
auditeurs  nu  Conseil  d'Etat 
attachés  à  une  préfecture  Deu- 
venl  y  être  chargés  des  fonc- 
tions du  ministère  public. 

6.  En  cas  d'insuffisance  du 
nombre  des  membres  néces- 
saire pour  délibérer,  il  y  est 
pourvu  conformément  à  l'ar- 
rêté dn  19  fructidor  an  IX  et 
au  décret  du  46  juin  1808  (1). 

7.  Il  y  a,  auprès  de  chaque 
Conseil,  un  secrétaire-greffier 
nommé  par  le  préfet  et  choisi 

{>armi  les  employés  de  la  pré- 
ecture. 

8.  Les  séances  des  Conseils 
de  préfecture  statuant  sur  les 

(1)  On  appelle  on  compiler  gé- 
néral. 


affaires  contentieuses  sont  pu- 
bliques. 

9.  Apres  le  rapport  qui  est 
fait  sur  chaque  affaire  par  un 
des  conseillers,  les  parties 
peuvent  présenter  leurs  obser- 
vations, soit  en  personne,  soit 
par  mandataire.  —  La  décision 
motivée  est  prononcée  en  au- 
dience, après  délibéré  hors 
la  présence  des  parties. 

10.  Les  comptes  des  rece- 
veurs des  communes  et  des 
établissements  de  bienfaisance 
ne  sont  pas  jugés  en  séance 
publique. 

11.  A  l'avenir,  seront  por- 
tées devant  les  Conseils  de 
préfecture  toutes  les  affaires 
contenlienses  dont  le  jugement 
est  attribué  au  préfet  en  Con- 
seil de  préfecture,  sauf  recours 
au  Conseil  d'Etat. 

12.  Le  recours  an  Conseil 
d'Etat,  contre  les  arrêtés  des 
Conseils  de  préfecture  relatifs 
aux  contraventions,  dont  la 
répression  leur  est  confiée  par 
la  loi,  pent  avoir  lieu  par 
simple  mémoire,  déposé  au 
secrétariat  général  de  la  pré- 
fecture on  à  la  sous-préfecture, 
et  sans  l'intervention  d'un 
avocat  au  Conseil  d'Etat.  — 
II  est  délivré  au  déposant  ré- 
cépissé du  mémoire,  qui  doit 
être  transmis  immédiatement, 
par  le  préfet,  au  secrétariat 
général  du  Conseil  d'Etat. 

13.  Sont  applicables  aux 
Conseils  de  préfecture  les  dis- 
positions de  l'article  85  et  des 
articles  88  et  suivants  du  titre 
V  du  Code  de  procédure  civile, 
et  celles  de  l'article  4036  du 
môme  Code. 

14*   Un  règlement  d'adini» 
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nistralion  publique  détermi- 
nera provisoirement  :  —  1* 
Les  délais  et  les  formes  dans 
lesquels  les  arrêtés  contradic- 
toires ou  non  contradictoires 
des  Conseils  de  préfecture  peu- 
vent être  attaqués  ;  —  V  Les 
règles  de  1*  procédure  à  sui- 
vre devant  les  Conseils  de 
{iréfecture,  notamment  pour 
es  enquêtes,  les  expertises  et 
les  visites  de  lieux;  —  3*  Ce 
qui  concerne  les  dépens.  —  11 
sera  statué  par  une  loi  dans 
un  délai  de  cinq  ans. 


LOI 

Relative    à    l'organisation 
des  cultes. 

.  (18  germinal  an  X) 

Titre  i".  —  Du  régime  de 
l'Eglise  catholique  dans 
ses  rapports  généraux  avec 
les  droits  et  la  police  de 
lEtat. 

Abt.  1".  Aucune  bulle, 
bref,  rescrit.  décret,  mandat, 
provision,  signature  servant 
de  provision,  ni  autres  expé- 
ditions, de  la  cour  de  Rome, 
même  ne  concernant  que  les 
particuliers,  ne  pourront  être 
reçus,  publiés, imprimés,  ni  au- 
trement mis  à  exécution;  sans 
l'autorisation  du  Gouvernement 

6.  Il  v  aura  recours  au 
Conseil  d  Etat,  dans  tous  les 
cas  d'abus  de  la  part  des  su- 
périeurs et  autres  personnes 
ecclésiastiques.  —  Les  cas 
d'abus  sont  :  l'usurpation  ou 
Vexcè3  de  pouvoir,  la  contra- 


vention aux  lois  et  règlements 
de  la  République,  1  infraction 
des  règles  consacrées  par  les 
canons  reçus  en  France,  l'at- 
tentat aux  libertés,  franchises 
et  coutumes  de  l'Eglitte  galli- 
cane, et  toute  entreprise  on 
tout  procédé  qui,  dans  l'exer- 
cice du  culte,  peuteompro» 
mettre  l'honneur  des  citoyens, 
troubler  arbitrairement  leur 
conscience,  dégénérer  contre 
eux  en  oppression,  ou  en  in* 
jure,   ou  en    scandale  public 

7.  D  y  aura  pareillement 
recours  au  Conseil  d'Etat, 
s'il  est  porté  atteinte  à  l'exer- 
cice public  du  culte  et  à  la 
liberté  que  les  lois  et  règle- 
ments garantissent  à  ses  mi- 
nistres. 

8.  Le  recours  compétera  à 
toute  personne  intéressée.  A 
défaut  de  plainte  particulière, 
il  sera  exercé  d'office  par  les 
préfets.  —  Le  fonctionnaire 
public,  l'ecclésiastique  ou  la 
personne  qui  voudra  exercer 
ce  recours,  adressera  un  mé- 
moire détaillé  et  signé  au  con- 
seiller d'Etat  chargé  dt  tou- 
tes les  affaire»  concernant 
les  cultes,  lequel  sera  tenu  de 
prendre,  dans  le  plus  court 
délai,  tous  les  renseignements 
convenables  ;  et,  sur  son  rap- 
port, l'affaire  sera  suivie  el 
définitivement  ^  terminée  dans 
la  forme  administrative ,  ou 
renvoyée,  selon  l'exigence  des 
cas,  aux  autorités  compétentes. 


11.  Les  archevêques  et 
évoques  pourront,  avec  l'au- 
torisation du  gouvernement, 
établir  dans  leurs  diocèses  des 
chapitres  caihédraux   et  dos 
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liminaires.  Tous  autres  éta- 
blissements ecclésiastiques  sont 
npprimés. 


LOI 


Sur  l'expropriation  pour  caute 
d'utilité  publique. 

(3   mal  1841) 

Titre  1*'.  —  Dispotitiont  pré- 
liminaire». 

Abt.  l,f.  L'expropriation 
pour  cause  (futilité  publique 
s'opère  par  autorité  de  justice, 

2.  Les  tribunaux  ne  peu- 
vent prononcer  l'expropriation 
qu'autant  que  l'utilité  en  a  été 
constatée  et  déclarée  dans  les 
formes  prescrites  par  la  pré- 
sente loi.  —  Ces  formes  con- 
solent :  —  i*  Dans  la  loi  ou 
l'ordonnance  royale  qui  auto- 
rise l'exécution  des  travaux 
pour  lesquels  l'expropriation 
est  requise;  —  V  Dans  l'acte 
du  préfet  qui  désigne  les  loca- 
lités ou  territoires  sur  lesquels 
les  travaux  doivent  avoir  lieu, 
lorsque  cette  désignation  ne 
résulte  pas  de  la  loi  ou  de 
l'ordonnance  royale;  —  S*  Dans 
l'arrêté  ultérieur  par  lequel 
le  préfet    détermine  les   pro- 

{iriétés  particulières,  auxquel- 
es  l'expropriation  est  appli- 
cable. —  Cette  application  ne 
peut  être  faite  a  aucune  pro- 
priété particulière  qu'après 
que  les  parties  intéressées  ont 
été  mises  en  état  d'y  fournir 
leurs  contredits ,  selon  les 
règles  exprimée»  au  litre  II. 
3,  Tous  giand»  li-uvaux  pu- 


blics, routes  royales,  canaux. 
chemins  de  fer,  canalisation 
des  rivières,  bassins  et  docks, 
entrepris  par  l'Etat,  les  dépar- 
tements, les  communes,  ou 
par  compagnies  particulières, 
avec  ou  sans  péages,  avec  ou 
sans  subside  du  Trésor,  avec 
ou  sans  aliénation  du  domaine 
public,  ne  pourront  être  exé- 
cutés qu'en  vertu  d'une  loi, 
qui  ne  sera  rendue  qu'après 
une  enquête  administrative. 
—  Une  ordonnance  royale  suf- 
fira pour  autoriser  l'exécution 
des  routes  départementales, 
celle  des  canaux  et  chemins 
de  fer  d'embranchement  de 
moins  de  80,000  mètres  de 
longueur,  des  ponts  et  de  tous 
autres  travaux  de  moindre 
importance.  —  Celte  ordon- 
nance devra  également  être 
précédée  d'une  enquête.  — 
Ces  enquêtes  auront  lieu  dans 
les  formes  déterminées  par  un 
règlement  d'administration  pu- 
blique. 

Titbi  ÎT.  —  De$  meture»  d'ad- 
ministration relative*  à 
l'expropriation. 

4.  Les  ingénieurs  ou  autres 
gens  de  l'art  chargés  de  l'exé- 
cution des  travaux  lèvent, 
pour  la  partie  qui  s'étend  sur 
chaque  commune,  le  plan  par- 
cellaire des  terrains  ou  des 
édifices  dont  la  cession  leur 
parait  nécessaire. 

5.  Le  plan  desdiles  proprié  ■ 
tés  particulières,  indicatif  des 
noms  de  chaque  propriétaire, 
tels  qu'ils  sont  inscrits  sur  la 
matrice  des  rôles,  reste  dé- 
pose, pendant  huit  jours,  à  la 

A 
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mairie  de  la  commune  où  les 
propriétés  sont  situées,  afin 
que  chacun  puisse  en  prendre 
connaissance. 

6.  Le  délai  fixé  à  l'article 
précédent  ne  court  qu'à  dater 
de  l'avertissement,  qui  est 
donné  collectivement  aux  par- 
ties intéressées,  de  prendre 
communication  du  plan  déposé 
à  la  mairie.  —  Cet  avertisse- 
ment est  publié  à  son  de 
trompe  ou  de  caisse  dans  la 
commune,  et  affiché  tant  à  la 
principale  porte  de  l'église  du 
lieu  qu'à  celle  de  la  maison 
commune.  —  Il  est  en  outre 
inséré  dans  l'un  des  journaux 
publiés  dans  l'arrondissement, 
ou,  s'il  n'en  existe  aucun, 
dans  l'un  des  journaux  du 
département. 

7.  Le  maire  certifie  ces 
publications  et  affiches;  il 
mentionne  sur  un  procès- 
verbal  qu'il  ouvre  à  cet  effet, 
et  que  les  parties  qui  compa- 
raissent sont  requises  de  si- 
gner, les  déclarations  et  ré- 
clamations qui  lui  ont  été 
faites  verbalement,  et  y  an- 
nexe celles  qui  lui  sont  trans- 
mises par  écrit. 

8.  A.  l'expiration  du  délai 
de  huitaine  prescrit  par  l'ar- 
ticle B,  une  commission  se 
réunit  au  chef-lieu  de  la  sous- 
préfecture.  —  Cette  commis- 
sion, présidée  par  le  sous- 
préfet  de  l'arrondissement,  sera 
composée  de  quatre  membres 
du  Conseil  général  du  départe- 
ment on  du  Conseil  de  l'arron- 
dissement désignés  par  le 
préfet,  du  maire  de  la  com- 
muno  où  les  propriétés  sont 
situées,  et  de  l'un  des  ingé- 


nieurs chargés  de  l'exécution 
des  travaux.  —  La  commission 
ne  peut  délibérer  valablement 
qu'autant  que  cinq  de  ses 
membres  au  moins  sont  pré- 
sents. —  Dans  le  cas  où  le 
nombre  des  membres  présents 
serait  de  six,  et  où  il  y  aurait 
partage  d'opinions,  la  voix  du 
président  sera  prépondérante. 
—  Les  propriétaires  qu'il  sagit 
d'exproprier  ne  peuvent  être 
appelés  à  faire  partie  de  la 
commission. 

9.  La  commission  reçoit, 
pendant  huit  jours,  les  obser- 
vations des  propriétaires.  — 
Elle  les  appelle  toutes  les  fois 
qu'elle  le  juge  convenable. 
Elle  donne  son  avis.  —  Ses 
opérations  doivent  être  termi- 
nées dans  le  délai  de  dix  jours; 
après  quoi  le  procès-verbal 
est  adressé  immédiatement  par 
le  sous- préfet  au  préfet.  — 
Dans  le  cas  où  lesdites  opéra- 
tions n'auraient  pas  été  mises 
à  fin  dans  le  délai  ci-dessus, 
le  sous-préfet  devra,  dans  les 
trois  jours,  transmettre  aii  pré- 
fet son  procès-verbal  et  les 
documents  recueillis. 

10.  Si  la  commission  pro- 
pose quelque  changement  au 
tracé  indiqué  par  les  ingé- 
nieurs, le  sous-préfet  devra, 
dans  la  forme  indiquée  par 
l'article  6,  en  donner  immédia- 
tement avis  aux  propriétaires 
que  ces  changements  pourront 
intéresser.  Pendant  huitaine, 
à  dater  de  cet  avertissement, 
le  procès-vorbal  et  les  pièces 
resteront  déposés  à  la  sous- 
préfecture  ;  les  parties  intéres- 
sées pourront  en  prendre 
communication  sans  déplace- 
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neiit  et  sans  frais,  et  fournir 
leurs  observations  écrites.  — 
Dans  les  trois  jours  suivants, 
le  sous-prôfel  transmettra  tou- 
tes les  pièces  a  la  préfecture. 

11.  Sur  le  vu  du  procès- 
verbal  et  des  documents  y 
annexés,  le  préfet  détermine, 
par  un  arrêté  motivé,  les 
propriétés  qui  doivent  être 
cédées,  et  indique  l'époque  à 
laquelle  il  sera  nécessaire 
d'en  prendre  possession.  Tou- 
tefois, dans  le  cas  où  il  résul- 
terait de  l'avis  de  la  commis- 
sion qu'il  y  aurait  lieu  de 
modifier  le  tracé  des  travaux 
ordonnés,  le  préfet  snrsoiera 
jusqu'à  ce  qu  il  ait  été  pro- 
noncé par  l'administration  su- 
périeure. —  L'administration 
supérieure  pourra,  suivant 
les  circonstances,  ou  statuer 
définitivement ,  ou  ordonner 
qu'il  soit  procédé  de  nouveau 
à  tout  ou  partie  des  formali- 
tés prescrites  par  les  articles 
précédents. 

12.  Les  dispositions  des 
articles  8,  9  et  10  ne  sont 
point  applicables  au  cas  où 
l'expropriation  serait  deman- 
dée par  une  commune,  et  dans 
un  intérêt  purement  commu- 
nal, non  plut  qu'aux  travaux 
d'ouverture  ou  de  redressement 
des  chemins  vicinaux.  —  Dans 
ce  cas,  le  procès-verbal  pres- 
crit par  l'article  7  est  trans- 
mis avec  l'avis  du  Conseil 
municipal,  par  le  maire,  au 
sous-préfet,  qui  l'adressera  au 
préfet  avec  ses  obsorvations. 
—  Lo  préfet,  en  Conseil  de 
préfecture,  snr  le  vu  de  ce 
procès-verbal,  et  sauf  l'appro- 


bation de  l'administration  su- 
périeure, prononcera  comme 
il  est  dit  en  l'article  précédent. 

Tîtb«  HI.  —  De  l expropria- 
tion et  de  «et  tuiles,  quant 
aux  privilège»,  hypothèque» 
et  autre»  droit»  réel». 

18.  Si  des  biens  de  mi- 
neurs, d'interdits,  d'absents , 
ou  autres  incapables ,  sont 
compris  dans  les  plans  dépo- 
sés en  vertu  d*  l'article  5,  ou 
dans  les  modifications  admises 
par  l'administration  supérieu- 
re, aux  termes  de  l'article  \  1 
de  la  présente  loi,  les  tuteurs, 
ceux  qui  ont  été  envoyés  en 
possession  provisoire,  et  tous 
représentants  des  incapables, 
peuvent,  après  autorisation 
du  tribunal  donnée  sur  sim- 
ple requête,  en  la  chambre 
du  conseil,  le  ministère  public 
entendu,  consentir  aimable- 
ment à  l'aliénation  desdits 
biens.  —  Le  tribunal  ordonne 
tes  mesures  de  conservation 
ou  de  remploi  qu'il  juge  né- 
cessaires. —  Ces  dispositions 
sont  applicables  aux  immeu- 
bles dotaux  et  aux  majorats. 
—  Les  préfets  pourront,  dans 
le  même  cas,  aliéner  les  biens 
des  départements,  s'ils  y  sont 
autorisés  par  délibération  du 
Conseil  général  ;  les  maires 
ou  administrateurs  pourront 
aliéner  les  biens  des  commu- 
nes ou  établissements  publics, 
s'ils  v  sont  autorisés  par  déli- 
bération du  Conseil  municipal 
ou  du  conseil  d'administration, 
approuvée  par  le  préfet  en 
Conseil  de  préfecture.  —  Le 
ministre    des     finances    pent 
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consentir  à  l'aliénation  de 
.  biens  de  l'Etat,  on  de  ceux 
nui  font  partie  de  la  dotation 
de  la  Couronne,  sur  la  propo- 
sition de  l'intendant  de  la 
liste  civile.  —  A  défaut  dé 
conventions  amiables  ,  soit 
avec  les  propriétaires  des  ter- 
rains ou  bâtiments  dont  la 
cession  est  reconnue  néces- 
saire, soit  avec  ceux  qui  les 
représentent,  le  préfet  trans- 
met au  procureur  du  Roi  dans 
le  ressort  duquel  les  biens 
sont  situés  la  loi  ou  l'ordon- 
dance  qui  autorise  l'exécution 
îles  travaux,  et  l'arrêté  «men- 
tionné en  l'article  11. 

14.  Dans  les  trois  jours,  et 
sur  la  production  des  pièces 
constatent  que  les  formalités 
prescrites  par  l'article  2  du  titre 
I",  et  par  le  titre  II  de  la  pré- 
tente loi,  ont  été  remplies,  le 
procureur  requiert  et  le  tribu- 
nal prononce  l'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique 
des  terrains  ou  bâtiments  indi- 
qués dans  l'arrêté  du  préfet.  — 
Si,  dans  l'année  de  l'arrêté  du 
préfet ,  l'administration  n'a 
pas  poursuivi  l'expropriation, 
tout  propriétaire  dont  les 
terrains  sont  compris  audit 
arrêté,  peut  présenter  reqnéte 
au  tribunal.  Celte  requête 
sera  communiquée  par  le 
procureur  du  Roi  au  préfet, 
qui  devra,  dans  le  plus  bref 
délai,  envoyer  les  pièces,  et 
le  tribunal  statuera  dans  les 
trois  jours.  —  Le  même  juge- 
ment commet  un  des  membres 
du  tribunal  pour  remplir  les 
fonctions  attribuées  par  le 
titre  IV,  chapitre  n,  au  magis- 
trat directeur  du  jury  chargé 


de  fixer  l'indemnité,  et  dé- 
signe un  autre  membre  pour 
le  remplacer  au  besoin.  —  V.a 
cas  d'absence  ou  d'empêche- 
ment de  ces  deux  magistrats, 
il  sera  pourvu  à  leur  rempla- 
cement par  une  ordonnance 
sur  requête  du  président  du 
tribunal  civil.  —  Dans  le  cas 
où  les  propriétaires  à  expro- 
prier consentiraient  à  la  ces- 
sion, mais  où  il  n'y  aurait 
point  accord  sur  le  prix,  le 
tribunal  donnera  acte  du  con- 
sentement, et  désignera  le 
magistrat  directeur  du  jury, 
sans  qu'il  soit  besoin  de  rendre 
le  jugement  d'expropriation, 
ni  de  s'assurer  que  les  forma-  . 
lités  prescrites  par  le  titre  II 
ont  été  remplies. 

15.  Le  jugement  est  publié 
et  affiché,  par  extrait,  dans  la 
commune  de  la  situation  des 
biens,  de  la  manière  indiquée 
en  l'article  6.  Il  est  en  outre 
inséré  dans  l'nn  des  journaux 
publiés  dans  l'arrondissement, 
ou,  s'il  n'en  existe  aucun,  dans 
l'un  de  ceux  du  département. 
—  Cet  extrait,  contenant  les 
noms  des  propriétaires,  les 
motifs  et  le  dispositif  du  juge- 
ment, leur  est  notifié  au  do- 
micile qu'ils  auront  élu  dans 
l'arrondissement  de  la  situa- 
tion des  biens,  par  une  décla- 
ration faite  à  la  mairie  de  la 
commune  où  les  biens  sont 
situés  ;  et,  dans  le  cas  où  cette 
élection  d«   domicile  n'aurait 

F  as  eu  Heu,  la  notification  de 
extrait  sera  faite  en  double 
copie  au  maire  et  au  fermier, 
locataire,  gardien  ou  régisseur 
de  la  propriété.  —  Toutes  les 
autres  notifications  prescrites 
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nr  la  présenta  loi  seront 
(ailes  dans  ta  forme  ci-dessus 
indiquée. 

16.  Le  jugement  sera,  im- 
médiatement après  l'accom- 
plissement des  formalités  pres- 
crites par  l'article  45  de  la 
présente  loi,  transcrit  an  bu- 
reau de  la  conservation  des 
hypothèques  de  l'arrondisse- 
ment, conformément  à  l'article 
M  81  du  Code  civil. 

17.  Dans  la  qoinsaine  de 
la  transcription,  les  privilèges 
et  les  hypothèques  conven- 
tionnelles, judiciaires  ou  lé- 
gales, sont  inscrits.  —  A 
défaut  d'inscription  dans  ce 
délai ,  l'immeuble  exproprie 
•era  affranchi  de  tous  privilè- 
ges et  hypothèques,  de  quelque 
nature  qu'ils  soient,  sans  pré- 
judice dee  droits  des  femmes, 
mineurs  ou  interdits,  sur  le 
montant  de  l'indemnité,  tant 
qu'elle  n'a  pas  été  pavée  ou 
que  l'ordre  n'a  pas  été  réglé 
définitivement  entre  les  créan- 
ciers. —  Les  créanciers  inscrits 
n'auront,  dans  aucun  cas,  la 
faculté  de  surenchérir,  mais  ils 
pourront  exiger  que  l'indem- 
nité soi*  fixée  conformément 
au  litre  IV. 

18.  Les  actions  en  résolu* 
tion,  en  revendication  et  tontes 
autres  actions  réelles,  ne  pour- 
ront arrêter  l'eipropriation, 
ni  en  empêcher  l'effet.  Le 
droit  des  réclamants  sera 
transporté  sur  le  prix,  et  l'im- 
meuble en  demeurera  affran- 
chi. 

19.  Les  règles  posées  dans 
le  premier  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 45  et  dans  Tes  articles  16, 
17    et    43,    soûl    applicables 


dans  le  cas  de  conventions 
amiables  passées  entre  l'ad- 
ministration et  les  proprié- 
taires. —  Cependant  l'admi- 
nistration peut,  sauf  les  droits 
des  tiers,  et  sans  accomplir 
les  formalités  ci-dessus  tra- 
cées, payer  le  prix  des  acqui- 
sitions dont  la  valeur  ne 
s'élèverait  pas  au-dessus  de 
500  francs.  —  Le  défaut  d'ac- 
oomplissemeut  des.  formalités 
de  la  purge  dee  hypothèques 
n'empêche  pas  l'eipropriation 
d'avoir  son  cours;  sauf,  pour 
les  parties  intéressées,  à  faire 
valoir  leurs  droits  ultérieure- 
ment, dans  les  formes  déter- 
minées par  le  titre  TV  de  la 
présente  loi. 

80.  Le  jugement  ne  pourra 
être  attaqué  que  par  la  voie 
du  recours  en  cassation,  et 
seulement  pour  incompétence, 
excès  de  pouvoir  ou  vices  de 
forme  du  jugement.  —  Le 
pourvoi  aura  lieu,  au  plus 
tard,  dans  les  trois  jours,  à 
dater  de  la  notification  du 
jugement,  par  déclaration  au 
greffe  du  tribunal.  11  sera 
notifié  dans  la  huitaine,  soit 
à  la  partie,  au  domicile  indi- 
qué par  L'article  45,  soit  au 
f>réfet  ou  au  maire,  suivant 
a  nature  des  travaux  ;  le  tout 
à  peine  de  déchéance.  — 
Dans  la  quinsaine  de  la  noti- 
fication du  pourvoi,  les  pièces 
seront  adressées  à  la  chambre 
civile  de  la  Cour  Ce  cassation, 
qui  statuera  dans  le  mois  sui- 
vant. —  Larrêt,  s'il  est  rendu 
par  défaut,  à  l'expiration  de 
ce  délai,  ne  sera  pas  suscep- 
tible d'opposition. 
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Titre  IV.  —  Du  règlement 
des  indemnitét. 

CHAP.     I".     —    ME3DRE8    PRÉ- 
PARATOIRES. 

21.  Dans  la  huitaine  qui 
suit  la  notification  prescrite 
par  l'article  15,  le  propriétaire 
est  tenu  d'appeler  et  de  faire 
connaître  à  l'administration 
les  fermiers,  locataires,  ceux 
qui  ont  des  droits  d'usufruit, 
d'habitation  ou  d'usage  tels 
qu'ils  sont  réglés  par  le  Code 
civil,  et  ceux  qui  peuvent  ré- 
clamer des  servitudes  résul- 
tant des  titres  mêmes  du  pro- 
priétaire ou  d'autres  actes 
dans  lesquels  il  serait  inter- 
venu ;  sinon  il  restera  seul 
chargé  envers  eux  des  indem- 
nités que  ces  derniers  pour- 
ront réclamer.  —  Los  autres 
intéressés  seront  en  demeure 
de  faire  valoir  leurs  droits 
par  l'avertissement  énoncé  en 
l'article  6,  et  tenus  de  se 
faire  connaître  à  l'administra- 
tion dans  le  même  délai  de 
huitaine,  à  défaut  de  quoi  ils 
seront  déchus  de  tous  droits  à 
l'indemnité. 

22.  Lee  dispositions  de  la 
présente  loi  relatives  aux 
propriétaires  et  à  leurs  créan- 
ciers sont  applicables  à  l'usu- 
fruitier et   à   ses   créanciers. 

23.  L'administration  notifie 
aux  propriétaires  et  à  tous 
autres  intéressés  qui  auront 
été  désignés  ou  qui  seront 
intervenus  dans  la  délai  fixé 
par  l'article  21,  les  sommes 
qu'elle  offre  pour  indemnités. 
—  Ces  offres  sont,  en  outre, 
affichées    et    publiées  confor- 


mément   à   l'article    6   de  la 
présente  loi. 

24.  Dans  la  quinzaine  sui- 
vante ,  les  propriétaires  et 
autres  intéressés  sont  tonu3 
de  déclarer  leur  acceptation, 
ou,  s'ils  n'acceptent  pas  les 
offres  qui  leur  sont  faites , 
d'indiquer  le  montant  de  leurs 
prétentions. 

25.  Les  femmes  mariées 
sous  le  régime  dotal,  assistées 
de  leurs  maris,  les  tuteurs, 
ceux  qui<  ont  été  envoyés  en 
possession  provisoire  des  biens 
d'un  absent,  et  autres  person- 
nes qui  représentent  les  inca- 
pables, peuvent  valablement 
accepter  les  offres  énoncées 
en  l'article  23,  s'ils  y  sont  au- 
torisés dans  les  formes  pres- 
crites par  l'article  13. 

26.  Le  ministre  des  finan- 
ces, les  préfets,  maires  ou  ad- 
ministrateurs, peuvent  accep- 
ter les  offres  d'indemnité  pour 
expropriation  des  biens  appar- 
tenant à  l'Etat,  à  la  Couronne, 
aux  départements,  communes 
ou  établissements  publics,  dans 
les  formes  et  avec  les  autori- 
sations proscrites  par  l'arti- 
cle 13. 

27.  Le  délai  do  quinzaine, 
fixé  par  l'article  24,  sera  d'un 
mois  dans  les  cas  prévus  par 
les  articles  25  et  26. 

28.  Si  les  offres  de  l'admi- 
nistration ne  sont  pas  accep- 
tées dans  les  délais  présenta 
par  les  articles  24  et  27,  l'ad- 
ministration citera  devant  le 
jury,  qui  sera  convoqué  à  coi 
effet,  les  propriétaires  et  tout 
autre*  intéressés  qui  auront 
été  désignés,  ou  qui  seront 
intervenus ,   pour     qu'il    soi4 
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procédé  au  règlement  des  in- 
demnités de  la  manière  indi- 
quée au  chapitre  suivant.  La 
citation  contiendra  renoncia- 
tion des  offres  qui  auront  été 
►efusées. 

CHAP.  II.  —  DO  J0RY  SPECIAL 
CHARGÉ  DB  RÛOLBB  LES  IN- 
DEMNITÉS. 

29.  Dans  sa  session  an- 
nuelle,  le  Conseil  général  du 
département  désigne ,  pour 
chaque  arrondissement  de 
sous-préfecture ,  tant  sur  lu 
liste  des  électeurs  que  sur  la 
seconde  partie  de  la  liste  du 
jury,  Irenle-six  personnes  au 
moins,  et  soixante-douze  au 
plus,  qui  ont  leur  domicile 
réel  dans  l'arrondissement, 
parmi  lesquelles  sont  choisis» 
jusqu'à  la  session  suivante 
ordinaire  du  Conseil  général, 
les  membres  du  jury  spécial 
appelé,  le  cas  échéant,  à 
régler  les  indemnités  dues 
par  suite  d'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique.  — 
Le  nombre  des  jurés  désigné» 
pour  le  déparlement  de  la 
Seine  sera  de.  six  cents. 

30.  Toutes  les  lois  qu'il  y 
a  lieu  de  recourir  à  un  jury 
spécial,  la  première  chambre 
de  la  Cour  royale,  dans  les 
départements  qui  sont  le 
siège  d'une  Cour  royale,  .et, 
dans  les  autres  départements, 
la  première  chambre  du  tri- 
bunal du  chef-lieu  judiciaire, 
choisit  en  la  chambre  du 
conseil,  sur  la  liste  dressée 
en  vertu  de  l'article  précédent 
pour  l'arrondissement  dans 
lequel  ont  Heu   les  expropria- 


tions, seize  personnes  qui 
fermeront  lo  jury  spécial 
chargé  de  fixer  définitivement 
le  montant  de  l'indemnité,  et, 
en  outre,  quatre  jurés  sup- 
plémentaires ;  pendant  les  va- 
eances*  ce  choix  est  déféré  a 
la  eh  ambre  de  la  Cour  ou  do 
tribunal  chargée  du  service 
des  vacations.  En  cas  d'abs- 
tention ou  de  récusation  de* 
membres  du  tribunal,  te  choix 
du  jury  est  déféré  à  la  Cour 
royale.  —  Ne  peuvent  être 
choisis,  —  i*  Les  propriétai- 
res, fermiers,  locataires,  des 
terrains  et  bâtiments  désignés* 
eu  l'arrête  du  préfet  en  vertu 
de  l'article  41,  et  qui  restent 
à  acquérir  ;  —  V  Les  créan- 
ciers ayant  inscription  sur 
leadits  immeubles;  — .  S* 
Tous  autres  intéressés  desi* 
gnes  ou  intervenant  en  vert» 
des  article*  24  et  H.  —  Les 
septuagénaires  seront  dispen- 
sés, s'ils  le  requièrent,  des 
fonctions  de  juré. 

81.  La  liste  des  seize  jurés 
et  des  quatre  jurés  supplémen* 
laires  est  transmise  par  le 
préfet  au  seus-préfet,  qui, 
après  s'ôtro  concerté  avec  le 
magistrat ,  directeur  du  jury, 
convoque  les  jurés  el  les  par- 
lies,  en  leur  indiquant,  an 
moins  hait  jours  à  l'avance, 
le  Heu  et  le  jour  de  :1a  réunion. 
La  notification  aux  parties 
leur  fait  connaître  les  noms 
des  jurés. 

32.  Tout  juré  qui,  sans 
motifs  légitimes,  manque  è 
l'une  des  séances  on  refuse  de 
prendre  part  à- la  délibération 
encourt  une  amendo  de  1W 
franc»    aw    moins   et    do    30C 
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francs  eu  plus.  —  L'amende 
est ,  prononcée  par  le.  magia- 
tarât  directeur  du  jury.  —  Il 
statue  en  dernier  ressort  sur 
l'opposition  qui  serait  formée 
par  le  juré  condamné.  —  Il 
prononce  également  sur  les 
eauses  d'empêchement  que 
les  jurés  proposent,  ainsi  que 
sur  les  exclusions  ou  incompa- 
tibilités dont  les  causes  ne 
seraient  survenues  ou  n'au- 
raient été  connues  que  pos- 
térieurement à  la  désignation 
faite  en  vertu  de  l'article  30. 

33.  Ceux  des  jurés  qui  se 
trouvent  rayés  de  la  liste  par 
suite  des  empêchements,  ex- 
clusions ou  incompatibilités 
prévus  a  l'article  précédent, 
sont  immédiatement  remplacés 
par  les  jurés  supplémentaires, 
que  le  magistrat  directeur  du 
jury  appelle  .dans  l'ordre  de 
leur  inscription.  —  En  cas 
d'insuffisance ,  le  magistral 
directeur  du  jury  choisit,  sur 
la  liste  dressée  en  vertu  de 
l'article  19,  les  personnes,  né- 
cessaires pour  compléter  le 
nombre  des  seixe  jurés. 

34.  Le  magistrat  directeur 
du  jury  est  assisté,  auprès  du 
jury  spécial,  du  grenier  ou 
commis-greffier  du  tribunal, 
qui  appelle  successivement  les 
causes  sur  lesquelles  le  jury 
doit  statuer,  et  tient  procès- 
verbal  des  opérations.  —  Lors 
de  l'appel,  l'administration  a 
le  droit  d'exercer  deux  récu- 
sations péremptoires;  la  partie 
adverse  a  le  même  droit.  — 
Dans  le  cas  où  plusieurs  inté- 
ressés finirent  dans  la  même 
affaire,  ils  s'entendent  pour 
l'exercice  du  droit  de  récusa- 


tion, sinon  le  sort  désigne 
ceux  qui  doivent  en  user.  — 
Si  le  droit  do  récusation  n'est 
point   exercé,  ou  s'il  ne  l'est 

3ue  partiellement,  le  magistrat 
irecteur  du  jury  procède  à  la 
réduction  des  jurés  au  nombre 
de  douxe,  en  retranchant  les 
derniers  noms  inscrits  sur  la 
liste. 

85.  Le  jury  spécial  n'est 
constitué  que  lorsque  les  douze 
jurés  sont  présents.  —  Les 
jurés  ne  peuvent  délibérer 
valablement -qu'au  nombre  de 
neuf  au  moins. 

36.  Lorsque  le  jury  est 
constitué,  chaque  juré  prête 
serment  de  remplir  ses  fonc- 
tions avec  impartialité. 

37*  Le  magistrat  directeur 
met  sous  les  yeux  du  jury,  — 
1*  Le  tableau  des  offres  et  de- 
mandes notifiées  en  exécution 
des  articles  M  et  U  ;  —  V  Les 
plans  parcellaires  et  les  titres 
ou  autres  documents  produits 

{>ar  les  parties  à  l'appui  de 
eurs  offres  et  demandes.  — 
Les  parties  ou  leurs  fondés  de 
pouvoir  peuvent  présenter 
sommairement  leurs  observa- 
tions. —  Le'  jury  pourra  en- 
tendre toutes  les  personnes 
qu'il  croira  pouvoir  l'éclairer. 
—  Il  pourra  également  se 
transporter  sur  les  lieux,  ou 
déléguer  à  cet  eftet  un  ou  plu- 
sieurs de  ses  membres.  —  La 
discussion  est  publique;  elle 
peut  être  continuée  à  une 
autre  séance. 

38.  La  clôture  de  l'instruc- 
tion est  prononcée  par  le  ma- 
gistrat directeur  du  jury.  — 
Les  jurés  se  retirent  immédia- 
tement dans  leur  chambre  pour 
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délibérer,  tans  désemparer, 
sous  la  présidence  de  l'un 
d'eux,  qu'ils  désignent  à  l'ins- 
tant même.  —  La  décision  du 
jury  fixe  le  montant  de  l'in- 
demnité ;  elle  est  prise  à  la  ma- 
jorité des  voix.  —  En  cas  de 
partage,  la  voix  do  président 
dn  jury  est  prépondérante. 

39.  Le  jury  prononce  des 
indemnités  distinctes  en  faveur 
des  parties  qui  les  réclament 
à  des  titres  différents,  comme 
propriétaires,  fermiers,  loca- 
taires, usagers  et  antres  inté- 
ressés dont  il  est  parlé  a  l'ar- 
ticle 2f.  —  Danè  le  cas  d'usu- 
fruit, une  seule  indemnité  est 
fixée  par  le  jury,  eu  égard  à  la 
valeur  totale  de  l'immeuble  ;  le 
nu-propriétaire  et  l'usufruitier 
exercent  leurs  droits  sur  le 
montant  de  l'indemnité  au  Heu 
do  les  exercer  sur  la  chose.  — 
L  usufruitier  sera  tenu  de  don- 
ner caution  ;  les  père  et  mère 
ayant  l'usufruit  légal  des  biens 
de  leurs  enfants  en  seront 
seuls  dispensés.  —  Lorsqu'il  v 
a  litige  sur  le  fond  du  droit 
eu  sur  la  qualité  des  récla- 
mants, et  toutes  les  fois  qu'il 
•'élève  des  difficultés  étran- 
gères a  la  fixation  du  montant 
de  l'indemnité,  le  jury  règle 
l'indemnité  indépendamment 
de  ces  litiges  et  difficultés,  sur 
lesquels  les  parties  sont  ren- 
voyées à  se  pourvoir  devant 
qui  de  droit.  —  L'indemnité 
allouée  par  le  jury  ne  peut, 
en  aucun  cas,  être  inférieure 
aux  offres  de  l'administration, 
ni  supérieure  à  la  demande  de 
la  partie  intéressée. 

40.  Si  l'indemnité  réglée 
par  le  jury   ne   dépasse  pas 


l'offre  de  l'administration,  les 
parties  qui  l'auront  refusée 
seront  condamnées  aux  dépens 
—  Si  l'indemnité  est  égale  à  la 
demande  des  parties,  l'admi- 
nistration sera  condamnée  aux 
dépens.  •—  Si  l'indemnité  est 
à  la  fois  supérieure  à  l'offre 
de  l'administration,  et  infé- 
rieure à  la  demande  «les  par- 
ties, les  dépêtre  seront  com- 
pensés de  manière  à  être  sup- 
portée par  les  parties  et  l'ad- 
ministration, dans  le?  propor- 
tions de  leur  offre  ou  de  leui 
demande  avant  la  décision  du 
jury.  —  Tout  indemnitaire  qui 
ne  se  trouvera  pas  dans  le  cas 
des  articles  25  et  26  sera  con- 
damné aux  dépens,  quelle  que 
soit  l'estimation  ultérieure  du 
jury,  s'il  a  omis  de  se  confor- 
nter  aux  dispositions  de  l'ar- 
tiole  24. 

41.  La  décision  du  jury, 
signée  dos  membres  qui  y  ont 
concouru;  est  remise  par  le 
président  au  magistrat  direc- 
teur, qui  la  déclare  exécu- 
toire, «laine  sur  les  dépens, 
et  envoie  l'administration  en 

{>ossession  de  la  propriété,  à 
a  charge  par  elle  de  se  con* 
former  aux  dispositions  des 
articles  53,  54  et  suivants.  — 
Ce  magistrat  taxe  les  dépens, 
dont  le  tarif  est  déterminé  par 
un  règlement  d'administration 
publique.  —  La  taxe  ne  com- 
prendra que  les  actes  faits 
postérieurement  a  l'offre"  de 
1  administration  ;  le*  frais  des 
actes  antérieurs  demeurent, 
dans  tons  les  cas,  à  la  charge 
de  l'administration. 

42.  La  décision  du  jury  et 
l'ordonnance  du  magistrat  di* 

4. 
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recteur  ne  peuvent  être  atta- 
quées que  par  la  vote  du  re- 
cours en  cassation,  et  seule- 
ment pour  violation  du  pre- 
mier paragraphe  do  l'article 
30,  de  l'article  3i,  des  deu- 
xième et  quatrième  paragra- 
phes de  l'article  34,  et  des 
articles  35,  36,  37,  38,  39  et 
40.  —  Le  délai  sera  de  quinze 
jours  pour  ce  recours,  qui 
sera  d'ailleurs  formé,  notifié 
et  jugé  comme  il  est  dit  en 
l'article  20;  il  courra  à  par- 
tir du  jour  de  la  décision. 

43.  Lorsqu'une  décision  du 
jury  aura  été  cassée,  l'affaire 
sera  renvoyée  devant  un  nou- 
veau jury,  choisi  dans  le  même 
arrondissement.  —  Néanmoins 
la  Cour  de  cassation  pourra, 
suivant  les  circonstances,  ren- 
voyer l'appréciation  de  l'in- 
demnité à  un  jury  choisi  dans 
un  des  arrondissements  voi- 
sins, quand  même  il  appartien- 
drait à  un  autre  département. 
—  Il  sera  procédé,  à  cet  effet, 
conformément   à   l'article  30. 

44.  Le  jury  ne  connaît  que 
des  affaires  dont  il  a  été  saisi 
au  moment  de  sa  convocation, 
et  6tatue  successivement  et 
sans  interruption  sur  chacune 
de  ce  s  affaires.  Il  ne  peut  se 
séparer  qu'après  avoir  réglé 
toutes  les  indemnités  dont  la 
fixation  lui  a  été  ainsi  déférée. 

45.  Les  opérations  corn-' 
mencées  par  un  jury,  et  qui 
ne  sont  pas  encore  terminées 
au  moment  du  renouvellement 
annuel  de  la  liste  générale 
mentionnée  en  l'article  S9, 
sont  continuées,  jusqu'à  con- 
clusion définitive,  par  le  même 
jury. 


46.  Après  la  clôture  des 
opérations  du  jury,  les  minutes 
de  ses  décisions  et  les  autres 
pièces  qui  se  rattachent  auxdi- 
tes  opérations  sont  déposées 
au  greffe  du  tribunal  civil  de 
l'arrondissement. 

47.  Les  noms  des  jurés  qui 
auront  fait  le  service  d'une 
session  ne  pourront  être  portés 
sur  le  tableau  dressé  par  le 
Conseil  général  pour  l'année 
suivante. 


CHAP.  III.   —  Des  règles  a 

SUIVRE  PODH  LA  FIXATION  DBS 
INDEMNITÉS. 

48.  Le  jury  est  juge  de  la 
sincérité  des  titres  et  de  l'effet 
des  actes  qui  seraient  de  na- 
ture à  modifier  l'évaluation  de 
l'indemnité. 

49*  Dans  le  cas  où  l'admi- 
nistration contesterait  au  dé- 
tenteur exproprié  le  droit  à 
une  indemnité,  le  jury,  sans 
s'arrêter  à  la  contestation, 
dont  il  renvoie  le  jugement 
devant  qui  de  droit,  fixe  l'in- 
demnité comme  si  elle  était 
due,  et  le  magistrat  directeur 
du  jury  en  ordonne  la  consi- 
gnation, pour,  ladite  indem- 
nité, rester  déposée  jusqu'à 
ce  que  les  parties  se  soient 
entendues  ou  que  le  litige  soit 
vidé. 

50.  Les  bâtiments  dont  il 
est  nécessaire  d'acquérir  une 
portion  pour  cause  d'utilité 
publique  seront  achetés  ea 
entier,  si  les  propriétaires  le 
requièrent  par  une  déclaration 
formelle  adressée  au  magistrat 
directeur   du  jury,  dans  les 
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délais  énoncés  aux  articles 
14  et  27.  —  Il  en  sera  de 
même  de  toute  parcelle  de 
terrain  qui,  par  suite  du  mor- 
cellement, se  trouvera  réduite 
au  quart  de  la  contenance  to- 
tale, si  toutefois  le  proprié- 
taire ne  possède  aucun  terrain 
immédiatement  contigu,  et  si 
la  parcelle  ainsi  réduite  est 
inférieure  a  dix  ares. 

51.  Si  l'exécution  des  tra- 
vaux doit  procurer  une  'aug- 
mentation de  valeur  immédiate 
et  spéciale  au  restant  de  la 
propriété,  cette  augmentation 
sera  prise  en  considération 
dans  l'évaluation  du  montant 
de  l'indemnité. 

52.  Les  constructions,  plan- 
talions  el  améliorations  ne 
donneront  lieu  à  aucune  in- 
demnité, lorsque,  à  raison  de 
l'époque  où  elles  auront  été 
faites  ou  de  toutes  autres  cir- 
constances dont  l'appréciation 
lui  est  abandonnée,  le  jury 
acquiert  la  conviction  qu'elles 
ont  été  faites  dans  la  vue 
dob-enir  une  indemnité  plus 
élovéo. 

Titus  V.  —  Du  paiement  des 
indemnités. 

53.  Les  indemnités  réglées 
par  le  jury  seront,  préalable- 
ment à  la  prise  de  possession, 
acquittées  entre  les  mains  des 
ayants  droit  —  S'ils  se  refu- 
sent à  les  recevoir^  la  prise 
de  possession  aura  lieu  après 
offres  réelles  et  consignation. 
—  S'il  s'agit  de  travaux  exé- 
cutés par  1  Etat  ou  les  dépar- 
tements, les  offres  réelles  pour- 
ront s'effectuer  an  moyen  d'un 


mandat  égal  au  montant  de 
l'indemnité  réglée  par  le  jury  : 
ce  mandat,  délivré  par  l'or- 
donnateur compétent,  visé  par 
le  payeur,  sera  payable  sur  la 
caisse  publique  qui  s'y  trou- 
vera désignée.  Si  les  ayants 
droit  réfutent  de  recevoir  le 
mandat,  la  prise  de  possession 
aura  lieu  après  la  consignation 
en  espèces. 

54.  Il  ne  sera  pas  fait  d'of- 
fres réelles  toutes  les  fois  qu'il 
existera  des  inscriptions  sur 
l'immeuble  exproprié  ou  d'au- 
tres obstacles  au  versement 
des  deniers  entre  les  mains 
des  ayants  droit  ;  dans  ce  cas, 
il  suffira  que  les  sommes  dues 
par  l'administration  soient  con- 
signées, pour  être  ultérieure- 
ment distribuées  ou  remises, 
selon  les  règles  du  droit  com- 
mun. 

55.  Si,  dans  les  six  mois 
du  jugement  d'expropriation, 
l'administration  ne  poursuit 
pas  la  dation  de  l'indemnité, 
les  parties  pourront  exiger 
qu'il  soit  procédé  à  ladite 
fixation.  —  Quand  l'indemnité 
aura  été  réglée,  si  elle  n'est 
ni  acquittée  ni  consignée  dans 
les  six  mois  de  la  décision  du 
jury,  les  intérêts  courront  de 
plein  droit  à  l'expiration  de  ce 
délai. 

Titre  VI.  — :  Dispositions  di- 
verses. 

56.  Les  contrats  de  vente, 
quittances  et  autres  actes  re- 
latifs à  l'acquisition  des  ter- 
rains, peuvent  être  passés  dans 
la  forme  des  actes  administra- 
tif; la  minute   restera  dépo- 
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Bét>  au  secrétariat  de  la  pré- 
fecture :  expédition  eu  sera 
transmise  à  l'administration 
des  Domaines. 

57.  Les  significations  et  no- 
tifications  mentionnées  en   la 

f>résente  loi  6ont  faites  à  la  di- 
igence  du  préfet  du  départe- 
ment de  la  situation  des  biens. 
—  Elles  peuvent  être  faites 
tant  par  huissier  que  par  tout 
agent  de  l'administration  dont 
les  procès-verbaux  font  foi  en 
justice. 

58.  Les  plans,  procès-ver- 
baux,  certificats,  significa- 
tions, jugements,  contrats, 
quittances  et  autres  actes  faits 
en  vertu  de  la  présente  loi, 
seront  visés  pour  timbre  et  en- 
registrés gratis,  lorsqu'il  y  au- 
ra lieu  à  la  formalité  de  "l'en- 
registrement. -*•  Il  ne  sera 
perçu  aucuns  droits  pour  la 
transcription  des  actes  au  bu- 
reau des  hypothèques.  —  Les 
droits  perçus  sur  les  acquisi- 
tions amiables  faites  antérieu- 
rement aux  arrêtés  du  préfet 
seront  restitués,  lorsque,  dans 
le  délai  de  deux  ans,  à  partir 
de  la  perception,  il  sera  justi- 
fié que  les  immeubles  acquis 
sont  compris  dans  ces  arrêtés. 
La  restitution  des  droits  ne 
pourra  s'appliquer  qu'à  la  por- 
tion des  immeubles  qui  aura 
été  reconnue  nécessaire  à 
l'exécution  des  travaux. 

59.  Lorsqu'un  propriétaire 
aura  accepté  les  offres  de  l'ad- 
ministration, le  montant  de 
l'indemnité  devra,  s'il  l'exige 
et  s'il  n'y  a  pas  eu  contestation 
de  la  part  des  tiers  dans  les  dé- 
lais prescrits  par  les  articles 
24  et  27,  être  versé  à  la  Caisse 


des  dépôts  et  consignations, 
pour  être  remis  ou  distribué 
à  qui  de  droit,  selon  les  règles 
du  droit  commun. 

60.  Si  les  terrains  acquis 
pour  des  travaux  d'utilité  pu- 
blique ne  reçoivent  pas  celte 
destination,  les  anciens  pro- 
priétaires ou  leurs  ayants  droit 
peuvent  en  demander  la  re- 
mise. —  Le  prix  des  terrains 
rétrocédés  est  fixé  à  l'amiable, 
et,  s'il  n'y  a  pas  accord,  par  le 
jury,  dans  les  formes  ci-dessus 
prescrites.  La  fixation  par  le 
jury  ne  peut,  en  aucun  cas, 
excéder  la  somme  moyennant 
laquelle  les  terrains  ont  été 
acquis. 

61.  Un  avis,  publié  de  la 
manière  indiquée  en  l'article 
6,  fait  connaître  les  terrains 
que  l'administration  est  dans 
le  cas  de  revendre.  Dans  les 
trois  mois  de  cette  publication 
les  anciens  propriétaires  qui 
veulent  réacquénr  la  propriété 
desdits  terrains  sont  tenus  de 
le  déclarer;  et,  dans  le  mois 
de  la  fixation  du  prix,  soit 
amiable,  soit  judiciaire,  Us  doi- 
vent passer  le  contrat  de  ra- 
chat et  payer  le  prix  :  le  tout 
à  peine  de  déchéance  du  pri 
vilège  que  leur  accorde  l'ar- 
ticle précédent. 

62.  Les  dispositions  des  ar- 
ticles 60  et  61  ne  sont  pas  ap- 
plicables aux  terrains  qui  au- 
ront été  acquis  sur  la  réquisition 
du  propriétaire,  en  vertu  de 
l'article  50,  et  qui  resteraient 
disponibles  après  l'exécution 
des  travaux. 

63.  Les  concessionnaire* 
des  travaux  publics  exerceront 
tous  les  droits  conférés  à  l'ad- 
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mimstrattoa,  et  seront  soumis 
à  toutes  les  obligations  qui  lui 
sont  imposées  par  la  présente 
Uii. 

64.  —  Abrogé. 

Trrui  Vil.  —  DUposMonê  êx- 
cepUonnellet. 

CHAPITRE  1". 

65.  Lorsqu'il  y  aura  urgen- 
ce de  prendre  possession  des 
terrains  non  bâtis  qui  seront 
soumis  à  l'expropriation,  l'ur- 
gence sera  spécialement  dtala- 
rée  par  une  ordoananoe  royale. 

66.  En  ce  cas,  après  le  ju- 
gement d'expropriation,  l'or- 
donnance qui  déclare  l'urgence 
et  le  jugement  seront  noli- 
6és,  conformément  a  l'article 
15,  aux  propriétaires  et  aux 
détenteurs»  avec  assignation 
devant  le  tribunal  civil.  i>* as- 
signation sera  donnée  à  trois 
jours  au  moins  ;  elle  énoncera 
la  somme  offerte  par  l'admi- 
nistration. 

67»  Au  jour  fixé,  le  proprié- 
taire et  les  détenteurs  seront 
tenus  de  déclarer  la  somme 
dont  ils  demandent  la  consi- 
gnation avant  l'envoi  en  pos- 
session. —  Faute  par  eux  de 
comparaître,  il  sera  procédé  en 
leur  absence. 

68.  Le  tribunal  fixe  le  mon- 
tant de  la  somme  à  consigner. 
—  Le  tribunal  peut  se  trans- 
porter sur  les  lieux,  ou  com- 
mettre un  juge  pour  visiter  les 
terrains,  recueillir  tous  les 
renseignements  propres  à  en 
déterminer  la  valeur,  et  en 
dresser,  s'il  y  a  lieu,  un  procès- 
verbal  descriptif.  Cette  opéra* 


tion  devra  être  terminée  dent 
les  cinq  jours  à  dater  du  juge- 
ment qui  l'aura  ordonnée.  — 
Dans  les  trois  jours  de  la  re- 
mise de  ce  procès-verbal  au 
greffe,  le  tribunal  déterminer» 
la  somme  à  consigner. 

69.  La  consignation  doit 
comprendre,  outre  le  principal, 
la  somme  nécessaire  pour  as- 
surer, pendant  dcox  ans,  lo 
paiement  dos  intérêts  à  5  pour 
100. 

70.  Sur  le  vu  du  procès- 
verbal  de  consignation,  et  sur 
une  nouvelle  assignation,  à  deux 
jours  de  délai  au  moins,  le 
président  ordonne  la  prise  de 
possession. 

71.  Le  jugement  du  tribu- 
nal et  l'ordonnance  du  prési- 
dent sont  exécutoires  sur  mi- 
nute et  ne  peuvent  être  atta- 
qués par  opposition  ni  par 
appel. 

■72.  Le  président  taxera  les 
dépens,  qui  seront  supportés 
par  l'administration. 

73.  Après  la  prise  de  pos- 
session, il  sera,  à  la  poursuite 
de  la  partie  la  plus  diligente, 
procédé  à  la  fixation  définitive 
de  l'indemnité,  en  exécution 
du  titre  1?  de  ta  présente  toi. 

74.  Si  celte  fixation  ost  su- 
périeure à  la  somme  oui  a  été 
déterminée  par  le  tribunal,  le 
supplémonl  doit  être  consigné 
dans  la  quinzaine  de  la  notifi- 
cation de  la  décision  du  jury, 
et  à  défaut  le  propriétaire  peut 
s'opposer  à  la  continuation  des 
travaux. 

CHAPITRE  U. 

75.  Les  formalités  prescrites 
par  les  titres  I  et  U  de  la  pré- 
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«ente  loi  ne  sont  applicables 
ni  aux  travaux  militaires  ni 
aux  travaux  de  la  marine  na- 
tionale. —  Pour  ces  travaux, 
une  ordonnance  détermine  les 
terrain*  qui  sont  soumis  à 
l'expropriation. 

76.  L'expropriation  ou  l'oc- 
cupation temporaire,  en  cas 
d'urgence,  des  propriétés  pri- 
vées qui  seront  jugées  néces- 
saires pour  des  travaux  de 
fortification,  continueront  d'a- 
voir lieu  conformément  aux 
dispositions  prescrites  par  la 
loi  du  30  mars  1831.  —  Toute* 
fois,  lorsque  les  propriétaires 
ou  autres  intéressés  n'auront 
pa<  accepté  les  offres  de  l'ad- 
ministration, le  règlement  défi- 
nitif des  indemnités  aura  lieu 
conformément  aux  dispositions 
du  titre  IV  ci-dessus.  —  Seront 
également  applicables  aux 
expropriations  poursuivies  en 
vertu  de  la  loi  du  30  mars 
1831,  les  articles  16,  17,  18, 
19  et  20,  ainsi  que  le  titre  VI 
de  la  présente  loi. 


LOI 

Sur  la  gratuité  abtolue  d4 
l'enseignement  primaire. 

(16  juin  1881) 

Art.  Ie'.  11  ne  sera  plus 
perçu  de  rétribution  scolaire 
dans  les  écoles  primaires  pu- 
bliques, ni  dans  les  salles 
d'asile  publiques.  —  Le  prix 
)  de  pension  dans  les  écoles  nor- 
males est  supprimé. 
t  2.  Les  quatre  centimes  spé- 
ciaux créés  par  les  articles 
40  do  la  loi  do  13  mars  1850 


et  7  de  la  loi  du  19  juillet 
1873,  pour  le  service  de  l'ins- 
truction primaire,  sont  obli- 
gatoires pour  toutes  les  com- 
munes, compris  dans  leurs 
ressources  ordinaires  et  votée 
sans  le  concours  des  plus  impo- 
sés. —  Les  communes  auront  la 
faculté  de  s'exonérer  de  tout 
ou  partie  de  ces  quatre  cen- 
times en  inscrivant  au  budget, 
avec  la  même  destination,  une 
somme  égale  au  produit  des 
centimes  supprimés,  somme 
qui  pourra  être  prise  soit  sur 
le  revenu  des  dons  et  legs, 
soit  sur  une  portion  quelcon- 
que de  leurs  ressources  ordi- 
naires et  extraordinaires. 

3.  Les  prélèvements  a  effec- 
tuer en  faveur  de  l' instruc- 
tion primaire  sur  tes  revenus 
ordinaires  des  communes,  en 
vertu  de  l'article  40  de  la  loi 
du  13  mars  1830,  porteront 
exclusivement  sur  les  ressour- 
ces ci-après  énumérées  :  — 
1*  Les  revenus  en  argent  des 
biens  communaux  ;  —  t*  La 
part  revenant  à  la  commune 
sur  l'imposition  des  chevaux 
et  voitures  et  sur  les  permis 
de  chasse  ;  —  3*  La  taxe  sur 
les  chiens  :  —  4°  Le  produit 
net  des  taxes  ordinaires  d'oc- 
troi ;  —  3*  Les  droits  de  voirie 
et  les  droits  de  location  aux 
halles,  foires  et  marchés.  — 
Ces  revenus  sont  affectés,  jus- 
qu'à concurrence  d'un  cin- 
quième, aux  dépenses  ordi- 
naires et  obligatoires  afférentes 
à  la  commune  pour  ie  service 
de  ses  écoles  primaires  publi- 
ques. —  Sont  désormais  exemp- 
tées de  tout  prélèvement  sur 
leurs    revenus   ordinaires    les 


Digitized  by  LjOOQ  IC 


INSTRUCTION   OBLIGATOIRE 


m 


ins  lesquelles  la 
valeur  de  centime  additionnel 
au  principal  des  quatre  con- 
tribntions  directes  n'atteint  pas 
vingt  francs  (10  fr.). 

4.  Les  quatre  centimes  spé- 
ciiux  établis  par  les  articles 
40  de  la  Un  do  1*  mars  1850, 
14  de  la  loi  du  40  avril  1867, 
et  7  de  la  loi  dn  19  juillet 
1875,  au  principal  des  quatre 
contributions  directes,  pour 
le  service  de  l'instruction  pri- 
maire, sont  obligatoires  pour 
les  déparlements.  —  Toutefois, 
les  départements  auront  la  fa- 
culté de  s'exonérer  de  tout  ou 
partie  de  cette  imposition,  en 
inscrivant  à  leur  budget,  avec 
la  même  destination,  une 
somme  égale  au  produit  des 
centimes  supprimés,  somme 
qui  pourra  être  prise  soit  sur 
le  revenu  des  dons  et  legs, 
soit  sur  une  portion  quelcon- 
que de  leurs  ressources  ordi- 
naires ou  extraordinaires. 

5.  En  cas  d'insuffisance  des 
ressources  énuméréee  aux  ar- 
ticles 1,  3  et  4  de  la  présente 
loi,  les  dépenses  seront  cou- 
vertes par  '  une  subvention  de 
l'Etat. 

6.  Le  traitement  des  insti- 
tuteurs et  institutrices ,  titu- 
laire* et  adjoints  actuellement 
sn  exercice,  ne  pourra,  dans 
aucun  cas,  devenir  inférieur 
au  plus  élevé  des  traitements 
dont  ils  auront  joui  pendant 
les  trois  années  qui  auront 
précédé  l'application  de  la 
présente  loi.  —  Le  taux  de  ré- 
tribution servante  déterminer 
le  montant  du  traitement  éven- 
tuel, établi  par  l'article  9  de 
la  loi  du  40  avril  4367,  sera 


fixé,  chaque  année,  par  le 
ministre,  sur  la  proposition  du 
préfet,  après  avis  du  conseil 
départemental.  —  Dn  décret 
fixera  la  quotité  des  traite- 
ments en  ce  qui  concerne  les 
salles  d'asile  on  les  classes 
enfantines. 

7.  Sont  mises  au  nombre 
des  écoles  primaires  publiques 
donnant  lieu  à  une  dépense 
obligatoire  pour  la  commune, 
à  la  condition  qu'elles  soient 
créées  conformément  aux  pres- 
criptions de  l'article  9  de  la 
loi  du  10  avril  4867  :  —  1#  Les 
écoles  Communales  de  filles 
qui  sont  ou  seront  établies 
dans  les  communes  de  plus  de 
400  âmes;  —  £•  Les  salles 
d'asile;  •—  3*  Les  classes  in- 
termédiaires entre  la  salle  d'a- 
sile et  l'école  primaire,  dites 
classes  enfantines,  comprenant 
des  enfants  des  deux  sexes  et 
confiées  à  des  institutrices 
pourvues  du  brevet  de  capa- 
cité ou  du  certificat  d'aptitude 
à  la  direction  des  salles  d'a- 
sile. 


LOI 

Sur  lenteignement  primaire 
obligatoire. 

(28  mars  1882) 

Art.  i#r.  L'enseignement 
primaire  comprend  :  —  L'ins- 
truction  morale    et   civique  ; 

—  La    lecture  et   l'écriture  ; 

—  La  langue  et  les  éléments 
de  la  littérature  française  ;  — 
La  géographie,  particulière- 
ment celle  de  la  Fmnce;— L'his- 
toire,   partiel  iéro ment    celle 
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de  la  France  jusqu'à  nos  jours  ; 

—  Quelques  notions  usuelles  de 
droit  et  d'économie  politique  ; 

—  Les  éléments  des  sciences 
naturelles  physiques  et  mathé- 
matiques* ;  leurs  applications  à 
l'agriculture,  à  l'hygiène,  aux 
arts  industriels,  travaux  ma- 
nuels et  usage  des  outils  des 
principaux  métiers  ;  —  Les 
éléments  du  dessin,  du  mode- 
lage et  de  la  musique  :  —  La 
gymnastique  ;  —  Pour  les 
garçons,  les  exercices  mili- 
taires ;  —  Pour  les  fiUes,  les 
travaux  à  l'aiguille.  —  L'arti- 
cle 23  de  la  loi  du  15  mars 
1850  est  abrogé. 

2.  Les  écoles  •  primaires 
publiques  vaqueront  un  jour 
par  semaine,  en  outre  du  di- 
manche, afin,  de  permettre 
aux  parents  de  faire  donner, 
s'ils  le  désirent ,  à  leurs  en- 
fants, l'instruction  religieuse, 
en  dehors  des  édifices  sco- 
laires. —  L'enseignement  reli- 
gieux est  facultatif  dans  les 
écoles  privées. 

3.  Sont  abrogées  les  dispos- 
ai lions  des  articles  18  et  4*  de 
la  loi  du  14  mars  1850,  en  ce 
qu'elles  donnent) aux  ministres 
des  cultes  un  droit  d'inspec- 
tion» de  surveillance  et  *•' 
direction  dans  les  écoles  pri- 
maires :  publiques  et  privées 
et  dans  les  salles  d'asile , 
ainsi  que  le  paragraphe  S  de 
l'article  31  do  la  même  loi 
qui  donne  aux  consistoires  le 
droit  de  présentation  pour  les 
instituteurs  appartenant  aux 
ouïtes  non  catholiques. 

4*  L'instruction  primaire 
est  obligatoire  pour  les  en-, 
fonts  des  deux  sexes  Agés  de; 


six  ans  révolus  à  treiae  ans 
révolus  ;  elle  peut  être, 
donnée  soit  dans  les  établis* 
sements  d'instruction  primaire 
ou  secondaire,  soit  dans  les 
écoles  publiques  ou  libres,  soit 
dans  les  familles,  par  le  père 
de  famille  lui-même  on  par 
toute  personne  qu'il  aura 
choisie.  •—  Un  règlement  dé  ter- 
minera les  moyens  d'assurer 
l'instruction  primaire  aux  en- 
fants sourds  •muets  et  aux 
aveugles. 

5.  Une  commission  muni- 
cipale scolaire  est  instituée 
dans  chaque  commune,  pour 
surveiller  et  encourager  la 
fréquentation  des  écoles.  — 
Elle  se  compose  du  maire, 
président  ;  d'un  des  délégués 
du  canton  et,  dans  les  corn 
munes  comprenant  plusieurs 
cantons,  d'autant  de  délégués 
qu'il  y  a  de  cantons,  désignés 
par  l'inspecteur  d'académie  ;, 
de  membres  désignes  par  le 
conseil  municipal  en  nombre 
égal,  au  phts,  au  tiers  des 
membres  de  ce  conseil,  — 
A  Paris  et  à  Lyon  ,  il  y 
a  une  commission  pour  cha- 
que arrondissement  munici- 
pal. Elle  est  présidée  :  à  Pa- 
ris, par  le  maire,  à  Lyon,  par 
un  des  adjoints  ;  elle  est  com- 
posée d'un  des  délégués  can- 
tonaux désignés  par  l'inspec- 
teur d'académie,  de  membres 
désignés  par  le  conseil  mu- 
nicipal, au  nombre  de  trois  4 
sept  par  chaque  arrondisse- 
ment. —  Le  mandat  des  .mem- 
bres de  la  commission  scolaire 
désignés  par  le  conseil  munici- 
pal durera  jusqu'à  l'élection 
d' un  nouveau  coniei  1   rnuatct* 
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pal.  —  11  sera  toujours  re- 
nouvelahle.  —  L'inspecteur 
primaire  fait  partie  de  droit 
de  toutes  le»  commissions  sco» 
lairee  instituées  dans  son  res- 
sert. 

6.  H  est  institué  an  certifi- 
cat d'études  primaires  ;  U  est 
décerné  après  «a  examen  pu- 
blie auquel  pourront»  présen- 
ter tes  entants  dès  l'âge  de 
onze  ans.  — »  Ceux  qui,  à  partir 
de  cet  âge,  auront  obtenu  le 
certificat  d'études  primaires, 
seront  dispensés  du  tempe  de 
scolarité  obligatoire  qui  leur 
restait  à  passer. 

7.  Le  père,  le  tuteur,  la  per- 
sonne qui  a  la  garde  de  l'en- 
fant, le  patron  ches  qui  l'en- 
fant est  placé,  devra,  quinze 
jours  au  moin»  avant  l'époque 
de  la  rentrée  des  classes,  faire 
savoir  an  maire  de  la  commu- 
ne s'il  entend  faire  donner  à 
l'enfant  lUnstraetien  dans  la 
famille  ou  dans  une  école  pu- 
blique on  privée;  dans  ce* 
deux  derniers  cas,  il  indiquera 
l'école  choisie.  —  Les  familles 
domiciliées  à  proximité  de  deux 
on  plusieurs  écoles  publiques 
ont  la  faculté  «le  faire  inscrire 
leurs  enfants  à  l'une  on  à 
l'autre  de-  ces  écoles,,  qu'elle 
soit  ou  non  sur  le  territoire 
de  leur  commune,  à  moins 
qu'elle  ne  compte  déjà  le 
nombre  maximum  d'élèves 
autorisé  par  les  règlements. 
—  En  cas  de  contestation,  et 
sur  la  demande  soit  du  maire, 
soit  des  parents,  le  eoeeeil 
départemental  statue  en  der- 
nier ressort 

-  8.  Chaque  année  le  maire 
dresse,  d'accord  avec  la  corn** 


mission  municipale  scolaire, 
la  liste  de  tous  les  enfanta 
âgés  de  six  à  treize  ans,  et 
avise  les  personnes  qui  ont 
charge  de  ces  enfants  de  l'é- 
poqae  de  la  rentrée  des 
classes.  —  En  cas  de  non  dé- 
claration, quinze  jours  avant 
l'époque  de  la  rentrée  ,  de 
la  part  des  parents  et  autres 
personnes  responsables,  il  ins- 
crit d'office  l'enfant  à  l'une 
des  écoles  publiques  et  en 
avertit  la  personne  responsa- 
ble. —  Huit  jours  avant  la 
centrée  des  classes,  il  remet 
aux  directeurs  d'écoles  publi- 
ques et  privéee  _  la  liste  des 
enfants  qui  doivent  suivre 
leurs  écoles.  Un  double  de 
ces  listes  est  adressé  par  lui 
à  l'inspecteur  primaire. 

9.  Lorsqu'on  enfant  quille 
l'école,  les  parents  ou  les  per- 
sonnes responsables  doivent  en 
donner  immédiatement  avis 
au  maire  et  indiquer  de  quelle 
façon  l'enfant  recevra  l'ins- 
truction à-  l'avenir. 

10.  Lorsqu'un  enfant  man- 
que momentanément  l'école,, 
les  parents  on«Jes  personnes- 
responsables  doivent  faire  con- 
naître au  directeur  on  à  la 
directrice  les  motifs  de  son 
absence.  -—  Les  directeurs  et 
les  directrices  doivent  tenir 
un  registre  d'appel  qui  cons- 
tate, pour  chaque  classe,  l'ab- 
sence des  élèves  inscrits.  Ai 
la  fin  de  chaque  mois,  ils 
adresseront  au  maire  et  à  l'ins- 
pecteur primaire  un  extrait 
de  ce  registre,  avec  l'indication 
du  nombre  des  absences  et 
des  motifs,  invoqués.  —  Le* 
motifs  d'absence   seroat   suu- 
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mis  à  la  commission  scolaire. 
Les  seuls  motif*  réputés  légi- 
times sont  les  suivants  :  ma- 
ladie de  l'enfant,  déeèt  d'un 
membre  de  la  famille,  empê- 
chements résultant  de  lu  dift» 
culte  accidentelle  des  com- 
munications Lee  autres  cir- 
constances exceptionnellement 
invoquée»  seront  également 
appréciées  par  la  commission. 

11.  Tout  directeur   d'école 

Îirivée,  qui  ne  se  sera  pas  conf- 
ormé aux  prescription*  de 
l'article  précédent,  sera,  sur 
le  rapport-  de  la  commission 
scolaire  et  de  l'inspectent  pri- 
maire, déféré  au  conseil  dépar- 
temental. —  Le  conseil  dépar- 
temental pourra  prononcer 
les  peines  suivantes  :  i'  l'aver- 
tissement ;_  2*  la  censure  ,  3* 
la  suspension  poui  un  mois  au 
plus  et,  en  cas  de  récidive 
dans  l'année  scolaire,  poui 
trois  mois  au  plus. 

12.  Lorsqu'un  entant  sa 
sera  absenté  de  l'école  quatre 
fois  dans  le  mois,  pendant  an 
moins  une  demi-journée,  sans 
justification  admise  pai  la 
commission  municipale  sco- 
laire, le  père,  le  tuteui  ou  là 
personne  responsable  sera 
invité,  trois  jours  au  moins  h 
l'avanco,  à  comparaître  dans 
la  salle  des  actes  de  la  mairie, 
devant  ladite  commission,  qui 
lui  rappellera  le  texte  de  la 
loi  et  lui  expliquera  son  de- 
voir. —  En  cas  de  non-<5om- 
paration,  sans  justification 
admise,  la  commission  appli- 
quera la  peine  énoncée  dans 
1  article  suivant. 

13*  En  cas  de  récidive 
dans  les  douxe  mois  qui  sui- 


vront la  première  infraction, 
la  commission  municipal» 
scolaire  ordonnera  l'inscrip- 
tion pendant  quinze  jours  ou 
ut  mois,  à  la  porte  de  la 
mairie,  des  noms,  prénoms  et 
qualités  de   la  personne  res- 

{lonsabie,  avee  indication  du 
ait  relevé  contre  elle.  —  La 
même  peine  sera  appliquée 
aux.  personnes  qui  n  auront 
pas  obtempéré  aux  prescrip- 
tions de  l'article  9. 

14.  En  cas  d'une  nouvelle 
récidive,  la  commission  sco- 
laire, ou,  à  son  défaut,  l'ins- 
pecteur primaire,  devra  adres- 
ser une  plainte  se  juge  de 
paix,  L'infraction  sera  consi- 
dérée comme  une  contraven- 
tion et  pourra  entraîner  con- 
damnatiot  aux  peines  de 
police,  conformément  aux  ar- 
ticles 479,  480  et  suivants  du 
Code  pénai.  —  L'article  463 
du  même  «ode  est  applicable. 

15.  La  commission  scolaire 
pourra  accorder  aux  entants 
demeurant  chez  leurs  parente 
ou  leur  tuteur,  lorsque  ceux- 
ci  en  feront  la  demande  moti- 
vée, des  dispenses  de  fréquen- 
tation scolaire  ne  pouvant  dé- 
passai trois  mois  pai  année 
eu  dehors  de»  vacances.  Ces 
dispense»  devront,  si  elles 
excèdent  quinze  jours,  être 
soumises  à  l'approbation  de 
l'inspecteur  primaire.  —  Ces 
dispositions  ne  sont  pas  appli- 
cables aux  enfants  qui  sui- 
vront leurs  parents  ou  tuteurs, 
lorsque  ces  derniers  s'absen- 
teront temporairement  de  la 
commune.  Dans  ce  cas,  un 
avis  donné  verbalement  ou 
par  écrit  au-  maire  ou  à  Tins- 
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tituteur  suffira.  •*-  La  com- 
mission peut  aurai,  avec  l'ap- 
probation du  conseil  départe- 
mental, dispenser  le?  enfants 
employés  dan?  l'industrie,  et 
arrivés  à  l'âge  de  l'appreu- 
ttssage,  d'une  des  deux  classes 
Ae  la  journée  ;  la  même  fa- 
culté sera  accordée  à  ions  les 
enfants  employés,  hors  de  leur 
famille,  dan*  Vagrieuiture. 

16.  Les  enfants  qui  reçoi- 
vent l'instruction  dans  la  famille 
doivent,  chaque  année,  à  partir 
de  la  fin  de  la  deuxième  année 
d'instruction  obligatoire,  subir 
un  examen  qui  portera  sur  les 
matières  de  renseignement 
correspondant  à  leur  âge  dans 
tes  écoles  publiques,  dans  des 
formes  et  suivant  des  program- 
mes qui  seront  déterminés  par 
arrêtés  ministériels  rendus  en 
conseil  supérieur.  —  Le  jury 
d'examen  sera  composé  de  : 
l'inspecteur  primaire  ou  son 
délégué,  président  ;  un  délégué 
cantonal  ;  une  personne  munie 
d'un  diplôme  universitaire  on 
dun  brevet  de  capacité  ;  les 
juges  seront  choisis  par  l'ins- 
pecteur d'académie.  Pour 
Kexamen  des  filles,  ta  personne 
brevetée  devra  être  une  fein- 
me.  —  Si  l'examen  de  l'enfant 
est  jugé  insuffisant  et  qu'au- 
cune excuse  ne  soit  admise 
par  le  jury,  les  parents  sont 
mis  en  demeure  d'envoyer  leur 
enfant  dans  une  école  publi- 
que ou  privée  dans  la  huitaine 
de  la  notification  et  de  faire 
savoir  au  maire  quelle  école 
ils  ont  choisie;  —  En  cas  de 
non-déclaration,  l'inscription 
aura  lien  d'office,-  comme  il 
eat  dit  à  l'article  8. 


17.  La  caisse  des  éeoles, 
instituée  par  l'article  45  de  la 
loi  du  10  avril  1867,  sera  éta- 
blie dans  tontes  tes  communes 
subventionnées  dont  le  centime 
n'excède  pas  30  francs;  la 
caisse  aura  droit,  sur  le  crédit 
ouvert  pour  cet  objet  au  mi- 
nistère de  l'instruction  publi- 
que, à  une  subvention  au  moins 
égale  aa  montant  des  subven- 
tions communales. —  La  répar- 
ti lion  des  secours  se  fera  par  les 
soins  de  la  corn  mission  scolaire. 
18.  Des  arrêtés  ministériels, 
rendus  sur  la  demande  des 
inspecteurs  d'académie  et  des 
conseils  départementaux,  dé- 
termineront chaque  année  les 
communes  où,  par  suite  d'in- 
suffisance des  locaux  scolaires, 
les  prescriptions  des  articles  4 
et  suivants  sur  l'obligation  ne 

Bourraient  ôtrt  appliquées.  — 
n  rapport  annuel,  adressé 
aux  chambres  par  lô  minisire 
de  l'instruction  publique,  don- 
nera la  liste  des  communes 
auxquelles  le  présent  article 
aura  été  appliqué. 

LOI 

Sur  la  liberté  de  la  pre$$e. 

(29  juillet  1881) 

CHAPITRE  1". 

DK  LIMPR1MKR1E   ET   DE   LA 
LIBRAIRIE. 

Art.  l,f.  —  L'imprimerie  et 
la  librairie  sont  libres. 

2.  Tout  imprimé  rendu  pu- 
blic, à  l'exception  des  ouvrages 
dits  de  ville  ou  bilboquets, 
portera  l'indication  du  nom  et 
du  domicile  de  l'imprimeur,  à 
peind,   contre  celât -ci,  d'une 
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amende  de  8  fr.  à  15  fr.  —  La 
peine  de.  l'emprisonnement 
pourra  être  prononcée  si,  dan» 
les  douze  mois  précédents, 
l'imprimeur  a  été  condamné 
pour  contravention  de  même 
nature. 

3.  Au  moment  de  la  publi- 
cation de  tout  imprimé,  il  en 
sera  fait,  par  l'imprimeur, 
sous  peine  d'une  amende  de 
16  fr.  à  800  fr.,  un  dépôt  de 
deux  exemplaire»,  destinés  aux 
collections  nationales.  —  Ce 
dépôt  sera  lait  :  au  ministère 
de  l'intérieur  pour  Paris  ;  à  la. 
préfecture,  pour  les  chefs-lieux 
de  département;  à  la  sous- 
préfecture,  pour  les  chefs- 
lieux  d'arrondissement,  et  pour 
les  autres  villes,  à  la  mairie. 
—  L'acte  de  dépôt  mention- 
nera le  titre  de  l'imprimé  et 
le  chiffre  du  tirage.  —  Sont 
exceptés  de  cette  disposition 
les  bulletins  de  vote,  les  circu- 
laires commerciales  on  indus- 
trielles et  les  ouvrages  dits  de 
ville  ou  bilboquets, 

4.  Les  dispositions  qui  pré- 
cèdent 6ont  applicable»  à  tous 
les  genre»  d'imprimé»  ou  de 
reproductions  destiné»  à  être 
publiés.  —Toutefois,  lé  dépôt 
prescrit  par  l'article  précédent 
sera  de  trois  exemplaire»  pour 
les  estampes,  la  musique  et  en 
général  les  reproductions  au- 
tres que  les  imprimés. 

CHAPITRE  II. 

DB  LA    PRESSE  PÉRIODIQUE. 

g  t«.  —  Du  droit  de  publication, 
d-  la  gérance,  de  la  déclaration 
et  du  dépôt  au  parquet. 

5.  Tout  journal  ou  écrit  pé- 


riodique peut  être  publié,  sans 
autorisation  préalable  et  sans 
dépôt  de  cautionnement,  après 
la  déclaration  prescrite  par 
l'article  7. 

6.  Tout  journal  ou  écrit  pé- 
riodique aura  un  gérant.  — 
Le  gérant  devra  être  Français, 
majeur,  avoir  la  jouissance  de 
se»  droit»  civil»  et  n'être  privé 
de  ses  droit»  civique»  par  au- 
cune condamnation  judiciaire. 

7.  Avant  la  publication  de 
tout  Journal  ou  écrit  périodi- 
que» il  sera  fait,  au  parquet 
du  procureur  de  la  République, 
une  déclaration  contenant  :  — 
1*  le  titre  du  journal  on  écrit 
périodique  et  son  mode  de 
publication  ;  —  S*  le  nom  et 
la  demeure  du  gérant  ;  — 
3"  l'indication  de  l'imprimerie 
où  il  doit  être  impnmé.  — 
Toute  mutation  dan»  le»  con- 
ditions ci*des8U8  énnmérée» 
sera  déclarée  dans  le»  cinq 
jours  qui  suivront. 

8.  Les  déclarations  seront 
faites  par  écrit,  sur  papier 
timbré,  et  «ignées  des  gérant». 
Il  en  sera  donné  récépissé; 

9.  En  cas  dé  contravention 
aux. dispositions  prescrites  par 
les  articles  ê,  7,  8,  le  proprié- 
taire, le  gérant,  ou,  k  défaut, 
l'imprimeur,  seront  punis  d'une 
amende  do  60  fr.  à  500  fr.  •— 
Le  journal  on  écrit  périodique 
ne  pourra  continuer  «a  publi- 
cation qu'a£res  avoir .  ■  rempli 
les  formalités  ci-deesns  pres- 
crites, à  peine,  si  la  publica- 
tion irrégulière  continue,  d'une 
amende  de  400  fr.,  prononcée 
solidairement  contre  les  mêmes 
personnes,  pou»  chaque  nu- 
méro publié  à  partir  du  jour 


Digitized  by  LjOOQ  IC 


PRESSE. 


de  la  prononciation  du  juge- 
ment de  condamnation,  si  ce 
jugement  est  contradictoire,  et 
du  troisième  jour  qui  suivra  sa 
notification,  s'il  a  été  rendu 
par  défaut;  et  ce,  nonobstant 
opposition  ou  appel,  si  l'exé- 
cution provisoire  est  ordonnée. 
—  Le  condamné,  même  par 
défaut,  peut  interjeter  appel. 
Il  sera  statué  par  la  cour  dans 
le  délai  de  trois  jours. 

10.  Au  moment  de  la  publi- 
cation de  chaque  feuille  ou  li- 
vraison du  journal  ou  écrit 
périodique,  il  sera  remis  au 
parquet  du  procureur  de  la 
République,  ou  a  la  mairie 
dans  les  villes  où  il  n'y  a  pas 
de  tribunal  de  première  ins- 
tance, deux  exemplaires  signés 
du  gérant.  —  Pareil  dépôt 
sera  fait  au  ministère  de  l'in- 
térieur, pour  Paris  et  le  dépar- 
lement de  la  Seine  et,  pour 
les  antres  départements,  a  la 
préfecture,  à  la  sous-préfec- 
ture,  ou  à  la  mairie,  dans  tes 
villes  qui  ne  sont  ni  chefe- 
lieux  de  département,  ni  chefs- 
lieux  d'arrondissement.  —  Cha- 
cun de  ces  dépots  sera  effectué 
bous  peine  de  50  fr.  d'amende 
contre  le  gérant. 

11.  Le  nom  du  gérant  sera 
imprimé  au  bas  de  tous  les 
exemplaires,  à-  peine  contre 
l'imprimeur  de  46  fr.  à  100  fr. 
d'amende  pour  chaque  numéro 
publié  en  contravention  de  la 
présente  disposition. 

§  î.  —  De»  rectifications. 

12.  Le  gérant  sera  tenu 
d'insérer  gratuitement,  en  tête 
du  prochain  numéro  du  journal 
ou  écrit  périodique,  toutes  les 


rectifications  qui  lui  seront 
adressées  par  un  dépositaire  de 
l'autorité  publique,  au  sujet 
des  actes  de  sa  fonction  qui 
auront  été  inexactement  rap- 
portés par  ledit  journal  ou 
écrit  périodique.  —  Toutefois, 
ces  rectifications  ne  dépasse- 
ront pas  le  double  de  l'article 
auquel  elles  répondront.  —  En 
cas  de  contravention,  le  gé- 
rant sera  puni  d'une  amende 
de  100  fr.  à  1,000  fr. 

13.  Le  gérant  sera  tenu 
d'insérer  dans  les  trois  jours 
de  leur  réception  ou  dans  le 
plus  prochain  numéro,  s'il  n'en 
était  pas  publié  avant  l'expira- 
tion des  trois  jours,  les  ré- 
ponses de  toute  personne  uom- 
mée  ou  désignée  daus  le  journal 
ou  écrit  périodique,  sous  peine 
d'une  amende  de  50  à  500  fr. , 
sans  préjudice  des  autres  pei- 
nes et  dommages-intérêts  aux- 
quels l'article  pourrait  donner 
heu:  —  Cette  insertion  devra 
être  faite  à  la  même  place  et 
en  mêmes  caractères  que  l'ar- 
ticle qui  l'aura  provoquée.  — 
Elle  sera  gratuite,  lorsque  les 
réponses  ne  dépasseront  pas  le 
double  de  la  longueur  dudit 
articte.  Si  elles  dépassent, 
le  prix  d'insertion  sera  dû  pour 
le  surplus  seulement.  11  sera 
calculé  au  pftx  des  annonces 
judiciaires. 

g  8.  —    Des  journaux   ou    écrits 
périodiques  étrangers. 

14.  La  circulation,  en 
France  des  journaux  ou  écrits 
périodiques  publiés  à  l'étran- 
ger ne  pourra  être  interdite 
que  par  une  décision  spéciale 
délibérée  en  censetl  des  mi- 
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nistres.  —  La  circulation  d'un 
numéro  peut  être  interdite 
pur  une  décision  du  ministre 
de  l'intérieur.  —  La  mise  en 
vente  ou  la  distribution,  faite 
sciemment  au  mépris  de  l'in- 
terdiction, sera  punie  d'une 
amende  de  50  fr.   a  500  fr. 

CHAPITRE    IU. 

ob  l'affichage,  du  colportage 
et  dr  la  veste  sur  la 
voie  pl'ui.ique. 

g  1er.  —  De  l'affichage. 

16.  Dans  chaque  commu- 
ne, le  maire  désignera,  par 
arrêté,  les  lieux  exclusivement 
destinés  à  recevoir  les  affiches 
des  luis  et  autres  actes  de 
I l'autorité  publique.  —  11  est 
interdit  d'y  placarder  des  affi- 
ches particulières.  —  Les 
affiches,  des  actes  émanés  de 
l'autorité  seront  seules  impri- 
mées sur  papier  blanc.  — 
Toute  contravention  aux  dis- 
positions du  présent  article 
sera  punie  des  peines  portées 
eu  l'article  t. 

16.  Les  professions  de  foi, 
circulaires  et  affiches  électo- 
rales pourront  être  placar- 
dées, à  l'exception  des  empla 
céments  réservés  par  l'article 
précédent,  sur  tous  les  édifices 
publics  autres  que  les  édifices 
consacrés  aux  cultes,  et  par- 
ticulièrement aux  abords  des 
salles  de  scrutins. 

17.  Ceux  qui  auront  enle- 
vé ,  déchiré  ,  recouvert  ou 
altéré  par  un  procédé  quel- 
conque ,  de  manière  à  les 
travestir  ou  a  les  rendre  illisi- 
bles ,    des    «fficlie*    apposées 


par  ordre  de  l'administration 
dauH  les  emplacements  à  ce 
réservés,  seront  punis  d'une 
amende  de  5  fr.  a  45  fr.  — 
Si  le  fait  a  été  commis  par 
un  fonctionnaire  ou  un  agent 
de  l'autorité  publique  ,  b 
peine  sera  d'une  amende  de 
46  fr.  a  100  fr.,  et  d'un  em- 
prisonnement de  six  jours  a 
un  mois,  ou  de  l'une  de  ces 
deux  peines  seulement.  — 
Seront  punis  d'une  amende 
de  5  fr.  à  15  fr.  ceux  qui 
auront  enlevé,  déchiré,  recou- 
vert un  altéré  par  un  procédé 
quelconque,  de  manie ro  à  les 
travestir  ou  à  les  rendre  illisi- 
bles, des  affiches  électorales 
émanant  de  simples  particu- 
liers, apposées  ailleurs  que  sur 
les  propriétés  de  ceux  qui 
auront  commis  cette  lacéra- 
tion ou  altération.  —  La 
peine  sera  d'une  amende  de 
46  à  400  fr.  et  d'un  emprison- 
nement de  six  jours  à  On 
mois,  ou  de  l'une  de  ces  deux 
peines  seulement,  si  le  fait  a 
été  commis  par  un  fonction- 
naire ou  agent  de  l'autorité 
publique,  a  moins  que  les  affi- 
ches n'aient  été  apposées  daus 
les  emplacemouls  réservés 
par  l'article  45. 

g  î.    —  Du  colportage  et  de   la 
vente  sur  la  voie  publique. 

18.  Quiconque  voudra 
exercer  la  profession  de  col- 
porteur ou  de  distributeur 
sur  la  voie  publique  ou  en 
tout  autre  lieu  public  ou  privé, 
de  livres,  écrits,  brochures, 
journaux ,  dessins  ,  gravures, 
lithographies  et  photographies, 
sera  tenu  d'en  mire  U  décla- 
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ration  a  la  préfecture  du  dé- 
partement où  il  a  ton  domi- 
cile. —  Toutefois,  en  oe  qui 
concerne  les  journaux  et 
autres  feuilles  périodiques,  la 
déclaration  pourra  être  faite, 
soit  à  la  mairie  do  la  commu- 
ne dans  laquelle  doit  se  faire 
la  distribution,  soit  à  la  sous- 
préfecture.  Dans  ee  dernier 
cas,  la  déolaratk»  produira 
son  effet  pour  toutes  les  com- 
munes de  l'arrondissement. 

19.  La  déclaration  contien- 
dra les  noms,  prénoms,  pro- 
fession, domicile,  âge  et  lieu 
de  naissance  du  déclarant.  — 
Il  sera  délivré  immédiatement 
et  saos  frais  au  déclarant  un 
récépissé  de  sa  déclaration. 

20.  La  distribution  et  le 
colportage  accidentels  ne  sont 
assujettis  k  aucune  déclara- 
tion. 

21.  L'exercice  de  la  pro- 
fession de  colportonr  ou  de 
distributeur  sans  déclaration 
préalable,  la  fausseté  de  la 
déclaration,  le  défaut  de  pré- 
sentation à  toute  réquisition 
au  récépissé  constituent  des 
contraventions.  —  Les  contre 
venants  seront  punis  d'une 
amende  de  5  fr.  à  45  fr.  et 
pourront  l'être,  en  outre,  d'un 
emprisonnement  de  un  *  cinq 
jours.  En  cas  de  récidive  on 
de  déclaration  mensongère, 
l'emprisonnement  sera  neees- 
sai  rement  prononcé. 

22.  Les  colporteurs  et  dis- 
tributeurs pourront  être  pour- 
suivis conformément  au  droit 
commun,  s'ils  ont  sciemmont 
colporté  ou  distribué  des  li- 
vres, écrits,  brochures,  jour- 
naur,  dessins,  gravuros,  litho- 


graphies et  photograph  es.  pré- 
sentant un  caractère  dél  ictueux 
sans  préjudice  des  cas  prévus 
à  l'article  Ai. 

CHAPITRE  IV. 

DBS  CRI  MBS  ET  DÉLITS  COUmIS 
PAR  LA  V01>  DB  LA  PRISSE 
OD  PAR  TOUT  AUTRB  NOTER 
DE  PUBLICATION. 

•  l«r.  —  Provocation  aux  erimes 
et  délit». 

28*  Seront  punis  comme 
cou.pLices  d'une  action  quali- 
fiée crime  ou  délit  ceux  qui, 
soit  par  des  discours,  ens  ou 
menaces  proférés  dans  des 
lieux  ou  réunions  publics,  soit 
par  des  écrits,  des  imprimés 
vendus  ou  distribués,  mis  en 
vente  ou  exposés  dan*  dos  lieux 
ou  réunions  publics,  soit  pai 
des  placards  ou  affiches,  expo- 
sés aux  regards  du  public,  au- 
ront directement  provoqué  l'au- 
teur ou  Ios  auteurs  à  commettre 
ladite  action,  si  la  provocation 
a  été  suivie  d- effet.  —  Cette 
disposition  sera  également  ap- 
plicable lorsquo  la  provocation 
n'aura  été  suivie  que  d'une 
tentative  de  crime  prévue  par 
l'article  2  du  Code  pénal. 

24»  Ceux  qui  par  un  des 
moyens  énoncés  en  l'artiole 
préoédent  auront  directemenl 
provoqué  soit  au  vol,  soit  aux 
crime*  de  meurtre,  de  pillage 
et  d  incendie,  soit  h  l'un  des 
crimes  punis  par  l'article  438 
du  Code  pénal,  soit  à  l'un  dei 
crimes  et  délits  prévus  par 
les  articles  75  et  suivants,  jus 

3ues  et  y  compris  l'article  85 
u  même  Code,  seront  punis. 
dans  lo  cas  où  eetto  provoca- 
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tion  n'aurait  pas  été  suivie 
d'offut,  d'uo  an  à  cinq  ans 
d'emprisonnement  et  de  100  à 
3,<  00  francs  d  amende. 

Ceux  qui,  par  les  mêmes 
moyens,  '  auront  directement 
provoqué  à  l'un  des  crimes 
contre  la  sécurité  intérieure 
de  l'Etat  prévus  par  les  arti- 
cles 86  et  suivants,  jusques  et 
y  compris  l'article  101  du  Code 
pénal,  seront  punis  des  mêmes 
peines. 

Seront  punis  de  la  même 
peine  ceux  qui,  pax  l'un  des 
moyens  énoncés  en  l'article  23, 
auront  fait  l'apologie  des  cri- 
mes de  meurtre,  de  pillage  et 
d'incendie  ou  de  vol  en  do 
l'un  des  crimes  prévus  par 
f  article  435  du  Gode  pénal.  — 
Tous  cris  ou  chants  séditieux 
proférés  dans  dos  lieux  ou 
réunions  publics  seront  punis 
d'un  emprisonnement  de  six 
fours  à  un  mois  et  d'une 
amende  de  1 6  fr.  à  500  fr.  ou  de 
l'une  de  ces  deux  peines  seu- 
lement. * 

25.  Toute  provocation  par 
l'un  des  moyens  énoncés  en 
l'article  23,  adressée  à  des 
militaires  des  armées  déterre 
ou  de  mer  dans  la  but  de  les 
détourner  de  leurs  devoirs 
militaires  et  de    l'obéissance 

3u'ils  doivent  à  leurs  ebefs 
ans  tout  ce  qu'ils  leur  com- 
mandent pour  l'exécution  des 
lois  et  règlements,  sera  punie 
d'un  emprisonnement  de  un  à 
cinq  ans  et  d'une  amende  de 
400  à  3.000  francs. 

13.    —  Délits    contre  la  ohose 
publique, 

26.  L'offense  au  Président 


de  la  République  par  l'un  des 
moyens  énonces  dans  l'article 
23  et  dans  l'article  28  est  punie 
d'un  emprisonnement  do  trois 
mois  à  un  an  et  d'une  amende 
de  40)  fr.  à  3.000  fr.,  ou  de 
l'une  de  ces  deux  peines  seu- 
lement. 

27.  La  publication  ou  re- 
production de  nouvelles  faus- 
ses, de  pièces  fabriquées,  fal- 
sifiées ou  mensongèrement  at- 
tribuées à  des  tiers,  sera  punie 
d'uneœprisonnementd'ua  mois 
à  un  an  et  d'une  amende  do 
50  fr.  a  1.000  fr.  ou  de  l'une 
de  ces  deux  peines  seulemonl. 
lorsque  la  publication  ou  re- 
production aura  troublé  la 
paix  publique  et  qu'elle  aura 
été  faite  de  mauvaise  foi. 

28.  L'outrage  aux  bonnes 
mœurs  commis  par  l'un  des 
moyens  énoncés  en  l'article  23 
sera  puni  d'un  emprisonne- 
ment de  un  mois  à  deux  ans 
et  d'une  amende  de  16  fr.  à 
2.000  fr.  —  Les  mômes  peines 
seront  applicables  à  la  mise 
en  vente,  à  la  distribution  ou 
à  l'exposition  de  dessins,  de 
gravures,  peintures,  emblèmes 
ou  images  obscènes.  Les  exem- 
plaires de  ces  dessins,  gravu- 
res, peintures,  emblèmes  ou 
images  obscènes  exposés  au 
regard  du  public,  mis  en  vente, 
colportés  ou  distribués,  seront 


§  8.  —  Délits  contre  les  personnes. 

29.  Toute  allégation  ou 
imputation  d'un  fait  qui  porte 
atteinte  à  l'honneur  ou  à  la 
considération  de  la  personne 
ou  du  corps  auquel  le  fait  est 
imputé  est  une  diffamation.  — 
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Tonte  expression  outrageante, 
terme  de  mépris  on  invective 
qui  ne  renferme  l'imputation 
d'aucun  fait  est  une  injure. 

30.  La  diffamation  commise 
per  l'un  dee  moyens  énoncés 
en  l'article  13  et  en  l'article 
28,  envers  les  cours,  les  tri- 
bunaux, les  armées  de  terre 
ou  de  mer,  les  corps  consti- 
tués et  les  administrations  pu- 
bliques, sera  punie  dnn  em- 
prisonnement de  huit  jours  à 
un  an  et  d'une  amende  de 
100  fr.  à  8.000  franes,  ou  de 
l'une  de  ces  doux  peines  seu- 
lement. 

31.  Sera  punie  de  la  même 
peine  la  diffamation  commise 
par  les  mêmes  moyens,  à  rai- 
son de  leurs  fonctions  ou  de 
leur  qualité,  envers  un  ou 
plusieurs,  membres  du  minis- 
tère, un  ou  plusieurs  membres 
de  l'une  ou  de  l'autre  Cham- 
bre, un  fonctionnaire  public, 
un  dépositaire  ou  agent  de 
1  autorité  publique,  un  minis- 
tre de  l'un  des  cultes  salariés 
par  l'Etat,  un  citoyen  chargé 
d'un  service  ou  d'un  mandat 
public  temporaire  ou  perma- 
nent, un  juré  ou  un  témoin,  à 
raison  de  sa  déposition. 

32»  La  diffamation,  com- 
mise envers  los  particuliers 
par  l'an  des  moyens  énoncés 
on  l'article  23  et  en  l'article 
SB,  sera  punie  d'un  emprison- 
nement de  cinq  jours  à  six 
mois  et  d'une  amende  de  25  fr. 
k  2,000  francs,  ou  de  l'une  de 
ces  deux  peines  seulement. 

33.  L'injure,  commise  par 
les  mêmes  moyens  envers  les 
corps  ou  les  personnes  dési- 
gnés par  le*»  articles  30  et  31 


de  la  présente  loi,  sera  punie 
d'un  emprisonnement  de  six 
jours  à  trois  mois  et  d'une 
amende  de  48  fr.  à  500  francs, 
ou  de  l'une  de  ces  deux  peines 
seulement.  —  L'injure  com- 
mise de  la  même  manière 
envers  les  particuliers,  lors- 

3u'elle  n'aura  pas  été  précédée 
e  provocation .  sera  punie 
d'un  emprisonnement  de  cinq 
jours  à  deux  mois  et  d'une 
amende  de  46  fr.  à  300  francs, 
ou  de  l'one  de  ces  deux  peines 
seulement.  —  Si  l'injure  n'est 
pas  publique,  elle  ne  sera  pu- 
nie que  de  la  peiue  prévue  par 
l'article  471  du  Code  pénal. 
84.  Les  articles  29,  30  et 
34  ne  seront  applicables  aux 
diffamations  ou  injures  dirigées 
contre  la  mémoire  des  morts 
que  dans  les  cas  où  les  auteurs 
de  ces  diffamations  ou  injures 
auraient  eu  l'intention  de  por- 
ter atteinte  à  l'honneur  ou  à 
la  considération  des  héritiers 
vivants.  —  Ceux-ci  pourront 
toujours  user  du  droit  de  ré- 
ponse prévu  par  l'article  43. 

35.  La  vérité  du  fait  diffa- 
matoire, mais  seulement  quand 
il  est  relatif  aux  fonctions, 
pourra  être  établie  par  les 
voies  ordinaires,  dans  le  cas 
d'imputations  contre  les  corps 
constitués,  les  armées  de  terre 
ou  de  mer,  les  administrations 
publiques  et  centre  toutes  les 
personnes énumérées  dans  l'ar- 
ticle 34 .  —  La  vérité  des  impu- 
tations diffamatoires  ef&inju- 
rieuses  pourra  être  également 
établie  contre  les  directeurs 
ou  administrateurs  de  toute 
entreprise  industrielle,  com- 
merciale ou  financière,  faisant 
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publiquement  appel  à  l'épar- 
gno  ou  au  crédit. —  Dans  les  cas 
pré  rus  aux  deux  paragraphes 
.précédents,  la  preuve  contraire 
est  réservée.  Si  la  preuve  du 
fait  diffamatoire  est  rapportée, 
te  prévenu  sera  renvoyé  des 
fins  de  la  plainte.  —  Dans 
toute  autre  circonstance  et 
envers  toute  autre  personne 
non  qualifiée,  lorsque  le  fait 
impntéest  l'objet  de  poursuites 
commencées  a  la  requête  du 
ministère  public,  on  d'une 
plainte  de  la  part  du  prévenu, 
il  sera,  durant  l'instruction 
qui  devra  avoir  lieu,  sursis  à 
la  poursuite  et  au  jugement 
du  délit  de  diffamation. 

14.  —  Délita  contre  les  chefs 
d'Etats  et  agents  diplomatiques 
étrangers. 

86.  L'offense  oommiso  pu- 
bliquement envers  les  chefs 
d'Etats  étrangers  sera  punie 
d'un  emprisonnement  de  trois 
mois  à  un  an  et  d'une  amende 
de  100  fr.  à  3.000  fr.,  ou  de 
l'une  de  ces  deux  peines  seu- 
lement. 

37.  L'outrage  commis  pu- 
bliquement envers  les  ambas- 
sadeurs et  les  ministres  pléni- 
potentiaires, envoyés,  chargés 
d'affaires  ou  autres  agents 
diplomatiques  accrédités  près 
du  gouvernement  de  la  Répu- 
blique, sera  puai  d'un  empri- 
sonnement de  huit  jours  à  un 
an  et  d'une  amende  de  50  fr. 
à  ï.Oûfrfr.,  ou  de  l'une  de  ces 
deux  poines  seulement. 

S  5.  —  Publications  interdites, 
immunités  de  la  défense. 

38.  U  est  interdit  do  publior 


les  actes  d'accusation  et  tons 
autres  actes  de  procédure 
criminelle  ou  correctionnelle 
avant  qu'ils  aient  été  lus  en 
audience  publique,  et  ce,  sous 
peine  d'une  amende  de  50  fr. 
à  1.000  fr. 

39.  Il  est  interdit  de  rendre 
compte  des  procès  en  diffa- 
mation où  la  preuve  dos  faits 
diffamatoires  n'est  pas  auto- 
risée. La  plainte  seule  pourra 
être  publiée  pat*  le  plaignant. 
Dans  toute  affaire  civile,  les 
cours  et  tribunaux  pourront 
interdire  lo  compte  rendu  du 
procès.  —  Ces  interdictions 
ne  s'appliqueront  pas  aux  ju- 
gements, qui  pourront  toujours 
être  publiés.  —  U  est  égaler 
ment  interdit  de  rendre  compte 
des  délibérations  intérieures* 
soit  des  jurys,  soit  des  cours 
et  tribunaux.  -—  Toute  infrac- 
tion k  oee  dispositions  sera 
punie  d'une  amende  de  100  fr. 
à  2.000  franc*. 

40.  Il  ost  interdit  d'ouvrir 
ou  d'annoncer  publiquement 
des  souscriptions  avant  pour 
objet  d'indemniser  des  amen- 
des, frais  et  dommages-inté- 
rêts prononcés  par  des  condam- 
nations judiciaires, en  matière 
oriminolle  et  corrcctionjielle, 
sous  peine  d'un  emprisonne- 
ment de  huit  jours  à  six  moi* 
et  d'une  amende  de  100  fr.  a 
1,000  fr.,  ou  de  l'une  décos 
deux  peines  seulement. 

41.  Ne  donneront  ouver- 
ture à  aucune  action  les  dis- 
cours tenus  dans  le  sein  de 
l'une  des  deux  Chambres, 
ainsi  que  les  rapports  ou  tontes 
autres  pièces  imprimés  par 
ordre  de  l'uoe  des  deux  Chain* 
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bres.  —  Ne  donnera  lien  à 
aucune  action  le  compte  rendu 
des  séances  publiques  des 
deux  Chambres,  fait  de  bonne 
foi  dans  les  journaux.  —  Me 
donneront  lieu  à  aucune  ac- 
tion en  diffamation,  injure  ou 
outrage,  ni  le  compte  rendu 
fidèle  fait  de  bonne  foi  des 
débats  judiciaires,  ni  les  dis- 
cours prononcés  ou  les  écrits 
produits  devant  les  tribunaux. 
—  Pouriont  néanmoins  les 
juges,  saisis  de  la  cause  et 
statuant  sur  le  fond,  prononcer 
la  suppression  des  discours 
injurieux,  outrageants  ou  dif- 
famatoires, et  condamner  qui 
il  appartiendra  à  des  domma- 
ges-intérêts. Les  juges  pour- 
ront aussi,  dans  le  même  cas, 
faire  des  injonctions  aux  avo- 
cats et  officiers  ministériels  et 
même  les  suspendre  de  leurs 
fonctions.  La  durée  de  cette 
suspension  ne  pourra  excéder 
deux  mois,  et  six  mois  en  cas 
de  récidive,  dans  Tannée.  — 
Pourront  toutefois  les  faits 
diffamatoires  étrangers  à  la 
cause  donner  ouverture,  soit 
à  l'action  publique,  soit  à  l'ac- 
tion civile  des  parties,  lorsque 
ces  action»  leur  auront  été 
réservées  par  les  tribunaux 
et,  dans  tous  les  cas,  à  l'ac- 
tion civile  des  tiers. 

CHAPITRE  V. 

DBS  POURSUITES  ET  DE  LÀ 
RÉPRESSION. 

1  1".  —  De»  personnes  responsa- 
bles des  crimes  et  délits  commis 
par  la  voie  de  la  presse. 

42.  Seront  passibles,  com- 
me auteurs   principaux,    dos 


peines  qui  constituent  la  ré- 
pression des  crimes  et  délits 
commis  par  la  voie  de  la  presse 
dans  l'ordre  ci-après,  savoir  : 
4°  les  gérants  ou  édi tours, 
quelles  que  soient  leurs  pro- 
fessions ou  leurs  dénomma* 
lions;  t*  à  leur  défaut,  les 
auteurs;  3*  à  défaut  des  au- 
teurs, les  imprimeurs  ;  4°  à 
défaut  des  imprimeurs,  les 
vendeurs,  distributeurs  ou 
afficheurs. 

43.  Lorsque  les  gérants  ou 
les  éditeurs  seront  en  cause, 
les  auteurs  seront  poursuivis 
comme  complices.  —  Pour- 
ront l'être  au  même  titre  et 
dans  tous  les  cas,  toutes  per-' 
sonnes  auxquelles  l'article  60 
du  Code  pénal  pourrait  s'ap- 
pliquer. Ledit  article  ne  pourra 
s'appliquer  aux  imprimeurs 
pour  frais  d'impression,  saul 
dans   le  cas  et  les  conditions 

{►revus  par  l'article  6  de  la 
oi  du  7  juin  4848  sur  les 
attroupements. 

44.  Les  propriétaires  des 
journaux  ou  écrits  périodiques 
sont  responsables  des  con- 
damnations pécuniaires  pro- 
noncées au  profit  des  tiers 
contre  les  personnes  désignées 
dans  les  deux  articles  précé- 
dents, conformément  aux  dis- 
positions des  articles  1382, 
4383,  1384  du  Code  civil. 

45-  Les  crimes  et  délits 
prévus  par  la  présente  loi 
sont  déférés  à  la  cour  d'assi- 
ses. —  Sont  exceptés  et  dé- 
férés aux  tribunaux  de  police 
correctionnelle  les  délits  et 
infractions  prévus  par  les  ar- 
ticles 3,  4,9.  40,44,  42,  43, 14, 
17  paragraphes  î  et  4,  î 8  para- 
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grapho  2,  3Î,  33  paragraphe 
2,  36,  37,  38,  39  et  40  de  la 
présente  loi.  —  Sont  encore 
exceptées  et  renvoyées  devant 
les  tribunaux  de  simple  police 
les  contraventions  prévues  par 
les  articles  1,  15,  47.  paragra- 
phes 4,r  et  3,  fi  et  33.  para- 
graphe 3  de  la  présente  toi. 

46.  L'action  civile  résul- 
tant des  délits  de  diffamation 
prévus  et  punis  par  les  arti- 
cles 30  et  34  ne  pourra,  sauf 
dans  le  cas  de  décès  de  l'au- 
teur du  fait  incriminé  ou 
d'amnistie .  être  poursuivie 
séparément  de  l'action  publi- 
que. 

§  s.  —  De  la  prooédnre. 
A.  —  cour  d'assises. 

47.  La  poursuite  des  cri- 
mes et  délits  commis  par  la 
▼oie  de  la  presse  ou  par  tout 
autre  moyen  de  publication 
aura  lieu  d'office  et  à  la  re- 
quête du  ministère  public  . 
sous  les  modifications  suivan- 
tes :  4*  Dans  les  cas  d'injure 
ou  de  diffamation  envers  les 
cours ,  tribunaux  ot  autres 
corps  indiqués  en  l'article  30, 
la  poursuite  n'aura  lieu  que 
sur  une  délibération  prise  par 
eux  en  assemblée  générale,  et 
requérant  les  poursuites,  ou 
si  le  corps  n'a  pas  d'assem- 
blée générale,  sur  la  plainte 
du  chef  du  corps  oa  du  mi- 
nistre duquel  ce  corps  relève  ; 
—  î°  Dans  le  cas  d'injure  ou 
de  diffamation  envers  un  ou 
plusieurs  membres  de  l'une  ou 
de  l'autre  Cbambro,  la  pour- 
suite n'aura  lieu  que  sur  la 
plainte  de  la  personne  ou  des 


personnes  intéressées;  —  3* 
Dans  le  cas  d'injure  ou  de  dif- 
famation envers  les  fonction- 
naires publics,  les  dépositaires 
ou  agents  de  l'autorité  publique 
autres  que  les  ministres,  en- 
vers les  ministres  des  cultes 
salariés  par  l'Etat  et  les  ci- 
toyens  chargés  d'un  service  ou 
d  un  mandat  public,  la  pour- 
suite aura  lieu,  soit  sur  leur 
plainte,  soit  d'office,  sur  la 
plainte  du  ministre  dont  ils 
relèvent;  —  4*  Dans  le  cas 
de  diffamation  envers  un  juré 
ou  un  témoin ,  délit  prévu 
par  l'article  SI,  la  poursuite 
n'aura  lieu  que  sur  la  plainte 
du  juré  ou  du  témoin  qui  se 
prétendra  diffamé  ;  —  5* 
Dans  le  cas  d'offense  envers 
les  chefs  d'Etat  ou  d'outrage 
envers  les  agents  diplomati- 
ques étrangers,  la  poursuite 
aura  lieu  soit  à  leur  requête, 
soit  d'office,  sur  leur  demande 
adressée  au  ministre  des  affai- 
res étrangères  et  par  celui-ci 
au  ministre  de  la  justice  ;  — 
6*  Dans  les  cas  prévus  par 
les  paragraphes  3  et  4  du  pré- 
sentarticle.  le  droit  de  citation 
directe  devant  la  cour  d'assi- 
ses appartiendra  à  la  partie 
lésée.  —  Sur  sa  requête,  le 
président  de  la  cour  d'assises 
fixera  les  jour  et  heure  aux- 
quels l'affaire  sera  appelée. 

48.  Si  le  ministère  public 
requiert  une  information,  il 
sera  tenu,  dans  son  réquisi- 
toire, d'articuler  et  de  qualifier 
les  provocations,  outrages, 
diffamations  et  injures  à  rai- 
son desquels  la  poursuite  est 
intentée,  avec  indication  des 
textes  dont  l'application  est 
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demandée,  à  peine  de  nullité 
du  réquisitoire  de  ladite  pour- 
suite. 

49.  Immédiatement  après 
la  réquisition,  le  juge  d  ins- 
truction pourra»  mais  seule- 
ment en  cas  d'omission  du  dé- 
pôt prescrit  par  les  articles  3 
et  40,  ordonner  la  saisie  de 

Suatre  exemplaires  de  l'écrit, 
u  journal  ou  du  dessin  incri- 
miné. —  Toutefois,  dans  les 
cas  prévus  par  les  articles  t4, 
§  4"  et  §  3,  et  25  de  la  présente 
loi,  la  saisie  des  écrits  ou  im- 
primés, dos  placards  ou  affi- 
ches, aura  lieu  conformément 
aux  règles  édictées  par  le  C. 
instr.  cr.  —  Si  le  prévenu  est 
domicilié  en  France,  il  ne 
pourra  être  préventivement 
arrêté,  sauf  dans  les  cas  prévus 
aux  articles  23.  24,  ${  T'etS, 
et  t5  ci-dessus.' —  S'il  y  a 
condamnation,  l'arrêt  pourra 
dans  les  cas  prévus  aux  arti- 
cles *4.  §§  i-  et3,  et  «5,  pro- 
noncer la  confiscation  des 
écrits,  imprimés,  placards  ou 
affiches  saisis  et,  dans  tous  les 
cas, ordonner  la  saisie  et  la  sup- 
pression ou  la  destruction  de 
tous  les  exemplaires  qui  se- 
raient mis  en  vente,  distri- 
■  bues  ou  exposés  aux  regards 
du  public.  Toutefois  la  sup- 
pression ou  la  destruction 
pourra  ne  s'appliquer  qu'à 
certaines  parties  des  exem- 
plaires saisis. 

50.  La  citation  contiendra 
l'indication  précise  des  écrits, 
des  imprimés,  placards,  des- 
sins, gravures,  peintures,  mé- 
dailles, emblèmes,  des  dis- 
cours ou  propos  publiquement 
proférés  qui  seront  l'objet  de  | 


la  poursuite,  ainsi  que  de  la 
qualification  des  faits.  Elle 
indiquera  les  textes  de  la  loi 
invoauée  à  l'appui  de  la  de- 
mande. —  Si  la  citation  est 
à  la  requête  du  plaignant, 
elle  portera,  en  outre,  copio 
de  l'ordonnance  du  président; 
elle  confondra  élection  du 
domicile  dans  la  ville  où  siègo 
la  cour  d'assises,  et  sera  no- 
tifiée tant  au  prévenu  qu'au 
ministère  public.  —  Toutes 
ces  formalités  seront  observées 
à  peine  de  nullité  de  la  pour- 
suite. 

51.  Le  délai  entre  la  cita* 
tion  et  la  comparution  en  cour 
d'assises  sera  de  cinq  jours 
francs,  outro  un  jour  par  cinq 
myriaraôtres  de  distance. 

52.  En  matière  de  diffama» 
tion,  co  délai  sera  de  douzo 
jours,  outre  un  jour  par  cinq 
myriamètres.  —  Quand  le  pré- 
venu voudra  être  admis  à 
prouver  la  vérité  des  faits  diffa- 
matoires, conformément  aux 
dispositions  de  l'article  35  de 
la  présente  loi,  il  devra,  dans 
les  cinq  jours  qui  suivront  la 
notification  de  la  citation, 
faire  signifier  au  ministère 
public  près  la  cour  d'assises, 
ou  au  plaignant,  au  domicile 
par  lui  élu,  suivant  qu'il  est 
assigné  à  la  requête  de  l'un 
ou  de  l'autre  :  —  t*  Les  faits 
articulés  et  qualifiés  dans  la 
citation,  desquels  il  entend 
prouver  la  vérité;  —  2*  la 
copie  des  pièces;  —  3*  les 
noms, professions  et  demeures 
des  témoins  par  lesquels  il  en- 
tend faire  sa  preuve.  Cette  si- 
gnification contiendra  élection 
de  domicile  près  la  cours  d'as- 
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sisos,  le  tout  a  peine  d'être 
déchu  du  droit  de  faire  la 
preuve. 

53.  Dans  les  cinq  jours  sui- 
vants, le  plaignant  ou  le  mi- 
nistère public,  suivant  les  cas, 
sera  tenu  de  faire  signifier  nu 
prévenu,  au  domicile  par  lui 
élu,  la  copie  des  pièces  et  les 
noms,  professions  et  demeures 
des  témoins  par  lesquels  il  en- 
tend faire  la  preuve  contraire, 
sous  poine  d'être  déchu  de  son 
droit. 

54.  Toute  demande  en  ren- 
voi, pour  quelque  cause  que 
ce  soit;  tout  incident  sur  la 
procédure  suivie  devront  être 
présentés  avant  l'appel  des  ju- 
rés, à  peine  de  forclusion. 

55.  Si  le  prévenu  a  été  pré- 
sent à  l'appel  des  jurés,  il  ne 
pourra  plus  faire  défaut,  quand 
bien  même  il  se  fût  retiré 
pendant  le  tirage  au  sort.  — 
En  conséquence,  tout  arrêt 
qui  interviendra,  soit  sur  la 
forme,  soit  sur  le  fond,  sera 
définitif,  quand  bien  môme  le 
prévenu  se  retirerait  de  l'au- 
dience ou  refuserait  de  se  dé- 
fendre. Dans  ce  ras,  il  sera 
procédé  avec  le  concours  du 
jury  ot  comme  si  le  prévenu 
était  présent. 

56.  Si  le  prévenu  ne  com- 
parait pas  au  jour  fixé  par  la 
citation,  il  sera  jugé  par  dé- 
faut par  la  cour  d'assises, 
sans  assistance  ni  interven- 
tion dos  jurés.  —  La  condam- 
nation par  défaut  sera  commo 
non  avenue  si,  dans  les  cinq 
jours  do  la  signification  qui  en 
aura  été  faite  au  prévenu  ou 
à  son  domicile,  outre  un  jour 
car  cinq  myriamètres,  celui-ci 


forme  opposition  à  l'exécution 
de  l'arrêt  ot  notifie  son  opposi- 
tion tant  au  ministère  public 
qu'au  plaignant.  Toutefois,  si 
la  signification  n'a  été  faite 
à  personne,  ou  s'il  ne  résulte 
pas  d'acte  d'exécution  de  l'ar- 
rêt que  le  prévenu  en  a  eu 
connaissance,  l'opposition  sera 
recevable  jusqu'à  l'expiration 
des  délais  de  la  prescription 
de  la  peine.  L'opposition  vau- 
dra citation  à  la  première  au- 
dience utile.  Les  frais  de  l'ex- 
P édition,  de  la  significatjou  do 
arrêt,  de  l'opposition  et  de 
la  réassignation  pourront  être 
laissés  à  la  charge  du  pré- 
venu. 

57*  Faute  par  le  prévenu 
de  former  son  opposition  dans 
le  délai  fixé  en  l'article  56,  et 
de  la  signifier  aux  personnes 
indiquées  dans  cet  article,  ou 
de  comparaître  par  lui-même 
au  jour  fixé  en  l'article  précé- 
dent, l'opposition  sera  réputée 
non  avenue  et  l'arrêt  par  dé- 
faut sera  définitif. 

58*  En  cas  d'acquittement 
par  le  jury,  s'il  y  a  partie  ci- 
vile en  cause,  la  cour  no  pour- 
ra statuer  que  sur  les  dom- 
magos-intéréts  réclamés  par  le 
prévenu.  Ce  dernier  devra  être 
renvoyé  de  la  plainte  sans  dé- 
pens ni  dommages-intérêts  au 
profit  du  plaignant. 

59.  Si,  au  moment  où  le 
ministère  public  ou  le  plai- 
gnant exerce  son  action,  la 
session  de  la  cour  d'assises  est 
terminée,  et  s'il  ne  doit  pas 
s'en  ouvrir  d'autre  à  une  épo- 
que rapprochée,  il  pourra  être 
formé  une  cour  d'assises  extra- 
ordinaire, par  ordonnanco  mo- 
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tivéo  du  premior  président. 
Cette  ordonnance  prescrira  le 
tirage  au  sort  des  jurés  confor- 
mément a  la  loi.  —  L'article 
81  du  décret  da  6  juillet  *8t0 
sera  applicable  aux  cours  d'as- 
sises eitraordinares  formées 
en  exécution  du  paragraphe 
précédent. 

B.  —  POLICE  CORRECTIONNELLE 
ET  SIMPLE  POLICE. 

60.  La  poursuite  devant  les 
tribuoaux  correctionnels  ot  de 
simple  police  aura  lieu  con- 
formément aux  dispositions  du 
chapitre  tdu  titre  I"  du  livre 
II  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle, sauf  les  modifications 
suivantes  :  —  i*  dans  le  cas 
d'offense  envers  les  chefs  d'E- 
tat ou  d'outrages  envers  les 
agents  diplomatiques  étran- 
gers, la  poursuite  aura  lieu 
soit  à  leur  reqoéte.  soit  d'of- 
fice, sur  leur  demande  adres- 
sée au  ministre  dos  affaires 
étrangères  et  par  celui-ci  au 
ministre  de  la  justice.  En  ce 
cas.  seront  applicables  les  dis- 
positions de  l'article  49  sur  le 
droit  de  saisie  et  d'arresta- 
tion préventive,  relatives  aux 
infractions  prévues  par  les 
articlos  23,  U  et  25;  —  t* 
dans  le  cas  de  diffamation 
envers  les  particuliers,  prévu 
par  l'article  32,  et  dans  le  cas 
d'injure  prévu  par  l'article  33. 
paragraphe  t.  la  poursuite 
n'aura  lieu  que  sur  la  plainto 
de  la  personne  diffamée  ou  inju- 
riée ;  —  3*  en  cas  de  diffama- 
tion ou  d'injure  pendant  la 
période  électorale  contre  un 
candidat  à  une  fonction  éloc- 


tive,  le  délai  de  la  citation 
sera  réduit  à  vingt-quatre  heu- 
res, outre  le  délai  do  dis 
tance  ;  —  -4*  la  citation  préci- 
sera et  qualifiera  le  fait  incri- 
miné; olle  indiquera  le  texte 
de  loi  applicablo  à  la  pour- 
suite, le  tout  à  peine  de  nul- 
lité de  ladite  poursuite.  —  Sont 
applicables  au  cas  do  pour- 
suite et  de  condamnation  les 
dispositions  de  l'article  48  de 
la  présente  loi.  —  Le  désiste- 
te  ment  du  plaignant  arrêtera  la 
poursuito  commencée. 

C.  —  POURVOIS  EN   CASSATION. 

61-  Le  droit  de  se  pourvoir 
en  cassation  appartiendra  au 
prévenu  et  à  la  partie  civilo, 
quant  aux  dispositions  relati- 
ves à  ses  intérêts  civils.  L'un 
et  l'autre  seront  dispensés  de 
consigner  l'amende  et  le  pré- 
venu de  se  mettre  en  état. 

62.  Le  pourvoi  devra  être 
formé  dans  les  trois  jours,  au 
greffo  de  la  cour  ou  du  tribu- 
nal qui  aura  rendu  la  déci- 
sion. Dans  les  vingt-qitatro 
heures  qui  suivront,  les  piè- 
ces seront  envoyéos  à  la 
cour  de  cassation,  qui  jugora 
d'urçenco  dans  les  dix  jours  à 
partir  do  lour  réception. 

g  3.  —  Récidives,  circonstance» 
atténuantes,  prescriptions. 

63.  L'aggravation  des  pei- 
nes résultant  de  la  récidive  no 
sera  pas  applicablo  aux  in- 
fractions prévues  par  la  pré- 
sente loi.  —  En  cas  do  con- 
viction do  plusieurs  crimes  ou 
délits  prévus  par  la  présente 
loi.  los  poines  no  se  cumulo- 
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rontpas,  et  la  plus  forte  sera 
seule  prononcée. 

64.  L'article  463  du  Code 
pénal  est  applicable  dans 
tous  les  cas  prévus  par  la 
présente  loi.  Lorsqu'il  y  aura 
lieu  de  faire  cette  applicatioa, 
la  peine  prononcée  ne  pourra 
excéder  la  moitié  de  la  peine 
édictée  par  la  loi. 

65.  L'action  publique  et 
l'action  civile  résultant  des 
crimes,  délits  et  contraven- 
tions prévus  par  la  présente 
loi  se  prescriront  après  trois 
mois  révolus,  à  compter  du 
jour  où  ils  auront  été  com- 
mis, ou  du  jour  du  dernier 
acte  de  poursuite,  s'il  en  a 
été  fait.  —  Les  prescriptions 
commencées  à  l'époque  de  la 
publication  de  la  présente  loi 
et  pour  lesquelles  il  faudrait 
encore,  suivant  les  lois  exis- 
tantes, plus  de  trois  mois  à 
compter  de  la  même  époque, 
seront,  par  ce  laps  de  trois 
mois,  définitivement  accom- 
plies. 

DISPOSITIONS     TRANSITOIRES. 

66.  Les  gérants  et  proprié- 
taires de  journaux  existant 
au  jour  de  la  promulgation  de 
la  présente  loi  seront  tonus 
de  se  conformer,  dans  un 
délai  de  quinzaine,  aux  pres- 
criptions édictées  par  les  ar- 
ticles 7  et  8,  sous  peine  de 
tomber  sous  l'application  de 
l'article  9. 

67.  Le  montant  des  cau- 
tionnements versés  par  les 
journaux  ou  écrits  périodiques 
actuellement  soumis  à  cette 
obligation,  sera  remboursé  à 


chacun  d'eux  par  le  Trésor 
public,  dans  un  délai  de 
trois  mois,  à  partir  du  jour 
de  la  promulgation  de  la  pré- 
sente loi,  sans  préjudico  des 
retenues  qui  pourront  être 
effectuées  au  profit  de  l'Etat 
et  des  particuliers,  pour  les 
condamnations  à  l'amende  et 
les  réparations  civiles  aux- 
quelles il  n'aura  pas  été  au- 
trement satisfait  à  l'époque  du 
remboursement. 

68.  Sont  abrogés  les  édits, 
lois,  décréta,  ordonnances,  ar- 
rêtés, règlements»  déclarations 
généralement  quelconques,  re- 
latifs à  l'imprimerie,  à  la  librai- 
rie, à  la  presse  périodique  ou 
non  périodique,  au  colportage, 
à  l'affichage,  à  la  vente  sur  la 
voie  publique  et  aux  crimes  et 
délits  prévus  par  les  lois  sur  la 
presse  et  les  autres  moyens  de 
publication;  sans  que  puissent 
revivre  les  dispositions  abro- 
gées par  les  lois  antérieures.  — 
Est  également  abrogé  le  second 

{►araçraphe  de  l'article  31  do 
a  loi  du  10  août  1871  sur  les 
conseils  généraux,  relatif  à 
l'appréciation  de  leur»  dis- 
cussions par  les  journaux. 

69.  La  présente  loi  est  ap- 

ftlicable  à  l'Algérie  et  aux  co- 
onies. 

70*  Amnistie  est  accordée 
pour  tous  les  crimes  et  délits 
commis  antérieurement  au  16 
février  1881,  par  la  voie  de  la 
presse  ou  autres  moyens  de 
publication,  sauf  l'outrage 
aux  bonnes  mœurs  puni  par 
l'article  28  de  la  présente  loi, 
et  sans  préjudice  du  droit  des 
tiers.  —  Los  amendes  non 
perçues  ne  seront  pas  exigées. 
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Les  amendes  déjà  perçues  no 
seront  pas  restituées,  à  l*cx- 
ceptioo  de  celles  qui  ont  été 
payées  depuis  le  16  février 
4881. 

La  présente  loi,  délibérée  et 
adoptée  par  le  Sénat  et  par  la 
Chambre  des  députés,  sera 
exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 


LOI 

$vr  la  liberté  de  réunion. 

(30  juin  1881) 

Art.  1".  Les  réunions  pu- 
bliques sont  libres.  —  Elles 
peuvent  avoir  lieu  sans  auto- 
risation préalable,  sous  les 
conditions  prescrites  par  les 
articles  suivants. 

2.  Toute  réunion  publique 
sera  précédée  d'une  déclara- 
tion indiquant  le  lieu,  le  jour, 
l'heure  de  la  réunion.  Cette 
déclaration  sera  signée  par 
deux  personnes  au  moins,  dont 
l'une  domiciliée  dans  la  com- 
mune où  la  réunion  doit  avoir 
lieu.  —  Les  déclarants  devront 
jouir  de  leurs  droits  civils  et 
politiques,  et  la  déclaration 
indiquera  leurs  noms,  qualités 
et  domicile.  —  Les  déclara- 
tions sont  faites  :  à  Paris,  au 
préfet  de  police  ;  dans  les 
chefs-lieux  de  département,  au 
préfet  :  dans  les  chefs-lieux 
d'arrondissement,  au  sous-pré- 
fet, ot  dans  les  autres  com- 
munes, au  maire.  —  Il  sera 
donné    immédiatement    récé- 

Eissè    de    la   déclaration.  — 
ans  le    cas  où  le  déclarant 
n'aurait  pu  obtenir  de  récé- 


pissé, l'empêchement  ou  lo 
refus  pourra  être  constaté  par 
acte  extra-judiciaire  ou  par 
attestation  signée  de  deux  ci- 
toyens domiciliés  dans  la  com- 
mune. — -  Le  récépissé,  ou 
l'acte  qui  en  tiendra  lieu, 
constatera  l'heure  de  la  dé- 
claration. —  La  réunion  ne 
S  eut  avoir  lieu  qu'après  un 
élai  d'au  moins  vingt-quatre 
heures. 

3.  Ce  délai  sera  réduit  à 
deux  heures  pour  les  réunions 
publiques  électorales  prérues 
à  l'article  5,  lorsqu'elles  se- 
ront tenues  dans  la  période 
comprise  entre  le  décret  ou 
l'arrêté  portant  convocation  du 
collège  électoral  et  le  jour  de 
l'élection  exclusivement.  — 
La  réunion  pourra  avoir  lieu 
le  jour  même  du  vote,  s'il  s'a- 
git d'élections  comportant  plu- 
sieurs tours  de  scrutin  dans  la 
même  journée.  —  La  réunion 
pourra  alors  suivre  immédia- 
tement la  déclaration. 

4.  La  déclaration  fera  con- 
naître si  la  réunion  a  pour  but 
une  conférence,  une  discus- 
sion publique,  ou  si  elle  doit 
constituer  une  réunion  élec- 
torale prévue  par  l'article  sui- 
vant. 

5.  La  réunion  électorale  est 
celle  qui  a  pour  but  le  choix 
ou  l'audition  de  candidats  à 
des  fonctions  publiques  élec- 
tives, et  à  laquelle  no  peuvent 
assister  que  les  électeurs  de  la 
circonscription,  les  candidats, 
les  membres  des  deux  Cham- 
bres et  le  mandataire  de  cha- 
cun des  candidats. 

6.  Les  réunions  ne  peuvent 
être  tenues  sur  la  voie  publi- 
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que;  elles  ne  peuvent  so  pro- 
longer an  delà  de  onze  heures 
du  soir;  cependant,  dans  les 
localités  où  la  fermeture  dea 
établissements  publics  a  lieu 
plus  tard,  elles  pourront  se 
prolonger  jusqu'à  l'heure  fixée 

Sour  la  fermeture  de  ces  éta- 
lissements. 

7.  Los  clubs  demeurent  in- 
terdits. 

8.  Chaque  réunion  doit  avoir 
un  bureau  composé  de  trois 
personnes  au  moins.  Le  bu- 
reau est  chargé  de  maintenir 
l'ordre,  d'empêcher  toute  in- 
fraction aux  lois,  de  conser- 
ver à  la  réunion  le  caractère 
qui  lui  a  été  donné  par  la  dé- 
claration; d'interdire  tout  dis- 
cours contraire  à  l'ordre  pu- 
blic et  aux  bonnes  mœurs,  ou 
contenant  provocation  à  un 
acte  qualifie  crime  ou  délit.  — 
A  défaut  de  désignation  par 
les  signataires  de  la  déclara- 
tion, les  membres  du  bureau 
seront  élus  par  l'assemblée.  — 
Les  membres  du  bureau  et. 
jusqu'à  la  formation  du  bu- 
reau, les  signataires  de  la  dé- 
claration, sont  responsables 
des  infractions  aux  prescrip- 
tions des  articles  6,  7  et  8  do 
la  présente  loi. 

9.  Un  fonctionnaire  de  Tor- 
dre administratif  ou  judiciaire 
pout  être  délégué  :  à  Paris, 

f>ar  le  préfet  de  police  et  dans 
es  départements,  par  le  pré- 


fet, le  sous-préfet,  ou  le  maire, 
pour  assister  à  la  réunion.  — 
Il  choisit  sa  place.  Tl  n'est 
rien  innové  aux  dispositions 
de  l'article  3  do  la  loi  des  46- 
24  août  4790.  de  l'article  9  do 
la  loi  des  49-22  juillet  1794  et 
des  articles  9*et  45  de  la  loi 
du  18  juillet  4  837.  —Toutefois, 
le  droit  de  dissolution  ne  de- 
vra être  exercé  par  le  repré- 
sentant de  l'autorité  que  s'il  en 
est  requis  par  le  bureau,  ou 
s'il  se  produit  des  collisions 
et  voies  de  fait. 

10.  Toute  infraction  aux 
dispositions  de  la  présente  loi 
sera  punie  des  peines  de  sim- 
ple police,  «ans  préjudice  des 
poursuites  pour  crimes  et  dé- 
lits qui  pourraient  être  commis 
dans  les  réunions. 

11.  L'article  463  du  Code 
pénal  est  applicable  aux  con- 
traventions prévues  par  la 
présente  loi.  L'action  publiquo 
et  l'action  privéo  se  prescri- 
vent par  six  mois. 

12.  Le  décret  du  28  juillet 
4848  demeure  abrogé,  sauf 
l'article  43  qui  interdit  les  so- 
ciétés secrètes.  Sont  également 
abrogés  :  le  décret  du  25  mars 
4852,  la  loi  des  6-40  juin  4868 
et  toutes  dispositions  contrai- 
res à  la  présente  loi. 

13*  La  présente  loi  est  ap- 
plicable aux  colonies  repré- 
sentées au  Parlement 
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TITRE  PRÉLIMINAIRE. 

DE  LA  PUBLICATION,  DES  EFFETS  ET  DE  L'APPLICATION 
DES  LOIS  EN  GÉNÉRAL. 


Art.  1".  Les  lois  sont  exé- 
cutoires dans  tout  le  territoire 
français,  en  vertu  de  la  pro- 
mulgation qui  en  est  faite  par 
le  Président  do  la  République 
(1). —  Elles  seront  exécutée» 
dans  ebaque  partie  de  la  Ré- 
publique, du  moment  où  la 
promulgation  en  pourra  être 
connue. 

La  promulgation  faite  par  le 
Président  de  la  République 
sera  réputée  connue  dans  1a 
département  où  siégera  le  gou- 
vernement, un  jonr  après  ce- 
lui de  la  promulgation;  et, 
dans  chacun  des  autres  dépar- 
tements, après  l'expiration  du 


(1)  La   promulgation  résulte  de 
l'Insertion  de  la  loi  an  Journal  of- 


méme  délai,  augmenté  d'au- 
tant do  jours  qu  il  y  aura  de 
fois  dix  myriamètres  (environ 
vingt  lieues  anciennes)  entro 
la  ville  où  la  promulgation  en 
aura  été  faite  et  le  chef-lieu 
do  chaque  département. 

2.  La  loi  ne  dispose  que 
pour  l'avenir;  elle  n'a  point 
d'effet  rétroactif. 

3.  Los  lois  de  police  et  de 
sûreté  obligent  tous  ceux  qui 
habitent  le  territoiro. 

Les  immeubles,  même  ceux 
possédés  par  des  étrangers, 
sont  régis  par  la  loi  française. 

Les  lois  concernant  l'état  et 
la  capacité  des  personnes  ré- 
gissent les  Français,  même  ré- 
sidant en  pays  étranger. 

4.  Le  juge  qui  refusera  de 
juger,  sous  prétexlo  du  silence, 
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de  l'obscurité  ou  do  l'insuffi- 
sance de  la  loi,  pourra  être 
poursuivi  comme  coupable  de 
déni  de  justice. 

5.  U  est  dé  fondu  aux  juges 
do  prononcer  par  voio  de  dis- 
position générale  et  réglemen- 


tai ro  sur  tes  Causes  qui  leur 
sont  soumises. 

6*  Ou  ne  peut  déroger,  par 
des  conventions  particulières, 
au  lois  qui  intéressent  Tordre 
public  et  les  bonnes  mœurs 


LIVRE  PREMIER. 

DBS  PERSONNES. 


TITRE  PREMIER. 


DE   LA    JOUISSANCE  ET    DE    LA    PRIVATION  DES 
DROITS  CIVILS. 


CHAPITRE  PREMIER. 

OB    LA    JOUISSANCE    DES    DROITS 
CIVILS. 

7.  L'exercîco  des  droits  ci 
vils  est  indépendant  de  l'exer- 
cice des  droits  politiques,  les- 
quels s'acquièrent  et  se  con- 
servent conformément  aux  loi» 
constitutionnelles  et  électora- 
les. 

8.  Tout  Français  jouira  des 
droits  civils. 

Sont  Français  : 

1°  Tout  individu  né  d'un 
Français  en  France  ou  à  l'é- 
tranger. 

L'enfant  naturel  dont  la  filia- 
tion est  établie  pendant  la  mi- 
norité, par  reconnaissance  ou 
>ar  jugement,  suit  la  nationa- 
ité  do  celui  des  parents  à  l'é- 
gard duquel  la  preuve  a  d'a- 


h 


bord  été  faite.  Si  elle  résulte 
pour  le  père  ou  la  mère  du 
même  acte  ou  du  même  juge- 
ment, l'enfant  suivra  la  natio- 
nalité du  père  ; 

î*  Tout  individu  né  en  France 
de  parents  inconnus  ou  dont  la 
nationalité  ost  inconnue  ; 

3*  Tout  individu  né  en  Franco 
de  parents  étrangers  dont  l'un 
y  est  lui-mémo  né  ;  sauf  la  fa- 
culté pour  lui,  si  c'est  la  mère 
qui  est  née  on  France,  de  décli- 
ner dans  l'année  qui  suivra  sa 
majorité  la  qualité  de  Français 
en  se  conformant  aux  dispo- 
sitions du  paragraphe  4  ci- 
après. 

L'enfant  naturel  pourra,  aux 
mémos  conditions  que  l'enfant 
légitime,  décliner  la  qualité 
do  Français  quand  le  parent 
qui  est  né  en  France  n'est  pas 
celui  dont  il  devrait,  aux  termes 
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du  paragraphe  1",  deuxième 
alinéa,  suivre  la  nationalité  ; 

4*  Tout  individu  né  en  France 
d'un  étranger  et  qui,  à  1  épo- 
que de  sa  majorité,  est  domi- 
cilié en  France,  à  moins  que, 
dans  1  année  qui  suit  sa  majo- 
rité, telle  qu'elle  est  réglée 
par  la  loi  française,  il  n'ait 
décliné  la  qualité  de  Français 
et  prouvé  qu  il  a  conservé  la 
nationalité  de  «as  parents  par 
une  attestation  en  due  forme 
de  son  gouvernement,  laquelle 
demeurera  annexée  à  la  dé- 
claration, et  qu'il  n'ait  en  ou- 
tre produit,  s'il  y  a  lieu,  un 
certificat  constatant  qu'il  a 
répondu  à  l'appel  sous  les 
drapeaux,  conformément  à  la 
loi  militaire  de  son  pays,  sauf 
les  exceptions  prévues  aux 
traités; 
5*  Les  étrangers  naturalisés. 
Peuvent  être  naturalisés  : 
{•  Les  étrangers  qui  ont  ob- 
tenu l'autorisation  de  fixer  leur 
domicile  en  France,  conformé- 
ment à  l'article  13  ci-dessous, 
après  trois  ans  de  domicile  en 
France,  à  dater  de  l'enregis- 
trement de  leur  demande  au 
ministère  de  la  justice  ; 

2*  Les  étrangers  qui  peuvent 
justifier  d'une  résidence  non 
interrompue  pendant  dix  an- 
nées. 

Est  assimilé  à  la  résidence 
en  France  le  séjour  en  pays 
étranger  pour  l'exercice  d'uno 
fonction  conférée  par  lo  gou- 
vernement français  ; 

3*  Les  étrangers  admis  à 
fixer  leur  domicile  en  Franco, 
après  on  an,  s'ils  ont  rendu 
des  services  importants  à  la 
France,  s'ils  y  ont  apporté  des 


talents  distingués  ou  s'ils  y  ont 
introduit  soit  une  industrie, 
soit  des  inventions  utiles,  ou 
•'ils  ont  créé  soit  des  établis- 
sements industriels  ou  autres, 
soit  des  exploitations  agrico- 
les, ou  s'ils  ont  été  attachés, 
à  un  litre  quelconque,  au  ser- 
vice militaire  dans  les  colo- 
nies et  les  protectorats  fran- 
çais; 

A*  L'étranger  qui  a  épousé 
nue  Française,  aussi  après  une 
année    de  domicile   autorisé. 

Il  est  statué  par  décret  sur 
la  demande  de  naturalisation, 
après  une  enquête  sur  la  mo- 
ralité de  létrangor. 

9*  Tout  individu  né  en 
France  d'un  étranger  et  qui 
n'y  est  pas  domicilié  à  l'épo- 
que de  sa  majorité  pourra, 
jusqu'à  l'àgo  do  vingt-deux 
ans  accomplis,  faire  sa  sou- 
mission de  fixer  en  France 
son  domicile,  et,  s'il  l'y  établit 
dans  l'année  à  compter  de 
Pacte  de  soumission,  réclamer 
la  qualité  do  Français  par  une 
déclaration  qui  sera,  à  poioo 
de  nullité,  enregistrée  au  mi- 
nistère de  la  justice. 

L'enregistrement  sera  refusé 
s'il  résulte  des  pièces  pro- 
duites que  le  déelaraat  n'est 
pas  dans  les  conditions  re- 
quises par  la  loi,  sauf  à  lui  à 
se  pourvoir  devant  les  tribu- 
naux civils,  dans  la  forme 
prescrite  par  les  articles  855 
et  suivants  du  Code  do  procé- 
dure civile. 

La  notification  motivée  du 
refus  devra  être  faite  au  ré- 
clamant dans  le  délai  de  deux 
mois  à  partir  do  sa  déclarai 
lion. 
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L'enregistrement  pourra  en 
outré  être  refusé,  pour  cause 
d'indignité,  au  déclarant  qui 
réunirait  toutes  les  conditions 
légales;  mais,  dans  ce  cas,  il 
devra  être  statué,  le  déclarant 
dûment  avisé,  par  décret  rendu 
sur  l'avis  conforme  du  Conseil 
d'Etat,  dans  le  délai  de  trois 
mois  à  partir  de  la  déclara- 
tion, ou.  s'il  y  a  eu  contesta- 
tion, du  jour  où  le  jugement 
qui  a  admis  la  réclamation  est 
devenu  définitif. 

Lo  déclarant  aura  la  faculté 
de  produire  devant  le  Conseil 
d'Etat,  des  pièces  et  des  mé- 
moires. 

A  défaut  des  notifications 
ci-dessus  visées  dans  les  dé- 
lais sus-indiqués.  et  à  leur 
expiration,  lo  ministre  de  la 
justice  remottra  au  déclarant, 
sur  sa  demande,  une  copie  de 
sa  déclaration,  revêtue  de  la 
mention  de  l'enregistrement. 

La  déclaration  produira  ses 
effets  du  jour  où  elle  aura  été 
faite,  sauf  l'annulation  qui 
pourra  résulter  du  refus  d'en- 
registrement. 

Les  règles  relatives  à  l'en- 
registrement prescrites  par  les 
paragraphes  2  et  3  du  présent 
article  sont  applicables  aui  dé- 
clarations faites  en  vue  de  dé- 
cliner la  nationalité  française, 
conformément  à  l'article  8.  pa- 
ragraphes 3  et  4.  et  aux  articles 
«2  et  18. 

Les  déclarations  faites,  soit 
pour  réclamer,  soit  pour  décli- 
ner la  qualité  de  Français, 
doivent,  après  enregistrement, 
être  insérées  au  Bulletin  des 
Loti.  Néanmoins,  l'omission 
de  ectto  formalité  ne  pourra 


pas  préjudiciel'  aux  droits  des 
déclarants. 

Si  l'individu  qui  réclamo  la 
qualité  de  Français  est  âgé  do 
moins  do  vingt  et  un  ans  ac- 
complis, la  déclaration  sera 
faite  en  son  nom  par  son  père  ; 
on  oas  de  décès,  par  sa  m  ère; 
en  cas  du  décès  du  pèro  ot  de 
la  mère  ou  de  leur  exclusion 
de  la  tutollo,  ou  dans  les  cas 
prévus  par  les  articlos  441T 
442  et  443  du  Code  civil,  par 
le  tuteur  autorisé  par  délibé- 
ration du  conseil  de  famille. 

11  devient  également  Fran- 
çais si,  ayant  été  porté  sur  lo 
tableau  de  recensement,  il 
prend  part  aux  opérations  do 
rocruteraout  sans  opposer  son 
oxtranéité. 

10*  Tout  individu  né  en 
Franco  ou  à  l'étranger  de  pa- 
rents dont  l'un  a  perdu  la  qua- 
lité de  Français  pourra  récla- 
mer cetto  qualité  à  tout  Age, 
aux  conditions  fixées  par  l'ar- 
ticle 9,  à  moins  que,  domicilié 
en  Franco  et  appelé  sous  los 
drapeaux,  lors  do  sa  majorité, 
il  n'ait  revendiqué  la  qualité 
d'étranger. 

11.  L'étranger  jouira  en 
France  des  mêmes  droits  civils 
que  ceux  qui  sont  ou  seront 
accordés  aux  Français  par  los 
traités  de  la  nation  a  laquello 
cet  étranger  appartiendra. 

12.  L  étrangère  qui  aura 
épousé  un  Français  suivra  la 
condition  de  son  mari. 

La  femme  mariée  à  un 
étranger  qui  se  fait  naturali- 
ser Français  et  les  enfants  ina- 
jours  de  l'étranger  naturalisé 
pourront,  s'ils  lo  domandent, 
obtenir  la  qualité  do  Frauçais, 
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sans  condition  de  stage,  soit 
par  le  décret  qui  confère  cette 
qualité  au  mari  ou  au  père  ou 
à  la  mère,  soit  comme  consé- 
quence de  la  déclaration  qu'ils 
feroat  daas  les  termes  et  sous 
les  conditions  do  larticlo  9. 

Deviennent  Français  les  en- 
fants mineurs  d'un  père  ou 
d'une  mère  survivant  qui  se 
font  naturaliser  Français,  a 
moins  que,  dans  l'annéo  qui 
suivra  leur  majorité,  ils  ne  dé- 
clinent cotte  qualité  en  se 
conformant  aux  dispositions 
de  l'article   8,   paragraphe  4. 

13.  L'étranger  qui  aura  été 
autorisé  par  décrot  à  fixer  son 
domicile  en  France  y  jouira  de 
tou?  les  droits  civils. 

L'effet  de  l'autorisation  ces- 
sera à  l'expiration  de  cinq  an- 
nées si  l'étranger  ne  demando 
pas  la  naturalisation,  ou  si  la 
demande  est  rejetée. 

En  cas  de  décès  avant  la 
naturalisation,  l'autorisation  et 
le  temps  de  stage  qui  a  suivi 
profiteront  à  la  femme  et  aux 
enfants  qui  étaient  mineurs  au 
moment  du  décret  d'autorisa- 
tion. 

14.  L'étranger,  même  non 
résidant  en  France,  pourra 
être  cité  devant  les  tribunaux 
français  pour  l'exécution  dos 
obligations  par  lui  contractées 
en  France  avec  un  Français; 
il  pourra  être  traduit  devant 
les  tribunaux  de  France,  pour 
les  obligations  par  lui  contrac- 
tées on  pava  étranger  envers 
des  Français. 

15.  Un  Français  pourra  être 
traduit  dovant  un  tribunal  de 
Franco  pour  des  obligations 
par   lui  contractées  en    pays 


étranger,  même  avec  an  étran- 
ger. 

16.  En  toutes  matières 
autres  que  celles  do  oommor- 
ce,  l'étranger  qui  sera  deman- 
deur, sera  tenu  de  donner 
caution  pour  le  paiement  des 
frais  et  dommages-intérêts  ré- 
sultant du  procès,  à  moins 
qu'il  ne  possède  en  France  des 
immeubles  d'une  valeur  suffi- 
sante pour  assurer  oe  paie- 
ment. 

CHAPITRE  II. 

DK     LA     PRIVATION 
DIB     DHOITS    CIVILS. 

SECTION  PREMIÈRE. 

De  la  privation  des  droit*  ci' 
vil»  par  la  perte  de  la  qua- 
lité de  Français. 

17.  Perdent  la  qualité  de 
Français  : 

1°  Le  Français  naturalisé  à 
l'étranger  ou  celui  qui  acquiert 
sur  sa  demande  la  nationalité 
étrangère  par  l'effet  de  la  Loi. 

S'il  ost  encore  soumis  aux 
obligations  du  service  militaire 

Kur  l'armée  active,  la  nalura- 
ation  à  l'étranger  ne  fera 
perdre  la  qualité  do  Français 
que  si  elle  a  été  autorisée  par 
le  gouvernement  français; 

î*  Le  Français  qui  a  décliné 
la  nationalité  française  dans 
les  cas  prévus  au  paragraphe 
4  do  l'article  8  et  aux  articles 
42  otl8; 

3°  Lo  Français  qui,  ayant 
accepté  des  fonctionspubliquos 
conférées  par  un  gouverne- 
ment étranger;  les  conserve 
nonobstant  l'injonction  du  gou- 
vernement français  do  les  ré- 
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signer  dans  on  délai   déter- 
miné; 

4°  Le  Français  qui,  sans  au- 
torisation du  gouvernement, 
F  rend  du  service  militaire  à 
étranger,  sans  préjudice  des 
lois  pénales  contre  le  Français 
qui  se  soustrait  aux  obligations 
de  la  loi  militaire. 

18.  Le  Français  qui  a  perdu 
sa  qualité  de  Fraocais-peut  la 
recouvrer  pourvu  qu'il  réside 
en  France,  en  obtenant  sa 
réintégration  par  décret.  La 
qualité  de  Français  pourra  être 
accordée  par  le  même  décret 
à  la  femme  et  aux  enfants  ma- 
jeurs s'ils  en  font  la  domande. 
tes  onfants  mineurs  du  père 
ou  do  la  mère  réintégrés  de-, 
viennent  Français,  à  moins  que 
dans  l'année  qui  suivra  lour 
majorité  ils  no  déclinent  cotte 

Qualité,  en  se  conformant  aux 
ispositions  de  l'article  8,  pa- 
ragraphe 4. 

19.  La  femme  française  qui 
épouso  nn  étranger  suit  la  con- 
dition do  son  mari,  à  moins 
que  son  mariage  ne  lut  confère 
pas  la  nationalité  de  son  mari, 
au<juol  cas  elle  reste  Fran- 
çaise. Si  son  mariage  est  dis- 
sous par  la  mort  du  mari  ou  lo 
divorco, elle  recouvre  la  qualité 
de  Française,  avec  l'autorisa- 
tion du  gouvernement,  pourvu 
qu'elle  réside  en  France  ou 
qu'elle  y  entre  on  déclarant 
qu'elle  veut  s'y  fixar. 

Dans  le  cas  où  le  mariage  est 
dissous  par  la  mort  du  mari, 
la  qualité  de  Français  peut 
être  accordée  par  le  même  dé- 
cret de  réintégration  aux  on- 
fants mineurs,  sur  la  demande 
de  h  mère,  ou  par  un  décret 


ultérieur,  si  la  d  émana  e  on  est 
faite  par  le  tuteur  avec  l'ap- 
probation du  conseil  do  fa- 
mille. 

20.  Les  individus  qui  ac- 
querront la  qualité  de  Fran- 
çais dans  les  cas  prévus  par 
les  articles  Q,  *0,  18  et  19,  no 
pourront  s'en  prévaloir  quo 
pour  les  droits  ouverts  à  leur 
proflt  depuis  cette  époque. 

21.  Le  Français  qui,  sans 
autorisation  du  gonvernoment, 
prendrait  du  service  militaire 
à  l'étranger,  no  pourra  reutror 
en  France  qu'en  vertu  d'une 
permission  accordée  par  dé- 
cret, et  recouvrer  la  qualité 
de  Français  qu'en  remplissant 
les  conditions  imposées  en 
France  à  l'étranger  pour  obte- 
nir la  naturalisation  ordinaire. 

SECTION  II 

Ûe  la  privation  des  droit»  civils 
par  tuile  de  condamnations 
judiciaires  (1) 

(1)  Les  Articles  M  à  33  ont  été 
remplacés  par  la  loi  du  31  mai 
1854,  ainsi  conçue  : 

Art.  1".  La  mort  etrlle  est  abo- 
lie. 

S.  Les  condamnations  à  des  pei- 
nes affliotives  perpétuelles  empor- 
tent la  dégradation  oivique  et  l'in- 
terdiction  légale  établies  par  les 
articles  98,  39  et  31  du  Code  pénal. 

3.  Le  condamné  à  une  peine  af- 
flictive  perpétuelle  ne  peut  dispo- 
ser de  ses  biens,  en  tout  ou  en 
partie,  soit  par  donation  entre 
Tifs,  soifi  par  testament,  ni  rece- 
voir à  ee  titre,  si  ce  n'est  pour 
cause  d'aliments.  —  Tout  testa- 
ment par  lui  fait  antérieurement  à 
sa  condamnation  contradictoire, 
devenue  définitive,  est  nul.  —  Le 
présent  article  n'est  applicable  au 
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CHAPITRE  PREMIER. 

DISPOSITIONS    OÉKÉ  SALES. 

84.  Les  actes  de  l'état  civil 
énonceront  l'annôo,  le  jour  et 
l'heure  où  ils  seront  reçus,  les 
prénoms,  noms,  âge,  profession 
et  domicile  do  tous  ceux  qui  y 
seroat  dénommés  (i). 

35.  Les  officiers  de  l'état 
civil  ne  pourront  rien  insérer 
dans  les  actes  qu'ils  recevront, 
soit  par  note,  soit  par  énon- 
ciation  quelconque,  que  ce  qui 

condamné  par  contumace  que  cinq 
ans  après  l'exécution  par  effigie. 

4.  Le  Ooarernament  peut  rele- 
ver le  condamné  aune  peine  amlo- 
Uve  perpétuelle  de  tout  on  parti* 
des  incapacités  prononcées  par 
l'article  précédent  —  II  peut  lui 
accorder  l'exercice,  dans  le  lieu 
d'exécution  de  la  peine,  des  droits 
civils,  on  de  quelques-uns  de  ees 
droit»,  dont  il  a  été  privé  par  sqn 
état  d'interdiction  légale,  —  Les 
actes  faits  par  le  condamné,  dans 
le  lien  d'exécution  de  la  peine,  ne 
peuvent  engager  les  Mens  qu'il 
possédait  an  jour  de  a*  condamna- 
tion, ou  qui  lui  sont  échus  à  Ûtre 
gratuit  depuis  oetto  époque. 

5.  Les  effets  de  la  mort  civile 
cessent,  pour  l'avenir,  à  l'égard 
des  condamnés  actuellement  morts 
civilement,  sauf  les  droits  acquis 
aux  tiers.  —  L'état  de  ose  con- 
damnés est  régi  par  le»  disposi- 
tions qui  précèdent. 

(1)  Les  officiers  de  l'état  civil 
doivent  énoncer  la  qualité  de  mem- 
bre de  la  Légion  d'honneur,  quand 
elle  appartient  à  l'une  des  per- 
sonnes dénommées  dans  un  acte. 


doit  être  déclaré  par  les  com- 
parants. 

86.  Dans  les  cas  où  les  par- 
ties intéressées  De  seront  point 
obligées  de  comparaître  en 
personne,  elles  pourront  se 
faire  représenter  par  un  fondé 
de  procuration  spéciale  et  au- 
thentique. 

87.  Les  témoins  profait» 
aux  actes  de  l'état  civil  no 
pOnrrontétre  qnedu  sexe  mas- 
culin, Agés  de  vingt  H  un  an* 
an  moins,  parents  eu  antres; 
et  ils  seront  obéis»  par  los 
personnes  intéressées. 

88*  L'officier  de  l'état  civil 
donnera  leoture  des  actes  aux 
parties  comparantes,  ou  à  leur 
fondé  do  procuration,  et  anx 
témoins. 

Il  sera  fait  mention  de 
l'accomplissement  de  cette  for- 
mai ité. 

89.  Ces  actes  seront  signée 

Cir  l'officier  de  l'état  etvil,  par 
s  comparants  et  les  témoins; 
ou  mention  sera  faite  de  ta 
cause  qui  empêchera  les  com- 
parants et  les  témoins  ds  si- 
gner. 

40.  Las  actes  de  l'état  civil 
seront  inscrits,  •  dans  chaque* 
commune,  sur  en  on  plusieurs 
registres  tenus  doubles. 

41 .  Les  registres  seront  ce 
tés  par  première  et  dernière, 
et  paraphés  sur  chaque  fouille, 
par  le  président  du  tribunal 
de  première  instanoe.  ou  par 
le  jugo  qui  le  remplacera. 

5. 
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42»  Les  actes  seront  inscrite 
sur  les  registres,  de  suite,  sans 
aucun  blanc.  Les  ratures  et  les 
renvois  seront  approuvés  et 
signés  de  la  même  manière 
quo  le  corps  de  l'acte.  !l  n'y 
sera  rien  écrit  par  abrévia- 
tion, et  aucuno  date  ne  sera 
mise  en  chiffres. 

43,  Les  registres  seront  clos 
et  Arrêtés  par  l'officier  de  l'état 
civil,  à  la  fin  de  chaque  an- 
née ;  et  dans  le  mois,  1  un  des 
doubles  sera  déposé  aux  ar- 
chives de  la  commune,  l'autre 
au  (greffe  du  tribunal  de-pre- 
mière instance. 

44.  Los  procurations  et  les 
autres  pièces  qui  doivent  de- 
meurer annexées  aux  actes  do 
létat  civil,  seront  déposées, 
après  qu'ailes  auront  été  para- 
phées par  la  personne  qui  les 
aura  produites  et  par  l'officier 
de  l'état  civil,  au  greffe  du  tri- 
bunal, avec  le  double  des  re- 
gistres dont  le  dépôt  doit  avoir 
lieu  audit  greffe*. 

45-  Toute  personne^  pourra 
se  faire  délivrer,  par  lés  dépo- 
sitaires des  registres  de  l'état 
eivil.  des  extraits  de  ces  re- 
gistres. Les  extraits  délivrés 
conformes  aux  registres,  et 
légalisés  par  le  président  du 
tribunal  do  première  instance, 
ou  par  le  juge  qui  le  rempla- 
cera, feront  foi  jusqu'à  ins- 
cription de  faux. 

46.  Lorsqu'il  n'aura  pas 
existé  de  registres,  ou  qu  ils 
seront  perdus,  la  prouve  on 
sera  reçue  tant  par  titres  que 
par  témoins;  et  dans  ces  cas, 
ras  mariages,  naissances  et 
décès,  pourront  être  prouvés 
tant  par  les  registres  et  papiers 


émanés  des  pères    et  mères 
décèdes,  .que  par  témoins. 

47.  Tout  acte  de  l'état 
civil  des  Français  et  des  étran- 
gers, fait  en  pays  étranger, 
fera  foi,  s'il  a  été  rédigé  dans 
les  formes  usitées  dans  ledit 
pays.  —  Lorsqu'un  de  ces 
actes  concernant  des  Français 
sera  transmis  au  ministère 
des  affaires  étrangères,  il  y 
restera  déposé  pour  on  être 
délivré  expédition. 

48.  Tout  acte  de  Tétai 
civil  dés  Français  en  pays 
étranger  sera  valable,  s'il  a 
été  reçu,  conformément  aux 
lois  françaises,  par  les  agents 
diplomatiques  et  par  les  con- 
suls. —  Un  double  dos  regis- 
tres de  l'état  civil  tenus  par 
ces  agonts  sera  adressé  k  la 
fin  de  chaque  année  au  mi- 
nistère des  affaires  étrangères, 
il  y  restera  déposé  pour  en 
être  délivré  expédition. 

49.  Dans  tous  les  cas  où 
la  mention  d'un  acte  relatif  à 
l'état  civil  devra  avoir  lieu  eu 
marge  d'un  autre  acte  déjà 
inscrit,  elle  sera  faite  à  la 
requête  des  partiesintéresséos, 
par  l'officier  de  l'état  civil, 
sur  les  registres  courants  ou 
sur  ceux  qui  auront  été  dé- 
posés aux  archives  de  la  com- 
mune, et  par  le  greffier  du 
tribunal  de  première  instance, 
sur  les  registres  déposés  au 
groffe  ;  à  l'effet  de  quoi,  l'offi- 
cier do  l'état  civil  en  donnera 
avis,  dans  los  trois  jours,  au 
procureur  do  la  République 
près  ledit  tribunal,  qui  veillera 
à  ce  que  la  mention  soit  faite 
d'une  manière  uniforme  sur 
les  deux  registres. 
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50.  Tonte  contravention 
aux  articles  précédents  de  ta 
part  dos  fonctionnaires  y  dé- 
nommés, sera  poursuivie  de- 
vant le  tribunal  de  première 
instance,  et  punie  d'une 
amende  qui  ne  pourra  excéder 
cent  francs. 

61.  Tout  dépositaire  des 
registres  sera  civilement  res- 
ponsable des  altérations  qui 
y  surviendront,  sauf  son  re- 
oours,  s'il  y  a  lieu,  contre  los 
auteurs  desdites  altérations. 

52.  Toute  altération,  tout 
fanx  dans  les  actes  de  l'état 
civil,  toute  inscription  de  ces 
actes  faite  sur  une  feuille  vo- 
lante et  autrement  que  sur  les 
registres  à  ce  destinés  donne- 
ront lieu  aux  dommages-inté- 
rêts des  parties,  sans  préjudice 
des  peines  portées  au  Code 
pénal. 

53.  Lo  procureur  de  la 
République  au  tribunal  do 
première  instance  sera  tenu 
de  vérifier  l'état  des  registres 
lors  du  dépôt  qui  en  sera  fait 
au  greffe  ;  il  dressera  un  pro- 
cès verbal  sommaire  de  la  vé- 
rification, dénoncera  les  con- 
traventions ou  délits  commis 
par  les  officiers  de  l'état  civil, 
et  requerra  contre  eux  la  con- 
damnation aux  amendes. 

54.  Dans  tous  les  cas  où 
un  tribunal  de  première  ins- 
tance connaîtra  des  actes  rela- 
tifs à  l'état  civil,  les  parties 
intéressées  pourront  se  pour- 
voir contre  le  jugement. 
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CHAPITRE  II. 

DE8   ACTES   DE   NAISSANCE. 

55.  Les  déclarations  de 
naissance  seront  faites,  dans 
les  trois  jours  de  l'accouche- 
ment, à  1  officier  de  l'état  civil 
du  lieu  ;  l'enfant  lai  sera  pré- 
senté (1). 

56.  La  naissance  de  l'en- 
fant sera  déclarée  par  le  père, 
ou,  à  défaut  du  père,  par  les 
docteurs  en  médecine  ou  en 
chirurgie,  sages-femmes,  offi- 
ciers de  santé  ou  autres  per- 
sonnes qui  auront  assisté  à 
l'accouchement;  et  lorsque  la 
mère  sera  accouchée  hors  do 
son  domicile,  par  la  personuo 
chez  qui  elle  sera  accouchée 

L'acte  de  naissance  sera  ré- 
digé de  suite,  en  présence  de 
deux  témoins. 

57.  L'acte  de  naissance 
énoncera  le  jour,  l'heure  etvlo 
lieu  de  la  naissance,  le  sexe 
de  l'enfant,  et  les  prénoms  qui 
lui  seront  donnés  (£).  les  pré- 
noms, noms,  profession  et  do- 
micile des  père  et  mère,  et 
ceux  des  témoins. 

58.  Toute  personne  qui 
aura  trouvé  un  enfant  nou- 
veau-né. sera  tenue  de  le  re- 
mettre à  l'officier  de  l'état 
civil,  ainsi  que  les  vêtements 
et  autres  effets  trouvés  avec 
l'enfant,  et  de  déclarer  toutes 
les  circonstances  du  temps  et 
du  lieu  où  il  aura  été  trouvé. 

(1)  Si  l'enfant  est  malade,  le 
maire  doit  se  transporter  dans  la 
maison  où  il  se  trouve. 

(2)  On  ne  peut  donner  comme 
prénoms  à  nn  enfant  que  les  noms 
en  usage  dans  les  divers  calen- 
driers et  ceux  des  personnages 
connus  de  l'histoire  ancienne. 
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Il  en  sora  dressé  un  procès- 
verbal  détaillé,  qui  énoncera 
en  outre  l'âge  apparent  de 
l'enfant,  son  sexe,  les  noms 
qui  lui  seront  donnés,  l'auto- 
rité civile  à  laquelle  il  sera  re- 
mis. Ce  procès-verbal  sera  ins- 
crit sur  les  registres. 

59*  En  cas  de  naissance 
pondant  un  voyage  maritime, 
il  on  sera  dressé  acte  dans  les 
trois  jours  de  l'accouchement, 
en  présence  du  père  s'il  est  à 
bord,  et  de  deux  témoins  pris 
parmi  les  officiers  du  bâti- 
ment, ou,  à  leur  défaut,  parmi 
les  hommes  de    l'équipage. 

Si  la  naissance  a  lieu  pen- 
dant un  arrêt  dans  un  port, 
l'acte  sera  dressé  dans  les 
mômes  conditions,  lorsqu'il  y 
aura  impossibilité  de  commu- 
niquer avec  la  terre  ou  qu'il 
n'existera  pas  dans  le  port,  si 
l'on  est  à  l'étranger,  d'agent 
diplomatique  ou  consulaire 
français  investi  des  fonctions 
d'officier  de  l'état  civil. 

Cet  acte  sera  rédigé  savoir  : 
sur  les  bâtiments  de  l'Etat, 

Sar  l'officier  du  commissariat 
e  la  marine  ou,  à  son  défaut 
par  le  commandant  ou  celui 
qui  en  remplit  les  fonctions; 
et,  sur  les  autres  bâtiments, 
par  le  capitaine,  maître  ou 
patron,  ou  celui  qui  en  remplit 
les  fonctions. 

Il  y  sora  fait  mention  de 
colle  des  circonstances  ci- 
dessus  prévues  dans  laquelle 
l'acte  a  été  drossé. 

L'acte  sera  inscrit  à  la  suite 
du  rôle  d'équipage. 

60.  Au  premier  port  où  le 
bâtimont  abordera  pour  toute 
autre  cause  que  colle  de  son 


désarmement,  l'officier  instru- 
mentale sera  tenu  de  déposor 
deux  expéditions  de  chacun 
des  actes  de  naissance  dressés 
à  bord. 

Ce  dépôt  sera  fait,  savoir  : 
si  le  porl  est  français,  au  bu- 
reau des  armomeots  par  les 
bâtiments  de  l'Etat,  et  au 
bureau  de  l'inscription  mari- 
time par  les  autres  bâtiments  ; 
si  le  port  est  étranger,  antre 
les  mains  du  consul  de  France. 
Au  cas  où  il  no  se  trouverait 
pas  dans  ce  port  de  bureau 
des  armements,  de  bureau 
de  l'inscription  maritime  ou  de 
consul,  le  dépôt  serait  ajourne 
au  plus  prochain  port  d'escale 
ou  de  relâche. 

L'une  des  expéditions  dé- 
posées sera  adressée  au  mi- 
nistre do  la  marine,  qui  la 
transmettra  à  l'officier  de  l'état 
civil  du  dernier  domicile  du 
père  de  l'enfant  ou  de  la  mère 
si  le  père  est  inconnu,  afin 
qu'elle  soit  transcrite  sur  los 
registres;  si  le  dernier  do- 
micile ne  peut  être  rotrouvé 
ou  s'il  est  hors  de  France,  Va 
transcription  sera  faite  à 
Paris. 

L'autre  expédition  restera 
déposée  aux  archives  du  con- 
sulat ou  du  bureau  de  l'ins- 
cription maritime. 

Mention  des  envois  et  dépôts 
effectués  conformément  aux 
prescriptions  du  présent  arti- 
cle sera  portée  en  margo  des 
actes  originaux  par  les  com- 
missaires de  l'inscription  ma- 
ritime ou  par  los  consuls. 

61.  A  l'arrivée  du  bâtiment 
dans  le  port  de  désarmement, 
l'officier   instrumentale  sera 
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tenu  de  déposer,  en  même 
temps  que  le  rôle  d'équipage, 
une  expédition  de  chacun  des 
actes  de  naissance  dressés  à 
bord  dont  copie  n'aurait  point 
été  déjà  déposée  conformément 
aux  prescriptions  de  l'article 
précédent. 

Ce  dépôt  sera  fait,  pour  les 
bâtiments  de  l'Etat,  au  bureau 
des  armements  et,  pour  les 
autres  bâtiments,  au  bureau 
de  l'inscription  maritime. 

L'expédition  ainsi  déposée 
sera  adressée  au  ministre  de 
la  marine,  qui  la  transmettra 
comme  il  est  dit  à  l'article 
précédent. 

62.  L'acte  de  reconnais- 
sance d'un  enfant  naturel  sera 
inscrit  sur  les  registres  à  sa 
date,  et  il  en  sera  fait  mention 
en  marge  de  l'acte  de  nais- 
sance, s'il  en  existe  un, 

Dans  les  circonstances  pré- 
vues a  l'article  58,  la  déclara- 
tion de  reconnaissance  pourra 
être  reçue  par  les  officiers  ins- 
trumentales désignés  en  cet 
article,  et  dans  les  formes  qui 
sont  indiquées. 

Les  dispositions  des  articles 
60  et  6i,  relatives  au  dépôt  et 
aux  transmissions,  seront  dans 
ce  cas,  applicables.  Toutefois, 
l'expédition  adressée  au  mi- 
nistre delà  marine  devraétro 
transmise  par  lui,  de  préfé- 
rence, à  l'officier  de  l'état  civil 
du  lieu  ou  l'acte  de  naissance 
de  l'enfant  aura  été  dressé  ou 
transcrit,  si  ce  lieu  est  connu. 


CHAPITRE    III. 

DES    ACTES  DE    MARIAGE. 

63.  Avant  la  célébration 
du  mariage,  l'officier  de  l'état 
eivil  fera  deux  publications, 
à  huit  jours  d'intervallo,  un 
jour  de  dimanche,  devant  la 
porte  de  la  maison  commune. 
Ces  publications,  et  l'acte  qui 
en  sera  dressé,  énonceront  les 

S  rénoms,  noms,  professions  et 
omioiles  des  futurs  époux, 
leur  qualité  de  majeurs  ou 
de  mineurs,  et  les  prénoms, 
noms,  professions  et  domiciles 
de  leurs  pères  et  m  ères.  Cet 
acte  énoncera,  en  outre,  les 
jours,  lieux  et  heures  ou  les 
publications  auront  été  faites  : 
il  sera  inscrit  sur  un  seul  re- 
gistre, qui  sera  coté  et  paraphé 
comme  il  est  dit  en  l'article  41 , 
et  déposé,  à  la  fin  de  chaque 
année,  au  greffe  du  tribunal 
de  l'arrondissement. 

64.  Un  extrait  de  l'acte  de 
publication  sera  et  restera 
affiché  à  la  porte  de  la  maison 
commune,  pendant  les  huit 
jours  d'intervalle,  de  l'une  à 
Vautre  publication.  Le  mariaga 
ne  pourra  être  célébré  avant 
le  troisième  jour,  depuis  et 
non  compris  celui  de  la  se- 
conde publication. 

65.  ai  le  mariage  n'a  pas 
été  célébré  dans  L'année,  à 
compter  de  l'expiration  du  dé- 
lai des  publications,  il  ne 
pourra  plus  être  célébré  qu'a- 
près que  de  nouvelles  publi- 
cations auront  été  faites  dans 
la  forme  ci-dessus  prescrite. 

66.  Los  actes  d'opposition 
au  mariage  Beront  signés  sur 
l'original  et  sur  la  copie,  par 
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les  opposants  ou  par  leurs 
fondés  de  procuration  spéciale 
et  authentique  ;  ils  seront  si- 
gnifiés, avec  la  copie  de  la 
procuration,  à  la  personne  ou 
au  domicile  des  parties,  et  à 
l'officier  de  l'état  civil,  qui  met- 
tra  son  visa  sur  l'original. 

67*  L'officier  de  l'état  civil 
fera,  sans  délai,  une  mention 
sommaire  des  oppositions  sur 
le  registre  des  publications  ; 
il  fera  aussi  mention,  en  marge 
de  l'inscription  desdîtes  oppo- 
sitions, des  jugements  ou  des 
actes  de  main  levée  dontexpé- 
dition  lui  aura  été  remise. 

68.  En  cas  d'opposition, 
l'officier  de  l'état  civil  nepourra 
célébrer  le  mariage  a  vantqu'on 
lui  en  ait  remis  la  main  levée, 
sous  peine  de  trois  cents  francs 
d'amende,  et  de  tous  domma- 
ges-intérêts. 

69.  S'il  n'y  a  point  d'oppo- 
sition, il  en  sera  fait  mention 
dans  l'acte  de  mariage  ;  et  si 
les  publications  ont  été  faites 
dans  plusieurs  communes,  les 
parties  remettront  un  certifi- 
cat délivré  par  l'officier  de  l'é- 
tat civil  de  chaque  commune, 
constatant  qu'il  n'existe  point 
d'opposition. 

70-  L'officier  de  l'état  civil 
se  fera  remettre  l'acte  de  nais- 
sance de  chacun  des  futurs 
époux.  Celui  des  époux  qui  se- 
rait dans  l'impossibilité  de  se  le 
procurer,  pourra  le  suppléer, 
en  rapportant  un  acte  de  noto- 
riété délivré  par  le  juge  de 
paix  du  lieu  de  sa  naissance, 
ou  par  celui  de  son  domicile. 

7 1 .  L'acte  de  notoriété  con- 
tiendra la  déclaration  faite  par 
sept  témoins,  de  l'un  ou  do 


l'autre  sexe,  parents  ou  non 
parents,  des  prénoms,  nom, 
profession  et  domicile  du  futur 
époux,  et  de  ceux  de  ses  père 
et  mère,  s'il»  sont  connus  ;  le 
lieu,  et,  autant  que  «sible, 
l'époque  de  sa  na.»  o,  et 
les  causes  qui  empêchent  d'en 
rapporter  1  acte.  Les  témoins 
signeront  l'acte  do  notoriété 
avec  le  juge  de  paix  ;  et  s'il 
en  est  qui  ne  puissent  ou  ne 
sachent  signer,  il  en  sera  fait 
mention. 

72.  L'acte  de  notoriété  sera 
présenté  au  tribunal  de  pre- 
mière instance  du  lieu  où  doit 
se  célébrer  le  mariage.  Le  tri- 
bunal, après  avoir  entendu  le 
procureur  de  la  République, 
donnera  ou  refusera  son  homo- 
logation, selon  qu'il  trouvera 
suffisantes  ou  insuffisantes 
les  déclarations  des  témoins, 
et  les  •«uses  qui  empêchent  de 
rapporter  l'acte  de  naissance. 

78.  L'acte  authentique  du 
consentement  des  père  et  mère 
ou  aïeuls  et  aïeules,  ou,  a  leur 
défaut,  celui  de  la  famille,  con- 
tiendra les  prénoms,  nom, 
profession  et  domicile  du  fu- 
tur époux,  et  de  tous  ceux  qui 
auront  concouru  à  l'a  '.<\  ainsi 
que  leur  degré  de  parenté. 

74.  Le  mariage' sera  célé- 
bré dans  la  commune  où  l'un 
des  deux  époux  aura  son  domi- 
cile. Ce  domicile,  quant  au  ma- 
riage, s'établira  par  six  mois 
d'habitation  continue  dans  la 
même  commune. 

75.  Le  jour  désigné  par  les 
parties  après  les  délais  des 
publications,  l'officier  de  l'é- 
tat civil,  dans  la  maison  com- 
mune, en  présence  de  quatre 
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témoins»  parents  ou  non  pa- 
rents, fera  lecture  aux  parties, 
des  pièces  ci-dessus  mention- 
nées, relatives  à  leur  état  et 
aux  formalités  du  mariage,  et 
du  chapitre  VI  du  titre  du  Ma- 
riage. 

Il  interpellera  les  futurs 
époux»  ainsi  que  les  personnes 
qui  autorisent  le  mariage,  si 
elles  sont  présentes,  d'avoir  à 
déclarer  s'il  a  été  fait  un  con- 
trat de  mariage,  et,  dans  le 
cas  de  l'affirmative,  la  date  do 
ce  contrat,  ainsi  que  les  nom 
et  lien  de  résidence  du  notaire 
qui  l'aura  reçu. 

Il  recevra  de  chaque  partie, 
l'une  après  l'autre,  fa  déclara- 
tion qu'elles  veulent  se  pren- 
dre pour  mari  et  femme  ;  il 
prononcera,  an  nom  de  la  loi, 
qu'elles  sont  unies  par  le  ma- 
riage, et  il  en  dressera  acte 
sur-le-champ. 

76.  On  énoncera,  dans 
l'acte  de  mariage  : 

4*  Les  prénoms,  noms,  pro- 
fessions, âge,  lieux  de  nais- 
sance et  domiciles  des  époux  ; 

V  S'ils  sont  majeurs  ou  mi- 
neurs ; 

3*  Les  prénoms,  noms,  pro- 
fessions et  domiciles  des  pores 
et  mères  ; 

Â*  Le  consentement  des  pères 
et  mères,  aïeuls  et  aïeules,  et 
celui  de  la  famille,  dans  les 
cas  où  ils  sont  requis  ; 

5*  Les  actes  respectueux,  s'il 
en  a  été  fait  ; 

6*  Les  publications  dans  les 
divers  domiciles  ; 

7*  Les  oppositions,  s'il  y  en 
a  eu;  leur  main  levée,  ou  la 
mention  qu'il  n'y  a  point  eu 
d'opposition  -, 


ft*  La  déclaration  des  con- 
tractants de  se  prendre  pour 
époux,  et  le  prononcé  de  leur 
union  par  l'officier  public  ; 

9*  Les  prénoms,  noms,  âges, 
professions  ot  domiciles  des  té- 
moins, et  leur  déclaration  s'ils 
sont  parents  ou  alliés  des  par- 
ties, de  quel  côté  et  à  quel 
degré; 

!•*.  La  déclaration  faits  sur 
l'interpellation  peeterhe  par 
l'article  précèdent,  qm'it  a  été 
on  qu  il  n'a  .pas  été  fait  4e  con- 
trai de  mariage,  et,  autant  que 
possible,  de  la  date  du  con- 
trat, s'il  exista,  ainsi  que  les 
nom  et  lie*  de  résidence  du 
notaire  qui  l'aura  reçu  ;  le  tout 
à  peine,  contre  l'officier  de 
l'état  civil,  de  r amende  fixée 
par  r  article  50. 

Dans  le  cas  on  la  déclara- 
tion aurait  été  omise  ou  serait 
erronée,  la  rectification  de 
l'acte,  en  ce  qui  touche  l'omis- 
sion on  l'erreur,  pourra  être 
demandée  par  le  procureur  de 
la  République,  sans  préjudice 
du  droit  des.  parties  intéres- 
sées, conformément  à  l'article 

CHAPITRE  IV. 

DSS  ACTES  DE  DSCke. 

77.  Aucune  inhumation  ue 
sera  faite  sans  une  autorisa- 
tion, sur  papw  libre  et  sans 
frais,  de  l'officier  de  l'état  ci- 
vil, qui  ne  pourra  la  délivrer 
qu'après  s'être  transporté  au- 
près de  la  personne  décédée, 
pour  s'assurer  du  décès,  et  que 
vingt-quatre  henres  après  le 
décès,  hors  les  cas  prévue  par 
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les  réglementa  de  police  (1). 

78.  L'acte  de  décès  sera 
dressé  par  i' officier  de  l'état 
civil,  sur  la  déclaration  de 
deux  témoins.  Ces  témoins  se- 
ront, s'il  est  possible,  les  deux 
plus  proches  parents  ou  voi- 
sins, ou,  lorsqu'une  personne 
sera  décédée  hors  de  son, do- 
micile, la  personne  chea  la- 
quelle elle  sera  décédée,  et  un 
parent  ou  autre. 

70*  L*acte  de  décès  contien- 
dra les  prénoms,  nom,  âge, 
profession  et  domicile  de  la 
personne'  déoédée;  les  pré- 
noms et  nom  de  l'autre  époux 
si  la  personne  décédée  était 
mariée,  ou  veuve;  les  pré- 
noms, noms,  âge,  professions 
et  domiciles  des  déclarants  ; 
et,  s'ils  sont  parents,  leur  de- 
gré de  parenté. 

Le  même  acte  contiendra 
do  plus,  autant  qu'on  pourra 
le  savoir,  les  prénoms,  noms, 
profession  et  domicile'  des 
père  et  mère  dn  décédé»  et  le 
lieu  de  sa  naissance. 

80.  En  cas  de  décès  dans 
les  hôpitaux  ou  autres  forma- 
tions sanitaires,  les  hôpitaux 
maritimes,  coloniaux,  civils  ou 
autres  établissements  publics, 
soit  en  France,  soit  dans  les 
colonies  ou  les  pays  de  pro- 
tectorat, les  directeurs,  admi- 
nistrateurs ou  maîtres  do  ces 
hôpitaux  ou  établissements 
devront  en  donner  avis,  dans 
les  vingt-quatre  heures,  à  l'offi- 
cier de  l'état  oivil  ou  à  celui  qui 
en  remplit  les  fonctions. 

,  (1)  l»  rèfle  de  l'article  77  s'Ap- 
pliqua aux  aOUteirea  décèdes  en 
Franoe. 


Celui-ci    s'y     transportera 

Sour  s'assurer  du  décès  et  en 
ressefa  l'acte,  confurmément 
à  l'article  précédent,  sur,  les 
déclarations  qui  lui  auront  été 
faites  et  sur  les  renseigne- 
ments qu'il  aura  pris. 

11  sera  tenu  dans  lesdits  hô- 
pitaux, formations  sanitaires 
et  établissements,  un  registre 
sur  lequel  seront  inscrits  ces 
déclarations  etrenseignements 
L'officier  de  l'état  civil  qui 
aura  dressé  l'acte  de  décès  en- 
verra, dans  le  plus  bref  délai, 
a  l'officier  do  l'état  civil  du 
dernier  domicile  du  défunt  une 
expédition  de  cet  acte,  laquelle 
sera  immédiatement  transcrite 
sur  les  registres. 

81.  Lorsqu'il  y  aura  des 
signes  ou  indices  de  mort  vio- 
lente, ou  d'autres  circonstan- 
ces qui  donneront  lieu  de  le 
soupçonner,  on  ne  pourra  foire 
l'inhumation  qu'après  qu'un 
officier  de  police,  assisté  d'un 
docteur  en  médecine  ou  on 
chirurgie,  aura  dressé  procès- 
verbal  de  l'état  du  cadavre, 
et  des  circonstances  y  relati- 
ves', ainsi  que  des  renseigne- 
ments qu'il  aura  pu  recueillir 
sur  les  prénoms,  noms,  âge, 
profession,  lieu  de  naissance 
et  domicile  de  la  personne 
décédée. 

82.  L'officier  de  police  sera 
ténu  do  transmettre  de  suite 
à  l'officier  do  l'état  civil  du 
lieu  oh  la  personne  sera  dé- 
cédée, tous  los  renseignements 
énoncés  dans  son  proeôa-vor- 
bal.  d'aprèd lesquels  l'ado  de 
décès  sera  rédigé. 

L'officier  do  l'état  civil  en 
enverra  une  expédition  îv  co- 
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lui  du  domicile  do  la  personne 
décodée,  s'il  est  connu  ;  cette 
expédition  eerm  inscrite  sur 
les  registres. 

83*  Les  greffiers  criminels 
seront  tenus  d'euvoyor,  dans 
tes  vingt-quatre  heures  de 
L'exécution  des  jugements  por- 
tant peine  de  mort,  à  l'offioier 
de  l'état  oivil  du  lieu  on  le 
condamné  aura  été  exécuté, 
tons  les  renseignements  énon- 
cés en  l'article  79,  d'après 
lesquels  l'acte  de  décès  sera 
rédigé. 

84.  En  cas  de  décès  dans 
les  prisons  ou  maisons  de  ré- 
clusion et  de  détention,  il  en 
sera  donné  avis  sur-le-champ 
par  les  concierges  ou  gardiens, 
à  l'officier  de  l'état  civil,  qui 
**y  transportera  comme  il  est 
dit  en  l'article  80,  et  rédigera 
l'acte  de  décos. 

85.  Dans  tous  les  cas  de 
mort  violente,  ou  dans  les 
prisons  et  maisons  de  réclu- 
sion, ou  d'exécution  à  mort, 
il  ne  sera  fait  sur  les  registres 
aucune  mention  de  ces  circons- 
tances, et  les  actes  de  décos 
seront  simplement  rédigés 
dans  les  formes  prescrites  par 
l'article  79. 

86.  En  cas  de  décès  pen- 
dant un  voyage  maritime  et 
dans  les  circonstances  pré- 
vues à  l'artiole  59,  il  en  sera, 
dans  les  vingt-quatre  heures 
et  en  présence  de  deux  té- 
moins, drossé  acte  par  les 
officiers  instrumentales  dési- 
gnés en  cet  article  et  dans  les 
formes  qui  y  sont  prescrites. 

Les  dépôts  et  transmissions 
des  originaux  et  des  expédi- 
tions seront  effectués  oonfor- 


4*5 

mémentaux  distinctions  pré- 
vues par  les  articles  60  et  61 . 
La  transcription  des  actes 
de  décès  sera  faite  sur  les 
registres  de  l'état  civil  du 
dernier  domicile  du  défunt, 
ou.  si  ce  domicile  est  inconnu, 
à  Paris. 

87.  Si  une  on  plusieurs 
personnes  inscrites  au  rôle 
d'équipage  on  présentes  abord 
soit  sur  un  bâtiment  de  1  Etat, 
soit  sur  tout  autre  bâtiment, 
tombent  à  l'eau  sans  que  leur 
corps  puisse  être  retrouvé,  il 
sera  drossé  un  procès-verbal 
de  disparition  par  l'autorité 
investie  à  bord  des  fonctions 
d'officier    de   l'état  civil.  Ce 

Pro  ès-verbal  sera  signé  par 
officier  instrumentaire  et  par 
les  témoins  de  l'accident,  et 
inscrit  à  la  suite  du  rôle  d'é- 
quipage. 

Les  dispositions  des  articles 
60  et  6i,  relatives  au  dépit 
et  à  la  transmission  des  acte  4 
et  des  expéditions,  seront  ap 

Elicables  à  ces    procès-ver 
aux. 

88.  En  cas  de  présomption 
de  perte  totale  d'un  bâtiment 
ou  de  disparition  d'uno  partie 
de  l'équipage  ou  dos  passa- 

Sers,  s  il  n'a  pas  été  possible 
e  dresser  les  procès-verbaux 
de  disparition  prévus  à  l'ar- 
ticle procèdent,  il  sera  rendu 
par  le  ministre  de  la  marine, 
après  une  enquête  adminis- 
trative et  sans  formos  spécia- 
les, une  décision  déclarant 
la  présomption  de  perto  du 
bâtiment  ou  la  disparition 
de  tout  ou  partie  de  léquipagt 
ou  des  passagers. 

$Q*  (*,  présomption  de  dé* 


Digitized  by  LjOOQ  IC 


M 


CODE  CIVIL. 


ces  sera  déclarée  comme  il  est 
dit  à  l'article  précédent  après 
une  enquête  administrative 
et  sans  formes  spéciales,  par 
le  ministre  de  la  marine  à 
l'égard  des  marins  ou  militai- 
res morts  aux  colonies,  dans 
les  pays  de  protectorat  ou 
lors  des  expéditions  d'outre- 
mer, quand  il  n'aura  pas  été 
dressé  d'acte  régulier  de  dé- 
cès. 

90.  Le  mi  ni  st  rode  la  marine 
pourra  transmettre  «ne  copte 
de  ces  procès-verbaux  ou  de 
ces  décisions  au  procureur  gé- 
néral du  ressort  dans  lequel 
se  trouve  le  tribunal,  soit  du 
dernier  domicile  du  défunt, 
soit  du  port  d'armement  du 
bâtiment,  soit  enfin  du  lieu 
du  décès,  et  requérir  ce  ma- 
gistrat de  poursuivre  d'office 
la  constatation  judiciaire  des 
décès. 

Ceux-ci  pourront  être  décla- 
rés constants  par  un  jugement 
collectif  rendu  par  le  tribunal 
du  port  d'armement,  lorsqu'il 
s'agira  de  poraonnes  disparues 
dans  un  même  accident. 

91»  Les  intéressés  pourront 
également  se  pourvoir,  à  l'effet 
d'obtenir  la  déclaration  judi- 
ciaire d'un  déeèâ.  dans  les  for- 
mes pré  vues  aux  articles  855  et 
suivants  du  Code  de  procédure 
civile.  Dans  ce  «as,  ta  requête 
sera  communiquée  au  ministre 
de  la  marine,  à  la  diligence  du 
ministère  public. 

92.  Tout  jugement  décla- 
ratif de  décès  sera  transcrit  à 
sa  date  sur  les  registres  de 
l'état  civil  du  dernier  domicile, 
ou,  si  celui-ci  ost  inconnu,  & 
Paris,  H  sera  fait  mention  du 


jugement  et  de  sa  transcrip- 
tion, en  marge  des  rogistros, 
à  la  date  du  décès. 

Les  jugements  collectifs  se- 
ront transcrits  sur  les  regis- 
tres de  l'état  civil  du  port 
d'armement;  il  poura  en  être 
délivré  des  extraits  indivi- 
duels. 

Les  jugements  déclaratifs  de 
décès  tiendront  lieu  d'acte  de 
l'état  civil  et  ils  seront  oppo- 
sables aux  tiers,  qui  pourront 
seulement  en  obtenir  la  recti- 
fication conformément  à  l'ar- 
ticle W. 

CHAPITRE  V 

DES  ACTES  DE  l'jÎTAT  CIVIL  COK- 
CEnNANT  LES  MILITAIRES  ET 
MARINS  DANS  CERTAINS  CAS 
8PEGIAUX. 

93.  Les  actes  de  l'état  civil 
concernant  les  militaires,  les 
marins  de  l'Etat  et  les  per- 
sonnes employées  à  la  suite 
deB  armées  seront  établis 
comme  il  est  dit  aux  chapitres 
précédents. 

Toutefois,  hors  de  H  France 
et  dans  les  circonstances  pré- 
vues an  présent  paragraphe, 
ils  pourront,  en  tout  temps, 
être  également  reçus  par  les 
autorités  ci -après  indiquées, 
en  présence  de  deux  témoins  : 
V  dans  les  formations  de  guerre 
mobilisées,  parle  trésorier  on 
l'officier  qui  en  remplit  les 
fonctions,  quand  l'organisation 
comporte  cet  emploi,  et,  dans 
le  cas  contraire  par  l'officier 
commandant;  î*  dans  les  quar- 
tiers généraux  ou  états-majors, 
par  les  fonctionnaires  de  l'in- 
tendance ou,  à  défaut,  par  les 
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offioiers  désignés  pour  les  sup- 
pléer; 3°  pour  les  personnes 
non  militaires  employées  à  la 
suite  des  armées,  par  le  pré- 
vôt ou  l'officier  qui  en  rem- 
plit les  fonctions  ;  A"  dans  les 
formations  ou  établissements 
sanitaires  dépendant  des  er~ 
mées,  par  les  officiers  d'admi- 
nistration gestionnaires  de  ces 
établissements:  5*  dans  les 
hôpitaux  maritimes  et  colo- 
niaux, sédentaires  ou  ambu- 
lants, par  1©  médecin  directeur 
'  ou  son  suppléant;  6*  dans  lés 
colonies  et  les  pays  do  protec- 
torat et  lors  -dès  expéditions 
d'outre-mor,  par.  les  officiers 
du  commissariat  ou  les  fonc- 
tionnaires de  l'intendance,  ou, 
à  leur  défaut,  par  les  chefs 
d'expédition,  de  poste  ou  de 
détachement. 

En  France,  les  actes  de 
l'état  civil  pourront  également 
être  reçus;  en  cas  de  mobili- 
sation ou  de  siège,  par  les 
officiers  énumérés  aux  cinq 
premiers  numéros  du  para- 
graphe précédent.  La  compé- 
tence de  ces  officiors  s'éten- 
dra, s'il  est  nécessaire,  aux 
personnes  non  militaires  qui 
se  trouveront  dans  •  les  forts 
et  places  fortes  assiégées. 

94.  Dana  tons  les  cas  pré- 
vus à  l'article  précédent,  l'of- 
ficier qui  aura  reçu  un  acte  en 
transmettra,  dès  que  la  com- 
munication sera  possible  et 
dans  le  plus  bref  délai,  une 
expédition  au  ministre  de  la 
guoire  ou  de  la  marine,  qui 
en  assurera  là  transcription 
sur  les  'registres  dé  l'état  civil 
du  dernier  domicile  du  père 
ou,  si  le  père  est  inconnu,  de 


la  mère,  pour  les  actes  de 
naissance;  du  mari,  pour  les 
actes  de  mariage  ;  du  défunt, 
pour  les  actes  de  décès.  Si  le 
lieu  du  dernier  domicile  est 
inconnu,  la  transcription  sera 
faite  à  Paris. 

95.  Dans  les  circonstances 
énumérées  à  l'article 93,  Usera 
tenu  un  registre  de  l'état  civil  : 
i*  dans  chaque  corps  de  trou- 

Ess  ou  formation  de  guerre  mo- 
iKsée,  pour  les  actes  relatifs 
aux  individus  portés  sur  les 
contrôles  du  corps  de  troupes 
ou  sur  ceux  des  corps  qui  ont 
participé  à  la  constitution  do 
la  formation  de  guerre;  2* 
dans  chaque  quartier  général 
ou  état-major,  pour  les  actes 
relatifs  à-  tous  les  individus 

3  ni  y  sont  employés  ou  qui  en 
épendent;  3*  dans  les  prévô- 
tés,, pour  toutes  les  personnes 
non  employées  à  la  suite  des 
armées,  4*  dans  chaque  for- 
mation ou  établissement  sani- 
taire dépendant  des  armées  et 
dans  chaque  hôpital  maritime 
on  colonial,  pour  les  individus 
en  traitement  ou  employés 
dans  ces  établissements,  de 
même  que  pour  les  morts  ap- 
partenant a  l'armée,  qu'on  y 
placerait  à  titre  de  dépôt;  5° 
dans  chaque  unité  opérant 
isolément  aux  colonies,  dans 
les  pays  de  protectorat  ou  en 
cas  d'expédition  d'outre-mer, 
les  actes  concernant  les  indi- 
vidus éloignés  du  corps  ou 
des  états-majors  auxquels  ils 
appartiennent  ou  dont  ils  dé- 
pendent seront  inscrits  sur  le 
registre  du  corps  ou  de  l'état- 
major  près  duquel  Ils  sont 
employés  ou  détachés. 
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.  Les  registres  seront  arrêtés 
au  jour  du  passage  des  ar- 
mées sur  le  pied  de  paix  ou 
de  la  levée  de  siège. 

Ils  seront  adressés  au  minis* 
tre  de  la  guerre  ou  de  la  ma- 
rine, pour  être  déposés  aux 
archives  de  leur  département 
ministériel. 

96.  Les  registres  seront 
côtés  et  paraphés:  4*  par  le 
chef  d'état-major,  pour  les 
unités  mobilisées  qui  dépen- 
dent du  commandement  au- 
quel il  est  attaché;  8*  par 
l'officier  commandant,  pour  les 
unités  qui  ne  dépendent  d'au- 
cun état-major;  3*  dans  les 
places  fortes  ou  forts,  par  le 
gouverneur  de  la  place  ou  le 
commandant  du  fort;  4*  dans 
les  <  hôpitaux  ou  formations 
sanitaires  dépendant  des  ar- 
mées, par  le  médecin-chef  de 
l'hôpital  ou  de  la  formation 
sanitaire;  5°  dans  les  hôpi- 
taux maritimes  ou  coloniaux 
et  pour  les  unités  opérant  iso- 
lément aux  colonies,  dans  les 
pays  de  protectorat  et  en  cas 
d'expédition  d'outre-mer,  par 
le  chef  d 'étal-major  ou  par 
l'officier  qui  en  remplit  les 
fonctions. 

97.  Lorsqu'on  mariage  sera 
célébré  dans  l'une  des  cir- 
constances prévues  à  l'article 
93,  los  publications  soront 
faites  au  lieu  du  dernier  do- 
micile du  futur  époux;  elles 
seront  mises,  en  outre,  vingt- 
cinq  jours  avant  la  célébra- 
tion du  mariage,  à  l'ordre  du 
jour  du  corps,  pour  les  indi- 
vidus qui  tiennent  k  un  corps, 
et  à  celui  de  l'armée  ou  du 
corps  d'armée,  pour  les  offi- 


ciers sans  troupes  et  pour  les 
employés  qui  en  font  partie. 

98.  Lee  dispositions  des 
articles  «3  et  94  seront  appli- 
cables aux  reconnaissances 
d'enfants  naturels. 

Toutefois  la  transcription 
des  actes  sera  faite,  à  la  dili- 
gence du  ministre  do  ta  guerre 
ou  do  ïa  marine,  sur  les  regis- 
tres de  l'état  civi.  où  l'acte 
de  naissance  de  1  enfant  aura 
été  dressé  ot  transcrit,  et. 
s'il  n'y  en  a  pas  eu  ou  si  le 
lieu  est  inconnu,  sur  les  régis-  ' 
très  indiqués  en  l'article  94 
pour  la  transcription  des  actes 
de  naissance. 

CHAPITRE  VI. 

bb  la  rectification  des  actes 
de  l'état  civil. 

99.  Lorsque  la  rectification 
d'un  acte  de  l'état  civil  sera 
demandée,  il  y  sera  statué, 
sauf  appel,  parle  tribunal  du 
lieu  où  l'acte  a  été  reçu  et  au 
greffe  duquel  le  registre  est  ou 
doit  être  déposé.  —  La  recti- 
fication des  actes  de  l'état  civil 
dressés  au  cours  d'un  voyage 
maritime,  aux  armées  ou  à 
l'étranger  sera  demandée  au 
tribunal  dans  le  ressort  duquel 
l'acte  a  été  transcrit  conformé- 
ment à  la  loi;  il  en  sera  de 
môme  pour  les  actes  de  décès 
reçus  en  France  et  dans  les 
colonies  et  dont  la  transcrip- 
tion est  ordonnée  par  l'arti- 
cle 80.  —  La  rectification  des 
jugements  déclaratifs  des  dé- 
cès sera  demandée  au  tribu- 
nal qui  aura  déclaré  le  décès  ; 
toutefois,  lorsque  ce  jugement 
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n'aura  pas  été  rendu  par  un 
tribunal  de  la  métropole,  la 
rectification  en  sera  demandée 
au  tribunal  dans  le  ressort 
duquel  la  déclaration  de  décès 
aura  été  transcrite  conformé- 
ment à  l'article  98.  —  Le 
procureur  do  la  République 
sera  entendu  dans  ses  conclu- 
sions. —  Les  parties  intéres- 
sées seront  appelées,  g'U  y  a 
lieu. 

100.  Le  jugement  de  rec- 
tification ne  pourra,  dans  au- 


L'ÉTAT  CtVIL.  44» 

cun  temps,  être  opposé  aux 
parties  intéressées  qui  ne  l'au- 
raient point  requis,  ou  qui 
n'y  auraient  pas  été  appelées. 
101.  Les  jugements  do 
rectification  seront  transmis 
immédiatement  par  le  procu- 
reur de  la  République  à  l'offi- 
cier de  l'état  civil  du  lieu  où 
se  trouve  inscrit  l'acte  ré- 
formé. Ils  seront  transcrits  ur 
les  registres,  et  mention  eu 
sera  faite  en  marge  de  l'acto 
réformé. 
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102.  Le  domicile  de  tout 
Français,  quant  à  l'exercice 
de  ses  droits  civils,  est  au  lieu 
où  il  a  son  principal  établis- 
sement. 

103.  Le  changement  de 
domicile  s'opérera  par  le  fait 
d'une  babilation  réelle  dans 
un  autre  lieu,  joint  à  l'inten- 
tion d'y  fixer  son  principal 
établissement. 

104.  La  preuve  de  l'inten- 
tion résultera  d'une  déclara- 
tion expresse,  faite  tant  à  la 
municipalité  du  lieu  qu'on 
quittera,  qu'à  celle  dû  lieu  ou 
on  aura  transféré  son  domi- 
cile. 

105.  A  défaut  de  déclara- 
tion expresse,  la  preuve  de 
l'intention  dépendra  des  cir- 
constances. 

106.  Le  citoyen  appelé  à 
une  fonction  publique  tempo- 
raire ou  révocable,  conservera 
le  -domicile  qu'il  avait  aupa- 
ravant s'il  n'a  J>as  manifesté 
d'intention  contraire. 

107.  L'acceptation  de  fonc- 
tions conférées  à-vie  empor- 
tera translation  immédiate  du 
domicile  du  fonctionnaire  dans 


le  lieu  où  H  doit  exercer  ces 
fonctions. 

108.  La  femme  mariée  n'a 
point  d'autre  domicile  que 
celui  de  son  mari.  —  Le  mi- 
neur non  émancipé  aura  son 
domicile  chei  ses  père  et 
mère  ou  tuteur  ;  le  majeur  in- 
terdit aura  le  sien  chez  son 
tuteur. 

109.  Les  majeurs  qui  ser- 
vent ou  travaillent  habituel- 
lement chei  autrui,  auront  le 
même  domicile  que  la  per- 
sonne qu'ils  servent  ou  chez 
laquelle  ils  travaillent,  lors- 
qu'ils demeureront  avec  elle 
dans  la  môme  maison. 

110.  Le  lieu  où  la  succes- 
sion s'ouvrira,  sera  déterminé 
par  le  domicile. 

111.  Lorsqu'un  acte  con- 
tiendra, de  la  part  des  parties 

-ou  de  l'une  d'elles,  élection 
de  domicile  pour  l'exécution 
de  ce  môme  acte  dans  un 
autre  lieu  que  celui  du  domi- 
cile réel,  les  significations, 
demandes  et  poursuites  rela- 
tives à  cet  acte,  pourront  être 
faites  au, domicile  convenu,  et 
devant  le  juge  de  ce  domicile. 
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CHAPITRE  PREMIER. 

0t   LA  PRÉSOMPTION  D'aBSENCS. 

112.  S'il  y  a  nécessité  de 
pourvoir  à  l'administration  de 
tout  on  partie  des  biens  lais- 
sés par  une  personne  présu- 
mée absente,  et  qui  n'a  point 
de  procureur  fondé,  il  y  sera 
statué  par  le  tribunal  de  pre- 
mière instance,  sur  la  demande 
des  parties  intéressées. 

113.  Le  tribunal,  à  la  re- 
quête de  la  partie  la  plus  dili- 
gente, commettra  un  notaire 
pour  représenter  les  présumés 
absents,  dans  les  inventaires, 
comptes,  partages  et  liquida- 
tions dans  lesquels  ils  seront 
intéressés. 

114.  Le  ministère  public 
est  spécialement  chargé  de 
veiller  aux  intérêts  des  per- 
sonnes présumées  absentes; 
et  il  sera  entendu  sur  toutes 
les  demandes  qui  les  concer- 
nent 0). 

fl)  S'il  s'agit  de  l'absence  d'un 
militaire,  les  renseignements  de- 
vront être  demandés  an  ministère 
data  guerre. 


CHAPITRE  n. 

DE  LA  DECLARATION    d'ABSINSB- 

115.  Lorsqu'une  personne 
aura  cessé  de  paraître  au  lieu 
de  son  domicile  ou  de  sa  rési- 
dence, et  que  depuis  quatre 
ans  on  n'en  aura  point  eu  de 
nouvelles,  les  parties  intéres- 
sés pourront  se  pourvoir  de- 
vant le  tribunal  de  première 
instance,  afin  que  l'absence 
soit  déclarée. 

116.  Pour  constater  r  ab- 
sence, le  tribunal,  d'après  les 
pièces  et  documents  produits, 
ordonnera  qu'une  enquête  soit 
faite  contradictoircment  avec 
le  procureur  de  la  Républi- 
que, dans  l'arrondissement  du 
domicile,  et  dans  celui  de  la 
résidence,  s'ils  sont  distincts 
l'nn  de  l'attiré. 

117.  Le  tribunal,  en  sta- 
tuant sur  la  demande,  aura 
d'ailleurs  égard  aux  motifs  de 
l'absence,  et  aux  causes  qui 
ont  pu  empêcher  d'avoir  des 
nouvelle»  de  l'individu  présumé 
absent. 

118.  Le  procureur  de  la 
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République  enverra,  aussitôt 
qu'ils  seront  rendus,  les  juge- 
ments tant  préparatoires  que 
définitifs,  au  ministre  de  la 
justice,  qui  les  rendra  pu- 
blics. 

119.  Le  jugement  de  décla- 
ration d'absence  ne  sera  ren- 
du qu'un  an  après  le  jugement 
qui    aura  ordonné    l'enquête. 

CHAPITRE  III. 

DBS   EFFETS    DE    L'ABSENCE. 

SECTION  PREMIÈRE. 

Des  effets  de  l'absence,  relati- 
vement aux  biens  que  l  ab- 
sent possédait  au  jour  de 
sa  disparition. 

120.  Dans  les  cas  où  l'ab- 
sent n'aurait  point  laissé  de 
procuration  pour  l'administra- 
tion de  ses  biens,  ses  héritiers 
présomptifs,  au  jour  de  sa  dis- 
parition ou  de  ses  dernières 
nouvelles,  pourront,  en  vertu 
du  jugement  définitif  oui  aura 
déclaré  l'absence,  se  faire  en- 
voyer en  possession  provisoire 
des  biens  qui  appartenaient  à 
l'absent  au  jour  de  son  départ 
ou  de  ses  dernières  nouvelles, 
a  la  charge  de  donner  caution 
pour  la  sûre  lé  de  leur  adiuinis- 
Iralion. 

121.  Si  l'absent  a  laissé 
une  procuration,  ses  héritiers 
présomptifs  ne  pourront  pour- 
suivre ladéclaration  d'absence 
et  l'envoi  en  possession  pro- 
visoire, qu'après  dix  années 
révolues  depuis  sa  disparition 
eu  depuis  ses  dernières  nou- 
velles. 


122.  Il  on  sera  de  mémo 
si  la  procuration  vient  à  ces- 
ser; et,   dans   ce   cas,  il  sera 

Eourvu  à  l'administration  des 
iens  de  l'absent,  comme  il 
est  dit  au  chapitre  1*'  du  pré- 
sent titre. 

123.  Lorsque  les  héritiers 
présomptifs  auront  obtenu 
l'envoi  en  possession  provisoi- 
re, le  testament,  s'il  en  ezisto 
un,  sera  ouvert  à  la  réqui- 
sition des  parties  intéres- 
sées, ou  du  procureur  de  la 
République  près  le  tribu- 
nal; et  les  légataires,  les 
donataires,  ainsi  que  tous  ceux 
qui  avaient  sur  les  biens  de 
l'absent  des  droits  subordon- 
nés à  la  condition  de  son  dé- 
cès, pourront  les  exercer  pro- 
visoirement, à  la  charge  de 
donner  caution. 

m  1 24.  L'époux  commun  en 
biens,  s  il  opte  pour  la  conti- 
nuation de  la  communauté, 
pourra  empêcher  l'envoi  pro- 
visoire, et  l'exercice  provisoire 
de  tous  les  droits  subordonnés 
à  la  condition  du  décès  dé 
l'absent  et  prondre  ou  con- 
server par  préférence  l'admi- 
nistration des  biens  de  l'ab- 
sent. Si  l'époux  demande  la 
dissolution  Provisoire  de  la 
communauté,  il  exercera  se» 
reprises  et  tous  ses  dr.  ils  lé- 
gaux et  conventionnels,  à  la 
charge  de  donner  caution  pour 
les  choses  susceptibles  de  res- 
titution. 

La  femme,  en  optant  pour  la 
continuation  de  la  commu- 
nauté, conservera  le  droit  d'y 
renoncer  ensuite. 

125.  La  possession  provi- 
soire ne  sera  qu'un  dépôt,  qui 
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donnera  à  coux  qui  l'obtien- 
dront l'administration  des 
biens  de  l'absent,  et  qui  les 
rendra  comptables  envers  lui, 
en  cas  qu'il  reparaisse  ou  qu'on 
ail  de  ses  nouvelles. 

126.  Ceux  qui  auront  ob- 
tenu l'envoi  provisoire,  ou 
l'époux  qui  aura  opté  pour  la 
continuation  de  la  commu- 
nauté, devront  faire  procéder 
à  l'inventaire  du  mobilier  et 
des  titres  do  l'absent,  en  pré- 
sence du  procureur  de  la  Ré- 
publique près  le  tribunal  de 
première  instance,  ou  d'un 
juge  de  paix  requis  par-  ledit 
procureur  de  la  République. 

Le  tribunal  ordonnera,  s'il 
y  a  lieu,  de  vendre  tout  ou 
partie  du  mobilier.  Dans  le  cas 
do  vente,  il  sera  fait  emploi 
du  prix,  ainsi  que  des  fruits 
échus. 

Ceux  qui  auront  obtenu  l'en- 
voi provisoire,  pourront  re 
quérir,  pour  leur  sûreté,  qu'il 
soit  procédé,  par  un  expert 
nommé  par  le  tribunal,  à  la 
visite  des  immeubles,  à  l'effet 
J'en  constater  l'état.  Son  rap- 
port sera  homologué  en  pré- 
bence  du  procureur  de  la  Ré- 
publique; les  frais  en  seront 
pris  sur  les  biens  de  l'absent. 

127.  Ceux  qui,  par  suite 
de  l'envoi  provisoire,  ou  de 
l'administration  légale,  auront 
juui  des  biens  de  l'absent,  ne 
seront  tenus  de  lii  rendre  qne 
le  cinquième  dos  revenus,  s'il 
reparait  avant  qi.inze  ans  ré- 
volus depuis  le  jour  de  sa  dis- 
parition ;  et  le  dixième,  s'il  no 
reparaît  qu'après  les  quinze 
ans. 

Après  trente,  ans  l'absence, 


la    totalité  des    revenus   leur 
appartiendra. 

128.  Tous  ceux  qui  ne 
jouiront  qu'en  vertu  de  l'envoi 
provisoire,  ne  pourront  aliéner 
ni  hypothéquer  les  immeubles 
de  l'absent. 

129.  Si  l'absence  a  conti- 
nué pendant  trente  ans  depuis 
l'envoi  provisoire,  ou  depuis 
l'époque  à  laquelle  l'époux 
commun  aura  pris  l'adminis- 
tration dos  biens  de  l'absout, 
ou  s'il  s'est  écoulé  cent  ans 
révolus  depuis  la  naissance  du 
l'absent,  les  cautions  seront 
déchargées;  tons  les  ayants 
droit  pourront  demander  le 
partage  des  biens  île  l'absent* 
et  faire  prononcer  l'envoi  en 

Êossession  définitif  par  le  tri- 
unal  de  première  instance. 

130.  La  succession  de  l'ab- 
sent sera  ouverte  du  jour  dj 
son  décès  prouvé,  an  profit 
des  héritiers  les  plus  proches 
à  celte  époquo;  et  ceux  qui 
auraient  joui  des  biens  de  l'ab- 
sent, seront  tenus  de  les  res- 
tituer, sou6  la  réserve  des 
fruits  par  eux  acquis  en  vertu 
de  l'article  127. 

131.  Si  l'absent  reparaît, 
ou  si  son  existence  est  prouvée 
pendant  l'envoi  provisoire,  les 
effets  du  jugement  qui  aura 
déclaré  l'absence  cesseront, 
sans  préjudice,  s  il  y  a  liou, 
des  mesures  conservatoires 
prescrites  au  chapitre  I"  du 
présent  titre,  pour  l'adminis- 
tration de  ses  biens. 

132.  Si  l'absent  reparaît, 
ou  si  son  existence  est  prou- 
vée, même  après  Tenvoi  défi- 
nitif, il  recouvrera  ses  biens 
dans    l'élut  où    ils  se    Iruuve- 
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ront,  le  prix  do  ceux  qui  au- 
raient éUS  aliénés,  ou  les  biens 
provenant  de  1  emploi  qui 
aurait  été  fait  du  prix  de  ses 
biens  vendus. 

133.  Lis  enfauts  et  des- 
cendants direct»  de  l'absent 
pourront  également,  dans  les 
trente  ans,  à  compter  de  l'en- 
voi définitif,  demander  la  res- 
titution de  ses  biens,  comme  il 
est  dit  en  l'article  précédent. 

134.  Après  le  jugement  de 
déclaration  d'absence,  toute 
personne  qui  aurait  des  droits 
à  exercer  contre  l'absent,  ne 
pourra  lespoursuivre  que  con- 
tre ceux  qui  auront  été  en- 
voyés en  possession  des  biens, 
ou  qui  en  auront  l'administra- 
tion légale. 

SECTION  11. 

Des  effet»  de  l'absence,  relati- 
vement aux  droite  éventuel» 
qui  peuvent  compéterà  l  ab- 
sent. 

135.  Quiconque  réclamera 
un  droit  éebu  à  un  individu 
dont  l'existence  ne  sera  pas 
reconnue,  devra  prouver  que 
ledit  individu  existait  quand  le 
droit  a  été  ouvert  :  jusqu'à 
cette  preuve,  il  sera  déclaré 
non  rccevablo  dans  sa  deman- 
de. 

136.  S'il  s'ouvre  une  suc- 
cession à  laquelle  soit  appelé 
un  individu  dont  l'existence 
n'est  pas  reconnue,  elle  sera 
dévulue  eiclusivement  à  ceux 
avec  lesquels  il  aurait  eu  le 
droit  de  concourir,  ou  à  ceux 

3ui  l'auraient  recueillie  à  son 
éfaut. 


137.  Los  dispositions  îles 
deux  articles  précédents  au- 
ront lieu  sans  préjudice  des 
actions  en  pétition  d'hérédité 
et  d'autres  droits,  lesquels 
compileront  à  l'abuenl  ou  à 
ses  représentants  ou  ayants 
cause»  et  ne  s'éteindront  que 
par  le  laps  de  temps  établi 
pour  la  prescription. 

138.  Tant  que  l'absent  ne 
se  représentera  pas,  ou  que 
les  actions  ne  seront  point 
exercées  de  sou  chef,  ceux  qui 
auront  recueilli  la  succession, 
gagneront  les  fruits  par  eux 
perçus  de  bonne  foi. 

SECTION  111. 

Des  effets  de  l'absence,  relati- 
vement au  mariage. 

139.  L'époux  absent  dont 
le  conjoint  a  contracté  une 
nouvelle  union,  sera  seul  rc- 
cevablo à  attaquer  ce  mariage 
par  lui-même,  ou  par  son  fon- 
dé de  pouvoir,  muni  de  la 
preuve  do  son  existence. 

140.  Si  l'époux  absent  n'a 
point  laissé  de  parents  habi- 
les à  lui  succéder,  l'autre 
époux  pourra  demander  l'en- 
voi en  possession  provisoire 
des  biens. 

CHAPITRE  IV. 

Dl  LA  80RVS1U.ANCE  DBS  INFANT* 
MINEURS  00  Pfem  QUI  A  OIS- 
PARC. 

141.  Si  le  père  a  disparu 
laissant  des  enfants  mineurs 
Usu8  d  un  commun  mariage, 
la  mère  en   aura    la   survcil* 
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lança,  et  elle  exercera  tous 
les  droits  du  mari,  quant  à 
leur  éducation  et  à  l'adminis- 
tration de  leurs  biens. 

142.  Six  mois  après  la 
disparition  du  père,  si  la  mère 
était  décédée  lors  de  cette  dis- 
parition, ou  ai  elle  Tient  à 
décéder  avant  une  l'absence 
dn    oère    ait  été  déclarée,  la 


surveillance  des  enfanta  sera 
déférée,  par  le  conseil  do 
famille,  aux  ascendants  les 
plus  proches,  et,  à  leur  défaut, 
à  un  tuteur  provisoire. 

148.  H  en  sera  de  môme 
dans  le  cas  où  l'un  des  époux 
qui  aura  disparu  laissera  des 
enfants  mineurs  issus  d'un 
mariage  précédent. 


TITRE  CINQUIÈME. 

DU   MARIAGE. 


CHAPITRE  PREMIER. 

ORS  QUALITÉS  BT  CONDITIONS  RB- 
301SBS  POUR  POUVOIR  CON- 
TRACTER  MAfUAQB. 

144.  L'bommo  avant  dix- 
nuit  ans  révolus,  la  fommo 
avant  quinze  ans  révolus,  no 
peuvent   contracter  mariage. 

145.  Néanmoins,  il  est  loi- 
sible au  Président  de  k  Ré- 
publique d'accorder  des  dis- 
penses d'âge  pour  des  motifs 
graves. 

146.  H  n'y  a  pas  de  ma- 
riage lorsqu'il  n'y  a  point  de 
consente  ment. 

147.  On  ne  peut  «contracter 
un  second  mariage  avant  la 
dissolution  du  premier. 

148.  U  fils  qui  n'a  pas 
atteint  l'âge  de  vingt-cinq  ans 
accomplis,  la  fille  qui  n'a  pus 
atteint  l'âge  de  vingt-un  ans  ac- 
complis, ne  peuvent  contrac- 
ter mariage  sans  le  consente- 
ment de  ienxs  père  et  mèro  ; 


en  cas  de  dissentiment,  le  con- 
sentement du  père  suffit. 

149.  Si  l'un  des  deux  est 
mort,  ou  s'il  est  dans  l'impos- 
sibilité de  manifester  sa  vo- 
lonté, le  consentement  de  l'au- 
tre suffit. 

150.  Si  le  père  et  la  mère 
sont  morts,  ou  s'ils  sont  dans 
l'impossibilité  do  manifester 
leur  volonté,  les  aïeuls  et 
aïeules  les  remplacent  :  s'il  y 
a  dissentiment  entre  l'aïeul  et 
l'aïeule  de  la  même  ligne,  il  suf- 
fit dn  consentement  de  l'aïeul. 

S'il  y  a  dissentiment  entre 
les  deux  lignes,  ce  partage 
emportera  consentement. 

151.  Los  eufants  de  famille 
ayant  atteint  la  majorité  fixéo 
par  l'article  148»  sont  tenus, 
avant  de  contracter  mariage, 
de  demander,  par  un  acte  res- 
peclueux  et  formel,  le  conseil 
de  leur  père  et  de  leur  mère, 
ou  celui  de  leurs  aïeuls  et 
aïeules,  lorsque  leur  père  et 
leur  mère  sont  décédés,  ou 
dans  l'impossibilité  de  mani- 
fosler  leur  volonlo. 
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152.  Depuis  la  majorité 
Hx^e  par  l'article  448,  jusqu'à 
l'âge  de  trente  ans  accomplis 
pour  les  fils,  et  jusqu'à  l'âge 
de  vingt-cinq  ans  accomplis 
pour  les  filles,  l'acte  respec- 
tueux prescrit  par  l'article 
précédent,  et  sur  lequel  il  n'y 
aurait  pas  de  consentement 
au  mariage,  sera  renouvelé 
deux  autres  fois,  de  mois  en 
mois;  et  un  mois  après  le 
troisième  acle,  il  pourra  élre 
passé  outre  à  la  célébration 
du  mariage. 

153-  Après  l'âge  de  trente 
ans,  il  pourra  être,  à  défaut 
de  consentement  sur  un  acte 
respectueux,  passé  outre,  un 
mois,  après,  à  la  célébration 
du  mariaçe. 

154.  L'acte  respectueux 
sera  notifié  à  celui  ou  ceux 
des  ascendants  désignés  en 
l'article  454,  par  deux  notai- 
res, ou  par  un  notaire  et  deux 
témoins;  et,  dans  le  .procès- 
verbal  qui  doit  en  être  dressé,  il 
sera  fait  mention  de  la  réponte. 

155.  En  cas  d absence  de 
l'ascendant  auquel  eût  dû 
élre  fait  l'acte  respectueux,  il 
sera  passé  outre  à  la  célébra- 
tion du  mariage,  en  représen- 
tant le  jugement  qui  aurait 
été  rendu  pour  déclarer  l'ab- 
sence, ou,  a  défaut  de  ce  juge- 
ment, celui  qui  -aurait  ordon- 
né l'enquête,  ou,  s'il  n'y  a 
point  encore  eu  de  jugement, 
un  acte  de  notoriété  délivré 
par  le  juge  de  paix  du  lieu  où 
l'ascendant  a  eu  son  dernier 
domicile  connu.  Cet  acte  con- 
tiendra la  déclaration  de  qua- 
tre témoins  appelés  d'office  par 
ce  juge  de  paix. 


156.  Les  oflicif  n  de  l'état 
civil  qui  auraient  procédé  à 
la  célébration  des  mariages 
contractés  par  des  fils  n'ayant 
pas  atteint  l'âge  do  vingt- 
cinq  ans  accomplis,  ou  -  par 
dos  filles  n'ayant  pas  atteint 
l'âge  de  vingt-un  ans  accomplis, 
•ans  que  le  consentement  des 
pères  et  mères,  celui  des  aïeuls 
et  aïeules,  et  celui  de  la  fa- 
mille, dans  le  cas  où  ils  sont 
requra.soient  énoncés  dans  l'ac- 
te de  mariage,  seront,  à  la  dili- 
gence des  parties  intéressées 
et  du  procureur  de  la  Répu- 
blique près  le  tribunal  de 
première  instance  du  lieu  où 
le  mariage  aura  été  célébré, 
condamnés  à  l'amende  portéo 
par  l'article  492,  et,  en  outre, 
à  un  emprisonnement  dont  \\ 
durée  ne  pourra  être  moindre 
do  six  mois. 

157.  Lorsqu'il  n'y  aura  pas 
eu  d'actes  respectueux,  dans 
les  cas  où  ils  sont  prescrits, 
l'officier  de  l'état  civil  qui 
aurait  célébré  le  mariage, 
sera  condamné  à  la  même 
amende,  et  à  un  emprisonne-  - 
ment  qui  ne  pourra  être  moin- 
dre d'un  mois. 

153.  Les  dispositions  con- 
tenues aux  articles  448  et  449, 
et  les  dispositions  des  articles 
454,  152,453,  154 et 4 55,  rela- 
tives à  l'acte  respectueux  qui 
doit  être  fait  aux  père  et  mè- 
re dans  le  cas  prévu  par  ces 
articles,  sont  applicables  aux 
enfants  naturels  légalement 
reconnus. 

159.  L'enfant  naturel  qui 
n'a  point  été  reconnu,  et  ce- 
lui qui,  après  l'avoir  été.  a 
perdu   ses    père  et  mère,    t.u 
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dont  les  père  et  mère  ne  peu- 
vent manifester  leur  volonté, 
ne  pourra,  avant  l'âge  de 
vingt-un  ans  révolus,  se  ma- 
rier qn'après  avoir  obtenu  le 
consentement  d'un  tuteur  ad 
hoc  qui  lui  sera  nommé. 

160.  S'il  n'y  a  ni  père  ni 
mère,  ni  aïeuls  ni  aïeules,  ou 
s'ils  se  trouvent  tous  dans 
l'impossibilité1  de  manifester 
leur  volonté,  les  fils  ou  filles 
mineurs  de  vingt-un  ans  ne 
peuvent  contracter  mariage 
sans  le  consentement  du  con- 
seil de  famille. 

161.  En  ligne  directe,  le 
mariage  est  prohibé  entre 
tous  les  ascendants  et  descen- 
dants légitimes  ou  naturels, 
et  lo*  alliés  dans  la  même  ligne. 

162.  En  ligne  collatérale, 
le  mariage  est  prohibé  entre 
le  frère  et  la  sœur  légitimes 
ou  naturels,  et  les  alliés  au 
même  degré. 

1C3.  Le  mariage  est  en- 
core prohibé  entre  l'oncle  et  la 
nièce,  la  tante  et  le  neveu  (1). 

164.  Néanmoins,  il  est  loi- 
sible au  Président  do  la  Répu- 
blique de  lever,  pour  des 
causes  graves,  le9  prohibitions 
portées  par  l'article  16S  aux 
mariages  entre  beaux-frères  et 
belles-soeurs,  et  par  l'article 
163,  aux  mariages  entre  l'on- 
cle et  la  nièce,  la  tante  et  le 
neveu. 

CHAPITRE  II. 

DIS  FORMALITÉS  RELATIVES  A   LA 
CtLBBnATlOM     DU    MAIUAGt. 

165.  Le   mariage   sera  cé- 
(1)  Ajoutes  :  grand  oncle,  etc. 


lébré  publiquement,  devant 
l'officier  civil  du  domicile  de 
Tune  des  deux  parties. 

166.  Les  deux  publications 
ordonnées  par  l'article  63,  nu 
litre  des  Acte»  de  l'état  civil, 
seront  faites  à  la  municipalité 
du  lieu  où  chacune  des  par- 
ties contractantes  aura  son 
domicile. 

167.  Néanmoins,  si  le  do- 
micilo  actuel  n'est  établi  que 
par  six  mois  de  résidence,  les 
publications  seront  faites  en 
outre  à  la  municipalité  du 
dernier  domicile. 

168.  Si  les  parties  con- 
tractantes, ou  l'une  d'elles, 
sont,  relativement  au  maria- 
go,  sous  la  puissance  d'aulrui, 
les  publications  seront  encore 
faites  à  la  municipalité  du  do- 
micile de  ceux  sous  la  puis- 
sance desquels  elles  se  trou- 
vent. 

169.  Il  est  loisible  au  Pré- 
sident de  la  République  ou 
aux  officiers  qu'il  préposera  à 
cet  effet,  de  dispenser,  pour 
des  causes  graves,  de  la  se- 
conde publication  (1). 

170.  Le  mariage  contracté 
en  pays  élrangor  entre  Fran- 
çais, et  entre  Français  et 
étrangers,  sera  valable,  s'il  a 
été  célébré  dans  les  formes 
usitées  dans  le  pava,  pourvu 
qu'il  ait  été  précédé  des  pu- 
blications proscrilcs  par  l'arti- 
cle 63,  au  titre  des  Actes  de 
l'état  civil,  et  que  le  Fran- 
çais n'ait  point  contrevenu 
aux  dispositions  contenues  au 
chapitre  précédent. 

(1)  C'est  le  procureur  de  la  Ré- 
publique qui  accorde  cet  dispen- 
se!. 
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171.  Dana  les  trois  mois 
après  le  retour  du  Français 
sur  le  territoire  de  la  Répu- 
blique,   l'acte    de  célébration 


du  mariage  contracté  eu  pays 
étranger  sera  transcrit  sur  le 
registre  public  des  mariages 
du  lieu  do  son  domicile. 


CHAPITRE  III. 

DB3  OPPOSITIONS  AU  MARIAGE. 

172.  Le  droit  de  former 
opposition  à  la  célébration  du 
mariage,  appartient  à  la  per- 
sonne engagée  par  mariage 
avec  Tune  des  deux  parties 
contractantes. 

173.  Le  père,  et  à  défaut 
du  pèro,  là  mère,  et  a  défaut 
de  père  et  mère,  les  aïeuls  et 
aïeules,  peuvent  former  oppo- 
sition au  mariage  de  leurs 
enfants  et  descendants,  enooro 
que  ceux-ci  aient  vingt-cinq 
ans  accomplis. 

174.  A  défaut  d'aucun  as- 
cendant, le  frère  ou  la  sœur, 
l'oncle  ou  la  tante,  lo  cousin 
ou  la  cousine  germains,  ma- 
jeurs, ne  peuvent  former  au- 
cune opposition  que  dans  les 
deux  cas  suivants  : 

1*  Lorsque  le  consentement 
du  conseil  de  famille,  requis 
par  l'article  160,  n'a  pas  été 
obtenu  ; 

2*  Lorsque  l'opposition  est 
fondée  sur  l'éiat  de  démence 
du  futur  époux  :  cette  oppo- 
sition, dont  le  tribunal  pourra 
prononcer  main-levée  pure  et 
simple,  ne  sera  jamais  reçue 

2u'à  la  charge,  par  l'opposant, 
e  provoquer  l'interdiction,  et 


d'y  faire  statuer  dans  le  délai 
qui  sera  fixé  par  le  jugement. 

175.  Dans  les  deux  cas  pré- 
vus par  le  précédent  article, 
le  tuteur  ou  curateur  ne  pour- 
ra, pendant  la  durée  do  la  tu- 
telle ou  curatelle,  former  op- 
position qu'autant  qu'il  y  aura 
,été  autorisé  par  un  conseil  de 
famille,  qu'il  pourra  convo- 
quer. 

176.  Tout  acte  d'opposition 
énoncera  la  qualité  qui  donne 
à  l'opposant  le  droit  de  la  for- 
mor  ;  il  contiendra  élection 
de  domicile  dans  le  lieu  où  le 
mariage  devra  être  célébré  ;  il 
devra  également,  à  moins  qu'il 
ne  soit  fait  à  la  requête  d'un 
ascendant,  contenir  les  motifs 
de  l'opposition  :  le  tout  a  peine 
de  nullité,  et  de  l'interdiction 
d9  l'officier  ministériel  qui  au- 
rait signé  l'acte  contenant  op- 
position. 

177.  Le  tribunal  de  pre- 
mière instance  prononcera  dans 
les  dix  jours  surladomande  en 
main-levée. 

178.  S'il  y  a  appel,  il  y  aéra 
statué  dans  les  dix  jours  de  la 
citation. 

179.  Si  l'opposition  est  re- 
jetée, les  opposants,  autres 
néanmoins  que  les  ascendants, 
pourront  être  condamnés  à  dos 
dommages-intérêts 

CHAPITRE  IV. 

DBS    DEMANDES    EN    NULLITE    DE 
MARIAGE. 

180.  Le  mariage  qui  a  Ité 
contracté  sans  le  consentement 
libre  dos  deux  époux,  ou  de 
l'un  d'eux,  no  »uul  être  alla- 
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que  que  par  te»  époux,  ou  par 
celai  dos  deux  dont  le  consen- 
tement n'a  pas  été  libre. 

Lorsqu'il  y  a  eu  erreur  dans 
la  personne,  le  mariage  ne 
pent  éire  attaqué  que  par  ce- 
lui des  deux  époux  qui  a  été 
induit  en  erreur. 

181.  Dans  le  cas  do  l'arti- 
cle précédent»  la  demande  eh 
nullité  n'est  plus  recevable, 
toutes  les  fois  qn'il  y  a  eu  co- 
habitation continuée  pendant 
six  mois  depuis  aue  l'époux  a 
acquis  sa  pleine  liberté  ou  que 
l'erreur  a  été  par  lui  recon- 
nue. 

182.  Le  mariage  contracté 
sans  le  consentement  des  père 
et  mère,  des  ascendants,  ou 
du  conseil  de  famille,  dans  les 
cas  où  ce  consentement  était 
nécessaire»  ne  peut  être  atta- 
qué que  par  ceux  dont  le  con- 
sentement était  requis,  ou  par 
celui  des  deux  époux  qui  avait 
besoin  de  co  consentement. 

183.  L'action  en  nullité  ne 
peut  plus  être  intentée  ni  par 
les  époux,  ni  par  les  parents 
dont  le  consentement  était  re- 
quis, toutes  les  fois  que  le  ma- 
riage a  été  approuvé  expres- 
sément ou  tacitement  parcoux 
doot  le  consentement  était  né- 
cessaire, ou  lorsqu'il  s'est  écou- 
lé une  année  sans  réclamation 
do  leur  part,  depuis  qu'ils  ont 
eu  connaissance  du  mariage. 
Elle  no  peut  être  intentée  non 
plus  par  l'époux,  lorsqu'il  s'est 
écoulé  une  année  sans  récla- 
mation de  sa  part,  depuis  qu'il 
a  atteint  l'âge  compétent  pour 
consentir  par  lui-même  au  ma- 
riage. 

184.  Tout    mariiigo    con- 


tracté en  contravention  aux 
dispositions  contenues  aux 
articles  144,  147,  461,  168  et 
163,  peut  être  attaqué  soit  par 
les  époux  eux-mêmes,  suit 
par  tous  ceux  qui  y  ont  inté- 
rêt, soit  par  le  ministère  pu- 
blic. 

185. Néanmoins  le  mariage 
contracté  par  des  époux  qui 
n'avaient  point  encore  l'âge 
requis,  ou  dont  l'un  des  deux 
n'avait  point  atteint  cet  âge, 
ne  peut  plus  être  attaqué,  4* 
lorsqu'il  s'est  écoulé  six  mois 
depuis  que  cet  époux  ou  les 
époux  ont  atteint  l'âge  com- 
pétent; 2°  lorsque  la  femrao 
qui  n'avait  point  cet  âge,  a 
conçu  avant  l'échéance  de  six 
mois. 

186.  Le  père,  la  mère,  les 
ascendants  et  la  famille  qui 
ont  consenti  au. mariage  con- 
tracté dans  le  cas  de  1  article 
précédent,  ne  sont  point  re- 
cevables  à  en  demander  la  nul- 
lité. 

187.  Dans  tous  Ion  cas  où, 
conformément  à  l'article  184, 
l'action  en  nullité  peut  être 
intentée  par  tous  ceux  qui  y 
ont  un  intérêt,  elle  ne  pont 
l'être  par  les  parents  collaté- 
raux, ou  par  les  enfants  nés 
d'un  autre  maiiago,  du  vivant 
des  deux  époux,  mais  seule- 
ment lorsqu'ils  v  ont  un  inté- 
rêt né  et  actuel. 

188.  L'époux  au  préjudice 
duquel  a  été  contracté  un  se- 
cond mariage,  peut  en  de- 
mander la  nullité,  du  vivant 
même  de  l'époux  qui  était  en- 
gagé avec  lui. 

189.  Si  les  nouveaux  époui 
opposent  la  nullité  du  premier 
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mariage,  la  validité  on  ta  nul- 
lité de  ce  mariage  doit  être 
jugée  préalablement. 

190.  Le  procureur  de  lu 
République,  dans  tous  les  cas 
auxquels  s'applique  l'article 
484,  et  sons  les  modifications 
portées  en  l'article  183,  peut 
et  doit  demander  la  nullité 
du  mariage,  du  vivant  des 
deux  époux,  et  les  foire  con- 
damner à  se  réparer. 

191.  Tout  mariage  qui  n'a 
point  été  contracté  publique- 
ment, et  qui  n'a  point  été  cé- 
lébré devant  l'officier  public 
compétent,  pent  être  attaqué 
par  les  époux  eux-mêmes,  par 
les  père  et  mère,  par  les  as- 
cendants, et  partous  ceux  qui 
y  ont  un  intérêt  né  et  actuel, 
ainsi  que  par  le  ministère 
public, 

192.  Si  •  le  mariage  n'a 
point  été  précédé  des  deux 
publications  requises,  ou  s'il 
n'a  pas  été  obtenu  des  dispen- 
ses permises  par  la  loi,  ou  si 
les  intervalles  prescrits  dans 
les  publications  et  célébra- 
tions n'ont  point  été  observés, 
le  procureur  de  la  République 
fera  prononcer  contre  l'offi- 
cier public  une  amende  qui  ne 
pourra  excéder  trois  cents 
francs;  et  contre  les  parties 
contractantes,  ou  ceux  sous  la 
puissance  desquels  elles  ont 
agi.  une  amende  proportionnée 
à  leur  fortune. 

193.  Les  peines  prononcées 
par  l'article  précédent  seront 
encourues  par  les  personnes 
qui  y  sont  désignées,  pour 
toute  contravention  aux  rè- 
gles prescrites  par  l'article 
465,  lors  même  que   cet  con-  I 


traventions  ne  seraient  pas  ju~ 
gées  suffisantes  pour  faire  pro- 
noncer la  nullité  du   mariage. 

194.  Nul  ne  peut  réclamer 
le  titre  d'époux  et  les  effets 
civils  du  mariage,  s'il  ne  re- 
présente un  acte  de  célébra- 
lion  inscrit  sur  le  registre  de 
l'étal  civil;  sauf  les  cas  prévus 
par  l'article  4&  au  titra  de* 
Acte»  de  l'état  civil. 

195.  La  possession  d'état 
ne  pourra  dispenser  les  pré- 
tendus époux  qui  l'invoque- 
ront respectivement,  de  repré- 
senter l'acte  de  célébration  du 
mariage  devant  l'officier  de 
l'étal  civil. 

196.  Lorsqu'il  y  a  posses- 
sion délai,  et  que  l'acte  de 
célébration  du  mariaçe  devant 
l'officier  de  l'état  civil  est  re- 
présenté, les  époux  sont  res- 
pectivement non  recevables  à 
demander  la  nullité  de  cet 
acte. 

197.  Si  néanmoins,  dans  le 
cas  des  articles  194  et  195,  il 
existe  ^  des  enfants  issus  de 
deux  individus  qui  ont  vécu 
publiquement  comme  mari  ei 
femme,  et  qui  soient  tous  deux 
décédés,  la  légitimité  des  en- 
fante ne  peut  être  contestée 
sous  le  seul  prétexte  du  défaut 
de  représentation  de  l'acte  de 
célébration,  toutes  les  fois  que 
cette  légitimité  est  prouvée  par 
une  possession  d'état  qui  n  est 
point  contredite  par  1  acte  de 
naissance. 

198.  Lorsque  la  preuve 
d'une  célébration  légale  du 
mariage  se  trouva  acquise  par 
lo  résultai  d'une  procédure 
criminelle,  l'inscription  du  ju- 
gement   sur   le*  registres  de 


Digitized  by  LjOOQ  IC 


OU  MARIAGE. 


m 


l'état  civil  assure  an  mariage, 
à  compter  du  jour  de  sa  célé- 
bration, tous  les  effets  civils, 
tant  à  l'égard  des  époux,  qu'à 
l'égard  des  enfants  issus  de  ce 
mariage. 

199.  Si  les  époux  ou  l'un 
d'eux  sont  décédés  sans  avoir 
découvert  la  fraude,  l'action 
criminelle  peut  être  intentée 
par  tous  ceux  qui  ont  intérêt 

'  de  faire  déclarer  le  mariage 
valable,  et  par  le  procureur 
de  la  République. 

200.  Si  l'officier  public  est 
décédé  lors  de  la  découverte 
do  la  fraude,  l'action  sera  di- 
rigée au  civil  contre  ses  hé- 
ritiers, par  le  procureur  de  la 
République,  en  présence  des 
parties  intéressées,  et  sur  leur 
dénonciation. 

201.  Le  mariage  qui  a  été 
déclaré  nul,  produitnéanmoins 
les  effets  civils,  tant  à  l'égard 
des  époux  qu'à  l'égard  des 
enfants,  lorsqu'il  a  été  con- 
tracté de  bonne  foi. 

202.  Si  la  bonne  foi  n'e- 
xiste que  de  la  part  de  l'un 
des  deux  époux,  le  mariage  ne 
produit  les  effets  civils  qu'en 
faveur  de  cet  époux  et  des  en- 
fants issus  du  mariage. 

CHAPITRE  V. 

DES  OBLIGATIONS  QUI    NAISSJEJIT 
DU   MARIAGE. 

203.  Les  époux  contrac- 
tent ensemble,  par  le  fait  seul 
du  mariage,  l'obligation  de 
nourrir,  entretenir  et  élevor 
leurs  enfants., 

204.  L'enfant  n'a  point 
d'action    contre  ses  pore  et 


mère  pour  un  établissement 
par  mariage  ou  autrement. 

205.  Les  enfants  doivent 
des  aliments  à  leurs  père  et 
mère  ou  autres  ascendants 
qui  sont  dans  le  besoin.  La  suc- 
cession de  l'époux  prédécédé 
en  doit,  dans  le  même  cas, 
à  l'époux  survivant.  Le  délai 
pour  les  réclamer  est  d'un  an 
à  partir  du  décès  et  se  pro- 
longe, en  cas  de  partage,  jus- 
qu'à son  achèvement. 

La  pension  alimentaire  est 
prélevée  sur  l'hérédité.  Elle 
est  supportée  par  tous  les 
héritiers,  et  en  cas  d'insuffi- 
sance, par  tous  les  légataires 
particuliers,  proportionnelle- 
ment à  leur  émolument. 

Toutefois,  si  le  défunt  a 
expressément  déclaré  que  tel 
legs  sera  acquitté  de  préfé- 
rence aux  autres,  il  sera  fait 
application  de  l'article  927  du 
Code  civil. 

206.  Leagerudres  et  belles- 
filles  doivent  également,  et 
dans  les  mêmes  circonstances, 
des  aliments  à  leurs  beau-père 
et  belle-mère  ;  mais  cette  obli- 
gation cesse,  i'  lorsque  la 
belle-mère  a  convolé  en  secon- 
des noces;  S*  lorsque  celui 
des  époux  qui  produisait  l'affi- 
nité, et  les  enfants  issus  de 
son  union  avec  l'autre  époux, 
sont  décédés. 

207.  Les  ebligationa  résul- 
tant de  ces  dispositions  sont 
réciproques. 

208.'  Les  aliments  ne  sont 
accordés  que  dans  la  propor- 
tion du  besoin  de  celui  qui  les 
réclame,  et  de  la  fortune  de 
celui  qui  les  doit. 
,  209.  Lorsque  celui  qui 
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fournit  ou  celui  qui  reçoit  des 
aliments  est  replacé  dans  un 
état  tel,  que  l'un  ne  puisse 
plus  en  donner  ou  que  l'autre 
n'en  ait  plus  besoin,  en  tout 
ou  en  partie,  la  décharge  ou 
réduction  peut  en  être  de- 
mandée. 

210.  Si  la  personne  qui 
doit  fournir  des  aliments  jus- 
tifie qu'elle  ne  peut  payer  la 
pension  alimentaire,  le  tribunal 
pourra,  en  connaissance  de 
cause,  ordonner  qu'elle  rece- 
vra dans  sa  demeure,  qu'elle 
nourrira  et  entretiendra  <  elui 
auquel  elle  devra  des  aliments. 

211.  Le  tribunal  pronon- 
cera également,  si  le  père  ou 
la  mère  qui  offrira  de  recevoir, 
nourrir  et  entretenir  dans  sa 
demeure,  l'enfant  à  qui  il  de- 
vra des  aliments,  devra  dans 
ce  cas  élre  dispensé  de  payer 
la  pension  alimentaire. 

CHAPITRE  VI. 

DES   DROITS  ET   DBS     DEVOIRS 
RESPECTIFS    DES     ÉPOUX. 

212.  Les  époux  se  doivent 
mutuellement  fidélité,  secours, 
assistance. 

213.  Le  mari  doit  protec- 
tion à  sa  femme,  la  femme 
obéissance  à  son  mari. 

214.  La  femme  est  obligée 
d'habiter  avec  le  mari,  et  de 
le  suivre  partout  où  il  juge  a 
propos  de  résider  :  le  mari  est 
obligé  de  la  recevoir,  et  de  lui 
fournir  tout  ce  qui  est  néces- 
saire pour  les  besoins  de  la 
vie,  selon  ses  facultés  et  son 
état. 

215*  La  femme  ne  peut  es- 
ter en  jugement  sans  l'auto- 


risation de  son  mari,  quand 
même  elle  serait  marchande 
publique,  ou  non  commune, 
ou  séparée  de  biens. 

216.  L'autorisation  du  mari 
n'est  pas  nécessaire  lorsque 
la  femme  est  poursuivie  en 
matière  criminelle  ou  de  po- 
lice. 

217.  La  femme,  même  non 
commune  ou  séparée  de  biens, 
ne  peut  donner,  aliéner,  hypo- 
théquer, acquérir  à  titre  gra- 
tuit ou  onéreux,  sans  le  con- 
cours du  mari  dans  l'acte,  ou 
son  consentement  par  écrit. 

218.  Si  le  mari  refuse  d'au- 
toriser sa  femme  à  ester  en 
jugement,  le  juge  peut  donner 
l'autorisation. 

219.  Si  le  mari  refuse  d'au- 
toriser sa  femme  à  passer  un 
acte,  la  femme  peut  faire  citer 
son  mari  directement  devant 
le  tribunal  de  première  ins- 
tance de  l'arrondissement  du 
domicile  commun,  qui  peut 
donner  ou  refuser  son  autori- 
sation, après  que  le  mari  aura 
été  entendu  ou  dûment  appelé 
en  la  chambre  du  conseil. 

220.  La  femme,  si  elle  est 
marchande  publique,  peut, 
sans  l'autorisation  de  son  mari, 
s'obliger  pour  ce  qui  concerne 
son  négoce;  et,  audit  cas,  elle 
oblige  aussi  son  mari,  s'il  y  a 
communauté  entre  eux. 

Elle  n'est  pas  réputée  mar- 
chande publique,  si  elle  ne  fait* 
3 ue  détailler  les  marchandises! 
u  commerce  de  son  mari,, 
mais  seuloment  quand  elle  fait' 
un  commerce  séparé. 

221.  Lorsque  le  mari  est 
frappé  d'une  condamnation 
emportant  peine  afflictive  ou 
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infamante,  encore  qu'elle  n'ait 
été  prononcée  que  par  contu- 
mace, la  femme,  même  ma- 
jeure, ne  peut,  pendant  la 
durée  de  la  peine,  ester  en 
jugement,  ni  contracter,  qu'a- 

}>rès  s'être  fait  autoriser  par 
e  Ju8e»  Qui  peut,  en  ce  cas, 
•donner  l'autorisation,  sans  que 
le  mari  ait  été  entendu  ou  ap- 
pelé. 

222.  Si  le  mari  est  interdit 
ou  absent,  le  juge  peut,  en 
connaissance  de  cause,  auto- 
riser la  femme,  soit  pour  ester 
en  jugement,  soit  pour  con- 
tracter. 

223.  Toute  autorisation  gé- 
nérale, même  stipulée  par 
contrat  de  mariage,  n'est  va- 
lable que  quant  à  l'adminis- 
tration des  biens  de  la  femme 

224.  Si  le  mari  est  mineur, 
l'autorisation  du  juge  est  né- 
cessaire à  la  fommo,  soit  pour 


ester  en  jugement  soit  pour 
contracter. 

225.  La  nullité  fondée  sur 
le  défaut  d'autorisation  ne  peut 
être  opposée  que  par  la  femme, 
par  le  mari  ou  par  leurs  hé- 
ritiers. 

226.  La  femme  peut  tester 
sans  l'autorisation  de  son  mari. 

CHAPITRE  VIT. 

DK  LA  DISSOLUTION  DU  MARIAGE 

22*7.  Le  mariage  se  dissout: 
i*  Par  la  mort  de  l'un  des 

époux; 
I*  Par  le  divorce  légalement 

prononcé. 

CHAPITRE  VIII. 

DBS  SECONDS  MARIAGES. 

228.  La  femme  ne  peut 
contracter  un  nouveau  manago 
qu  après  dix  mois  révolus  de- 
puis la  dissolution  du  mariage 
précédont. 
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CHAf  ITRE  PREMIER. 

DBS  CAUSES  DU  DIVORCE. 

229.  Le  mari  pourra  de- 
mander le  divorce  pour  cause 
d'adultère  de  sa  femme. 

230.  La  femme  pourra  de- 
mander le  divorce  pour  cause 
d'adultère  de  son  mari. 

231.  Les  époux  pourront 
réciproquement  demander  le 
divorce  pour  excès,  sévices  ou 
injures  graves,  de  l'un  deux 
envers  l'autre. 

232.  La  condamnation  de 
l'un  des  deux  époux  à  une 
peine  afflictive  et  infamante 
sera  pour  l'autre  époux  une 
eause  de  divorce. 

288.  (Abrogé). 


CHAPITRE  II. 

DE  LA  PROCEDURE  DU  DrrORCE. 

SECTION  PREMIÈRE. 

Des  formes  du  divorce. 

234.  L'époux  qui  veut  for- 
mer une  demande  en  divorce 
présente,  en  personne,  sa  re- 
quête au  président  du  tribunal 
ou  au  juge  qui  en  fait  fonctions. 
—  En  cas  d'empêchement  dû- 
ment constaté,  le  magistrat  se 
transporte,  assisté  de  son  gref- 
fier, au  domicile  de  l'époux  de- 
mandeur. —  En  cas  d'interdic- 
tion légale  résultant  d'une  con- 
damnation, la  requête  a  fin  de 
divorce  ne  peut  être  présentée 
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par  te  tuteur  que  sur  la  réqui- 
sition ou  arec  l'autorisation  de 
l'interdit. 

235.  Le  juge,  après  avoir 
entendu  le  demandeur  et  lui 
aroir  fait  les  observations  qu'il 
croit  eonvenable,  ordonne  au 
bas  de  la  requête  que  les  par- 
ties comparaîtront  devant  lui 
au  jour  et  à  l'heure  qu'il  indi- 
que, et  commet  un  huissier 
pour  notifier  la  citation. 

236-  Le  juge  peut,  par  l'or- 
donnance permettant  de  citer, 
autoriser  l'époux,  demandeur  à 
résider  séparément  en  indi- 
quant, s'il  s'agit  de  la  femme, 
le  Heu  de  la  résidence  provi- 
soire. 

237.  La  requête  et  l'ordon- 
nance sont  signifiées  en  tête 
de  la  citation  donnée  a  l'époux 
défendeur  trois  jours  au,  moins 
avant  le  jour  fixé  pour  la  com- 
parution, outre  les  délais  de 
distance,  le  tout  à  peine  dé> 
nolJité.  —  Gette  citation  est  dé- 
livrée par  huissier  commis  et 
sous  pli  formé. 

238.  Au  jour  indiqué  le  juge 
entend  les  parties on  personne; 
si  l'une,  d'elles  se  trouve  dans 
l'impossibilité  de  se  rendre  au* 
près  du  juger  ce  magistrat  dé- 
termine le  lieu  ou  sera-  tentée 
la  conciliation,  ou  donne  com- 
mission pour  entendre  le  dé- 
fendeur ;  en  cas  de  nou-eonoi^ 
liation  ou  de  défaut,  il  rend 
une  ordonnance  qui. constate 
la  noa-oonciliaskm  ou  le  défaut 
et  autorise  le  demandeur  a  asr 
signer  devant  le. tribunal.  — 
Le  juge  statue  à  nouveau,  «'il  y 
a  lieu,  sur  la  résidence  de  l'é- 
poux demandeur»  sur  la  garda 
provisoire  des  enfanta,  sur  la 


remise  des  effets  personnels*  et 
il  a  la  faculté  de  statuer  éga- 
lement, s'il  y  a  lieu,  sur  la 
demande  d'aliments.  —  Cette 
ordonnance  est  exécutoire  par 
provision  :  elle  est  susceptible 
d'appel  dans  les  délais  fixés 
par  l'art.  809  du  Code  de  pro- 
cédure. —  Par  le  fait  de  cette 
ordonnance,  la  femme  est  au-, 
torisée  à  faire  toutes  procé- 
dures pour  la  conservation  de 
ses  droits  et  à  ester  en  justice 
jusqu'à  la  fin  de  l'instance  et 
des  opérations  qui  en  sont  les 
suites.  —  Lorsque  le  tribu- 
nal est  saisi,  les  mesures  pro- 
visoires prescrites  par  le  juge 
peuvent  être  modifiées  ou  com- 
plétées au  cours  de  l'instance, 
par  jugement  du  tribunal,  sans 
préjudice  dn  droit  qu'a  tou- 
jours le  juge  de  statuer,  es  tout 
état  de  cause,  en  référé,  sur 
la  résidence  de  la  femme.  «— 
Le  juge,  suivant  les  circons- 
tances, avant  d'autoriser  le  de- 
mandeur à  citer,  peut  ajourner 
les  parties  à  un  délai  qui  n'ox» 
cède  pas  vingt  jours,  sauf  à 
ordonner  les  mesuras  provi- 
soires nécessaires.  —  L'époux 
demandeur  en  dWore  devra 
user  de  la  permission  de  citer 
qui  lui  a  été  accordée,  par 
l'ordonnance ,  du  président, 
dans  un  délai  de  vingt  jours,  à 
partir  de  cette  ordonnance.  *— 
Faute  par  l'époux  demandeur 
d'avoir  usé  de  cette  permission 
dans  ledit  délai.. les  nieenxes 
provisoires  ordonnées  à  son 
profit  cesseront  de  plein  droit. 
239-  La  cause  est  instruite 
et  jugée  dans  La  forme  ordi- 
naire, le  ministère  public  en- 
tendu. —  Le  demandeur  peut. 


Digitized  by  LjOOQ  IC 


466 


CODE  CIVIL. 


en  tout  état  de  cause,  transfor- 
mer sa  demande  en  divorce  en 
demande  en  séparation  de 
corps.  —  Les  demandes  recon- 
ventionnelles en  divorce  peu- 
vent être  introduites  par  un 
simple  acte  de  conclusions.  — 
Les  tribunaux  peuvent  ordon- 
ner le  buis-clos.  —  La  repro- 
duction des  débats  par  la  voie 
de  la  presse,  dans  les  instan- 
ces en  divorce,  est  interdite, 
sous  peine  de  l'amende  de  400 
à  Î.000  fr.,  édictée  par  l'art. 
80  de  la  loi  du  30  juillet  4884. 

240.  Le  tribunal  peut,  soit 
sur  la  demande  de  l'une  des 
parties  intéressées,  soit  sur 
celle  de  l'un  des  membres  de 
la  famille,  soit  sur  les  réqui- 
sitions du  ministère  public, 
soit  même  d'office,  ordonner 
toutes  les  mesures  provisoires 
qui  lui  paraissent  nécessaires 
dans  l'intérêt  des  enfants.  -— 
Il  statue  aussi  sur  tes  deman- 
des relatives  aux  alimente 
pour  la  durée  de  l'instance, 
snr  les  provisions  et  sur  toutes 
les  autres  mesures  urgentes. 

241.  La  femme  est  tenue 
de  justifier  de  sa  résidence 
dans  la  maison  indiquée,  toutes 
les  fois  qu'elle  en  est  requise; 
à  défaut  de  cette  justification 
le  mari  peut  refuser  la  provi- 
sion alimentaire,  et  ai  la  femme 
est  demanderesse  en  divorce, 
la  faire  déclarer  non  receva- 
ble  à  continuer  sos  poursuites. 

242.  L'un  ou  l'autre  des 
époux  peut,  des  la  première 
ordonnance  et  sur  l'autorisa- 
tion du  juge,  donnée  è  la  char- 
ge d'en  référer,  prendre  pour 
la  garantie  de  sos  droits  des 
mesures  conservatoires,  notam- 


ment requérir  l'apposition  dos 
scellés  sur  les  biens  de  la 
communauté.  —  Le  même 
droit  appartient  à  la  femme, 
même  non  commune,  pour  la 
conservation  de  cenx  de  ses 
biens  dont  le  mari  a  l'adminis- 
tration ou  la  jouissance.  —  Les 
soellés  sont  levés  à  la  requête 
de  la  partie  la  plus  diligente, 
les  objet»  et  valeurs  sont  in- 
ventoriés et  prisés,  l'époux  qui 
est  en  possession  en  est  eons- 
titoé  gardien  judiciaire ,  à 
moins  qu'il  n'en  soit  décidé 
autremont. 

248.  Toute  obligation  con- 
tractée par  le  mari  à  la  charge 
de  la  communauté,  toute  alié- 
nation nar  lui  faito  des  immeu- 
bles qui  en  dépendent,  posté- 
rieurement à  la  date  de  l'or- 
donnance dont  il  est  fait  men- 
tion on  l'article  «85  sera  dé- 
clarée nulle,  s'il  est  prouvé 
d'ailleurs  qu'elle  a  été  faite  ou 
contractée  en  fraude  des  droits 
de  la  femme. 

244.  L'action  en  divorce 
s'éteint  par  la  réconciliation 
des  époux  ssirvenne,  soit  de- 

Suis  depuis  les  faits  allégués 
ans  la  demande,  soit  depuis 
cette  demande.  —  Dans  l'un 
et  l'autre  cas,  le  demandeur 
est  déclaré  non  reeevable  dans 
son  action  ;  il  peut  néanmoins 
en  intenter  une  nouvel  le  pour 
cause  survenue  ou  découverte 
depuis  la  rêconoiliatMm  ot  ao 
prévaloir  des  anciennes  «anses 
à  l'appui  de  est  nouvelle  de- 
mande. —  L'action  en  divorce 
s'éteint  également  par  le  décès 
de  l'un  des  époux  survenu  avant 
que  le  jugement,  sait  devenu 
irrévocable  par  la  transcription 
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sur  les  registres  de  l'état  civil. 

245.  Lorsqu'il  y  a  lieu  à 
enquête,  elle  est  faite  confor- 
mément aux  dispositions  des 
articles  Î5*  et  suivants  du  Co- 
de de  procédure  civile.  —  Les 
parents,  à  l'exception  des  des- 
cendants, et  les  domestiques 
des  époux  peuvent  être  enten- 
dus comme  témoins. 

246.  Lorsque  la  demande 
on  divorce  a  été  formée  pour 
toute  autre  causo  quo  celle  qui 
est  prévue  par  l'article  Î32?  le 
tribunal,  encore  que  cette  de- 
mando  soit  bien  établie,  peut 
ne  pas  prononcer  immédiate- 
ment le  divorce.  —  Dans  ce 
cas,  il  maintient  ou  prescrit 
l'habitation  séparée  et  les  me- 
sures pendant  un  délai  qui  ne 
peut  excéder  six  mois.  — 
Après  le  délai  fixé  par  le  tri- 
bunal, si  les  époux  ne  se-  sont 
pas  réconciliés,  chacun  d'eux 
peut  faire  citer  l'autre  à  com- 
paratlro  devant  le  tribunal 
dans  le  délai  de  la  loi  pour  en- 
tendre prononcer  le  jugement 
de  divorce. 

247.  Lorsque  l'assignation 
n'a  pas  été  délivrée  à  la  par- 
tie défenderesse  en  personne 
et  quo  cette  partie  fait  défaut, 
le  tribunal  peut,  avant  de  pro- 
noncer le  jugemont  sur  le  fond, 
ordonner  l'insertion  dans  les 
journaux  d'un  avis  destiné  a 
taire  connaître  à  cetto  partie 
la  demande  dont  ello  a  été 
l'objet.  —  Le  jugement  ou  l'ar- 
rêt qui  prononce  le  divorce  car 
défaut  est  signifié  par  huissier 
commis.  —  Si  cette  significa- 
tion n'a  pas  été  faite  à  person- 
ne, le  président  ordonne  sur 
simple  requête  la  publication 
du  jugement  par  extrait  dans 
les    journaux    qu'il    désigne, 


L'opposition  est  reeevable  dans 
lo  mois  de  la  signification,  si 
elle  a  été  faite  à  personne,  et, 
dans  le  cas  contraire,  dans  les 
huit  mois  qui  suivront  le  der- 
nier acte  de  publicité. 

248*  L'appel  est  reeevable 
pour  les  jugements  contradic- 
toires dans  les  délais  fixés  par 
les  art.  443  et  suivants  du 
Code  de  procédure  civile.  — 
S'il  s'agit  d'un  jugement  par 
défaut,  le  délai  ne  commence 
à  courir  qu'à  partir  du  jour 
où  l'opposition  n'est  plus  re- 
eevable. —  En  cas  d'appel  la 
cause  s'instruit  à  l'audienco 
ordinaire  et  comme  affaire 
urgente.  —  Les  demandes  re- 
conventionnelles peuvent  se 
produire  en  appel,  sans  être 
considérées  comme  demandes 
nouvelles.  —  Le  délai  pour  se 
pourvoir  en  cassation  court 
du  jour  de  la  signification  à 
partie,  pour  les  arrêts  con- 
tradictoires ;  et,  pour  les  arrêts 
par  défaut,  du  jour  où  l'oppo- 
sition n'est  plus  reeevable. — 
Le  pourvoi  est  suspensif  en 
matière  de  divorce  et  de  sé- 
paration de  corps. 

249.  Lo  jugement  ou  l'arrêt 
qui  prononce  le  divorce  n'est 
pas  susceptible  d'acquiesce- 
ment. 

250.  Extrait  du  jugement 
ou  de  l'arrêt  qui  prononce  le 
divorce  est  inséré  aux  tableaux 
exposés  tant  dans  l'auditoire 
des  tribunaux  civils  et  de 
commerce  que  dans  les  cham- 
bres des  avoués  et  des  notai- 
res. —  Pareil  extrait  est 
inséré  dans  l'un  des  journaux 
qui  se  publient  dans  le  lieu 
où  siège  le  tribunal,  on,  s'il  n'y 
en  a  pas,  dans  l'un  de  ceux 
publiés  dans  le  département. 

Digitized  by  LjOOQ  IC 


468 


CODE  CIVIL. 


251.  Le  dispositif  du  juge- 
ment ou  do  l'arrêt  est  trans- 
crit sur  les  registres  de  l'état 
civil  du  lieu  où  le  mariage  a 
été  célébré.  —  Mention  est 
faite  de  ce  jugement  ou  arrêt 
en  marge  de  l'acte  do  mariage 
conformément  à  l'art.  49  du 
Code  civil.  Si  le  mariage  a  été 
célébré  à  l'étranger,  la  trans- 
cription est  faite  sur  les  re- 
gistres de  l'état  civil  du  lieu 
ou  les  époux  avaient  leur 
dernier  domicile,  et  mention 
est  faite  en  marge  de  l'acte 
de  mariage,  s'il  a  été  transcrit 
en  France. 

252.  La  transcription  est 
faite  à  la  diligence  do  la  par- 
tie qui  a  obtenu  le  divorce  ;  à 
cet  effet,  la  décision  est  sigoi* 
fiée,  dans  un  délai  do  deux 
mois  à  partir  du  jour  où  ello 
est  devenue  définitive,  à  l'offi- 
cier de  l'état  civil  compétoat 
pour  être  transcrite  sur  les 
registres.  A  cotte  signification 
doivent  être  joints  les  certifi- 
cats énoncés  en  l'art.  543  du 
Code  do  procédure  civile,  et 
en  outre,  s'il  y  a  eu  arrêt,  un 
certificat  de  non-pourvoi.  — 
Cette  transcription  est  faite 
par  les  soins  de  l'officier  de 
l'état  civil,  le  cinquiômo  jour 
de  la  réquisition,  non  compris 
les  jours  fériés,  sous  les  pei- 
nes édictées  par  l'art.  50  du 
Code  civil.  —  À  défaut,  par  la 
partie  qui  a  obtenu  le  divorce, 
de  faire  la  signification  dans 
le  premier  mois,  l'autre  partie 
a  le  droit,  concurremment  avec 
elle,  défaire  cette  signification 
dans  le  mois  suivant,  —  À  dé- 
faut par  les  parties  d'avoir  re- 

2ttis  la  transcription  dans  le 
élai  de  deux  mois,  lo  divorce 
est  considéré  comme  nul  ot  non 


avenu.  —  Le  jugement  dûment 
transcrit  remonte,  quant  à  ses 
effets  entre  époux,  au  jour  do 
la  demande  (1). 

CHAPITRE   III. 

DES  EFFET8  DO  DIVORCB. 

295.  Les  époux  divorcés 
ne  pourront  plus  se  réunir, 
si  l'un  ou  l'autre  a,  postérieu- 
rement au  divorce,  contracté 
un  nouveau  mariago  suivi 
d'un  second  divorce.  Au  cas 
de  réunion  des  époux,  uno 
nouvelle  célébration  du  ma- 
riage sera  nécessaire.  —  Les 
époux  ne  pourront  adopter  un 
régime  matrimonial  autre  que 
celui  qui  réglait  originairement 
leur  union.  —  Après  la  réu- 
nion des  époux,  il  ne  sera 
reçu  de  leur  part  aucune  nou- 
velle demando  do  divorce, 
pourquelque  cause  que  ce  soit 
autre  que  celle  d'une  condam- 
nation à  une  poine  afflietive  et 
infamante  prononcée  contra 
l'un  d'eux  depuis  leur  réunion. 

296.  La  fomme  divorcée 
ne  pourra oe  remarier  que  dix 
mois  après  que  le  divorce  sor* 
devenu  définitif. 

297.  (Abrogé.) 

298.  Dans  le  cas  de  divorce 
admis  en  justice  pour  cause 
d'adultère,  l'époux  coupable 
no  pourra  jamais  se  remarier 
avoc  son  complice. 

299.  L'époux  contre  lequel 
le  divorce  aura  été  prononcé 

Perdra  tous  les  avantages  que 
autre  époux  lui  avait  faits, 
soit  par  contrat  de  mariage, 
soit  depuis  le  mariage.  —  Par 
l'effet  du  divorce,  chacun  dos 
époux  reprend  l'usage  do  son 
nom. 

(1)  Lee  articles  153  à  294  inclus 
eoat  abrogea. 
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300.  L'époux  qui  aura  ob- 
tenu le  divorce  conservera  los 
avantagea  à  lui  faits  par  l'autre 
époux,  encore  qu'il»  aient  été 
stipulés  réciproques  et  que  la 
réciprocité  n'ait  pas  lieu. 

SOI*  Si  les  époux  ne  s'ô- 
taiont  tait  aucun  avantage,  ou 
si  ceux  stipulés  no  paraissaient 
pas  suffisants  pour  assurer  la 
subsistance  do  1  époux  qui  a 
obtenu  le  divorce,  le  tribunal 
pourra  lui  accorder,  sur  les 
biens  de  l'autre  époux,  une 
pension  alimentaire,  qui  ne 
pourra  excéder  le  tiers  des 
revenus  de  cet  autre  époux. 
Cotto  pension  sera  révocable 
dans  le  cas  où  elle  cesserait 
d'iHre  nécessaire. 

302.  Les  enfants  seront 
confiés  à  l'époux  qui  a  obtenu 
lo  divorce,  à  moins  que  le 
tribunal,  sur  la  demande  de 
la  famille  ou  du  ministère 
public,  n'ordonno.  pour  lo  plus 
grand  avantage  des  enfants, 
quo  tous  ou  quelques-uns 
d'eux  seront  confiés  aux  soins 
soil  do  l'autre  époux,  soit 
d'une  tierce  personne. 

308.  Quelle  que  soit  la 
personne  à  laquelle  les  en- 
fants seront  confiés,  les  père 
et  mère  conserveront  respec- 
tivement le  droit  de  surveil- 
ler l'entretien  ol  l'édu  ation 
de  leurs  enfants,  et  seront  to- 
nus d'y  contribuer  h  propor- 
tion de  leurs  facultés. 

304.  La  dissolution  du  ma- 
riage par  lo  divorce  admis  on 
justice,  no  privera  les  enfants 
nés  do  ce  mariage  d'aucun  des 
avantages  qui  leur  étaient  as- 
surés par  les  lois  ou  par  les 
conventions  matrimoniales  de 
leurs  père  et  mero;  mais  il 
n'y  aura  d'ouverLuro  aux  droits 


dos  ontants  que  de  la  même 
manière  et  dans  les  mémos  cir- 
constances où  ils  se  seraient 
ouverts  s'il  n'y  avait  pas  ou 
de  divorce 

305.  (Abrogé.) 

CHAPITRE  IV. 

DE    LA    SÉPARATION    DB    CORPS. 

306.  Dans  lo  cas  où  il  y  a 
lieu  a  ia  demande  en  divorce, 
il  sera  libre  aux  époux  de 
former  uno  demande  en  sépa- 
ration do  corps. 

307.  Elle  sera  intentée, 
instruite  et  jugéo  de  la  même 
manière  que  toute  autre  ac- 
tion civile;  néanmoins  les 
art.  230  à  244  lui  seront  ap- 
plicables :  elle  no  pourra 
avoir  lieu  par  lo  consentent  nt 
mutuel  des  époux,  —  Le  tuteur 
de  la  personne  judiciairement 
interdite  peut,  avec  l'autorisa- 
tion du  conseil  de  famillo,  pré- 
senter la  requête  et  suivre 
l'instance  à  fin  de  séparation. 

308.  309.  (Abroges.) 
310.  Lorsque  la  séparation 

de  corps  aura  duré  trois  ans, 
le  jugoment  pourra  être  con- 
verti en  jugement  do  divorco 
sur  la  demande  formée  par 
l'un  dos  époux.  —  Cetto  nou- 
velle demande  sera  introduite 
par  assignation,  à  huit  jours 
francs,  en  vertu  d'une  ordon- 
nance rendue  par  lo  président. 
—  Elle  sera  débattue  en  cham- 
bre du  conseil.  —  L'ordon- 
nance nommera  un  juge  rap- 
porteur, ordonnera  la  com- 
munication au  ministèro  pu- 
blic et  fixera  le  jour  do  la 
comparution.  —  Lo  jugoment 
sera  rendu  on  audienco  pu- 
blique —  La  causo  en  appel 
sera  débattue  et  jugéo  on 
chambre  du  conseil  sur  rap- 
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port,  le  ministère  public  en- 
tendu. L'arrêt  sera  rendu  en 
audience  publique. 

311.  Lo  jugement  qui  pro- 
nonce la  séparation  de  corps 
ou  un  jugement  postérieur 
peut  interdire  à  la  femme  de 

forter  le  nom  de  son  mari,  ou 
autoriser  âne  le  pas  porter. 
Dans  le  cas  où  le  mari  aurait 
joint  à  son  nom  le  nom  de  sa 
femme,  celle-ci  pourra  égale- 
ment demander  qu'il  soit  in- 
terdit au  mari  de  le  porter. 
—  La  séparation  de  corps 
emporte  toujours  la  séparation 
de  biens.  —  Elle  a,  en  outre, 

Kour  effet  de  rendre  à  la  femme 
i  plein  exercice  de  sa  capa- 
cité civile,  sans  qa'ello  ait 
besoin  de  recourir  à  l'autori- 
sation de  son  mari  ou  de  jus- 


tice —  S'il  y  a  cessation  de 
la  séparation  de  corps  par  la 
réconciliation  des  époux,  la 
capacité  de  la  femme  est  mo- 
difiée pour  l'avenir  et  réglée 
par  les  dispositions  do  l'art. 
1449.  Cette  modification  n'est 
opposable  aux  tiers  que  ai  la 
reprise  de  la  vie  commune  a 
été  constatée  par  acte  passé 
devant  notaire  avec  minute, 
dont  un  extrait  devra  être  af- 
fiché en  la  forme  indiquée  par 
l'article  4445,  et  de  plus  par 
la  mention  en  marge:  4*  de 
l'acte  do  mariage;  V  du  juge- 
ment ou  de  l'arrêt  qui  a  pro- 
noncé la  séparation,  et  onfin 
par  la  publication  en  extrait 
dans  l'un  des  journaux  du 
département  recevant  les  pu- 
blications légales. 


TITRE  SEPTIÈME. 

DE  LA  PATERNITÉ   ET  DE   LA  FILIATION. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DE  LA.  FILIATION  DES  ENFANTS 
LÉGITIMES  OU  KE8  DAMS  LE 
MARIAGE. 

312.  L'onfant  conçu  pendant 
le  mariage  a  pour  père  lo  mari. 

Néanmoins  celui-ci  pourra 
désavouer  l'enfant  s'il  prou/e 
que  pendant  le  temps  qui  a 
couru  depuis  le  trois  centièmo 
jusqu'au  cent  quatre- vingtième 
jour  avant  la  naissance  de  cet 
enfant,  il  était,  soit  par  cause 
d'éloignomont,  soit  par  l'effet 
de  quelque  accident,  dans 
l'impossibilité  physique  de  co- 
habiter avec  sa  femme. 

313.  Lo  mari  ne  pourra, 
en  alléguant  son  impuissance 
naturelle,  désavouer  l'enfant; 
il  no  pourra  le  désavouer 
mémo  pour  cause  d'adultère, 


à  moins  qne  la  naissance  ne 
lui  ait  été  cachée,  auquel  cas  il 
sera  admis  à  proposer  tous  les 
faits  propres  à  justifier  qu'il 
n'en  est  pas  le  pore. 

En  cas  de  jugement  ou  mê- 
me de  demande  soit  de  di- 
vorce, soit  de  séparation  de 
corps,  le  mari  pourra  désa- 
vouer l'enfant  qui  sera  né 
trois  cents  jours  après  la  dé- 
cision qui  aura  autorisé  la 
femme  à  avoir  un  domicile 
séparé,  et  moins  de  cent  qua- 
tre vingt  jours  depuis  le  rejot 
définitif  de  la  demande,  ou 
depuis  la  réconciliation.  L'ac- 
tion en  désaveu  ne  sera  pas 
admiso  s'il  y  a  en  réunion  de 
fait  entre  les  époux. 

314.  L'enfant  né  avant  le 
cent  quatre-vingtième  jour  de 
mariago  no  pourra  être  dés- 
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avoué  par  le  mari,  dans  les 
cas  eu  1  vante  s  i*  s'il  a  eu 
connaissance  de  la  grossesse 
avant  le  mariage  ;  t*  s'il  a 
assisté  à  l'acte  de  naissance, 
et  si  cet  acte  est  signé  de  lai, 
ou  contient  sa  déclaration 
qu'il  ne  sait  signer;  3*  si  ï en- 
fant n'est  pas  déclaré  viable 

315.  La  légitimité  de  l'en- 
fant né  trois  cents  jours  après 
la  dissolution  du  mariage 
pourra  être  contestée. 

316.  Dau»  h»  divers  cas 
où  le  mari  est  autorisé  à  ré- 
clamer, il  devra  le  faire,  dans 
le  mois,  s'il  se  trouve  sur  les 
lieux  de  la  naissance  de  l'en- 
fant; 

Dans  les  deux  mois  après 
son  rotour,  si,  à  la  môme 
époque,  il  est  absent; 

Dans  les  deux  mois  après 
la  découverte  de  la  fraude,  si 
on  lui  avait  caché  la  naissan- 
ce de  l'enfant. 

317.  Si  te  mari  est  mort 
avant  d'avoir  fait  sa  réclama- 
lion,  mais  étant  encore  dans 
le  délai  utile  pour  la  faire,  les 
héritiers  auront  deux  mois 
pour  contester  la  légitimité  de 
l'enfant,  à  compter  de  l'épo- 
que où  cet  enfant  se  serait 
mis  eu  possession  des  biens  du 
aiari,  ou  de  l'époque  où  les 
héritiers  seraient  troublés  par 
l'enfant  dans  cette  possession. 

318.  Tout  acte  extrajudi- 
eiaire  contenant  le  désaveu 
de  la  part  du  mari  ou  de  ses 
héritiers,  sera  comme  non 
avenu,  s'il  n'est  suivi,  dans  le 
délai  d'un  mois,  d'une  action 
en  justice,  dirigée  contre  un  tu- 
teur ad  hoc  donné  à  l'enfant, 
H  en  présence  de  sa  mère. 


CHAPITRE  II. 


DES  PREUVES  Dl   LA  FIUATIO* 

dbs  mtirkwn  légitimes. 

319.  La  filiation  des  en- 
fanta légitimes  se  prouve  par 
les  actes  de  naissance  inscrits 
sur  la  registre  de  l'état  civiL 

320.  A  défiant  de  ce  titre, 
la  possession  constante  de 
l'état  d'enfant  légitima  suffit. 

321.  La  possession  d'état 
s'établit  par  une  réunion  suf- 
fisante 4a  laits  qui  indiquent 
le  rapport  de  filiation  et  de 
parenté  entre  un  individu  et  la 
famille  à  laquelle  il  prétend 
appartenir. 

Les  principaux  de  ces  faits 
sont  : 

Que  l'individu  a  toujours 
porté  le  nom  du  père  auquel 
tl  prétend  appartenir  ; 

Que  le  père  1  a  traité  comme 
son  enfant,  et  a  pourvu,  en 
cette  qualité,  à  son  éducation, 
à  son  entretien  et  à  son  éta- 
blissement; 

Qu'il  a  été  reconnu  cons- 
tamment pour  tel  dans  la  so- 
ciété ; 

Qu'il  a  été  reconnu  pour  tel 
par  la  famille. 

322.  Nul  ne  peut  réclamer 
un  état  contraire  à  celui  que 
lui  donnent  son  titra  de  nais- 
sance et  la  possession  confor- 
me a  ce  titre  ; 

El  réciproquement,  nul  ne 
peut  contester  l'état  de  celui 
qui  a  une  possession  conforme 
à  son  titre  de  naissance. 

323.  A  défaut  de  titre  et 
de  possession  constante,  ou  si 
l'en  faut  a  été  inscrit,  soit  sous 
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de  faux  noms,  «rit  comme  né 
de  père  et  mère  inconnus,  la 
preuve  de  la  filiation  peut  se 
faire  par  témoins. 

Néanmoins  cette  preuvB  ne 
peut  être  admise  que  lorsqu'il 
y  a  commencement  de  preuve 
par  écrit,  ou  lorsque  les  pré- 
emptions ou  indices  résultant 
de  faits  dès  lors  constants 
sent  asses  graves  pour  déter- 
miner l'admission. 

824.  Le  commencement  de 
preuve  par  éerit  résulte  des  ti- 
tres de  famille,  des  registres 
et  papiers  domestiques  du 
père  ou  de  la  mère,  des  actes 
publics  et  même  privés  éma- 
nés d'une  partie  engagée  dans 
ia  contestation,  ou  qui  y  aurait 
intérêt  si  elle  était  vivante. 

325*  La  preuve  contraire 
pourra  se  faire  par  tous  les 
moyens  propres  à  établir  que 
le  réclamant  n'est  pas  l'enfant 
de  la  mère  qu'il  prétend  avoir, 
ou  même,  la  maternité  prou- 
vée, qu'il  n'est  pas  l'enfantdu 
Tiari  do  la  mère. 

826.  Les  tribunaux  civils 
soront  seuls  compétents-  pour 
statuer  sur  les  réclamations 
d'état. 

827*  L'action  criminelle 
contre  un  délit  de  suppression 
d'état,  ne  pourra  commencer 
qu'après  le  jugement  définitif 
sur  la  question  d'état. 

828*  L'action  en  réclama- 
tion d'état  est  imprescriptible 
à  Tégard  de  l'enfant. 

829.  L'action  ne  peut  être 
intentée  par  les  héritiers  de 
l'enfant  qui  n'a  pas  réclamé, 
qu'autant  qu'il  est  décédé  mi- 
neur, ou  dans  les  cinq  années 
•près  sa  majorité 


880.  Les  héritiers  peuvent 
suivre  cette  action  lorsqu'elle 
a  été  commencée  par  l'enfaut, 
à  moins  qu'il  ne  s'en  foi  dé- 
sisté formellement,  ou  qu'il 
n'eût  laissé  passer  trois  année» 
sans  poursuites,  à  compter  du 
dernier  acte  do  la  procédure. 

CHAPITRE  m. 

DM     BOTAHT*     HATORBLS. 
SECTION  PREMIÈRE. 

De  la  légitimation  de*  enfant» 
naturel*. 

331.  Le  s  enfants  nés  hors 
mariage,  autres  que  ceux  nés 
d'un  commerce  incestueux  ou 
adultérin,  pourront  être  légi- 
timés par  le  mariage  subsé- 
quent de  leurs  père  et  mère, 
lorsque  ceux-ci  les  auront  léga- 
lement reconnus  avant  leur 
mariage,  ou  qu'ils  les  recon- 
naîtront dans  l'acte  même  de 
célébration. 

332.  La  légitimation  peut 
avoir  lieu,  même  en  faveur  des 
enfants  décèdes  qui  ont  laissé 
des  descendants  ;  et,  dans  ce 
cas,  elle  profite  à  ces  descen- 
dants. 

333.  Les  enfants  légitimés 
parle  mariage  subséquent  au- 
ront les  mêmes  droits  que  s'ils 
étaieut  nés  de  ce  mariage. 

SECTION  n. 

De  ta  reeennaiitanee  des 
enfants  naturel*. 

884.  La  reconnaissance 
d'un  enfant  naturel  sera  faite 
par  un  acte  authentique,  lors- 
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qu'elle  oe  l'aura  pat  été  dans 
son  acte  de  naissance. 

835.  Cette  reconnaissance 
ne  pourra  avoir  lieu  an  profit 
dos  enfants  nés  d'un  commerce 
inceslueui  on  adultérin. 

880.  La  reconnaissance  do 
père,  sans  l'indication  et  l'a- 
veu de  la  mère,  n'a  d'effet  qu'a 
l'égard  du  père. 

887.  La  reconnaissance 
faite  pendant  le  mariage,  par 
l'an  des  époux,  an  profit  d  un 
enfant  naturel  qu'il  aurait  en, 
avant  son  mariage,  d  un  autre 
que  de  son  époux,  ne  pourra 
nuire  ni  à  celui-ci,  ni  aux  en- 
fants nés  de  ce  mariage. 

Néanmoins  elle  produira  son 
effet  après  la  dissolution  de  oe 
mariage,  s'il  n'en  reste  pas 
d'enfants. 

888.  L'enfant  naturel  re- 
connu ne  pourra  réclamer  les 
droits  d'enfant  légitime.  Les 
droits  des  enfants  naturels  se- 
ront réglés  an  titre  des  Suo- 
tetsions. 

889.  Toute  reconnaissance 
de  la  part  du  père  vu  du  ta 


mère,  de  même  que  toute  ré- 
clamation de  la  part  de  Ton* 
fant,  pourra  être  contestée  par 
tous  ceux  qui  y  auront  intérêt. 

840.  La  recherche  de  la 
paternité  est  interdite.  Dans  le 
cas  d'enlèvement,  lorsque  l'é- 
poque de  cet  enlèvement  se 
rapportera  à  celle  de  la  con- 
ception, le  ravisseur  pourra 
être,  sur  la  demande  des  par- 
ties intéressées,  déclaré  père 
de  l'enfant. 

841.  La  recherche  de  la 
maternité  est  admise. 

L'enfant  qui  réclamera  sa 
mère,  sera  tenu  de  prouver 
qu'il  est  identiquement  le  mê- 
me que  r enfant  dont  elle  est 
accouchée. 

11  no  sera  reçu  à  faire  cette 
preuve  par  témoins,  que  lors- 
qu'il aura  déjà  un  commence- 
ment de  preuve  par  écrit. 

842.  Un  enfant  ne  sera  ja- 
mais admis  à  la  recherche  soit 
de  la  paternité,  soit  de  la  ma- 
ternité, dans  les  cas  où,  sui- 
vant l'article  335,  la  reconnais- 
sance n'est  pas  admise. 


TITRE  HUITIÈME. 

DE  L'ADOPTION  ET  DR  LA  TUTELLE  OFFICIEUSE. 


CHAPITRE   PREMIER, 
on  l'adoption. 

SECTION  PREMIÈRE. 
0e  l'adoption  et  do  ne»  offoU, 

848*  L'adoption  n'est  per- 
mise qu'aux  personnes  d«  l'un 
eu   de  l'autre  seau,  àfôes  de 


plus  de  cinquante  ans,  qui 
n'auront,  à  l'époque  de  l'adop- 
tion, ni  entants,  ni  descen- 
dants légitimes,  et  qui  auront 
au  moins  quinze  ans  de  plus 
que  les  individus  qu'elles  se 
proposent  d'adopter. 

844*  Nul  ne  peut  être  adop- 
té par  plusieurs,  si  ce  n  est 
par  deua  époua. 
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Hors  le  cm  de  l'article  366, 
nul  époux  ce  peut  adopter  qu'a- 
vec 1«  consentement  de  l'au- 
tre conjoint. 

345.  La  faculté  d'adopter 
ne  pourra  être  exercée  qu'en- 
vers l'individu  à  qui  1  on  aura, 
dans  sa  minorité  et  pendant 
six  ans  an  moins,  fourni  des 
secours  et  donné  des  soins  non 
interrompus,  ou  envers  celui 
qui  aurait  sauvé  la  vie  à  1  a- 
doptant,  soit  dans  un  combat, 
soit  eo  le  retirant  des  flamme* 
ou  dos  flots. 

11  suffira»  dans  ce  deuxième 
cas,  que  l'adoptant  soit  ma- 
jeur, plus  âgé  que  l'adopté, 
sans  enfants  ni  descendants 
légitimes;  et  s'il  est  marié, 
que  son  conjoint  consente  à 
l'adoption. 

346.  L'adoption  ne  pourra, 
en  aucun  cas,  avoir  lieu  avant 
la  majorité  de  l'adopté.  Si 
l'adopté  ,  ayant  encore  ses 
père  et  mère,  ou  l'un  de*  deux, 
n'a  point  accompli  sa  vingt- 
cinquième  année,  il  sera  tenu 
de  rapporter  le  consentement 
douné  a  l'adoption  par  se6père 
et  mère,  ou  par  le  survivant  ; 
et  s'il  est  majeur  de  vingt-cinq 
ans,  de  requérir  leur  conseil. 

347.  L  adoption  conférera 
le  nom  de  l'adoptant  à  l'adop- 
té, en  l'ajoutant  au  nom  pro- 
pre de  ce  dernier. 

348.  L'adopté  restera  dans 
sa  famille  naturelle,  et  y  con- 
servera tous  ses  droits  :  néan- 

tins  le  mariage  est  prohibé. 

Entre  l'adoptant,  l'adopté  et 
ses  descendants  ; 

Entre  les  enfants  adoptifadu 
toérae  individu  ; 

Entre  1  adopté  et  le»  enfanta 


qui  pourraient  survenir  à  l'a- 
doptant; 

tintre  l'adopté  et  le  conjoint 
de  l'adoptant,  et  réciproque- 
ment entre  l  adoptant  et  le 
conjoint  de  l'adopté. 

849.  L'obligation  naturelle, 
qui  continuera  d'exister  entre 
l'adopté  et  ses  père  et  mère, 
de  se  fournir  des  aliments 
dans  les  cas  déterminés  par  la 
loi,  sera  considérée  comme 
commune,  à  l'adoptant  et  a  l'a- 
dapté, l'un  envers  l'autre. 

850»  L'adopté  n'acquerra 
aucun  droit  de  suooeseibilité 
sur  les  biens  des  parent*  de 
l'adoptant;  mais  il  aura  sur 
la  succession  de  l'adoptant  les 
mêmes  droits  que  ceux  qu'y 
aurait  l'enfant  né  en  mariage, 
môme  quand  il  y  aurait  d'au- 
tres enfants  de  cette  dernière 
qualité  nés  depuis  l'adoption* 

351.  Si  l'adopté  meurt  saut 
descendants  légitimes,  les  cho- 
ses données  pas*  l'adoptant,  on 
recueillies  dans  sa  succession, 
et  qui  existeront  en  ««tare 
lors  du  décès  de  l'adopté,  re- 
tourneront à  l'adoptant  ou  à 
ses  descendants,  à  la  charge  de 
contribuer  aux  dettes,  et  sans 
préjudice  des  droits  des  tiers. 

Le  surplus  des  biens  de  l'a- 
dopté appartiendra  a  ses  pro- 
pres parents  ;  et  ceux-ci  ex- 
cluront toujours,  pour  les  objets 
môme  spéciliés  au  présent  ar- 
ticle, tous  héritiers  de  l'adop- 
tant autres  que  ses  descen- 
dants. 

352*  Si,  du  vivant  de  Tn- 
doptant,  et  après  le  décès  «W 
l'adopté,  les  enfants  ou  descen- 
dants laissés  par  celui-ci  mou- 
raient «ut-mimes  an 
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rite,  l'adoptant  succédera  aux 
choses  par  lui  données,  comme 
il  est  dit  en  l'article  précé- 
dent ;  mais  ce  droit  sera  inhé- 
rent à  la  personne  de  l'adop- 
tant, et  non  transmissifcle  à 
ses  héritiers,  même  en  ligne 
descendante. 

SECTION  IL 
Des  formes  dé  l'adoption. 

353.  La  personne  qui  se 
proposera  d'adopter,  et  celle 
qui  voudra  être  adoptée,  se 
présenteront  devant  le  juge  de 
paix  du  domicile  de  l'adoptant, 
pour  y  passer  acte  de  leurs 
consentements  respectifs. 

354.  Une  expédition  de  cet 
acte  sera  remise,  dans  les  dix 
jours  suivant»,  par  la  partie  la 
plus  diligente,  ad  procureur 
de  la  République  près  le  tri- 
bunal de  premier»  instance 
dans  le  rassort  duquel  se  trou- 
vera le  domicile  de  l'adoptant 
pour  être  soumis  à  l'homolo- 
gation de  ce  tribunal. 

355.  Le  tribunal  réuni  en 
la  chambre  du  conseil,  et  après 
s'être  procuré  les  renseigne- 
ments convenables,  vérifiera, 
4*  si  toutes  les  conditions  de 
la  loi  sont  remplies  ;  S*  si  la 
personne  qui  se  propose  d'a- 
dopter, jouit  d'une  bonne  ré- 
putation. 

356.  Après  avoir  entendu 
le  procureur  de  la  République, 
et  sans  aucune  autre  forme  de 
procédure,  le  tribunal  pronon- 
cera, sans  énoncer  de  motifs, 
en  ces  termes  :  Il  y  a  lieu,  ou 
n  n'y  a  pn*  lieu  à  f  adop- 
tion. 


857.  Dans  la  mois  qui  sui- 
vra le  jugement  du  tribunal 
de  première  instance,  ce  juge- 
ment sera,  sur  les  poursuites 
de  la  partie  la  plus  diligente, 
soumis  à  la  Cour  d'appel,  qui 
instruira  dans  les  mêmes  for* 
mes  que  la  tribunal  de  pre- 
mière instance,  et  pronon- 
cera, sans  énoncer  de  motifs  : 
Lé  jugement  ose  confirmé,  ou 
Le  jugement  est  réformé;  en 
conséquence,  il  y  a  lieu,  on 
il  n'y  a  pas  lieu  *  V adop- 
tion. 

358.  Tout  arrêt  da  la  Cour 
d'appel,  qui  admeltrau  ne  adop- 
tion, sera  prononcé  k  l'au- 
dience, et  affiché  ea  tels  lieux 
et  en  tel  nombre  d'exemplaires 
que  le  tribunal  jugera,  conve- 
nables. 

859»  Dans  les  trois  mois 
qui  suivront  ce  jugement,  l'a- 
doption sera-inscrite,  à  la  ré- 
quisition da  l'urte  ou  de  l'autre 
des  parties,  sur  le  registre  da 
l'état  civil  do  lieu  où  l'adop- 
tant sera  domicilié. 

Cette  inscription  n'aura  Heu 
que  sur  le  vu  d'une  expédi- 
tion, en  forme,  du  jugement 
de  la  Cour  d'appel  ,  et  l'adop- 
tion restera  sans  effet,  si  elle 
n'a  été  inscrite  dans  ce  délai. 

860.  Si  l'adoptant  venait  à 
mourir  après  que  l'acte  cons- 
tatant la  volonté  de  former  le 
contrat  d'adootion  a  été  reçu 
par  le  juge  de  paix  et  porté 
devant  les  tribunaux,  et  avant 
que  ceox-ci  eussent  définitive- 
ment prononcé,  l'instruction 
sera  continuée  et  l'adoption 
admise,  s'il  y  a  Heu. 

Les  héritiers  4e  l'adoptant 
pourront,  s'ils  croient  l'adop» 
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tion  inadmissible,  remettre  au 
procureur  de  la  République 
tous  mémoires  et  observations 
à  ee  sujet. 

CHAPITRE  n. 

DE    LA  TCTELLS    OFFICIK081    (4). 

361.  Tout  individu  âgé  de 
plus  de  cinquante  ans,  et  sans 
entants  ni  descendants  légiti- 
mes, qui  vendra,  durant  la  ini* 
norilé  d'un  individu,  se  l'atta- 
cher par  un  litre  légal,  pourra 
devenir  son  tuteur  officieux, 
en  obtenant  le  consentement 
des  père  et  mère  de  l'enfant, 
on  du  survivant  d'entre  eux, 
ou,  a  leur  défaut,  d'un  conseil 
de  famille,  ou  enfin,  si  l'en- 
fant n'a  point  de  parents  con- 
nus, en  obtenant  le  consente- 
ment des  administrateurs  de 
l'hospice  où  il  aura  été  re- 
cueilli, ou  de  la  municipalité 
du  lieu  de  sa  résidence. 

362.  Un  époux  ne  peut  de- 
venir tuteur  officieux  qu'avec 
le  consentement  de  l'autre 
conjoint. 

363.  Le  juge  de  paix  du 
domicile  de  l'enfant  dressera 
procès-verbal  des  demandes  et 
consentements  relatifs  à  la  tu- 
telle officieuse. 

364.  Cotte  tutelle  ne  pour- 
ra avoir  lieu  qu'au  profit  d'en- 
fants âgés  de  moins  de  quinte 
ins. 

Elle    emportera    avec    soi, 

sans  préjudice  de  toutes  stipu- 

.  lations  particulières,   l'oblige- 

ilion  de  nourrir  le  pupille,  de 
(1)  Cette  institution  n'est  pat  en 
très  dans  noe  mœun. 


l'élever,  de  le  mettre  en  état 
de  gagner  sa  vie. 

365.  Si  le  pupille  a  quel* 
que  bien,  et  s'il  était  antérieu- 
rement en  tutelle,  l'administra- 
tion de  ses  biens,  comme  celle 
de  sa  personne,  passera  au  tu- 
teur officieux,  qui  ne  pourra 
néanmoins  imputer  les  dépen- 
ses de  l'éducation  sur  les  re- 
venus du  pupille. 

866.  Si  le  tuteur  officieux, 
après  cinq  ans  révolus  depuie 
la  tutelle,  et  dans  la  pré- 
voyance de  son  décès  avant  la 
majorité  do  pupille,  lui  con- 
fère l'adoption  par  acte  testa- 
mentaire, cette  disposition  sora 
valable,  pourvu  que  le  tuteur 
officieux  ne  laisse  point  d'en- 
fants légitimes. 

367.  Dans  le  cas  oh  le  tu- 
teur officieux  mourrait,  soit 
avant  les  cinq  ans,  soit  aprèa 
ce  temps,  sans  avoir  adopté 
son  pupille,  il  sera  fourni  à 
celui-ci,  durant  sa  minorité, 
des  moyens  de  subsister,  dont 
la  quotité  et  l'espèce,  s'il  n'y 
a  été  antérieurement  pourvu 
par  une  convention  formelle, 
seront  réglées  soit  aimable- 
ment entre  les  représentants 
respectifs  du  tuteur  et  du  pa- 
pille, soit  judiciairement  en 
cas  de  contestation. 

368.  Si,  à  la  majorité  du 
pupille,    son  tuteur  officieux 
veut  l'adopter,  et  que  le  pre-  I 
mier  y  consente,   il  sera  pro-  I 
cédé  à    l'adoption    selon    les  * 
formes  prescrites  au  chapitre 
précédent,  et  les  effets  en  se- 
ront, en  tous  points,  les  mê- 
mes. 

869.  Si,  dans  les  trois 
mois  qui  suivront  la  majorité 
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do  papille,  les  réquisitions 
par  lui  failes  à  son  tuteur  offi- 
cieux, à  fin  d'adoption,  sont 
restées  sans  effet,  et  que  le 
pupille  ne  se  trouve  point  en 
état  de  gagner  sa  vie,  le  in* 
teur  officieux  pourra  être  cou- 
damné  à  indemniser  le  pupille 
de  l'incapacité  où  celui-ci 
pourrait  se  trouver  do  pour- 
voir à  sa  subsistance. 


Cette  indemnité  se  résoudra 
en  secours  propres  a  lui  pro- 
curer un  métier;  le  tout  sans 
préjudice  des  stipulations  qui 
auraient  pu  avoir  lien  dans  la 
prévoyance  de  ce  cas. 

370.  Le  tuteur  officieux  qui 
aurait  eu  l'administration  de 
quelques  biens  pupillaires,  en 
devra  rendre  compte  dans  tous 
les  cas. 


TITRE  NEUVIÈME. 


DE  LA  PUISSANCE   PATERNELLE. 


871.  L'enfant,  à  tout  âge, 
doit  honneur  et  respect  à  ses 
père  el  mère. 

872.  H  reste  sous  leur  au- 
torité jusqu'à  sa  majorité  ou 
son  émancipation. 

878.  Le  père  seul  exerce 
cette  autorité  durant  le  ma- 
riage. 

874.  L'enfant  ne  peut  quit- 
ter la  maison  paternelle  sans 
la  permission  de  son  père,  fi 
ce  n'est  pour  enrôlement  vo- 
lontaire, après  l'âge  de  dix- 
huit  ans  résolus. 

875.  Le  père  qui  aura  des 
sujets  de  mécontentement  très 
graves  sur  la  conduite  d'un 
enfant,  aura  les  moyens  de 
correction  suivants. 

876.  Si  l'enfant  est  âgé  de 
moins  de  seise  ans  commen- 
cés, le  père  pourra  le  faire 
détenir  pendant  un  temps  qui 
ne  pourra  excéder  un  mois:  et, 
à  cet  effet,  le  président  au  tri- 
bunal iT arrondissement  iovra, 
sur  sa  demande,  délivrer  l'or- 
dre d'arrestation. 


877.  Depuis  l'âge  de  seize 
ans  commencés  jusqu'à  la  ma* 
jorité  ou  r émancipation,  le 
père  pourra  seulement  requé- 
rir la  détention  de  son  enfant 
pendant  six  mois  au  plus;  il 
s'adressera  au  président  dudit 
tribunal,  qui,  après  en  avoir 
conféré  avec  le  procureur  de 
la  République,  délivrera  l'or- 
dre d'arrestation  ou  le  refuse- 
ra, et  pourra,  dans  le  premier 
cas,  abréger  le  temps  de  la 
détention  requis  par  le  père. 

878.  Il  ny  aura,  dans  l'un 
et  l'autre  cas,  aucune  écriture 
ni  formalité  judiciaire,  si  ce 
n'est  l'ordre  même  d'arresta- 
tion, dans  lequel  les  motifs 
n'en  seront  pas  énoncés. 

Le  père  sera  seulement 
tenu  de  souscrire  une  soumis- 
sion de  payer  tous  les  frais,  et 
de  fournir  les  aliments  conve- 
nables. 

879.  Le  père  est  toujours 
mattre  d'abréger  la  durée  de 
la  détention  car  lui  ordonnée 
ou  requise.  Si,  après  sa  sor- 
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lie,  l'enfant  tombe  dan*  de 
nouveaux  écarts,  la  détention 
pourra  être  de  nouveau  ordon- 
née de  -la  manière  prescrite 
aux  article»  précédente. 

380.  Si  le  père  eet  rema- 
rié, il  sera  tenu,  pour  faire 
détonir  son  enfant  du  premier 
lit,  lors  môme  qu'il  serait  âgé 
de  moins  de  seize  ans,  de  se 
conformer  à  l'article  377. 

381.  La  mère  survivante  et 
non  remariée  ne  pourra  faire 
détenir  un  enfant  qu'avec  le 
concours  des  deux  plus  pro- 
ches parents  paternels,  et  par 
voie  de  réquisition,  conformé- 
ment à  l'arliclo  377. 

382.  Lorsque  l'enfant  aura 
des  biens  personnels,  ou  lors- 
qu'il exercera  un  étal,  sa  dé- 
tention ne  pourra,  même  au- 
dessous  de  se»e  ans,  avoir 
lieu  que  par  voie  de  réquisi- 
tion, en  la  forme  prescrite  par 
l'article  377. 

L'enfant  détenu  pourra- 
adresser  un  mémoire  au  oro- 
oureur  général  près  la  Cour 
d'appel.  Gelui-ci  se  fera  ren- 
dre compte  par  le  procureur 
de  la  République  près  le  tri- 
bunal de  première  instance, 
et  fera  son  rapport  au  prési- 
dent de  la  Cour  d'appel,  qui, 
après  en  avoir  donné  avis  au 
père,  et  après  avoir  recueilli 
tous  les  renseignements,  pour- 
ra révoquer  ou  modifier  Tor- 
dre délivré  par  le  président  du 
Iribonal  de  première  instance. 


383.  Los  artîoles  376,  377, 
37»  et  379,  seront  communs  aux 
pères  et  mères  des  enfants  na- 
turels légalement  reconnus. 

884.  Le  père,  durant  le 
mariage,  et,  après  la  dissolu* 
tion  du  mariage,  le  survivant 
des  père  et  mère,  auront  la 
jouissance  des  biens  de  leurs 
enfants  jusqu'à  l'âge  de  dix- 
huit  ans  accomplis,  ou  jusqu'à 
l'émancipation  qui  pourrait 
avoir  lieu  avant  l'âge  do  dix- 
huit  ans. 

385.  Les  charges  de  cette 
jouissance  seront, 

1*  Celles  auxquelles  sont  te- 
nus les  usufruitiers  ; 

f*  Là  nourriture,  l'entretien 
et  l'éducation  des  enfants,  se- 
lon leur  fortune  ; 

3*  Le  paiement  des  arréra- 
ges ou  intérêts  des  capitaux  ; 

4*  Les  frais  funéraires  ut 
ceux  de  dernière  maladie. 

886.  Cette  jouissance  n'au- 
ra pas  lieu  au  profit  de  celui 
des  pèto  et  mère  contre  lequel 
le  divorce  aurait  été  pronon- 
cé ;  et  elle  cessera  à  l'égard  de 
la  mère  dans  le  cas  d'un  se- 
cond mariage. 

387.  Elle  ne  s'étendra  pas 
aux  biens  que.  les  enfants 
pourront  acquérir  par  un  tra- 
vail et  une  industrie  séparés, 
ni  à  ceux  qui  leur  seront  don- 
nés ou  légués  sous  (a  condi- 
tion expresse  que  les  père  et 
mère  n'en  jouiront  pas. 
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CHAPITRE  PREMIER. 

OC  LA    MINORITÉ. 

388.  Le  mineur  est  l'indi- 
vidu de  l'un  ou  de  l'autre  sexe 
qui  n'a  point  encore  l'âge  de 
vingt-un  ans  accomplis. 

CHAPITRE    II_ 

Ol  LA  TUTKLLB. 

SECTION  PREMIERE. 

De  la  tutelle  4e»  père  et 
mère* 

389.  Le  père  est,  durant  le 
mariage,  administrateur  des 
biens  personnels  de  ses  enfants 
mineurs. 

Il  est  comptable,  quant  à  la 
propriété  et  aux  retenus,  des 
biens  dont  il  n'a  pas  la  jouis- 
sance ;  et,  quant  à  la  propriété 
seulement,  de  ceux  des  biens 
dont  la  loi  lui  donne  l'usu- 
fruit. 

390.  Après  la  dissolution 
du  mariage  arrivée  par  la 
mort  de  l'un  des  époux,  la  tu- 
telle des  enfants  mineurs  et 
uou  émancipés  appartient  de 
plein  droit  au  survivant  des 
père  et  mère. 

391.  Pourra  néanmoins  le 
père  nommer  à  la  mère  survi- 
vante U  tutrice»    un   conseil 


spécial,  sans  l'avis  duquel  elle 
ne  pourra  faire  aucun  acte  re 
latif  à  la  tutelle. 

Si  le  père  spécifie  les  actes 
pour  lesouels  le  conseil  sera 
nommé,  La  tutrice  sera  habile 
à  faire  les  autres  sans  son  as- 
sistance. 

392.  Cette  nomination  de 
conseil  ne  pourra  être  faite 
que  de  l'une  des  manières  sui- 
vantes : 

1°  Par  acte  de  dernière  vo- 
lonté ; 

f  Par  une  déclaration  faite 
ou  devant  le  juge .  de  paix, 
assisté  de  son  greffier,  ou  de- 
vant notaires, 

393.  Si,  lors  du  décès  du 
mai'i,  la  femme  est  enceinte, 
il  sera  nommé  un  curateur  au 
ventre  par  le  ooneeil  de  fa- 
mille. 

A  la  naissance  de  l'enfant 
la  mère  en  deviendra  tutrice, 
et  le  curateur  en  sera  de  plein 
droit  le  subrogé  tuteur, 

394.  La  mère  n'est  point 
tenue  d'accepter  la  tutelle  ; 
néanmoins,  et  en  cas  qu'elle  la 
refuse,  elle  devra  en  remplir 
les  devoirs  jusqu'à  ce  qu'elle 
ait  fait  nommer  un  tuteur. 

395.  Si  la  mère  tutrice 
veut  se  remarier,  elle  devra, 
avant  l'acte  de  mariage,  con- 
voquer le  conseil  de  famille, 
qui  décidera  si  la  tutelle  doit 
lui  étw  conservée. 
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A  défaut  de  celte  convoca- 
tion, elle  perdra  la  tutelle  de 
plein  droit  ;  et  son  nouveau 
mari  sera  solidairement  res- 
ponsable de  toutes  les  suites 
de  la  tutelle  qu'elle  aura  in- 
dûment conservée. 

896.  Lorsque  le  conseil  de 
famille ,  dûment  convoqué , 
conservera  la  tutelle  à  la  mère, 
il  lui  donnera  nécessairement 
pour  cetuteur  le  second  mari, 
qui  deviendra  solidairement 
responsable,  avec  sa  femme, 
de  la  gestion  postérieure  au 
mariage. 

SECTION  11. 

De  la  tutelle   déférée  par  le 
père  ou  la  mère. 

897.  Le  droit  individuol  de 
choisir  un  tuteur  parent,  ou 
môme  étranger,  n  appartient 
qu'au  dernier  mourant  des 
pore  et  mère. 

898.  Ce  droit  ne  peut  être 
exercé  que  °  dans  les  formes 
prescrites  par  l'article  3W,  et 
sous  les  exceptions  et  modifi- 
cations ci-après. 

899.  La  mère  remariée  et 
non  maintenue  dans  la  tutelle 
des  enfants  de  son  premier 
mariage,  ne  peut  leur  choisir 
un  tuteur. 

400.  Lorsque  la  mère  re- 
mariée, et  maintenue  dans  la 
tutelle,  aura  fait  choix  d'un 
tuteur  aux  enfants  de  son 
premier  mariage,  ce  choix  ne 
sera  valable  qu'autant  qu'il 
sera  confirmé  par  le  conseil  de 
famille. 

401.  L«  tuteur  élu  par  le 
père  ou  la  mère,  n'est  pas  te- 


nu d'accepter  la  tutelle,  s'il 
n'est  d'ailleurs  dans  la  classe 
des  personnes  qu'à  défaut  de 
celte  élection  spéciale  le  con- 
seil de  famille  eût  pu  en  char- 
ger. 

SECTION  III. 

De  la  tutelle  de»  ascendante. 

402.  Lorsqu'il  n'a  pas  été 
choisi  au  mineur  nn  tuteur 
par  le  dernier  mourant  de  ses 
père  et  mère,  la  tutelle  appar- 
tient de  droit  à  son  aïeul  pa- 
ternel; à  défaut  de  celui-ci, 
à  son  aïeul  maternel,  et  ainsi 
en  remontant,  de  manière  que 
l'ascendant  paternel  soit  tou- 
jours préféré  à  l'ascendant 
maternel  du  même  degré. 

408*  Si\  a  défaut  de  l'aïeul 
paternel  et  de  l'aïeul  maternel 
du  mineur,  la  concurrence  se 
trouvait  établie  entre  deux  as- 
cendants du  degré,  supérieur 
qui  appartinssent  tous  deux  à 
la  ligne  paternelle  du  mineur, 
la  tutelle  passera  de  droit  à 
celui  des  deux  qui  se  trouvera 
être  l'aïeul  paternel  du  père 
du  mineur.^ 

404.  Si  la  même  concur- 
rence a  lieu  entre  deux  bisaïeuls 
de  la  ligne  maternelle,  la  no- 
mination sera  faite  par  le  con- 
seil de  famille,  oui  ne  pourra 
néanmoins  que  choisir  l'un  de 
ces  deux  ascendants. 


SECTION  IV. 

De  la  tutelle  déférée  par  te 
conseil  de  famille. 

405.  Lersqu'nn  enfant  mi- 
neur et  non  émancipé  restera 
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•an*  père  ni  mère,  ni  tuteur 
élu  par  ses  père  on  mère,  ni 
ascendants  mâles,  comme  aussi 
lorsque  le  tuteur  de  Fune  des 
qualités  ci-dessus  exprimées 
se  trouvera  on  dans  le  cas  des 
exclusions  dont  il  sera  parlé 
ci-après,  ou  valablement  ex- 
cusé, il  sera  pourvu,  par  un 
conseil  de  famille,  à  la  nomi- 
nation d'un  tuteur. 

406.  Ce  conseil  sera  con- 
voqué soit  sur  la  réquisition 
et  à  la  diligence  de*  parents 
du  mineur,  de  ses  créanciers 
ou  d'autres  parties  intéressées, 
soit  même  d'office  et  à  la  pour- 
suite du  juge  de  paix  du  do- 
micile du  mineur.  Toute  per- 
sonne pourra  dénoncer  à  ce 
juge  de  paix  le  fait  qui  don- 
nera lieu  à  la  nomination  d'un 
tuteur. 

407.  Le  conseil  de  famille 
sera  composé,  non  compris  le 
juge  de  paix,  de  six  parents 
ou  alliés,  pris  tant  dans  lai 
commune  où  la  tutelle  sera 
ouverte  que  dans  la  distance 
de  deux  myriamèlres,  moitié 
du  côté  paternel,  moitié  du 
côté  maternel  et  en  suivant 
l'ordre  de  proximité  dans  cha- 
que ligne. 

Le  parent  sera  préféré  à 
l'allié  du  même  degré  ;  et, 
parmi  les  parents  de  même 
degré,  le  plus  âgé  à  celni  qui 
le  sera  le  moins. 

408.  Les  frères  germains  du 
mineur  et  les  maris  dos  sœurs 
germaines  sont  seuls  exceptés 
de  la  limitation  de  nombre 
posée  en  l'article  précédent. 

S'ils  sont  six,  on  an  delà,  ils 
seront  tons  membres  du  con- 
seil de  famille,  qu'ils  compo- 


seront seuls,  avec  les  veuves 
d'ascendants  et  les  ascen- 
dants valablement  excusés,  s'il 
y  en  a. 

S'ils  sont  en  nombre  infé- 
rieur, les  autres  patents  ne 
seront  appelés  que  pour  com- 
pléter le  conseil. 

409.  Lorquo  les  parents  ou 
alliés  de  l'une  ou  de  l'autre  li- 
gne se  trouveront  en  nombre 
insuffisant  sur  les  lieux,  ou 
dans  la  distance  désignée  par 
l'article  407,  le  juge  de  paix 
appellera,  soit  des  parents  ou 
alliés  domiciliés  à  de  plus  gran- 
des distances,  soit,  dans  la 
commune  même,  des  citoyens 
connus  pour  avoir  eu  des  re- 
lations habituelles  d'amitié 
avec  le  père  ou  la  mère  du 
mineur. 

410.  Le  juge  de  paix  pour- 
ra, lors  même  qu'il  y  aurait 
snr  les  lieux  un  nombre  suffi- 
sant de  parents  ou  alliés,  per- 
mettre de  citer,  à  quelque  dis- 
tance qu'ils  soient  domiciliés, 
des  parents  ou  alliés  plus  pro- 
ches en  degrés  ou  de  mêmes 
degrés  que  les  parents  ou  al- 
liés présents  ;  de  manière  tou- 
tefois que  cela  s'opère  en  re- 
tranchant quelques-uns  de-ces 
derniers,  et  sacs  excéder  le 
nombre  réglé  par  les  précé- 
dents articles. 

411.  Le  délai  pour  compa- 
raître sera  réglé  par  le  juge 
de  paix  à  jour  fixe»  mais  de 
manière  qu'il  y  ait  toujours, 
entre  la  citation. notifiée  et  le 
jour  indiqué  pour  la  réunion 
du  conseil,  un  intervalle  de 
trois  jours  au  moins,  quand 
toutes  les  parties  citées  réside- 
ront dans   la    commune,    ou 
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dans  la  distance  de  deux  my- 
riamètres. 

Tontes  les  fois  que,  parmi 
les  parties  citées,  il  s'en  trou- 
vera de  domiciliées  au  delà  de 
cette  dislance,  le  délai  sera 
augmenté  d'un  jour  par  trois 
myriamètres. 

412.  Le»  parents,  alliés  on 
amis,  ainsi  convoqués,  seront 
tenus  de  se  rendre  en  person- 
ne, ou  de  se  faire  représenter 
par  un  mandataire  spécial 

Le  fondé  de  pouvoir  ne  peut 
représenter  plus  d'une  per- 
sonne. 

413.  Tout  parent»  allié  ou 
ami»  convoqué,  et  qui,  sans 
exeuse  légitime,  ne  comparaî- 
tra point,  encourra  une  amen- 
de qui  ne  pourra  excéder  cin- 
quante francs,  et  sera  pro- 
noncée sans  appel  par  le  juge 
de  paix. 

414.  S'il  y  a  excuse  suffi- 
sante, et  qu'il  convienne,  soit 
d'attendre  le  membre  absent, 
soit  de  le  remplacer  ;  en  ce 
cas,  comme  en  tout  autre  où 
l'intérêt  du  mineur  semblera 
l'exiger,  le  juge  de  paix  pour- 
ra ajourner  L  assemblée  ou  la 
proroger» 

415.  Cette  assemblée  se 
tiendra  de  plein  droit  cher  le 
juge  de  paix,  à  moins  qu'il  ne 
désigne  lui-même  un  autre  lo 
cal.  La  présence  des  trois  quarts 
au  moins  de  ses  membres  con- 
voqués, sera  nécessaire  pour 
qu'elle  délibère. 

416.  Le  conseil  de  famille 
sera  présidé  par  le  juge  de 
paix,  qui  y  aura  voix  délibé- 
rative,  et  prépondérante  en 
cas  de  partage. 

417.  Quand  le  mineur,  do- 


micilié en  France,  possédera 
des  biens  dans  les  colonies,  ou 
réciproquement,  l'administra- 
tion spéciale  de  ces  biens  sera 
donnée  à  un  protuteur. 

Eu  ce  cas,  le  tuteur  et  k 
protujfeeur  seront  indépendants, 
et  non  responsables  l'un  en- 
ver»  1  autre  pour  leur  gestion 
respective. 

418.  Le  tuteur  agira  et  ad- 
ministrera, en  cette  qualité, 
du  jour  de  sa  nomination,  si 
elle  a  lieu  en  sa  présence  ;  si- 
non, du  jour  qu  elle  lui  aura 
été  notifiée. 

419.  La  tutelle  est  une 
charge  personnelle  qui  ne 
passe  point  aux  héritiers  du 
tuteur.  Ceux-ci  seront  seule- 
ment rceponitablesde  la  gestion 
de  leur  auteur  ;  et,  s'ils  sont 
majeurs,  ils  sont  tenus  de  la 
continuer  jusqu'à  la  nomina- 
tion d'an  nouveau  tuteur. 

SECTION  V. 
Du  subrogé  tuteur. 

420.  Dans  toute  tutelle,  il 
y  au  ru  un  subrogé  tuteur, 
nommé  par  le  conseil  de  fa- 
mille. 

Ses  fonctions  consisteront  à 
agir  pour  les  intérêts  du  mi- 
neur, lorsqu'ils  seront  en  op- 
position avec  ceux  du  tuteur. 

421.  Lorsque  les  fonctions 
du  tuteur  seront  dévolues  ù 
une  personne  de  l'une  dos 
qualités  exprimées  aux  sec- 
tions I,  Il  et  111  du  présent 
chapitre,  ce  tuleurdevra,  avant 
d'entrer  en  fonctions,  faire  con- 
voquer, pour  la  nomination  du 
subrogé  tuteur,  an  conseil  d> 
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famille  composé  comme  il  est 
dit  dans  la  section  IV. 

S'il  s'est  ingéré  dans  la  ges- 
tion avant  d'avoir  rempli  cette 
formalité,  le  conseil  de  famille, 
convoqué,  sait  avr  I»  réquisi- 
tion des  parents,  créanciers 
on  autres  parties  intéressées, 
soit  d'office  parle  juge  de  paix, 
pourra,  s'il  y  a  en  dol  de  la 
part  dn  tuteur,  lui  retirer  la 
tutelle,  sans  préjudice  des 
indemnités  dues  au  mineur. 

422.  Dans  les  autres  tu- 
telles, la  nomination  du  su- 
brogé tuteur  aura  lieu  immé- 
diatement après  celle  du  tu- 
teur. 

42S.  En  aucun  cas  le  tu- 
teur ne  votera  pour  la  nomi- 
nation du  subrogé  tuteur,  le- 
quel sera  pris,  hors  le  cas  de 
frères  germains,  dans  celle 
des  deux  lignes  à  laquelle  le 
tuteur  n'appartiendra  point. 

424.  Le  subrogé  tuteur  ne 
remplacera  pas  de  plein- droit 
le  luleur,  lorsque  la  tutelle  <h> 
viendra  vacante,  ou  qu'elle 
sera  abandonnée  par  absen- 
ce ;  mais  il  devra,  en  ce  cas, 
sons  peine  des  dommages-in- 
térêts qui  pourraient  en  résul- 
ter pour  le  mineur,  provoquer 
la  nomination  d'un  nouveau 
tuteur. 

425.  Les  fonctions  du  su- 
brogé tu  tour  cesseront  à  la 
même  époque  que   la  tuteHe. 

426.  Les  dispositions  con- 
tenues dans  les  sections  VI  et 
VII  du  présent  chapitre,  s'ap- 
pliqueront aux  subrogés  tu- 
teurs. 

Néanmoins  le  tuteur  ne 
pourra  provoquer  la  destitu- 
tion du  subroné  tuteur,  ni  vo- 


ter état  les  conseils  .le  famille 
qui  seront  convoqués  pour  cet 
objet. 

SECTION  VI. 

-  Des  cause»  qui   ditpetitent 
de    la    tutelle. 

427.  Sont  dispensés  de  la 
tutelle, 

Les  personnes  désignées  dans 
les  titres  HT,  V,  VI,  VIII,  IX, 
X  et  XI  de  l'acte  du  <8  mai 
1804  (1)  ; 

Les  présidents  et  conseillers 
à  la  Cour  de  cassation,  le  pro- 
cureur général  et  les  avocats 
généraux  en  la  même  Cour  ; 

Les  préfets  ; 

Tous  citoyens  exerçant  une 
fonction  publique  dans  un  dé- 

fiartement  autre  que  celui  où 
a  tutelle  s'établit. 

428.  Sont  également  dis- 
pensés de  la  tutelle, 

Les  militaires  en  activité  de 
service,  et  tous  autres  ci- 
toyens qui  remplissent,  hors 
du  territoire  de  la  République, 
une  mission  du  Président  de  la 
République. 

429.  Si  la  mission  est  non 
authentique,  et  contestée,  la 
dispense  ne  sera  prononcée 
qu'après  la  représentation  faite 
par  le  réclamant,  du  certificat 
du  Ministre  dans  le  départe- 
ment duquel  se  placera  la  mis- 
sion articulée  comme  excuse. 

430.  Les  citoyens  de  la 
qualité  exprimée  aux  articles 
précédents,  qui  ont  accepté  la 
tutelle    postérieurement    aux 

(1)  Cette  dispense  s'applique  aux 
dépotés,  aux  sénateurs  et  anx  con- 
seil ters  d'Etat. 
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fonctions,  service*  on  missions 
qui  en  dispensent,  ne  seront 
plus  admis  à  s'en  faire  déchar- 
ger pour  celte  cause. 

431.  Ceux,  au  contraire,  a 
qui  lesdites  fonctions,  services 
ou  missions,  auront  été  confé- 
rés postérieurement  à  l'accep- 
tation et  gestion  d'une  tutelle, 
pourront,  s'ils  ^  ne  veulent  la 
conserver ,  faire  convoquer, 
dans  le  mois,  un  conseil  de 
famille,  pour  y  être  procédé  à 
ieur  remplacement. 

Si,  à  l'expiration  de  ces 
fonctions,  services  ou  missions, 
le  nouveau  tuteur  réclame  sa 
décharge,  ou  que  l'ancien  re- 
demande la  tutelle,  elle  pourra 
lui  être  rendue  par  le  conseil 
de  famille. 

432.  Tout  citoyen  non  pa- 
rent ni  allié  ne  peut  être  forcé 
d'accepter  la  tutelle,  que  dans 
le  cas  où  il  n'existerait  pas, 
dans  la  distance  de  quatre  my- 
riamètres,  des  paronts  ou  al- 
liés en  état  de  gérer  la  tutelle. 

433.  Tout  individu  âgé  de 
soixante-cinq   ans   accomplis, 

{•eut  refuser  d'être  tuteur.  Ce- 
ai  qui  aura  été  nommé  avant 
cet  âge,  pourra,  à  soixante- 
dix  ans,  se  faire  décharger  de 
la  tutelle. 

434.  Tout  individu  atteint 
d'un  infirmité  prave  et  dûment 
Justifiée,  est  dispensé  do  la  tu- 
telle. 

Il  pourra  même  s'en  faire 
décharger,  si  celte  infirmité 
est  survenue  depuis  sa  nomi- 
nation. 

485.  Deux  tutelles  sont, 
pour  tontes  personnes,  une 
juste  dispense  d'en  accepter 
une  troisième. 


Celui  qui,  époux  ou  père, 
sera  déjà  chargé  d'uxe  tutelle, 
ne  pourra  être  tenu  dfen  ac- 
cepter une  seconde,  excepté 
celle  de  ses  enfants. 

436.  Ceux  qui  ont  cinq  en- 
fants légitimes,  sont  dispensés 
de  toute  tutelle  autre  que  celle 
desdits  enfants. 

Les  enfants  morts  en  activité 
de  service  dans  les  arniéos  de 
la  République  seront  toujours 
comptés  pour  opérer  celte  dis- 
pense* 

Les  autres  enfants  morts  ne 
seront  comptés  qu'autant  qu'ils 
auront  eux-mêmes  laissé  des 
enfants  actuellement  existants. 

437*  La  survenance  d'en- 
fants pendant  la  tutelle  ne 
pourra  autoriser  à  l'abdiquer. 

438*  Si  le  tuteur  nommé 
est  présent  à  la  délibération 
qui  lui  défère  la  tutelle»,  il  de- 
vrasur-le-ohamp,  et  sous  peine 
d'être  déclaré  non  recevable 
dans  toute  réclamation  ulté- 
rieure, proposer  ses  excuses, 
sur  lesquelles  le  conseil  de  fa- 
mille délibérera. 

489.  Si  le  tutour  nommé 
n'a  pas  assisté  à  la  délibéra- 
tion qui  lui  a  déféré  la  tutelle, 
il  pourra  faire  convoquer  le 
eonseil  de  famille  pour  délibé- 
rer sur  ses  excuses. 

Ses  diligences  à  ee  sujet  de- 
vront avoir  lien  dans  le  délai 
de  trois  jours  à  partir  de  la 
notification  qui  lui  aura  été 
faite  de  sa  nomination  ;  lequel 
délai  sera  augmenté  d'an  jour 
par  trois  myriamètres  de  dis- 
lance du  Heu  de  son  domicile 
à  celui  de  l'ouverture  de  la 
tutelle  ;  passé  ce  délai ,  il  sera 
non  recevable. 
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440.  Si  ces  excuse»  «ont 
rejetées,  H  pourra  se  pourvoir 
devant  les  tribunaux  pour  les 
faire  admettre;  mais  il  sera, 
pendant  le  litige,  tenu  d'admi- 
nistrer provisoirement. 

44 i  .S'il  parvient  à  se  faire 
exempter  de  \»  tutelle,  ceux 
qui  auront  rejeté  l'excuse  pour- 
ront être,  condamnés  aux  frais 
de  Fins  lance. 

S'il  succombe,  il  y  sera  con- 
damné lui-môme. 

SECTION  VIL 

De l  incapacité,  de*  exclusions 
et  destitution*  de  la  tu- 
telle. 

442.  Ne  peuvent  être  tu- 
teurs, ni  membres  des  conseils 
de  famille, 

1*  Les  mineurs,  excepté  le 
père  ou  la  mère  ; 

S*  Les  interdits; 

3°  Les  femmes,  autres  que 
la  mère  et  les  ascendantes  ; 

4"  Tous  ceux  qui  ont  ou  dont 
les  père  et  mère  ont  avec  le 
mineur  un  procès  dans  lequel 
l'état  de  ce  mineur,  sa  fortune 
ou  une  partie  notable  4e  ses 
biens  sont  compromis. 

443.  La  condamnation  à 
«ne  peine  afflictive  ou  infa- 
mante emporte  de  plein  droit 
l'exclusion  de  la  tutelle.  Elle 
emporte  de  même  la  destitution, 
dans  le  eas  où.  il  s'agirait  d'une 
tutelle  antérieurement  déférée, 

444.  Sont  aussi  exclus  de 
la  tutelle,  et  même  destitua- 
ntes, s'ils  sont  en  exercioe* 

4°  Les  gens  d'une  inconduih 
te  notoire  ; 
I*  Coux  dont,  la  gestion  at* 
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testerait  l'incapacité  ou  l'infi- 
délité. 

445.  Tout  individu  qui 
aura  été  exclu  ou  destitué 
d'une  tutelle,  ne  pourra  être 
membre  d'un  conseil  de  fa- 
mille. 

446*  Toutes  les  fois  qu'il  y 
aura  lieu  à  une  destitution  de 
tuteur,  elle  sera  prononcée 
par  le  conseil  de  famille,  con- 
voqué à  la  diligence  du  subro- 
gé tuteur,  ou  d'office  par  le 
juge  de  paix. 

Celui-ci  ne  pourra  se  dis- 
penser de  faire  cette  convoca- 
tion, quand  elle  sera  formelle- 
ment requise  par  un  ou  plu- 
sieurs parents  ou  alliés  du 
mineur,  au  degré  de  cousin 
germain  ou  à  des  degrés  plus 
proches. 

447.  Toute  délibération  du 
conseil  de  famille  qui  pronon- 
cera l'exclusion  ou  la  destitu- 
tion du  tuteur,  sera  motivée* 
et  ne  pourra  être  prise  qu'a- 
près avoir  entendu,  ou  appelé 
le  tuteur. 

448.  Si  le  tuteur  adhère  à 
la  délibération,  il  en  sera  fait 
mention,  et  le  nouveau  tuteur 
entrera  aussitôt  en  fonctions. 

S'il  y  a  réclamation,  le  su- 
brogé tuteur  poursuivra  l'ho- 
mologation de  la  délibération 
devant  le  tribunal  de  première 
instance,  qui  prononcera  sauf 
l'appel. 

Le  tuteur  exclu  ou  destitué 
peut  lui-même,  en  ce  cas,  as* 
signer  le  subrogé  tuteur  pour 
se  faire  déclarer  maintenu  en 
la  tutelle. 

449.  Les  parents  ou  alliés 
qui  auront  requis  la  eonvoca 
tion,  pourront  intervenir  dans 
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H  cause,  qui  sera  instruite  et 
jugée  comme  affaire  urgente. 

SECTION  VIII. 
De  l'admlnlitratton  du  tuteur 

450.  Le  tuteur  prendra 
soin  de  la  personne  du  mineur» 
et  le  représentera  dans  tons 
les  actes  civils. 

I  administrera  ses  biens  SB 
bon  père  de  famille,  et  répon- 
dra des  dommages-intérêts  qui 
pourraient  résulter  d'une  mau- 
vaise gestion. 

II  ne  peut  ni  acheter  les 
biens  du  mineur,  ni  les  pren- 
dre à  ferme,  à  moins  que  le 
conseil  de  famille  n'ait  auto- 
risé le  subrogé  tuteur  à  lui 
en  passer  bail,  ni  accepter  la 
cession  d'aucun  droit  ou 
créance  contre  son  pupille. 

451.  Dans  les  dix  jours  qui 
suivront  celui  de  sa  nomina- 
tion, dûment  connue  de  lui,  le 
tuteur  requerra  la  levée  des 
scellés,  s'ils  ont  été  apposés, 
et  fera  procéder  immédiate- 
ment à  1  inventaire  des  biens 
du  mineur,  en  présence  do  su- 
brogé tuteur. 

S  il  lui  est  dû  quelque  chose 
par  le  mineur,  il  devra  le  dé- 
clarer dans  l'inventaire,  à 
peine  de  déchéance,  et  ce,  sur 
fa  réquisition  que  l'officier 
public  sera  tenu  de  lui  en 
faire,  et  dont  mention  sera 
faite  au  procès-verbal. 

452.  Dans  le  mois  qui  sui- 
vra la  clôture  de  l'inventaire, 
le  tuteur  fera  vendre,  en  pré- 
sence du  subrogé  tuteur,  aux 
enchères  reçues  par  un  offi- 
cier public,  et  après  des  afli- 


ches  ou  publications  dont  le 
procès-verbal,  de  vente  fera 
mention,  tous  les  meubles  au- 
tres que  ceux  que  le  conseil 
de  famille  l'aurait  autorisé  è 
conserver  en  nature. 

453.  Les.  père  et  mère, 
tant  qu'ils  ont  (a  jouissance 
propre  et  légale  dos  biens  du 
mineur,  sont  dispensés  de  ven- 
dre les  meubles,  s'ils  préfè- 
rent de  les  garder  pour  les  re- 
mettre en  nature. 

Dans  ce  cas,  ils  en  feront 
faire,  à  leurs  frais,  une  esti- 
mation à  juste  valeur,  par  un 
expert  qui  sera  nommé  par  le 
subrogé  tuteur  et  prêtera  ser- 
ment devant  le  juge  de  paix. 
Ils  rendront  la  valeur  estima* 
tivede  ceux  des  meubles  qu'ils 
ne  pourraient  représenter  en 
nature. 

454.  Lors  de  l'entrée  ea 
exercice  de  toute  tutelle,  au- 
tre que  celle  des  père  et  mè- 
re, le  conseil  de  famille  régle- 
ra par  aperçu,  et  selon  l'im- 
portance des  biens  régis,  la 
somme  à  laquelle  pourra  s'é- 
lever la  dépense  annuelle  du 
mineur  ainsi  que  celle  d'admi- 
nistration de  ses  biens. 

Le  même  acte  spécifiera  si 
le  tuteur  est  autorisé  à  s'ai- 
der, dans  sa  gestion,  d'un  on 
plusieurs  administrateurs  par- 
ticuliers, salariés,  et  gérant 
sous  sa  responsabilité. 

465.  Ce  conseil  détermine- 
ra positivement  la  somme  u 
laquelle  commencera,  pour  le 
tuteur,  l'obligation  d'employer 
l'excédent  des  revenus  sur  la 
dépense  :  cet  emploi  devra 
être  fait  dans  le  délai  de  six 
mois,    passa  lequel    le  tuteur 


Digitized  by  LjOOQ  IC 


DE  LA  MINORITÉ,  DE  LA  TUTELLE.  ETC. 

devra    le*    intérêts   à  défaut 
d'emploi. 

456.  Si  le  tuteur  n'a  pas 
fuit  déterminer  par  le  conseil 
de  famille  la.  sésame  à  laquel- 
le doit   commencer  l'emploi, 
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il  dovra,  après  le  délai  eipri- 
iné  dan*  l'article  précédent, 
les  intérêt*  de  toute  eemms 
non  employée  quete.ee  modique 
qu'elle  suit. 

457.  Le  tuteur,  même  le 
père  ou  la  mère,  ne  peut  em- 
prunter pour  le  mineur,  ni 
aliéner  ou  hypothéquer  ses 
biens  immeuble»,  sans  y  être 
autorisé  par  un  conseil  de  fa- 
mille. 

Cette  autorisation  ne  devra 
être  accordée  que  pour  cause 
d'une  nécessité  absolue,  ou 
d'un  avantage  évident. 

Dans  le  premier  cas,  le  con- 
seil de  famille  n'accordera 
son  autorisation  qu'après  qu'il 


toome- 
par   le 


aura  été  constaté,  pan» 

*    sai 
tuteur,    que  les  deniers,  ef- 
fets  mobiliers  et  revenus  du 
mineur,  sont  insuffisant*. 

Le  conseil  de  famille  indu 
quera,  dans  lens  les  cas,  les 
immeublee  qui  devront  être 
vendus  '  de  ■Préférence,  et  tou- 
tes le»  conditions  qu'il  jugera 
utiles. 

468.  Les  délibérations  du 
conseil  de  Camille  relatives  à 
cet  objet  ne  seront  exécutées 

Îu'après  que  le  tuteur  en  aura 
omandé  et  obtenu  l'bomolo* 
galion  devant  le  tribunal  de 
première  instance,  qui  y  sta- 
tuera en  la  chambre  du  oen* 
seil,  et  après  avoir  entendu  le 


bliquement,  en  présence  du 
subrogé  tuteur,  aux  enchères 
qui  seront  reçues  par  un  mem- 
bre de  tribunal  de  première 
instance,  ou  par  un  notaire  è 
ce  commis,  et  à  la  suite  de 
trois  affiches  apposées,  par 
trois  dimanches  consécutifs, 
aux  lieux  accoutumés  dans  le 
canton. 

Chaoune  de  ces  affiches  sera 
visée  et  certifiée  par  le  maire 
des  communes  oh  elles  auront 
été  apposées. 

400.  Les  formalités  exigées 
par  les  articles  457  et  458, 
peur  l'aliénation  des  biens  du 
mineur,  ne  s'appliquent  point 
au  cas  eh  un  jugement  aurait 
ordonné  la  licilation  sur  la 
provocation  d'un  coproprié- 
taire par  indivis. 

Seulement,  ot  en  ce  eas,  la 
lieitatiea  ne  pourra  se  faire 
que  dans  la  forme  prescrite 
par  l'article  précédent:  les 
étrangers  y  seront  nécessaire- 
ment admis. 

461 .  Le  tuteur  ne  pourra 
accepter  ni  répudier  une  suc- 
cession échue  an  mineur,  sans 
une  autorisation  préalable  du 
conseil  de  famille.  L'accepta- 
tion n'aura  lieu  que  sous  bé- 
néfice d'inventaire. 

462.  Dans  le  cas  oh  la  suc- 
cession répudiée  au  nom  du 
mineur  n'aurait  pas  été  eccop- 
lée  par  un  autre,  elle  pourra 
être  reprise  soit  par  le  tuleur, 
autorisée  cet  effet  par  une 
noutelle  délibération  du  con- 
seil de  famille,  soit  par  le  mi- 
neur devenu  majeur,  mais  dans 
l'étal  où  elle  se  trouvera  lors 


procureur  de  la  République.       de  la  reprise,  et  sans  pouvoir 
459.  La  voûte  ee  fera   pu-  I  attaquer  les  ventes  cl  outres 
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actes  qui  auraient  été  égale- 
ment faits  durant   la  vacance* 

463.  La  donation  faite  au 
miueur  ne  pourra  être  accent 
tée  par  lo  vuteur  qu'avec  Pau- 
torisatiun  du  conseil  de  fa- 
mille. 

Elle  aura*  à  l'égard  du  mi* 
neur,  le  môme  effet  qu'a  l'é- 
gard du  majeur. 

461.  Aucun  tuteur  ne 
pou  ri  a  introduire  eu  justice 
une  action  relative  aux  droits 
immobiliers  du  mineur,  ni  ac- 
quiescer à  une  demande  rela- 
tive aux  mômes  droits,  sans 
l'autorisation  du  conseil  de  fa- 
mille. 

465.  La  môme  autorisation 
sera  nécessaire  au  tuteur  pour 
provoquer  un  partage-;  mais 
il  pourra,  sans  cette  autorisa- 
tion, répondre  à  une  demande 
en  partage  dirigée  contre  le 
mineur. 

466.  Pour  obtenir  à  Végard 
du  mineur  tout  l'effet  qu'il 
aurait  entre  majeurs,  le  par- 
tage devra  être  fait  en  jqstiee, 
et  précédé  d'une  estimation 
faite  par  experts  nommés  par 
le  tribunal  de  première  ins- 
tance du  lieu  de  l'ouverture 
de  la  succession. 

Le 8  experts»  après  avoir 
prêté,  devant  le  président  du 
môme  tribunal  ou  autre  juge 
par  lui  délégué,  le  serment 
de  bien  ot  fidèlement  rempli» 
leur  mission,  procéderont  a  la 
division  des  héritages  et  a  la 
formation  4e«  lots,  qui  seront 
tirés  au  sort,  ot  en  présence 
soit  d'un  membre  du  tribunal,- 
soit  d'un  notaire  par  lui  com- 
mis, lequel  fera  la  délivrance 
des  lots. 


Tant  autre  partage  ne  sera 
considéré  que  comme  provi- 
sionnel. 

467.  Le  tuteur  ne  pourra 
transiger  au  nom  du  mineur, 
qu'après  y  avoir  été  autorisé 
par  le  conseil  de  fan»  lie,  et  de 
l'avis  de  trois  jurisconsultes 
désignée  par:  la  procureur  de 
la  République  près  le  tribunal 
de  première  instance. 

La  transaction  ne  sera  vala- 
bfa  qu'autant  qu'été  aura  été 
h  omologuéa  par  Se  tribunal  de 
première  instance,  après  avoir 
entendu  le  procureur  de  la 
République. 

468.  Le  tuteur  qui  aura 
des  sujets  de  mécontentement 
graves  sur  la  conduite  do  mi- 
neur, pourra  porter  ses  plein- 
les  à  un  conseil  de famills,  et, 
s'il  y  set  autorisé  par  oe  con- 
seil» provoquer  la  réclusion  du 
mineur,  .conformément  a  ce 
qui  est  statué  à  ce  sujet  au 
titre  de  le  fhrimamc*  peter» 
nèlle. 

SECTION  K. 

Des  compté*  de  l»  tutelle. 

469.  Tout  tuteur  est  comp- 
table de  sa  gestion  lorsqu'elle 
finit. 

470*  Tout  tuteur,  autre  que 
le  père  et  la  mère,  peut  être 
tenu,  même  durant  la  tutelle, 
de  .remettre  iaa  subrogé  tuteur 
des  états  de  situation  de  sa 
gestion  anx  époque*  ^que  le. 
conseil  de  famille  aurait  jugé 
à  propos  de  fixer,  sans  néan- 
moins qne  le  tuteur  puisse 
être  astreint  à  en  fournir  plue 
l  d'un  chaque  année. 
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Ces  états  de  situation  seront 
rédigés  et  remis,  sans  frais, 
sur  papier  noo  timbré,  et 
saas  aucune  formalité  de  jus- 
tice. 

471.  Le  compte  définitif  de 
tutelle  sera  rendu  aui  dépens 
du  mineur,  lorsqu'il  aura  at- 
teint la  majorité  ou  obtenu  son 
émancipation.  Le  tuteur  en 
aTancora  les  frais. 

On  y  allouera  au  tuteur 
toutes  'dépenses  suffisamment 
justifiées,  et  dont  l'objet  sera 
utile. 

472.  "Bout  traité  qui  pourra 
intervenir  entre  le  tuteur  et  le 
mineur  devenu  majeur,  sera 
nul,  s'il  n'a  été  précédé  de  la 
reddition  d'un  compte  détaillé, 
et  de  la  remise  des  pièces  jus- 
tificatives ;  le  tout  constaté  par 
un  récépissé  de  rayant-comp- 
te, dix  jours  au  moins  avant  le 
traité. 

473.-  Si  le  compte  donne 
lieu  à  des  contestation»,  elles 
seront  poursuivies .  et  jugées 
comme  les  autres  contestations 
en  matière  «i  vite. 

474.  La  somme  à  laquelle 
s'élèvera  le  reliquat  de  par  Iq 
tuteur,  portera  intérêt,  sans 
demande,  à  compter  de  la  clô- 
ture du  compte. 

Les  intérêts  -de  ce  qui  sera 
dû  au  tuteur  par  le  mineur, 
ne  courront  que  du  jour  de  la 
sommation  de  payer  qui  aura 
suivi  la  clôture  du  compte 

475.  Toute  action  du  mi- 
neur contre  son  tuteur,  relati- 
vement aux  faits  de  la  tutelle, 
se  prescrit  par  dix  ans,  a 
compter  de  la  majorité. 


CHAPITRE  m 

DB  f.'XWANClPATlOH. 

476.  Le  mineur  est  éman- 
cipé de  plein  droit  par  le  ma- 
riage. 

477.  Le  mineur,  même  non 
marié,  pourra  être  émancipé 
par  son  père,  ou,  a  défaut  de 
père,  par  sa  mère,  lorsqu'il 
aura  atteint  l'âge  de  quinze  ans 
révolus. 

Cette  émancipation  s'opére- 
ra par  la  seule  déclaration  du 
f)ère  ou  de  la  mère,  reçue  paT 
e  juge  de  paix  assisté  de  son 
greffier. 

478.  Le  mineur  resté  sans 
père  ni  mèr6  pourra  aussi, 
mais  seulement  à  l'âge  de  dix- 
hort  ans  accomplis,  être  éman- 
cipé, si  le  conseil  de  famille 
l'en  juge  capable. 

En  -ce  cas,  l'émancipation 
résultera  de  la  délibération 
qui  l'aura  autorisée,  et  de  la 
déclaration  que  le  juge  de 
paix,  comme  président  du  con- 
seil de  famille,  aura  faite  dans 
le  môme  acte,  que  le  mineur 
eêt  émancipe. 

479.  Lorsque  le  tuteur 
n'aura  fait  aucune  diligence 
peur  l'émaneipation  du  mmeur 
dont  il  est  parlé  dans  l'article 
précédent,  et  qu'un  ou  plu- 
sieurs parents  ou  alliés  de  co 
mineur,  au  degré  de  cousin 
germain  ou  à  des  degrés  plus 
proches,  le  jugeront  capable 
d'être  émancipé,  ils  pourront 
requérir  le  juge  de  paix  de 
convoquer  le  conseil  de  fa- 
mille pour  délibérer  à  ce  su- 
jet 
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Le  juge  de  paix  devra  défé- 
rer à  celle  réquisition. 

480.  Le  compte  de  tutelle 
sera  rendu  au  mineur  éman- 
cipé, assisté  d'un  curateur  qui 
lui  sera  nommé  par  le  conseil 
de  famille. 

481 .  Le  mineur  émancipé 
passera  les  baux  dont  la  du* 
rée  n'excédera  point  neuf  ans  ; 
il  recevra  ses  revenus,  en 
donnera  décharge,  et  fera  tous 
les  actes  qui  ne  sont  que  de 
pure  administration,  sans  élre 
restituable  contre  ces  actes 
dans  lous  les  cas  ou  le  majeur 
ne  le  serait  pas  lui-même. 

482.  U  ne  pourra  intenter 
une  action  immobilière,  ni  y 
défendre,  même  recevoir  et 
donner  décharge  d'un  capital 
mobilier,  sans  l'assistance  de 
son  curateur,  qui,  au  dernier 
cas,  surveillera  l'emploi  du 
capital  reçu. 

483.  Le  mineur  émancipé 
ae  pourra  faire  d'empruuts, 
sous  aucun  prétexte,  sans  une 
délibération  du  conseil  de  fia- 
mille,  homologuée  par  le  tribu* 
nal  de  première  instance , 
après  avoir  entendu  le  procu- 
reur de  la  République. 

484.  Il  ne  pourra  non  plus 
vendre  ni  aliéner  ses  immou- 
bles,  ni  faire  aucun  acte  autre 


que  ceux  de  pure  administra- 
tion, sans  observer  les  formos 
prescrites  au  mineur  non  éman- 
cipé. 

A  l'égard  des  obligations 
qu'il  aurait  contractées  par 
voie  d'achats  ou  autrement, 
elles  seront  réductibles  en  cas 
d'excès  :  les  tribunaux  pren- 
droni,  à  ce  sujet,  en  considé- 
ration la  fortune  du  mineur, 
la  bonne  ou  mauvaise  foi  des 
personnes  qui  auront  contrac- 
té aveo  lui,  l'utilité  ou  rinuti- 
lilé  des  dépenses. 

485.  Tout  mineur  émanci- 
pé dont  les  engagements  au- 
raient été  réduits  en  vertu  do 
l'article  précédent,  pourra  élre 
privé  du  bénéfice  de  l'émanci- 
pation, laquelle  lui  sera  reti- 
rée en  suivant  les  mêmes  for- 
mes que  celles  qui  auront  eu 
lieu    pour  la  lui  conférer  (1) 

486.  Dès  le  jour  où  l'éman- 
cipation aura  été  révoquée,  le 
mineur  rentrera  en  tutelle,  et 
y  restera  jusqu'à  sa  majorité 
accomplie. 

487.  Le  mineur  émancipé 
qui  fait  un  commerce,  est  ré- 
puté majeur  pour  les  faits  re- 
latifs h  ce  commerce. 

(1)  L'émancipation  résultant  do 
mariage  n'est  pas  révocable. 
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01  LA   MAJORITÉ. 

488.  La  majorité  est  fixée 
a  vingt-un  an»  accomplis;  à 
cet  âge  on  est  capable  de  tous 
les  actes  de  la  vie  civile,  sauf 
la  restriction  portée  au  titre 
du  Mariage. 

CHAPITRE  H. 


489.  La  majeur  oui  est 
dans  un  état  habituel  d'imbé- 
cillité, de  démence  ou  de  fu- 
reur, doit  être  interdit,  même 
lorsque  cet  étal  présente  des 
intervalles  lucides. 

490.  Tout  parent  est  rece- 
vable  à  provoquer  l'interdic- 
tion de  son  parent.  Il  en  est 
de  même  de  fun  des  époux  à 
l'égard  de  l'autre. 

491.  Dans  le  cas  de  fureur, 
si  l'interdiction  n'est  provo- 
quée ni  par  l'époux  ni  par  les 
parents,  elle  doit  l'être  par  le 
procureur  de  la  République, 
qui,  dans  les  cas  d'imbécillité 
ou  de  démence,  peut  aussi  la 
provoquer  contre  un  individu 
qui  n'a  ni  époux  ni  épouse,  ni 
parents  connus. 

492.  Toute  demande  en  in- 
terdiction sera  portée  devant 
le  tribunal  do  première  ins- 
taure. 


493.  Les  faits  d'imbécillité, 
de  démence  ou  de  fureur,  se- 
ront articulés  par  écrit.  Ceux 
qui  poursuivront  l'interdiction, 
présenteront  les  témoins  et  les 
pièces. 

494.  Le  tribunal  ordonnera 
que  le  consoil  de  famille,  for- 
mé selon  le  mode  déterminé 
à  la  section  IV  du  chapitre  11 
du  titre  X,  donne  son  avis  sur 
l'état  de  la  personne  dont  l'in- 
terdiction est  demandée. 

495.  Ceux  qui  auront  pro- 
voqué l'interdiction,  ne  pour- 
ront faire  partie  du  conseil  de 
famille  :  cependant  1  époux, 
ou  l'épouse,  et  les  enfants  do 
la  personne  dont  l'interdiction 
sera  provoquée,  pourront  y 
être  admis  sans  y  avoir  voix 
délibérativo. 

496.  Après  avoir  reçu 
l'avis  du  conseil  de  famille, 
le  tribunal  interrogera  le  dé- 
fendeur à  la  chambre  du  con- 
seil :  s'il  ne  peut  s'y  présen- 
ter, il  sera  interrogé  dans  sa 
demeure,  par  l'un  des  juges  à 
ce  commis,  assisté  du  grenier. 
Dans  tous  les  cas,  le  procureur 
de  la  République  sera  présent 
a  l'interrogatoire. 

497.  Après  le  premier  in- 
terrogatoire, le  tribunal  com- 
mettra, s'il  y  a  lieu,  un  admi- 
nistrateur provisoire,  pour 
prendre  soin  de  la  personne 
et  des  biens  du  défendeur. 
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498.  Le  jugement  sur  une 
domande  en  intordiclion  ne 
pourra  être  rendu  qu'à  l'au- 
dience publique,  los  parties 
entendues  eu  appelées. 

499.  En  rejetant  la  deman- 
de en  interdiction,  le  tribunal 
pourra  néammoins.  si  les  cir- 
constance l'exigent,  ordonner 
que  le  défenseur  ne  pourra 
désormais  plaider,  transiger, 
emprunter,  recevoir  un  capi- 
tal mobilier,  ni  en  donner  dé- 
charge, aliéner,  ni  grever  ses 
biens  d'hypothèque,  sans  l'as- 
sistance d  un  conseil  qui  lui 
sera  nommé  par  le  même  juge- 
ment. 

500.  En  cas  d'appel  du  ju- 
gement rendu  en  première  ins- 
tance, la  Cour  d'appel  pourra, 
si  elle  le  juge  nécessaire,  in- 
terroger de  nouveau,  ou  faire 
interroger  par  un  commissaire, 
la  personne  dont  l'interdic- 
tion est  demandée. 

601.  Tout  arrêt  ou  juge- 
ment portant  interdiction,  ou 
nomination  d'un  conseil,  sera, 
à  la  diligence  des  demandeurs, 
levé,  signifié  a  partie,  et  ins- 
crit, dans  los  dix  jours,  sur 
les  tableaux  qui  doivent  être 
affichés  dans  la  salle  de  l'au- 
ditoiro  et  dans  les  études  des 
notaires  de  l'arrondissement. 

Un  oxlrait  sommaire  du  ju- 
gement ou  arrêt  sera  en  outre 
transmis,  par  l'avoué  qui  l'au- 
ra obtenu,  an  greffe  du  tribu- 
nal du  lieu  de  naissance  du 
défenseur,  dans  le  mois  du 
jour  où  la  décision  aura  ac- 
quis l'autorité  de  la  chose 
jugée.  Cet  extrait  sera  men- 
tionné par  le  greffier,  dans  un 
délai  de  quinze  jours,  sur  un 
registre    spécial    dont    toute 


personne  pourrra  prendre  com- 
municatfon  et  se  faire  délivrer 
copie.  Le  greffier,  dans  un 
nouveau  délai  do  quinze  jours, 
adressera  à  l'avoué  un  certifi- 
cat constatant  l'accomplisse- 
ment de  la  formalité. 

A  l'égard  des  individus  nés 
à  l'étranger,  les  décisions  se- 
ront mentionnées,  dans  les 
mêmes  formes  et  délaie,  sur 
un  registre  tenu  au  greffe  du 
tribunal  de  la  Seine  ;  co  regis- 
tre mentionnera  également  les 
décisions  relatives  aux  indivi- 
dus nés  dans  les  colonies  fran- 
çaises ,  indépendamment  du 
registre  qui  sera  tenu  au  greffe 
de  leur  heu  d'origine. 

Toute  contravention  aux  dis- 
positions ci-dessus,  •ommiso 
par  les  greffiers  ou  avoués, 
sera  punie  d'une  amenda  do 
50  francs,  sans  préjudice  do 
tous  dommages-intérêts. 

502.  L'interdiction  ou  la 
nomination  d'un  conseil  aura 
son  effotdu  jour  du  jugement. 
Tous  actes  passés  postérieu- 
rement par  l'interdit,  ou  sans 
l'assistance  du  conseil,  seront 
nuls  de  droit. 

503.  Les  actes  antérieure 
à  l'interdiction  pourront  êtro 
annulés,  si  la  cause  de  l'inter- 
diction existait  notoirement  à 
l'époque  où  cos  actes  ont  été 
faits. 

504.  Après  la  mort  d'un 
individu,  les  actos  par  lui 
faits  ne  pourront  être  attaqués 
pour  cause  de  démence,  qu  au- 
tant que  son  interdiction  au- 
rait été  prononcée  ou  provo- 
quée avant  son  décès  ;  à  moins 
que  la  preuve  de  la  démence 
ne  résulte  de  l'acte  mémo  gui 
est  attaqué. 
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ê»05.  S'il  n'y  a  pas  d'appel 
da  jugement  d'interdiction  ren- 
du en  première  instance,  eu 
s'il  est  confirmé  sur  l'appel, 
il  sera  pourvu  à  la  nomina- 
tion d*un  tuteur  et  d'un  subro- 
gé tuteur  à  l'interdit,  suivant 
les  règles  prescrites  sa  titre 
de  la  Tutelle.  L'administrateur 
provisoire  cessera  ses  fonc- 
tions, et  rendra  compte  au  tu- 
teur, s'il  ne  l'est  pas  lui-même. 

506.  Le  mari  est,  de  droit, 
le  tuteur  de  sa  femme  interdite. 

507.  La  femme  pourra  être 
nommée  tutrice  de  son  mari. 
En  ce  cas,  le  conseil  de  fa- 
mille réglera  la  forme  et  les 
conditions  de  l'administration, 
sauf  le  recours  devant  les  tri- 
bunaux de  la  part  de  la  femme 
qui  se  croirait  lésée  par  l'ar- 
rêté de  la  famille. 

508.  Nul,  à  l'exception  des 
époux,  des  ascendants  et  des- 
cendants, ne  sera  tenu  de  con- 
server la  tutelle  d'un  interdit 
au  delà  de  dix  ans.  A  l'expira- 
tion de  ce  délai,  le  tuteur 
pourra  demander  et  devra  ob- 
tenir son  remplacement. 

509 .  L'interdit  est  assimilé 
ou  mineuf,  pour  sa  personne 
et  pour  ses  biens  :  les  lois  sur 
la  tutelle  des  mineurs  s'appli- 
queront à  la  tutelle  des  inter- 
dits. 

510.  Les  revenus  d'un  in- 
terdit doivent  être  essentielle- 
ment employés  à  adoucir  son 
sort  et  à  accélérer  sa  guéri- 
son.  —  Selon  les  caractères 
de  sa  maladie  et  l'état  de  sa 
fortune,  le  conseil  de  famille 
pourra  arrêter  qu'il  sera  traité 
dans  son  domicile,  ou  qu'il  sera 
placé  dans  on  ;  maison  de  san- 
té, et  même  dans  un  hospice. 


511.  Lorsqu'il  sera  ques- 
tion du  mariage  de  l'enfant 
d'un  interdit,  la  dot  ou  l'avan- 
cement d'aoirie,  et  les  autres 
conventions  matrimoniales,  se- 
ront réglés  par  un  avis  du  con- 
seil de  famille,  homologué  par 
le  tribunal,  sur  les  conclusions 
du  procureur  de  la  République.' 

512.  L'interdiction  cesse 
avec  les  causes  qui  l'ont  dé- 
terminée. :  néanmoins  la  main- 
levée ne  sera  prononcée  qu'en 
observant  les  formalités  pres- 
crites pour  parvenir  à  l'inter- 
diction, et  l'interdit  ne  pourra 
reprendre  l'exeroioe  de  ses 
droits  qu'après  le  jugement  de 
main-lovée. 

CHAPITRE  ni. 

DO  C0H8EIL    J0D1CIMRK. 

513.  H  peut  être  défendu 
aux  prodigues  de  plaider,  de 
transiger,  d'emprunter,  de  re- 
cevoir un  capital  mobilier  et 
d'en  donner  décharge,  d'alié- 
ner, ni  de  grever  leurs  biens 
d'hypothèques,  sans  l'assis- 
tance d'un  conseil,  qui  leur 
est  nommé  par  le  tribunal. 

514.  La  défense  de  procé- 
der sans  l'assistance  d'un 
conseil  peut  être   provoquée 

5ar  ceux  qui  ont  droit  de 
emaader  l'interdiction;  leur 
demande  -doit  être  instruite 
et  jugée  de  la  même  manière. 
Cette  défense  no  peut  être 
levée  qu'en  observant  les  mê- 
mes formalités. 

515.  Aucun  jugement,  en 
mat ièro  d  interdiction,  ou  de 
nomination  de  conseil,  ne 
pourra  être  rendu,  soit  en  pre- 
mière instance,  soit  en  cause 
d'appel,  que  sur  les  conclu» 
sions  du  ministère  public 
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516.  Tons  les  bîsns  sont 

meubles  ou  immeubles. 

CHAPITRE  PREMIER. 

DES    myiOBLES. 

517.  Les  biens  sont  im- 
meubles, on  par  leur  nature, 
on  par  leur  destination,  oa 
par  l'objet  auquel  ils  s'appli- 
quent. 

618.  Les  fonds  de  serre  et 
les  bâtiments  sont  immeubles 
par  leur  nature. 

519.  Les  moulins  à  vent  ou 
à  eau,  fixés  sur  pilier»  et  fai- 
sant partie  du  bâtiment,  «ont 
«usai  immeubles  par  leur  na- 
ture. 

620.  Les  récoltes  pendan- 
tes par  les  racines,  net  les 
fruits  des  arbres,  non  encore 
recueillie,  sont  pareillement 
•immeubles. 

Dès  que  les  grains  sont  cou- 
pés et  •  les  fruits  détachés, 
quoique  non  enlevés,  ils  sont 
meubles. 


Si  une  partie  seulement  de 
la  récolle  est  coupée,  cette 
parti*  seule  est  meuble. 

521.  Les  coupée  ordinaire» 
des  bois  taillis  ou  de  futaies 
mises  en  coupée  réglées,  ne 
détiennent  meubles  qu'au  fur 
et  à  mesure  que  les  arbres 
sont  abattus. 

522.  Les. animaux  que  le 
propriétaire  du  fonds  litre  au 
fermier  ou  au  métayer  pour  la 
culture,  estimés  ou  non,  sont 
censée  immeubles  tant  au'ils 
demeurent  attachés  au  fonde 
par  l'effet  de  la  contention. 

Ceux  qu'il  donne  à  cheptel 
à  d'autres  qu'au  fermier  4M* 
métayer  sont  meublée.      , 

528.  Les  tuyaux  serrant  à 
la'  conduite  des  saux  dans  une 
maison  ou  autre  héritage,  sont 
immeubles  et  font  parue  du 
fonds  auquel  ils  sont  attachés. 
.  624.  Les  objets  que  le  pro- 
priétaire d'un  fonds  y  a  placés 
pour  ls  service  et  l'exploiU- 
Uon  de  ce  fonds,  sont  immeu- 
bles par  destination. 
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Ainsi,  «ont  immeubles  par 
destination,  quand  ils  ont  été 

{•lacés  par  le  propriétaire  pour 
s  service  et  l'exploitation  du 
fonds, 

Les  animaux  attachés  à  la 
culture  ; 

Les  ustensiles  aratoires  ; 

Les  semences  données  aux 
fermiers  os  colons  partiaires  ; 

Les  pigeons  des  colombiers; 

Les  lapins  des  garennes  ; 

Les  ruches  à  miel  ; 

Les  poissons  des  étangs; 

Les  pressoirs,  chaudières, 
alambics,  cuves  et  tonnes  ; 

Les  ustensiles  nécessaires  à 
l'exploitation  des  forges,  pape- 
teries et  autres  usines  ; 

Les  pailles  et  engrais. 

Sont  aussi  immeubles  par 
destination,  tous  effets  mobi- 
liers eue  le  propriétaire  a 
attachés  an  fonds  à  perpétuelle 
demeure. 

625.  Le  propriétaire  est 
censé  avoir  attaché  à  son  fonds 
des  effets  mobiliers  à  perpé- 
tuelle demeure,  auand  ils  y 
sont  scellés  en  plâtre  ou  à 
chaux,  ou  à  ciment,  ou  lors- 
qu'ils ne  peuvent  être  détachés 
sans  être  fracturés  et  détério- 
rés, ou  sans  briser  ou  détério- 
rer la  partie  du  fonds  à  la- 
quelle ils  sont  attachés. 

Les  glaces  d'un  appartement 
sont  censées  mises  à  perpé- 
tuelle demeure,  lorsque  le 
parquet  sur  lequel  elles  sont 
attachées  fait  corps  avec  la 
boiserie. 

U  en  est  de  même  des  ta- 
bleaux et  autres  ornements. 

Quant  aux  statues,  elles  sont 
immeubles  lorsqu'elles  sont  pla- 


exprès  pour  les  recevoir,  en* 
core  qu'elles  puissent  être 
enlevées  sans  fracture  ou  dé* 
lérioration. 

526.  Sont  immeubles,  par 
l'objet  auquel  ils  s'appli- 
quent, 

L'usufruit  des  choses  immo- 
bilières ; 

Les  servitudes  ou  services 
fonciers; 

Les  actions  qui  tendent  à 
revendiquer  un  immeuble. 

CHAPITRE  H. 

BIS  MEUBLES. 

527.  Les  bien  sont  meubles 
par  leur  nature,  ou  par  la  dé- 
termination de  la  loi. 

528.  Sont  meubles  parleur 
nature,  les  corps  qui  peuvent 
se  transporter  d'un  lieu  à  un 
autre,  soit  qu'ils  se  meuvent 
par  eux-mêmes,  comme  les 
animaux,  soit  qu'ils  ne  puis- 
sent changer  de  place  que  par 
l'effet  d'une  force  étrangère, 
comme  les  choses  inanimées. 

529.  Sont  meubles  par  la 
détermination  de  la  loi,  les 
obligations  et  actions  qui  ont 

Eour  objet  des  sommes  exigi- 
les  ou  des  effets  mobiliers, 
les  actions  ou  intérêts  dans  les 
compagnies  de  finance,  de  com- 
merce ou  d'industrie,  encore 
rdee  immeubles  dépendants 
ces  entreprises  appartien- 
nent aux  compagnies.  Ces  ac- 
tions ou  intérêts  sont  répulés 
meubles  à  l'égard  de  chaque 
associé  seulement,  tant  que 
dure  la  société. 
Sont  aussi  meubles  par  la 


eées  dans  nue  niche  pratiquée  I  détermination  de  la  loi,   les 
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fentes  perpétuelles  on  viagè- 
res, soit  sur  l'Etat,  suit  sur 
dos  particuliers. 

530.  Toute  rente  établie  à 
perpétuité  pour  le  prix  de  la 
vente  d'un  immeuble,  ou  com- 
me condition  de  la  cession  à 
titre  onéreux  on  gratuit  d'un 
fonds  immobilier,  est  essen- 
tiellement ^achetable. 

Il  est  néanmoins  permis  an 
créancier  de  régler  les  clauses 
et  conditions  du  rachat. 

Il  lui  est  aussi  permis  de 
stipuler  que  la  rente  ne  pour- 
ra lui  être  remboursée  qu'après 
nn  certain  terme,  lequel  ne 
peut  jamais  excéder  trente  ans  : 
toute  stipulation  contraire  est 
nulle. 

531.  Les  bateaux,  bacs, 
navires,  moulins  et  bains  sur 
bateaux,  et  généralement  tou- 
tes usines  non  fixées  par  des 
piliers,   et  ne   faisant    point 

fartie  de  la  maison,  sont  meu- 
les :  la  saisie  de  quelques- 
uns  de  ces  objets  peut  cepen- 
dant, à  cause  de  leur  impor- 
tance, être  soumises  à  des 
formes  particulières,  ainsi  qu'il 
«ura  expliqué  dans  le  Code  de 
la  procédure  civile. 

532.  Les  matériaux  pruve- 
nant  de  la  démolition  d'un  édi- 
fice, ceux  assemblés  pour  en 
construire  un  nouveau,  sont 
meubles  jusqu'à  ce  qu'ils 
soient  employés  par  l'ouvrier 
dans  une  construction. 

533.  Le  mot  meuble,  em* 

S  lové  seul  dans  les  dispositions 
e  la  loi  ou  de  l'homme,  sans 
autre  addition  ni  désignation, 
ne  comprend  pas  l'argent  comp- 
tant, les  pierreries,  les  dettes 
actives,  les  livres,  les  médail* 


les,  les  instruments  des  8 ci  en* 
ces,  dos  arts  et  métiers,  le  lin- 
ge de  corps,  les  chevaux,  équi- 
{>ages,  armes,  grains,  vins, 
oins  et  autres  denrées;  il  no 
comprend  pas  aussi  ce  qui 
fait  l'objet  d'un  commerce. 

584.  Les  mots  meuble» 
meublante  ne  comprennent 
que  les  meubles  destinés  à 
1  usage  et  à  l'ornement  des  ap- 
partements, comme  tapisse- 
ries, lits,  sièges,  glaces,  pen- 
dules, tables ,  porcelaines,  et 
autres  objets  de  cette  nature. 
Les  tableaux  et  les  statues 
qui  font  partie  du  meuble  d'un 
appartement  y  sont  aussi  com- 

S  ris,  mais  non  les  collections 
e  tableaux  qui  peuvent  être 
dans  les  galènes  on  pièce? 
particulières. 

Il  en  est  de  même  des  por- 
celaines :  celles  seulement  qui 
font  partie  de  la  décoration 
d'un  appartement,  sont  com- 
prises sous  la  dénomination  de 
meubles  meublante. 

535.  L'expression  biens 
meublée,  celle  de  mobilier  ou 
$  effet»  mobilière,  compren- 
nent généralement  tout  ce  qui 
est  censé  meuble  d'après  les 
règles  ci-dessus  établies. 

La  vente  ou  le  don  d'une 
maison  meublée  ne  comprend 
que  les  meubles  meublants. 

,536.  La  vente  ou  le  don 
d'une  maison,  avec  tout  ce  qui 
s'y  trouve,  ne  comprend  pas 
Fargent  comptant  m  les  dettes 
actives  et  autres  droits  dont 
les  titres  peuvent  être  déposés 
dans  la  maison  ;  tous  les  an- 
tres effets  mobiliers  y  sont 
compris. 
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CHAPITRE  m. 

BSS  BARS  DARS  LEUR  RAPPORT 
AVEC  CEUX  QUI  LES  POS3B- 
DERT. 

537.  Le*  particuliers  ontla 
libre  disposition  des  biens 
qui  leur  appartiennent  sous 
les  modifications  établies  par 
les  lois. 

Les  biens  qui  n'appartien- 
nent pas  à  des  particuliers, 
sont  administrés  et  ne  peu- 
yent  être  aliénés  que  dan»  les 
formes  et  suivant  les  règles 
qui  leur  sont  particulières. 

638.  Les  chemins,  routes  et 
rues  à  la  charge  de  l'Etat,  les 
fleures  et  rivières  navigables 
ou  flottables,  les  rivages,  lais 
et  relais  de  la  mer,  les  ports, 
les  havres,  les  rades,  et  géné- 
ralement toutes  les  portions 
du  territoire  fiançais  qui  ne 
sont  pas  susceptibles  d'une 
propriété  privée,  sont  considé- 
rés comme  des  dépendances 
du  domaine  public. 


689,  Tous  les  biens  vacants 
et  sans  maître,  et  ceux   des 

Eersonnes  qui  décèdent  sans 
éri tiers,  ou  dont  les  succes- 
sions sont  abandonnées,  ap- 
partiennent au  domaine  pu» 
blïc. 

540.  Les  portes,  murs,  fos- 
sés, remparts  des  places  de 
guerre  el  des  forteresses,  font 
aussi  partie  du  domaine  pu- 
blic. 

541*  Il  en  est  de  même  des 
terrains»  des  fortifications  st 
remparts  des  places  qui  ne 
sont  plus  places  de  guerre  ;  ils 
appartiennent  à  l'Etat,  s'ils 
n  ont  été  valablement  aliénés, 
on  si  la  propriété  n'en  a  pas 
été  prescrite  contre  lui. 

542.  Les  biens  communaux 
sont  ceux  à  la  propriété  ou  au 

Sroduit  desquels  les  habitants 
'uns  ou  plusieurs  communes 
on  un  droit  acquis. 

B4S,  On  peut  avoir  sur  le» 
biens,  ou  un  droit  de  proprié- 
té, ou  un  simple  droit  de  jouis- 
sance, ou  seulement  des  ser» 
vices  fonciers  à  prétendre. 


TITRE   DEUXIÈME. 

DB  LÀ  PROPRIÉTÉ. 


544.  La  propriété  est  le 
droit  de  jouir  et  disposer  des 
choses  de  la  manière  la  plus 
absolue,  pourvu  qu'on  n'en 
fasse  pas  un  usage  prohibé 
par  les  lois  ou  par  les  règle- 
ments. 

545.  Nul  ne  peut  être  con- 
traint de  céder  sa  propriété, 
si  ce  n'es»  pour  cause  d'uti- 


lité publique,  et  moyennant 
une  juste  et  préalable,  inden* 
nité. 

546.  La  propriété  d'une 
chose,  soit  mobilière,  soit  im- 
mobilière» donne  droit  sur  tout 
ce  qu'elle  produit,  et  sur  ce 
qui  s'y  unit  accessoirement; 
soit  naturellement,:  soit  aru6* 
ciellemen{. 


Digitized  by  LjOOQ  IC 


498 


GOBE  CIVIL. 


Ce  droit  s'Appelle  droit  â'ac- 
tettion. 

CHAPITRE  PREMIER. 

DO    DROIT    D'ACCESSION    SUR    Ct 
QUI  K3T  PRODUIT  PAR  LA  CHOSE. 

547.  Le»  fruits  naturels  ou 
industriels  de  la  terre. 

Les  fruits  civils, 
Le  croit  des  animaux, 
Appartiennent   an  proprié- 
taire par  droit  d'accession. 

548.  Les  fruits  produits  par 
la  chose  n'appartiennent  au 
propriétaire  qu  à  la  charge  de 
rembourser  les  frais  des  la- 
bours, travaux  et  semences 
laits  par  des  tiers. 

549.  Le  simple  possesseur 
ne  fait  les  fruits  siens  que  dans 
le  cas  où  il  possède  de  bonne 
foi  :  dans  le  cas  contraire,  il 
est  tenu  do  rendre  les  produits 
avec  la  chose  au  propriétaire 
qui  la  revendique. 

550.  Le  possesseur  est  de 
bonne  foi  quand  il  possède 
comme  propriétaire,  en  vertu 
d'un  titre  translatif  de  pro- 
priété dont  il  ignore  les  vices. 

Il  cesse  d'être  de  bonne  foi 
du  moment  où  ces  vices  lui 
sont  connus. 


CHAPITRE  II. 

DU  DROIT  D'ACCESSION  SUR  CE 
QUI  8'UN1T  ET  8' INCORPORE  A 
LA  CR03B. 

551.  Tout  ce  qui  s'unit  et 
s'incorpore  à  la  chose  appar- 
tient au  propriétaire,  suivant 
les  règles  qui  seront  ci-après 
établie»  t 


SECTION  PEEMIÊRB. 

Du  droit  d'accession  relati- 
vement aux  ehot et  immobi- 
lières. 

552.  La  propriété  du  sol 
emporte  la  propriété  du  des- 
sus et  du  dessous. 

Le  propriétaire  peut  faire 
au-dessus  toutes  les  plantations 
et  constructions  qu'il  juge  à 
propos,  sauf  les  exceptions 
établies  au  titre  de»  Servitude* 
ou  Service»  foncier»,, 

Il  peut  faire  au-dessous  tou- 
tes les  constructions  et  fouilles 
qu'il  jugera  à  propos,  et  tirer 
de  ces  fouilles  tous  les  pro- 
duits qu'elles  peuvent  fournir, 
sauf  les  modifications  résultant 
des  lois  et  règlements  relatifs 
aux  mines,  et  des  lois  et  rè- 
glements de  police. 

553.  Toutes  constructions» 
plantations  et  ouvrages  sur  un 
terrain  ou  dans  1  intérieur, 
sont  présumés  faits  par  le  pro- 
priétaire à  ses  frais  et  lui  ap- 
partenir, si  le  contraire  n'est 
prouvé  ;  s&ns  préjudice  de  la 
propriété  qu'un  tiers  pourrait 
avoir  acquise  ou  pourrait  ac- 
quérir par  prescription,  soit 
d'un  souterrain  sous  le  bâti- 
ment d*aulrui,  soit  de  toute 
autre  partie  du  bâtiment. 

554.  Le  propriétaire  du  sol 
qui  a  fait  des  constructions, 
plantation  b  et  ouvrages  avec 
des  matériaux,  qui  ne  lui  ap- 
partenaient pas,  doit  en  payer 
la  valeur;  il  peut  aussi  étrt» 
condamné  à  des  dommages  et 
intérêts,  s'il  y  a  lieu  :  mais  le 
propriétaire  des  matériaux  n'a 
pas  le  droit  do  les  enlever. 
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555.  Lorsque  le»  planta- 
tions, constructions  et  ouvra- 
ges ont  été  fait»  par  no  tien 
et  avec  ses  matériaux,  le  pru* 
prié  la»  re  du  fonds  a  droit  on 
de  les  retenir,  on  d'obliger  ce 
tiers  à  les  enlever.,. 

Si  le  propriétaire  dn  fonds 
demande  la  suppression  des 
plantations  ei  constructions, 
elle  est  aux  frais  de  celui  qui 
les  a  faites,  sans  aucune  in- 
demnité pour  lui  ;  il  peut  mê- 
me être  condamné  à  des  dom- 
mages et  intérêts,  s'il  y  a  lieu, 
pour  le  préjudice  que  peut 
avoir  éprouvé  le  propriétaire 
du  fonds. 

Si  le  propriétaire  préfère 
conserver  ces  plantations  et 
constructions,  il  doit  lé  rem- 
boursement de  la  valeur  des 
matériaux  et  du  prix  de  la 
main-d'oeuvre,  sans  égard  k  la 
plus  ou  moins  grande  aug- 
mentation de  valeur  que  le 
fonds  a  pu  recevoir.  Néan- 
moins, si  les  plantations,  cons- 
tructions et  outrages  ont  été 
faits  par  un  tiers  évincé,  qui 
n'aurait  pas  été  condamné  à  la 
restitution  des  fruits,  attendu 
ea  bonne  fui,  le  propriétaire 
ne  pourra  demander  la  sup- 
pression desdits  ouvrages;  plan- 
tations et  constructions  ;  mais 
il  aura  le  choix,  ou  de<  rem- 
bourser la  valeur  des  maté- 
riaux et  du  prix  de  la  main- 
d'œuvre,  ou  de  rembourser 
une  somme  égale  à  celle  dont 
le  fonds  a  augmenté  de  va- 
leur. 

556.  te8'àtterri8sementset 
accroissements  qui  se  forment 
successivement  et  impercepti- 
blement »«*   fonds  riverains 


d'un  fleuve  ou  d'une   rivière, 
s'appellent  allution. 

L'aikroon  prtfite  an  pro- 
priétaire riverain,  soit  qu'il 
s'agisse  (Ton  fleuve  ou  d'une 
rivièie  navigable,  flottable  ou 
non  ;  à  la  charge,  dans-1  le  pre- 
mier Cas,  de  laisser  le  marcha- 
pied  eu  chemin  de  fcalage, 
conformément  aux  règlements. 

557.  H  en  est  de  même  des 
relais  que  forme  l'eau  courante 
qui  se  retire  insensiblement  de 
Tune  de  ses  rives  en  se  por 
tant  sur  l'autre  :  le  proprié- 
taire de  la  rire  découverte 
profite  de  l'alluvion,  sans  que 
le  riverain  du  coté  oppose  y 
puisse  venir  réclamer  le  ter- 
rain qu'il  a  perdu. 

Ce  droit  n'a  pas  lien  è 
{'égard  des  relais  de  la  mer.  , 

558.  L'alluvion  n'a  pas  lieu 
à  f  égard  des  lacs  et  étangs, 
dont  le  propriétaire  conserve 
toujours  le  terrain  que  l'eau 
couvre  qsxnd  elle  est  a  la 
hauteur  de  la  décharge  de 
l'étang,  encore  que  le  volume 
de   l'eau  vienne  à  diminuer. 

Réciproquement  le  proprié- 
taire de  l'étang  s'acquiert  au- 
cun droit  sur  les  terres  rive- 
rainos  que  son  "eau  vient  k 
couvrir  dans  des  crues  extra- 
ordinaires* 

559.  Si  on  fleuve  ou  une 
rivière,  navigable  ou  non/  en- 
lève par  une  force  subite  une 
partie  considérable  et  recon- 
naÎBsable  d'un  champ  riverain, 
et  la  porte  vers  un  champ  in- 
férieur ou  sur  la  rive  opposée, 
le  propriétaire  de  la  partie  en- 
levée peut  réclamer  sa  pro- 
priété; mais  il  est  -tenu  de 
former  sa  demande  dan»  *'a«- 


Digitized  by  LjOOQ  IC 


200 


CODE 


née  :  après  ce  délai,  il  n'y  se- 
ra plus  recevante,  à  moins  que 
le  propriétaire  du  champ  an- 
quel  la  partie  enlevée  a  été 
unie,  n'eût  pas  encore  pris 
possession  de  celle-ci. 

560.  Les  lies,  Ilots,  atterris* 
sements,  oui  se  forment  dans 
le  lit  des  fleures  on  des  riviè- 
res navigables  on  flottables, 
appartiennent  4  l'Etat,  s'il  n'y 
a  titre  on  prescription  con- 
traire. 

561.  Les  lies  et  atterrisse- 
mente  qui  se  forment  dans  les 
rivières  non  navigables  et  non 
flottables,  appartiennent  aux 
propriétaires  riverains  du  côté 
on  l'Ile  s'est  formée  t  si  l'Ile 
n'est  pas  formée  d'un  seul  co- 
té, elle  appartient  aux  pro- 
priétaires riverains  des  deux 
celés,  a,  partir  de  la  ligne 
qu'on  suppose  tracée  au  mi- 
lieu de  la  rivière.    . 

562.  Si  une  rivière  on  un 
fleuve,  en  se  formant  un  bras 
nouvean,  coupe  et  embrasse  le 
champ  d'un  propriétaire  rive- 
rain, et  en  tait  une  tle,  ce 
propriétaire  conserve  la  pro- 
priété de  son  champ,  encore 
que  l'Ile  se  soit  formée  dans 
un  fleuve  on  dans  une  rivière 
navigable  ou  flottable. 

568*  Si  un  fleuve  ou  une 
rivière  navigable,  flottable  ou 
non,  se  forme  un  nouveau  cours 
en  abandonnant  son  ancien 
lit,  les  propriétaires  des  fends 
nouvellement  occupés  pren- 
nent, à  titre  d'indemnité,  l'an- 
cien lit  abandonné,  chacun 
dans  la  proportion  du  terrain 
qui  lui  a  été  enlevé. 

564.  Les  pigeons,  lapins, 
poissons,  qui  passent  dans  un 


CIVIL 

autre  colombier,  garenne  on 
étang,  appartiennent  au  pro- 
priétaire de  ces  objets,  pourvu 
qu'ils  n'v  aient  point  été  atti- 
rés par  fraude  et  artifice. 

SECTION  II. 

Du  droit  d'tuctttUn  relative- 
ment aux  chose*  mobiliè- 
re$, 

665.  Le  droit  d'accession, 
quand  il  a  pour  objet  deux 
choses  mobilières  appartenant 
à  deux  maîtres  différents,  est 
entièrement  subordonné  aux 
principes  de  l'équité  natu- 
relle. 

,  Les  règles  suivantes  servi- 
ront d'exemple  au  juge  pour  se 
déterminer,  dans  les  cas  non 
prévus,  suivant  les  circons- 
tances particulières. 

566.  Lorsque  deux  choses 
appartenant  à  différents  maî- 
tres, qui  ont  été  unies  de  ma- 
nière à  former  un  tout,  sont 
néanmoins  séparantes,  en  sorte 
que  l'une  puisse  subsister  sans 
l'autre,  le  tout  appartient  au 
maître  de  la  chose  qui  forme 
la  partie  principale,  à  la 
charge  de  payer  à  l'autre  la 
valeur  de  la  chose  qui  a  été 
unie. 

667.  Est  réputée  partie 
principale  celle  à  laquelle  l'an- 
tre n'a  été  unie  que  pour  l'u- 
sage, l'ornement  ou  le  com- 
plément de  la  première. 

568.  Néanmoins,  quand  la 
chose  unie  est  beaucoup  plus 
préoieuse  que  la  chose  prin- 
cipale, et  quand  elle  a  été 
employée  à  l'insn  du  proprié- 
taire, celui-ci  peut  demander 
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que  la  chose  unie  soit  séparée 
pour  lai  être  rendue,  même 
quand  il  pourrait  en  résulter 
quelque  dégradation  de  la 
chose  a  laquelle  elle  a  été 
jointe. 

569.  Si  de  deux  choses 
unies  pour  former  un  seul 
tout,  Tune  ne  peut  point  être 
regardée  comme  l'accessoire 
de  l'autre,  celle-là  est  réputée 
principale  qui  est  la  plus  con- 
sidérable en  valeur,  ou  en  vo- 
lume, si  les  valeurs  sont  à 
peu  près  égales. 

570.  Si  un  artisan  ou 
une  personne  quelconque  a 
employé  une  matière  oui  ne 
lui  appartenait  pas,  à  former 
une  chose  d'une  nouvelle  es- 
pèce, soit  que  la  matière 
puisse  on  non  reprendre  sa 
première  forme,  celui  qui  en 
était  le  propriétaire  a  le  droit 
de  réclamer  la  chose  qui  en  a 
été  formée,  en  remboursant 
le  prix  de  la  main-d'œuvre. 

571.  Si  cependant  la  main- 
d'œuvre  était  tellement  impor- 
tante, qu'elle  surpassât  de 
beaucoup  la  valeur  de  la  ma- 
tière employée,  l'industrie  se- 
rait   alors   réputée   la    partie 

Ïirincipale,  et  l'ouvrier  aurait 
e  droit  de  retenir  la  chose 
travaillée,  en  remboursant  le 
prix  de  la  matière  au  proprié- 
taire. 

572.  Lorsqu'une  personne 
a  employé  en  partie  la  matière 
qui  lui  appartenait,  et  en  par- 
tie celle  qui  ne  lui  apparte- 
nait pas,  à  former  une  chose 
d'une  espèce  nouvelle,  sans 
que  ni  lune  ni  l'autre  des 
deux  matières  soit  entière- 
ment détruite,  mais  de  manière 


qu'elles  ne  puissent  pas  m 
séparer  sans  inconvénient,  la 
chose  est  commune  aux  deux 
piopriétaires,  en  raison,  quant 
a  l'un,  de  ta  matière  qui  lui 
appartenait;  quant  à  1  autre, 
en  raison  à  la  fois  et  de  la 
matière  qui  lui  appartenait, 
et  du  prix  de  sa  main-d'œu- 
vre. 

573*  Lorsqu'une  chose  a 
été  formée  par  le  mélange  de 
plusieurs  matières  apparte- 
nant à  différents  propriétaires» 
mais  dont  aucune  ne  peut 
être  regardée  comme  la  ma- 
tière principale,  si  les  matiè- 
res peuvent  être  séparées,  ce- 
lui a  l'insu  duquel  les  matières 
ont  été  mélangées,  peut  en 
demander  la  division. 

Si  les  matières  ne  peuvent 
plus  être  séparées  sans  incon- 
vénient, ils  en  acquièrent  '  en 
commun  la  propriété  dans  la 

Proportion  de  la  quantité,  de 
i  qualité  et  de  la  valeur  des 
matières  appartenant  à  cha- 
cun d'eux. 

574.  Si  la  matière  appar- 
tenant à  l'un  des  propriétaires 
était  de  beaucoup  supérieure 
à  l'autre  par  la  quantité  et  le 
prix,  en  ce  cas  le  propriétaire 
de  la  matière  supérieure  en 
valeur  pourrait  réclamer  la 
cht  s  provenue  du  mélange, 
en  remboursant  à  l'autre  la 
valeur  de  sa  matière. 

575»  Lorsque  la  chose  reste 
en  commun  entre  les  proprié- 
taires des  matières  dont  elle  a 
été  formée,  elle  doit  être  licitée 
an  profit  commun. 

576.  Dans  tous  les  cas  où 
le  propriétaire  dont  la  matière 
a  été  employée,  à  son  insu,  à 
7. 
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former  une  chose  d'une  autre 
espèc*,  peut  réclamer  la  pro- 
priété de  cette  chose,  il  a  le 
choix  de  demander  la  restitu 
tion  de  sa  matière  en  même 
nature,  quantité,  noids,  me- 
sure et  bouté,  ou  sa  valeur. 
577*  Ceux  qui  auront  em- 


ployé des  matières  appartenant 
à  d'autres,  et  à  leur  msu,  pour- 
ront aussi  être  condamnés  à 
des  dommages  et  intérêts,  s'il 
y  a  lieu,  sans  préjudice  des 
poursuites  par  voie  extraordi- 
naire, si  lé  cas  y  échet 


TITRE  TROISIÈME. 
DE  l'usufruit,  de  l'usage  et  de  l'habitation. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DB  l'oSUFBDIT. 

578.  L'usufruit  est  le  droit 
de  jouir  des  choses  dont  un 
autre  à  la  propriété,  comme 
le  propriétaire  lui-même,  mais 
à  la  charge  d'en  conserver  la 
substance. 

579.  L'usufruit  est  établi 

Sar  la  loi,  ou  par  la  volonté 
e  l'homme. 

580.  L'usufruit  peut  être 
établi,  ou  puremeat,  ou  à  cer- 
tain jour,  ou  à  condition. 

581.  U  peut  être  établi  sur 
toute  espèce  de  biens,  meubles 
on  immeubles. 

SECTION  PREMIÈRE, 
Det  droit»  de  Vutufruitler. 

582.  L'usufruitier  aie  droit 
de  jouir  de  toute  espèce  do 
fruits,  soit  naturels,  soit  in- 
dustriels, soit  civils,  que  peut 
produire  l'objet  dont  il  a  l'usu- 
fruit. 

588*    Les    fruits    naturels 


sont  ceux  qui  sont  le  produit 
spontané  de  la  terre.  Le  pro- 
duit et  le  croit  des  animaux 
sont  aussi  des  fruits  naturels. 
Les  fruits  industriels  d'un 
fonds  sont  ceux  qu'on  obtient 
par  la  culture. 

584.  Les  fruits  civils  sont 
les  loyers  des  maisons,  les  in- 
térêts des  sommes  exigibles, 
les  arrérages  des  rentes. 

Les  prix  des  baux  à  ferme 
sont  aussi  rangés  dans  la 
classe  des  fruits  civils. 

585.  Les  fruits  naturels  el 
industriels,  pendants  par  bran- 
ches ou  par  racines  au  mo- 
ment où  l'usufruit  est  ouvert, 
appartiennent  à  l'usufruitier. 

Ceux  qui  sont  dans  le  même 
état  au  moment  où  finit  l'usu- 
fruit, appartiennent  au  pro- 
priétaire, sans  récomponse  de 
part  ni  d'autre  des  labours  et 
des  semences,  mais  aussi  sans 
préjudice  de  la  portion  des 
fruits  qui  pourrait  être  acquise 
au  colon  partiaire,  s'il  en  exis- 
tait un  au  commencement  on 
à  la  cessation  de  l'usufruit. 

586.  Les  fruits  civils  sont 
réputés    s'acquérir   jour   par 
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Jour,  et  appartiennent  à  l'usu- 
fruitier, à  proportion  de  la 
durée  de  son  usufruit.  Cette 
règle  s'applique  aux  prix  des 
baux  à  ferme,  comme  aux 
loyers  des  maisons  et  autres 
truite  civils. 

587.  Si  l'usufruit  comprend 
des  choses  dont  on  ne  peut 
faire  usage  sans  les  consom- 
mer, comme  /'argent,  les 
grains,  les  liqueurs,  l'usufrui- 
tier a  le  droit  de  s'en  servir, 
mais  à  la  charge  d'en  rendre 
de  pareille  quantiU,  qualité 
et  valeur,  ou  leur  estimation, 
à  la  fin  de  l'usufruit. 

588.  L'usufruit  d'une  rente 
viagère  donne  aussi  à  l'usu- 
fruitier, pendant  la  durée  de 
son  usufruit,  le  droit  d'en  per- 
cevoir les  arrérages,  sans  être 
tenu  à  aucune  restitution. 

589.  Si  l'usufruit  comprend 
des  choses  qui,  sans  se  con- 
sommer de  suite,  se  détério- 
rent peu  à  peu  par  l'usage, 
comme  du  linge,  des  meubles 
meublants,  l'usufruitier  a  le 
droit  de  s'en  servir  pour  l'usa- 
ge auquel  elles  sont  destinées, 
et  n'est  obligé  de  les  rendre,  à 
la  fin  de  l'usufruit,  que  dans 
l'état  où  elles  se  trouvent,  non 
détériorées  par  son  dol  ou  par 
ta  faute. 

590.  Si  l'usufruit  comprend 
des  bois  taillis,  l'usufruitier 
est  tenu  d'observer  l'ordre  et 
la  quotité  des  coupes,  confor- 
mément à  l'aménagement  ou  à 
l'usage  constant  des  proprié- 
taires; sans  indemnité  toute- 
fois en  faveur  de  l'usufruitier 
ou  de  ses  héritiers,  pour  les 
coupes  ordinaires,  soit  de  tail- 
lis, soit  de  baliveaux,  soit  de 


futaie,  qu'il  n'aurait  pas  faitet 
pendant  sa  jouissance. 

Les  arbres  qu'on  peut  tirer 
d'une  pépinière  sans  la  dégra- 
der, ne  font  aussi  partie  de 
l'usufruit  qu'à  la  charge  par 
l'usufruitier  de  se  conformer 
aux  usages  des  lieux  pour  le 
remplacement. 

591.  L'usufruitier  profile 
encore,  toujours  en  se  confor- 
mant aux  époques  et  à  l'usage 
des  anciens  propriétaires,  des 
parties  de  Lois  de  haute  fu- 
taie qui  ont  été  mises  en  cou- 
pes réglées,  soit  que  ces  cou- 
pes se  fassent  périodiquement 
sur  une  certaine  étendue  de 
terrain,  soit  qu'elles  se  fassent 
d'une  certaine  quantité  d'ar- 
bres pris  indistinctement  sur 
toute  la  surface  du  domaine. 

592.  Dans  tous  les  autres 
cas,  l'usufruitier  ne  peut  tou- 
cher aux  arbres  de  haute  fu- 
taie :  il  peut  seulement  em- 
ployer, pour  faire  les  répara- 
tions dont  il  est  tenu,  les  ar- 
bres arrachés  ou  brisés  par 
accident;  il  peut  même,  pour 
cet  objet,  en  faire  abattre  s'il 
est  nécessaire,  mais  à  la  char- 
ge d'en  faire  constater  la  né- 
cessité avec  le  propriétaire. 

593.  H  peut  prendre,  dans 
les  bois,  des  échalas  pour  les 
vignes  ;  il  peut  aussi  prendre, 
sur  les  arbres,  des  produits 
annuels  ou  périodiques;  le 
tout  suivant  l'usage  du  pays  ou 
la  coutume  des  propriétaires. 

594.  Les  arbres  fruitiers 
qui  meurent,  ceux  même  qui 
sont  arrachés  ou  brisés  par 
accident,  appartiennent  à  l'u- 
sufruitier, à  la  charge  de  les 
remplacer  par  «feutres. 
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595.  L' usufruitier  peut  jouir 
par  lui-môme,  donner  à  ferme 
à  un  autre,  ou  même  vendre 
ou  céder  son  droit  à  titre  gra- 
tuit. S'il  donne  à  ferme,  il 
doit  8e  conformer,  pour  les 
époques  où  les  baux  doivent 
être  renouvelés,  et  pour  leur 
durée,  aux  règles  établies  pour 
le  mari  à  l'égard  des  biens  de 
la  femme,  au  titre  du  Contrat 
de  Mariage. 

596.  L'usufruitier  jouit  de 
l'augmentation  survenue  par 
alluvion  à  l'objet  dont  il  a  l'u- 
sufruit. 

597.  II  jouit  des  droits  de 
servitude,  de  passage,  et  gé- 
néralement de  tous  les  droits 
dont  le  propriétaire  peut  jouir, 
et  il  en  jouit  comme  le  pro- 
priétaire lui-même. 

598.  H  jouit  aussi,,  de  la 
même  manière  que  le  proprié- 
taire, des  mines  et  carrières 
qui  sont  en  exploitation  à 
1  ouverture  de  l'usufruit  ;  et 
néanmoins,  s'il  s'agit  d'une 
exploitation  qui  ne  puisse  être 
faite  sans  une  concession,  l'u- 
sufruitier ne  pourra  en  jouir 
qu'après  en  avoir  obtenu  la 
permission  du  Président  de  la 
République. 

Il  n'a  aucun  droit  aux  mi- 
nes et  carrières  non  encore 
ouvertes,  ni  aux  tourbières 
dont  l'exploitation  n'est  point 
encore  commencée,  ni  au  tré- 
sor qui  pourrait  être  découvert 
pendant  la  durée  de  l'usufruit. 

599.  Le  propriétaire  ne 
peut,  par  son  fait,  ni  de  quel- 
que manière  que  ce  soit,  nuire 
aux  droits  de  l'usufruitier. 

De  son  côté,  l'usufruitier  ne 
peut,  à  la  cessation  de  l'usu- 


fruit, réclamer  aucune  indem- 
nité pour  les  améliorations 
qu'il  prétendrait  avoir  faites, 
encore  que  la  valeur  de  la 
chose  en  fût  augmentée. 

Il  peut  cependant,  ou  ses 
héritiers,  enlever  les  glaces, 
tableaux  et  autres  ornements 
qu'il  aurait  fait  placer,  mais  à 
la  charge  de  rétablir  les  lieux 
dans  leur  premier  état. 

SECTION  n. 

De»  obligation»  de  l'utu- 
fruitier. 

600.  L'usufruitier  prend  les 
choses  dans  l'état  où  elles  sont  ; 
mais  il  ne  peut  entrer  en 
jouissance  qu'après  avoir  fait 
dresser,  en  présence  du  pro- 
priétaire, ou  lui  dûment  ap- 
pelé, un  inventaire  des  meu- 
bles et  un  état  des  immeubles 
sujets  à  l'usufruit. 

601.  Il  donne  caution  de 
jouir  en  bon  père  de  famille, 
s'il  n'en  est  dispensé  par  l'acte 
constitutif  de  l'usufruit  ;  ce- 
pendant, les  père  et  mère 
ayant  l'usufruit  légal  du  bien 
de  leurs  enfants,  le  vendeur 
ou  le  donateur,  sous  réserva 
d'usufruit,  ne  sont  pas  tenus 
de  donner  caution. 

602.  Si  l'usufruitier  ne 
trouve  pas  de  caution,  les  im- 
meubles sont  donnés  à  ferme 
ou  mis  en  séquestre  ; 

Les  sommes  comprises  dans 
l'usufruit  sont  placées  ; 

Les  denrées  sont  vendues, 
et  le  prix  en  provenant  est  pa- 
reillement placé  ; 

Les  intérêts  de  ces  sommes 
et  les  prix  des  fermes  appar- 
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tiennent,  dans  ce  cas,  à  l'usu- 
fruitier. 

603.  A  défaut  d'une  cau- 
tion de  la  part  de  l'usufruitier, 
le  propriétaire  peut  exiger 
que  les  meubles  oui  dépéris- 
sent par  l'usage  soient  vendus, 
pour  le  prix  en  être  placé 
comme  celui  des  denrées  ;  et 
alors  l'usufruitier  jouit  de  l'in- 
térêt pendant  son  usufruit  ; 
cependant  l'usufruitier  pourra 
demander,  et  les  juges  pour- 
ront ordonner,  suivant  les  cir- 
constances, qu'une  partie  des 
meubles  nécessaires  pour  son 
usage  lui  soit  délaissée,  sous 
sa  simple  caution  juratoire,  et 
à  la  charge  de  les  représenter 
à  l'extinction  de  l'usufruit. 

604.  Le  retard  de  donner 
caution  ne  prive  pas  l'usufrui- 
tier des  fruits  auxquels  il  peut 
avoir  droit  ;  ils  lui  sont  dus 
du  moment  oit  l'usufruit  a  été 
ouvert. 

605.  L'usufruitier  n'est  te- 
nu qu'aux  réparations  d'entre- 
tien. 

Les  grosses  réparations  de- 
meurent à  la  charge  du  pro- 
priétaire, à  moins  qu'elles 
n'aient  été  occasionnées  par 
le  défaut  de  réparations  d'en- 
tretien, depuis  l'ouverture  de 
l'usufruit  ;  auquel  cas  l'usu- 
fruitier en  est  aussi  tenu. 

606.  Les  grosses  répara- 
tion* sont  celles  des  gros  murs 
et  des  voûtes,  le  rétablisse- 
ment des  poutres  et  des  cou- 
vertures entières  ; 

Celui  des  digues  et  des 
mors  de  soutènement  et  de 
clôture  aussi  en  entier  ; 

Toutes  les  autres  réparations 
sont  d'entretien. 


607.  Ni  le  propriétaire,  ni 
l'usufruitier,  ne  sont  tenus  de 
rebâtir  ce  qui  est  tombé  de 
vétusté,  ou  ce  qui  a  été  dé* 
truit  par  cas  fortuit. 

608.  L'usufruitier  est  tenu, 
pendant  sa  jouissance,  de  tou- 
tes les  charges  annuelles  de 
l'héritage,  telles  que  les  con- 
tributions et  autres  qui  dans 
l'usage  sont  censées  charges 
des  fruits. 

609.  A  l'égard  des  charges 
qui  peuvent  être  imposées  sur 
la  propriété  pendant  la  durée 
de  l'usufruit,  l'usufruitier  et 
le  propriétaire  y  contribuent 
ainsi  qu'il  suit  : 

Le  propriétaire  est  obligé  de 
les  payer,  et  l'usufruitier  doit 
lui  tenir  compte  des  intérêts. 

Si  elles  sont  avancées  par 
l'usufruitier,  il  a  la  répéti- 
tion du  capital  à  la  fin  de  l'u- 
sufruit. 

6 1 0.  Le  legs  fait  par  un  tes- 
tateur, d'une  rente  viagère  ou 
pension  alimentaire,  doit  être 
acquitté  par  le  légataire  uni- 
versel de  l'usufruit  dans  son 
intégrité,  et  par  le  légataire  à 
titre  universel  de  l'usufruit 
dans  la  proportion  de  sa  jouis- 
sance, sans  aucuns  répétition 
de  leur  part 

611.  L'usufruitier  à  titre 
particulier  n'est  pas  tenu  des 
dettes  auxquelles  le  fonds  est 
hypothéqué  •  s'il  est  forcé  de 
tes  payer,  il  a  son  recours 
contre  le  propriétaire,  sauf 
ce  qui  est  dit  à  l'article  1020. 

612.  L'usufruitier,  ou  uni- 
versel, ou  a  titre  universel, 
doit  contribuer  avec  le  pro- 
priétaire au  paiement  d«a  det- 
tes, ainsi  qu'il  suit  : 
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On  estime  la  valeur  du  fonda 
sujet  à  usufruit  ;  on  fixe  en- 
suite la  contribution  aux  det- 
tes à  raison  de  cette  râleur. 

Si  l'usufruitier  veut  avancer 
la  somme  pour  laquelle  le 
fonds  doit  contribuer,  le  capi- 
tal lui  en  est  restitué  à  la  fin 
de  l'usufruit,  sans  aucun  in- 
térêt. 

Si  1  usufruitier  ne  veut  pas 
faire  cette  avance,  le  proprié- 
taire a  le  choix,  ou  de  payer 
cette  somme,  et  dans  ee  cas 
l'usufruitier  lui  tient  compte 
des  intérêts  pendant  là  durée 
de  l'usufruit,  ou  de  faire  ven- 
dre jusqu'à  due  concurrence 
une  portion  des  biens  soumis 
à  l'usufruit, 

613.  L'usufruitier  n'est  te- 
nu que  des  frais  des  procès 
~ui  concernent  la  jouissance,  et 

es  autres  condamnations  aux- 

fuelles  ces  procès  pourraient 
onner  lieu. 

614.  Si,  pendant  la  durée 
de  l'usufruit,  un  tiers  commet 
ouelque  usurpation  sur  le 
tonds,  ou  attente  autrement 
aux  droits  du  propriétaire, 
l'usufruitier  est  tenu  de  le  dé- 
noncer à  celui-ci  :  faute  de 
ee»  il  est  responsable  de  tout 
le  dommage  qui  peut  en  résul- 
ter pour  le  propriétaire,  com- 
me il  le  serait  de  dégradations 
commises  par  lui-même. 

615.  Si  l'usufruit  n'est  éta- 
bli que  sur  un  animal  qui 
vient  à  périr  sans  la  faute  de 
l'usufruitier,  celui-ci  n'est  pas 
tenu  d'en  rendre  uu  autre,  ni 
d'en  payer  l'estimation. 

616.  Si  le  troupeau  sur  le- 
quel un  usufruit  a  été  établi, 
nérit  entièrement  par  accident 


a: 


ou  par  maladie»  et  sans  la 
faute  de  l'usufruitier,  celui-ci 
n'est  tenu  envers  le  proprié- 
taire que  de  lui  rendre  compte 
des  cuirs  ou  de  leur  valeur. 

Si  le  troupeau  ne  périt  pas 
entièrement,  'usufruitier  est 
tenu  de  remplacer,  jusqu'à 
concurrence  du  croît,  les  têtes 
des  animaux  qui  ont  péri. 

SECTION  m. 

Comment  l'ntufimit  premé 
/la. 

617.  L'usufruit  s'éteint, 

.  Par  la  mort  naturelle  et 
par  la  mort  civile  de  l'usufrui- 
tier ; 

Par  l'expiration  du  temps 
pour  lequel  il  a  été  accordé  ; 

Par  la  consolidation  ou  la 
réunion  sur  la  même  tête,  des 
deux  qualités  d'usufruitier  et 
de  propriétaire; 

Par  le  non-usage  du  droit 
pendant  trente  ans  ; 

Par  la  perte  totale  de  la 
chose  sur  laquelle  l'usufruit 
est  établi. 

618.  L'usufruit  peut  aussi 
cesser  par  l'abus  que  l'usufrui- 
tier fait  de  sa  jouissance,  soit 
en  commettant  des  dégrada- 
tions sur  le  fonds,  soit  en  la 
laissant  dépérir  faute  d'entre- 
tien. 

Les  créanciers  de  l'usufrui- 
tier peuvent  intervenir  dans 
les  contestations,  pour  la  con- 
servation de  leurs  droits  ;  ils 
peuvent  offrir  la  réparation 
des  dégradations  commises, 
et  des  garanties  pour  l'ave- 
nir. 

Les  juçes  peuvent,  suivant 
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la  gravité  des  circonstances, 
on  prunoncer  l'extinction  abso- 
lue de  l'usufruit,  ou  n'ordon- 
ner la  rentrée  du  propriétaire 
dans  la  jouissance  de  l'objet 
qui  en  est  grevé,  que  sous  la 
charge  de  payer  annuellement 
a  l'usufruitier,  on  à  ses  ayant 
cause,  une  somme  déterminée, 
jusqu'à  l'instant  on  l'usufruit 
aurait  dû  cesser. 

619.  L'usufruit  qui  n'est 
pas  accordé  à  des  particuliers, 
ne  dure  que  trente  ans. 

620.  L  usufruit  accordé  jus- 
qu'à ce  qu'un  tiers  ait  atteint 
un  âge  fixe,  dure  jusqu'à  cette 
époque,  encore  que  le  tiers 
soit  mort  ayant  l'âge  fixé. 

621.  La  tente  de  la  chose 
sujette  à  usufruit  ne  fait  au- 
cun changement  dans  le  droit 
de  l'usufruitier;  il  continue  de 
jouir  do  son  usufruit  s'il  n'y  a 
pas  formellement  renoncé. 

622.  Les  créanciers  de  l'u- 
sufruitier peuvent  faire  annu- 
ler la  renonciation  qu'il  aurait 
faite  à  leur  préjudice. 

623.  Si  une  partie  seule- 
ment de  la  chose  soumise  à 
l'usufruit  est  détruite,  l'usu- 
fruit se  conserve  sur  ce  qui 
reste. 

624.  Si  l'usufruit  n'est  éta- 
bli que  sur  un  bâtiment,  et 
que  ce  bâtiment  soit  détruit 
par  un  incendie  ou  autre  acci- 
dent, ou  qu'il  s'écroule  de 
vétusté,  l'usufruitier  n'aura  le 
droit  de.  jouir  ni  du  sol  ni  des 
matériaux. 

Si  l'usufruit  était  établi  sur 
un  domaine  dont  le  bâtiment 
faisait  partie,  l'usufruitier  joui- 
rait du  sol  et  des  matériaux. 


CHAPITRE  IL 


ds  lTusaob  n  m  l'mabitàtioii. 

625.  Les  droits  d'usage  et 
d'habitation  s'établissent  et  se 
perdent  de  la  même  manier* 
que  l'usufruit. 

626.  On  ne  peut  en  jouir.» 
comme  dans  le  cas  de  l'usu- 
fruit, sans  donner  préalable- 
ment caution  et  sans  faire  de* 
états  et  inventaires. 

627.  L'Usager  et  celui  qui 
a  un  droit  d'habitation,  doi- 
vent jouir  en  bons  père*  de 
famille. 

628.  Les.  droite  d'usage  et 
d'habitation  se  règlent  par  1* 
titre  qui  les  a  établis,  et  re- 
çoivent, d'après  ses  dispos» 
lions,  plus  ou  moins  d'éten- 
due. 

629.  Si  le  titre  ne  s'expli- 

3 ne  pas  sur  l'étendue  de  ces 
roits,  ils   sont    réglés  ainsi 
qu'il  suit  : 

630.  Celui  a  l'usage  des 
fruits  d'un  fonds,  ne  peut  en 
eciger  qu'autant  qu'il  lui  en 
faut  pour  ses  besoins  et  ceux 
de  sa  famille. 

Il  peut  en  exiger  pour  les 
besoins  même  des  enfants  qui 
lui  sont  survenus  depuis  II 
concession  de  l'usage. 

631*.  L'usager  ne  peut  cé- 
der ni  louer  son  droit  à  un 
autre. 

632.  Celui  qui  a  un  droit 
d'habitation  dans  une  maison, 
peut  y  demeurer  avec  sa  fa- 
mille, quand  même  il  n'aurait 
pas  été  marié  à  l'époque  on  ce 
droit  lui  a  été  donné. 

639.  Le  droit  d'habitation 
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se  restreint  a  ce  qui  estné- 
cessaire  pour  l'habitation  de 
celui  à  qui  ce  droit  est  concé- 
dé, et  de  ta  famille. 

634.  Le  droit  d'habitation 
ne  peut  être  ni  cédé  ni  loué. 

635.  Si  l'usager  absorbe 
tous  les  fruits  du  fonds,  ou 
s'il  occupe  la  totalité  de  la 
maison,  il  est  assujetti  aux 
ferais  de  culture,  aux  répara- 


CWL. 

tions  d'entretien,  et  an  paie- 
ment  des  contributions,  comme 
l'usufruitier. 

S'il  ne  prend  qu'une  partie 
des  fruits,  ou  s'il  n'occupe 
qu'une  partie  de  la  maison,  il 
contribue  au  prorata  de  ce 
dont  il  jouit. 

636.  L'usage  des  bois  et 
forêts  est  réglé  par  des  lois 
particulières. 


TITRE  QUATRIÈME. 

DBS  SERVITUDES  OU  SERVICES  FONCIERS. 


687.  Une  servitude  est  une 
charge  imposée  sur  un  hérita- 
ge pour  l'usage  et  l'utilité  d'un 
héritage  appartenant  à  un 
autre  propriétaire. 

638*  La  servitude  n'établit 
aucune  prééminence  d*un  hé- 
ritage sur  l'autre. 

639.  Elle  dérive  ou  de  la 
situation  naturelle  des  lieux, 
ou  des  obligations  imposées 
par  la  loi,  ou  des  conventions 
entre  les  propriétaires. 

CHAPITRE  PREMIER. 

OKSSBRVITDDBS  QUI  DÉRIVENT  DE 
LA  SITUATION  DES  LIEUX. 

640.  Les  fonds  inférieurs 
sont  assujettis  envers  ceux  qui 
sont  plus  élevés,  à  recevoir  les 
eaux  qui  en  découlent  natu- 
rellement sans  que  la  main  de 
l'homme  y  ait  contribué. 

Le  propriétaire  inférieur  ue 
peut  point  élever  de  digue  qui 
empêche  cet  écoulement. 

Le  propriétaire  supérieur  ne 


peut  rien  faire  qui  aggrave  la 
servitude  du  fonds  inférieur. 

641.  Celui  qui  a  une  sour- 
ce dans  son  fonds,  peut  en 
user  à  sa  volonté,  sauf  le 
droit  que  le  propriétaire  du 
fonds  inférieur  pourrait  avoir 
acquis  par  titre  ou  par  pres- 
cription. 

642.  La  prescription,  dans 
ce  cas,  ne  peut  s'acquérir  que 
par  une  jouissance  non  inter- 
rompue pendant  l'espace  de 
trente  années,  à  compter  du 
moment  où  te  propriétaire  du 
fonds  inférieur  a  fait  et  ter- 
miné dés  ouvrages  apparents 
destinés  à  faciliter  la  chute  et 
le  cours  de  l'eau  dans  sa  pro- 
priété. 

643.  Le  propriétaire  de  la 
source  ne  peut  en  changer  le 
cours,  lorsqu'il  fournit  aux 
habitants  d'une  commune,  vil- 
lage ou  hameau,  l'eau  qui  leur 
est  nécessaire  :  mais  si  les  ha- 
bitants n'en  ont  pas  acquis  ou 
prescrit  l'usage,  te  propriétaire 
peut  réclamer  une  indemnité, 
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laquelle  est  réglée    par    ex- 
pert. 

644.  Celui  dont  la  propriété 
borde  une  eau  courante,  au- 
tre quo  celle  qui  est  déclarée 
dépendance  du  domaine  public 
par  l'article  538,  peut  s'en  ser- 
vir à  son  passage  pour  l'irri- 
gation de  ses  propriétés. 

Celui  dont  cette  eau  traverse 
l'héritage,  peut  même  en  user 
dans  l'intervalle  qu'elle  y  par- 
court, mais  à  la  charge  de  la 
rendre,  à  la  sortie  de  ses  fonds, 
à  son  cours  ordinaire. 

645.  S'il  s'élève  une  con- 
testation entre  les  propriétaires 
auxquels  ces  eaux  peuvent 
être  utiles,  les  tribunaux,  en 
prononçant,  doivent  concilier 
l'intérêt  de  l'agriculture  avec 
lo  respect  dû  à  la  propriété  ; 
et,  dans  tous  les  cas,  les  rè- 
glements particuliers  et  locaux 
sur  le  cours  et  l'usage  des 
eaux  doivent  être  observés. 

646.  Tout  propriétaire  peut 
obligor  son  voisin  au  bornage 
de  leurs  propriétés  contiguês. 
Le  bornage  se  fait  à  frais  com- 
muns. 

647.  Tout  propriétaire  peut 
dore  son  héritage,  sauf  l'ex- 
ception portée  en  l'article 
68t. 

648.  Le  propriétaire  qui 
veut  se  clore,  perd  son  droit 
au  parcours  et  vaine  pâture, 
en  proportion  du  torrain  qu'il 
y  soustrait. 

CHAPITRE  II. 

DES    SXRVlTODM    ETABLIS!    PAn 
LA   LOI. 

649.  Los  servitudes  éta- 
blies par  la  loi  ont  pour  objet 


ou  futilité  poblique  on  com- 
munale, ou  l'utilité  des  parti- 
culiers. 

650.  Celles  établies  pour 
l'utilité  publiquo  ou  commu- 
nale ont  pour  objet  le  mar- 
chepied le  long  des  rivières 
navigables  ou  flottablos,  la 
construction  ou  réparation  des 
chemins  et  autres  ouvrages 
publics  ou  communaux. 

Tout  ce  qui  concerno  cette 
espèce  de  servitude,  est  déter- 
miné par  des  lois  ou  des  rè- 
glements particuliers. 

651.  La  loi  assujettit  les 
propriétaires  à  différentes  obli- 
gations l'un  à  l'égard  de  l'autre, 
indépendamment  de  toute  con- 
vention. 

652.  Partie  de  ces  obliga- 
tions est  réglée  par  les  lois  sur 
la  police  rurale  ; 

Les  autres  sont  relatives  au 
mur  et  au  fossé  mitoyens,  au 
cas  où  il  y  a  lieu  à  contre-mur, 
aux  vues  sur  la  propriété  du 
voisin,  à  l'égout  des  toits,  au 
droit  de  passage. 

SECTION  PREMIÈRE. 
Du  mur  et  du  fossé  mitoyen 

653.  Dans  les  villes  et  les 
campagnes,  tout  mur  servant 
de  séparation  entre  bâtiments 
jusqu  a  l'héberge,  ou  entre 
cours  et  jardins,  et  môme  en- 
tre enclos  dans  les  champs, 
est  présumé  mitoyen,  s'il  n'y 
a  titre  ou  marque  du  con- 
traire. 

654.  Il  y  a  marque  de  non- 
mitoyenneté  lorsque  la  som- 
mité'du  mur  est  droite  et  à 
plomb  de  son  parement  d'un 
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côté,  et  présenta  de  l'antre  un 
plau  incliné  ; 

Lors  encore  qu'il  n'y  a  que 
d'un  côté  ou  un  chaperon  ou 
des  filets  et  corbeaux  de  pierre 
qui  y  auraient  été  mis  en  bâ- 
tissant le  mur. 

Dans  ces  cas,  le  mur  est 
censé  appartenir  exclusive- 
ment au  propriétaire  du  côté 
duquel  sont  léguât  ou  les  cor- 
beaux et  filets  do  pierre. 

655.  La  réparation  et  la 
reconstruction  du  mur  mitoyen 
sont  à  la  charge  de  tous  ceux 
qui  y  ont  droit,  e:  proportion- 
nellement au  droit  de  chacun. 

656.  Cependant  tout  co- 
propriétaire d'un  mur  mitoyen 
peut  se  dispenser  de  contribuer 
aux  réparations  et  reconstruc- 
tions en  abandonnant  le  droit 
de  mitoyenneté,  pourvu  que  le 
mur  mitoyen  né  soutienne  pas 
un  bâtiment  qui  lui  appar- 
tienne. 

657.  Tout  copropriétaire 
peut  faire  bâtir  contre  un  mur 
mitoyen,  et  y  faire  placer  des 

F  outres  ou  solives  dans  toute 
épaisseur  du  mur,  à  cin- 
quante -  quatre  millimètres 
(deux  pouces)  près,  sans  pré- 
judice du  droit  qu'a  le  voisin 
de  faire  réduire  à  l'ébauchoir 
la  poutre  jusqu'à  la  moitié  du 
mur,  dans  le  cas  où  il  voudrait 
lui-même  asseoir  des  poutres 
dans  le  môme  lieu,  ou  y  ados- 
ser une  cheminée. 

658.  Tout  copropriétaire 
peut  faire  exhausser  le  mur 
mitoyen  ;  mais  il  doit  payer 
seul  la  dépense  de  l'exhausse 
ment,  les  réparations  d'entre- 
tien au-dessus  de  la  hauteur 
4»  la  clôture  commune,  et  en 


outre  l'indemnité  de  la  charge 
en  rai 8o n  de  l'exhaussement 
et  suivant  la  valeur. 

659.  Si  le  mur  mitoyen 
n'est  pas  en  état  de  supporter 
l'exhaussement,  celui  qui  ve 
l'exhausser  doit  le  faire  recons- 
truire en  entier  à  ses  frais,  et 
l'excédent  d'épaisseur  doit  se 
prendre  de  son  côté. 

660.  Le  voisin  qui  n'a  point 
contribué  à  l'exhaussement, 
peut  en  acquérir  la  mitoyen- 
neté en  payant  la  moitié  de  la 
dépense  qu'il  a  coûté,  et  la 
valeur  de  la  moitié  du  sol 
fourni  pour  l'excédent  d'épais* 
6eur,  s'il  y  en  a. 

661.  Tout  propriétaire  joi- 
gnant un  mur  a  de  même  la 
faculté  de  le  rendre  mitoyen 
en  tout  ou  en  partie,  en  rem- 
boursant au  maître  du  mur  la 
moitié  de  sa  valeur,  ou  la  moi 
lié  de  la  valeur  de  la  portion 
qu'il  veut  rendre  mitoyenne, 
et  moitié  de  la  valeur  du  sol 
sur  lequel  le  mur  est  bâti. 

662.  L'un  des  voisins  ne 
peut  pratiquer  dans  le  corps 
d'un  mur  mitoyen  aucun  en- 
foncement, ni  y  pratiquer  on 
appuyer  aucun  ouvrage  sans 
le  consentement  de  l'autre,  on 
sans  avoir,  à  son  refus,  fait 
régler  par  experts  les  moyens 
nécessaires  pour  que  le  nou- 
vel ouvrage  ne  soit  pas  nuisi- 
ble aux  droits  de  l'autre. 

663.  Chacun  peut  contrain- 
dre son  voisin,  dans  les  villes 
et  faubourgs,  à  contribuer  aux 
constructions  et  réparations  de 
la  clôtura  faisant  séparation 
de  leurs  maisons,  cours  et  jar- 
dins assis  osdiles  villes  et 
faubourgs  ;  la  hauteur  de  la 
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clôture  tera  fixée  suivant*  les 
règlements  particuliers  ou  les 
«sages  constants  et  reconnus; 
et,  à  défaut  d'usages  et  de  rè- 
glements, tout  mur  de  sépara- 
tion entre  voisins,  oui  sera 
construit  ou  rétabli  à  l'avenir, 
doit  avoir  au  moins  trente- 
deux  décimètres  (dix  pieds)  de 
hauteur,  compris  le  chaperon, 
dans  les  villes  de  cinquante 
mille  âmes  et  au-dessus,  et 
vingt-six  décimètres  (huit 
pieds)  dans  les  autres. 

664.  Lorsque  les  différents 
étages  d'une  maison  appar- 
tiennent à  divers  propriétaires, 
si  les  titres  de  propriété  ne  rè- 
glent pas  le  mode  de  répara- 
tions et  reconstructions,  elles 
doivent  être  faites  ainsi  qu'il 
suit  : 

Les  gros  murs  et  le  toit  sont 
à  la  charge  de  tous  les  pro- 
priétaires, chacun  en  propor- 
tion de  la  valeur  de  l'étage  qui 
lui  appartient. 

Le  propriétaire  de  chaque 
étage  fait  le  plancher  sur  le- 
quel il  marche. 

Le  propriétaire  du  premier 
étage  fait  l'escalier  qui  y  con- 
duit ;  le  propriétaire  du  se- 
cond étage  fait,  à  partir  du 
premier,  l'escalier  qui  conduit 
chez  lui  ;  et  ainsi  de  suite. 

665.  Lorsqu'on  reconstruit 
un  mur  mitoven  ou  une  mai- 
son, les  servitudes  actives  et 
passives  se  continuent  à  l'é- 
gard du  nouveau  mur  ou  de  la 
nouvelle  maison,  sans  toutefois 
qu'elles  puissent  être  aggra- 
vées, et  pourvu  que  la  recons- 
truction se  fasse  avant  que  la 
prescription  soit  acquise. 

666.  Toute  clôture  qui  sé- 


pare des  héritages  est  réputée 
mitoyenne,  à  moins  qu'il  n'y 
ait  qu'un  seul  des  héritage* 
en  état  de  clôture,  ou  s'il  y  a 
titre,  prescription  ou  marque 
contraire. 

Pour  les  fossés,  il  y  a  mar- 
que de  non -mitoyenneté,  lors- 
que la  levée  ou  le  rejet  de  la 
terre  se  trouve  d'un  côté  seu- 
lement du  fossé. 

Le  fossé  est  censé  apparte- 
nir exclusivement  à  celui  du 
côté  duquel  le  rejet  se  trouve. 

667.  La  clôture  mitoyenne 
doit  être  entretenue  à  frais 
communs;  mais  le  voisin  peut 
sesou8lraire  àcelto  obligation 
en  renonçant  à  la  mitoyen- 
neté. 

Cette  faculté  cesse,  si  le  fossé 
sert  habituellement  à  l'écoule- 
ment des  eaux, 

668.  Le  voisin  dont  l'héri- 
tage joint  an  fossé  ou  une  haie 
non  mitoyens  ne  peut  con- 
traindre le  propriétaire  de  ce 
fossé  ou  de  cette  haie  à  lui 
céder  la  mitoyenneté. 

Le  copropriétaire  d  une  haie 
mitoyenne  peut  la  détruire  jus- 
qu'à la  limite  de  sa  propriété, 
à  la  charge  de  construire  un 
mur  sur  cette  limite. 

La  même  règle  est  applica- 
ble au  copropriétaire  d'un 
fossé  mitoyen  qui  ne  sert  qu'à 
la  clôture. 

669.  Tant  que  dure  la  mi- 
toyenneté de  la  haie,  les  pro- 
duits en  appartiennent  aux 
propriétaires  par  moitié. 

670.  Les  arbres  qui  se 
trouvent  dans  la  haie  mito- 
yenne sont  mitovens  comme 
la  haie.  Les  arbres  plantés 
sur  la  lifjne  séparalive  de  deux 
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héritage!  sont  aussi  réputés 
mitoyens.  Lorsqu'ils  meurent 
ou  lorsqu'ils  sont  coupés  ou 
arrachés,  ces  arbres  sont  par- 
tagés par  moitié.  Les  fruits 
sont  recueillis  à  frais  communs 
et  partagés  aussi  par  moitié, 
soit  qu'us  tombent  naturelle- 
ment, soit  que  la  chute  en  ait 
été  provoquée,  soit  qu'ils  aient 
été  cueillis. 

Chaque  propriétaire  a  le 
droit  d  exiger  que  les  arbres 
mitoyens  soient  arrachés. 

671.  Il  n'est  permis  d'avoir 
des  arbres,  arbrisseaux  et  ar- 
bustes près  de  la  limite  de  la 
propriété  voisine  qu'à  la  dis- 
lance prescrite  par  les  règle- 
ments particuliers  actuelle- 
ment existants,  ou  par  des 
usages  constants  et  reconnus, 
et,  a  défaut  de  règlements  et 
usages,  qu'à  la  distance  de 
deux  mètres  de  la  ligne  sépa- 
ralive  des  deux  héritages  pour 
les  plantations  dont  la  hau- 
teur dépasse  deux  mètres,  et 
à  la  distance  d'un  demi-mètre 
pour  les  autres  plantations. 

Les  arbres,  arbustes  et  ar- 
brisseaux de  toute  espèce 
fieuvent  être  plantés  en  espa- 
iers,  de  chaque  côté  du  mur 
séparatif,  sans  que  l'on  soit 
tenu  d'observer  aucune  dis- 
lance, mais  ils  ne  pourront 
dépasser  la  crête  du  mur. 

Si  le  murn'estpas  mitoyen, 
le  propriétaire  seul  a  le  droit 
d'y  appuyer  ses  espaliers. 

672.  Le  voisin  peut  exiger 
que  les  arbres,  arbrisseaux  et 
arbustes,  plantés  à  une  dis- 
tance moindre  que  la  dislance 
légale,  soient  arrachés  ou  ré- 
duits à  la  haut*  ur  déterminée 


dans  l'article  précédent,  a 
moins  qu'il  n'y  ait  titre,  desti- 
nation dn  père  do  famille  ou 
prescription  trentenaire. 

Si  les  arbres  meurent,  on 
s'ils  sont  coupés  ou  arrachés, 
le  voisin  ne  peut  (es  rempla- 
cer qu'en  observant  les  dis- 
tances légales. 

673.  Celui  sur  la  propriété 
duquel  avancent  les  branches 
des  arbres  du  voisin  peut  con- 
traindre celui-ci  à  les  couper. 
Les  fruits  tombés  naturelle* 
ment  de  ces  branches  lui  ap- 
partiennent. 

Si  ce  sont  les  racines  qui 
avancent  sur  son  héritage,  il  a 
le  droit  de  les  y  couper  lui- 
même. 

Le  droit  de  couper  les  raci- 
nes ou  de  faire  couper  les 
branches  est  imprescriptible. 

8BCTIQN  II. 

De  ta  distance  et  de*  ouvra- 
ge* intermédiaire*  requis 
pour  certaine»  contructions. 

674.  Celui  qui  fait  creuser 
un  puils  ou  une  fosse  d'aisan- 
ces près  d'un  mur  mitoyen  ou 
non; 

Celui  qui  veut  y  construire 
cheminée  ou  atre,  forge,  four 
ou  fourneau, 

Y  adosser  une  é table, 

Ou  établir  contre  ce  mur  un 
magasin  de  sel  ou  amas  de  ma- 
tières corrosives, 

Est  obligé  à  laisser  la  dis- 
tance prescrite  par  les  règle- 
ments et  usages  particuliers 
sur  ces  objets,  ou  à  faire  les 
ouvrages  prescrits  par  les  mê- 
mes    règlements    et   usages, 
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pour  éviter    de   nuire  au  voi- 
sin. 

SECTION  111. 

De*  eues  sur  la  propriété  de 
sou  voisin. 

675»    L'un   des  voisins  ne 

feut,  sans  le  consentement  de 
autre,  pratiquer  dans  le  mur 
mitoyen  aucune  fenêtre  ou 
ouverture,  en  quelque  manière 
que  ce  soit,  même  a  verre  dor- 
mant. 

676.  Le  propriétaire  d'un 
mur  non  mitoyen,  joignant 
immédiatement  l'héritage  d" au- 
trui, peut  pratiquer  dans  ce 
mur  des  jours  ou  fenêtres 
a  fer  maillé  et  verre  dormant. 

Ces    fenêtres    doivent   être 

Garnies  d'un  treillis  de  fer, 
ont  les  mailles  auront  un  dé- 
cimètre (environ  trois  pouces 
huit  lignes)  &'  ouverture  au 
plus,  et  d'un  châssis  à  verre 
dormant. 

677.  Ces  fenêtres  ou  jour* 
ne  peuvent  être  établis  qu'à 
vingt-six  décimètres  (nuit 
pieds)  au-dessus  du  plancher 
ou  sol  de  la  chambre  qu'on 
veut  éclairer,  si  c'est  à  rez-de- 
chaussée,  et  à  dix-neuf  déci- 
mètres (six  pieds)  au-dessus 
du  plancher  pour  les  étages 
supérieurs. 

678.  On  ne  pent  avoir  des 
vues  droites  ou  fenêtres  d'as- 
pect, ni  balcons  ou  autres 
semblables  saillies  sur  l'héri- 
tage clos  ou  non  clos  de  son 
voisin,  s'il  n'y  a  dix-neuf  déci- 
mètres (six  pieds)  de  dietance 
entre  le  mur  où  on  les  prati- 
que et  ledit  héritage. 


679.  On  ne  peut  avoir  des 
vues  par  côté  ou  obliques  sur 
le  même  héritage,  s'il  n'y  a 
six  décimètres  (deux  pieds)  de 
distance. 

680.  La  distance  dont  il  est 
parlé  dans  les  deux  articles 
précédents  se  compte  depuis  le 

Parement  extérieur  du  mur  où 
ouverture  se  fait,  et  s'il  y  a 
balcons  ou  autres  semblables 
saillies,  depuis  leur  ligne  exté- 
rieure jusqu'à  la  ligne  de 
séparation  des  deux  proprié- 
tés. 

SECTION  IV. 
De  l'égout  des  toit; 

681.  Tout  propriétaire 
doit  établir  des  toits  de  ma- 
nière que  les  eaux  pluviales 
s'écoulent  sur  son  terrain  ou 
sur  la  voie  publique  ;  il  ne 
peut  le»  faire  verser  sur  le 
fonds  de  sun  voisin. 

SECTION  V. 
Du  droit  de  passage. 

682.  Le  propriétaire  doDt 
les  fonds  sont  enclavés  et  qui 
n'a  sur  la  voie  publique  au- 
cune issue,  ou  qu'une  issue 
insuffisante  pour  l'exploitation, 
soit  agricole,  soit  industrielle 
de  sa  propriété,  peut  réclamer 
un  passage  sur  les  fonds  de 
ses  voisins,  à  la  charge  d'une 
indemnité  proportionnée  au 
dommage  qu'il  peut  occasion- 
ner. 

683.  Le  passage  doit  régu- 
lièrement être  pris  du  côté  oo 
le  trajet  est  le  plus  court  du 
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tonds  enclavé  à  la  voie  publi- 
que. 

Néanmoins,  il  doit  être  fixé 
dans  l'endroit  le  moins  dom- 
mageable à  celui  sur  le  fonds 
duquel  il  est  accordé. 

684.  a  Si  l'enclave  résulte 
de  la  division  d'un  fonds  par 
suite  d  une  vente,  d'un  échan- 
ge, d'un  partage  ou  de  tout 
autre  contrat,  le  passage  ne 
peut  être  demandé  que  sur  les 
terrains  qui  ont  fait  l'objet  de 
ces  actes. 

Toutefois,  dans  le  cas  où  un 
passage  suffisant  ne  pourrait 
être  établi  sur  les  fonds  divi- 
sés, l'article  681  serait  appli- 
cable. 

685.  L'assiette  et  te  mode 
de  servitude  de  passage  pour 
cause  d'enclave  sont  déter- 
minés par  trente  ans  d'usage 
continu. 

L'action  en  indemnité,  dans 
le  cas  prévu  par  l'article  682, 
est  prescriptible,  et  le  passage 

Peut  être    continué,    quoique 
action  en   indemnité  ne  soit 
plus  recevable. 

CHAPITRE  III. 

DIS    SERVITUDES    ETABLIES    PAR 
IK  FAIT  Dl  l'hOMMS. 

SECTION  PREMIERS. 

De»  divergea  e*pèce§  de  terti- 
tudee  qui  peuvent  être  éta- 
blie* eut  le»  biens. 

686.  Il  est  permis  aux  pro- 
priétaires d'établir  sur   leurs 

{iropriélés,  ou  en  faveur  de 
eurs  propriétés,  telles  servi- 
tudes que   bon  leur  semble, 


pourvu  néanmoins  que  les  ser- 
vices établis  ne  soient  imposés 
ni  à  la  personne,  ni  en  faveur 
de  la  personne,  mais  seule- 
ment à  un  fonds  et  pour  un 
fonds,  et  pourvu  que  ces  ser- 
vices n'aient  d'ailleurs  rien  de 
contraire  à  l'ordre  public. 

^  L'usage  et  l'étendue  des  ser- 
vitudes ainsi  établies  se  rè- 
glent par  le  titre  qui  les  cons- 
titue; à  défaut  de  titre,  par 
les  règles  ci-après. 

687.  Les  servitudes  sont 
établies  ou  pour  l'usage  des 
bâtiments,  on  pour  celui  des 
fonds  de  terre. 

Celles  de  la  première  espèce 
s'appellent  urbaine»,  soit  que 
les  bâtiments  auxquels  elles 
sont  dues  soient  situés  à  la 
ville  ou  à  la  campagne. 

Celles  de  la  seconde  espèce 
se  nomment  rurale». 

688.  Les  servitudes  sont  ou 
continues,  ou  discontinues. 

Les  servitudes  continues  sont 
celles  dont  l'usage  est  ou  peut 
être  continuel  sans  avoir  be- 
soin du  fait  actuel  de  l'homme  : 
tels  sont  les  conduites  d'eau, 
les  égouts,  les  vues  et  autres 
de  cette  espèce. 

Les  servitudes  discontinues 
sont  celles  qui  ont  besoin  du 
fait  actuel  de  l'bomme  pour 
être  exercées  :  tels  sont  les 
droits  de  passage,  puisage, 
pacage  et  autres  semblables. 

689.  Les  servitudes  sont 
apparentes,  ou  non  apparen- 
tes. 

Les  servitude!»  apparente» 
sont  celles  qui  s'annoncent  par 
des  ouvrages  extérieurs,  tels 
qu'une  porte»  une  fenêtre,  un 
aqueduo. 
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Les  servitudes  non  apparen- 
tes sont  celles  qui  n'onl  pas  de 
signe  extérieur  de  leur  exis- 
tence, comme,  par  exemple, 
la  prohibilion  de  bâtir  sur  un 
fonds,  ou  de  ne  bâtir  qu'à  nne 
hauteur  déterminée. 

SECTION  n. 

Comment  t'établissent  les  ser- 
vitudes. 

690.  Les  servitudes  conti- 
nues et  apparentes  s'acquiè- 
rent par  titre,  ou  par  la  pos- 
session de  trente  ans. 

691.  Les  servitudes  conti- 
nues non  apparentes,  et  les 
servitudes  discontinues  appa- 
rentes on  non  apparentes,  ne 
peuvent  s'établir  que  par  ti- 
tres. 

La  possession  même  immé- 
moriale ne  suffit  pas  pour  les 
établir  ;  sans  cependant  qu'on 
puisse  attaquer  aujourd'hui  les 
servitudes  île  cette  nature  dé- 
jà acquises  par  la  possession, 
dans  les  pays  où  elles  pou- 
vaient s'acquérir  de  cette  ma- 
nière. 

692.  La  destination  du 
père  de  famille  vaut  titre  à 
l'égard  des  servitudes  conti- 
nues et  apparentes. 

693.  U  n'y  a  destination  du 
père  de  famille  que  lorsqu'il 
est  prouva  que  les  deux  fonds 
actuellement  divisés  ont  ap- 
partenu auméine  propriétaire, 
et  que  c'est  par  lui  que  les 
choses  ont  été  mises  dans 
l'état  duquel  résulte  la  servi- 
tude. 

694.  Si  le  propriétaire  de 
deux  héritages  entre  lesquels 


il  existe  un  signe  apparent  de 
servitude,  dispose  de  l'un  des 
héritages  sans  que  le  contrat 
contienne  aucune  convention 
relative  à  la  servitude,  elle 
continue  d'exister  activement 
ou  passivement  en  faveur  *  du 
fonds  aliéné  ou  sur  le  fonds 
aliéné. 

695.  Le  titre  constitutif  de 
la  servitude,  à  l'égard  de  celles 
qui  ne  peuvent  s  acquérir  par 
la  prescription,  ne  peut  être 
remplacé  que  par  un  titre  ré- 
cognitif de  la  servitude,  et 
émané  du  propriétaire  du 
fonds  asservi. 

696.  Quand  on  établit  une 
servitude,  on  est  censé  accor- 
der tout  ce  qui  est  nécessaire 
pour  en  user. 

Ainsi  la  servitude  de  puiser 
de  l'eau  à  la  fontaine  d'au» 
trui,  emporte  nécessairement 
le  droit  de  passage. 

SECTION  m. 

Des  droits  du  propriétaire  du 
fonds  auquel  la  servitude 
est  due. 

697*  Celui  auquel  cet  due 
une  servitude,  a  droit  de  faire 
tous  les  ouvrages  nécessaires 
pour  en  user  et  pour  la  con- 
server. 

698.  Ces  ouvrages  sont  h 
ses  frais,  et  non  à  ceux  du 
propriétaire  du  fonds  assujetti, 
à  moins  que  le  titre  d'établis- 
sement de  la  servitude  ne  dise 
le  contraire. 

699.  Dans  lo  cas  même  ou 
le  propriétaire  du  fonds  assu- 
jetti est  chargé  par  le  titre  do 
faire  à  ses  frais  les  ouvrages 
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nécessaires  pour  l'usage  ou  la 
conservation  de  la  servitude, 
il  peut  toujours  s'affranchir 
de  la  charge,  en  abandonnant 
le  fonds  assujetti  au  proprié- 
taire du  fonds  auquel  la  servi  • 
tude  est  due. 

700.  Si  l'héritage  pour  le- 
quel la  servitude  a  été  établie 
vient  à  être  divisé,  la  servitu- 
de reste  due  pour  chaque  por- 
tion, tans  néanmoins  que  la 
condition  du  fonds  assujetti 
•oit  aggravée. 

Ainsi,  par  exemple,  s'il  s'a- 
git d'un  droit  de  passage,  tous 
les  copropriétaires  seront  obli- 
gés de  l'exercer  par  le  même 
endroit. 

701.  Le  propriétaire  du 
fonds  débiteur  de  la  servitude 
ne  peut  rien  faire  qui  tende  à 
en  diminuer  l'usage  ou  à  le 
rendre  plus  incommode. 

Ainsi,  il  ne  peut  changer 
l'état  des  lieux,  ni  transporter 
l'exercice  de  la  servitude  dans 
un  endroit  différent  de  celui 
où  elle  a  été  primitivement  as- 
signée. 

Mais  cependant,  si  celte  as- 
signation primitive  était  de- 
venue plus  onéreuse  au  pro- 
priétaire du  fonds  assujetti, 
ou  si  elle  l'empêchait  d'y  faire 
des  réparations  avantageuses, 
il  pourrait  offrir  au  proprié- 
taire de  l'autre  fonds  un  en- 
droit aussi  commode  pour 
l'exercice  de  ses  droits,  et  ce- 
lui-ci ne  pourrait  pas  le  re- 
fuser. 

702.  De  son  côté,  celui  qui 
a  un  droit  de  servitude,  ne 
peut  en  user  que  suivant  son 
titre,  sans  pouvoir  faire,  ni 
dans  le  fonds  qui  doit  la  ser- 


vitude, ni  dans  le  fonds  à  qui 
elle  est  due,  de  changement  qui 
aggrave  la  condition  du  pre- 
mier. 

SECTION  IV. 

Comment  les  servitude»  t' étei- 
gnent. 

703.  Les  servitudes  cessent 
lorsque  les  choses  se  trouvent 
en  tel  état  qu'on  ne  peut  plus 
en  user. 

704.  Elles  revivent  si  les 
choses  sont  rétablies  de  ma- 
nière qu'on  puisse  en  user;  à 
moins  qu'il  ne  se  soit  déjà 
écoulé  un  espace  de  temps 
suffisant  pour  Caire  présumer 
l'extinction  de  la  servitude, 
ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article 
707. 

705.  Toute  servitude  est 
éteinte  lorsque  le  fonds  à  qui 
elle  est  due,  et  celui  qui  la 
doit,  sont  réunis  dans  la  même 
main. 

706.  La  servitude  est  étein- 
te par  le  non-usage  pendant 
trente  ans. 

707.  Les  trente  ans  com- 
mencent à  courir,  selon  les 
diverses  espèces  de  servitudes, 
ou  du  jour  où  l'on  a  cessé 
d'en  jouir,  lorsqu'il  s'agit  de 
servitudes  discontinues,  ou  du 
jour  où  il  a  été  fait  un  acte 
contraire  à  la  servitude,  lors- 
que s'agit  de  servitudes  con- 
tinues. 

708.  Le  mode  de  la  servi- 
tude peut  se  prescrire  comme 
la  servitude  même,  et  de  la 
même  manière. 

709.  Si  l'héritage  en  fa- 
veur duquel  la    servitude  est 
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établie,  appartient  à  plusieurs 
isr  indivis,  la  jouissance  de 
'un  empêche  la  prescription 

à  l'égard  de  tous. 
710.  Sf  parmi  les  cepre» 


?: 


prUtaires.il  s'en  trouve  un 
contre  lequel  la  prescription 
n'ait  pu  courir,  comme  un  mi- 
neur, U  aura  conservé  le  droit 
de  tous  les  autres. 


LIVRE  TROISIÈME. 

DES   DIFFÉRENTES   MANIÈRES  DONT  ON 
ACQUIERT   LA   PROPRIETE. 


DISPOSITIONS 

711.  ia  propriété  des  biens 
s'acquiert  et  se  transmet  par 
succession,  par  donation  entre 
vifs  ou  testamentaire,  et  par 
l'effet  des  obligations. 

712.  La  propriété  s'acquiert 
aussi  par  accession  ou  incorpo- 
ration, et  par  prescription. 

718.  Les  biens  qui  n'ont 
pas  de  maître  appartiennent 
à  l'Etat. 

714.  H  est  des  choses  qui 
n'appartiennent  à  personne 
et  dont  l'usage  est  commun  à 
tous. 

Des  lois  de  police  règlent  la 
manière  d'en  jouir. 

715.  La  faculté  de  chasser 
ou  de  pécher  est  également  ré- 
glée par  des  lois  particulières. 

716.  La  propriété  d'un  tré- 
sor appartient  a  celui  qui  le 


GÉNÉRALES 

trouve  dans  son  propre  fonds  : 
si  le  trésor  est  trouvé  dans  le 
fonds  d'autrui,  U  appartient 
pour  moitié  à  celui  qui  Ta  dé* 
couvert,  et  pour  l'autre  moi- 
tié au  propriétaire  du  fends. 

Le  trésor  est  toute  chose  ca- 
chée ou  enfouie  sur  laquelle 
personne  ne  peut  justifier  sa 
propriété,  et  qui  est  découverte 
par  le  pur  effet  du  hasard. 

717.  Les  droits  sur  les  ef- 
fets jetés  à  la  mer,  sur  les  ob- 
jets que  la  mer  rejette,  de  quel- 
que nature  qu'ils  puissent  être, 
sur  les  plantes   et  herbages 

3ui  croissent  sur  lés  rivages 
e  la  mer,  sont  aussi  réglés 
par  des  lois  particulières. 

Il  en  est  de  même  des  cho- 
ses perdues  dont  le  maître  ne 
se  représente  pas.  '  ' 


TITRE  PREMIER. 

DES  SUCCESSIONS. 


CHAPITRE  PREMIER. 

os  l'ouverture  des  succes- 
sions, ET  DE  Ut  SAISINE  DBS 
HÉRITIERS. 

718»  Les  successions  s'ou- 
trent par  la  mort  naturelle. 


719-  (Abrogé.} 

720.  Si  plusieurs  person- 
nes respectivement  appelées  à 
la  succession  Tune  de  l'autre 
périssent  dans  un  même  évé- 
nement* sans  qu'on  puisse  re~ 
connaître  laquelle  est  décédée 
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la  première,  la  présomption 
de  survie  est  déterminée  par 
les  circonstances  du  fait,  et,  à 
leur  défaut,  par  la  force  de 
l'âge  ou  du  sexe. 

721.  Si  ceux  qui  ont  péri 
ensemble  avaient  moins  de 
quinze  ans,  le  plus  âgé  sera 
présumé  avoir  survécu. 

S'ils  étaient  tous  au-dossus 
de  soixante  ans,  le  moins  âgé 
sera  présumé  avoir  survécu. 

Si  les  uns  avaient  moins  de 
quinze  ans,  et  les  autres  plus 
de  soixante,  les  premiers  se- 
ront présumés  avoir  survécu, 

722.  Si  ceux  qui  ont  péri 
ensemble  avaient  quinze  ans 
accomplis  et  moins  de  soixan- 
te, le  mâle  est  toujours  présu- 
mé avoir  survécu,  lorsqu'il  y 
a  égalité  d'âge,  ou  si  la  diffé- 
rence qui  existe  n'excède  pas 
une  année. 

S'ils  étaient  du  même  sexe, 
la  présomption  de  survie,  qui 
donne  ouverture  à  la  succes- 
sion  dans  l'ordre  de  la  nature, 
doit  être  admise  ;  ainsi  le  plus 
jeune  est  présumé  avoir  sur- 
vécu au  plus  âçé. 

723.  La  loi  règle  l'ordre 
de  succéder  entre  les  héritiers 
légitimes  :  à  leur  défaut,  les 
biens  passent  aux  enfants  na- 
turels, ensuite  à  l'époux  sur- 
vivant; et  s'il  n'y  en  a  pas,  à 
l'Etat. 

724.  Les  héritiers  légitimes 
sont  saisis  de  plein  droit  des 
biens,  droits  et  actions  du  dé- 
funt sous  l'obligation  d'acquit- 
ter toutes  les  charges  de  la 
succession  :  les  enfants  natu- 
rels, l^époux  survivant  et 
l'Etat,  doivent  se  faire  envoyer 
en  possession  par  justice  dans 


les  formes  qui  seront  déter* 
minées. 

CHAPITRE  IL 

DBS    QUALITÉS     REQOWB8,    PQUR 
SUCCÉDER. 

,725.  Pour  succéder,  il  faut 
nécessairement  exister  à  l'ins- 
tant de  l'ouverture  de  la  sue- 
cession.       ■  '    • 

Ainsi,  sont  incapables  de 
succéder  : 

1*  Celui  qui  n'est  pas  encore 
conçu  ; 

2°  L'enfant  qui  n'est  pas  né 
viable. 

726.  (Abroge) 

727.  Sont  indignes  de  suc- 
céder, et,  comme  tels,  exclus 
des  successions.  . 

4*  Celui  qui  serait  condam- 
né pour  avoir  donné  ou  tenté 
de  donner  la  mort  au  défunt; 

1°  Celui  qui  a  porté  contre 
le  défunt  une  accusation  capi- 
tale jugée  calomnieuse; 

3°  L  héritier  majeur  qui, 
instruit  du  meurtro  du  défunt, 
ne  l'aura  pas  dénoncé  à  la 
justice. 

728.  Le  défaut  de  dénon- 
ciation ne  peut  être  opposé 
aux  ascendants  ot  descendants 
du  meurtrier,  ni  à  ses  alliés 
au  même  degré,  ni  à  son  époux 
ou  a  son  épouse,  ni  a  ses  frè- 
res ou  sœurs,  ni  à  ses  oncles 
et  tantes,  ni  à  ses  neveux  et 
nièces. ' 

729.  L'héritier  exclu  de  la 
succession  pour  cause  d'indi- 
gnité, est  tenu  do  rendre  tous 
les  fruits  et  les  revenus  dont 
il  a  eu  la  jouissance  depuis 
l'ouverture  de  la  succession. 

730.  Les  enfants  de  l'indi- 
Çne,  Tenant  à  la  succession 
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de  leur  chef,  et  tans  le  secoure 
de  la  représentation,  ne  sont 

{tas  exclus  pour  la  fauto  de 
sur  père,  mais  celui-ci  ne 
peut,  en  aucun  cas,  réclamer, 
sur  les  biens  de  cette  succes- 
sion, l'usufruit  que  la  loi  ac- 
corde aux  pères  et  mères  sur 
les  biens  de  leurs  enfants/ 

CHAPITRE  III. 

UX8  D1VEBS  OBOREfl  DK  SUCCK8- 
SlOtf. 

SECTION  PREMIÈRE., 
Dispotition*  générâtes. 

731.  Les  successions  sont 
déférées  aux  enfants  et  des- 
cendants du  défont,  à  ses  as- 
cendants et  à  ses  parents  col- 
latéraux, dans  l'ordro  et  sui- 
yant  les  règles  ci-après  déter- 
minés. 

732*  La  loi  ne  considère  ni 
la  nature  ni  l'origine  des  biens 
pour  en  régler  la  succession, 

7 3 3. Toute  succession  échue 
à  des  ascendants  ou  à  des  col- 
latéraux, se  divise  en  deux 
parts  égales  ;  l'une  pour  les 
parents  de  la  ligne  paternelle» 
rentre,  pour  les  prirent»  de  la 
ligne  maternelle/ 

Les  parents  utérins  ou  con- 
sanguins n»  sont  pas  exclus  par 
les  germains;  mais  ils  ne  pren- 
nent part  que  dans  leur  ligne, 
sauf  ce  qui  sers  dit  à  l'arti- 
cle 752.  Les  germains  pren- 
nent part  dans  les  deux  lignes. 

Il  ne  se  fait  aucune  dévolu- 
tion d'une  ligne  à  l'autre,  que 
lorsqu'il  ne  se  trouve  aucun 
ascendant  ni  collatéral  de 
l'une  des  deux  lignes. 

734.  Cette  première  divi- 
sion   eoerée  entre  les  lignes 


paternelle  et  maternelle,  il  ne 
se  fait  plus  do  division  entre 
les  diverses  branches;  mais 
la  moitié  dévolue  à  ehaque  li- 
gne appartient  à  l'héritier  ou 
aux  héritiers  les  plus  proches 
en  degrés,  sauf  le  cas  de  la 
représentation,  ainsi  qu'il  sera 
dit  ci-aprèà. 

785.  La  proximité  de  pa- 
renté s'établit  par  le  nombre 
de  générations;  chaque  géné- 
ration s'appelle  un  degré. 

736.  La  suite  des  degrés 
forme  la  ligne  :  on  appelle 
ligne  directe  la  suite  des  de- 
grés entre  personnes  qui  des- 
cendent l'une  de  l'autre  ;  ligne 
collatérale,   la   suite  des  do- 

§rés  entre  personnes  qui  ne 
escendent  pas  les  unes  des 
autres,  mais  qui  descendent 
d'un  auteur  commun. 

On  distingue  la  ligne  directe, 
en  ligne  directe  descendante 
et  en  ligne  directe  ascendante. 
La  première  est  celle  qui  lie 
le  chef  avec  ceux  qui  descen- 
dent de  lui  :  la  deuxième  est 
celle  qui  lie  une  personne 
avec  ceux  dont  elle  descend. 

737.  En  ligne  directe,  on 
compte  autant  de  degrés  qu'il 
y  a  de  générations  entre  les 

Personnes  ;  ainsi  le  fils  est,  a 
égard  du  père,  au  premier 
degré  ;  le  petit-fils,  au  second  ; 
et  réciproquement  du  père  et 
de  l'aïeul  à  l'égard  des  fils  et 
petit-fils. 

738.  En  ligne  collatérale, 
les  degrés  se  comptent  par  les 
générations,   depuis  l'un   des 

Parents  jusque*  et  non  compris 
auteur  commun,    et   depuis 
celui-ci  jusqu'à  l'autre  parent. 
Ainsi,  deux  frères  sont  an 
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deuxième  degré;  1  oncle  et  le 
neveu  .sont  au  troisième  dogré  ; 
les  cousins  germains  au  qua- 
trième ;  ainsi  de  suite, 

SECTION  II. 
De  la  représentation. 

739.  La  représentation  est 
une  fiction  de  la  loi,  dont  l'effet 
est  de  faire  entrer  les  repré- 
sentants dans  la  place,  dans 
le  degré  et  dans  les  droits  du 
représenté. 

740.  La  représentation  a 
lien  à  l'infini  dans  la  ligne  di- 
recto  descendante. 

Elle  est  admise  dans  tons 
les  cas,  soit  que  les  enfants 
du  défunt  concourent  avec  les 
descendants  d'un  enfant  .pré- 
décédé, soit  que  tous  les  en- 
fants du  défunt  étant  morte 
avant  lui,  les  descendants  des- 
dits enfants  se  trouvent  entre 
eux  en  degrés  égaux  on  iné- 
gaux. 

741.  La  représentation  n'a 

Sas  lieu  en  faveur  des  ascen- 
ants;  le  plus  proche,  dans 
chacune  des  deux  lignes,  ex- 
clut toujours  le  plus  éloigné. 

742.  En  ligne  collatérale, 
la  représentation  est  admise  en 
faveur  des  enfants  et  descen- 
dants de  frères, on  sœurs  dn 
défunt,  soit  qu'ils  viennent  à 
sa  succession  concurremment 
avec  des  oncles  on  tantes,  soit 

Sue  tous  les  frères  et  soeurs  dn 
éfunt  étant  prédécédés,  la 
succession,  se  trouve  dévolue 
à  leurs  descendants  en  degrés 
égaux  ou  inégaux. 

743.  Dans  tons  les  cas  où 
la  représentation  est  admise, 
le  partago  s'opère  par  souche  : 
si  une  même  souche  a  produit 
plusieurs  branches,  la  subdi- 
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vision  se  fait  aussi  par  souohe 
dans  chaque  branche,  et  les 
membres  de  la  même  branche 
partagent  entre  eux  par  tête. 

744.  On  ne  représente  pas 
les  personnes  vivantes,  mais 
seulement  celles  qui  sont  mor- 
tes. 

On  peut  représenter  celui  à 
In  succession  duquel  on  a  re- 
noncé. 

SECTION  IIL 
De»  t «cesMiona  déférée»  au* 


745.  Les  enfants  ou  leurs 
descendants  succèdent  à  leurs 
père  et  mère,  aïeuls,  aïeules, 
ou  autres  ascendants,  sans  dis- 
tinction de  sexe  ni  de  primo- 
géniture,  et  encore  qu'ils 
soient  issus  de  différents  ma- 
riages. 

Ils  succèdent  par  égales  por- 
tions et  par  tête,  quand  ils 
sont  tous  au  premier  degré  et 
appelée  de  leur  chef;  ils  suc- 
cèdent par  souche,  lorsqu'ils 
Tiennent  tons  on  en  partie  par 
représentation. 

SECTION  IV. 
De»  snccettiont  déférée*  aux 


746.  o*  le  défunt  n'a  laissé 
ni  postérité,  ni  frère,  ni  soeur, 
ni  descendants  d'eux,  la  suo- 
oessioa  se  divise  par  moitié 
entre  les  ascendants  de  la  li- 
gne paternelle  et  les  ascen* 
dauts  de  la  ligne  materaeUew 

L'ascendant  qui  se  trouve  au 
degré  le  plus  proche  recueille 
la  moitié  affectée  à  sa  ligne, 
à  l'exclusion  de  tous  autres.  . 

Les  ascendants  au  même  de- 
gré sucoèdent  par  tête. 

747.  Les  ascendante  suc- 
cèdent, à  l'exclusion  de  tons 
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antres,  aux  choses  par  eux 
données  à  leurs  enfants  on  des- 
cendants décédés  sans  posté- 
rité, lorsque  les  objets  donnés 
se  retrouvent  en  nature  dans 
la  succession. 

Si  les  objets  ont  été  aliénés, 
les  ascendants  recueillent  le 
prix  qui  peut  en  être  dû.  Us 
succèdent  aussi  à  l'action  en 
reprise  que  pouvait  avoir  le 
donataire. 

748.  Lorsque  les  père  et 
mère  d'une  personne  morte 
sans  postérité  loi  ont  snrrécu, 
si  elle  a  laissé  des  frères, 
sœurs,  ou  des  descendants 
deux,  la  succession  se  divise 
en  deux  portions  égales,  dont 
moitié  seulement  est  déférée  au 
père  et  à  la  mère,  qui  la  par- 
tagent entre  eux  également, 

L'autre  moitié  appartient 
aux  frères,  soeurs  ou  descen- 
dants d'eux,  ainsi  qu'il  sera 
expliqué  dans  la  section  V  du 
présent  chapitre. 

749.  Dans  le  cas  oh  la  per- 
sonne morte  sans  postérité 
laisse  des  frères,  sœurs,  on  des 
descendants  d'eux,  si  le  père 
ou  la  mère  est  prédécédé,  la 
portion  qui  lui  aurait  été  dé- 
volue conformément  au  pré- 
cédent article,  se  réunit  a  la 
moitié  déférée  aux  frères, 
sœurs  ou  à  leurs  représentants, 
ainsi  qu'il  sera  expliqué  à  la 
section  V  du  présent  chapitre. 

SECTION  V. 
Deê  êvcceuion*    eoUatérale*. 

750.  En  cas  de  prédéoès 
dos  père  et  mère  d'une  per- 
sonne morte  sans  postérité,  ses 
frères,  sœurs  ou  leurs  descen- 
dants sont  appelés  à  la  suc- 
cession, a  l'exclusion  des  as- 


cendants et  des  autres  colla- 
téraux. 

Us  succèdent,  ou  de  leur 
chef,  ou  par  représentation, 
ainsi  qu'il  a  été  réglé  dans  la 
section  II  du  présent  chapitre. 

751.  Si  les  père  et  mère 
de  la  personne  morte  sans 
postérité  lui  ont  survécu,  ses 
frères,  sœurs  ou  leurs  repré- 
sentants ne  sont  appelés  qu'à 
la  moitié  de  la  succession.  Si 
le  pèro  ou  la  mère  seulement 
a  survécu,  ils  sont  appelés  à 
recueillir  les  trois  quarts. 

752*  Le  partage  de  la  moi* 
tié  ou  des  trois  quarts  dévolus 
aux  frères  ou  sœurs,  aux  ter- 
mes de  l'article  précédent, 
s'opère  entre  eux  par  égales 
portions,  s'ils  sont  tous  du  mê- 
me lit;  s'ils  sont  de  lits  dif- 
férents, la  division  se  fait  par 
moitié  entre  les  deux  lignes 
paternelle  et  maternolle  du  dé- 
funt; les  germains  prennent 
Ïiart  dans  les  deux  lignes,  et 
es  utérins  et  consanguins 
chacun  dans  leur  ligne  seule- 
ment :  s'il  n'y  a  de  frères 
ou  sœurs  que  d'un  côté,  ils 
succèdent  à  la  totalité,  à  l'ex- 
clusion de  tous  autres  parents 
de  l'autre  ligne. 

753.  A  défaut  de  frères  on 
sœurs  ou  de  descendants  d'eux, 
et  à  défaut  d'ascendants  dans 
l'une  ou  l'autre  ligne,  la  suc- 
cession est  déférée  pour  moi- 
tié aux  ascendants  survivants  ; 
et,  pour  l'autre   moitié,    aux 

Parents  les  plus  proches  de 
autre  ligne. 

S'il  y  a  concours  de  parents 
collatéraux  au  même  degré, 
ils  partagent  par  tête. 

7 54.  Dans  le  cas  de  l'article 
précédent  le  père  ou  là  mère 
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survivant  a  l'usufruit  du  tiers 
des  biens  auxquels  il  ne  suc- 
cède pas  en  propriété. 

755.  Les  parents  au  delà 
du  douzième  degré  ne  succè- 
dent pas. 

A  défaut  de  parents  au  de- 
gré successible  dans  une  ligne, 
les  parents  de  l'autre  ligne 
succèdent  pour  le  tout. 

CHAPITRE  IV. 

DES  SUCCESSIONS  1RRÉ0ULIKRE9. 

SECTION  PREMIÈRE. 
Des  droits  des  enfants  natu- 
rels sur  tes  biens  de  leur 
père  ou  mère,  et  de  la  sue- 
cession  aux  enfants  natu- 
rels décédés  sans  postérité. 

756.  Les  enfants  naturels 
ne  sont  point  héritiers  ;  la  loi 
ne  leur  accorde  de  droits  sur 
les  biens  de  leur  père  ou  mère 
décédés,  que  lorsqu'ils  ont  été 
légalement  reconnus.  Elle  ne 
leur  accorde  aucun  droit  sur 
les  biens  des  parents  de  leur 
père  ou  mère. 

757.  Le  droit  de  l'enfant 
naturel  sur  les  biens  de  ses 
père  ou  mère  décédés,  est  ré- 
glé ainsi  qu'il  suit  : 

Si  le  père  ou  la  mèro  a 
laissé  des  descendants  légiti- 
mes, ce  droit  est  d'un  tiers  de 
la  portion  héréditaire  que 
l'enfant  naturel  aurait  eue  s'il 
eût  été  légitime;  il  eet  de  la 
moitié  lorsque  les  père  ou 
mère  no  laissent  pas  de  des- 
cendants, mais  bien  des  as- 
cendants, ou  dos  frères  ou 
sœurs;  il  est  d«s  trois  quarts 
lorsque  les^  père  ou  mère  ne 
laissent  ni  descendants  ni 
ascendants,  ni  frères  ni  sœurs. 

758.  L'enfant  naturel  a  [ 
droit  à  la  totalité  des  biens  | 


lorsqae  ses  père  ou  mère  ne 
laissent  pas  de  parents  au  de- 
gré successible. 

759*  En  cas  de  prédécès 
de  l'enfant  naturel,  ses  enfants 
ou  descendants  peuvent  récla- 
mer les  droits  fixée  par  les 
articles  précédents. 

760.  L'enfant  naturel  ou 
ses  descendants  sont  tenus 
d'imputer  sur  ce  qu'ils  ont 
droit  de  prétendre,  tout  ce 
qu'ils  ont  reçu  du  père  ou  de 
la  mère  dont  la  succession  est 
ouverte,  et  qui  serait  sujet  à 
rapport,  d'après  les  règles  éta- 
blies à  la  section  II  du  chapitre 
VI  du  présent  litre. 

761.  Toute  réclamation 
leur  est  interdite,  lorsqu'ils  ont 
reçu,  du  vivant  de  leur  père 
ou  de  leur  mère,  la  moitié  de 
ce  qui  leur  est  attribué  par 
les  articles  précédents,  avec 
déclaration  expresse,  do  la 
part  de  leur  père  ou  mère, 

Sue  leur  intention  est  de  ré- 
uire  l'enlant  naturel  à  la 
portion  qu'ils  lui  ont  assignée. 
Bans  le  cas  où  cette  portion 
serait  inférieure  a  la  moitié 
de  ce  qui  devrait  revenir  à 
l'enfant  naturel,  il  ne  pourra 
réclamer  que  le  supplément 
nécessaire  pour  parfaire  cette 
moitié. 

762.  Les  dispositions  dos 
articles  757  et  758  ne  sont  pas 
applicables  aux  enfanta  adul- 
térins ou  incestueux. 

La  loi  ne  leur  accorde  que 
des  aliments. 

763.  Ces  aliments  sent  ré- 
glés, eu  égard  aux  facultés  du 
père  ou  de  la  mère,  au  nom- 
bre et  à  la  qualité  des  héri- 
tiers légitimes. 

764.  Lorsque  le  père  ou  la 
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mère  de  l'enfant  adultérin  ou 
incestueux  lai  auront  fait  ap- 

E rendre  un  art  mécanique,  ou 
>rsque  l'un  d'oui  lui  aura 
assuré  des  alimeoU  de  son  vi- 
Tant,  l'enfant  ne  pourra  élever 
aucune  réclamation  contre 
leur  succession. 

765.  La  succession  de 
l'enfant  naturel  décédé  sans 
postérité  est  dévoluo  au  père 
ou  à  la  mère  qui  Fa  reconnu  ; 
on  par  moitié  a  tous  les  deux, 
s'il  a  été  reconnu  par  l'un  et 
par  l'autre. 

766.  En  cas  de  prédécès 
des  père  et  mère  de  l'enfant 
naturel,  les  biens  qu'il  en 
avait  reçus  passent  aux  frè- 
res ou  sœurs  légitimes,  s'ils 
se  retrouvent  en  nature  dans 
la  succession  ;  les  actions  en 
reprise,  s'il  en  existe,  ou  le 
prix  de  ces  biens  aliénés,  s'il 
est  encore  dû,  retournent  éga- 
lement aux  frères  et  sœurs 
légitimes.  Tous  les  autres  biens 
passent  aux  frères  et  sœurs 
naturels,  ou  à  leurs  descen- 
dants. 

SECTION  II. 

De»  droite  dp  conjoint  $urvi- 

vant  et  de  l'Etat. 

767.  Lorsque  le  défunt  ne 
laisse  ni  parents  au  degré 
successible,  ni  enfants  natu- 
rels, les  biens  de  sa  succes- 
sion appartiennent  en  pleine 
propriété  au  conjoint  non  di- 
vorcé qui  lui  survit  et  contre 
loquel  n'existe  pas  de  jugement 
de  séparation  de  corps  passé 
en  force  do  chose  jugée. 

Le  conjoint  survivant  non 
divoroé  qui  ne  succède  pas'à 
la  pleine  propriété,  et  contre 
lequel  n'existe  pas  de  juge- 


ment de  séparation  de  corps 
passé  en  force  de  chose  jugée 
a,  sur  la  succession  du  pré»- 
décédé,  un  droit  d'usufruit 
qui  est: 

D'un  quart,  si  le  défunt 
laisse  on  ou  plusieurs  enfants 
issus  du  mariage; 

D'une  part  d'enfant  légitime 
le  moins  prenant,  sans  qu'elle 
puisse  excéder  le  quart,  si  le 
défunt  a  des  enfants  nés  d'un 
précédent  mariage  ; 

De  moitié  dans  tous  les  au- 
tres cas,  quels  que  soient  le 
nombre  et  la  qualité  des  héri- 
tiers. 

Le  calcul  sera  opéré  sur 
une  masse  faite  de  tous  les 
biens  existant  an  décès  du 
de  eujM»,  auxquels  seront  réu- 
nis fictivement  ceux  dont  il 
aurait  disposé,  soit  par  acte 
entre  vifs,  soit  par  acte  testa- 
mentaire, au  profit  do  succes- 
si  blés,  sans  dispense  de  rap- 
port. 

Mais  l'époux  survivant  ne 
pourra  eieroer  son  droit  que 
sur  les  biens  dont  le  prédécédé 
n'aura  disposé  ni  par  acte 
entre  vifs,  ni  par  acte  testa* 
mentaire,  et  sans  préjudicier 
aux  droits  de  réserve  ni  aux 
droits  de  retour. 

Il  cessera  de  l'exercer  dans 
le  cas  ou  il  aurait  reçu  du 
défunt  des  libéralités,  même 
faites  par  préciput   et  hors 

Sert,  dont  le  montant  attein- 
rait  celui  des  droits  que  la 
présente  loi  lui  attribue,  et, 
si  ce  montant  était  inférieur, 
il  ne  pourrait  réclamer  que  le 
complément  de  son  usufruit. 
Jusqu'au  partage  définitif, 
les  héritiers  peuvent  exiger, 
moyennant  sûretés  suffisantes, 
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que  l'usufruit  de  l'époux  sur- 
vivant soit  converti  on  une 
rente  viagers  équivalente.  S'ils 
sont  en  désaccord,  la  conver- 
sion sera  facultative  pour  les 
tribunaux. 

En  cas  de  nouveau  mariage 
l'usufruit  du  conjoint  cesse 
s'il  existe  des  descendants  du 
défunt. 

768.  A  défaut  de  conjoint 
survivant,  la  succession  est 
acquise  à  l'Etat. 

769*  Le  conjoint  survivant 
et  l'administration  des  Domai- 
nes qui  prétendent  droit  à  la 
succession,  sont  tenus  de  faire 
apposer  les  scellés  et  de  faire 
faire  inventaire  dans  les  for- 
mes prescrites  pour  l'accepta- 
tion des  successions  sous  bé- 
néfice d'inventaire. 

770.  Us  doivent  demander 
l'envoi  en  possession  au  tri- 
bunal de  première  instance 
dans  le  ressort  duquel  la 
succession  est  'ouverte.  Le 
tribunal  ne  peut  statuer  sur 
la  demande  qu'après  trois  pu- 
blications et  affiches  dans  les 
formes  usitées,  et  après  avoir 
entendu  le  procureur  de  la 
République. 

771.  L'époux  survivant  est 
encore  tenu  de  faire  emploi 
du  mobilier,  ou  de  donner  cau- 
tion suffisante  pour  en  assurer 
la  restitution,  au  cas  où  il  se 
présenterait  des  héritiers  du 
défunt,  dans  l'intervalle  de 
trois  ans:  après  ce  délai,  la 
caution  ost  déohargée. 

772*  L'époux  survivant  ou 
l'administration  des  Domaines 

Îrui  n'auraient  pas  rempli  los 
ormalilés  qui  leur  sont  res- 
pectivement prescrites,  pour- 
ront être  condamnés  aux  dom- 


mages et  intérêts  envers  detf 
héritiers,  s'il  s'en  représente. 

773.  Les  dispositions  des 
articles  769,  770,  774  et  771 
sont  communes  aux  enfants 
naturels  appelés  à  défaut  de 
parents. 

CHAPITRE  V. 

DB  L'ACCEPTATION  KT   DE  LA 
RÉPUDIATION  DES  SUCCESSIONS- 
SECTION    PREMIÈRE. 
De  l'acteptatie*. 

774.  Une  succession  peut 
être  acceptée  purementet  sim- 
plement, ou  sous  bénéfice  d'in- 
ventaire. 

775 «  Nul  n'est  tenu  d'ac- 
cepter une  succession  qui  lui 
est  échue. 

776.  Les  femmes  mariées 
ne  peuvent  pas  valablement 
accepter  une  succession  sans 
V autorisation  de  leur  mari  ou 
de  justice,  conformément  aux 
dispositions  du  chapitre  VI  du 
titre  du  Mariage. 

Les  successions,  échues  aux 
mineurs  et  aux  interdits,  ne 
pourront  être  valablement  ac- 
ceptées une  oonformémont  aux 
dispositions  du  titre  de  la  Mi- 
norité, de  la  Tutelle  et  de 
l'Emancipation. 

777.  L'effet  de  l'accepta- 
tion remonte  au  jour  do  1  ou- 
verture de  la  succession. 

778.  L'acceptation  peut 
être  expresse,  ou  tacite:  elle 
est  expresse,  quand  on  prend 
le  titre  ou  la  qualité  d'héritier 
dans  un  acte  authentique  ou 

Privé;  elle  est  tacite,  quand 
héritier  fait  un  acte  qui  sup- 
pose nécessairement  son  in- 
tention d'accepter,  et  qufl 
n'aurait  droit  de  faire  qu'en 
sa  qualité  d'héritier. 
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779.  Le»  actes  purement 

conservatoires,  de  surveillance 
et  d  administration  provisoire, 
ne  sont  pas  des  actes  d'adi- 
tion  d'hérédité,  si  l'on  n'y  a 
pas  pris  le  titre  on  la  qualité 
d'héritier. 

780.  La  donation,  vente  on 
transport  que  fait  de  ses 
droits  successifs  un  des  cohé- 
ritiers, soit  à  un  étranger, 
soit  h  tous  ses  cohéritiers, 
soit  à  quelques-uns  d'eux,  «m* 
porte  de  sa  part  acceptation 
de  la  succession. 

Il  en  est  de  môme,  4*  de  la 
renonciation,  même  gratuite, 
que  fait  un  des  héritiers  au 
proCt  d'un  pu  da  plusieurs  de 
ses  cohéritiers  ;  , 

t*  De  la  renonciation  qu'il 
fait  môme  au  profit  de  toqs 
ses  cohéritiers  indistinctement, 
lorsqu'il  reçoit  le  prix  de  ta 
renonciation. 

781.  Lorsque  celui  à  qui 
une  succession  est,  échue,  est 
décédé  sana  l'avoir  répudiée 
ou  sans  l'avoir  acceptée  ex* 

E ressèment  ou  tacitement,  ses 
entiers  peuvent  l'accepter  ou 
la  répudier  de  son  chef. 

782.  Si  ces  héritiers, ne 
sont  pas  d'accord  pour  accepr 
ter  ou  pour  répudier  lasucco- 
sion,  elle  doit  être  acceptée 
sous  bénéfice  d'inventaire. 

783.  Le  majeur  ne  peut  at- 
taquer l'acceptation  expresse 
ou  tacite  qu'il  a  faite  d'une 
succession,  que  dans  le  cas 
oh  cette  acceptation  aurait  été 
la  suite  d'un  dol  pratiqué  en- 
vers lui  :  il  ne  peut  jamais 
réclamer  sous  prétexte  de 
lésion,  excepté  seulement  dans 
h  cas  oh  la  saooeaewn.afi  tom- 


berait absorbée  m  dkmauét 
de  plus  de  moitié,  par  la  dé- 
couverte d'an  testament  «con- 
nu an  moment  da  l'accepta* 
lion. 

SBcnoif  n. 

B*  l*  tintnciatiên  an  r*e- 

784»  La  renonciation  à  une 
succession  ne  se  présume  pas; 
elle  ne  peut  plus  être  tait* 
qu'an  greffe  du  tribunal  de 
première  instance  dans  l'ar- 
rondissement duquel  la  suc- 
«e*s«»u  s'est  ouverte,  sur  un 
registre  particulier  tenu  h  cet 
effet. 

785*  L'héritier  qui  renmv 
cev  est  censé  n'avoir  jamais 
été  héritier^ 

786.  La  part  du  renonçant 
accroît  à  se*  cohéritiers  ;  s'il 
est  seul,  elle  est  dévolue  as) 
degré  subséquent. 

787.  On  n*  vient  jamais 
par  représentation  d'un  héri- 
tier qui  a  renoncé  :  si  le  re- 
nonçant est  seul  héritier  da 
son  degré,  ou  si  tous  ses  cohé- 
ritiers renoncent,  les  enfants 
viennent  de  leur  chef  et  *uo« 
cédant  par  tôte. 

788.  Les. créanciers  de  ce- 
lui nui  rasera»  au  préjudice 
de  leurs  droits,  peuvent  sa 
faire  autoriser  en  justice  à  ac- 
cepter la  succession  du  chef 
de  leur  débiteur,  en  son  lieu 
et  place. 

Dans  ce  cas,  la  renoncia- 
tion n'est  annulée  qu'en  faveur 
des  créanciers,  et  jusqu'à  con- 
currence seulement  de  leurs 
oréanoes  :  elle  ne  l'est  pas  ad 
8 


Digitized  by  LjOOQ  IC 


M6 


CODE  CIVIL. 


profit  de  rkérHIer  qni  a  re- 
noncé. 

789.  La  faculté  d'accepter 
«u  de  répudier  une  succession 
im  proscrit  par  le  lapa  de 
Umpa  requis  pour  la  presenp- 
tiou  la  plus  longue  de»  droits 
immobiliers. 

*90w  Tant  que  ta  preecrip- 
tiou  du  droit  d'accepter  n'est 
pus  acquise  contre  les  héritiers 
qui  ont  renoaoé,  ils  ont  la  'fa- 
culté' cPaccepter  encore  la  suc- 
cession, si  elle  n'a  pas  été  déjà 
acceptée  par  d'autres  héri- 
tiers  ;  sans  préjudice  néan- 
moins des  droite  qui  peuvent 
être  acqoie  à  des  tiers  sur  les 
biens  de  la  succession,  soit 
par  prescription,  soit  par  actes 
valablement  faits  avec  le  cu- 
rateur à  la  succession  vacante. 

791.  On  ne  peut,  même 
par  contrat  de  mariage,  re- 
noncer à  la  succession  d'un 
homme  vivant,  ni  aliéner  lea 
droite  éventuels  qu'on  peut 
avoir  à  cette  succession. 

792.  Lee  héritiers  qui  au- 
raient diverti  ou  recelé  des 
effets  d'une  succession,  sont 
déchus  de  la  faculté  d>  renon- 
cer :  ils  demeurent  héritiers 
purs  et  simples,  nonobstant 
leur  renonciation,  sans  pou- 
voir prétendre  aucune  part 
dans  les  objets  divertis  ou  re- 
celés. 

SECTION  TJL 

bu  Mutilée  d'inventaire,  de 
te*  effet»,  et  des  obligation* 
de  l'héritier  bénéficiaire. 

7Q3.  La  déclaration  d'un 
harittnr.  qu'il  entend  ne  pren- 


dre cette  qualité  que  sous  bé- 
néfice d'inventaire,  doit  être 
faite  au  greffe  du  tribunal  ci- 
vil de  première  instance  dans 
l'arrondissement  duquel  la  suc- 
cession s'est  ouverte  :  elle  doit 
être  inscrite  sur  le  registre 
destiné  à  recevoir  les  actes  de 
renonciation. 

794.  Cette  déclaration  n'a 
d'effet  qu'autant  qu'elle  est 
précédée  ou  suivie  d'un  inven- 
taire fidèle  et  exact  des  biens 
de  la  succession,  dans  les  for- 
mes réglées  par  les  lois  sur 
la  procédure,  et  dans  les  dé- 
lais qui  seront  ci-après  déter- 
minés. 

795.  L'héritier  a  trois  mois 
pour  faire  inventaire,  h  comp- 
ter du  jour  de  l'ouverture  de 
la  succession. 

II  a  de  plus,  pour  délibérer 
sur  son  acceptation  ou  sur  sa 
renonciation,  un  délai  de  qua- 
rante jours,  qui  commencent 
à  courir  du  jour  de  l'expira- 
tion des  trois  mois  donnés  pour 
l'inventaire,  ou  du  jour  de  la 
clôture  de  l'inventaire  s'il  a 
été  terminé  avant  lea  trois 
mois. 

796.  Si  cependant  il  existe 
dans  la  succession  des  objets 
susceptibles  de  dépérir  ou  dis- 
pendieux à  conserver,  l'héri- 
tier peut,  en  sa  qualité  d  ha- 
bile h  succéder,  et  sans  qu'on 
puisse  en  induire  de  sa  part 
une  acceptation,  se  faire  au- 
toriser par  justice  à  procéder 
h  la  vente  de  ces  effets. 

Cette  vente  doit  être  faite 
par  officier  public,  après  lea 
affiches  et  publications  réglées 
par  les  lois  sur  la  procédure. 

797.  Pendant  la  durée  dee 
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délais  p*wr  faite  inventaire  et 
pour  délibérer,  l'héritier  no 
peut  être  contraint  à  prendre 
qualité,  et  il  ne  peut  être  ob- 
tenu contre  lui  de  condamna- 
tion :  s'il  renonce  lorsque  les 
délais  sont  expirés  ou  avant, 
le»  trais  par  lui  fait»  légitime- 
ment  jusqu'à  cette  époque, 
août  à  la  charge  de  la  succes- 
sion. 

798.  Après  respiration  de* 
délais  ci-dessus,  l'héritier,  en 
eas  de  poursnit©  dirigée  con- 
tre lui,  peut  demander  un  nou- 
veau délai,  que  le  tribunal 
saisi  de  la  contestation  ac- 
corde ou  refuse  suivant  les 
circonstances. 

799.  Les  frais  de  pour- 
suite, dans  le  cas  de  l'article 

{>récédent,  sont  à  la  charge  de 
a  succession,  si  l'héritier  jus- 
tifie, ou  qu'il  n'avait  pas  eu 
connaissance  du  décès,  ou  que 
les  délais  ont  été  insuffisants, 
soit  à  raison  de  la  situation 
des  biens,  soit  à  raison  des 
contestations  survenues  :   s'il 


n'en  justifie  pas,  les  frais  res- 
tent à  sa  charge  personnelle. 

800 •  L'héritier  conserve 
néanmoins,  après  l'expiration 
des  délais  accordés  par  l'arti- 
cle 795,  même  de  ceux  donnés 
par  le  juge,  conformément  à 
l'article  798,  la  faculté  de 
faire  encore  inventaire  et  de 
se  porter  héritier  bénéficiaire, 
s'il  n'a  pas  fait  d'ailleurs  acte 
d'héritier,  ou  s'il  n'existe  pas 
contre  lui  de  jugement  passé 
en  force  de  chose  jugée,  qui  le 
condamne  en  qualité  d'héritier 
pur  et  simple. 

801*  L  héritier  qui  s'est 
rendu  coupable  de  recelé»  ou 


tt7 

qui  a  omis,  sciemment  et  de 
mauvaise  foi,  de  comprendre 
dans  l'inventaire,  des  effets  de 
la  .succession,  est  déchu  du 
bénéfice  d'inventaire. 

802.  L'effet  du  bénéfice 
d'inventaire  est  de  donner  a 
l'héritier  l'avantage, 

V  De  n'être  tenu  du  paie- 
ment des  dettes  de  la  succes- 
sion que  jusqu'à  concurrence 
de  la  valeur  des  biens  qu'il  a 
recuellis,  môme  de  pouvoir  se 
décharger  du  paiement  des 
dettes  en  abandonnant  tous 
les  biens  de  la  sucoession 
aux  créanciers  et  aux  léga- 
taires; 

t*  De  ne  pas  confondre  ses 
biens  personnels  avec  de  la 
succession,  et  de  conserver 
contre  elle  le  droit  de  récla- 
mer le  paiement  de  ses  créan- 
ces. 

803.  L'héritier  bénéficiaire 
est  chargé  d'administrer  les 
biens,  de  la  succession,  et 
doit  rendre  compte  de  son  ad- 
ministration aux  créanciers  et 
aux  légataires. 

Il  ne  peut  être  contraint  sur 
ses  biens  personnels  qu'après 
avoir  été  mis  en   demeure  de 

Srésenter  son  compte,  et  faute 
'avoir  satisfait  à  cette  obliga- 
tion. 

Après  l'apurement  du  comp- 
te, il  ne  peut  être  contraint 
sur  ses  biens  personnels  que 
jusqu'à  concurrence  seulement 
des  sommes  dont  il  se  trouve 
reliquutairo. 

804.  U  n'est  tenu  que  dos 
fautes  graves  dans  l'adminis- 
tration dont  il  est  chargé. 

805.  Il  ne  peut  vendre  les 
meubles  de  la  succession  que 
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par  le  ministère  d'un  officier 
public,  aux  enchères,  et  après 
les  affiches  et  publications  ac- 
coutumées. 

S'il  les  représente  en  nature, 
il  n'est  tenu  que  de  la  dépré- 
ciation ou  de  la  détérioration 
causée  par  sa  négligence. 

806.  U  ne  peut  vendre  les 
immeubles  que  dans  les  formes 
prescrites  par  les  lois  sur  la 
procédure  ;  il  est  tenu  d'en  dé- 
léguer le  prix  aux  créanciers 
hypothécaires  qui  se  sont  fait 
connaître. 

807.  H  est  tenu,  si  les  cré- 
anciers ou-  autres  personnes 
intéressées  l'exigent,  de  don- 
ner caution  bonne  et  solvable 
de  la  valeur  du  mobilier  com- 
pris dans  l'inventaire,  et  de  la 
portion  du  prix  des  immeubles 
non  déléguée  aux  créanciers 
hypothécaires. 

Faute  par  lui  de  fournir 
Cette  caution,  les  meubles  sont 
vendus,  et  leur  prix  est  dépo- 
sé, ainsi  que  la  portion  non 
déléguée  du  prix  des  immeu- 
bles, pour  être  employés  à 
l'acquit  des  charges  de  la  suc- 
cession. 

808.  S'il  y  a  des  créan- 
ciers opposants,  l'héritier  bé- 
néficiaire ne  peut  payer  que 
dans  l'ordre  et  de  la  manière 
réglés  par  le  juge. 

S'il  n'y  a  pas  de  créanciers 
opposants,  il  paie  les  créan- 
ciers et  les  légataires  à  mesure 
qu'ils  se  présentent. 

809.  Les  créanciers  non 
opposants  qui  ne  se  présen- 
tent qu'après  l'apurement  du 
compte  et  le  paiement  du  reli- 
quat, n'ont  de  recours  à  exer- 
cer que  contre  les  légataires. 


Dans  l'un  et  l'autre  cas,  le 
recours  se  prescrit  par  le  laps 
de  trois  ans,  à  compter  du 
jour  de  l'apurement  du  comp- 
te et  du  paiement  du  reli- 
quat. 

810.  Les  frais  dé  scellés, 
s'il  en  a  été  apposé,  d'inven- 
taire et  de  compte,  sont  à  la 
charge  de  la  succession. 

SECTION  IY. 
De*  tuccesaiom  vacante». 

811.  Lorsqu'après  l'expira- 
tion dés  délais  pour  faire  in- 
ventaire et  pour  délibérer,  il  n© 
se  présente  personne  qui  ré- 
clame une  succession,  qu'il  n'y 
a  pas  d'héritier  connu,  ou  que 
les  héritiers  connus  y  ont  re- 
noncé, cette  succession  est  ré- 
putée vacante. 

812.  Le  tribunal  de  pre- 
mière instance  dans  l'arrondis- 
sement duquel  elle  est  ouverte, 
nomme  un  curateur  sur  la  de- 
mande des  personnes  intéres- 
sées, ou  sur  la  réquisition  du 
procureur  de  la  République. 

813.  Le  curateur  à  une4 
succession  vacante  est  tenu, 
avant  tout,  d'en  faire'  constater 
l'état  par  un  inventaire  :  il  en 
exerce  et  poursuit  les  droits  ; 
il  répond  aux  demandes  for- 
mées contre  ello  ;  il  adminis- 
tre, sous  la  charge  de  faire 
verser  le  numéraire  #  qui  se 
trouve  dans  la  succession,  ain- 
si que  les  deniers  provenant 
du  prix  des  meubles  ou  immeu- 
bles vendus,  dans  la  caisse  du 
receveur  de  la  régie,  pour  la 
conservation  des  droits,  et  à 
la  charge  de  rendre  compte  à 
qui  tl  appartiendra.    J 
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814.  Los  dispositions  do  la 
ioetion  III  du  présent  chapi- 
tre, sur  les  formeo  de  l'inven- 
taire, sur  le  mode  d'adminis- 
tration et  but  le»  comptes  a 
rendre  de  la  part  do  i'béritfor 
bénéficiaire,  sont,  au  surplus, 
communes  aux  curateurs  a 
«ttcoeseions  vacantes» 

CHAPITRE  VI. 

DO  PABTAGE  ET  0K8  BAPP0AT8. 

SECTION  PREMIÈRE. 

De  l  action  en  partage,  et  de 
sa  forme. 

815.  Nul  ne  peut  être  con- 
traint à  demeurer  dans  l'indi- 
vision ;  et  le  partage  peut  être 
toujours  provoqué,  nonobstant 
prohibitions  et  conventions 
contraires:- 

On  peut  cepenoant  convenir 
de  suspendre  le  partage  pen- 
dant un  temps  limité  :  cette 
convention  ne  peut  être  obli- 
gatoire au  delà  do  cinq  ans; 
mais  elle  peut  être  renouve- 
lée. 

816.  Le  partage  peut  être 
demandé,  même  quand  l'un  des 
cohéritiers  aurait  joui  séparé-, 
ment  de  partie  des  biens  de  la 
succession,  s'il  n'y  a  eu  un 
acte  de  partage,  ou  possession 
suffisante  pour  acquérir  la 
prescription. 

817.  L'action  en  partage, 
à  l'égard  des  cohéritiers  mi- 
neurs ou  interdits,  peut  être, 
exercée  par  leurs  tuteurs,  spé- 
cialement autorisés  par  un 
conseil  de  famille. 

A  l'égard  des  eofeéntier*  ab* 


sente,  l'action  appartient  aux 
parents  envoyés  en  possession. 

818.  Le  mari  peut,  sans  le 
concours  de  sa  femme,  provo- 
quer le  partage  des  objets  meu- 
bles ou  immeubles  a  elle 
échus  qui  tombent  dans  la 
communauté  :  à  l'égard  des 
objets  qni  ne  tombent  pas  en, 
communauté,  le  mari  ne  peut 
en  provoquer  le  partage  sans 
le  concours  de  sa  femme;  il 
peut  seulement,  s'il  a  le  droit 
de  jouir  de  ses  biens,  deman- 
der un  partage  provisionnel. 

Les  cohéritiers  de.  la  femme 
ne  peuvent  provoquer  le  par- 
tage définitif  qu'en  mettant  en 
cause  le  mari  et  la  femme. 

$19.  Si  tous  les  héritiers 
sont  présents  et  majeurs,  l'ap- 
position de  scellés  sur  les  effets 
de  la  succession  n'est  pas  né- 
cessaire, et  le  partage  peut 
être  /ait  dans  la  forme  et  par 
tel  acte  que  les  parties  intéres- 
sées jugent  convenables. 

Si  tous  les  héritiers  ne  sont 
pas  présents,  s'il  y  a  parmi 
eux  des  mineurs  ou  des  mter- 
iditSi,  le  scellé  .doit  être  apposé 
dans  le  plus  bref  délai,  soit  à 
la  requête  des  héritiers,  soit  à 
la  dtMgence  du  procureur  de  la 
République  près  le  tribunal  de 
première  instance,  soit  d'office 
par  lojuge  de  paix  dans  l'ar- 
roedissement  duquel  la  succès* 
sion  est  ouverte. 

820.  Les  créanciers  peu- 
vent aussi  requérir  l'apposi- 
tion des  scellés,  en  vertu  d'un 
titre  exécutoire  ou  d'une  per- 
mission du  juge. 

821 .  Lorsque  le  scellé  a  été 
apposé,  tous  créanciers  peu- 
vent y  former  opposittou.  en- 
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core  qu'ils  n'aient  ni  titre  exé- 
cutoire ni  permission  du  juge. 

Les  formalité»  pour  ta  levée 
des  scellés  et  la  confection  de 
l'inventaire,  sont  réglées  par 
les  lois  sur  la  procédure. 

822.  L'action  en  partage, 
et  les  contestations  oui  s'élè- 
vent dans  le  cours  des  opéra- 
tions, sont  soumises  an  tribu- 
nal du  lieu  de  l'ouverture  de 
la  succession. 

C'est  devant  ce  tribunal 
qu'il  est  procédé  aux  licita- 
tione,  et  que  doivent  être  por- 
tées les  demandes  relatives  à 
la  garantie  des  lots  entre  co- 
partageanls,  et  eeHes  en  res- 
cision du  partage. 

828.  Si  l'un  des  cohéritiers 
refuse  de  consentir  au  partage, 
ou  s'il  s'élève  des  contestations 
soit  sur  le  mode  d'y  procéder, 
soit  sur  la  manière  de  le  ter- 
miner, le  tribunal  prononce 
comme  en  matière  sommaire, 
ou  commet,  s'il  y  a  lieu,  pour 
les  opérations  du  partage,  un 
des  juges  sur  le  rapport  du- 
quel il  décide  les  contestations. 

824.  L'estimation  des  im- 
meubles est  faite  par  experts 
choisis  par  les  parties  intéres- 
sées, ou,  à  lent  refus,  nommés 
d'office. 

Le  procès- verbal  des  experts 
doit  présenter  les  bases  de  l'es- 
timation; il  doit  indiquer  si 
l'objet  estimé  peut  être  com- 
modément partagé  ;  de  quelle 
manière  *,  nzer  enfin,  en  cas 
de  division,  chacune  des  parts 
qu'on  peut  en  former,  et  leur 
▼aient. 

825.  L'estimation  des  meu- 
bles, s'il  n'y  a  pas  eu  de  prisée 
faite  dans  un  inventaire  ré- 


gulier, doit  être  faite  par 
gens  a  ce  connaissant,  à  juste 
prix  et  sans  crue. 

826.  Chacun  des  cohéri- 
tiers peut  demander  sa  pari 
en  nature  des  meublée  et  im- 
meubles de  la  succession  : 
néanmoins,  s'il  y  a  des  créan- 
ciers saisissants  ou  opposant», 
on  si  la  majorité  des  cohéri- 
tiers juge  la  vente  nécessaire 
pour  l'acquit  dea  dettes  et 
charges  de  la  succession,  les 
meubles  sont  vendus  publique- 
ment en  la  forme  ordinaire. 

827.  Si  les  immeubles  ne 
peuvent  pas  se  partager  com- 
modément, il  doit  être  procédé 
a  la  vente  par  licitalton  de- 
vant le  tribunal. 

Cependant  les  parties,  si 
elles  sont  toutes  majeures, 
peuvent  consentir  que  la  lict- 
tation  soit  faite  devant  on 
notaire,  sur  le  chois  duquel 
elles  s'accordent. 

828.  Après  que  les  meu- 
bles et  immeubles  ont  été  esti- 
més et  vendus,  s'il  y  a  lieu» 
le  juge-cemmissaire  renvoie 
les  parties  devant  un  notaire 
dont  elles  conviennent,  ou 
nommé  d'office,  si  les  parties 
ne  s'accordent  pas  sur  le 
choix. 

On  procède,  devant  cet  otV 
ficier,  aux  comptée  que  les 
oopartageents  peuvent  se  de- 
voir, à  la  formation  de  la  mas- 
se générale,  à  la  composition 
des  lots,  eteux  fournissements 
à  faire  à  chacun  des  coperta- 


829.  Chaque  cohéritier  fuit 
pport  à  la  masse,  suivant  les 


règles  qui  seront  ci-sprès  éta- 
bhee,  4m4amqm  lui  ont  été 
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bits,  et  des  tommes  dent  il  ett 
débiteur. 

830.  Si  le  rapport  n'est  pu 
fait  en  nature ,  les  cohéritiers 
s  qui  il  est  dû,  prélèvent  une 
portion  égale  sur  la  masse  de 


Les  prélèvements  se  font, 
entant  qne  possible,  en  objets 
de  même  nature,  qualité  et 
bonté  que  les  objets  non  rap- 
portés en  nature. 

831*  Après  ces  prélève- 
ments, il  est  procédé,  sur  ce 
qui  reste  dans  la  masse,  à  la 
composition  d'autant  de  lots 
égaux  qu'il  y  a  d'héritiers  co- 
parlageants,  ou  de  souches 
copartageantec. 

882.  Dans  la  formation  et 
composition  des  lots,  on  doit 
éviter,  autant  que  possible,  de 
morceler  les  héritages  et  de 
diviser  les  exploitations  ;  et  il 
convient  de  faire  entrer  dans 
chaque  lot,  s'il  se  peut,  la  mê- 
me quantité  de  meubles,  d'ira- 
meoblee,  de  droits  ou  de  cré- 
ance» de  même  nature  et 
valeur. 

838*  L'inégalité  des  lots  en 
nature  se  compense  par  un 
retour,  soit  en  rente»  soit  en 
argent. 

834.  Les  lots  sont  faits  par 
l'un  des  cohéritiers,  s'ils  peu- 
vent convenir  entre  eux  sur 
le  choix,  et  si  celui  qu'ils 
avaient  choisi  accepte  la  com- 
mission :  dans  le  cas  contrai- 
re, les  Iota  sont  faits  par  un 
expert  que  le  juge-commissaire 
désigne. 

Ils  sont  ensuite  tirés  an 
sort. 

835.  Avant  de  procéder  an 
tirage  des  lois,  chaque  copar- 


tageant  est  admis  à  proposer 
ses  réclamations  centre  leur 
formation. 

836.  Les  règles  établies 
pour  la  division  des  masses  k 
partager,  sont  également  ob- 
servées dans  la  subdivision  h 
faire  eatre  les  souches  eo- 
partageaates. 

837.  Si  dans  les  opérations 
renvoyées  devant  un  notaire, 
il  s'élève  des  contestation»,  te 
notaire  dressera  procès-verbal 
des  difficultés  et  des  dires  res- 
pectifs des  parties,  les  renver» 
ra  devant  le  commissaire  nom- 
mé pour  le  partage  ;  et,  au  sur* 

Elue,  il  sera  procédé  suivant 
is  formée  prescrites  par  les 
lois  sur  la  procédure. 

888*  Si  ton*  les  cohéritiers 
ne  sont  pas  présents,  ou  s'il  y 
a  parmi  eux  des  interdits,  en 
des  mineurs,  même  émanci- 
pé», le  partage  doit  être,  fait 
en  justice,,  conformément  aux 
règles  prescrites  par  les  arti- 
cle» 8*9  et  suivants,  jusque» 
et  compris  l'article  précédent. 
S'il  y  a  plusieurs  mineurs  qui 
aient  des  intérêts  opposés 
dans  le  partage,  il  doit  leur 
être  donné  à  chacun  un  tnteur 
spécial  et  particulier 

889.  S'il  y  a  lieu  à  licite* 
tien,  dans  le  cas  du  précédent 
article,,  elle  ne  peut  être  faite 
qu'en  justice  avec  les  formali- 
tés prescrites  pour  l'aliénation 
des  biens  des  mineurs.  Lee 
étrangers  y  sont  toujours  ad- 
mis. 

840.  Le»  partages  fait»  con- 
formément aux  règle»  ci-des- 
sus prescrites,  soit  par  le»  tu- 
teurs, avec  l'autorisation  d'un 
conseil  de  famille,  «oit  par  les 
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mineur»  émancipé»,  assistés  de 
leurs  curateurs,  soit  an  nom 
des  absents  on  non-présents, 
•ont  définitifs  :  ils  ne  sont  que 
provisionnel»,  si  les  règles 
présentes  n'ont  pas  été  ob- 
servées. 

841  é  Tonte  personne,  mê- 
me parente  du  défunt,  qui 
n'est  pas  son  suceessibls,  et  k 
laquelle  un  cohéritier  aurait 
cédé  son  droit  à  4s  succession, 
peut  être  écartée  dn  partage  , 
soit  par  tous  les  cohéritiers, 
soit  par  un  seul,  en  lui  rem* 
boursant  le  pris  de  la  ces- 
sion. 

842.  Après  te  partage,  re- 
mise dqit  é,tre  faite  à  chacun 
des  copartageants,  des  titres 
particuliers  aux  objets  xpxi  fai 
seront  échus.  * 

Les  titres  d'une  propriété 
divisée  restent  à  celui  qui  a  la 
phu  grande  part,  à  ia  charge 
d'en  aider  ceux  de  ses  Copar- 
tageants  qui  y  auront  intérêt, 
quand  il  en  sera  requis. 

Les  titres  communs  èi  toute 
l'hérédité  sont  remis  à  celui 
que  tous  les  héritiersont  choi- 
si pour  en  être  le  dépositaire, 
k  la  charge  d'en  aider  les 
copartageants,  à  toute  réqui- 
sition. 

S'il  y  a  difficulté  sur  ce 
choit,  il  est  réglé  par  le 
juge.  \ 

SECTION  U. 

De»    rapporté. 

848.  Tout  héritier,  même 
bénéficiaire,  tenant  à  une 
succession,  doit  rapporter  à 
ses  cohéritiers  tout  ce  qu'il  a 
reçu  du  défaut,  par  donation 


entre-vife,  directement  ou  in- 
directement ;  il  ne  peut  rete- 
nir les  dons  ni  réclamer  les 
legs  k  lui  faits  par  le  défunt, 
k  moins  que  les  dons  et  legs 
ne  lai  aient  été  faits  expres- 
sément par  préciput  et  hors 
part,  ou  avec  dispense  du 
rapport. 

844.  Dans  le  cas  môme  ou 
les  dons  et  legs  auraient  été 
faits  par  préciput  ou  avec  dis- 
pense du  rapport,  l'entier 
venant  à  partage  ne  peut  lee 
retenir  que  jusqu'à  concur- 
rence de  la  quotité  disponi- 
ble: l'excédent  est  sujet  k 
rapport. 

845*  L'héritier  qui  renonce 
k  la  succession,  peut  •  cepen- 
dant retenir  le  don  entre-vifs, 
ou  réclamer  le  legs  k  lui  fait, 
jusqu'à  concurrence  de  la  por- 
tion disponible. 

846.  Le  donataire  qui  n'é- 
tait pas  •  héritier  présomptif 
lors  de  la  donation,  mais  quf 
se  trouve  successible  au  jour 
de  l'ouverture  de  la  succes- 
sion, doit  également  le  rapport, 
à' moins  que' le  donateur  ne 
l'en  ait  dispensé. 

847»  Les  dons  et  legs  faits 
au  fils  de  celui  qui  se  trouve 
successible  à  l'époque  de  l'ou- 
verture de  la  succession,  sont 
toujours  réputée  faits  avec  dis- 
pense du  rapport 

Le  père  venant  à  la  succès-' 
sion  du  donateur,  n'est  pas 
tenu  de  les  rapporter. 

848.  Pareillement,  le  fils 
venant  de  son  chef  à  la  suc- 
cession du  donateur,  n'est  pas 
tenu  de  rapporter  le  don  fait 
à  son  père,  même  quand  il 
aurait  accepté  la  succession 
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4e  celui-ci  :  mais  si  le  fils  ne 
vient  que  par   représentation, 
il  doit  rapporter  ce  qui  avait  I 
été  donné  a  son  père,  même  , 
dans  le  cas  où  il  aurait  repu-  * 
dié  sa  succession. 

849*  Les  dons  et  legs  faits 
au  conjoint  d'un   époux   suc-  j 
cessible,    sont    réputés    faits  ! 
avec  dispense  du  rapport.         | 

Si  les  dons  et  legs  sont  faits  i 
conjointement  à  deux  époux, 
dont  l'un  seulement  est  succès-  ' 
sible,  celui-ci  en  rapporte  la 
moitié  ;  si  les  dons   boni  faits 
à  l'époux  successible,  il   les  ! 
rapporte  en  ehtier.  i 

850.  Le  rapport  ne  se  fait  ; 
qu'à  la  succession  du  dona-  , 
leur.  .    i 

851.  Le  rapport  est  dû  de 
ce  qui  a   été    employé  pour 
l'établissement  d'un  des  cohé- 
ritiers,  ou  pour  le  paiement  | 
de  ses  dettes. 

852.  LeS  frais  de  nourri- 
ture, d'entretien,  d'éducation, 
d'apprentissage,  les  frais  ordi- 
naires d'équipement,  ceux  de 
noces  et  présents  cTtreage,  ne 
doivent  pas  être  rapportés. 

853.  11  en  e8t  der  même 
des  profits  que  l'héritier  a  pu 
retirer  de  conventions  passées 
avec  le  défunt,  si  ces  conven- 
tions ne  présentaient  aucun 
avantage  indirect,  lorsqu'elles 
ont  été  faites. 

854.  Pareillement,  il  n'est 
pas  dû  de  rapport  pour  les 
associations  faites  sans  fraude 
entre  le  défunt  et  l'un  de  ses 
héritiers,  lorsque  les  condi- 
tions en  ont  été  réglées  par 
on  acte  authentique. 

855.  L'immeuble  qui  a  péri 
par  cas  fortuit  et  sans  la  faute 


du  donataire,  n'est  pas  sujet  à 
rapport. 

856.  Les  fruits  et  les  inté- 
rêts des  choses  sujettes  à  rap- 
port ne  sont  dus  qu'à  comp- 
ter du  jour  de  l'ouverture  do* 
la  succession. 

857.  Le  rapport  n'est  dû 
que  par  le  cohéritier  à  son 
cohéritier  ;  il  n'est  pas  dû  aux 
légataires  ni  aux  créanciers 
de  la  succession. 

858.  Le  rapport  se  fait  en 
nature  ou  en  moins  prenant. 

859.  Il  peut  être  exigé  en 
nature,  à  l'égard  des  immeu- 
bles, toutes  les  fois  que  l'im- 
meuble donné  n*a  pas  étd 
aliéné  par  le  donataire,  et 
qu'il  n'y  a  pas,  dans  la  suc- 
cession, d'immeubles  de  même 
nature,  valeur  et  bonté,  dont 
on  puisse  former  des  lots  à  peu 
près  égaux  pour  les  autres  co- 
héritiers. 

860.  Le  rapport  n'a  lieu 
qu'en  moins  prenant,  quand 
le  donataire  a  aliéné  l'immeu- 
ble avant  l'ouverture  de  la 
succession  ;  il  est  dû  de  la 
valeur  de  l'immeuble  à  l'épo- 
que de  l'ouverture. 

861.  Dans  tous  les  cas,  il 
doit  être  tenu  compte  au  do- 
nataire, des  impenses  qui  ont 
amélioré  la  chose,  eu  égard  a 
ce  dont  sa  valeur  se  trouve 
augmentée  au  temps  du  par- 
tage. 

862.  H  doit  être  pareille* 
ment  tenu  compte  au  dona- 
taire, des  impenses  nécessaires 
qu'il  a  faites  pour  la  conser- 
vation de  la  chose,  encore 
qu'elles  n'aient  point  amélioré 
le  fonds. 

863.  Le  donataire,  de  son 

8. 
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côté,  doit  tenir  compta  des 
dégradations  et  détériorations 
oui  ont  diminué  la  valeur  de 
1  immeuble,  par  son  fait  ou 
par  sa  faute  et  négligence. 

864.  Dans  le  cas  où  l'im- 
meuble a  été  aliéné  par  le  do- 
nataire, les  améliorations  ou 
dégradations  faites  par  l'acqué- 
reur doivent  être  imputées 
conformément  aux  trois  arti- 
cles précédents. 

865.  Lorsque  le  rapport  se 
fait  en  nature,  les  biens  se 
réunissent  à  la  masse  de  la 
succession,  francs  et  quittes 
de  toutes  charges  créées  par 
le  donataire  ;  mais  les  créan- 
ciers ayant  hypothèque  peu- 
vent intervenir  au  partage, 
pour  s'opposer  à  ce  que  le 
rapport  se  fasse  en  fraude  de 
leurs  droits. 

866.  Lorsque  le  don  d'un 
immeuble  fait  à  un  successible 
avec  dispense  du  rapport  ex- 
cède la  portion  disponible,  le 
rapport  de  l'excédent  se  fait 
ea  nature,  si  le  retranchement 
de  cet  excédent  peut  s'opérer 
commodément. 

Dans  le  cas  contraire,  si 
l'excédent  est  de  plus  de  moi- 
tié de  la  valeur  de  l'immeuble, 
le  donataire  doit  rapporter 
l'immeuble  en  totalité,  sauf  à 

S  rélever  sur  la  masse  la  valeur 
s  la  portion  disponible  :  si 
cette  portion  excède  la  moitié 
de  la  valeur  de  l'immeuble,  le 
donataire  peut  retenir  l'im- 
meuble en  totalité,  sauf  à 
moins  prendre,  et  à  récompen- 
ser ses  cohéritiers  en  argent 
ou  autrement. 

867.  Le  cohéritier  qui  fait 
le  rapport  en  nature  d'un  im- 


meuble, peut  en  retenir  la 
possession  jusqu'au  rembour- 
sement effectif  des  sommes  qui 
lui  sont  dues  pour  impenses 
ou  améliorations. 

868.  Le  rapport  du  mobi- 
lier ne  se   fait   qu'en   moins 

Srenant.  Il  se  fait  iur  le  pied 
e  la  valeur  du  mobilier  lors 
de  la  donation,  d'après  l'état 
estimatif  annexé  à  l'acte;  et, 
à  défaut  de  cet  état,  d'après 
une  estimation  par  experts,  à 
juste  prix  et  sans  crue. 

869.  Le  rapport  de  l'argent 
donné  se  fait  en  moins  pre- 
nant dans  le  numéraire  de  la 
succession. 

En  cas  d'insuffisance,  le  do- 
nataire peut  se  dispenser  de 
rapporter  du  numéraire,  en 
abandonnant,  jusqu'à  due  con- 
currence, du  mobilier,  et  à 
défaut  de  mobilier,  des  im- 
meubles de  la  succession. 

section  m. 

Du  paiement  de»  dette*. 

870.  Les  cohéritiers  con- 
tribuent entre  eux  au  paie- 
ment des  dettes  et  charges  de 
la  succession,  chacun  dans  la 
proportion  de  ce  qu'il  y  prend. 

871.  Le  légataire  à  titre 
universel  contribue  avec  les 
héritiers,  au  prorata  de  son 
émolument;  mais  le  légataire 

Sarticulier  n'est  pas  tenu  des 
ettes  et  charges,  sauf  toute- 
fois l'action  hypothécaire  sur 
l'immeuble  légué. 

872.  Lorsque  des  immeu- 
bles d'une  succession  sont 
grevés  de  rente*  par  hypothè- 
que spéciale,  chacun  des  co- 
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héritiers  peut  exiger  que  les 
rontes  soient  remboursées  et 
les  immeubles  rendus  libres 
arant  qu'il  soit  procédé  à  la 
formation  des  lots.  Si  les  co- 
héritiers partagent  la  succes- 
sion dans  Vétat  où  elle  se  trou- 
ve, l'immeuble  grevé  doit  être 
estimé  au  même  taux  que  les 
autres  immeubles  ;  il  est  fait 
déduction  du  capital  de  la 
rente  sur  le  prix  total  ;  l'héri- 
tier dans  le  lot  duquel  tombe 
cet  immeuble,  demeure  seul 
chargé  du  service  de  la  rente, 
et  il  doit  en  garantir  ses  co- 
héritiers. 

873.  Les  héritiers  sont  te- 
nus des  dettes  et  charges  de 
la  succession,  personnellement 
pour  leur  part  et  portion  vi- 
rile, et  hypothécairement  pour 
le  tout;  sauf  leur  recours, 
soit  contre  leurs  cohéritiers, 
soit  contre  les  légataires  uni- 
versels, à  raison  de  la  part 
pour  laquelle  ils  doivent  y 
contribuer. 

874.  Le  légataire  particu- 
lier oui  a  acquitté  la  detto 
dont  l'immeuble  légué  était 
grevé,  demeure  subrogé  aux 
droits  du  créancier  contre  les 
héritiers  et  successeurs  à  ti- 
tre universel. 

875.  Le  cohéritier  ou  suc- 
cesseur à  titre  universel,  qui, 
par  l'effet  de  l'hypothèque,  a 

Sayé  au  delà  de  sa  part  de  la 
ette  commune,  n'a  de  recours 
contre  les  autres  cohéritiers 
ou  successeurs  à  titre  univer- 
sel, que  pour  la  part  que 
chacun  (feux  doit  personnelle- 
ment en  supporter,  môme  dans 
le  cas  ou  le  cohéritier  qui  a 
payé    la  dette  se  serait  fait 


subroger  aux  droits  des  créan- 
ciers; sans  préjudice  néan- 
moins des  droits  d'un  cohéri- 
tier qui,  par  l'effet  du  bénéfice 
d'inventaire,  aurait  conservé  la 
faculté  de  réclamer  le  paiement 
de  sa  créance  personnelle, 
comme  tout  autre  créancier. 

876.  En  cas  d'insolvabilité 
d'un  des  cohéritiers  ou  succes- 
seurs à  litre  universel,  sa 
part  dans  la  dette  hypothé- 
caire est  répartie  sur  tous 
les  autres,  au  marc  le  franc. 

877.  Les  titres  exécutoires 
contre  le  défunt  sont  pareil- 
lement exécutoires  contre  l'hé- 
ritier personnellement;  et 
néanmoins  les  créanciers  ne 
pourront  en  poursuivre  l'exé- 
cution que  huit  jours  après  la 
signification  de  ces  titres  à  la 

Personne  ou  au  domicile  de 
héritier. 

878.  Ils  peuvent  demander, 
dans  tous  les  cas,  et  contre 
tout  créancier,  la  séparation 
du  patrimoine  du  défunt  d'avec 
le  patrimoine  de  l'héritier. 

879.  Ce  droit  ne  peut  ce- 

{ tendant  plus  être  exercé, 
orsqu'il  y  a  fcovation  dans  la 
créance  contre  le  défunt,  par 
r acceptation  de  l'héritier  pour 
débiteur. 

880.  H  se  prescrit,  relati- 
vement aux  meubles,  par  le 
laps  de  trois  ans. 

A  l'égard  des  immeubles, 
l'action  peut  être  exercée  tant 
qu'ils  existent  dans  la  main  de 
rhéritier. 

881.  Les  créanciers  de  l'hé- 
ritier ne  sont  point  admis  à 
demander  la  séparation  des 
patrimoines  contre  les  créan- 
ciers de  1»  succession. 
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882.  tes  créanciers  d'un 
copartageant,  pour  éviter  que 
le  partage  ne  soit  fait  en 
fraude  de  leurs  droits,  peuvent 
s'opposer  à  ce  qu'il  y  soit 
procédé  hors  de  leur  préaence  : 
ils  ont  le  droit  d'y  intervenir 
à  leurs  frais  ;  mais  ils  ne  peu- 
vent attaquer  un  partage  con- 
sommé, à  moins  toutefois  qu'il 
n'y  ait  été  procédé  sans  eux 
et  au  préjudice  d'une  opposi- 
tion qu'ils  auraient  formée. 


SECTION  IV. 

De*  effet*  du  partage,  et  de 
la  garantie  de*  lot*. 

883.  Chaque  cohéritier  est 
censé  avoir  succédé  seul  et 
immédiatement  à  tous  les  ef- 
fets compris  dans  son  lot,  ou 
à  lui  échus  sur  lie  i  talion,  et 
n'avoir  jamais  eu  la  propriété 
de6  autres  effets  de  la  succes- 
sion. 

884.  Les  cohéritiers  demeu- 
rent respectivement  garants 
les  uns  envers  les  autres,  des 
troubles  et  évictions  seulement 
qui  procèdent  d*ne  cause  an- 
térieure au  partage. 

La  garaolie  n'a  pas  lieu,  si 
l'espèce  d'éviction  soufferte  a 
été  exceptée  par  une   clause 

Particulière  et  expresse  de 
acte  de  partage  ;  elle  cesse, 
si  c'est  par  sa  faute  que  le 
cohéritier  souffre  l'éviction. 

885.  Chacun  des  cohéritiers 
est  personnellement  obligé,  en 
proportion  de  sa  part  hérédi- 
taire, d'indemniser  son  cohé- 
ritier de  la  perte  que  lui  a 
causée  l'éviction. 

Si   1  un  des  cohéritiers   se 
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trouve  insolvable,  la  portion 
dont  il  est  tenu  doit  être  éga- 
lement répartie  entre  le  ga- 
ranti et  tous  les  cohéritiers 
solvables. 

886.  La  garantie  de  la  sol- 
vabilité du  débiteur  d'une  rente 
ne  peut  être  exercée  que  dans 
les  cinq  ans  qui  suivent  la 
partage. 

Il  n  y  a  pas  lieu  à  garantie 
à  raison  de  l'insolvabilité  du 
débiteur,  quand  elle  n'est  sur- 
venue que  depuis  le  partage 
consommé. 

SECTION  V. 

De   la   reteision  en  matière 
de  partage. 

887.  Les  partages  peuvent 
être  rescindés  pour  cause  da 
violence  ou  de  dol. 

Il  peut  aussi  y  avoir  lieu  à 
rescision,  lorsqu'un  des  cohé- 
ritière établit,  à  son  préjudice, 
une  lésion  de  plus  du  quart. 
La  simple  omission  d'un  objet 
de  la  succession  ne  donne  pas 
ouverture  à  l'action  en  resci- 
sion, mais  seulement  à  un 
supplément  à  l'acte  de  par- 
tage. 

888.  L'action  en  rescision 
est  admise  contre  tout  acte 
qui  a  pour  objet  de  faire  ces- 
ser l'indivision  entre  cohéri- 
tiers, encore  qu'il  fût  qualifié 
de  vente,  d'échange  et  de 
transaction,  ou  de  toute  autre 
manière. 

Mais  après  le  partage,  ou 
l'acte  qui  en  tient  heu,  Faction 
en  rescision  n'est  plus  admis- 
sible contre  la  transaction 
faite  sur  les  difficultés  réelles 
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que  présentait  le  premier  Acte, 
même  quand  il  n  y  aurait  pas 
en  à  ee  sujet  de  procès  com- 
mencé. 

889.  L'action  n'est  pas  ad- 
mise contre  une  Tente  de  droit 
successif  faite  sans  fraude  à 
l'un  des  cohéritiers,  à  ses  ris- 
ques et  périls,  par  ses  autres 
cohéritiers  ou  par  Tua  d'eux. 

890.  Pour  juger  s'il  y  a  eu 
lésion,  on  estime  les  objets 
suivant  leur  valeur  à  l'époque 
du  partage. 

891.  Le  défendeur  à  la  de- 
mande en  rescision  peut  en 


arrêter  le  cours  et  empêcher 
un  nouveau  partage,  en  of- 
frant et  en  fournissant  %i  de* 
mandeur  le  supplément  de  sa 
portion  héréditaire,  soit  en 
numéraire,  soit  en  nslure. 

892.  Le  cohéritier  qui  a 
aliéné  son  lot  en  tout  ou  en 
partie,  n'est  plus  reoevable  à 
intenter  l'action  en  rescision 
pour  dol  ou  violence,  si  l'alié- 
nation qu'il  a  faite  est  posté- 
rieure à  la  découverte  du 
dol,  ou  a  la  cessation  de  la 
violence. 


TITRE  DEUXIÈME. 


DES  DONATIONS   ENTRE- VIFS    ET   DES  TESTAMENTS. 


CHAPITRE    PREMIER. 

DISPOSITIONS  0KRKRALB8. 

898.  On  ne  pourra  disposer 
de  ses  biens,  à  litre  gratuit, 
que  par  donation  entre-vifs 
ou  par  testament,  dans  les 
formes  ci-après  établies. 

894.  La  donation  entre-vifs 
est  un  aete  par  lequel  le  dona- 
teur se  dépouille  actuellement 
et  irrévocablement  de  la  chose 
donnée,  en  faveur  du  donatai- 
re qui  l'accepte. 

895.  Le  testament  est  un 
acte  par  lequel  le  testateur 
dispose,  pour  le  temps  ou  il 
n'existera  plus,  de  tout  ou  par- 
lie  de  ses  biens,  et  qu'il  peut 
révoquer. 

896.  Les  substitutions  sont 
prohibées. 

Toute  disposition  par  laquel- 


le le  donataire,  l'héritier  ins- 
titué, ou  le  légataire,  sera 
chargé  de  conserver  et  de  ren- 
dre à  un  tiers,  sera  nulle, 
même  à  l'égard  du  donataire 
de  l'héritier  institué,  ou  du  lé- 
gataire. 

897.  Sont  exceptées  de 
l'article  précédent  les  disposi- 
tions permises  aux  pères  et 
mères  et  aux  frères  et  sœurs, 
au  chapitre  VI  du  présent  ti- 
tre. 

898.  La  disposition  par 
laquelle  un  tiers  serait  appelé 
à  recueillir  le  don,  l'hérédité 
ou  le  legs,  dans  le  cas  où 
le  donataire,  l'héritier  institué 
ou  le  légataire,  ne  le  recueille- 
rait pas,  ne  sera  pas  regardée 
comme  une  substitution,  et 
sera  valable. 

899.  Il  en  sera  de  même 
de  la  disposition  entre'  vifs  ou 
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testamentaire  par  laquelle  l'u- 
sufruit sera  donné  à  l'un,  et  la 
nue  propriété  à  l'autre. 

900.  Dans  toute  disposition 
entre-vifs  ou  testamentaire,  les 
conditions  impossibles,  celles 
qui  seront  contraires  aux  lois 
ou  aux  mœurs,  seront  réputées 
non  écrites. 


CHAPITRE  IL 

DE  LA  CAPACITE  DB  DISPOSER  OU 
DE  RECEVOIR  PAR  DONATION 
ENTRE- VIFS  00  PAR  TESTA- 
MENT. 

901.  Pour  faire  une  dona- 
tion entre-vifs  ou  un  testament, 
il  faut  être  sain  d'esprit. 

902.  Toutes  personnes  peu- 
vent disposer  et  recevoir,  soit 
par  donation  entre-vifs,  soit 
par  testament,  excepté  celles 
que  la  loi  en  déclare  incapa- 
bles. 

903.  Le  mineur  âgé  de 
moine  de  seize  ans  ne  pourra 
aucunement  disposer,  sauf  ce 
qui  est  réglé  au  chapitre  IX  du 
présent  litre. 

•  904.  Le  mineur  parvenu  à 
l'âge  de  seize  ans  ne  pourra 
disposer  que  par  testament,  et 
jusqu'à  concurrence  seulement 
de  la  moitié  des  biens  dont  la 
loi  permet  au  majeur  de  dis- 
poser. 
905.  La  femme  mariée  ne 

Pourra  donner  entre-vifs  sans 
assistance  ou  le  consente- 
ment spécial  de  son  mari,  on 
sans  y  être  autorisée  par  la 
justice,  conformément  à  ce 
qui  est  prescrit  par  les  arti- 
cles S17  et  S 19. 


Elle  n'aura  besoin  ni  de 
consentement  du  mari,  ni 
d'autorisation  de  la  justice, 
pour  disposer  par  testament. 

906.  Pour  être  capable  de 
recevoir  entre-vifs,  il  suffit 
d'être  conçu  au  moment  de  la 
donation. 

Pour  être  capable  de  rece- 
voir par  testament,  il  suffit 
d'être  conçu  à  l'époque  du  dé- 
cès du  testateur. 

Néanmoins  la  donation  ou 
le  testament  n'auront  leur  ef- 
fet qu'autant  que  l'enfant  sera 
né  viable. 

907.  Le  mineur,  quoique 
parvenu  à  l'âge  de  seize  ans, 
ne  pourra,  même  par  testa- 
ment,  disposer  au  profit  de 
son  tuteur. 

Le  mineur,  devenu  majeur, 
ne  pourra  disposer,  soit  par 
donation  entre-vifs,  soit  par 
testament,  au  pi*ofit  de  celui 
qui  aura  été  son  tuteur,  si  le 
compte  définitif  de  la  tutelle 
n'a  été  préalablement  rendu 
et  apuré. 

Sont  exceptés,  dans  les  deux 
cas  ci-dessus,  les  ascendants 
des  mineurs,  qui  sont  ou  qui 
ont  été  leurs  tuteurs. 

908.  Les  enfants  naturels 
ne  pourront,  par  donation 
entre-vifs  ou  par  testament, 
rien  recevoir  an  delà  de  ce 
qui  leur  est  accordé  au  titre 
des  Succetëions. 

909.  Lee  docteurs  en  mé- 
decine ou  en  chirurgie,  les 
officiers  de  santé  et  les  phar- 
maciens qui  auront  traité  une 
personne  pendant  la  maladie 
dont  elle  meurt,  ne  pourront 
profiter  des  dispositions  entre- 
vifs  ou    testamentaires  qu'elle 
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tarait  faites  en  leur  faveur 
pendant  le  cours  de  cette  ma- 
ladie. 

Sont  exceptées  :  1*  Les  dis- 
positions rémunératoires  fai- 
tes à  titre  particulier,  eu  égard 
aax  facultés  du  disposant  et 
aux  services  rendus  ; 

V  Les  dispositions  univer- 
selles, dans  le  cas  de  parenté 
jusqu'au  quatrième  degré  in- 
clusivement» pourvu  toutefois 
que  le  décédé  n'ait  pas  d'hé- 
ritiers en  ligne  directe;  à 
moins  que  celui  au  profit  de 
qui  la  disposition  a  été  faite» 
ne  soit  lui-même  du  nombre 
de  ces  héritiers. 

Les  mêmes  règles  seront 
observées  à  l'égard  du  minis- 
tre du  culte. 

910*  Les  dispositions  entre- 
vifs ou  par  testament,  au  pro- 
fit des  hospices,  des  pauvres 
d'une  commune,  ou  d  établis- 
sements d'utilité  publique, 
n'auront  leur  effet  qu'autant 
qu'elles  seront  autorisées  par 
un  décret. 

911.  Toute  disposition  au 
profit  d'un  incapable  sera 
nulle»  soit  qu'on  la  déguise 
sous  la  forme  d'un  contrat 
onéreux,  soit  qu'on  la  fasse 
sous  le  nom  de  personnes  in- 
terposées. 

Seront  réputés  personnes 
interposées,  les  pères  et  mères, 
les  enfants  et  descendants,  et 


CHAPITRE  III. 


répoux  de  la  personne  inca- 
pable. 

9t2.  (Abrogé.) 


DB  LA.  PORTION  Dl   BIENS  DISPO- 
NIBLE ET  DE  LA  REDUCTION. 

SECTION  PREMIÈRE. 

De  la  portion  de  biem  dispo- 
nible. 

913.  Les  libéralités,  soit 
par  actes  entre-vifs,  soit  par 
testament,  ne  pourront  excé- 
der la  moitié  des  biens  du 
disposant,  s'il  ne  laisse  à  son 
décès  qu'un  enfant  légitime; 
le  tiers,  s'il  laisse  deux  enfants; 
le  quart,  s'il  en  laisse  trois  ou 
un  plus  grand  nombre. 

914.  Sont  compris  dans 
l'article  précédent,  sous  le 
nom  d'infante,  les  descen- 
dants en  quelque  degré  que  ce 
soit;  néanmoins  ils  ne  sont 
comptés  que  pour  l'enfant 
qu'ils  représentent  dans  la 
succession  du  disposant. 

915.  Les  libéralités,  par 
actes  entre-vifs  ou  par  testa- 
ment, ne  pourront  excéder  la 
moitié  des  biens,  si,  à  défaut 
d'enfant,  le  défunt  laisse  un 
ou  plusieurs  ascendants  dans 
chacune  des  lignes  paternelle 
et  maternelle,  et  les  trois 
quarts,  s'il  ne  laisse  d'ascen- 
dants que  dans  une  ligne. 

Les  biens  ainsi  réservés  au 
profit  des  ascendants,  seront 
par  eux  recueillis  dans  Tordre 
où  la  loi  les  appelle  à  succé- 
der; ils  auront  seuls  droit  à 
cette  réserve,  dans  tous  les 
cas  où  un  partage  en  concur- 
rence avec  des  collatéraux  ne 
leur  donnerait  pas  la  quotité 
de  biens  à  laquelle  elle  est 
fixée. 
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916.  A  défaut  d'ascendants 
et  de  descendants,  les  libéra- 
lités par  actes  entre-vifs  on 
testamentaires  pourront  épui- 
ser la  totalité  des  biens. 

917.  Si  la  disposition  par 
acte  entre-vifs  ou  par  testa- 
ment est  d'un  usufruit  ou 
dune  rente  viagère  dont  la 
valeur  excède  la  quotité  dispo- 
nible, les  héritiers  au  profit 
desquels  la  loi  fait  une  ré- 
serve, auront  l'option,  ou  d'e- 
xécuter celte  disposition,  ou 
de  faire  l'abandon  de  la  pro- 

Kriété  de  la  quotité  disponi- 
le. 

918.  ta  valeur  en  pleine 
propriété  des  biens  aliénés, 
soit  à  charge  de  rente  viagère, 
toit  à  fonds  perdu,  ou  avec 
réserve  d'usufruit,  à  l'un  des 
suceessibles  en  ligne  directe, 
sera  imputée  sur  la  portion 
disponible  ;  et  l'excédent,  s'il 
y  en  a,  sera  rapporté  à  la 
nasse.  Cette  imputation  et  ce 
rapport  ne  pourront  être  de- 
mandés par  ceux  des  autres 
suceessibles  en  ligne  directe 
qui  auraient  consenti  à  ces 
aliénations,  ni,  dans  aucun 
cas,  par  les  suceessibles  en 
ligne  collatérale. 

919.  La  quotité  disponible 
pourra  être  donnée  en  tout  ou 
en  partie,  soit  par  acte  entre- 
vifs, soit  par  testament,  aux 
enfants  ou  autres  suceessibles 
du  donateur,  sans  être  sujette 
au  rapport  par  le  donataire  ou 
le  légataire  venant  à  la  suc- 
cession, pourvu  que  la  dispo- 
sition ait  été  faite  expressé- 
ment à  titre  de  préciput  ou 
hors  part. 

La  déclaration  que  le  don  au 


le  legs  est  à  titre  de  préciput 
ou  hors  part,  pourra  être 
faite,  soit  par  l'acte  qui  con- 
tiendra la  disposition,  soit 
postérieurement  dans  la  forme 
des  dispositions  entre-vifs  on 
testamentaires. 

SECTION  n. 

De  la  réduction  de»  donation» 

et  legt. 

920.  Les  dispositions  soit 
entre-vifs,  soit  à  cause  de 
mort,  qui  excéderont  la  quotité 
disponible,  seront  réductibles 
à  cette  quotité  lors  de  l'ouver- 
ture de  la  succession. 

921.  La  réduction  des  dis- 
positions enlre-vife  ne  pourra 
être  demandée  crue  par  ceux 
au  profit  desquels  la  foi  fait  la 
réserve,  par  leurs  héritiers 
ou  ayants-cause  :  les  dona- 
taires, les  légataires,  ni  les 
créanciers  dn  défunt,  ne  pour- 
ront demander  cette  réduction, 
m  en  profiter. 

922.  La  réduction  se  dé- 
termine en  formant  une  masse 
de  tous  les  biens  existants  au 
décès  du  donateur  ou  testa- 
teur. On  y  réunit  fictivement 
ceux  dont  il  a  été  disposé  par 
donations  entre-vifs,  d'après 
leur  état  à  l'époque  des  dona- 
tions et  leur  valeur  au  temps 
du  décès  du  donateur.  On  cal- 
cule sur  tous  ces  biens,  après 
en  avoir  déduit  les  dettes, 
quelle  est,  eu  égard  à  la  qua- 
lité des  héritiers  qu'il  laisse, 
la  quotité  dont  il  a  pu  dispo- 
ser. 

923.  H  n'y  aura  jamais 
lieu  à  réduire  les  donations 
entre-vifs,  qu'après  avoir  épui- 


I 


Digitized  by  LjOOQ  IC 


DES  DONATIONS  ENTRE-VIFS,  ETC. 


m 


•é  la  valeur  de  tout  les  biens 
compris  dans  les  dispositions 
testamentaires  ;  et  Lrsqu'il  y 
aura  lien  à  cette  réduction, 
elle  se  fera  en  commençant 
par  la  dernière  donation,  et 
ainsi  de  suite  en  remontant 
des  dernières  aux  plus  ancien- 
nes. 

924.  Si  la  donation  entre- 
vifs réductible  a  été  faite  a 
l'un  des  successibles,  il  pour- 
ra retenir,  sur  les  biens  don- 
nés, la  valeur  de  la  portion 
qui  lui  appartiendrait,  comme 
héritier,  dans  les  biens  non 
disponibles,  s'ils  sont  de  la 
même  nature. 

925.  Lorsque  la  valeur 
des  donations  entre- vifs  excé- 
dera ou  égalera  la  quotité  dis- 
ponible, toutes  les  dispositions 
testamentaires  seront  cadu- 
ques. 

926.  Lorsque  les  disposi- 
tions testamentaires  excéde- 
ront, soit  la  quotité  disponi- 
ble, soit  la  portion  de  cette 
quotité  qui  resterait  après 
avoir  déduit  la  valeur  des  do- 
nations entre-vifs,  ht  rédac- 
tion sera  faite  au  marc  le 
franc,  sans  aucune  distinction 
entre  les  legs  universels  et  les 
legs  particuliers. 

927*  Néanmoins,  dans  tous 
les  cas  où  le  testateur  aura 
expressément  déclaré  qu'il 
entend  que  tel  legs  soit  acquit- 
té de  préférence  aux  autres, 
cette  préférence  aura  lieu; 
et  le  legs  qui  en  sera  l'objet, 
ne  sera  réduit  qu'autant  que 
la  valeur  des  autres  ne  rem- 
plirait pas  la  réserve  légale. 

928.  Le  donataire  restitue- 
ra les  fruits  de  ee  qui  excédera 


la  portion  disponible,  a  comp- 
ter du  jour  du  décès  du  dona- 
teur, si  la  demande  en  réduc- 
tion a  été  faite  dans  l'an- 
née ;  sinon,  du  jour  de  la  de- 
mande. 

929.  Les  immeubles  à  re- 
couvrer par  l'effet  de  la  réduc- 
tion, le  seront  sans  charge  de 
dettes  ou  hypothèques  créées 
par  le  donataire. 

980.  L'action  en  réduction 
ou  revendication  pourra  être 
exercée  par  les  héritiers  con- 
tre les  tiers  détenteurs  des 
immeubles  faisant  partie  des 
donations  et  aliénés  par  les 
donataires,  de  la  même  ma- 
nière et  dans  le  même  ordre 
que  contre  les  donataires  eux- 
mdmes,  et  discussion  préala. 
blement  faite  dé  leurs'  biens- 
Cette  action  devra  être  exer- 
cée suivant  Tordre  des  dates 
des  aliénations,  en  commen- 
çant par  la  plus  récente. 

CHAPITRE  IV. 

DIS  DONATIONS  KITBg-VlFS. 

SECTION  PREMIÈRE. 

De   la  forme  des   donattone 
entre-vif*. 

981.  Tous  actes  portant 
donation  entre- vifs  seront  pas- 
sés devant  notaires  dans  la 
forme  ordinaire  des  contrats  ; 
et  il  en  restera  minute,  sous 
peine  de  nullité. 

932.  La  donation  entre- vifs 
n'engagera  le  donateur,  et  ne 
produira  aucun  effet,  que  du 
jour  qu'elle  aura  été  acceptée 
en  termes  exprès. 
|     L'acceptation    pourra    être 
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faite  du  vivant  du  donateur, 
par  un  acte  postérieur  et  au- 
thentique, dont  il  restera  mi- 
nute ;  mais  alun  la  donation 
n'aura  d'effet,  à  l'égard  du 
donateur,  que  du  jour  où  l'acte 
qui  constatera  cette  accepta- 
tion lui  aura  été  notifié. 

988.  Si  le  donataire  est 
majeur,  l'acceptation  doit  être 
faite  par  lui,  ou,  en  son  nom, 
par  la  personne  fondée  de  sa 
procuration,  portant  pouvoir 
d'accepter  la  donation  faite, 
ou  un  pouvoir  général  d'accep- 
ter les  donations  qui  auraient 
été  on  qui  pourraient  être 
faites. 

Cette  procuration  devra  être 
passée  devant  notaires  :  et  une 
expédition  devra  en  être  an- 
nexée à  la  minute  de  la  dona- 
tion, ou  à  la  minute  de  l'ac- 
oeptation  qui  serait  fsile  par 
acte  séparé. 

934*  La  femme  mariée  ne 
pourra  accepter  une  donation 
sans  le  consentement  de  son 
mari,  ou,  en  cas  de  refus  du 
mari,  sans  autorisation  de  la 
justice,  conformément  à  ce  qui 
est  prescrit  par  les  articles  SI  7 
et  «*9. 

935.  La  donation  faite  à  un 
mineur  non  émancipé  ou  à  un 
interdit,  devra  être  acceptée 
par  son  tuteur,  conformément 
à  1'artiole  463. 

Le  mineur  émancipé  pourra 
accepter  avec  l'assistance  de 
son  curateur. 

Néanmoins  les  père  et  mère 
du  mineur  émancipé  ou  non 
émancipé  ou  les  autres  ascen- 
dants, même  du  vivant  des 
père  et  mère,  quoiqu'ils  ne 
so;ent  ni  tuteurs,  ni  curateurs 


du  mineur,  pourront  accepter 
pour  lui. 

936.  Le  sourd-muet  qui 
saura  écrire,  pourra  accepter 
lui-même  ou  par  un  fondé  de 
pouvoir. 

S'il  ne  sait  pas  écrire,  l'ac- 
ceptation doit  être  faite  par 
un  curateur  nommé  à  cet  ef- 
fet, suivant  les  règles  établies 
au  titre  de  la  Tutelle. 

937.  Les  donations  faites 
au  profit  d'hospices,  des  pau- 
vres d'une  commune,  ou  d'é- 
tablissements d'utilité  publi- 
que, seront  acceptées  par  les 
administrateurs  de  ces  com- 
munes ou  établissements,  après 
y  avoir  été  dûment  autorisés. 

938.  La  donation  dûment 
acceptée  sera  parfaite  par  le 
seul  consentement  des  parties; 
la  propriété  des  objets  donnés 
sera  transférée  au  donataire, 
sans  qu'il  soit  besoin  d'autre 
tradition. 

939.  Lorsqu'il  y  aura  do- 
nation de  biens  susceptibles 
d'hypothèque,  la  transcription 
des  actes  contenant  la  dona- 
tion et  l'acceptation,  ainsi  que 
la  notification  de  l'acceptation, 
qui  aurait  en  Ken  par  acte 
séparé,  devra  être  faite  aux 
bureaux  des  hypothèques  dans 
l'arrondissement  desquels  les 
biens  sont  situés. 

940.  Cette  transcription 
sera  faite  à  la  diligence  du 
mari,  lorsque  les  biens  au- 
ront été  donnés  à  sa  femme  ; 
et  si  le  mari  ne  remplit  pas 
cette  formalité,  la  femme  pour* 
ra  v  faire  procéder  sans  au- 
torisation. 

Lorsque  la  donation  sera 
faite  à  des  mineurs,  à  de»  in» 
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terdits,  on  à  des  établisse- 
ments publics,  la  transcription 
sera  faite  à  la  diligence  des 
tuteurs,  curateurs  on  admi- 
nistrateurs. 

941.  Le  défaut  de  trans- 
cription pourra  être  opposé 
par  toutes  personnes  ayant 
intérêt,  excepté  toutefois  cel- 
les qui  sont  chargées  de  faire 
faire  la  transcription,  ou  leurs 
ayants-cause,  et  le  donateur. 

942.  Les  mineurs,  les  in- 
terdits, les  femmes  mariées, 
ne  seront  point  restitués  con- 
tre le  défaut  d'acceptation  ou 
de  transcription  des  donations; 
sauf  leur  recours  contre  leurs 
tuteurs  ou  maris,  s'il  y  échet, 
et  sans  que  la  restitution  puisse 
avoir  lieu,  dans  le  cas  même 
où  lesdits  tuteurs  et  maris  se 
trouveraient  insolvables. 

943.  La  donation  entre* 
vifs  ne  pourra  comprendre  que 
les  biens  présents  du  dona- 
teur; si  elle  comprend  des, 
biens  à  venir,  elle  sera  nulle' 
à  cet  égard. 

944.  Toute  donation  entre- 
vifs  faite  sous  des  conditions 
dont  l'exécution  dépend  de  la 
seule  volonté  du  donateur, 
sera  nulle. 

945.  Elle  sera  pareillement 


nulle,  si  elle 


sera  pi 
a  été! 


faite  • 


condition  d'acquitter  d'autres 
dettes  ou  charges  que  celles 
qui  existaient  à  l'époque  de  la 
donation,  ou  qui  seraient  ex- 

Srimées,  soit  dans  l'acte    de 
onation,  soit  dans  l'état  qui 
devrait  y  être  annexé. 

946.  En  cas  que  le  dona- 
teur se  soit  réservé  la  liberté 
de  disposer  d'un  effet  compris 
dans  la  donation,   ou  d'une 


somme  fixe  sur  les  bien*  don- 
nés, s'il  meurt  sans  en  avoir 
disposé,  ledit  effet  ou  ladite 
somme  appartiendra  aux  héri- 
tiers du  donateur,  nonobstant 
toutes  clauses  et  stipulations 
à  ce  contraires. 

947.  Les  quatre  articles 
précédents  ne  s'appliquent 
point  aux  donations  dont  est 
mention  aux  chapitres  VIII  et 
IX  du  présent  litre. 

948.  Tout  acte  de  donation 
d'effets  mobiliers  ne  sera  vala- 
ble que  pour  lee  effets  dont  un 
état  estimatif,  signé  du  dona- 
teur, et  du  donataire,  ou  de 
ceux  qui  acceptent  pour  lui, 
aura  été  annexé  à  la  minute 
de  la  donation. 

949.  H  est  permis  au  do- 
nateur de  faire  la  réserve  à 
son  profit,  ou  de  disposer  au 
profit  d'un  autre,  de  la  jouis- 
sance on  de  l'usufruit  dee  biens 
meubles  on  immeubles  donnés. 

950.  Lorsque  la  donation 
d'effets  mobiliers  aura  été  faite 
avec  réserve  d'usufruit,  le  do- 
nataire sera  tenu,  à  l'expira- 
tion de  l'usufruit,  de  prendre 
les  effets  donnés  qui  se  trou- 
veront en  nature,  dans  l'état 
où  ils  seront  ;  et  il  aura  action 
contre  le  donateur  ou  ses  hé- 
ritiers, pour  raison  des  objets 
non  existants  jusqu'à  concur- 
rence de  la  valeur  qui  leur 
aura  été  donnée  dans  l'étal 
estimatif. 

951.  Le  donateur  pourra 
stipuler  le  droit  de  retour  des 
objets  donnés,  soit  pour  le  cas 
du  prédécès  du  donataire  seul, 
soit  pour  le  cas  du  prédécès 
du  donataire  et  de  ses  descen- 
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Ce  droit  ne  pourra  être  sti- 
pulé qu'au  profit  du  donateur 
seul. 

952.  L'effet  du  droit  de  re- 
tour sera  de  résoudre  toutes 
les  aliénations  des  biens  don- 
nés, et  de  faire  revenir  ces 
biens  au  donateur,  francs  et 
quittes  de  toutes  charges  et 
hypothèques,  sauf  néanmoins 
l'hypothèque  de  la  dot  et  des 
conventions  matrimoniales,  si 
les  autres  biens  de  l'époux  do- 
nataire ne  suffisent  pas,  et 
dans  \e  cas  seulement  où  la 
donation  lui  aura  été  faite  par 
le  même  contrat  de  mariage 
duquel  résultent  ces  droits  et 
hypothèques. 

SECTION  n. 

De$  exception*  à  la  règle  de 
VirrévoeabiHU  de*  dona- 
tion» entre-vif  t. 

953.  La  donation  entre- 
Tifs  ne  pourra  être  révoquée 

Iue  pour  cause  d'inexécution 
es  conditions  sous  lesquelles 
elle  aura  été  faite,  pour  cause 
d'ingratitude,  et  pour  cause  de 
survenaace  d'enfants. 

954.  Dans  le  cas  de  la  ré- 
vocation pour  cause  d'inexé- 
cution des  conditions,  les  biens 
rentreront  dans  les  mains  du 
donateur,  libres  de  toutes 
charges  et  hypothèques  du 
chef  du  donataire  ;  et  to  dona- 
teur aura,  contre  les  tiers  dé- 
tenteurs des  immeubles  don- 
nés, tous  les  droits  qu'il  au- 
rait contre  le  donataire  lui- 
même. 

955.  La  donation  entre-vifis 
ne  pourra  être  révoquée  pour 


3' 

d< 


cause  d'ingratitude  que  dans  les 
cas  suivants  : 

1*  Si  le  donataire  a  attenté 
à  la  vie  du  donateur; 

S*  S'il  s'est  rendu  coupable 
envers  lui  de  sévices,  délits  ou 
injures  graves  ; 

3*  S'il  lui  refuse  des  ali- 
ments. 

956.  La  révocation  pour 
cause  d'inexécution  des  con- 
ditions, ou  pour  cause  d'ingra- 
titude, n'aura  jamais  lieu  de 
plein  droit. 

957.  La  demande  en 'révo- 
cation paur  cause  d'ingratitu- 
de devra  être  formée  dans 
l'année,  à  compter  du  jour  du 
délit  imputé  par  le  donateur 
au  donataire,  ou  du  jour  que 
le  délit  aura  pu  être  connu 
par  le  donateur. 

Cette  révocation  ne  pourra 
être  demandée  par  le  donateur 
contre  les  héritiers  du  dona- 
taire, ni  par  les  héritiers  du 
donateur  contre  le  donataire, 
a  moins  c[ue,  dans  ce  dernier 
cas,  l'action  n'ait  été  intentée 
par  le  donateur,  ou  qu'il  ne 
soit  décédé  dans  l'année  du 
délit. 

958.  La  révocation  pour 
cause  d'ingratitude  ne  prém- 
diciera  ni  aux  aliénations  fai- 
tes par  le  donataire,  ni  aux 
hypothèques  et  autres  chargea 
réelles  qu'il  aura  pu  imposer 
sur  l'objet  de  la  donation,  pour- 
vu que  le  tout  soit  antérieur 
a  l'inscription  qui  aurait  été 
faite  de  l'extrait  de  la  demande 
en  révocation,  en  mange  de  la 
transcription  prescrite  par 
l'article  939. 

Dans  le  cas  de  révocation, 
le  donataire  sera  condamné  à 
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restituer  la  valeur  des  objets 
aliénés,  eu  égard  an  temps  de 
la  demande,  et  les  fruits  à 
compter  du  jour  de  cette  de- 
mande. 

959.  Les  donations  en  fa- 
veur de  mariage  ne  seront  pas 
révocables  pour  cause  d'ingra- 
titude. 

960.  Toutes  donations  en- 
tre-vifs fbit08  par  personnes 
qui  n'avaient  point  d'enfants 
on  de  descendants  actuelle- 
ment vivants  dans  le  temps  de 
la  donation,  de  quelque  valeur 
que  ces  donations  paissent  être, 
et  à  quelque  titre  qu'elles  aient 
été  faites,  et  encore  qu'elles 
fussent  mutuelles  ou  remuné- 
ratoires,  même  celles  qui  au- 
raient été  faites  en  faveur  du 
mariage  par  autres  que  ^  par 
les  ascendants  aux  conjoints, 
ou  par  les  conjoints  l'un  à 
l'autre,  demeureront  révoquées 
de  plein  droit  par  la  surve- 
oance  d'un  enfant  légitime  du 
donateur,  même  d'un  posthu- 
me, ou  par  la  légitimation 
d'un  enfant  naturel  par  maria- 
ge subséquent,  s'il  est  né  de- 

-  puis  la  donation. 

961.  Cette  révocation  aura 
lieu,  encore  que  l'enfant  du 
donateur  ou  de  Ir.  donatrice 
fût  conçu  au  temps  de  la  do- 
nation. 

962.  La  donation  demeure- 
ra pareillement  révoquée,  lors 
même  que  le  donataire  serait 
entré  en  possession  des  biens 
donnés,  et  qu'il  y  aurait  été 
laissé  par  le  donateur  depuis 
la  survenanoe  de  l'enfant;  sans 
néanmoins  que  le  donataire 
soit  tenu  de  restituer  tes  fruits 
par  lui    perçus,    de  quelque 


nature  qu'ils  soient,  si  <  s 
n'est  du  jour  que  la  naissance 
de  l'enfant  ou  sa  légitimation 
par  mariage  subséquent  lui 
aura  été  notifiée  par  exploit 
ou  autre  acte  en  bonne  forme  ; 
et  ce,  quand  même  la  demande 

Sour  rentrer  dans  les  biens 
onnés  n'aurait  été  formée 
que  postérieurement  à  cette 
notification. 

963.  Les  biens  compris 
dans  la  donation  révoquée  <*• 
plein  droit,  rentreront  dans  le 
patrimoine  du  donateur,  libres 
de  toutes  charges  et  hypothè- 
ques du  chef  du  donataire, 
sans  qu'ils  puissent  demeurer 
affectés,  même  subsidiairo- 
ment,  a  la  restitution  de  la 
dot  de  la  femme  de  ce  dona- 
taire, de  ses  reprises  ou  autres 
conventions  matrimoniales  ;  ce 

3ui  aura  lieu  quand  même  la 
onation  aurait  été  faite  en 
faveur  du  mariage  du  dona- 
taire et  insérée  dans  le  contrit, 
et  que  le  donateur  se  een.it 
obligé  comme  caution,  par  la 
donation,  à  l'exécution  du 
contrat  de  mariage. 

964.  Les  donations  ainsi 
révoquées  ne  pourront  revivre 
ou  avoir  de  nouveau  leur  effet, 
ni  par  la  mort  de  l'enfant  du 
donateur,  ni  par  aucun  acte 
confirma  tif;  et  si  le  donateur 
veut  donner  les  mêmes  biens 
au  même  donataire,  soit  avant 
ou  après  la  mort  de  l'enfant 
par  la  naissance  duquel  la 
donation  avait  été  révoquée, 
il  ne  le  pourra  faire  que  par 
une  nouvelle  disposition. 

965.  Toute  clause  ou  con- 
vention par  laquelle  le  dona- 
teur aurait  renoncé  a  la  révo- 
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cation  de  la  donation  pour 
survenance  d'enfant,  sera  re- 
gardée comme  nulle  et  ne 
pourra  produire    aucun  effet. 

966.  Le  donataire,  set  hé- 
ritiers ou  ayants-cause,  ou 
autres  détenteurs  des  choses 
données,  ne  pourront  opposer 
la  prescription  pour  faire  va- 
loir la  donation  révoquée  par 
la  survenance  d'enfant  qu'a- 
près une  possession  de  trente 
années,  qui  ne  pourront  com- 
mencer à  courir  que  du  jour 
de  la  naissance  du  dernier 
enfant  du  donateur,  même 
posthume  ;  et  ce,  sans  préjudi- 
ce des  interruptions,  telles 
que  de  droit. 

CHAPITRE  V. 

DES     DI8P081T1OHS    TESTAMEN- 
TAIRES. 

SECTION  PREMIÈRE. 

De»  règle»   générale»  $ur  la 
ferme  de»  tettament». 

967.  Toute  personne  pour- 
ra disposer  par  testament, 
soit  sous  le  titre  d'institution 
d'héritier,  soit  sous  le  titre  de 
legs,  soit  sous  toute  autre  dé- 
nomination propre  à  manifes- 
ter sa  volonté. 

968.  Un  testament  ne  pour- 
ra être  fait  dans  le  même 
acte  par  deux  ou  plusieurs 
personnes,  soit  au  profit  d'un 
tiers,  soit  à  titre  de  disposition 
réciproque  et  mutuelle. 

969.  Un  testament  pourra 
être  olographe,  ou  fait  par 
acte  public  ou  dans  la  forme 
mystique. 

970.  Le    testament  ologra- 


phe ne  sera  point  valable,  s'il 
u'esl  écrit  en  entier,  daté  et 
signé  de  la  main  du  testateur  : 
il  n'est  assujetti  à  aucune  an- 
tre forme. 

971.  Le  testament  par  acte 
public   est  celui  qui  est   reçu 

Sar  deux  notaires,  en  présence 
e  deux  témoins,  ou  par  un 
notaire,  en  présence  de  quatre 
témoins. 

972.  Si  le  testament  est 
reçu  par  deux  notaires,  il  leur 
est  dicté  par  le  testateur,  et  il 
doit  être  écrit  par  l'un  de 
ces  notaires,  tel  qu'il  est 
dicté. 

S'il  n'y  a  qu'un  notaire,  il 
doit  également  être  dicté  par  la 
testateur,  et  écrit  par  ce  no- 
taire. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas,  il 
doit  en  être  donné  lecture  au 
testateur,  en  présence  des  té- 
moins. 

Il  est  fait  du  tout  mention 
expresse. 

973.  Ce  testament  doit  être 
signé  par  le  testateur  :  s'il  dé- 
clare qu'il  ne  sait  ou  ne  peut 
signer,  il  sera  fait  dans  l'acte 
mention  expresse  de  sa  dé- 
claration, ainsi  que  de  la 
cause  qui  l'empêche  de  signer. 

974.  Le  testament  devra 
être  signé  par  les  témoins  ;  et 
néanmoins,  dans  les  campa- 
gnes il  suffira  qu'un  des  deux 
témoins  signe,  si  lo  testament 
est  reçu  par  deux  notaires,  et 
que  deux  des  quatre  témoins 
signent,  s'il  est  reçu  par  un 
notaire. 

975.  Ne  pourront  être  pria 
pour  témoins  du  testament  par 
aote  public,  ni  les  légataires, 
à  quelque  litre  qu'ils   soient. 
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ni leurs  parent*  on  alliés  jus- 
qu'au quatrième  degré  exclu- 
sivement, ni  les  clercs  des  no- 
taires par  lesquels  les  actes 
seront  reçus. 

976.  Lorsque  le  testateur 
voudra  faire  un  testament 
mystique  ou  secret,  il  sera  te- 
nu de  signer  ses  dispositions 
soit  qu'il  les  ait  écrites  lui- 
même,  ou  qu'il  les  ait  fait 
écrire  par  un  autre.  Sera  le 
papier  qui  contiendra  ses  dis- 
positions, ou  le  papier  qui 
servira  d'enveloppe,  s'il  7  en 
a  une,  clos  et  scellé.  Le  tes- 
tateur le  présentera  ainsi  clos 
et  scellé  au  notaire,  et  à  six 
témoins  au  moins,  ou  il  le  fera 
clore  et  sceller  en  leur  pré- 
sence; et  il  déclarera  que  le 
contenu  en  ce  papier  est  son 
testament  écrit  et  signé  de 
lui,  ou  écrit  par  un  autre  et 
signé  de  lui  :  le  notaire  en 
dressera  l'acte  de  suscription, 
qui  sera  écrit  sur  ce  papier 
ou  sur  la  feuille  qui  servira 
d'enveloppe;  cet  acte  sera  si- 
gné, tant  par  le  testateur  que 

<>ar  le  notaire,  ensemble  par 
es  témoins.  Tout  ce  que  des- 
sus sera  fait  de  suite  et  sans 
divertira  autres  actes;  et  en 
cas  que  le  testateur,  par  un 
empêchement  survenu  depuis 
la  signature  du  testament,  ne 
puisse  signer  l'acte  de  sus- 
cription, il  sera  fait  mention 
de  la  déclaration  qu'il  en  aura 
faite,  sans  qu'il  soit  besoin, 
en  ce  cas,  d'augmenter  le 
nombre  des  témoins. 

977.  Si  le  testateur  ne  sait 
signer,  ou  s'il  n'a  pu  le  faire 
lorsqu'il  a  fait  écrire  ses  dis 
po&ilions,  il  sera  appelé  a  l'auto 


de  suscription  un  témoin,  ou* 
tre  le  nombre  porté  par  l'arti- 
cle précédent,  tequel  signera 
l'acte  avec  les  autres  témoins  ; 
et  il  y  sera  fait  mention  de  la 
cause  pour  laquelle  ce  témoin 
aura  été  appelé. 

978.  Ceux  qui  ne  savent  ou 
ne  peuvent  lire,  ne  pourront 
faire  de  dispositions  dans  la 
formo  du  testament  mystique. 

979.  En  cas  que  le  testa- 
teur ne  puisse  parler,   mais 

Îju'il  puisse  écrire,  il  pourra 
aire  un  testament  mystique, 
à  la  charge  que  le  testament 
sera  entièrement  écrit,  daté  et 
signé  de  sa  main,  qu'il  le 
présentera  au  notaire  et  aux 
témoins,  et  qu'au  haut  de 
l'acte  de  suscription,  il  écrira, 
en  leur  présence,  que  le  pa- 
pier qu'il  présente  est  son  tes- 
tament :  après  quoi  le  notaire 
écrira  l'acte  de  suscription, 
dans  lequel  il  sera  fait  men- 
tion que  le  testateur  a  écrit 
ces  mots  en  présence  du  no- 
taire et  des  témoins  ;  et  sera, 
au  surplus,  observé  tout  ce 
qui  est   prescrit   par  l'article 

m. 

980.  Les  témoins  appelés 
pour  être  présents  aux  testa- 
ments devront  être  mâles,  ma- 
jeurs, Français,  jouissant  des 
droits  civils. 

SECTION  IL 
Des  règle*  particulière*    sur 
la  forme  de  certains  testa- 
ments. 

981.  Les  tostamonts  dos 
militaires,  des  marins  do  i  E- 
tal  ot  des  personnes  eni^lo 
yées  à  la  suite    des   armée* 
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pourront  être  reçus  dans  les 
cas  et  conditions  prévus  à 
l'article  93.  soit  par  un  officier 
supérieur  en  présence  de  deux 
témoins,  soit  par  deux  fonc- 
tionnaires de  l'intendance  ou 
officiers  du  commissariat,  soit 
par  un  de  ces  fonctionnaires 
ou  officiers  en  présence  de 
deux  témoins,  soit  enfin,  dans 
un  détachement  isolé,  par 
l'officier  commandant  ce  déta- 
chement assisté^  de  deux  té- 
moins, s'il  n'existe  pas  dans 
le  détachement  d'officier  su- 

Férieur,   de  fonctionnaire  de 
intendance  ou   d'officier  du 
commissariat. 

Le  testament  de  l'officier 
commandant  un  détachement 
isolé  pourra  être  reçn  par  celui 

3ui  vient. après  lui  dans  l'or- 
re  du  service. 

982.  Lee  testaments  men- 
tionnés à  l'article  précédent 
pourront  encore,  si  le  testa- 
teur est  malade  ou  blessé,  être 
reçus  dans  les  hôpitaux  ou  les 
formations  sanitaires  militai- 
res, par  le  médecin  chef  as- 
sisté de  l'officier  d'administra- 
tion gestionnaire. 

A  défaut  de  cet  officier 
d'administration,  la  présence 
de  deux  témoins  sera  néces- 
saire. 

988.  Dans  tous  les  cas,  il 
sera  fait  un  double  original 
des  testaments  mentionnés  aux 
deux  articles  précédents. 

Si  cette  formalité  n'a  pu 
être  remplie  à  raison  de  l'état 
de  santé  du  testateur,  il  sera 
dressé  une  expédition  du  tes- 
tament pour  tenir  lieu  du  se- 


cond original;  oette  expédi- 
tion sera  signée  par  les  té- 
moins et  par  les  officiers 
instrumentaires.  Il  y  sera  fait 
mention  des  causes  qui  ont 
empêché  de  dresser  le  second 
original. 

Dès  que  la  communication 
sera  possible,  et  dans  le  plus 
bref  délai,  les  deux  originaux 
ou  l'original  et  l'expédition  do 
testament  seront  adressés, 
séparément  et  par  courriers 
différents,  sons  pli  clos  et 
cacheté,  au  ministre  do  la 
guerre  ou  de  la  marine,  pour 
être  déposés  chez  le  notaire 
indiqué  par  le  testateur  ou, 
à  défaut  d'indication,  chez  le 
président  de  la  chambre  des 
notaires^  de  l'arrondissement 
du  dernier  domicile. 

984.  Le  testament  fait 
dans  la  forme  ci-dessus  éta- 
blie sera  nul  six  mois  après 
que  le  testateur  sera  venu 
dans  un  lieu  où.  il  y  aura  la 
liberté  d'employer  les  formes 
ordinaires,  à  moins  que,  avant 
l'expiration  de  ce  délai,  il 
n'ait  été  de  nouveau  placé 
dans  une  des  situations  spé- 
ciales prévues  à  l'article  93. 
Le  testament  sera  alors  vala- 
ble pendant  la  durée  de  cette 
situation  spéciale  et  pendant 
un  nouveau  délai  de  six  mois 
après  son  expiration. 

985.  Les  testaments  faits 
dans  un  lieu  avec  lequel  toute 
communication  sera  intercep- 
tée à  cause  de  la  peste  ou 
autre  maladie  ^  contagieuao 
pourront  être  faits  dovant  le 
juge  de  paix,  ou  devant  l'un 
des  officiers  municipaux  de  la 
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commune  en  présence  de  deox 

témoins. 

986.  Cette  disposition  aura 
lieu,  tant  à  l'égard  do  oeux 
qui  seraient  attaqués  de  ces 
maladies,  que  de  ceux  qui  se- 
raient dans  les  Houx  qui  en 
sont  infectés,  encore  qu  ils  ne 
fussent  pas  actuellement  ma- 
lades. 

987.  Les  testaments  men- 
tionnés aux  deux  précédents 
articles,  deviendront  nuls  six 
mois  après  que  les  communi- 
cations auront  été*  rétablies 
dans  le  lieu  où  le  testateur  se 
trouve,  ou  six  mois  après 
qu'il  aura  passé  dans  un  lieu 
où  elles  ne  seront  point  intor- 
rompuee. 

988.  Au  cours  d'un  voyage 
maritime,  soit  en  route,  soit 

fondant  un  arrêt  dans  on  port, 
orsqu'il  y  aura  impossibilité 
de  communiquer  avec  la  terre 
ou  lorsqu'il  n'existera  pas 
dans  le  port,  -si  Ton  est  à  f'é- 
tranger,  d'agent  diplomatique 
ou  consulaire  français  investi 
des  fonctions  de  notaire,  les 
testaments  des  personnes  pré- 
sentes a  bord  seront  reçus, 
en  présence  de  deux  témoins  : 
sur  les  bâtiments  de  l'Etat,, 
par  l'officier  d'administration 
ou,  à  son  défaut,  par  le  com- 
mandant ou  celui  qui  en  rem- 
plit les  fonctions,  et  sur  les 
antres  bâtiments,  par  le  capi- 
taine, maître  ou  patron,  assis- 
té du  second  du  navire,  ou,  a 
leur  défaut,  par  ceux  qui  les 
remplacent. 
m  L'acte  indiquera  celle  des 
circonstances   ci-deasms  pré* 


MO 

vues  dans  laquelle  il  aura  été 

reçu. 

989.  Sur  les  bâtiments  de 
l'Etat,  le  testament  de  l'offi- 
cier d'administration  sera, 
dans  les  circonstances  pré- 
vues à  l'article  précédent, 
reçu  par  le   commandant  ou 

?>ar  celui  qui  en  remplit  les 
onctions,  et,  s'il  n'y  a  pas 
d'officier  d'administration,  le 
testament  du  commandant  sera 
reçu  par  celui  qui  vient  après 
lui  dans  l'ordre  du  service. 

Snr  les  autres  bâtiments,  le 
testament  du  capitaine, maître 
on  patron,  cm  celui  du  second, 
seront,  dans  les  mêmes  circons- 
tances, reçus  par  les  person- 
nes qui  viennent  après  eux 
dans  l'ordre  du  service. 

990.  Dans  tous  les  cas,  11 
sera  fait  un  double  original 
des  testaments  mentionnés  aux 
deux  articles  précédents. 

Si  cette  formalité  n'a  pu 
être  remplie  à  raison  de  l'état 
de  santé  du  testateur,  il  sera 
dressé  une  expédition  du  tes- 
tament pour  tenir  lien  du  se- 
cond original  ;  celte  expédition 
sera  signée  par  les  témoins  et 
pat*  las  officiers  instrumentai - 
res.  11  y  sera  fait  mention  des 
causes  qui  ont  empêché,  de 
dresser  le  second  original. 

991.  Au  premier  arrél 
dans  un  port  étranger  où  se 
trouve  un  agent  diplomatique 
ou  consulaire  français,  il  sera 
fait  remise,  sous  pli  clos  et 
cacheté,  da  l'un  des  originaux 
ou  de  l'expédition  du  testa- 
ment entre,  les  mains  de  oe 
fonctionnaire,  qui  l'adressera 
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au  ministre  de  la  marine,  afin 
que  le  dépôt  puisse  en  être  ef- 
fectué comme  il  est  dit  à  l'ar- 
ticle 083. 

992.  A  l'arrivée  du  bâti- 
ment dans  un  port  de  France, 
les  deux  originaux  du  testa- 
ment, ou  l'original  et  son  ex- 
pédition, ou  l'original  gui 
reste,  en  cas  de  transmission 
ou  de  remise  effectuée  pendant 
le  cours  du  voyage,  seront 
déposés,  sous  pli  clos  et  ca- 
cheté, pour  les  bâtiments  de 
l'Etat,  au  bureau  des  arme- 
ments, et  pour  lee  autres  bâ- 
timents, au  bureau  de  l'ins- 
cription maritime-  Chacune 
de  ces  pièces  aéra  adressée, 
séparément  et  par  courriers 
différents,  au  ministre  de  la 
marine,  gai  en  opérera  la 
transmission  comme  il  est  dit 
à  l'article  983. 

993.  H  sera  fait  mention 
sur  le  rôle  du  bâtiment,  en  re- 
gard du  nom  du  testateur,  de 
la  remise  des  originaux  ou,  ex- 
péditions du  testament  faite, 
conformément  aux  prescrip- 
tions des  articles  précédents, 
au  consulat,  au  bureau  des 
armements  ou  au  bureau  de 
l'inscription  maritime. 

994.  Le  testamont  fait  au 
cours  d'un  voyage  maritime, 
en  la  forme  prescrite  par  les 
articles  988  et  suivants,  ne 
sera  valable  qu'autant  que  le 
testateur  mourra  à  bord  ou 
dans  les  six  mois  après  qu'il 
sera  débarqué  dans  un  lieu 
où  il  aura  pu  le  refaire  dans 
les  formes  ordinaires. 

Toutefois,  si  le  testateur  en- 


treprend un  nouveau  voyage 
maritime  avant  l'expiration  de 
ce  délai,  le  testament  sera 
valable  pendant  la  durée  de  ce 
voyage  et  pendant  un  nouveau 
délai  de  six  mois  après  que  le 
testateur  sera  de  nouveau  dé- 
barqué. 

995.  Les  dispositions  in* 
sérées  dans  un  testament  fait, 
au  cou  rs  d'un  voyage  maritime, 
au  profit  des  officiers  du  bâti- 
ment autres  que  ceux  qjui  se- 
raient parents  ou  alliés  du 
testateur,  seront  nulles  et  non 
avenues, 

Il  en  sera  ainsi,  que  le  tes- 
tament soit  fait  en  la  forme 
olographe  ou  qu'il  soit  reçu 
conformément  aux  articles  988 
et  suivants. 

996.  Il  sera  donné  lecture 
au  testateur,  en  présence  dea 
témoins,  des  dispositions  de 
l'article  984,  987,  ou  904,  sui- 
vant les  cas,  et  mention  dé 
cette  lecture  sera  faite  dans 
le  testament. 

997 .  Les  testamentscompris 
dans  les  articles  ci-dessus  de 
la  présente  section  seront  si- 
gnés par  le  testateur,  par 
ceux  qui  les  auront  reçus  et 
par  les  témoins.  > 

998.  Si  le  testateur  déclare 
qu'il  ne  peut  ou  ne  sait  signer, 
il  sera  fait  mention  de  sa  dé- 
claration, ainsi  que  de  la  cause 
qui  l'empêche  de  signer. 

Dans  les  cas  où  la  présence 
de  deux  témoin*  est  requise, 
le  testament  sera  signé  au 
moins  par  l'un  d'eux,  et  il 
sera  fait  mention  de  la  cause 
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pour  laquelle  l'autre  n'aura 
pas  signé. 

999.  Un  Français  qui  m 
trouvera  en  paya  étranger, 
pourra  faire  aea  disposition» 
testamentaires  par  acte  sous 
signature  privée,  ainsi  qu'il 
«st  prescrit  en  l'article  970, 
ou  par  acte  authentique,  avec 
les  formes  usitées  dans  le  lieu 
où  cet  acte  sera  passé. 

1000.  Les  testaments  faits 
en  pays  étrangers  ne  pourront 
être  exécutés  sur  les  biens 
situés  en  France,  qu'après 
avoir  été  enregistrés  au  bu- 
reau du  domicile  du  testateur, 
s'il  eu  a  conservé  un,  sinon 
au  bureau  de  son  dernier  do- 
micile connu  en  France,  et 
dans  le  cas  on  le  testament 
contiendrait  des  dispositions 
d'immeubles  qui  y  seraient  si- 
tués, Q  devra  être,  en  outre, 
enregistré  au.  bureau  de  la  si- 
tuation de  ces  immeubles. 
sans  qu'il  puisse  être  exigé 
un  double  droit. 

1001.  Les  formalités  aux- 
quelles les  divers  testaments 
sont  assujettis  par  les  disposi- 
tions de  la  présente  section 
et  de  la  précédente,  doivent 
être  observés*  à  peine  de  nul- 
lité. 

SICTÎON  III. 

Het  inetUmUene  d'Héritier,  et 
dee  tege  en  genérut, 

1002.  Les  dispositions  tes- 
tamentaires sont  ou  univer- 
selles, ou  à  titre  universel»  ou 
à  titre  particulier. 


ENTRE-VIFS,  ETC.  «Bl 

Chacune  de  ces  dispositions, 
soit  qu'elle  ait  été  faite  sous 
la  dénomination  d'institution 
d'héritier,  soit  qu'elle  ait  été 
faite  sous  la  dénomination  de 
legs,  produira  son  effet  suivant 
les  règles  ci-aprèe  établies 
pour  les  legs  universels,  pour 
les  legs  à  titre  universel,  et 
pour  les  legs  particuliers. 

SECTION  IV. 

Du  legt  universel. 

,  1003.  Le  legs  universel  est 
la    disposition    testamentaire 

Sar  laquelle  le  testateur  donne 
une  ou  plusieurs  personnes 
l'universalité  des  biens  qu'il 
laissera  à  son  décès. 

1004.  Lorsqu'au  décès  du 
testateur  il  y  a  des  héritiers 
auxquels  une  quotité  de  ses 
biens  est  réservée  par  la  loi, 
ces  héritiers  sont  saisis  de 
plein  droit,  par  sa  mort,  de 
tous  les  biens  de  la  succession; 
et  le  légataire  universel  est 
tenu  de  leur  demander  la  dé- 
livrance des  biens  compris 
dans  le  testament. 

1005.  Néanmoins,  dans  les 
mêmes  cas,  le  légataire  uni- 
versel aura  la  jouissance  de* 
biens  compris  dans  le  testa- 
ment, à  compter  du  jour  du 
décès,  si  la  demande  en  dé- 
livrance a  été  faîte  dans  l'an- 
née, depuis  cette  époque  ;  si- 
non, cette  jouissance  ne  com- 
mencera que  du  jour  de  la 
demande  formée   en  justice, 

ou  du  jour  que   la  délivr  a  nce 
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aurait  été  volontairement  con- 
sentie. 

1006.  Lorsqu'au  décès  du 
testateur  il  n'y  aura  pas  d'hé- 
ritiers auxquels  une  quotité 
de  ses  biens  soif  réservée  par 
la  loi,  le  légataire'  universel 
sera  saisie  de  plein  droit  par 
là  mort  do  testateur-,  sans  être 
tenu  de  demander  la  déli- 
vrance. 

1007.  Tout  testament  olo- 
graphe sera,  avant  d'être  mis 
à  exécution;  présenté  au  pré- 
sident du  tribunal  de  première 
instance .  de  l'arrondissement 
dans  lequel  la  succession  est 
ouverte.  Ce  testament  sera 
ouvert ,  s'il  est  cacheté.  Le 
président  dressera  procès-ver- 
bal ie  la  présentation,  de 
l'ouverture  et  de  l'état  du  tes- 
tament, dont  il  ordonnera  le 
dépôt  entre  les  mains  du  no- 
taire par  lui  commis.  ;    ' 

Si  le  testament  est  dans  la 
forme  mystique,  sa  présenta- 
tion, son  ouverture,  «a  descrip- 
tion et  son  dépôt,,  seront  fajts 
de  la  même  manière  j,  mais 
1  ouverture  ne  pourra  se  faire 
q.u  en  présence  de  ceux  des 
notaires  et  des  témoins,  signa- 
taires de  l'acte  de  suscriptjqn, 
qui  se  trouverontsur  les  lieux, 
ou  eux  appelés. 

1008.  Dans  le  cas  4e  l'ar- 
ticle 4006,  si  le  testament  est 
olographe  on  mystique,  le  lé- 
gataire universel  sera  tenu  de 
se  faire  envoyer  en  possession, 
par  une  ordonnance  du  prési- 
dent, mise  au  bas  dune  requê- 
te, à  laquelle  aéra  joint  l'acte 
de  dépôt.  / 

1009.  Le  légataire  univer- 
sel qui  sera  en  concours  avec  | 


CW2L> 

un  héritier  auquel  la  loi  réser- 
ve une  quotité  des  biens,  sera 
tenu  des  dettes  et  charges  de 
la,  succession,  du  testateur. 
personnellemeAt  pour  sa  part 
et  portion,  et  hypothécaire- 
ment pour  k  tout;  et  il  sera 
tenu  d'acquitter  tous  les  legs, 
sauf  le  cas  de  réduction,  ainai 
qu  iltest  expliqué  aux  article» 
926  et  937.  ~ 

".  "  SECTION  V. 

Du  legs   à  titre  universel. 

1010.  Le  leç*  à  titre  uni- 
versel est  celui  par  le  duel 
le  testateur  lègue  une  quote- 
part  des  biens  dont  la  loi  lui 
permet  dé  disposer,  telle 
qu'une  moitié,  un  tiers,  ou 
tous  ses  immeubles,  Soit  tout 
son  mobilier,  ou  one'<j*6lité 
fixe •  de  ton»  se*  immeuble» 
ou  de  tout  «on  mobifie*. 

Tout  .autre  legs  ne  'forme' 
qu'une  disposition  à  titre  par- 
ticulier. *    • 

^011.  Les  légataire*  à  -ti- 
tre universel  seront  tenus  de 
demander  la  délivrance  aux 
héritiers  auxquels  une  quotité 
cjes  biens  est  réservée  par  la 
loi;  àt  leur  défaut,  aux  légatai- 
res universels  ;  et  à  défaut  de 
ceux-ci,  aux  héritiers  appelés 
dans  l'ordre  établi  au  titre  des 
Succession*.      A 

1012.  Le  légataire  à  titre 
universel  sera  tenu,  comme  le 
légataire  universel,  de*  dettes 
et  charges  de  la  succession 
du  testateur,  personnellement 
pour  sa  part  et  portion,  et 
hy pothéca vemeat  pour  le  tout. 
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1013.  Lorsque  le  testateur 
n'aura  disposé  que  d'une  quo- 
tité de  la  portion  disponible, 
et  qu'il  l'aura  fait  à  titre  uni- 
versel, ce  légataire  sera  tenu 
d'acquitter  les  legs  particulière 
par  contribution  avec  les  hé- 
ritière naturels. 

SECTION  VI., 
Dtt  leg*  particuliers. 

1014.  Tout  legs  pur  et 
simple  donnera  au  légataire, 
du  jour  du  décès  du  testateur, 
un  droit  à  la  chose  léguée,  droit 
Iransmtesible  à  ses  héritiers 
ou  ayants-cause. 

Néanmoins  le  légataire  par- 
ticulier ne  pourra  se  mettre 
en  possession  de  la  chose  lé- 
guée, ni  en  prétendre  les  fruits 
ou  intérêt»,  qu'à?  compter  du 
jour  de  sa  demande  en  déli- 
vrance, formée  Suivant  l'ordre 
établi  par  1  article  4 OH,  ou  du 
jour  auquel  cette  délivrance 
lui  aurait  été  volontairement 
consentie. 

1015»  Les  intérêts  ou  fruits 
de  la  chose  léguée  courront  au 
profit  du  légataire,  dès  le 
jour  du  décès,  et  Sans  qu'il 
ait  formé  sa  demande  en  jus- 
tice, 

1*  Lorsque  le  testateur  aura 
expressément  déclaré  sa  vo- 
lonté, à  cet  égard,  dans  te  tes- 
tament; 

t°  Lorsqu'une  rente  viagère 
ou  une  pension  aura  été  léguée 
à  titre  d'aliments. 

1016'.  Les  frais  de  la  de^ 
mande  en  délivrance  seront  b 
la  charge  de  la  succession, 
sans  néanmoins  qu'il  puisse  en 


résulter  de  réduction  de  la  ré- 
serve légale. 

Les  droits  d'enregistrement 
seront  dus  par  le  légataire. 

Le  tout,  s'il  n'en  a  été  au- 
trement ordonné  par  le  testa- 
ment. 

Chaque  legs  pourra  être  en- 
registré séparément,  sans  que 
cet  enregistrement  puisse  pro- 
fiter fc  aucun  autre  qu'an 
légataire  ou  à  ses  ayants- 
cause. 

1017.  Les  héritiers  du  tes- 
tateur, ou  autres  débiteurs 
d  un  legs,  seront  personnelle- 
ment tenus  de  l'acquitter,  cha- 
cun au  prorata  de  la  part  et 
portion  dont  ils  profiteront 
dans  la*  succession. 

Ils  en  seront  tenus  hypothé- 
cairement pour  le  tout,  îus- 
Su'à  concurrence  de  la  valeur 
es  immeubles  de  la  succes- 
sion dont  ils  seront  déten- 
teurs. 

1018.  L»  chose  léguée  sera 
délivrée,  avec  les  accessoires 
nécessaires,  et  dans  l'état  où 
elle  se  trouvera  au  jour  du 
décès  du  donateur, 

1019.  Loisque  celui  quia 
légué  la  propriété  d'un  im- 
meuble, l'a;  ensuite  augmentée 
par  des  acquisitions,  ces  ac 
quisi  lions, :  fussent-elles'  conti  - 
gués,  ne  seront  pas  censées, 
sans  une  nouvelle  disposition, 
faire  partie  du  legs. 

Il  en  sera  autrement  des 
embellissements,  ou  des  cons- 
tructions nouvelles  faites  Sur 
le  fonds  légué,  ou  d'un  endos 
dent  le  testateur  aurait  aug- 
menté l'enceinte. 

1020.  Si.  avant  le  testa- 
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ment  on  depuis,  la  chose  lé- 
guée a  été  hypothéquée  pour 
une  dette  de  la  succession,  ou 
même  pour  la  dette  d'un  tiers, ou 
•i  elle  est  grevée  d'un  usufruit, 
celui  qui  doit  acquitter  le  legs 
n'est  point  tenu  de  la  dégager, 
à  moins  qu'il  n'ait  été  chargé 
de  le  faire  par  une  disposition 
expresse  du  testateur. 

1021.  Lorsque  le  testateur 
aura  légué  la  chose  d'autrui, 
le  legs  sera  nul,  soit  que  le 
testateur  ait  connu  ou  non 
qu'elle  ne  lui  appartenait  pas. 

1022.  Lorsque  le  legs  sera 
d'une  chose  indéterminée, 
l'héritier  ne  sera  pas  obligé 
de  la  donner  de  la  meilleure 
qualité,  et  il  ne  pourra  l'offrir 
de  la  plus  mauvaise. 

1023.  Le  legt>  fait  au  créan- 
cier ne  sera  pas  censé  en 
compensation  de  sa  créance, 
ni  le  legs  fait  au  domestique 
en  compensation  de  ses  gages. 

1024.  Le  légataire  à  t>tre 

Sarticulier  ne  sera  point  tenu 
es  dettes  de  la  succession, 
sauf  la  réduction  du  legs  ainsi 
qu'il  est  dit  ci-dessus,  et  sauf 
1  action  hypothécaire  des 
créanciers. 

SECTION  vn. 

Det  txécuteurt  te$tamen- 

tairei. 

1025*  Le  testateur  pourra 
nommer  un  ou  plusieurs  exé- 
cuteurs testamentaires. 

i  026.  Il  pourra  leur  don- 
ner la  saisine  du  tout,  ou  seu- 
lement d'une  partie  de  son 
mobilier  ;  mais  elle  ne  pourra 
durer  au  delà  de  l'an  et  jour 
à  compter  de  son  décès. 


S'il  ne  la  leur  a  pas  don. 
née,  ils  ne  pourront  l'exiger. 

1027.  L'héritier  pourra 
faire  cesser  la  saisine,  en  of- 
frant de  remettre  aux  exécu» 
leurs  testamentaires  somme 
suffisante  pour  le  paiement 
des  legs  mobiliers,  ou  en  jus* 
tifiant  de  ce  paiement. 

1028.  Celui  qui  ne  peut 
s'obliger,  ne  peut  pas  élre 
exécuteur  testamentaire. 

1029.  La  femme  mariée  ne 
pourra  accepter  l'exécution 
testamentaire  qu'avec  le  con- 
sentement de  son  mari. 

Si  elle  est  séparée  de  biens 
soit  par  contrat  de  mariage, 
soit  par  jugement,  elle  le 
pourra  avec  le  consentement 
de  son  mari,  ou,  à  son  refus, 
autorisée  par  la  justice,  con- 
formément à  ce  qui  est  pres- 
crit par  les  articles  SI  7  et 
S19. 

1030.  Le  mineur  ne  pour- 
ra élre  exécuteur  testamen- 
taire, même  avec  l'autorisation 
de  son  tuteur  ou  curateur. 

1031.  Les  exécuteurs  tes- 
tamentaires feront  apposer  les 
scellés,  s'il  y  a  des  héritiers 
mineurs,  interdits  ou  absents. 

Us  feront  faire,  en  présence 
de  l'héritier  présomptif,  ou  lui 
dûment  appelé,  1  inventaire 
des  biens  de  la  succession. 

Ils  provoqueront  la  vente 
du  mobilier,  à  défaut  de  de- 
niers suffisants  pour  acquitter 
les  legs. 

Ils  veilleront  à  ce  que  le  tes- 
tament soit  exécuté;  et  ils 
pourront,  en  cas  de  contesta- 
tion sur  son  exécution,  inter- 
venir pour  en  soutenir  la  vali- 
dité. 
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Ils  devront,  à  l'expiration  de 
Vannée  du  déeès  du  testateur, 
rendre  compte  de  leur  gestion. 

103  2.  Les  pouvoirs  de  l'exé- 
cuteur testamentaire  ne  pas- 
seront point  à  ses  héritiers. 

1033*  S'il  y  a  plusieurs 
exécuteurs  testamentaires  qui 
aient  accepté,  un  seul  pourra 
agir  au  défaut  des  autres;  et 
ils  seront  solidairement  res- 
ponsables du  compte  du  mobi- 
lier qui  leur  a  été  confié,  à 
moins  que  le  testateur  n'ait 
divisé  leurs  fonctions,  et  que 
chacun  d'eux  ne  se  soit  ren- 
fermé dans  celle  qui  lui  était 
attribuée. 

1034.  Les  frais  faits  par 
l'exécuteur  testamentaire  pour 
rapposilion  des  scellés,  l'in- 
ventaire, le  compte  et  les  au- 
tres frais  relatif»  à  sea  fonc- 
tions, seront  à  la  charge  de  la 
succession. 

SECTION  vin. 
De  la   révocation  de$   tetta- 
menti  et  de  leur  caducité. 

1035.  Les  testaments  ne 
pourront  être  révoqués,  en 
tout  ou  en  partie,  que  par  un 
testament  postérieur,  ou  par 
un  acte  devant  notaires,  por- 
tant déclaration  du  change- 
ment de  volonté. 

1036.  Les  testaments  pos- 
térieurs qui  ne  révoqueront 
pas  d'une  manière  expresse 
[es  précédents,  n'annuleront, 
dans  ceux-ci,  que  celles  des 
dispositions  y  contenues  qui 
ae  trouveront  incompatibles 
avec  les  nouvelles,  ou  qui  se» 
ront  contraires. 

1037*  La  révocation  faite 


Y 
le 


dans  un  testament  postérieur 
aura  tout  son  effet,  quoique 
ce  nouvel  acte  reste  sans  exé- 
cution par  l'incapacité  de 
l'héritier  institué  ou  du  léga- 
taire, ou  parleur  refus  de  re- 
cueillir. 

1038.  Toula  aliénation, 
celle  même  par  vente  avec  fa* 
cullé  de  rachat  ou  par  échan- 
ge, que  fera  le  testateur  de 
tout  ou  de  partie  de  la  chose 
léguée,  emportera  la  révoca 
tion  du  legs  pour  tout  ce  qui 
a  été  aliéné,  encore  que  l'alié- 
nation postérieure  soit  nulle, 
et  que  l'objet  soit  rentré  dans 
la  main  du  testateur. 

1039.  Toute  disposition 
testamentaire  sera  caduque,  si 
celui  en  faveur  de  qui  elle  est 
faite,  n'a  pas  survécu  au  tes- 
tateur. 

1040.  Toute  disposition 
testamentaire  faite  sous  une 
condition  dépendante  d'un  évé- 
nement incertain,  et  telle  que, 
dans  l'intention  du  testateur, 
cette  disposition  ne  doive  être 
exécutée  qu'autant  que  l'évé- 
nement arrivera  ou  n'arrivera 

?>as,  sera  caduque,  si  l'héritier 
nstitué  ouïe  légataire  décède 
avant  l'accomplissement  de  la 
condition. 

1041.  La  condition  qui, 
dans  l'intention  du  testateur, 
ne  fait  que  suspendre  l'exécu- 
tion de  la  disposition,  n'empê- 
chera pas  l'héritier  institué,  on 
le  légataire,  d'avoir  un  droit 
acquis  et  transmissible  a  ses 
héritiers. 

>  1042.  Le  legs  sera  caduc, 
si  la  chose  léguée  a  totale- 
ment péri  pendant  la  vie  du 
,  testateur. 
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Il  en  sera  de  même,  si  «lié 
a  péri  depuis  sa  mort»  sans  le 
faite  et  la  faute  de  l'héritier, 
quoique  celui-ci  ait  été  mis 
en  retard  de  la  délivrer,  lors- 
qu'elle eût  également  dû  pé- 
rir entre  les  mains  du  léga- 
taire. 

1043.  La  disposition  testa- 
mentaire sera  caduque,  lors- 
que l'héritier  institué  on  le 
légataire  la  répudiera,  ou  se 
trouvera  incapable  de  la  re- 
cueillir. 

1044.  H  y  aura  liea  à  ac- 
croissement an  profit  des  léga- 
taires, dans  le  cas  où  le  legs 
sera  fait  à  plusieurs  conjoin- 
tement. 

Le  legs  sera  réputé  fait 
conjointement,  lorsqu'il  le  sera 
par  une  seule  et  même  dispo- 
sition, et  que  le  testateur 
n'aura  pas  assigné  la  pari  de 
chacun  des  co légataires  dans 
la  chose  léguée. 

1045*  M  sera  encore  ré- 
puté fait  conjointement,  quand 
une  chose  qui  n'est  pas  sus- 
ceptible déUe  divisée  sans 
détérioration,  aura  été  donnée 
par  le  même  acte  à  plusieurs 
personnes,  même  séparément. 

1046.  Les  mêmes  causes 

Î|ui,  suivant  l'article  95*  et 
es  deux  premières  dispositions 
de  l'article  955,  autoriseront 
la  demande  en  révocation  de 
la  donation  entre-vifs,  seront 
admises  pour  la  demande  en 
révocation  des  dispositions  tes- 
tamentaires. 

1047.  Si  celle  demande  est 
fondée  sur  une  Injure  grave 
faite  à  la  mémoire  du  testateur, 
elle   doit    être  intentée  dans 


l'année,  à  compter  du  jour  dn 
délit. 

CHAPITRE  VL 

DBS    DISPOSITIONS  PERMISES     EU 


DO  DONAtBOm   OO  TESTATEUR^ 
OU  DBS  IKFAHÏS  Dl  SUS  SRBRBS 

bt  sauras. 

1048.  Les  biens  dont  les 
pères  et  mères  ont  la  faculté 
de  disposer,  pourront  être  par 
eus  donnés,  en  tout  ou  en 
partie,  à  nn  ou  plusieurs  de 
leurs  enfants,  par  actes  entre- 
vifs ou  testamentaires,  avec 
la  charge  de  rendre  ces  biens 
aux  enfants  nés  et  à  naître, 
an  premier  degré  <  seulement» 
desdits  donataires. 

1049.  Sera  valable,  en  cas 
de  mort  sans  enfants,  la  disne* 
sition  que  le  défunt  aura  faite 
par  acte  entre-vifs  ou  testa- 
mentaire, an  profit  d'un  ou 
plusieurs  de  ses  frères  on 
sœurs,  de  tout  ou  partie  des 
biens  qui  ne  sont  point  réser- 
vés par  la  loi  dans  sa  succes- 
sion, avec  la  charge  de  rendre 
«es  biens  aux  enfants  nés  cm 
a  naître,  au  premier  degré 
seulement,  -  desdits  frères  on 
sœurs  donataires. 

1050.  Les  dispositions  per- 
mises '  par  les  deux  articles 
précédents,  ne  seront  valables 
Qu'autant  que  la  charge  de 
restitution  sera  au  profil  de 
tous  les  enfants  nés  on  à 
naître  du  grevé,  sans  excep- 
tion ni  préférence  d'ôge  bu  de 
sexe. 

1051.  Si,  dans  tes  cas  ci- 
dessus,  le  f/eve  de  restitution 
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aa  profit  de  m*  enfants, 
meurt,  laissant  desonfants  an 
premier  degré  et  des  descen- 
dants d'un  enfant  prédécédé, 
ces  derniers  recueilleront,  par 
représentation,  la  portion  de 
l'enfant  prédécédé. 

1052.  Si  l'enfant,  le  frère 
on  la  sœur  auxquels  des  biens 
auraient  été  donnés  par  acte 
entre-vifs,  sans  charge  de 
restitution,  acceptent  une  nou- 
velle libéralité  faite  par  acte 
entre-Tifs  ou  testamentaire, 
sous  la  condition  que  les  biens 
précédemment  donnés  demeu- 
reront grevés  de  cette  charge, 
il  ne  leur  est  plus  permis  de 
diviser  les  deux  dispositions 
faites  à  leur  profit,  et  de  re- 
noncer à  la  seconde  pour  s'on 
tenir  à  la  crémière,  quand 
même  ils  offriraient  de  rendre 
les  biens  compris  dans  la  se- 
conde disposition. 

1053.  Les  droits  des  ap- 
pelés seront  ouverts  à  l'époque 
oh,  par  quelque  cause  que  ce 
soit,  la  jouissance  de  l'enfant, 
du  frère  ou  de  la  sœur,  gre- 
vés de  restitution,  cessera  : 
l'abandon  anticipé  de  la  jouis- 
sance au  profit  des  appelés, 
ne  pourra  préjudicier  aux  cré- 
anciers du  grevé  antérieurs 
à  l'abandon. 

1054.  Les  femmes  des  gre- 
vés ne  pourront  avoir,  sur  les 
biens  à  rendre,  de  recours 
subsidiaire,  en  cas  d'insuffi- 
sance des  biens  libres,  que 
pour  le  capital  des  deniers 
dotaux,  et  dans  le  cas  seule- 
ment oh  le  testateur  l'aurait 
expressément  ordonné. 

1055.  Celui  <pii  fera  les 
dispositions  autorisées  par  les 
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articles  précédents ,  pourra, 
par  le  même  acte,  on  par  un 
acte  postérieur,  en  forme  au- 
thentique, nommer  un  tuteur 
chargé  de  l'exécution  de  ces 
dispositions  :  ce  tuteur  ne 
pourra  être  dispensé  nue  pour 
une  des  causes  exprimées  à 
la  section  VI  du  chapitre  11  du 
titre  de  la  Tutelle. 

1056.  A  défaut  de  ce  tu- 
teur, il  en  sera  nommé  un  à 
la  diligence  du  grevé,  ou  do 
son  tuteur  s'il  est  mineur,  dans 
le  délai  d'un  mois,  à  compter 
du  jour  du  décès  du  donateur 
on  testateur,  ou  du  jour  que, 
depuis  cette  mort,  l'acte  con- 
tenant la  disposition  aura  été 
connu. 

1057.  Le  grevé  qui  n'aura 
pas  satisfait  à  l'article  précé- 
dent, sera  déchu  du  bénéfice 
de  la  disposition  ;  et  dans  ce 
cas,  le  droit  pourra  être  dé- 
claré ouvert  an  profit  des  ap- 
pelés, à  la  diligonce,  soit  des 
appelés  s'ils  sont  majeurs,  soit 
de  leur  tuteur  ou  curateur 
s'ils  sont  mineurs  on  interdits, 
soit  de  tout  parent  des  appelés 
majeurs,  mineurs  ou  interdits, 
ou  même  d'office,  à  la  dili- 
gence du  procureur  de  la  Ré- 
publique près  le   tribunal  de 

f>remière  instance  du  lien  oh 
a  succession  est  ouverte. 

1058.  Après  le  décès  de 
celui  qui  aura  disposé  à  la' 
charge  de  restitution,  il  sera 
procédé,  dans  les  formes  or- 
dinaires, à  l'inventaire  de  tous 
les  biens  et  effets  qui  compo- 
seront sa  succession,  excepté 
néanmoins  le  cas  oh  il  ne  s'a- 
girait que  d'un  legs  particu- 
lier. Cet  inventaire  contiendra 
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la  prisée  à  juste  prix  des  meu- 
bles et  effets  mobiliers. 

1059.  H  sera  fait  a  la  re- 
quête du  grevé  de  restitution, 
et  dans  le  délai  fixé  au  titre 
des  Succès* ions,  en  présence 
du  tuteur  nommé  pour  l'exé- 
cution. Les  frais  seront  pris 
sur  les  biens  comprit  dans  la 
disposition. 

1060.  Si  l'inventaire  n'a 
pas  été  fait  &  la  requête  du 
Crevé  dans  le  délai  ci-dessus, 
il  v  sera  procédé  dans  le  mois 
suivant,  à  la  diligence  du  tu- 
teur nommé  pour  l'exécution, 
en  présence  du  grevé  ou  de 
son  tuteur. 

1061.  S'il  n'a  point  été  sa- 
tisfait aux  deux  articles  pré- 
cédents, il  sera  procédé  au 
même  inventaire,  à  la  dili- 
gence des  personne»  désignées 
en  l'article  1057,  en  y  appe- 
lant le  grevé  ou  son  tuteur,  et 
le  tuteur  nommé  pour  l'exô- 
eut  ion. 

1062.  Le  grevé  de  restitu- 
tion sera  tenu  de  faire  procé- 
der à  la  vente,  par  affiches  et 
enchères,  de  tous  les  meubles 
et  effets  compris  dans  la  dis- 
position, à  1  exception  néan- 
moins de  ooux  dont  il  est  men- 
tion dans  les  deux  articles 
suivants. 

1063.  Les  meubles  meu- 
blants et  autres  choses  mobi- 
lières qui  auraient  été' compris 
dans  la  disposition,  à  la  con- 
dition expresse  de  les  conser- 
ver en  nature,  seront  rendus 
dans  l'état  où  ils  6e  trouveront 
lors  de  la,  restitution. 

.  1064.  Les  bestiaux  et  us- 
tensiles servant  à  faire  valoir 
les  terres,  seront  censés  com- 


pris dans  les  donations  entre- 
vifs ou  testamentaires  desditea 
terres;  et  lo  grevé  sera  seule- 
ment tenu  de  les  faire  priser 
et  estimer,  pour  en  rendre 
une  égale;  valeur  lors  de  la 
restitution. 

1065.  H  sera  fait  par  le 
grevé  dans  le  délai  de  six 
mois,  fc  compter  du  jour  de  la 
clôture  de  l'inventaire,  un  em- 
ploi dos  deniers  comptants,  de 
ceux  provenant  du  prix  des 
meubles  et  effets  qui  auront 
été  vendus,  et  de  ce  qui  aura 
été  reçu  des  effets  actifs. 

Ce  délai  pourra  être  prolon- 
gé, s'il  v  a  lieu. 

1066.  Le  grevé  sera  pareil- 
lement tenu  de  faire  emploi 
des  deniers  provenant  des  ef- 
fets actifs  qui  seront  recouvrés 
et  des  remboursements  de  ren- 
tes ;  et  ce,  dans  trois  mois  an 
plus  tard  après  qu'il  aura  reçu 
ces  deniers. 

1067.  Cet  emploi  sera  fait 
conformément  à  ce  qui  aura 
été  ordonné  par  Vautour  de  la 
disposition,  s'il  a  désigné  la 
nature  des  effets  dans  lesquels 
l'emploi  doit  être  fait;  sinon, 
il  ne  pourra  l'être  qu'en  im- 
meubles, ou  avec  privilège 
sur  des  immeubles. 

1068.  L'emploi  ordonné 
par  les  articles  précédents  sera 
tait  en  présence  et  à  la  dili- 
gence du  tuteur  nommé  pour 
rexécution. 

1069.  Les  dispositions  par 
actes  entre-vifs  ou  testamen- 
taires, à  charge  de  restitution, 
seront,  à  la  diligence,  soit  du 
grevé,  soit  du  tuteur  nommé 
pour  l'exécution,  rendues  pu- 
bliques;  savoir»    quant   aux 
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immrabta,  par  la  transcrip- 
lion  des  actes  sur  les  registres 
da  bureau  des  hypothèques  du 
lieu  de  la  situation  ;  et  quant 
aux  sommes  colloquées  avec 
privilège  sur  des  immeubles, 
par  l'inscription  sur  les  biens 
affectés  au  privilège. 

1070.  Le  défaut  de  trans- 
cription de  l'acte  contenant  la 
disposition,  pourra  être  oppo- 
sé par  les  créanciers  et  tiers 
acquéreurs,  même  aux  mi- 
neurs ou  interdits;  sauf  le 
recours  contre  le  grevé  et  con- 
tre le  tuteur  à  l'exécution,  et 
sans  que  les  mineurs  ou  inter- 
dits puissent  être  restitués 
contre  ce  défaut  de  transcrip- 
tion, quand  même  le  grevé  et 
le  tuteur  se  trouveraient  insol- 
vables. 

1071.  Le  défaut  de  trans- 
cription ne  pourra  être  sup- 
pléé ni  regardé  comme  couvert 
par  la  connaissance  que  les 
créanciers  ou  les  tiers  acqué- 
reurs pourraient  avoir  eue  de 
la  disposition  par  d'antres 
voies  aue  celle  de  la  transcrip- 
tion. 

1072.  Les  donataires,  les 
légataires,  ni  même  les  héri- 
tiers légitimes  de  celui  qui 
aura  fait  la  disposition,  ni  pa- 
reillement leurs  donataires, 
légataires  ou  héritiers,  ne 
pourront,  en  aucun  cas,  oppo- 
ser aux  appelés  le  défaut  de 
transcription  ou  inscription. 

1073.  Le  tuteur  nommé 
pour  l'exécution  sera  person- 
nellement responsable,  s'il  no 
s'est  pas,  en  tout  point,  con- 
formé aux  règles  ci-dessus  éta- 
blies pour  consutei  les  biens, 
pour   la   vente    du  mobilier 
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pour  remploi  des  déniera, 
pour  la  transcription  et  l'ins- 
cription, et,  en  général,  s'il 
n'a  pas  fait  toutes  les  diligen- 
ces nécessaires  pour  que  la 
charge  de  restitution  toit  bien 
et  fidèlement  acquittée. 

1074.  Si  le  grevé  est  mi* 
neur,  il  ne  pourra,  dans  lo  cas 
même  de  l'insolvabilité  de  son 
tuteur,  être  restitué  centre 
l'inexécution  des  règles  qui 
lui  sont  prescrites  par  les  arti- 
cles du  présent  chapitre. 

CHAPITRE  Vïï. 

DU  PASTAOCS  FAITS  PAB  riSI, 
MKRf,  OOAUTMSASCIlfDAirrS, 
KNTBJB  LKOBJ  DBSCBHDAITTS. 

1075»  Les  père  et  mère  et 
autres  ascendants  pourront 
faire,  entre  leurs  enfants  et 
descendants,  la  distribution  et 
le  partage  de  lours  biens. 

1076.  Ces  partages  pour- 
ront être  faits  par  actes  entre* 
vifs  ou  testamentaires,  avec 
les  formalités,  conditions  et 
règles  prescrites  pour  les  do- 
nations entre-vim  et  testa- 
ments. 

Les  partages  faits  par  actes 
entre-vifs  ne  pourront  avoir 
pour  objet  que  les  biens  pré- 
sents. 

1077.  Si  tous  les  biens  que 
l'ascendant  laissera  au  jour  do 
son  décès  n'ont  pas  été  com- 
pris dans  le  partage,  ceux  da 
ces  biens  qui  n'y  auront  pas 
été  compris,  seront  partagés 
conformément  a  la  loi. 

1078.  Si  le  partage  n'est 
pas  fait  entre  tous  les  enfants 
qu«  existeront  a   l'époque  du 


Digitized  by  LjOOQ  IC 


960  CODE 

décès  et  les  descendants  de 
ceux  prédécédés,  le  partage 
sera  nul  pour  le  tout.  Il  en 
pourra  être  provoqué  un  nou- 
veau dans  la  forme  légale, 
soit  par  les  enfants  ou  descen- 
dants qui  n'y  auront  reçu  au- 
,  cune  part,  soit  même  par  ceux 
entre  qui  le  partage  aurait  été 
fait. 

107V.  Le  partage  lait  par 
l'ascendant  pourra  être  atta- 
qué pour  cause  de  lésion  do 
flus  du  quart  :  il  pourra 
être  aussi  dans  le  cas  où  il 
résulterait  du  partage  et  des 
dispositions  faites  par  préci- 
put,  que  l'un  des  copartagés 
aurait  un  avantage  plus  grand 
qu»  la  loi  ne  le  permet. 

1080.  L'enfant  qui,  par 
une  des  causes  exprimées  en 
l'article  précédent,  attaquera 
le  partage  fait  par  l'ascendant, 
devra  faire  l'avance  dos  frais 
de  l'estimation  ;  et  il  les  sup- 
portera en  définitif,  ainsi  que 
les  dépens  de  la  contestation, 
si  la  réclamation  n'est  pas 
fondée. 

CHAPITRE  VOL 

DES  DONATIONS  FAITES  PAR  CON- 
TRAT DS  MARIAGE  AUX  EPOUX 
ET  AOX  BNFANT8  A  NAITRE  DO 
MARIAGE. 

1081.  Toute  donation  en- 
tre-vils de  bions  présents, 
quoique  faite  par  contrat  do 
mariage  aux  époux,  on  à  l'un 
d'eux,  sera  soumise  aux    rè- 

gtes  générales  prescrites  pour 
18  donations  faites  à  ce  titre. 
Elle  ne  pourra  avoir  lieu  au 
profit  des  enfants  à  naître,  si 
es  n'est  dans  les  cas  énoncés 
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an  chapitre    VI  du    présent 
titre. 

1082.  Les  pères  et  mères, 
les  autres  ascendants,  les  pa- 
rents collatéraux  des  époux, 
et  mêmes  les  étrangers,  pour- 
ront, par  contrat  de  mariage, 
disposer  de  tout  ou  t  partie 
des  biens  qu'ils  laisseront 
au  jour  de  leur  décès, 
tant  au  profit  desdits  époux, 
qu'au  profit  des  enfants  k 
naître  de  leur  mariage,  dans 
le  cas  où  le  donateur  survi- 
vrait à  l'époux  donataire. 

Pareille  donation,  quoique 
taite  au  profit  seulement  des 
époux  ou  de  l'un  d'eux,  sera 
toujours,  dans  ledit  cas  de 
survie  du  donateur,  présumée 
faite  an  proùt  des  enfante 
et  descendants  à  naître  du  ma- 
riage. 

1083.  La  donation,  dans 
la  forme  portée  au  précédent 
article,  sera  irrévocable,  en 
ce  sens  seulement  que  le  do- 
nateur ne  pourra  plus  dispo- 
ser, à  titre  gratuit,  des  objets 
compris  dans  la  dunation,  si 
ce  n'est  pour  sommes  modi- 
ques, à  titre  de  récompense 
ou  autrement. 

1084*  La  donation  par 
contrat  de  mariage  pourra 
être  faite  cumulativemenl  des 
biens  présents  et  à  venir,  en 
tout  ou  en  partie,  à  la  charge 
qu'il  sera  annexé  à  l'acte  ne 
état  des  dettes  et  charges  du 
donateur  existantes  an  jour  de 
la  donation;  auquel  cas,  il 
sera  libre  au  donataire,  lors 
du  décès  du  donateur,  de  s'en 
tenir  aux  biens  présents,  en 
renonçant  au  superflu  des  biens 
do  donateur. 
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1085.  Si  rôUt  dont  est 
mention  tu  précédent  article 
n'a  point  été  annexé  à  l'acte 
contenant  donation  de»  biens 
présents  et  à  venir,  le  dona- 
taire sera  obligé  d'accepter 
ou  de  répudier  cette  donation 
pour  le  tout.  En  cas  d'accep- 
tation, il  ne  pourra  réclamer 
que  les  biens  qui  se  trouve- 
ront existants  au  jour  du  dé- 
cès du  donateur,  et  il  sera 
soumit  au  paiement  de  tontes 
les  dettes  et  charges  de  la  suc- 
cession. 

1086.  La  donation  par  con- 
trat de  mariage  en  faveur  des 
époux  et  des  enfants  à  naître 
de  leur  mariage,  pourra  en- 
core être  faite,  h  condition  de 

{>ayer  indistinctement  toutes 
es  dettes  et  charges  de  la  suc- 
cession du  donateur,  ou  sous 
d'autres  conditions  dont  l'exé- 
cution dépendrait  de  sa  volonté, 
Sar  quelque  personne  que  la 
onation  soit  faite  :  le  dona- 
taire sera  tenu  d'accomplir  ces 
conditions,  s'il  n'aime  mieux 
renoncer  à  la  donation  ;  et  en 
cas  que  le  donateur,  par  con- 
trat  de  mariage,  se  soit  réser- 
vé la  liberté  de  disposer  d'un 
effet  compris  dans  la  dona- 
tion de  ses  biens  présents,  ou 
d'une  somme  fixe  à  prendre 
sur  ces-  mêmes  biens,  l'effet 
ou  la  somme,  s'il  meurt  sans 
en  avoir  disposé,  seront  censés 
compris  dans  la  donation,  et 
appartiendront  au  donataire 
ou  à  ses  héritiers. 

1087.  Les  donations  faites 
par  contrat   do  mariage   ne 

Sourront   être    attaquées,   ni 
dclarées  nulles,  sous  prétexte 
de  défaut  d'acceptation. 


1089.  Toule  donation  faite 
en  faveur  du  mariage  sera 
caduque,  si  le  mariage  ne  s'en- 
suit pas. 

1089.  Les  donations  faites 
à  1  un  des  époux,  dans  les 
termes  des  articles  10OT,  1084 
et  1086  ci-dessus,  deviendront 
caduques,  si  le  donateur  sur- 
vit à  l'époux  donataire  et  à  sfc 


1090.  Toutes  donations 
faites  aux  énonx  par  leur  con- 
trat de  mariage,  seront,  lors 
de  l'ouverture  de  la  succession 
du  donateur,  réductibles  à  la 
portion  dont  la  loi  lui  permet 
tait  de  disposer. 

CHAPITRE  IX. 
oie  ocsposmons  ikTri  trous, 

SOIT  frAR  CONTRAT  Dl  If  AR1AOB, 
SOIT  PEUDAITT  LX  MARIAGE. 

1091.  Les  époux  pourront, 
par  ooatrat  de  mariage,  se 
faire  réciproquement,  ou  l'un 
des  denx  à  l'autre,  telle  dona- 
tion qu'ils  jugeront  à  propos, 
sous  les  modifications  ci-api*ès 
exprimées. 

1092.  Toute  donation  entre- 
vifs de  biens  présents,  faite 
entre  époux  par  contrat  de 
mariage,  ne  sera  point  censée 
faite  sous  la  condition  de  sur- 
vie du  donataire,  si  cette  con- 
dition n'est  formellement  ex- 
primée ;  et  elle  sera  soumise 
à  toutes  les  règles  et  formes 
ci-dessus  prescrites  pour  ces 
sortes  de  donations. 

1093.  La  donation  de  biens 
à  venir,  ou  de  biens  présent» 
et  k  venu*,  faite  entre  époux 
par  eontrat  de   mariage,   soit 
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simple,  soit  réciproque,  sera 
soumise   aux   règles    établies 

Far  le  chapitre  précédent,  à 
égard  des  donations  pareilles 
qui  leur  seront  faites  par  un 
tiers,  sauf  qu'elle  ne  sera  pas 
transmiesible  aux  enfants  issus 
du  mariage,  en  cas  de  décès 
de  l'époux  donataire  avant 
l'époux  donateur. 

1094.  L'époux  pourra,  soit 
par  contrat  de  mariage,  soit 
pendant  le  mariage,  pour  le 
cas  où  il  ne  laisserait  point 
d'enfants  ni  descendants,  dis- 
poser en  .faveur  de  l'autre 
époux,  en  propriété,  de  tout 
ce  dont  il  pourrait  disposer  es 
faveur  d'un  étranger,  et,  en 
outre,  de  l'usufruit  de  la  tota- 
lité de  la  portion  dont  la  loi 
prohibe  la  disposition  au  pré- 
judice des  héritiers. 

Et  pour  le  cas  où  'l'époux 
donateur  laisserait  des  enfants 
OU  descendante,  il  pourra  don- 
ner à  l'autre  époux,  ou  un 
quart  en  propriété  et  un  autre 
quart  en  usufruit,  ou  la  moi- 
tié de  tous  ses  biens  en  usu- 
fruit seulement. 

1 095.  Le  mineur  ne  pourra, 
par  contrat  de  mariage,  don- 
ner à  l'autre  époux,  soit  par 
donation  simple,  soit  par  do- 
nation réciproque,  qu'avec  le 
consentement  et  l'assistance 
de  ceux  dont  le  consentement 
est  requis  pour  la  validité  de 
son  mariage  ;  et,  avec  ce  con- 
sentement, il  pourra  donner 
tout  ce  que  la  loi  permet  à 
l'époux  majeur  de  donner  à 
l'autre  oenjoint. 

1096.  Toutes  donations 
faites  entre  époux  pendant  le 
mariage ,    quoique    qualifiées 
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entre-vifs,  seront  toujours  ré- 
vocables. 

La  révocation  pourra  être 
faite  par  la  femme,  sans  y  être 
autorisée  par  le  mari  m  par 
justice. 

Ces  donations  ne  seront 
point  révoquées  par  la  surve- 
nance  d'enfants. 

1097.  Les  époux  ne  pour- 
ront, pendant  le  mariage,  se 
faire,  ni  par  acte  entre-vifs, 
ni  par  testament,  aucune  do* 
nation  mutuelle  et  réciproque 
par  un  seul  et  même  acie. 

1098».  L'homme  ou  la 
femme  qui,  ayant  des  enfants 
d'un  autre  lit*  contractera  un 
second  ou  subséquonl  ma- 
riage, ne  pourra  donner  a  son 
nouvel  époux  qu'une  part  d'en- 
fant légitime  le  moins  prenant, 
et  sans  que»  dans  aucun  cas, 
ces  donations  puissent  excé- 
der le  .quart  des  biens, 

1099*  Les  époux  ne  pour- 
ront ,se  donner,  .indirectement 
au  delà  de  ce  qui  jeu?  est  per- 
mis par  les  dispositions  ci- 
dessus. 

Toute  donation,  ou  dégui- 
sée, ou  faite  &  personnes  in- 
terposées, sera  nulle. 

1100.  Seront  réputées  fai- 
tes à  personnes  inlerposéos, 
les  donations  de  l'un  des 
époux  aux  enfants  ou  à  l'un 
des  enfants  de  l'autre,  époux, 
issus  d'un  autre  mariage,  et 
celles  faites  par  le  donateur 
aux  parents  dont  l'autre  époux 
sera  héritier  présomptif  au 
jour  de  la  donation,  encore 
que  ce  dernier  n'ait  point 
survécu  à  son  parent  dona- 
taire. 
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TITRE  TROISIÈME. 

DES  CONTRATS  OU  DES    OBLIGATIONS  CONVEN- 
TIONNELLES EN  GÉNÉRAL. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DISPOSITIONS  PRELIMINAIRES. 

1101.  Le  contrat  est  une 
convenlion  par  laquelle  une 
ou  plusieurs  personnes  s'obli- 
gent, envers  une  ou  plusieurs 
au'res,  à  donner,  à  faire  ou  à 
ne  pas  faire  quelque  chose. 

1102.  Le  contrat  est  »y~ 
nallogmatique  ou  bilatéral 
lorsque  les  contractants  s'obli- 
gent réciproquement  les  uns 
envers  les  autres. 

1103.  Il  est  unilatéral 
lorsqu'une  ou  plusieurs  per- 
sonnes sont  obligées  envers 
une  ou  plusieurs  autres,  sans 
que  de  la  part  de  ces  derniè- 
res il  y  ait  d'engagement. 

1104.  Il  est  commutatif 
lorsque  chacune  des  parties 
s'engage  à  donner  ou  à  faire 
une  chose  qui  est  regardée 
comme  l'équivalent  de  ce  qu'on 
lui  donne,  ou  de  ce  qu'on  fait 
pour  elle. 

Lorsque  l'équivalent  consiste 
dans  la  chance  de  gain  ou  de 
perte  pour  chacune  des  par- 
ties, d'après  un  événement 
incertain,  le  contrat  est  aléa- 
toire. 

1105.  La  contrat  de  bien- 
faiêance  est  celai  dans  lequel 
Tune  des  parties  procure  à 
l'autre  un  avantage  purement 
gratuit. 

1106.  Le  contrai  à  titre 


onéreux  est  celui  qui  assujet- 
tit chacune  des  parties  à  don- 
ner ou  à  faire  quelque  chose. 

1107.  Les  contrats,  soit 
qu'ils  aient  une  dénomination 
propre,  soit  qu'ils  n'en  aient 
pas,  sont  soumis  à  des  règles 
générales,  qui  sont  l'objet  du 
présent  titre. 

Les  règles  particulières  à 
certains  contrats  sont  établies 
sous  les  titres  relatifs  à  cha- 
cun d'eux  ;  et  les  règles  parti- 
culières aux  transactions  corn  • 
merciales  sont  établies  par  les 
lois  relatives  au  commerce. 

CHAPITRE  n. 

DE8  CONDITIONS  ESSENTIELLES 
POUR  LÀ  VALIDITE  D£8  CON- 
VENTIONS. 

1108.  Quatre  conditions 
sont  essentielles  pour  la  vali 
dite  dune  convention  : 

Le  consentement  de  la  par- 
tie qui  s'oblige  ; 

La  capacité  de  contracter  ; 

Un  objet  certain  qui  forme 
la  matière  de  l'engagement; 

Une  cause  licite  dans  l'obli- 
gation, 

SECTION  PREMIÈRE. 
Du  comentement. 

1109.  H  n'y  a  point  de 
consentement  valable,    si    le 
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consentement  n'a  été  donné 
que  par  erreur,  on  s'il  a  été 
extorqué  par  violence  ou  sur- 
pris par  dol. 

1110.  L'erreur  n'est  une 
cause  de  nullité  de  la  eonven- 
tion  que  lorsqu'elle  tombe  sur 
la  substance  même  de  la  chose 
qui  en  est  l'objet. 

Elle  n'est  point  une  cause 
de  nullité,  lorsqu'elle  ne  tom- 
be que  sur  la  personne  avec 
laquelle  on  a  intention  de  con- 
tracter, à  moins  que  1s  consi- 
dération de  cette*  personne  ne 
soit  la  cause  principale  de  la 
convention. 

1111.  La  violence  exercée 
contre  celui  qui  a  contracté 
l'obligation  est  une  cause  de 
nullité,  encore  qu'elle  ait  été 
exercée  par  un  tiers  autre  que 
celui  au  profil  duquel  la  con- 
vention a  été  faite. 

1112.  11  y  a  violence, 
lorsqu'elle  est  de  nature  à 
faire  impression  sur  une  per- 
sonne raisonnable,  et  qu'elle 
peut  lui  inspirer  la  crainte 
d'exposer  sa  personne  ou  sa 
fortune  à  un  mal  considérable 
et  présent. 

On  a  égard,  en  cette  matiè- 
re, à  l'âge,  au  sexe  et  à  la 
condition  des  personnes. 

1113.  La  violence  esl  une 
cause  de  nullité  du  contrat, 
non  seulement  lorsqu'elle  a  été 
exercée  sur  la  partie  contrac- 
tante, mais  encore  lorsqu'elle 
l'a  été  sur  son  époux  un  sur 
son  épouse,  sur  ses  descen- 
dants ou  ses  ascendants. 

1114.  La  seule  crainte  ré- 
vérenlielle  envers  le  père,  la 
mère,  ou  autre  ascendant,  sans 
qu'il  y  ait  eu  do  violence  exer- 


cée, ne  suffit  point  pour  an- 
nuler le  contrat. 

1115.  Un  contrat  ne  peut 
plus  être  attaqué  pour  cause 
de  violence,  ai,  depuis  que  la 
violence  a  cessé,  ce  contrat  a 
été  approuvé,  soit  expretsé- 
ment,  soit  tacitement,  soit  en 
laissant  passer  le  temps  de  la 
restitution  fixé  par  la  loi. 

1116.  Le  dol  est  une  cause 
de  nullité  de  la  convention 
lorsque  les  manoeuvres  prati- 
quées par  l'une  des  parties 
sont  telles,  qu'il  est  évident 
que,  sans  ces  manœuvre»,  l'au- 
tre par  Lis  n'aurait  pas  con- 
tracté. 

Il  ne  se  présume  pas,  et 
ioi^  être  prouvé. 

1117.  La  convention  con- 
tractée par  erreur,  violence 
ou  dol,  n'est  point  nulle  de 
plein  droit  ;  elle  donne  seule- 
ment lieu  a  une  action  en 
nullité  ou  en  rescision,  dans 
les  cas  et  de  la  manière  expli- 
qués à  la  section  VII  du  cha- 
pitre V  du  présent  litre. 

1118.  La  lésion  ne  vicie 
les  conventions  que  dans  cer- 
tains contrats  ou  à  l'égard  de 
certaines  personnes,  ainsi  qu'il 
sera  expliqué  en  la  mémo  sec- 
tion. 

1119.  On  ne  peut,  en  gé- 
néral, s'engager,  ni  stipuler  eu 
son  propre  nom,  que  pour 
soi-même. 

i  i  20.  Néanmoins  on  peut 
se  porter  fort  pour  un  tiers, 
en  promettant  le  fait  de  celui- 
ci  ;  sauf  l'indemnité  contre  ce- 
lui  qui  s'est  porté  fort  ou  qui 
a  promis  de  faire  ratifier,  si 
le  tiers  refuse  de  tenir  l  enga- 
gement. 
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1121.  On  peut  pareille- 
ment stipuler  nu  profit  d'un 
tiers,  lorsque  telle  est  la  con- 
dition d'une  stipulation  que 
l'on  fait  pour  soi-même  ou 
d'une  donation  que  l'on  fait  à 
un  autre.  Celui  qui  a  fait  cette 
stipulation,  ne  peut  plus  la 
révoquer,  si  le  tiers  a  déclaré 
■vouloir  en  profiter. 

1122.  On  est  censé  avoir 
stipulé  pour  soi  et  pour  ses 
héritiers  et  ayants-cause,  à 
moins  que  le  contraire  ne  soit 
exprimé  on  ne  résulte .  de  la 
nature  de  la  convention. 

SECTION  n. 

De    la  capacité  des  parlteê 
contractantei. 

1123.  Tonte  personne  peut 
contracter,    si   elle   n'en   est 

as  déclarée  incapable  par  la 


E 


1124.  Les  incapables  de 
contracter  sont, 

Les  mineurs, 

Les  interdits, 

Les  femmes  mariées,  dans 
les  cas  exprimés  par  la  loi, 

Et  généralement  tons  ceux 
à  qni  la  loi  a  interdit  certains 
contrats. 

1125.  Le  mineur,  l'inter- 
dit et  la  femme  mariée  ne  peu- 
vent attaquer,  pour  cause 
d'incapacité ,  leurs  engage- 
ments, que  dams  les  cas  pré- 
vus par  la  loi. 

Les  personnes  capables  de 
■'engager  ne  peuvent  opposer 
l'incapacité  du  mineur,  de 
l'interdit  ou  de  la  femme 
mariée,  avec  qui  elles  ont 
contracté. 


SECTION  m. 


De  l'objet  et   de  la  matière 
des  contrat». 

1126.  Tout  contrat  a  pour 
objet  une  chose  qu'une  partie 
s'oblige  adonner,  on  qu'une 
partie  s'oblige  à  faire  ou  à  ne 
pas  faire. 

1127.  Le  simple  usage  ou 
la  simple  possession  d'une 
chose  peut  être,  comme  la 
chose  même»  l'objet  du  con- 
trat. 

1128..  H  «n'y  a  que  los 
choses  qui  sont  dans  le  com- 
merce qui  puissent  être  l'objet 
des  conventions. 

1129.  Il  faut  que  l'obliga- 
tion ait  pour  objet  une  chose 
au  moins  déterminée  quant  à 
son  espèce. 

La  quotité  do  la  chose  peut 
être  incertaine,  pourvu  qu  elle 
puisse  être  déterminée. 

1130.  Les  cho898  futures 
peuvent  être  l'objet  d'une  obli- 
gation. 

On  ne  peut  cependant  re- 
noncer à  «ne  succession  non 
ouverte,  ni  faire  anoune  stipu- 
lation sur  une  pareille  suc- 
cession, même  avec  le  con- 
sentement de  celui  de  la  suc- 
cession duquel  il  s'agiL 

SECTION    IV. 
De  la  cause. 

1181.  L'obligation  .  sans 
cause,  ou  sur  une  fausse  cau- 
se, ou  sur  une  cause  illicite, 
ne  peut  avoir  aucun  effet. 

1132.  La  convention  n'est 
pas  moins  valable,  quoique 
ta  cause  n'en  suit  pas  expri- 
mée. 
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1133.  La  cause  est  illicite, 
quand  elle  est  prohibée  par  la 
loi,  quand  elle  est  contraire 
aux  bonnet  maure  ou  à  l'oi- 
dre  public. 

CHAPITRE  DI. 

DS    L'KFTET  DBS   OBLIOÀTIOHS 

SECTION  PREMIÈRE. 
Ditpotitioni   générale». 

1134.  Les  conventions  lé- 
galement formées  tiennent  Heu 
de  loi  à  ceux  qui  les  ont 
faites. 

Ellos  ne  peuvent  être  révo- 
quées que  de  leur  consente- 
ment mutuel,  ou  pour  les  cau- 
ses que  la  loi  autorise. 

Elles  doivent  être  exécutées 
4e  bonne  foi. 

1135.  Les  conventions  obli- 
gent non  seulement  à  ce  qui 
y  est  exprimé,  mais  encore  à 
toutes  les  suites  que  l'équité, 
l'usage  ou  la  loi  donnent  à 
r obligation  d'après  sa  nature. 

SECTION  IL 
De  V obligation  de  donner. 

1186.  L'obligation  de  don- 
ner emporte  celle  de  livrer  la 
chose  et  de  la  conserver  jus- 
qu'à la  livraison,  à  peine  de 
dommages  et  intérêts  envers 
le  créancier. 

1137.  L'obligation  de  veil- 
ler à  la  conservation  do  la 
chose,  soit  que  la  convention 
n'ait  poor  objet  que  Futilité 
de  l'une  des  parties,  soit  qu'elle 
ait  pour  objet  leur  utilité  com- 
mune, soumet  celui  qui  en  est 
chargé  à  y  apporter  tous  les 


soins  d'un  bon  père  de  famille. 

Cette  obligation  est  plus  on 
moins  étendue  relativement  à 
certains  contrats,  dont  les  ef- 
fets, à  cet  ésard,  sont  ezpli 
qués  sous  tes  titres  qui  les 
concernent. 

1138.  L'obligation  de  li- 
vrer la  chose  est  parfaite  par 
le  seul  consentement  des  par- 
ties contractantes. 

Elle  rend  le  créancier  pro- 
priétaire et  met  la  chose  à  ses 
risques  dès  l'instant  on  elle  a 
dû  être  livrée,  encore  <jue  la 
tradition  n'en  ait  point  été 
faite,  à  moins  que  le  débiteur 
ne  soit  en  demeure  de  la  li- 
vrer ;  auquel  cas  la  chose  reste 
aux  risques  de  ce  dernier. 
w  1139.  Le  débiteur  est  cons- 
titué en  demeure,  soit  par  une 
sommation  ou  par  autre  acte 
équivalent,  soit  par  l'effet  de 
la  convention,  lorsqu'elle  porte 
que,  sans  qu'il  soit  besoin 
d'acte  et  par  la  seule  échéance 
du  terme,  le  débiteur  sera  en 
demeure. 

i  140.  Les  effets  de  l'obli- 
gation de  donner  ou  de  livrer 
an  immeuble  sont  réglés  au 
titre  de  la  Vente  et  au  titre 
de$  Privilège*  et  Hypothé- 
quée. 

1141.  Si  la  chose  qu'on 
s'est  obligé  de  donner  ou  de 
livrer  à  deux  personnes  suc- 
cessivement, est  parement  mo- 
bilière, celle  des  deux  qui  en 
a  été  mise  en  possession 
réelle  est  préférée  et  en  de- 
meure propriétaire ,  encore 
que  son  titre  soit  postérieur 
en  date,  pourvu  toutefois  que 
la  possession  soit  de  bonne 
foi. 
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section  m. 


De  l'obligation   de  faire   ou 
de  ne  pas  faire. 

i  142.  Toute  obligation  de 
faire  ou  de  ne  pas  faire  se  ré- 
sout en  dommages  et  intérêts, 
en  cas  d'inexécution  de  la  part 
du  débiteur. 

1143.  Néanmoins  le  créan- 
cier a  le  droit  de  demander 
que  ce  qui  aurait  été  fait  par 
contravention  à  l'engagement, 
soit  détruit  ;  et  il  peut  se  faire 
autoriser  à  le  détruire  aux 
dépens  du  débiteur,  sans  pré- 
judice des  dommages  et  inté- 
rêts, s'il  y  a  lieu. 

1144.  Le  créancier  peut 
aussi,  en  cas  d'inexécution, 
être  autorisé  à  faire  exécuter 
lui-même  l'obligation  aux  dé- 
pens du  débiteur. 

1145.  Si  l'obligation  est 
de  ne  pas  faire,  celui  qui  y 
contrevient  doit  les  dommages 
et  intérêt*  par  le  seul  fait  de 
la  contravention. 

SECTION  IV. 
Des     dommages    et    intérêt» 
~4suUant  de  l'inexécution 
tfe  l'obligation. 

•  1146.  Les  dommages  et 
intérêts  ne  sont  dus  que  lors- 
que le  débiteur  esl  en  de- 
meure de  remplir  son  obliga- 
tion» excepté  néanmoins  lors- 
que la  chuse  que  le  débiteur 
s'était  obhgé  de  donner  ou  de 
faire  ne  pouvait  être  donnée 
ou  faite  que  dans  un  certain 
temps  qu'il  a  laissé  passer. 

1 147.  Le  débiteur  est  con- 
damné, s'il  y  a  lieu,  au  paie- 


mont  de  dommages  et  intérêts, 
soit  à  raison  de  l'inexécution 
de  l'obligation,  soit  à  raison 
du  retard  dans  l'exécution, 
toutes  les  fuis  qu'il  ne  justifie 
pas  que  l'inexécution  provient 
d'une  cause  étrangère  qui  ne 
peut  lui  être  imputée,  encore 
qu'il  n'y  ait  aucune  mauvaise 
foi  de  sa  part. 

1148.  11  n'y  a  lieu  à  au- 
cuns dommages  et  intérêts 
lorsque,  par  suite  d'une  force 
majeure  ou  d'un  cas  fortuit, 
le  débiteur  a  été  empêché  de 
donner  ou  de  faire  ce  &  quoi 
il  était  obligé,  ou  a  fait  ce 
qui  lui  était  interdit. 

1149*  Les  dommages  et 
intérêts  dus  au  créancier  sont, 
en  général,  de  la  perte  qu'il 
a  faite  *t  du  gain  dont  il  a  été 
privé,  sauf  les  exceptions  es 
modifications  ci-après. 

1130,  Le  débiteur  n'est 
tenu  que  des  dommages  et  in- 
térêts qui  ont  été  prévus  ou 
qu'on  a  pu  prévoir  lors  du 
contrat,  lorsque  ce  n'est  point 
par  son  dol  que  l'obligation 
n'est  point  exécutée . 

1151.  Dans  le  cas  même 
où  l'inexécution  de  la  conven- 
tion résulte  du  dol  du  débi- 
teur, les  dommages  et  intérêts 
ne  doivent  comprendre,  à  l'é- 
gard de  la  perte  éprouvée  par 
le  créancier  et  du  gain  dont 
il  a  été  privé,  que  ce  oui  est 
une  suite  immédiate  et  directe 
de  l'inexécution  de  la  conven- 
tion. 

1152.  Lorsque  la  conven- 
tion porte  que  celui  q^ni  man- 
quera do  l'exécuter  paiera  une 
certaine  somme  à  titre  de 
dommages-intérêts,  il  no  peut 
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être   alloué    à    Tau  Ire    partie 
une  somme  plus  furie  ni  moin- 
dre. 
1158.  Dans  les  obligations 

Îui  se  bornent  en  paiement 
'une  certaine  somme,  les 
dommages  et  intérêts  résul- 
tant du  retard  dans  l'exécution 
ne  consistent  jamais  que  dans 
la  condamnation  aux  intérêts 
fixés  par  la  loi  ;  sauf  les  rè- 
gles particulières  su  commer- 
ce et  au  cautionnement 

Ces  dommages  et  intérêts 
sont  dus  sans  que  le  créancier 
soit  tenu-  de  justifier  d'aucune 
perte. 

Ils  ne  sont  dus  que  du  jour 
de  la  demande,  excepté  dans 
les  cas  où  la  loi  les  fait  courir 
de  plein  droit. 

1154.  Les  intérêts  échus 
des  capitaux  peuvent  produire 
des  intérêts,  ou  par  une  de- 
mande judiciaire,  ou  par  une 
convention  spéciale,  pourvu 
que,  soit  dans  Ja  demande, 
soit  dans  la  convention,  il  s'a- 
gisse d'intérêts  dus  an  moins 
pour  une  année  entière. 

1155.  Néanmoins  les  reve- 
nus échu»,  tels  que  fermages, 
loyers,  arrérages  de  rentes 
perpétuelles  ou  viagères,  pro- 
duisent intérêt  du  jour  de  la 
demande  ou  de  la  convention. 

La  même  règle  s'applique 
smx  restitutions  de  fruits,  et 
aux  intérêts  payés  par  un 
tiers  an  créancier  en  acquit 
du  débiteur. 

SECTION  V. 

De  r interprétation  des  con- 
ventions. 

1156.  On   doit  dans    les 


conventions  rechercher  quelle 
a  été  la  commune  intention 
des  parties  contractantes,  plu- 
tôt que  de  s'arrêter  au  sens 
littéral  des  termes. 

1157*  Lorsqu'une  clause 
est  susceptible  de  deux  sens, 
on  doit  plutôt  l'entendre  dans 
celui  avec  lequel  elle  peut 
avoir  quelque  effet,  que  dans 
le  sens  avec  lequel  elle  n'en 
pourrait  produire  aucun. 

1158.  Les  termes  suscep- 
tibles de  deux  sens  doivent 
être  pris  dans  le  sens  qui 
convient  le  plus  à  la  matière  du 
contrat. 

1159.  Ce  qui  est  ambigu 
s'interprète  par  ce  qui  est 
d'usage  dans  le  pays  où  le 
contrat  est  passé. 

1160.  On  doit  suppléer 
dans  le  contrat  les  clauses  qui 
y  sont  d'usage,  quoiqu'elles 
n'y  soient  pas  exprimées. 

1161.  Toutes  les  clauses 
dos  conventions  s'interprètent 
les  unes  par  les  autres,  en 
donnant  à  chacune  le  sens 
qui  résulte  de  l'acte  entier. 

1162.  Dans  le  doute,  la 
convention  s'interprète  contre 
celui  qui  a  stipulé,  et  en  fa- 
veur de  t  celui  qui  a  contracté 
l'obligation. 

1163*  Quelque  généraux 
que  soient  les  termes  dans  les- 
quels une  convention  est  con- 
çue, elle  ne  comprend  que  les 
choses  sur  lesquelles  il  parati 
que  les  parties  se  sent  propo- 
sé de  contracter. 

1164.  Lorsque,  dans  un 
contrat,  on  a  exprimé  un  Cas 
pour  l'explication  de  l'obliga- 
tion, on  n'est  pas  censé  avoir 
voulu  par   là   restreindre  l'é- 
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tendue  que  l'engagement  re- 
çoit de  droit  aux  cas  non  ex- 
primés. 

SECTION  VI 

De  l'effet  de»  conventions  à 
l'égard  des  tiers. 

1165.  Les  conventions 
n'ont  d'effet  qu'entre  les  par- 
ties contractantes;  elles  ne 
nuisent  point  au  tiers,  et  elles 
ne  lui  profitent  que  dans  le 
cas  prévu  par  l'article  1121. 

1166.  Néanmoins  les  créan- 
ciers peuvent  exercer  tous  les 
droits  et  actions  de  leur  débi- 
teur, à  l'exception  de  ceux 
qui  sont  exclusivement  atta- 
chés à  la  personne. 

1167.  Ils  peuvent  aussi, 
en  leur  nom  personnel,  atta- 

Suer  les  actes  faits  par  leur 
ébiteur  en  fraude  de  leurs 
droits. 

Ils  dpivent  néanmoins,  quant 
a  leurs  droits  énoncés  au  titre 
des  Successions  et  au  litre 
du  Contrat  de  mariage,  se 
conformer  aux  règles  qui  y 
sont  prescrites. 

CHAPITRE  IV. 
MBS  DlVZRSXS  ssrfcccs  d'obu- 


SECTION  PMMIÊRE. 
Des  obligations  c*noÀtion- 


g  I.  —  De  la  Condition  en  général, 
et  de  set  direrses  espèces. 

1168.  L*obligation  est  con- 
ditionnelle   lorsqu'on    la  fût 


dépendre  d'un  événement  fu- 
tur et  incertain,  soit  en  la 
suspendant  jusqu'à  ce  que 
l'événement  arrive,  soit  en  la 
résiliant,  selon  que  l'événe- 
ment arrivera  ou  n'arrivera 
pas. 

1169.  La  condition  catuel- 
le  est  celle  qui  dépend  du  ha- 
sard, et  qui  n'est  nullement  au 
pouvoir  du  créancier  ni  du 
débiteur. 

1170.  La  condition  potes- 
tative  est  celle  qui  fait  dépen- 
dre l'exécution  de  la  conven- 
tion, d'un  événement  qu'il  est 
au  pouvoir  de  l'une  ou  de 
l'autre  des  parties  contrac- 
tantes de  faire  arriver  ou 
d'empêcher. 

1171.  La  condition  mixte 
est  celle  qui  dépend  tout  a  lu 
fois  de  la  volonté  d'une  des 
parties  contractantes,  et  de  la 
volonté  d'un  tiers. 

1172.  Toute  .  condition 
d'une  chose  impossible,  ou 
contraire  aux  bonnes  mœurs, 
ou  prohibée  par  la  loi,  est 
nulle,  et  rend  nulle  la  conven- 
tion qui  en  dépend. 

1173.  La  condition  de  ne 
pas  faire  une  chose  impossi- 
ble ne  rend  pas  nulle  L'obli- 
gation contractée  sous  celte 
condition. 

1174.  Toute  obligation  est 
nulle  lorsqu'elle  a  été  con- 
tractée sont  une  condition 
potestatiye  de  la  part  de  celui 
qui  s'oblige. 

1175.  Toute  condition  doit 
être  accomplie  de  ta  manière 
que  lea  parties  ont  vraisem- 
blablement voulu  et  entendu 
qu'elle  le  fût. 

1176.  Lorsqu'une  obKga- 
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lion  est  contractée  tons  la 
condition  qu'an  événement  ar- 
rivera dans  un  temps  fixe, 
cette  condition  est  censée  dé- 
faillie  lorsque  le  temps  est  ex- 
piré sans  que  l'événement  soit 
arrivé.  S'il  n'y  a  point  de 
temps  fixe,  la  condition  peut 
toujours  être  accomplie  ;  et 
elle  n'est  censée  dé  faillie  que 
lorsqu'il  est  devenu  certain 
que  l'événement  n'arrivera 
pas. 

1177.  Lorsqu'une  obliga- 
tion est  contractée  sous  la  con- 
dition qu'un  événement  n'ar- 
rivera pas  dans  un  temps  fixe, . 
cette  condition  est  accomplie 
lorsque  ce  tempe  est  expiré 
•ans  que  l'événement  soit  ar- 
rivé :  elle  Test  également»  si 
avant  le  terme  il  est  certain 
que  l'événement  n'arrivera  pas; 
et  s'il  n'y  a  pat  4e  temps  dé- 
terminé, elle  n'est  accomplie 
que  lorsqu'il  est  certain  que 
l'événement  n'arrivera  pas. . 

1178.  La  condition  estré- 

Ïmtée  accomplie  lorsque  c'est 
e  débiteur,  obligé  sous  cette 
condition,  qui  en  en  a  empê- 
ché l'accompli  eae  ment. 

1 179.  La  condition  accom- 
plie a  un  effet  rétroactif  nu 
jour  auquel  rengagements  été 
contracté.  Si  le  créancier  est, 
mort  avant  l'accomplissement) 
de  la  condition»  ses  droits  pas- 
sent à  son  héritier. 

1180.  Le  créancier  peut, 
avant  que  la  condition  soit  ac- 
complie, exercer  tous  les  actes 
conservatoires  de  son  droit. 

g  H.  —  De  la  Condition 
suspensive. 

1181.  L'obligation    con- 


tractée sous  une  condition 
suspensive  est  celle  qui  dépend 
ou  d'un  événement  futur  et 
incertain,  ou  d'un  événement 
actuellement  arrivé,  mais  en- 
core inconnu  des  parties. 

Dans  le  premier  cas,  l'obli- 
gation ne  peut  être  exécutée 
qu'après  l'événement. 

Dans  le  second  cas,  l'obliga- 
tion a  son  effet  du  jour  où  elle 
a  été  contractée. 

1182.  Lorsque  l'obligation 
a  été  contractée  sous  une  con- 
dition suspensive,  la  chose  qui 
fait  la  matière  de  la  conven- 
tion demeure  aux  risques  du 
débiteur  qui  ne  s'est  oblige  de 
la  livrer  que  dan»  le  cas  de 
l'événement  de   la  condition. 

Si  la  chose  est  entièrement 
périe  sans  la  faute  du  débi- 
teur, l'obligation  est   éteinte. 

Si  la  chose  s'est  détériorée 
sans  la  faute  du  débiteur,  le 
créancier  a  le  choix  ou  de  ré- 
soudre l'obligation,  ou  d'exi- 
ger la  chose  dans  l'état  où  elle 
se  trouve,  sans  diminution  du 
prix. 

Si  1»  chose  s'est  détériorée 
par  la  faute  du  débiteur,  le 
créancier  a  le  droit  ou  de  ré- 
soudre l'obligation,  ou  d'exi- 
ger la  chose  dans  l'état  où 
elle  se  trouve,  avec  des  dom- 
mages et  intérêts. 

§  III.  —  De  la  Condition 
résolutoire. 

1183.  La  condition  réso- 
lutoire est  celle  qui,  lorsqu'elle 
«'accomplit,  opère  la  révoca- 
tion de  l'obligation,  et  qui 
remet  Jes  choses  au  même 
élat  que  si  l'obligation  n'avait 
pas  eiisvé. 
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Elle  ne  suspend  point  l'exé- 
cution de  l'obligation  :  elle 
oblige  seulement  le  créancier 
à  restituer  ce  qu'il  a  reçu, 
dans  le  cas  on  l'événement 
prévu  par  la  condition  arrive. 

1184.  La  condition  réso- 
lutoire est  toujours  sons-en- 
tendue dans  les  contrats  synal- 
lagmaliques,  pour  le  cas  où 
l'une  des  deux  parties  ne  sa- 
tisfera point  à  son  engage- 
ment. 

Dans  ce  cas,  le  contrat  n'est 
point  résolu  de  plein  droit.  La 
partie  envers  laquelle  l'enga- 
gement n'a  point  été  exécuté, 
a  le  choix  ou  de  forcer  l'au- 
tre à  l'exécution  de  la  con- 
vention lorsqu'elle  est  possi- 
ble, ou  d'en  demander  la  réso- 
lution avec  dommages  et  inté- 
rêts. 

La  résolution  doit  être  de- 
mandée en  justice,  et  il  peut 
être  accordé  au  défendeur  un 
délai  selon  les  circonstances. 

SECTION  n. 
De*  obligation*  à  terme, 

1185..  Le  ternie  diffère  de 
la  condition,  en  ce  qu'il  ne 
suspend  point  l'engagement, 
dont  il  retarde  seulement  l'exé- 
cution. 

1186.  Ce  qui  n'est  dû 
qu'à  terme,  ne  peut  être  exigé 
avant  l'échéance  du  terme; 
mais  ce  qui  a  été  payé  d'a- 
vance, ne  peut  être  répété. 

1187.  Le  terme  est  ton- 
jours  présumé  stipulé  en  fa- 
veur du  débiteur,  à  moins 
qu'il  ne  résulte  de  la  stipula- 
tion   on    des    circonstances. 


Jju'il  a  été  aussi  convenu  en 
àveur  du  créancier. 

1188.  Le  débiteur  ne  peut 
plus  réclamer  le  bénéfice  du 
terme  lorsqu'il  a  fait  faillite, 
on  lorsque  par  son  fait  U  a 
diminué  les  sûretés  qu'il  avait 
données  par  le  contrat  à  son 
créancier. 

SECTION  m. 
Des  obligation*  alternative*. 

1189.  Le  débiteur  d'une 
obligation  alternative  est  libé- 
ré par  la  délivrance  de  l'une 
des  deux  oboses  qui  étaient 
comprises  dans  l'obligation. 

1190.  Le  choix  appartient 
au  débiteur,  s'il  n'a  pas  été 
expressément  accordé  au 
créancier. 

1191.  Le  débiteur  peut  ae 
libérer  en  délivrant  l'une  des 
deux  oboses  promises  ;  mais  il 
ne  peut  pas  forcer  le  créancier 
à  recevoir  une  partie  de  l'une 
et  «ne  partie  de  l'autre. 

1192.  L'obligation  est  pure 
et  simple,  quoique  contractée 
d'une  manière  alternative,  si 
l'une  des  deux  choses  promi- 
ses ne  pouvait  être  le  sujet 
de  l'obligation. 

1198.  L'obligation  alter- 
native devient  pure  et  simple, 
si  l'une  des  choses  promises 
périt  et  ne  peut  plus  être  li- 
vrée, même  par  '  la  faute  du 
débiteur.  Le  prix  de  cette 
chose  ne  peut  pas  être  offert 
à  sa  place. 

Si  toutes  deux  sont  péries, 
et  que  le  débiteur  soil  en  faute 
à  l'égard  de  l'une  d'elles,  il 
doit  payer  le  prix  de  celle 
qui  a  péri  la  dernière» 
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1194.  Lorsque,  dans  lêt 
cas  prévus  par  l'article  précé- 
dent, le  choix  avait  été  déféré 
par  la  convention  an  créan- 
cier, 

Ou  l'une  des  choses  seule- 
ment  est  périe  ;  et  alors,  si 
c'est  sans  la  faute  du  débiteur, 
le  créancier  doit  avoir  celle 
qui  reste  ;  si  le  débiteur  est 
en  faute,  le  créancier  peut  de- 
mander la  chose  qui  reste,  ou 
le  prix  de  celle  qui  est  périe  ; 

Ou  les  deux  choses  sont  pé- 
rie*; et  alors,  si  le  débiteur 
est  en  fiante  à  l'égard  des  deux, 
ou  même  à  L'égard  de  l'une 
d'elles  seulement,  le  créancier 
peut  demander  le  prix  de  l'une 
ou  de  l'autre  à  son  choix. 

1195.  Si  les  deux  choses 
sont  péries  sans  la  faute  du 
débiteur,  et  ayant  qu'il  soit 
en  demeure,  l'obligation  est 
éteinte,  conformément  à  l'arti- 
cle 1303. 

1196.  Les  mêmes  princi- 
pes s'appliquent  au  cas  oh  il 
y  a  plus  de  deux  choses  com- 
prises dans  l'obligation  alter- 
native. 

SECTION  IV. 
Des  obligation  solidaires. 

1 1.  —  De  la  Solidarité  entre  les 
Créanciers. 

1197.  L'obligation  est  soli- 
daire entre  plusieurs  créan- 
ciers lorsque  le  titre  donne 
expressément  à  chacun  d'eux 
le  droit  de  demander  le  paie- 
ment du  total  de  la  créance, 
et  que  le  paiement  fait  à  l'un 
d'eux  libère  le  débiteur,  encore 
que  le  bénéfice  de  l'obligation 


soit   partageable  et   divisible 
entre  les  divers  créanciers. 

1198.  U  est  au  choix  du 
débiteur  de  payer  à  l'un  ou  à 
l'autre  des  créanciers  solidai- 
res, tant  qu'il  n'a  pas  été  pré- 
venu par  les  poursuites  de 
l'un  d'eux. 

Néanmoins  la  remise  qui 
n'est  faite  que  par  l'un  des 
créanciers  solidaires,  ne  libère 
le  débiteur  <jue  pour  la  part 
de  ce  créancier. 

1199.  Tout  acte  qui  inter- 
rompt la  prescription  à  l'égard 
de.  l'un  des  créanciers  solidai- 
res profite  aux  autres  créan- 
ciers. 

S  H,  —  De  la  Solidarité  de  la  part 
des  Débiteurs. 

1200.  Il  y  a  solidarité  de 
la  part  des  débiteurs,  lorsqu'ils 
sont  obligés  à  une  même  cho- 
se, de  manière  que  chacun 
puisse  être  contraint  pour  la 
totalité,  et  que  le  paiement 
fait  par  un  seul  libère  les  au- 
tres envers  le  créancier. 

1201.  L'obligation  peut 
être  solidaire  quoique  l'un 
des  débiteurs  soit  obligé  diffé- 
remment de  l'autre  au  paie- 
ment do  la  même  chose  ;  par 
exemple,  si  l'un  n'est  obligé 
que  conditionnellement,  tan- 
dis que  l'engagement  de  l'au- 
tre est  pur  et  simple,  ou  si 
l'un  a  pris  un  terme  qui  n'est 
point  accordé,  à  l'autre. 

1202.  La  solidarité  ne  se 
présume  point  ;  il  faut  qu'elle 
soit  expressément  stipulée. 

Cette  règle  ne  censé  que 
dans  le  cas  oh  la  solidarité  a 
lieu  de  plein  droit,  en  vertu 
d'une  disposition  de  la  loi. 
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1203*  Le  créancier  d'une 
obligation  contractée  solidai- 
rement peut  s'adresser  à  celui 
des  débiteurs  qu'il  veut  choi- 
sir, sans  que  celui-ci  puisse 
lui  opposer  le  bénéfice  do  di- 
vision. 

1204.  Les  poursuites  faites 
contre  l'un  des  débiteurs 
n'empêchent  pas  le  créancier 
d'en  exercer  de  pareilles  con- 
tre les  autres. 

1205.  Si    la  chose  due  a 

Eéri  par  la  faute  ou  pendant 
i  demeure  de  l'un  ou  de  plu- 
sieurs des  débiteurs  solidaires, 
les  autres  codébiteurs  ne  sont 
point  déchargés  de  l'obligation 
de  payer  le  prix  de  la  chose  ; 
mais  ceux-ci  ne  sont  point 
tenus  des  dommages  et  inté- 
rêts. 

Le  créancier  peut  seulement 
répéter  les  dommages  et  inté- 
rêts tant  contre  les  débiteurs 
par  la  faute  desquels  la  chose 
a  péri,  que  contre  ceux  qui 
étaient  en  demeura. 

1206.  Lee  poursuites  faites 
coutre  l'un  des  débiteurs  soli- 
daires interrompent  la  pres- 
cription à  l'égard  de  tous. 

1207.  La  demande  d'inté- 
rêts formée  con*/»  l'un  des 
débiteurs  solidaires  fait  cou- 
rir les  intérêts  à  l'égard  de 
tous. 

1208.  Le  codébiteur  soli- 
daire poursuivi  par  le  créan- 
cier peut  opposer  toutes  les 
exceptions  qui  résultent  de  la 
nature  de  l'obligation,  et  tou- 
tes celles  qui  lui  sont  person- 
nelles, ainsi  que  celles  qui 
sont  communes  à  tous  les  co- 
débiteurs. 

Il  ne  peut  opposer  les  excep- 


tions oui  sont  purement  per- 
sonnelles a  quelques-uns  de» 
autres  codébiteurs. 

1209.  Lorsque  l'un  des 
débiteurs  devient  héritier  uni- 
que du  créancier,  ou  lorsque 
le  créancier  devient  l'uni- 
que héritier  de  l'un  des  débi- 
teurs, la  confusion  n'éteint  la 
créance  solidaire  que  pour  la 

S  art  et  portion  du  débiteur  ou 
u  créancier. 

1210.  Le  créancier  qui 
consent  à  la  division  de  la 
dette  à  l'égard  de  l'un  des  co- 
débiteurs, conserve  son  action 
solidaire  contre  les  autres, 
mais  sous  la  déduction  de  la 
part  du  débiteur  qu'il  a  dé- 
chargé de  la  solidarité. 

1211.  Le  créancier  qui  re- 
çoit divisément  la  part  de  l'un 
des  débiteurs,  sans  réserver 
dans  la  quittance  la  solidarité 
ou  ses  droits  en  général,  ne 
renonce  à  la  solidarité  qu'à 
l'égard  de  ce  débiteur. 

Le  créancier  n'est  pas  censé 
remettre  la  solidarité  au  débi- 
teur lorsqu'il  reçoit  de  lui  une 
somme  égale  à  la  portion  dont 
il  est  tenu,  si  la  quittance  ne 
porte  pas  que  c'est  pour  »a 
part. 

11  en  est  de  même  de  la 
simple  demande  formée  contre 
l'un  des  codébiteurs  pour  sa 
part,  si  celui-ci  n'a  pas  ac- 
quiescé à  la  demande,  Ou  s'il 
n'est  pas  intervenu  un  juge- 
ment de  condamnation. 

1212.  te  oréancierqui  re- 
çoit divisément  et  sans  réserve 
la  portion  de  l'un  des  codébi- 
teurs dans  les  arrérages  ou  in- 
térêts de  la  dette,  ne  perd  la 
solidarité  que  pour  les  errera- 
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ges  ou  intérêts  échos,  et  son 
pour  ceux  à  échoir,  ni  pour  1b 
capital,  à  moins  que  le  paie- 
ment divisé  n'ait  été  continué 
pendant  dix  ans  consécutif». 

1 213.  L'obligation  contrac- 
tée solidairement  envers  le 
créancier  se  divise  de  plein 
droit  entre  les  débiteurs,  qui 
n'en  sont  tenus  entre  eux  que 
chacun  pour  sa  part  et  por- 
tion. 

1214.  Le  codébiteur  d'une 
dette  solidaire,  qui  l'a  payée 
en  entier,  ne  peut  répéter 
contre  les  autres  que  les 
part  et  portion  de  chacun 
d'eux. 

Si  l'un  d'eux  se  trouve  insol- 
vable, la  perte  qu'occasionne 
son  insolvabilité,  se  répartit, 
par  contribution,  entre  tons 
les  autres  codébiteurs  solva- 
bles  et  celui  qui  a  fait  le  paie- 
ment. 

1215.  Dans  le  cas  où  le 
créancier  a  renoncé  à  l'action 
solidaire  envers  l'un  des  dêbi- 
taires,  si  l'un  ou  plusieurs  des 
autres  codébiteurs  deviennent 
insolvables,  la  portion  des  in- 
solvables sera  contiibutoire- 
ment  répartie  entre  tous  les 
débiteurs,  même  entre  ceux 
précédemment  déchargés  delà 
solidarité  par  le  créancier. 

1216.  Si  l'affaire  pour  la- 
quelle la  dette  a  été  contrac- 
tée solidairement  ne  concer- 
nait eue  l'un  des  coobligés 
solidaires,  celui-ci  serait  tenu 
de  toute  la  dette  vis-à-vis  des 
autres  codébiteurs,  qui  ne  se- 
raient considérés  par  rapport 
à  lui  que  comme  ses  cautions. 


SECTION  V. 

Dee  obligation»  divisibles  et 
indivisible». 

1217.  L'obligation  est  di- 
visible ou  indivisible  seleu 
qu'elle  a  pour  objet  ou  une 
chose  qui  dans  sa  livraison, 
ou  un  fait  qui  dan»  l'exécution; 
est  ou  n'est  pas  susceptible  de 
division,  soit  matérielle,  soit 
intellectuelle. 

1218.  L'obligation  est  in- 
divisible, quoique  la  chose  ou 
le  fait  qui  en  est  l'objet  soit 
divisible  par  sa  nature,  si  le 
rapport  sons  lequel  elle  est 
considérée  dans  l'obligation  ne 
la  rend  pas  susceptible  d'exé- 
cution partielle. 

•1219.  La  solidarité  stipulés 
ne  donne  point  à  l'obligation 
le  caractère  d'indivisibilité. 

1 1.  —  Det  Effets  4e  l'Obligation 
divisible). 

1220.  L'obligation  qui  est 
susceptible  de  division,  doit 
être  exécutée  entre  le  créan- 
cier et  le  débiteur  comme  si 
elle  était  indivisible.  La  divi- 
sibilité n'a  d'application  qu'à 
Tégard  de  leurs  héritiers,  qui 
ne  peuvent  demander  la  dette 
ou  qui  ne  sont  tenus  de  la 
pajer  que  pour  les  parts  dont 
ils  6ont  saisis  ou  dont  ils  sont 
tenus  comme  représentant  le 
créancier  ou  le  débiteur. 

1221.  Le  principe  établi 
dans  l'article  précédent  reçoit 
exception  à  l'égard  des  héri- 
tiers du  débiteur, 

1*  Dans  le  cas  où  la  dette 
est  hypothécaire  ; 

i*  Lorsqu'elle  est  d'un  corps 
certain  . 
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3*  Lorsqu'il  «'agit  de  la 
dette  alternative  de  choses  au 
choix  du  créancier,  dont  l'une 
est  indivisible  ; 

4*  Lorsque  l'un  des  héritiers 
est  chargé  seul,  par  le  titre, 
de  l'exécution  de  l'obligation  ; 

ft*  Lorsqu'il  résulte,  soit  de 
la  nature  de  rengagement, 
soit  de  la  chose  qui  en  fiait 
l'objet,  soit  de  la  fin  qu'on 
s'est  proposée  dans  le  contrat, 
que  l'intention  des  contrac- 
tants a  été  que  la  dette  ne  pût 
s'acquitter  partiellement. 

Dans  les  trois  premiers  cas, 
l'héritier  qui  possède  la  chose 
due  ou  le  fonds  hypothéqué  à 
la  dette,  peut  être  poursuivi 
pour  le  tout  sur  la  chose  due 
ou  sur  le  fonds  hypothéqué, 
sauf  le  recours  contre  ses  co- 
héritiers. Dans  le  quatrième 
cas,  l'héritier  seul  chargé  de 
la  dette,  et  dans  le  cinquième 
cas,  chaque  héritier,  peut  aussi 
être  poursuivi  pour  le  tout; 
sauf  son  recours  contre  ses 
cohéritiers. 

f  IL  —  Des  Effets  de  l'Obligation 
Indivisible. 

1222.  Chacun  de  ceux  qui 
ont  contracté  conjointement 
une  dette  indivisible,  en  est 
tenu  pour  le  total,  encore  que 
l'obligation  n'ait  pas  été  con 
tractée  solidairement. 

1223.  H  en  est  de  même  à 
l'égard  des  héritiers  de  celui 
qui  a  contracté  une  pareille 
obligation. 

1224.  Chaque  héritier  du 
créancier  peut  exiger  en  tota- 
lité l'exécution  de  l'obligation 
indivisible. 

Il  ne  peut  seul  faire   la   re- 


mise de  la  totalité  de  la  dette» 
il  ne  peut  recevoir  seul  le  prix 
au  lieu  de  la  chose.  Si  l'un 
des  héritiers  a  seul  remis  la 
dette  ou  reçu  le  prix  de  la 
chose,  son  cohéritier  ne  peut 
demander  la  chose  indivisible 
qu'en  tenant  compte  de  la 
portion  du  cohéritier  qui  a 
fait  la  remise  ou  qui  a  reçu  W 
prix. 

1225.  L'héritier  du  débi- 
teur, assigné  pour  la  totalité 
de  l'obligation,  peut  demander 
un  délai  pour  mettre  eu  cause 
ses  cohéritiers,  à  moins  que 
la  dette  ne  soit  de  nature  à  ne 

Kuvoir  être  acquittée  que  par 
entier  assigné,  qui  peui 
alors  être  -condamné  seul,  sauf 
son  recours  en  indemnité  con- 
tre ses  cohéritiers. 

SECTION  VI. 

Des  obligations  ai**  étantes 
finale». 

1226.  La  clause  pénale 
est  celle  par  laquelle  une  per- 
sonne, pour  assurer  l'exécu- 
tion d'une  convention,  s'en- 
gage à  quelque  chose  en  cas 
d'inexécution. 

1227.  La  nullité  de  l'obli- 
gation principale  entraine  celle 
de  la  clause  pénale. 

La  nullité  de  celle-ci  n'en- 
traîne point  celle  de  l'obliga- 
tion principale. 

1228.  Le  créancier,  au 
lieu  de  demander  la  peine  sti- 
pulée contre  le  débiteur  qui 
est  en  demeure,  peut  poursui- 
vre l'exécution  dé  l'obligation 
principale. 

1229.  La  clause  pénale  est 
la  compensation,  des  domma- 
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get  et  intérêts  que  le  créan- 
cier souffre  de  ,  l'inexécution 
de  l'obligation  principale. 

Il  ne  peut  demander  en 
même  temps  le  principal  et  la 

Sieine,   à  moins   qu'elle  n'ait 
té  stipulée  pour  le  simple  re- 
tord. 

1230.  Soit  que  l'obligation 
primitive  contienne,  soit  qu'elle 
ne  contienne  pas  un  terme 
dans  lequel  elle  doive  être  ac- 
complie, la  peine  n'est  encou- 
rue que  lorsque  celui  qui  s'est 
obligé  soit  à  livrer,  soit  à 
prendre,  soit  à  faire,  est  en 
demeure. 

1231.  La  peine  peut  être 
modifiée  par  le  juge  lorsque 
F  obligation  principale  a  été 
exécutée  en  partie. 

1232.  Lorsque  l'obligation 
primitive  contractée  avec  une 
clause  pénale  est  d'une, chose 
indivisible,  la  peine  est  en- 
courue par  la  contravention 
d'un  seul  des  héritiers  du  dé- 
biteur, et  elle  peut  être  deman- 
dée, soit  en  totalité  contre  ce- 
lui qui  a  fait  la  contravention, 
soit  contre  chacun  des  cohéri- 
tiers pour  leur  part  et  portion, 
et  hypothécairement  pour  le 
tout,  sauf  leur  recours  contre 
celui  qui  a  fait  encourir  la 
peine. 

1233.  Lorsque  l'obligation 
primitive  contractée  sous  une 
peine  est  divisible,  la  peine 
n'est  encourue  que  par  celui 
des  héritiers  du  débiteur  qui 
contrevient  à  cette  obligation, 
et  pour  la  part  seulement  dont 
il  était  tenu  dans  l'obligation 
principale,  sans  qu'il  v  ait 
d'action  contre  ceux  qui  l'ont 
exécutée. 


Celte  règle  reçoit  exception 
lorsque  la  clause  pénale  ayant 
été  ajoutée  dans  l'intention 
que  le  paiement  ne  pût  se  faire 
partiellement,  un  cohéritier  a 
empêché  l'exécution  de  l'obli- 
gation pour  la  totalité.  En  ce 
cas,  la  peine  entière  peut  être 
exigée  contre  lui,  et  contre 
les  autres  cohéritiers  pour  leur 
portion  seulement,  sauf  leur 
recours. 

CHAPITRE  V. 

DB  L'iXTlNCTlON  DBS  OBLIGA- 
TIONS. 

1234.  Les  obligations  s'é» 
teignent, 

Par  le  paiement, 

Par  la  novation, 

Par  la  remise  volontaire, 

Par  la  compensation, 

Par  la  confusion. 

Par  la  perte  de  la  chose, 

Par  la  nullité  ou  la  resci- 
sion, 

Par  l'effet  de  la  condition 
résolutoire,  qui  a  été  expliquée 
au  chapitre  précédent, 

Et  par  la  prescription,  qui 
fera  1  objet  d  un  titre  particu- 
lier. 

SECTION  PREMIÈRE. 

Du  paiement, 

%  I.  —  Du  Paiement  ea   géaéral 

1235.  Tout  paiement  sup- 
pose uno  dette  :  ce  qui  a  été 
payé  sans  être  dû,  est  sujet  à 
répétition. 

La  répétition  n'est  pas  ad- 
mise à  1  égard  des  obligations 
naturelles  qui  ont  été  volon- 
tairement acquittées. 
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1236.  Une  obligation  peut 
être  acquittée  par  toute  per- 
sonne qui  y  est  intéressée, 
telle  qu'un  coobligé  ou  une 
caution. 

L'obligation  peut  môme  être 
acquittée  par  un  tiers  qui  n'y 
est  point  intéressé,  pourvu 
que  ce  tiers  agisse  au  nom  et 
en  l'acquit  du  débiteur,  ou 
que,  s'il  agit  en  son  nom  pro- 
pre, il  ne  soit  pas  subrogé 
aux  droits  du  créancier. 

1237.  L'obligation  de  faire 
ne  peut  être  acquittée  par  un 
tiers  contre  le  gré  du  créan- 
cier, lorsque  ce  dernier  a  in- 
térêt qu'elle  soit  remplie  par 
le  débiteur  lui-même. 

1238.  Pour  payer  valable- 
ment,  il  faut  être  propriétaire 
de  la  chose  donnée  en  paie- 
ment, et  capable  de  l'aliéner. 

Néanmoins  le  paiementd'une 
somme  en  argent  ou  autre 
chose  qui  se  consomme  par 
l'usage,  ne  peut  être  répété 
contre  le  créancier  qui  l'a  con- 
sommée de  bonne  foi,  quoique 
le  paiement  en  ait  été  tait  par 
celui  qui  n'en  était  pas  pro- 
priétaire ou  qui  n'était  pas 
capable  de  l'aliéner. 

1239.  Le  paiement  doit 
être  fait  au  créancier,  ou  à 
quelqu'un  ayant  pouvoir  de 
lui,  ou  qui  soit  autorisé  par 
justice  ou  par  là  loi  à  recevoir 
pour  lui. 

Le  paiement  fait  à  celui  qui 
n'aurait  pas  pouvoir  de  rece- 
voir pour  le  créancier,  est  va- 
lable, si  celui-ci  le  ratifie,  ou 
s'il  en  a  profité. 

1240.  Le  paiement  fait  de 
bonne  foi  à  celui  qui  est  en 
possession  de  la  créance,  est 


CIVIU 

valable,  encore  que  le  pos- 
sesseur en  soit  par  la  suite 
évincé. 

1241.  Le  paiement  fait  au 
créancier  n'est  point  valable 
s'il  était  incapable  de  le  rece- 
voir, à  moins  que  le  débiteur 
ne  prouve  que  la  chose  payée 
a  tourné  au  profit  du  créan 
cier. 

1242.  Le  paiement  fait 
parle  débiteur  à  son  créancier, 
au  préjudice  d'une  saisie  ou 
d'une  opposition,  n'est  pas  va- 
lable à  l'égard  des  créanciers 
saisissants  ou  opposants  :  ceux- 
ci  peuvent,  selon  leur  droit, 
le  contraindre  à  payer  de  non 
veau,  sauf,  en  ce  cas  seule- 
ment, son  recours  contre  le 
créancier. 

1243.  Le  créancier  ne  peut 
être  contraint  de  recevoir  une 
autre  chose  que  celle  qui  lui 
est  due,  quoique  la  valeur  de 
la  ehose  offerte  soit  égale  ou 
môme  plus  grande. 

1244.  Le  débiteur  ne  peut 
point  forcer  le  créancier  à 
recevoir  en  partie  le  paiement 
d'une  dette,  môme  divisible. 

Les  juges  peuvent  néan- 
moins, en  considération  de  la 
position  du  débiteur,  et  en 
usant  de  ce  pouvoir  avec  une 

frande  réserve,  accorder  des 
élais  modérés  pour  le  paie- 
ment, et  surseoir  à  l'oxécution 
des  poursuites,  toutes  choses 
demeurant  en  état. 

1245.  Le  débiteur  d'un 
corps  certain  et  déterminé  est 
libéré  par  la  remise  de  la 
chose  en  l'état  où  elle  se  trouve 
lors  de  la  livraison,  pourvu 
que  les  détériorations  qui  y 
sont    survenues    no  viennent 
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point  de  son  fait  on  de  sa 
faute,  ni  de  celle  des  person- 
nes dont  il  est  responsable,  ou 
qu'avant  ces  détériorations  il 
ne  fût  pas  en  demeure. 

1246.  Si  la  dette  est  d'une 
chose  qui  ne  soit  déterminée 
que  par  son  espèce,  le  débi- 
teur ne  sera  pas  tenu,  pour 
être  libéré,  de  la  donner  de  la 
meilleure  espèce  ;  mais  il  ne 
pourra  l'offrir  de  la  plus  mau- 
vaise. 

1247.  Lo  paiement  doit 
être  exécuté  dans  le  lien  dési- 
gné par  la  convention.  Si  le 
heu  n'y  est  pas  désigné,  le 
paiement,  lorsqu'il  s'agit  d'un 
corps  certain  et  déterminé, 
doit  être  fait  dans  le  lieu  où 
était,  au  temps  de  l'obligation, 
la  chose  qui  en  fait  l'objet. 

Hors  ces  deux  cas,  le  paie- 
ment doit  être  fuit  au  domicile 
du  débiteur. 

1248.  Les  fraie  du  paie- 
ment sont  à  la  charge  du  dé- 
biteur. 

g  H  —  Do  paiement  arec  «abro- 
gation. 

1249.  La  subrogation  dans 
les  droits  du  créancier  au 
profit  d'une  tierce  personne 
qui  le  paie,  est  ou  convention- 
nelle on  légale. 

1250.  Cetto  subrogation 
est  conventionnelle, 

V  Lorsque  le  créancier  re- 
cevant son  paiement  d'une 
tierce  personne  la  subroge 
dans  ses  droits,  actions,  privi- 
lèges ou  hypothèques  contre 
le  débiteur  :  cette  subrogation 
doit  être  expresse  et  faite  en 
même  temps  que  le  paiement; 

1°  Lorsque   le  débiteur  em- 


prunte une  somme  à  l'effet  de 
payer  sa  dette,  et  de  subroger 
le  prêteur  dans  les  droits  du 
créancier.  U  faut,  pour  quo 
cette  subrogation  soit  valable, 
que  l'acte  d'emprunt  et  la 
quittance  soient  passés  devant 
notaires  ;  que  dans  l'acte 
d'emprunt  il  soit  déclaré  que 
la  somme  a  été  empruntéo 
pour  mire  le  paiement,  et  quo 
dans  la  quittance  il  soit  dé- 
claré que  le  paiement  a  été 
fait  des  deniers  fournis  à  cet 
effet  par  le  nouveau  créan- 
cier. Cette  subrogation  s'opère 
sans  le  concours  de  la  volonté 
du  créancier. 

1251.  La  subrogation  a 
lieu  de  plein  droit, 

1*  An  profit  de  celui  qui, 
étant  lui-même  créancier,  paio 
un  autre  créancier  qui  lui  est 
préférable  à  raison  de  ses  pri- 
vilèges ou  hypothèques  ; 

V  Au  profit  de  1  acquéreur 
d'un  immeuble,  qui  emploie  Ut 
prix  de  son  acquisition  au 
paiement  des  créanciers  aux- 
quels cet  héritage  était  hypo- 
théqué; 

3*  Au  profit  de  celui  qui, 
étant  tenu  avec  d'autres  ou 

f>our  d'autres  au  paiement  de 
a  dette,  avait  intérêt  do  l'ac- 
quitter *, 

4*  Au  profit  de  l'héritier  bé- 
néficiaire qui  a  payé  de  ses 
deniers  los  dettes  de  la  succes- 
sion. 

1252.  La  subrogation  éta- 
blie par  les  articles  précédents 
a  lieu  tant  contre  les  cau- 
tions que  contre  les  débiteurs? 
elle  ne  peut  nuire  au  créancier 
lorsqu'il  n'a  été  payé  qu'en 
partis;    en    ce   cas,    il    peut 
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exercer  ses  droits,  pour  ce 
qui  loi  reste  du,  par  préfé- 
rence a  celui  dont  il  n'a  reçu 
qu'un  paiement  partiel. 

S  m.  —  De  l'Imputation  des  Paie* 
méats. 

1253.  Le  débiteur  de  plu- 
sieurs dettes  a  le  droit  de  dé- 
clarer, lorsqu'il  paie,  quelle 
dette  il  entend  acquitter. 

1254.  Le  débiteur  d'une 
delte  qui  porte  intérêt  on  pro- 
duit des  arrérages,  ne  peut 
point,  sans  le  consentement 
du  créancier,  imputer  le  paie- 
ment qu'il  fait  sur  le  capital 
par  préférence  aux  arrérages 
ou  intérêts  :  le  paiement  lait 
sur  le  capital  et  intérêts,  mais 
qui  n'est  point  intégral,  s'im- 
pute d'abord  sur  les  intérêts. 

1255.  Lorsque  le  débiteur 
de  diverses  dettes  a  accepté 
une  quittance  par  laquelle  le 
créancier  a  imputé  ce  qu'il  a 
reçu  sur  l'une  de  ces  dettes 
spécialement,  le  débiteur  ne 
peut  plus  demander  l'imputa- 
tion sur  une  dette  différente, 
à  moins  Qu'il  n'y  ait  eu  dol  ou 
surprise  de  la  part  du  créan- 
cier. 

1256.  Lorsque  la  quittance 
ne  porte  aucune  imputation, 
le  paiement  doit  être  imputé 
sur  la  dette  que  le  débiteur 
avait  pour  lors  le  plus  d'inté- 
rêt d'acquitter  entre  celles  qui 
sont  pareillement  échues  ;  si- 
non, sur  la  dette  échuo,  quoi- 
que moins  onéreuse  que  celles 
qui  ne  le  sont  point. 

Si  les  dettes  sont  d'égale  na- 
ture, l'imputation  se  fait  sur 
la  plue  ancienne  :  toutes  cho- 


ses égales,  elle  se  fait  propor- 
tionnellement. 

g  IV.  —  Des  Offres  de  paiement, 
et  de  la  Consignation. 

1257.  Lorsque  le  créancier 
refuse  de  recevoir  son  paie- 
ment, le  débiteur  peut  lui 
faire  des  offres  réelles,  et,  au 
refus  du  créancier  de  les  ac- 
cepter, consigner  la  somme  ou 
la  chose  offerte. 

Les  offres  réelles  suivies 
d'une  consignation  libèrent  le 
débiteur;  elles  tiennent  lieu 
à  son  égard  de  paiement,  lors- 
qu'elles sont  valablement  fai- 
tes, et  la  chose  ainsi  consi- 
gnée demeure  aux  risques  du 
créancier. 

1258.  Pour  que  les  offres 
réelles  soient  valables,  il  faut  : 

1*  Qu'elles  soient  faites  au 
créancier  ayant  la  capacité  de 
recevoir,  ou  à  celui  qui  a  pou- 
voir de  recevoir  pour  lui  ; 

S*  Qu'elles  soient  faites  par 
une  personne  capable  de 
payer; 

3*  Qu'elles  soient  de  la  to- 
talité de  la  somme  exigible, 
des  arrérages  ou  intérêts  dus, 
des  frais  liquidés,  et  d'une 
somme  pour  les  frais  non  li- 
quidés, sauf  à  la  parfaire  ; 

A*  Que  le  terme  suit  échu, 
s'il  a  été  stipulé  en  faveur  du 
créancier  ; 

5*  Que  la  condition  sous  la- 
quelle la  dette  a  été  contrac- 
tée soit  arrivée  ; 

6'  Que  les  offres  soient  faites 
an  lieu  dont  on  est  convenu 
pour  le  paiement,  et  que,  s'il 
n'y  a  pas  de  convention  spé- 
ciale sur  le  lieu  du  paiement, 
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elle*  soient  faites  ou  à  la  per- 
sonne du  créancier,  on  à  ton 
domicile,  on  an  domicile  éln 
pour  l'exécution  de  la  conven- 
tion ; 

7*  One  les  offres  soient  fai- 
tes par  on  officier  ministériel 
ayant  caractère  pour  ees  sor- 
tes d'actes. 

1259.  U  n'est  pas  néces- 
saire, pour  la  validité  de  la 
consignation,  qu'elle  ait  été 
autorisée  pat  le  juge;  il  suffit: 

1*  Qu'elle  ait  été  précédée 
d'une  sommation  signifiée  an 
créancier,  et  contenant  l'indi- 
cation du  jour,  de  l'heure  et 
du  lieu  où  la  chose  offerte  sera 
déposée  ; 

S*  Que  le  débiteur  se  soit 
dessaisi  de  1a  chose  offerte,  en 
la  remettant  dans  le  dépôt  in- 
diqué par  la  loi  pour  recevoir 
les  consignations,  avec  les  in- 
térêts jusqu'au  jour  dn  dépôt  ; 

3*  Qu'il  y  ait  eu  procès- 
verbal  dressé  par  l'officier  mi- 
nistériel, de  la  nature  des  es- 
pèces offertes,  du  refus  qu'a 
tait  le  créanoier  de  les  rece- 
voir, ou  de  sa  non-comparu- 
tion, et  enfin  du  dépôt  ; 

4*  Qu'en  cas  de  non-compa- 
rution de  la  pavt  du  créancier, 
le  procès-verbal  du  dépôt  lui 
ait  été  signifié  avec  sommation 
de  retirer  la  chose  déposée* 

1260.  Les  frais  des  offres 
réelles  et  de  la  consignation 
sont  à  la  charge  dn  créancier, 
si  elles  sont  valables. 

1261.  Tant  que  la  consi- 
gnation n'a  point  été  acceptée 
par  le  créancier,  le  débiteur 
peut  la  retirer;  et  s'il  la  re- 
tire, ses  codébiteurs  ou  ses 
cautions  ne  sont  point  libérés. 


1262.  Lorsque  le  débiteur 
a  lui-môme  obtenu  un  juge- 
ment passé  en  force  de  chose 
jugée,  qui  a  déclaré  ses  offres 
et  sa  consignation  bonnes  et 
valables,  il  ne  peut  plus,  mémo 
du  consentement  dn  créancier, 
retirer  sa  consignation  au  pré- 
judice de  ses  codébiteurs  ou 
de  ses  cautions. 

1263.  Le  créancier  qui  a 
consenti  que  le  débiteur  reti- 
rât sa  consignation  après 
qu'elle  a  été  déclarée  valable 
par  un  jugement  qui  a  acquis 
force  de  chose  jugée,  ne  peut 
plus  pour  le  paiement  de  sa 
créance  exercer  les  privilèges 
ou  hypothèques  qui  y  étaient 
attachés  :  il  n'y  a  plus  d'hy- 
pothèque que  du  jour  où  l'acte 
par  lequel  il  a  consenti  que 
la  consignation  fut  retirée  aura 
été  revêtu  des  formes  requises 
pour    emporter  l'hypothèque. 

1264.  Si  la  chose  due  est 
un  corps  certain  qui  doit  être 
livré  au  lien  où  il  se  trouve, 
le  débiteur  doit  faire  somma- 
tion au  créancier  de  l'enlever, 
par  acte  notifié  à  sa  personne 
ou  à  son  domicile,  ou  au  do- 
micile élu  pour  l'exécution  de 
la  convention.  Cette  somma- 
tion faite,  si  le  créancier  n'en- 
lève pas  la  chose,  et  que  le 
débiteur  ait  besoin  du  lieu 
dans  lequel  elle  est  placée, 
celui-ci  pourra  obtenir  de  la 
justice  la  permission  de  la 
mettre  en  dépôt  dans  quelque 
autre  lieu. 

g  V.  De  la  Csnios  de  Bieos. 

1265.  La  cession  de  biens 
est  l'abandon  qu'un  débiteuf 
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fait  d6  tout  ses  biens  à  6es  1 
créanciers,  lorsqu'il  se  trouve  | 
hors  d'état  de  payer  ses  det- 
tes. 

1266.  La  cession  de  biens 
est  volontaire  on  judiciaire. 

1267.  La  cession  de  biens 
volontaire  est  celle  qne  les 
créanciers  acceptent  volontai- 
rement, et  qui  n'a  d'effet  que 
celui  résiliant  des  stipulations 
mômes  du  contrat  passé  entre 
eux  et  le  débiteur. 

1268.  La  cession  judiciaire 
est  un  bénéfice  que  la  loi  ac- 
corde au  débiteur  malheureux 
et  de*  bonne  foi,  auqnel  il  est 
permis,  pour  avoir  la  liberté 
de  sa    personne,  de   faire  en 

I'ustice  l'abandon  de  tous  ses 
>iens  à  ses  créanciers,  no- 
nobstant toute  stipulation  con- 
traire. 

1269.  La  cession' judiciaire 
ne  confère  pomt  'la  propriété 
aux  créancière  ;  elle  leur  don- 
ne seulement  le  droit  de  faire 
vendre  Ior  biens  à  leur- profil, 
et  d'en  percevoir  les  revenus 
jusqu'à  la  vente. 

1270.  Les  créanciers  ne 
peuvent  refuser  la  cession  ju- 
diciaire, si  ce  n'est  dans  les 
cas  exceptés  par  la  loi. 

Elle  opère  la  décharge  de  la 
contrainte  par  corps. 

Au  surplus,  elle  ne  libère 
le  débiteur  que  jusqu'à  con- 
currence de  la  valeur  des 
biens  abandonnés;  et  dans  le 
cas  où  ils  auraient  été  insuf- 
fisants, s'il  lui  en  survient 
d'autres,  il  est  obligé  de  les 
abandonner  jusqu'au  parfait 
paiement. 


SECTIONS. 
De  la  Notation, 

1271.  La  no  va  lion  s'opère 
de  trois  manières  : 

1*  Lorsque  le  débiteur  con- 
tracte envers  son  créancier  une 
nouvelle  dette  qui  est  substi- 
tuée à  l'ancienne,  laquelle  est 
éteinte  ; 

S*  Lorsqu'un  nouveau  débi- 
teur est  substitué  à  l'ancien 
qui  est  déchargé  par  le  créan- 
cier; 

3*  Lorsque,  par  l'effet  d'un 
nouvel  engagement,  un  nou- 
veau créancier  est  substitué  à 
l'ancien,  envers  lequel  le  dé- 
biteur se  trouve  déchargé. 

1272.  La  novationne  peut 
s'opérer  qu'entre  personnes 
capables  de  contracter. 

1278.  La  novation  ne  te 
présume  point  ;  il  faut  que-  la 
volonté  de  l'opérer  résulte 
clairement  de  l'acte. 

1274.  La  «ovation  par  la 
substitution  d'un  nouveau-  dé- 
biteur, peut  s'opérer  sans  le 
concours  du  premier  débiteur. 

1275.  La  délégation  par 
laquelle  un  débiteur  donne  au 
créancier  un  autre  débiteur 
qui  t'oblige  envers  le  créan- 
cier, n'opère  point  de  neva- 
tioU,  si  le  créancier  n'a  ex- 
pressément déclaré  qu'il  en- 
tendait décharger  son  débiteur 
qui  a  fait  la  délégation. 

1276.  Le  créancier  qui  a 
déchargé  le  débiteur  par  qui 
a  été   faite  la  délégation,  n'a 

Eoint  de  recours  contre  ce  éd- 
iteur, si  le  délégué  devient 
insolvable,  à  moins  que  l'acte 
n'en  contienne  une  réserve 
expresse,  ou  que  le  délégué  ne 
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fat  déjà  en  faillite  ouverte,  ou 
tombé  en  déconfiture  au  mo- 
ment de  la  délégation. 

1277.  La  simple  indication 
faite  par  le  débiteur,  d'une 
personne  qui  doit  payer  à  sa 
place,  n'opère  point  novation. 

Il  en  est  de  même  de  la  sim- 
ple indication  faite  par  le 
créancier,  d'une  personne  qui 
doit  recevoir  pour  lui. 

1278.  Lee  privilèges  et  hy- 
pothèques de  reneienne  créan- 
ce ne  passent  point  à  celle 
qui  lui  est  substituée,  à  moins 
que  le  créancier  ne  les  ait  ex- 
pressément réservés. 

1279*  Lorsque  la  novation 
s'opère  par  la  substitution  cf  cm 
nouveau  débiteur,  les  privilô- 

Ses  et  hypothèques  primitife 
e  la  créance  ne  peuvent  point 
passer  sur  les  biens  du  nou- 
veau débiteur. 

1 280»  lorsque  la  novation 
s'opère  entra-  le  créancier  et 
l'un  des  débiteurs  solidaires, 
les  privilèges  et  hypothèques 
de  1  ancienne  créance  ne  peu- 
vent étra  réservés  nue  sur  les 
biens  de  celui  qui  contracte 
la  nouvelle  dette. 

1281.  Par  la  novation  faite 
entre  le  créancier  et  l'un  des 
débiteurs  solidaires,  les  codé- 
biteurs sont  libérés. 

La  novation  opérée  à  l'égard 
du  débiteur  principal  libère 
les  cautions. 

Néanmoins,  si  le  créancier 
a  exigé,  dans  le  premier  cas, 
l'accession  des  codébiteurs , 
ou,  dans  le  second,  celle  des 
cautions,  l'ancienne  créance 
subsiste,  si  les  codébiteurs  on 
les  cautions  refusent  d'accé- 
der au  nonvel  arrangements 


SECTION  III. 
De  la  Remite  de  la  dette 

1282.  La  remise  volontaire 
du  titre  original  sous  signa- 
ture privée,  par  le  créancier 
au  débiteur,  fait  preuve  de  la 
libération. 

1288.  La  remise  volontaire 
de  la  grosse  du  titre  fait  pré- 
sumer la  remise  de  la  dette 
ou  le  paiement,  sans  préjudice 
de  la  preuve  contraire. 

1284.  La  remise  du  titre 
original  sous  signature  privée, 
ou  de  la  grosso  du  titre,  à 
l'un  des  débiteurs  solidaires,  a 
le  mémo  effet  au  profit  de  ses 
codébiteurs. 

1285.  La  remise  ou  déchar- 
ge conventionnelle  au  profit  de 
l'un  des  codébiteurs  solidaires, 
libère  toda  les  autres,  à  moin» 
qtt»  le  créancier  n'ait  expres- 
sément réservé  ses  droits  con- 
tré «es1  $btttiïet9. 

.Dans  ce  dernier  cas,  il  ne 
peut  plus  répéter  la  dette  que 
déduction  faite  de  la  part  de 
celui  auquel  il  a  fait  la  re- 
mise. 

1286.  La  remise  de  la  cho- 
se donnée  en  nantissement  ne 
suffit  point  pour  faire  présu- 
mer la  remise  de  la  dette. 

1287.  La  remise  ou  dé- 
charge conventionnelle  accor- 
dée au  débiteur  principal  libè- 
re les  cautions  ; 

Celle  accordée  à  la  caution 
ne  libère  pas  le  débiteur  prin- 
cipal ; 

Celle  accordée  a  Tune  des 
cautions  ne  libère  pas  les 
autres. 

1288.  Ce  que  In  créancier 
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a  reçu  d'une  caution  pour  la 
décharge  de  son  cautionne- 
ment, doit  être  imputé  sur  la 
dette,  et  tourner  à  la  décharge 
du  débiteur  principal  et  des 
autres  cautions. 

SECTION  IV. 

De  la  Ctmpeiuation. 

i  289.  Lorsque  deux  per- 
sonnes se  trouvent  débitrices 
l'une  envers  l'autre,  il  s'opère 
entre  elles  une  compensation 
qui  éteint  les  deux  dettes,  de 
la  manière  et  dans  les  cas  ci- 
après  exprimés. 

1290.  La  compensation 
•'opère  de  plein  droit  par  la 
seule  force  de  la  loi,  môme  à 
i'insu  des  débiteurs  ;  les  deux 
dettes  s'éteignent  réciproque- 
ment, à  l'instant  où  elles  se 
trouvent  exister  à  la  fois,  jus* 
qu'à  concurrence  de  leurs  quo- 
tités respectives. 
>  1291.  La  compensation  n'a 
lieu  qu'entre  deux  dettes  qui 
ont  également  pour  objet  une 
somme  d'argent,  ou  une  cer- 
taine quantité  de  choses  fungi- 
bles  do  la  même  espèce  et  qui 
•ont  également  liquidée  et  exi- 
gibles. 

Les  prestations  en  grains  ou 
denrées,  non  contestées,  et 
dont  le  prix  est  réglé  par  les 
mercuriales,  peuvent  se  com- 
penser avec  des  sommes  liqui- 
des et  exigibles. 

1292.  Le  terme  de  grâce 
n'est  point  un  obstacle  à  la 
compensation. 

1298.  La  compensation  a 
lieu,  quelles  que  soient  les 
causes  de  l'une  ou  l'autre 
des  dettes,  excepté  dans  le  cas, 


1*  De  la  demande  en  resti- 
tution d'une  chose  dont  le  pro- 
priétaire a  été  injustement 
dépouillé  ; 

I*  De  la  demande  en  restitu- 
tion d'un  dépôt  et  du  prêt  à 
usage  ; 

3*  D'une  dette  qui  a  pour 
cause  des  aliments  déclares  in- 
saisissables. 

1294.  La  caution  peut  op- 
poser la  compensation  de  ce 
que  le  créancier  doit  au  débi- 
teur principal; 

Mais  le  débiteur  principal 
ne  peut  opposer  la  compensa- 
tion de  ce  que  le  créancier 
doit  à  la  caution. 

Le  débiteur  solidaire  ne  peut 
pareillement  opposer  la  com- 
pensation de  ce  que  le  créan- 
cier doit  à  son  codébiteur. 

1295*  Le  débiteur  qui  a 
accepté  purement  et  simple- 
ment la  cession  qu'un  crén- 
eler a  faite  de  ses  droits -à  un 
tiers,  ne  peut  plus  opposer  as 
cessionnaure  la  compensation 
qu'il  eût  pu»  avant  l'accepta- 
tion, opposer  an  cédant. 

A  l'égard  de  la  cession  qui 
n'a  point  été  acceptée  par  le 
débiteur,  mais  qw  lui  a  été 
signifiée,  elle  n'empêche  que 
la  compensation  des  créances 
postérieures  à  cette  notifica- 
tion. 

1296.  Lorsque  les  deea 
dettes  no  sont  pas  payables  an 
même  lieu,  on  n'en  peut  oppo- 
ser la  compensation  qu'en  lai 
saut  raison  des  frais  de  la  re- 
mise. 

1297.  Lorsqu'il  y  a  plu- 
sieurs dettes  compensantes 
dues  par  la  même  personne, 
on  suit,  pour  la  Cfmi| 
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les  règles  établies  pour  Tim- 
putaiiun  par  l'article  H56. 

1298.  La  compensation  n'a 
pas  lien  au  préjudice  des  droits 
acquis  à  un  tiers.  Ainsi  celui 
qui,  étant  débiteur,  est  devenu 
créancier  depuis  la  saisie-arrêt 
faite  par  un  tiers  entre  ses 
mains,  ne  peut,  au  préjudice 
du  saisissant,  opposer  la  com- 
pensation. 

1299.  Celui  qui  a  payé  une 
dette  qui  était,  de  droit,  étein- 
te par  la  compensation,  ne 
peut  plus,  en  exerçant  la  cré- 
ance dont  il  n*a  point  opposé 
la  compensation,  se  prévaloir, 
au  préjudice  des  tiers*  des  pri- 
vilèges ou  hypothèques  qui  y 
étaient  attachés,  à  moins  qu'il 
n'ait  eu  une  juste  cause  d'igno- 
rer la  créance  qui  dovàit  com- 
penser sa  dette. 

SECTION  Y. 
De  la  Confusion. 

1300.  Lorsque  les  qualités 
de  créancier  et  de  débiteur  se 
réunissent  dans  la  même  per- 
sonne, il  se  fait  une  confusion 
de  droit  qui  éteint  les  deux 
créances. 

1301.  La  confusion  qui  s'o- 
père dans  la  personne  du  débi- 
teur principal  profite  à  ses 
cautions  ; 

Celle  qui  s'opère  dans  la 
personne  de  la  caution,  n'en- 
traîne point  l'extinction  de 
l'obligation  principale  ; 

Celle   qui  s'opère   dans  la 

Sersonne  du  créancier,  ne  pro- 
ie à  ses  codébiteurs  solidai- 
res que  pour  la  portion  dont  il 
était  débiteur. 


De  la  Perte  de  la  chose  due. 

1302.  Lorsque  le  corps 
certain  et  déterminé  qui  était 
l'objet  de  l'obligation,  vient  à 
périr,  est  mis  hors  du  com- 
merce, ou  se  perd  de  manière 
qu'on  en  ignore  absolument 
l'existence ,  l'obligation  est 
éteints  si  la  chose  a  péri,  ou  a 
été  perdue  sans  la  faute  dm 
débiteur,  et  avant  qu'il  fût  en 
demeure. 

Lors  même  que  le  débiteur 
est  en  demeure,  et  s'il  ne  s'est 
pas  chargé  des  cas  fortuits, 
l'obligation  est  éteinte  dans  le 
cas  où  la  chose  fût  également 
périe  ches  le  créancier  si  elle 
lui  eût  été  livrée. 

Le  débiteur  est  tenu  de 
prouver  le  cas  fortuit  qu'il 
allègue. 

De  quelque  manière  que  la 
chose  volée  ait  péri  ou  ait  été 
perdue,  sa  perte  ne  dispense 
pas  celui  qui  Ta  soustraite,  de 
la  restitution  du  prix. 

1803.  Lorsque  la  chose  est 
périe,  mise  hors  du  commerce 
ou  perdue,  sans  la  faute  du 
débiteur,  il  est  tenu,  s'il  y  a 
quelques  droits  ou  actions  en 
indemnité  par  rapport  à  cette 
chose,  de  les  céder  a  son  cré- 


SEGTION  Vn. 

De  l'action  en  nullité  ou  en 
reêciHon  det  convention». 

1304.  Dans  tous  les  cas  où 
l'action  en  nullité  ou  en  res- 
cision d'une  convention  n'est 
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pat  limitée  à  an  moindre 
temps  par  une»  loi  particulière, 
cette  action  dure  dix  ans. 

Ce  temps  ne  court,  dans  le 
cas  de  violence,  que  du  jour 
où  elle  a  cessé;  dans  le  cas 
d'erreur  ou  de  dol,  du  jour  où 
ils  ont  été  découverts;  et  pour 
les  actes  pasfés  par  les  fem- 
mes marrées  non  autorisées, 
du  jour  de  la  dissolution  du 
mariage. 

Le  temps  ne  court,  à  l'égard 
des  actes  faits  par  les  inter- 
dits, que  du  jour  où  Finterdic- 
tion  est  levée  ;  et  à  l'égard  de 
ceux  faits  par  les  mineurs, 
que  du  jour  de  la  majorité. 

1305.  La  simple  lésion 
donne  lieu  à  la  rescision  en 
faveur  du  mineur  non  émanci- 
pé contre  toutes  sortes  de  con- 
ventions ;  et  on  faveur  du  mi- 
neur émancipé,  contre  toutes 
conventions  qui  excèdent  les 
bornes  de  sa  capacité,  ainsi 
qu'elle  est  déterminée  an  titre 
de  la  Tutelle. 

1806.  Le  mineur  n'est  pas 
restituable'  pour  cause  de  lé- 
sion, loraqu  elle  ne  résulte  que 
d'un  événement  casuel  et  im- 
prévu. 

1307.  La  simple  déclara- 
tion de  majorité,  faite  par  le 
mineur,  ne  fait  point  obstacle 
à  sa  restitution. 

1308.  Le  mineur  commer- 
çant, banquier  ou  artisan, 
n'est  point  restituable  contre 
les  engagements  qu'il  a  pris  à 
raison  de  son  commerce  ou  de 
son  art. 

1809.  Le  mineur  n'est 
point  restituable  contre  les 
conventions  portées  en  son 
contrat  de  mariage,  lorsqu'elles 


ont  été  faites  avec  le  consen- 
tement et  l'assistance  de  ceux 
dont  le  consentement  est  requis 
pour  la  validité  de  son  ma- 
riage. 

1310.  n  n'est  point  resti- 
tuable contre  les  obligations  ré- 
sultant de  son  délit  ou  quasi* 
délit. 

1311.  ïl  n'est  plus  rece- 
vable  k  revenir  contre  l'enga- 
gement qu'il  avait  souscrit  en 
minorité,  lorsqu'il  l'a  ratifié  en 
majorité,  soit  que  cet  engage- 
ment fût  nul  en  sa  forme, 
soit  qu'il  fût  seulement  sujet 
à  restitution. 

.  1312.  Lorsque  les  mineurs, 
les  interdits  ou  les  femmes  ma- 
riées sont  admis,  en  ces  qua- 
lités, à  se  faire  restituer  centre 
leurs  engagements,  le  rem- 
boursement de  ce  qui  aurait 
été,  en  conséquence  de  ces 
engagements,  payé  pendant  la 
minorité,  l'interdiction  ou  le 
mariage,  ne  peut  en  être  exi- 
gé, à  moins  qu'il  ne  soit  prou- 
vé que  ce  qui  a  été  payé  a 
tourné  à  leur  profit. 

1313.  Les  majeurs  ne  sont 
restitués  pour  cause  de  lésion 
que  dans  les  cas  et  sous  les 
conditions  spécialement  expri- 
més dans  le  présent  Code. 

1314.  Lorsque  les  formali- 
tés requises  à  l'égard  des  mi- 
neurs ou  des  interdits,  soit 
pour  aliénations  d'immeubles, 
soit  dans  un  partage  de  suc- 
cession, ont  été  remplies,  ils 
sont,  relativement  à  ces  actes, 
considérés  comme  s'ils,  les 
avaient  faits  en.  majorité  oc 
avant  l'interdiction. 
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CHAPITRE  VI. 

DE  LA   PRBDVK  DES  OBLIGATIONS, 
ET  DE  CILLE    DD  PAIEMENT. 

1315.  Celui  qui  réclame 
l'exécution  (Tune  obligation, 
doit  la  prouver. 

Réciproquement,  celui  qui 
se  prétend  libéré  doit  justifier 
le  paiement  ou  te  fait  qui  a 
produit  l'extinction  de  son  obli- 
gation. 

131(5*  Les  règles  qui  con- 
cernent la  preuve  littérale,  la 
preuve  testimoniale,  les  pré- 
somptions, l'aveu  de  la  partie 
et  le  serment,  sont  expliquées 
dans  les  «ections  suivantes. 

SECTION  PREMIÈRE. 

De  la  Preuve  littérale, 

|  L  —  Do  Titre  aotbettiqo*. 

1317*  L'acte  authentique 
est  celui  qui  «  été  reçu  par 
officiera  publics  ayant  le  droit 
d'instrumenter  dans  le  lieu  où 
l'acte  a  été  rédigé,  et  avec  les 
solennités  requises. 

1318*  L'acte  oui  n'est  point 
authentique  par  rincompéten- 
ce  ou  l'incapacité  de  l'officier, 
ou  par  un  défaut  de  forme, 
vaut  comme  écriture  privée, 
s'il  a  été  signé  des  parties. 

1319.  L'acte  authentique 
fait  pleine  foi  de  la  conven- 
tion qu'il  renferme  entre  les 
Earties  contractantes  et  leurs 
entiers  ou  ayant-cause. 

Néanmoins,  en  cas  de  plain- 
tes en  faux  principal,  l'exécu- 
tion de  l'acte  argué  de  faux 
sera  suspenduo  par  la  mise  on 


accusation;  et,  en  cas  d'ins- 
cription de  faux  faite  inci- 
demment, les  tribunaux  pour- 
ront, suivant  les  circonstan- 
ces, suspendre  provisoirement 
l'exécution  de  1  acte. 

1320.  L'acte,  soit  authen- 
tique, soit  sous  seinç  privé, 
fait  foi  entre  les  parties,  mê- 
me de  eu  qui  n'y  est  exprimé 
qu'en  termes  énonciatifs,  pour- 
vu que  renonciation  ait  un 
rapport  direct  à  la  disposition. 
Les  énonçiations  étrangères  à 
la  disposition  ne  peuvent  ser- 
vir que  d'un  commencement 
de  preuve. 

1321.  Les  contre-lettres  rie 
peuvent  nvoir  leur  effet  qu'en- 
tre les  parties  contractantes  : 
elles  n'ont  point  d'effet  contre 
les  tiers. 

g  il.  —  De  l'Acte  tout  seing  privé, 

1322.  L'acte  sous  seing 
privé,  reconnu  par  celui  au- 
quel on  l'oppose,  ou  légale- 
ment tenu  pour  reconnu,  a, 
entre  ceux  qui  l'ont  souscrit 
et  entre  leurs  héritiers  et' 
ayants-cause,  la  même  foi  que 
l'acte  authentique, 

.  1323.  Celui  auquel  on  op- 
pose un  acte  sous  seing  privé, 
est  obligé  d'avouer  ou  de  dés- 
avouer formellement  son  écri- 
ture ou  sa  signature. 

Ses  héritiers  ou  ayants-cause 
peuvent  se  contenter  de  dé- 
clarer qu'ils  ne  connaissent 
point  l'écriture  ou  la  signature 
de  leur  auteur. 

1324.  Dans  le  cas  ou  ta 
partie  désavoue  son  écriture 
ou  sa  signature,  et  dans  le  cas 
où  ses  héritiers  ou  ayants-cause 
déclarent  ne  les  point  connat- 
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Ire,  la  tarification  en  est  or- 
donnée en  justice. 

1325.  Los  actes  sons  seing 
privé  qui  contiennent  des  con- 
ventions synallagmatiques,  ne 
sont  valables  qu  autant  au'ils 
ont  été  faits  en  autant  d'ori- 
ginaux qu'il  y  a  de  parties 
ayant  un  intérêt  distinct. 

Il  suffit  d'un  original  pour 
toutes  les  personnes  ayant  le 
même  intérêt. 

Chaque  original  doit  conte- 
nir la  mention  du  nombre  des 
originaux  qui  en  ont  été  faits. 

Néanmoins  le  défaut  do  men- 
tion que  les  originaux  ont  été 
faits  doubles,  triples,  etc.,  ne 
peut  être  opposé  par  celui  qui 
a  exécuté  de  sa  part  la  con- 
vention portée  dans  l'acte. 

1826.  Le  billet  ou  la  pro- 
messe sous  seing  privé  par 
lequel  une  seule  partie  s'en- 
gage envers  l'autre  à  lni  payer 
une  somme  d'argent  ou  une 
chose  appréciable,  doit  être 
écrit  en  entier  de  la  main  de 


qui 
s  il  fa 


moins  il  faut  qu'outre  sa  signa- 
ture il  ait  écrit  de  sa  main  un 
bon  ou  un  approuvé,  portant 
en  toutes  lettres  la  somme  ou 
la  quantité  de  la  chose; 

Excepté  dans  le  cas  où  l'acte 
émane  de  marchands,  artisans, 
laboureurs,  vignerons,  gens  de 
journée  et  de  service. 

1327.  Lorsque  la  somme 
exprimée  au  corps  de  l'acte  est 
différente  de  celle  exprimée 
au  bon,  l'obligation  est  présu- 
mée n'être  que  do  la  somme 
moindre,  lors  même  que  l'acte 
ainsi  que  le  bon  sont  écrits 
en  entier  de  la  main  de  celui 
qui  s'est  obligé,  à  moins  qu'il 


ne  soit  prouvé  de  quel  coté 
est  l'erreur. 

1328*  Les  actes  sous  seing 
'  privé  n'ont  de^  date  contre  les 
tiers  que  du  jour  où  ils  ont 
été  enregistrés,  du  jour  de  la 
mort  de  celui  ou  do  l'un  de 
ceux  qui  les  ont  souscrits,  on 
du  jour  où  leur  substance  est 
constatée  dans  des  actes  dres- 
sés par  des  officiers  publics, 
tels  que  procès-verbaux  de 
scellés  ou  d'inventaire. 

1329.  Les  registres  des 
marchands  ne  font  point,  con- 
tre les  personnes  non  mar- 
chandes, preuve  des  fourni- 
tures qui  y  sont  portées,  sauf 
ce  qui  sera  dit  à  l'égard  du 
serment. 

1330*  Le»  livres  des  mar- 
chands font  preuve  contre 
eux  ;  maie  celui  qui  en  veut 
tirer  avantage,  ne  peut  les  di- 
viser en  ee  qu'ils  contiennent 
de  contraire  à  sa  prétention. 

1331.  Les  registres  et  pa- 
piers domostiques  ne  font  point 
un  titre  pour  celui  qui  les  a 
écrits.  Ils  font  foi  contre  lui, 
{•  dans  tous  les  cas  où  ils 
énoncent  formellement  un 
paiement  reçu  ;  V  lorsqu'ils 
contiennent  la  mention  ex- 
presse que  la  note  a  été  faite 
pour  suppléer  le  défaut  du 
titre  en  faveur  de  celui  au 
profit  duquel  ils  énoncent  une 
obligation. 

1332.  L'écriture  mit*  pai 
le  créancier  à  la  suite,  en 
marge  ou  au  dos  d'un  titre 
qui  est  toujours  resté  en  sa 
possession,  fait  foi,  quoique 
non  signée  ni  datée  par  lui, 
lorsquelle  tend  à  établir  la 
libération  do  débiteur. 
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Il  en  est  de  marne  de  l'éeri- 
lure  mise  par  le  créancier  aa 
dos,  ou  en  marge  ou  à  la  tuile 
du  double  d'un  titre  on  d'une 
quittance,  pourvu-  que  ce  dou- 
ble soit  entre  les  main»  du  dé- 
biteur. 

§  m.  —  Des  Taillas 

1333.  Les  lai  Iles  corréla- 
tives à  leurs  échantillons  font 
foi  entre  les  personnes  qui 
sont  dans  l'usage  de  constater 
ainsi  les  fournitures  quelles 
font  ou  reçoivent  en  détail. 

g  IV.  —  Des  Copie*  des  Titres. 

1334.  Les  copies,  lorsque 
le  titre  original  subsiste,  ne 
font  foi  que  de  ce  qui  est  con- 
tenu au  titre,  dont  la  représen- 
tation peut  toujours  être  exigée. 

1335.  Lorsque  le  titre  ori- 
ginal n'existe  plus,  les  copies 
font  foi  d'après  les  distinctions 
suivantes  : 

-t*  Les  grosses  ou  premières 
expéditions  font  la  même  foi 
que  l'original:  il  en  est  de 
même  des  copies  qui  ont  été 
tirées  par  l'autorité  du  magis- 
trat, parties  présentes  ou  dû- 
ment appelées,  ou  de  celles 
qui  ont  été  tirées  en  présence 
des  parties  et  de  leur  consen* 
tement  réciproque. 

2*  Les  copies  qui,  sans  l'au-r 
ton  té  du  magistrat,  ou  sans  le 
consentement  des  parties,  et 
depuis  la  délivrance  des  cros- 
ses ou  premières  expéditions, 
auront  été  tirées  sur  la  mi- 
nute de  l'acte  par  le  notaire 
qui  l'a  reçu,  ou  par  l'un  de. 
ses  successeurs,  ou  par  offi- 
ciers publics  qui,  en  cette  qua- 
lité, sont  dépositaires  des  mi- 


nutes,  peuvent,  en  cas  de 
perte  de  l'original,  faire  foi 
quand  elles  sont  anciennes. 

Elles  sont  considérées  com- 
me anciennes  quand  elles  ont 
plus  de  trente  ans; 

Si  elles  ont  moins  de  trente 
ans, elles  ne  peuvent  servir  que 
de  oommeneeateni  ,  de  preuve 
par  écrit. 

8*  Lorsques  les  copies  tirées 
sur  la  minute  d'un  acte  ne 
l'auront  pas  été  par  le  notaire 
qui  l'a  reçu,  ou  par  l'un  de  ses 
successeurs,  ou  par  officiers 
publics  qui,  en  cette  qualité, 
sont  dépositaires  -des  minutes, 
elles  ne  pourront  servir,  quelle 
-que.  soit  leur  ancienneté,  que 
de  commencement  de  prouve 
par  écrit. 

4*  Les  copies  de  copies 
pourront,  suivant  les  circons- 
tances^ jétre  considérées  com- 
me simples  renseignements. 

1336.  La  transcription  d'un 
acte  sur  les  registres  publics 
ne  pourra,  servir  que  de  com- 
mencement de  preuve  par 
écrit;  et  il  faudra  marne  pour 
cela,    , 

1*  Qu'il  soit  constant  que 
toutes  les  minutes  du  notaire* 
de  l'année  dans  laquelle  l'acte 
paraît  avoir  été  fait»  soient  per*- 
dttes,  ou  que  L'on  prouve  que 
la  perte  de  la  minute  de  cet 
acte  a  été  faite  par  un  acci- 
dent particulier; 

î°  Qu'il  existe  un  répertoire 
en  règle  du  notaire,  oui  cons- 
tate que  l'acte  a. été  fait  à  la 
même  date. 

Lorsqu'au  moyen  du  coo> 
cours  de  ces  deux  circonstan- 
ces la  preuve  par  témoins  se» 
ra  admise,  il  sera  nécessaire 
10 
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que  ceux  qui  ont  été  témoins 
de  l'acte,  s'ils  existent  encore, 
soient  entendus. 

|  V.  —  Des  Actes  récognitif»  et 
confirma  tirs, 

1839.  Les  actes  récognitifs 
ne  dispensent  point  de  Ta  re- 
présentation du  titre  primor- 
dial, à  moins  que  sa  teneur 
n'y  soit  spécialement  relatée. 

Ce  qu'ils  contiennent  de  plus 
que  le  titre  primordial,  ou  ce 
qui  s'y  trouve  de  différent,  n'a 
aucun  effet. 

Néanmoins,  s'il  y  avait  plu- 
sieurs reconnaissances  con- 
formes, soutenues  de  la  pos- 
session, et  dont  l'une  eût  tren- 
te ans  de  date,  le  créancier 
pourrait  être  dispensé  de  re- 
présenter le  titre  primordial. 

1386.  L'acte  de  confirma- 
tion ou  ratification  d'une  obli- 
gation contre  laquelle  la  loi 
admet  l'action  en  nullité  ou  en 
rescision,  n'est  valable  que 
lorsqu'on  y  trouve  la  substance 
de  celte  obligation,  la  mention 
du  motif  de  l'action  en  resci- 
sion, .et  l'intention  de  réparer 
le  vice  sur  lequel  cotte  action 
est  fondée. 

A  défaut  d'acte  de  confirma- 
tion ou  ratification,  il  suffit 
que  l'obligation  soit  exécutée 
volontairement  après  l'époque 
à  laquelle  l'obligation  pouvait 
être  valablement  confirmée  ou 
ratifiée. 

La  confirmation,  ratification, 
ou  exécution  volontaire  dans 
les  formes  et  à  l'époque  dé- 
terminées par  la  loi,  emporte 
la  renonciation  aux  moyens  et 
,  exceptions  que  l'on  pouvait 
opposer  contre  cet  acte,  sans 


préjudice  néanmoins  du  droit 
des  tiers. 

1339.  Le  donateur  ne  peut 
-réparer  par  aucun  acte  eon- 
firmatif  les  vices  d'une  donation 
entre-vils;  nulle  en  la  forme, 
il  faut  ouelle  soit  refaite  en  la 
forme  légale. 

1340.  La  confirmation  ou 
ratification,  ou  exécution  vo- 
lontaire d'une  donation  par 
les  héritiers  ou  ayants-cause 
du  donateur,  après  son  décès, 
emporte  leur  renonciation  à 
opposer  soit  les  vices  de  for- 
me, soit  toute  autre  exception. 

SECTION  II. 
De  la  Preuve  testimoniale. 

1841.  H  doit  être  passé 
acte  devant  notaires  ou  sous 
signature  privée,  de  toutes 
choses  excédant  la  somme  ou 
valeur  de  cent  cinquante 
francs,  même  pour  dépôts  vo- 
lontaires ;  et  il  n'est  reçu  au- 
cune preuve  par  témoins  con- 
tre et  outre  le  contenu  aux 
actes,  ni  sur  ce  qui  serait  al- 
légué avoir  été  dit  avant,  lors 
ou  depuis  les  actes,  encore  qu'il 
s*açisse  d'une  somme  ou  valeur 
moindre  de  cent  cinquante 
francs  ; 

Le  tout  sans  préjudice  de  ce 
qui  est  prescrit  dans  les  lois 
relatives  au  commerce. 

1842.  La  règle  ci-dessut 
s'applique  au  cas  où  l'action 
contient,  outre  la  demando  du 
capital,  une  demande  d'inté- 
rêts qui,  réunis  au  capital, 
excèdent  la  somme  de  cenl 
cinquante  francs. 

1348.  Celui  qui  a  formé 
une  demande   excédant  cent 


Digitized  by  LjOOQ  IC 


DES  CONTRATS  OU  »E&  OBLIGATIONS,  ETC.      «H 


etnquaute  francs,  ne  petit  plus 
être  admis  à  la  preuve  testi- 
ssoniale,  «sème  en  reetreiguent 
se  demande  primitive. 

1344.  La  preuve  testimo- 
aiale,  sur  la  demande  d'une 
somme  même  moindre  de  cent 
cinquante  francs,  ne  peut  être 
admise  lorsque  cette  somme 
est  déclarée  être  le  restant  on 
faire  partie #  d'une  créance 
plus  forte  qui  n'est  point  prou- 
vée par  écrit 

1345.  Si  dans  la  mime 
instance  une  partie  fait  plu- 
sieurs demandes  dont  il  n'y 
ait  point  de  litre  par  écrit, 
et  que,  jointes  ensemble,  elles 
excèdent  la  somme  de  cent 
cinquante  francs,  la  prouve 
par  témoins  n'en  peut  être  ad- 
mise, encore  que  la  partie 
allègue  que  ces  créances  pro- 
viennent de  différentes  causes, 
et  qu'elles  se  soient  formées 
en  différents  temps,  si  ce  n'é- 
tait que  ces  droits  procédas- 
sent, par  succession,  donatjun 
ou  autrement,  de  personnes 
différentes. 

1346.  Toutes  les  demandes, 
à  quelque  titre  que  ce  soit, 
qui  ne  seront  pas  entièrement 
justifiées  par  écrit,  seront  for- 
mées par  on  même  exploit, 
après  lequel  les  autres  deman- 
des dont  il  n'y  aura  point  de 
preuve  par  écrit  ne  seront  pas 
reçues. 

1347.  Us  règles  ci-dessus 
pecoivent  exception  lorsqu'il 
existe  an  Commencement  de 
preuve  par  écrit. 

On  appelle  ainsi  tout  acte 
par  écrit  qui  est  émané  de 
celui  contre  lequel  la  demande 
est  formée  ou  de  celui  qu'il 


représente,  et  qui  rend  vrai- 
semblable le  fait  allégué. 

1348.  Elles  reçoivont  eri- 
eere  exception  toutes  les  fois 
qu'il  n'a  pas  été  possible  au 
créancier  de  te  procurer  uno 
preuve  littérale  de  l'obligation 
qui  «  été  contractée  envers 

Cette  seconde  exception 
s'applique, 

i*  Aux  obligations  qui  nais- 
sent des  qjuaci-ooittrats  et  dés 
délits  ou  quasi-délits  ; 

î°  Aux  dépôts  nécessaires 
faite  en  cas  dWendie,  ruine; 
tumulte  ou  naufrage,  et  à  ceux 
faits  par  lee  voyageurs  en  lo- 
geant dans  une  hôtellerie,  le 
tout  suivant  la  qaaKté  des  per- 
sonnes et  les  circonstances  de 
fait; 

9*  Aux  obligations  contrac- 
tées en  cas  d'accidents  impré- 
vus, ou  l'on  ne  pourrait  pas 
avoir  fait  des  actes  par  écrit  \ 

4*  Au  cas  o  u  le  Créancier  a 
perdu  le  titre  qui  lui  servait 
de  preuve  littérale,  par  suite 
d'un  cas  fortuit,  imprévu  et 
résultant  d'une  force  majeure» 

SECTION  ni. 
De*  Présomption». 

1349.  Les  présomptions 
sont  des  conséquences  que  la 
loi  ou  le  magistrat  tire  d'un 
fait  connu  à  un  fait  inconnu. 

g  L  —  Des  Présomptions  établies 
par  la  loi.' 

1350.  La  présomption  lé- 
gale est  celle  qui  est  attachée 
par  une  loi  spéciale  à  certains 
actes  ou  s  certains  faits  :  tels 
sont, 
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i'  tes  actes  que  la  loi  dé- 
clare nuls,  comme  présumés 
faits  en  fraude  de  ses  disposi- 
tions, d'après  leur  seule  qua- 
lité ; 

2*  Lee  cas  dans  lesquels  la 
loi  déclare  la  propriété  ou  la 
libération  résulter  de  certaines 
circonstances  déterminées; 

3*  L'autorité  que  la  loi  attri- 
bue à  la  chose  jugée  ; 

V  La  force  que  la  loi  atta- 
che à  l'aveu  de  la  partie  ou  à 
son  serment.. 

1351.  L'autorité  de  la  chose 
jugée  n'a  lieu  qu'à  l'égard  de 
ce  qui  .a  fait  l'objet  du  juge- 
ment. 11  faut  que  la  chose  de- 
mandée soit,  la  même  ;  que  la 
demande  soit  fondée  sur  la 
même  cause  ;  que  la  demande 
soit  entre  les  mômes  parties» 
et  formée  par  elles  et  contre 
elles  en  la  même  qualité. 

1352.  La  présomption  lé- 
gale dispense  de  toute  preuve 
celui  au  profit  duquel  elle 
existe. 

Nulle  preuve  n'est  admise 
contre  la  présomption  de  la 
loi,  lorsque,  sur  le  fondement 
de  cette  présomption,  elle  an- 
nule certains  actes  ou  dénie 
l'action  en  justice,  à  moins 
quelle  n'ait  réservé  la  preuve 
contraire,  et  sauf  ce  qui  sera 
dit  sur  le  serment  et  l'aveu  ju- 
diciaires, 

g  II.  —  Des  Pi-ésomptiowi  qui  ne 
•ont  point  établies  par  la  loi. 

1353.  Lee  présomptions  qui 
ne  sont  point  établie*  par  la 
loi,  sont  abandonnée»  aux  lu- 
mières et  à  la  prudence  du 
magistrat,  qui  ne  doit  admet- 
tre que  des  présomptions  gra- 


ves, précises  et  ccfecordantea, 
et  dans  le»  cas  seulement  où 
la  loi  admet  4ee  preuves  testi- 
moniales, à  moins  que  l'acte 
ne  soit  attaqué  potur^ause  de 
fraode  ou  de  dol. 

SECTION  IV. 
De  l'Aveu  de  la  partie. 

1354.  L'aveu  qui  est  op- 
posé a  une  partie,  est  ou  ex- 
trajudiciaire  ou  judiciaire. 

1355.  L'allégation  d'un 
aveu  extrajudiciairo  purement 
verbal  est  inutile  toutes  les 
(ois  qu'il  «'agit  d'une  demande 
dont  la  preuve  testimoniale  ne 
serait  point  admissible. 

.  1356.  L'aveu  judiciaire  est 
la  déclaration  que  fait  en  jus- 
tice la  partie  ou  son  fondé  de 
pouvoir  spécial. 

Il  fait  pleine  foi  contre  celui 
qui  l'a  fait. 

Il  ne  peut  être  divisé  contre 
lui. 

Il  ne  peut  être  révoqué,  a 
moins  qùron  ne  prouve  qu'U  a 
été  la  suite,  d'une  erreur  de 
fait.  H  ne  pourrait  être  révo- 
qué sous  prétexte  d'une  erreur 
de  droit. 

SECTION    ▼. 

Du  Serment. 

1357.  Le  serment  judiciai- 
re est  do  deux  espaces  : 

V  Celui  qu'une  partie  défère 
à  l'autre  pour  en  faire  dépen- 
dre le  jugement  de  la  cause  : 
il  est  appelé  décitoire; 

S*  Celai  qui  est  déféré  dV>ft 
fice  par  le  juge  à  l'une  ou  à 
l'autre  des  parties. 
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§  1.  —  Du  Serment  décisofre. 

1358.  Le  eerment  décisoi- 
re  peut  être  déféré  sur  quelque 
espèce  de  contestation  que  oe 
soit. 

1359.  A  ne  peut  être  dé- 
féré  que  sur  an  fait  personnel 
a  la  partie  à  laquelle  on  le  dé- 
fère. 

1360.  Il  peut  être  déféré 
en  tout  état  de  cause,  et  ençon 
re  qu'il  n'existe  aucun  commén- 
eement  de  preuve  de  la  de- 
mande ou  dé  l'exception  sur 
laquelle  il  est  provoqué. 

136 1.  Celui  auquel  le  ser- 
ment est  déféré,  qui  le  refus» 
ou  ne  cousent  pas  è>  le-rlflter 
à  son  adversaire,  ou  Tarifer» 
«aire  à  qui  il  a  été  référé  et 
qui  le  refuse,  doH  succomber 
dans  sa  demande  4m  dans  son 
exception» 

1362.  Le  serment  ne  peut 
être  référé  quand  le  lait  qui 
en  est  l'objet  n'est  point  celui 
des  deux  parties,  mais  est  pu- 
rement personnel  à'  celui  au- 
quel le  sennes/,  avait  été  dé- 

1363.  Lorsque  (e  serment 
déféré  ou  référé  a  été  fait» 
l'adversaire  n'est  point  rece- 
vable  à  en  prouver  la  fausseté. 

1364.  La  partie  qui  a  dé- 
féré ou  référé  te  serment,  ne 

Kut  plus  se  rétracter  lorsque 
dversaire  a  déclaré  qu'il  est 
prêt  a  faire  ce  serment. 

1365.  Le  serment  iait  ne 
forme  preuve  qu'au  profit  de 
celui  qui  Ta  déféré  ou  contre 
lui,  et  au  profit  de  «es  héri- 
tière ou  avaule-cuuae  ou  centre 
eux. 

Néanmoios  le  serment  déféré 


par  l'un  des  créanciers  soli- 
daires au  débiteur  ne  libère 
celui-ci  que  peur  la  part  de  ce 
créancier  ; 

Le  serment  déféré  au  débi- 
teur principal  libère  égale- 
ment les  cautions; 

Celui  déféré  à  l'un  des  débi- 
teurs solidaires  profile  aux  co- 
dettiteursï ,  : 

Et  celui  déféré  à  la  caution 
promis  au  débiteur  principal. 

Dans  ces  deux  derniers  cas, 
te  serment  du  codébiteur  soli- 
daire ou  de  la  caution  ne  pro- 
fite aux  autres  codébiteurs  ou 
att  débiteur  principal  que  lors- 
qu'il-a  été  déféré  fcur  la  dette, 
et  non  sur  le  fuit  de  là  solida- 
rité ou  du  cautionnement» 

g  II;  —  De  forment  déféré  doBce. 

1866.  La  juge  peut  déférer 
à  l'une  des  parties  >lo  ser-  ■ 
ment,  on  pour  en  faire  dé- 
pendre la  décision  de  la  eauee,< 
Ï>n  seulement  pour  déterminer 
e  montant  de  la  condamna- 
tion. 

'  1367.  U  juge  ne  peut  dé- 
férer d'office  le  serment,  suit 
sur  la  demande,  soit  sur  l'ex- 
ception qui  y  est  opposée,  que 
sous  les  deux  conditions  eui- 
vantes  :  H  faut, 

1*  Que  la  demande  ou  l'ex- 
ception ne  soit  pas  pieino- 
ment  justifiée;   . 

S'  Ocelle  ne  soit  pas  tota- 
lement dénuée  de  preuves. 

Hors  ces  deux  cas,  le  juge 
doit  ou  adjuger  ou  rejeter  jm- 
fement  et  simplement-  là  de- 


1368.  Le   serment  déféré 
d'office  par  le  juge  a  l'une  dos  ' 
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parties,  ne  pool  être  par  elle 
référé  à  l'autre, 

1369.  Le  «arment  sur  ls 
valeur  de  la  chose  demandée, 
ne  peut  être  déféré  par  le 
juge  au  dataandèur  que  lors- 
qu'il est  d'ailleurs  impossible 


de  constater  autrement  cette 
valeur. 

Le  juge  doit  même,  en  ce 
cas,  déterminer  la  somme  jus- 
qu'à concurrence  de  laquelle 
le  demandeur  en  sera  cru  sur 
sou  serroea*.  A    '.-: 


TITRE  QUATRIÈME. 

DES  ENGAGEMENTS  QUI  SE  FORMENT  SANS 
CONVENTION. 


1370.  Certains  .engage- 
ments se  forment  san*  qu'il 
intervienne  aucune  conven- 
tion, ni  de  la  par)  de  celui  qui 
s'oblige,  ni  de  la  part  de  ce- 
lui envers  lequel  il  est  obligé. 

Les  uns  résultant  de  d'auto- 
rité seule  de  la  loi  ;  les  autres 
naissent  d'un  fait  ponjonml  à 
celui  qui  se  trouve  obligé. 

Les  premiers  sont  les  enga- 
gements, farmés  involontaire- 
ment, tels  que  ceux  .antre  pro- 
priétaires voisin»,  ou  ceux  des 
tuteurs  et  des  autres  adminis- 
trateurs qui  ne  peuvent  refu- 
ser la  {onction  qui  leur  est  dé- 
férée. 

Les  engagements  oui  nais- 
senld'un  fait  personnel  à  celui 
qui  se  trouve  obligé,  résultent 
ou  des  quesiHXHUraJl*,  eu  des 
délita  ou  qu*si?délits  ;  ils  font 
la  matière  du  présent  titre.  ^ 

CHAPITRE  PREMIER.   ' 

DBS  QUASI-CÔHTRATS. 

1371.  Les  quast-coutrala 
sont  les  faits  purement  volon- 
taires de  l'homme,  dont-  il  ré- 
sulte un  engagement  quelcon- 


que envers  an  tiers,  et  quel* 
quefoia  .un  engagement  tféei- 
preque  des,  deux  partie». 

1372*  Lorsque»  volontaire- 
ment  on  gère  l:aftaired'autrui, 
sait  que  le ,  propriétaire,  con- 
naisse la  gestion,  soit  qu'il 
)  ignore>  celui  qui  gère  con- 
tracte rengagement  tacite  de 
continuer  4  la  gestion  qu'il  a 
commencée,  •  et  de  l'achever 
jusqu'à  ce  que  le  propriétaire 
poil  en  état;  d'y  pourvoir  lui- 
même;  U  doit  se  charger  éga- 
lement de  toutes  lee  dépen- 
dances de  cette  même  affaire. 

Il  an  soumet  à  toutes,  lesobii- 
gations  qui  résulteraient  d'an 
raaedal  exprès  que  lui  aurait 
donné  le  propriétaire. 
1  1378^  Il  est  obligé  de  con- 
tinuer sa  gestion,  encore  queu 
le  maître  vienne  à  mourir* 
avant  que  l'affaire  soit  con- 
pommée,' jusqu'à  ce  que  l'héri- 
tier ait  pu  «s  prendre  la  diroc-  ' 
tion. 

1374.  U  est  tenu  d'apporter 
a  la  gestion  de  l'affaire  tous 
les  sema  d'un  boa  père  de  fa* 
Jnille. 
1  NiSaamaia»  les  oircuntUncos 
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Îoi  Ton  conduit  à  se  charger 
e  l'affaire,  peuvent  autoriser 
le  juge  à  modérer  los  domma- 
ges et  intérêts  qui  résulte- 
raient des  fautes  ou  de  1»  né- 
gligence du  gérant,. 

1375.  Le  maltro  dont  l'af- 
faire a  été  bien  administrée, 
doit  remplir  les  engagements 
que  le  gérant  a  contractés  eu 
son  nom,  l'indemniser  de  tous 
les  engagements  personnels 
qu'il  a  pris,  et  lui  rembourser 
toutes  les  dépenses  utiles  ou 
nécessaires  qu'il  a  faites. 

1376.  Celui  qui  reçoit  par 
erreur  on  sciemment  ce  qui 
ne  lui  est  pas  dû,  s'oblige  aie 
restituer  à  celui  de  qui  il  l'a 
indûment  reçu. 

1877.  Lorsqu'une  personne 
qui,  par  erreur,  se  croyait  dé- 
bitrice, a  acquitté  une  dette, 
elle  a  le  droit  de  répétition 
contre  le  créancier. 

Néanmoins  ce  droit  cesse 
dans  le  cas  où  le  créancier  a 
supprimé  son  titre  par  suite 
du  paiement,  sauf  le  recours 
de  celui  qui  a  payé  contre  le 
véritable  débiteur. 

1378.  S'il  y  a  eu  mauvaise 
foi  do  la  part  de  celui  qui  a 
reçu,  il  est  tenu  de  restituer, 
tant  le  capital  que  les  intérêts 
ou  les  fruits,  du  jour  du  paie- 
ment. 

1379.  Si  la  chose  indû- 
ment reçue  est  un  immeuble 
ou  un  meuble  corporel,  celui 
qui  l'a  reçue  s'oblige  à  la  res- 
tituer en  nature,  si  elle  existe, 
ou  sa  valeur,  si  elle  est  périe 
ou  détériorée  par  sa  faute  ;  il 
est  même  garant  de  sa  perte 
par  cas  fortuit  s'il  l'a  reçue 
de  mauvaise  foi. 


1380*  Si  celui  qui  a  reçu 
de  bonne  foi  a  vendu  ia  chose, 
il  ne  doit  restituer  que  le  prix 
de  la  vente. 

1381.  Celui  auquel  la 
chose  est  restituée,  doit  tenir 
compte,  méma  au  possesseur 
de  mauvaise  foi,  de  toutes  les 
dépenses  nécessaires  et  utiles, 
qut  ont  été  faites  pour  la  con- 
servation de  la  chose. 

CHAPITRE  II. 

DES  DéUI  8  ET  OIS  QUASI-DÉLITS 

1382.  Tout  fait  quelconque 
de  l'homme,  qui  cause  à  au- 
trui un  dommage,  oblige  ce- 
lui par  la  foute  duquel  il  est 
arrivé,  à  le  réparer. 

1383.  Chacun  est  respon- 
sable du  dommage  qu'il  a 
causé  non  seulement  par  son 
tait,  mais  encore  par,  sa  négli- 
gence ou  par  son  imprudence. 

1384.  On  est  responsable 
non  seulement    du    dommage 

?[ue  l'on^  cause  par  son  propre 
ail,  mais  encore  de  celui  qui 
est  causé  par  le  fait  des  per- 
sonnes dont  on  doit  répondre» 
ou  des  choses  que  l'on  a  sous 
sa  garde. 

Le  père,  et  la  mère  après 
le  décès  du  mari,  sont  respon- 
sables du  dommage  causé  par 
leurs  enfants  mineurs  habitant 
avec  eux  ; 

Les  maîtres  et  les  commet* 
tants,  du  dommage  causé  par 
leurs  domestiques  et  préposés 
dans  les  .  fonctions  auxquelles 
ils  les  ont  employés  : 

Les  instituteurs  et  les  arti- 
sans, du  dommage  cau«é  par 
louas  élevé*  oi  apprentis  pea- 
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dant  le  temps  qu'il*  sent  sous 
leur  surveillance. 

La  responsabilité  ci-dessus 
a  Heu  à  nioius  que  les  père  el 
mère,  instituteurs  et  artisans, 
ne  prouTent  qu'ils  n'ont  pu 
empêcher  le  fait  qui  donne 
lieu  à  cette  responsabilité. 

1385.  Le  propriétaire  d'un 
animal,  on  celui  qui  s'en  sert, 
pendant  qu'il  est  è  Son  usage, 


est  responsable  du  dommaga 
que  l'animal  a  cause,  soit  que 
l'animal  fût  sous  sa  garde, 
soit  qu'il  fût  égaré  ou  échappé. 
1886.  Le  propriétaire  d'un 
bâtiment  est  responsable  do 
dommage  causé  par  sa  ruine, 
lorsqu'elle  est  arrivée  par  une 
suite  du  défaut  d'entretien  on 
par  le  vice  de  sa  construction. 


TITRE  CINQUIÈME. 


DU  CONTRAT  DE  MABIAGE  ET  DES  DROITS  RESPECTIFS 
DES  ÉPOUX. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DISPOSITIONS       GilfBRALBS.- 

1387.  La  loi  ne  régit  l'as- 
sociation cbniueale,  quant  aux 
biens,  qu'à  aérant  de  conven- 
tions spéciales,  que  les  époux 
peuvent  faire  comme  ils  le  ju- 
gent a  propos,  pourvu  qu'elles 
ne  soient  pas  contraires  aux 
bonnes  moeurs,  et,  en  outre, 
sous  les  modifications  qui  Sui- 
vent. 

1888.  Les  époux  ne  peu- 
vent déroger  ni  aux  droits  ré- 
sultant de  la  puissance  mari- 
tale sut  la  personne  de  la 
femme  et  dos  enfants,  ou  qui 
appartiennent  au  mari  comme 
chef,  ni  aux  droits  conférés 
an  survivant  des  époux  par  le 
titre  de  la  PuUtance  pater- 
nelle et  par  le  titre  de  la  Mi- 
norité, de  la  Tutelle  et  de 
l'Emancipation,  ni  aux  dispo- 
sitions prohibitives  du  présent 
Code. 

1389.  Ha  ne  peuvent  faire 


aucune  convention  ou  renon- 
ciation dont  l'objet  serait  de 
changer  Tordre  légal  des  suc- 
cessions, soit  par  rapport  à 
eux-mêmes  dans  la'succession 
de  leurs  enfants  ou  descen- 
dants, soit  par  rapport  à  leurs 
enfants  enlro  eux  ;  sans  préju- 
dice des  donations  entre-vifs 
ou  testamentaires  qui  pour- 
ront avoir  lieu  selon  les  for- 
mes et  dans  les  cas  déterminés 
par  le  présent  Code. 

1390.  Les  époux  ne  peu- 
vent plus  stipuler  d'une  ma- 
nière générale  que  leur  asso- 
ciation sera  réglée  par  l'une 
des  coutumes,  Toison  statuts 
locaux  qui  régissaient  ci-de- 
vant les  diverses  parties  du 
territoire  français,  et  qui  sont 
abrogés  par  le  présent  Code. 

1391.  ils  peuvent  cepen- 
dant déclarer,  d'une  manière 
générale,  qu'ils  entendent  se 
marier  ou  sous  le  régime  <k> 
la  communauté,  ou  sous  lô 
régime  do  lai. 
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Au  premier  oas,  et  sous  le 
régime  de  la  communauté,  les 
droits  des  époux  et  de  leurs 
héritiers  seront  réglés  par  les 
dispositions  du  chapitre  II  du 
présent  titre* 

Au  deuxième  cas,  et  sous 
le  régime  dotal,  leurs  droits 
seront  réglés  par  les  disposi- 
tions du  chapitre  III. 

Toutefois,  si  l'acte  de  célé- 
bration du  mariage  porte  que 
les'  époux  se  sont  mariés  sans 
contrat,  la  femme  sera  répu- 
tée, à  l'égard  des  tiers,  capa- 
ble de  contracter,  dans  les  ter- 
mes du  droit  commun,  à  moiu» 
que.  dans  l'acte  qui  contiendra 
son  engagement,  elle  n'ait  dé- 
claré avoir  fait  un  contrat  do 
mariage. 

1892.  La  simple  stipula- 
tion que  la  femme  se  constitue 
eu  qu'il  lui  est  constitué  des 
biens  en  dot,  ne  suffit  pas 
pour  soumettre  les  biens  au 
régime  dotal,  s'il  n'y  a  dans  le 
contrat  de  mariage  une  décla- 
ration expresse  à  cet  égard. 

La  soumission  au  régime 
dotai  ne  résulte  pas  non  plus 
de  la  simple  déclaration  faite 
par  les  époux  qu'ils  se  ma- 
rient sans  communauté,,  ou 
qu'ils  seront  séparés  de  biens. 

1393.  A  défaut  de  stipula- 
tions spéciales  qui  dérogent 
an  régime  de  la  communauté 
ou  le  modifient,  les  règles  éta- 
blies dans  la  première  partie 
do  chapitre.  Il  formeront  le 
droit  commun  de  la  France. 

1394.  Toutes  conventions 
matrimoniales  seront  rédigées, 
avant  le  mariage,,  par  acte 
devant  notaire. 

Le  notaire  donnera  lecture 


aux  parties  du  dernier  al i nés 
de  l'article  1391,  ainsi  que  du 
dernier  alinéa  du  présent  ar- 
ticle. Mention  de  cette  lecture 
sera  faite  dans  le  contrat,  à 
peine  de  dix  francs  d'amende 
contre  le  notaire  contrevenant. 

Le  notaire  délivrera  aux 
parties,  au  moment  de  la  si- 
gnature du  contrat,  un  certifi- 
cat sur  papier  libre  et .  sans 
frais,  énoaçant  ses  noms  il 
lieu  de  résidence,  les  noms, 
prénoms,  qualités  et  demeures 
des  futurs  époux,  ainsi  que  la 
date  du  contrat.  Ce  certificat 
indiquera  qu'il  doit  être  remis 
à  l'officier  de  l'état  civil  avant 
la  célébration  du  mariage. 

1395.  Elles  ne  peuvent 
recevoir  aucun  changement 
après  la  célébration  du  ma» 
nage. 

1896.  Les  changements  qui 
y  seraient  faits  avsnt  cette  cé- 
lébration, doivent  être  consta- 
tés par  acte  passé  dans  la 
même  forme  que  le  contrat  de 
mariage. 

Nul  changement  ou  contre- 
lettre  n'est,  au  surplus,  vala- 
ble sans  la  présence  et  le  con- 
sentement simultané  de  toutes 
les  personnes  qui  ont  été  par- 
ties dans  le  contrat  de  mé- 
nage. 

'  1397.  Tous  changements 
et  contre-lettres,  môme  revê- 
tus des  formes  prescrites  par 
l'article  précédent,  seront  sans 
effet,  à  regard  des  tiers,  s'ils 
n'ont  été  rédigés  à  la  suite  de 
la  minute  du  contrat  de  ma- 
riage ;  et  le  notaire  ne  pourra, 
à  peine  des  dommages  et  inté- 
rêts des  parties,  et  sous  plus 
grande  pôine  s'il  y  a  lieu,  le» 
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livrer  ni  grosses  ni  expéditions 
du  contrat  de  mariage  sans 
transcrire  à  la  suite  le  chan- 
gement ou  la  contre-lettre, 

1398.  Le  mineur  habile  à 
contracter  mariage  est  ha- 
bile à  consentir  tontes  les 
conventions  dont  ce  contrat  est 
susceptible  ;  et  les  conventions 
et  donations  qu'il  y  a  faite*, 
sont  valables,  pourvu  qu'il  ait 
été  assisté,  dans  le  contrat, 
des  personnes  dont  le  consen- 
tement est  nécessaire  pour  la 
validité  du  mariage. 

CHAPITRE  II. 

DU  RÉGIME  EN   COMMUNAUTÉ. 

1390.  La  communauté,  soit 
légale,  soit  conventionnelle, 
commence  du  jour  du  mariage 
contracté  devant  l'officier  de 
l'état  civil  :  on  ne  peut  stipu- 
ler qu'elle  commencera  à  une 
autre  époque. 

PREMIÈRE  PARTIR. 

De  la  communauté  légale. 

1400.  La  communauté  qui 
s'établit  par  la  simple  décla- 
ration qu  on  se  marie  sous  le 
régime  de  la  communauté,  ou 
à  défaut  de  contrat,  est  sou- 
mise aux  règles  expliquées 
dans  les  six  sections  qui  sui- 
vent. 

SECTION  PREMIÈRE. 

Pê  ce  qui  compote  la  commu- 
nauté activement  et  patsi- 
tement. 

1  I.  —  De  l'Actif  de  la  Comme* 
nanti. 

1401*  La  communauté  se 
eonipose  activement. 


4*  De  tout  le  mobilier  qua 
les  époux  possédaient  au  jour 
de  la  célébration  du  mariage, 
ensemble  de  tout  le  mobilier 
qui  leur  échoit  pendant  le  ma- 
riage à  titre  de  succession  ou 
même  de  donation,  si  lé  dona- 
teur n'a  exprimé  le  contraire  ; 

S°  De  tous  les  fruits,  reve- 
nus, intérêts  et  arrérages,  de 
quelque  nature  qu'ils  soient, 
échus  ou  perçus  pendant  le 
mariage,  et  provenant  des 
biens  qui  appartenaient  aux 
époux  lors  do  sa  célébration, 
ou  de  ceux  qui  leur  sont  échue 
pendant  le  mariage,  à  quelque 
titre  que  ce  toit; 

3*  De  tous  les  immeubles 
qui  sont  acquis  pendant  le  ma- 
riage. 

1402.  Tout  immeuble  est 
réputé  acquêt  de  communauté, 
s'il  n'est  prouvé  que  l'un  des 
époux  en  avait  la  propriété 
ou  possession  légale  antérieu- 
rement au  mariage,  on  qu'il 
lui  est  échu  depuis  à  titre  de 
succession  ou  donation. 

1403.  Les  coupes  de  bois 
et  les  produits  des  carrières  et 
mines  tombent  dans  la  com- 
munauté pour  tout  ce  qui  ea 
est  considéré  comme  usufruit, 
d'après  les  règles  expliquées 
au  titre  de  VUsufiruit. 

Si  les  coupes  de  bois  qui,  en 
suivant  ces  règles,  pouvaient 
être  faites  durant  la  commu- 
nauté, ne  Font  point  été,  il  en 
sera  dû  récompense  a  l'époux 
non  propriétaire  du  fonds  o« 
à  ses  héritiers. 

Si  les  carrières  et  mines  ont 
été  ouvertes  pendant  le  maria- 
ge, les  produits  n'en  tombent 
dans  la  communauté  que  sauf 


Digitized  by  LjOOQ  IC 


DU  CONTRAT  DE  MARIAGE,  ETC. 


199 


récompense  ou  indemnité  à 
celui  des  époux  à  qui  elle 
pourra  être  doe. 

1404.  Le»  immeubles  que 
tes  époux  pottèdent  an  jour 
de  la  célébration  du  mariage, 
on  qui  leur  échoient  pendant 
non  cour»  à  titre  de  succès 
•ion.  n'entrent  point  en  com- 
munauté. ( 

Néanmoins,  si  l'un  des  époux 
avait  acquis  «a  immeuble  de- 
puis le  contrat  de  mariage, 
contenant  stipulation  de  com- 
munauté, et  avant  la  célébra- 
tion du  mariage,  l'immeuble 
acquis  dans  cet  intensité  en- 
trera dans  la  communauté,  à 
moins  que  l'acquisition  n'ait 
été  faite  en  exécution  de  quel- 
que clause  du  mariage,  au- 
quel cas,  elle  serait  réglée 
suivant  la  convention. 

1405.  Les  donations  d'im- 
meubles qui  ne  sont  mites  pen- 
dant le  mariage  qu'à  l'un  des 
deux  époux,  ne  tombent  point 
en  communauté,  et  appartien- 
nent an  donataire  seul,  à  inoins 
que  la  donation  ne  oonlieane 
expressément  que  la  obose 
donnée  appartiendra  à  la  com- 
munauté. 

1406*  L'immeuble  aban- 
donné on  cédé  par  père,  mère 
en  antre  ascendant,  à  l'un  des 
deux  époux,  soit  pour  le  rem- 

Etir  de  ce  qu'il  lui  doit,  soit  à 
i  charge  de  payer  les  dettes 
du  donateur  à  des  étrangers, 
n'entre  point  en  communauté  ; 
sauf  récompense  ou  indemnité. 
1407.  L'immeuble  acquis 
pendant  le  mariage  à  titre  d'é- 
change contre  l'immeuble  ap- 
partenant à  l'un  des  deux 
époux,  n'entre  point  en  eom- 


manamté,  et  est  subrogé  an 
lien  et  place  de  celui  qui  a 
été  aliéné  ;  sauf  la  récompense 
s'il  y  a  soulte. 

1408.  L'acquisition  faite 
pendant  le  mariage,  à  titre 
de  licitation  ou  autrement,  de 

Krtion  d'un  immeuble  dont 
n  des  époux  était  proprié- 
taire par  indivis,  ne  forme 
point  un  conquét;  sauf  à  in- 
demniser la  communauté  de  la 
somme  qu'elle  a  fournie  pour 
cette  acquisition. 

Dans  le  oas  où.  le  mari  de- 
viendrait seul,  et  en  son  nom 
personnel,  acquéreur  ou  adju- 
dicataire de  portion  ou  de  la 
totalité  d'un  immeuble  appar- 
tenant par  indivis  à  la  femme, 
celle-ci,  lors  de  la  dissolution 
de  la  communauté,  a  le  choix 
ou  d'abandonner  l'effet  à  la 
communauté,  laquelle  devient 
alors  débitrice  envers  la  fem- 
me de  la  portion  appartenant 
à  celle-ci  dans  le  prix,  ou  de 
retirer  l'immeuble,  en  rem- 
boursant à  la  communauté  le 
prix  de  l'acquisition. 

g  H.  —  De  Passîf  de  la  Commu- 
nauté, et  des  Actions  qui  en  ré- 
sultent contre  la  Communauté. 

1409.  La  communauté  se 
compose  passivement, 

4*  De  toutes  les  dettes  mobi- 
lières dont  les  époux  étaient 
grevés  au  jour  de  la  célébra- 
tion do  leur  mariage,  ou  dont 
se  trouvent  chargées  les  suc- 
cessions qui  leur  échoient  du- 
rant le  mariage,  sauf  la  ré- 
compense pour  celles  relatives 
aux  immeubles  propres  à  l'un 
ou  à  l'autre  des  époux  ; 

t*  Des  dettes  tant  en  capi- 
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taux  qu'arréragea  ou  intérêts, 
contractée»  par  le  mari  pen- 
dant la  communauté,  on  par 
la  femme  du  consentement  do 
mari,  sauf  la  récompense 
dans  le6  cas  où  elle  a  lieu  ; 

3°  Des  arrérages  et  intérêts 
seulement  dés  rentes  on  dettes 
passives  qui  sont  personnelles 
aux  deux  époux; 

4°  Des  réparations  usufruc- 
tnaires  des  immeubles  qui 
n'entrent  point  en  commu- 
nauté; 

S*  Des  aliments  des  époux, 
de  l'éducation  et  entretien  des 
enfants,  et  de  tonte  autre  char- 
ge du  mariage. 

1410.  La  communauté  n'est 
tenue  des  dettes  mobilières 
contractées  avant  le  mariage 
par  la  femme,  qu'autant 
quelles  résultent  d'un  acte 
authentique  antérieur  an  ma- 
riage, ou  ayant  reçu  avant  la 
même  époque  une  date  cer- 
taine, soit  par  l'enregistrement, 
soit  parle  décès  d'un  ou  de  pin- 
sieurs  signataires  dudttacte. 

Le  créancier  de  la  femme, 
en  vertu  d'un  acte  n'ayant  pas 
de  date  certaine  avant  le  ma- 
riage, ne  peut  en  poursuivre 
contre  elle  le  paiement  que 
sur  la  nue  propriété  de  ses  im- 
meubles personnels. 

Le  mari  qui  prétendrait  avoir 
payé  pour  sa  femme  une  dette 
de  cette  nature,  n'en  peut  de- 
mander la  récompense  ni  à  sa 
femme,  ni  à  ses  héritiers. 

1411.  Les  dettes  des  suc- 
cessions purement  mobilières 
qui   sont   échues  aux    époux 

I  rendant  le  mariage,  sont  pour 
e  tout  à  la  charge  de  la  com- 
munauté. 


1412.  Les  dettes  d'une  suc- 
cession puroment  immobilière 
qui  échoit  à  l'un  des  époux 
pendant  le  mariage,  ne  sont 
point  à  la  charge  de  la  com- 
munauté ;  sauf  le  droit  qu'ont 
les  créanciers  de  poursuivre 
leur  paiement  sur  les  immeu- 
bles de  ladite  succession. 

Néanmoins,  si  la  succession 
est  échue  an  mari,  les  créan- 
ciers de  la  succession  peuvent 
poursuivre  leur  paiement,  soit 
sur  tons  les  biens  propres  an 
mari,  soit  même  sur  ceux  de 
la  communauté;  sauf,  dans  ce 
second  cas,  la  récompense  due 
à  la  femme  ou  à  ses  héritiers. 

141  S.  Si  la  succession  pa- 
rement immobilière  est  échue 
à  la  femme,  et  que  celle-ci 
l'ait  acceptée  du  consentement 
de  son  mari,  les  créanciers  de 
la  succession  peuvent  poursui- 
vre leur  paiement  sor  tons  les 
biens  personnels  de  la  femme  : 
mais  si  la  succession  n'a  été 
acceptée  par  la  femme  que 
comme  autorisée  en  justice  an 
refus  dn  mari,  les  créanciers, 
en  cas  d'insuffisance  des  im- 
meubles de  la  succession,  ne 
peuvent  se  pourvoir  que  sur  la 
nue  propriété  des  autres  biens 
personnels  de  la  femme. 

1414.  Lorsque  la  succes- 
sion échue  à  l'un  des  époux 
est  en  partie  mobilière  et  en 
partie  immobilière,  les  dettes 
dont  elle  est  grevée  ne  sont  à 
la  charge  de  la  communauté 
que  jusqu'à  concurrence  de  la 

{>ortion  contributoire  du  mobi- 
ier  dans  les  dettes,  eu  égard 
s  la  valeur  de  ce  mobilier 
comparée  à  celle  des  immeu- 
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Cotte  portion  contributoire 
•o  règle  d'après  l'inventaire 
auquel  le  mari  doit  faire  pro- 
céder, soit  de  son  chef,  ei  la 
succession  le  concerne  person- 
nellement, soit  comme  diri- 
geant ei  autorisant  les  actions 
de  sa  femme,  s'il  s'agit  d'une 
succession  à  elle  échue. 

1415.  A  défaut  d'inven- 
taire, et  dans  tons  le»  cas  où 
ee  défaut  préiudicie  à  la  femme, 
elle  ou  ses  héritiers  peuvent, 
lors  de  la  dissolution  de  la 
communauté,  poursuivre  les 
récompenses  de  droit,  et  même 
faire  preuve,  tant  par  titres  el 
papiers  domestiques  que  par 
témoins,  et  au  besoin  par  la 
commune  renommée,  de  la 
consistance  et  valeur  du  mo- 
bilier non  inventorié. 

Le  mari  n'est  jamais  redeva- 
ble à  faire  cette  preuve. 

1416.  Les  dispositions  de 
l'article  1414  ne  font  point 
obstacle  k  ce  que  les  créan- 
ciers d'une  succession  en  par- 
tie mobilière  et  en  partie  im- 
mobilière poursuivent  leur 
paiement  sur  les  biens  de  la 
communauté,  soit  que  la  suc- 
cession soit  échue  au  mari, 
soit  qu'elle  soit  échue  à  la 
femme,  lorsque  celle-ci  l'a  ac- 
ceptée du  consentement  de 
son  mari  ;  le  tout  sauf  les  ré- 
compenses respectives. 

Il  en  est  de  même  si  la  suc- 
cession n'a  été  acceptée  par  la 
femme  que  comme  autorwée 
en  justice,  et  que  néanmoins 
le  mobilier  en  ait  été  confon- 
du dans  celui  de  la  commu- 
nauté sans  un  inventaire  préa- 
lable. 

1417»  Si  la  succession  n'a 
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été  acceptée  par  la  femme 
que  comme  autorisée  en  jus- 
tice au  refus  du  mari,  el  s'il  J 
a  eu  inventaire,  les  créanciers 
ne  peuvent  poursuivre  leur 
paiement  que  sur  les  biens 
tant  mobiliers  qu'immobilier» 
de  ladite  succession,  ei,  en  cas 
d'insuffisance,  sur  la  nue  pro- 
priété des  autres  biens  person- 
nels de  la  femme. 

1418.  Les  règles  établies 
par  les  articles  4  411  et  sui- 
vants régissent  les  dettes  dé- 
pendantes d'une  donation,  com- 
me celles  résultant  d'une  suc- 
cession. ' 

1419.  Les  créanciers  peu- 
vent poursuivre  le  paiement 
des  dettes  que  la  femme  à  con- 
tractées avec -le  consentement 
du  mari,  tant  sur  tous  les 
biens  de  la  communauté  que 
sur  ceux  du  mari  ou  de  la 
femme;  sauf  la  récompense 
due  à  la  communauté,  ou  l'in- 
demnité due  au  mari. 

1420.  Toute  dette  qui  n'est 
contractée  par  la  femmo  qu'en 
vertu  de  la  procuration  géné- 
rale ou  spéciale  du  m  an,  est 
&  la  charge  de  la  commu- 
nauté; et  le  créancier  n'en 
peut  poursuivre  le  paiement 
ni  contre  la  femme  nt  sur  ses 
biens  personnels. 

SECTION  n. 

De  l'admlnialralion  de  la  corn- 
munauté,  et  de  l'effet  de* 
acte*  de  l'un  ou  de  l'autre 
époux  relativement  à  *» 
société  conjugale. 

1421.  Le  mari  administre 
seul  les  biens  de  la  commu- 
nauté. 
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Il  peut  (es  vendre,  aliéner 
et  hypothéquer  sans  le  con- 
cours de  la  femme. 

1422.  U  ne  peut  disposer 
enire-vifs  à  litre  gratuit  des 
immeubles  de  la  communauté, 
ni  de  l'universalité  ou  d'une 
quotité  du  mobilier,  si  ce  n'est 
pour  l'établissement  des  en- 
fants communs. 

Il  peut  néanmoins  disposer 
des  effets  mobiliers  à  titre 
gratuit  et  particulier,  au  profit 
de  toutes  personnes  pourvu 
qu'il  ne  s'en  réserve  pas  l'u- 
sufruit. 

1423.  La  donation  testa- 
mentaire faite  par  )e  mari  ne 
peut  excéder  sa  part  dans  la 
communauté. 

S'il  a  donné  en  cette  forme» 
un  effet  de  la  communauté,  le 
donataire  ne  peut  le  réclamer 
en  nature,  qu  autant  que  l'ef- 
fet, par  l'événement  du  par- 
tage, tombe  au  lot  des  héri- 
tier du  mari  :  si  l'effet  ne 
tombe  point  au  lot  de  ces  hé- 
ritiers, le  légataire  a  la  ré- 
compense de  la  valeur  totale 
de  l'effet  donné,  sur  la  part 
des  héritiers  du  mari  dans  la 
communauté  et  sur  les  bien» 
personnels  de  ce  dernier. 

1424.  Les  amendes  encou- 
rues par  le  mari  pour  crime, 

Eeuvent  so  poursuivre  sur  les 
iens  de  la  communauté,  sauf 
la  récompense  due  à  la  femme  ; 
celles  encourues  par  la  femme 
ne  peuvent  s'exécuter  que  sur 
la  nue  propriété  de  ses  biens 
personnels,  tant  que  dure  la 
communauté. 

1425.  (Abrogé). 

1426.  Les  actes  faits  par 
la  femme  sans  le  consentement 


du  mari  et  même  avec  l'auto- 
risation de  la  justice,  n'enga- 
gent point  les  biens  de  la 
communauté,  si  ce  n'est  lors- 
qu'elle contracta  comme  mar- 
chande publique  et  pour  le 
fait  de  son  commerce. 

1427.  La  femme  ne  peut 
s'obliger  ni  engager  les  biens 
de  la  communauté,  même  pour 
tirer  son  mari  de  prison,  ou 
pour  rétablissement  do  ses 
enfants  en  cas  d'absence  do 
mari»  qu'après  y  avoir  été  au- 
torisée par  justice. 

1428.  Le  mari  a  l'adminis- 
tration de  loue  les  biens  per- 
sonnels de  la  femme. 

Il  peut  exercer  aeul  toutes 
les  actions  mobilières  et  pos- 
sejsoires  qui  appartiennent  à 
la  femme. 

U  ne  peut  aliéner  les  im- 
meubles personnels  do  s» 
femme  sans  son  consentement. 

U  est  responsable  de  tout 
dépérissement  des  biens  per- 
sonnels de  sa  femme,  causé 
par  défaut  d'actes  conserva- 
toires. 

1429.  Les  baux  que  le 
mari  seul  a  faits  des  biens  de 
sa  femme  pour  un  temps  qui 
excède  neuf  ans,  ne  Sont,  en 
cas  de  dissolution  de  la  com- 
munauté, obligatoires  vis-à-vis 
de  la  femme  ou  de  ses  héri- 
tiers que  pour  le  temps  qui 
reste  a  courir  soit  de  la  pre- 
mière période  de  neuf  ans,  ai 
les  parties  s'y  trouvent  encore, 
soit  de  la  seconde,  et  ainsi  do 
suite,  de  manière  que  le  fer- 
mier n'ait  que  le  droit  d'ache- 
ver la  jouissance  de  la  période 
de  neuf  ans  où  il  se  trouve. 

1430.  Us  baux  de.  neuf 
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ans  ou  Mi-dessous  que  le  mari 
«oui  a  passés  ou  renouvelés 
de»  biens  de  sa  femme,  plu* 
de  trois  ans  avant  l'expiration 
du  bail  courant  s'il  s  agit  de 
biens  ruraux,  et  plus  de  deux 
ans  avant  ta  même  époque  s'il 
s'agit  de  maisons,  sont  sans 
effet,  à  moins  que  leur  exécu- 
tion n'ait  commencé  avant  la 
dissolution  de  la  communauté. 

1431.  La  femme  qui  s'o- 
blige solidairement  avec  son 
mari  pour  les  affaires  de  la 
communauté  ou  du  mari,  n'est 
réputée,  à  l'égard  de  celui-ci, 
s'être  obligée  que  comme  cau- 
tion ;  elle  doit  être  indemnisée 
de  l'obligation  qu'elle  a  con- 
tractée. 

1432.  Le  mari  qui  garan- 
tit solidairement  ou  autrement 
la  vente  que  sa  femme  a  faite 
d'un  immeuble  personnel,  a 
pareillement  un  recours  con- 
tre elle,  sait  sur  sa  paît  dans 
la  communauté,  soit  sur  ses 
biens  personnels,  s'il  est  in- 
quiété. 

1433.  S'il  est  vendu  un 
immeuble  appartenant  à  l'un 
des  époux,  de  même  que  si 
Ton  s'est  rédimé  en  argent  de 
services  fonciers  dus  h  des  hé- 
ritages propres  à  l'un  d'eux, 
et  que  le  prix  en  ait  été  versé 
dans  îa  communauté,  le  tout 
sans  remploi,  il  y  a  lieu  au 
prélèvement  de  ce  prix  sur  la 
communauté,  au  profit  de  Té- 
poux  qui  était  propriétaire, 
suit  de  l'immeuble  vendu,  soit 
des  services  rachetés. 

1434.  Le  remploi  est  censé 
fait  à  l'égard  dtt  mari,  toutes 
les  fois  que,  lors  d'une  acqui- 
sition,   il    a   déclaré    qu'elle 
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était  faite  des  deniort  prove- 
rtusde  l'aliénation  de  l'immeu- 
ble qui  lui  était  personnel,  et 
pour  lui  tenir  lieu  de  remploi. 
1435.  La  déclaration  du 
mari  que  l'acquisition  est  faite 
des  deniers  provenus  de  l'im- 
meuble vendu  par  la  femme 
et  pour  lui  servir  de  remploi, 
ne  suffit  point,  si  ce  remploi 
n'a  été  formellement  accepté 
par  la  femme  :  si  elle  ne  Va 
pas  accepté,  elle  a  simplement 
droit,  lors  de  la  dissolution  do 
la  communauté,   à  la  réoom- 

Êonse  du  prix  de  son  i  m  meu- 
le vendu. 

1430.  La  récompense  du 
prix  de  l'immeuble  apparte- 
nant au  mari  ne  s'exerce  que 
sur  la  masse  de  la  communau» 
té  ;  celle  du  prix  de  l'immeu- 
ble appartenant  à  la  femme 
s'exerce  sur  les  biens  person- 
nels du  mari,  en  cas  d'insuf- 
ftsanco  des  biens  de  la  commu- 
nauté. Dans  tous  les  cas,  la 
récompense  n'a  lieu  que  sur  le 
pied  de  la  vente,  quelque  allé- 
gation qui  soit  faite  touchant 
la  valeur  dp  l*immeuble  aliéné. 
1437.  Toutes  les  fois  qu'il 
est  pris  sur  la  communauté 
une  somme  soit  pour  acquitter 
les  dettes  ou  charges  person- 
nelles à  l'un  des  époux,  telles 
que  le  prix  ou  partie  du  prix 
d'un  immeuble  a  lui  propre  ou 
le  rachat  de  services  fonciers, 
soit  pour  le  recouvrement,  la 
conservation  ou  l'amélioration 
de  669  biens  personnels,  et  gé- 
néralement toutes  les  fois  que 
l'un  des  époux  a  tiré  un  profit 
personnel  des  biens  de  la  com- 
munauté, il  en  doit  la  récom- 
pense. ' 
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1438.  Si  1*  père  et  la 
mère  ont  doté  conjointement 
l'enfant  commun,  Ban»  expri- 
mer la  portion  pour  laquelle 
ils  entendaient  y  contribuer, 
ils  sont  censés  atoir  dote  cha- 
cun pour  moitié,  soit  que  la  dot 
ait  été  fournie  ou  promise  en 
effets  de  la  communauté,  soit 
qu'elle  l'ait  été  en  biens  per- 
sonnels à  l'un  des  deux  époux. 

Au  second  cas,  l'époux  dont 
l'immeuble  ou  l'effet  person- 
nel a  été  constitué  en  dot,  a, 
sur  les  biens  de  l'autre  «  a  ne 
action  en  indemnité  pour  la 
moitié  de  ladite  dut,  eu  égard 
a  la  valeur  de  l'effet  donné,  au 
temps  de  la  donation. 

148 9é  La  dot  constituée  par 
la  mari  seul  à  l'enfani  comr 
mun,  en  effets  de  la  commu- 
nauté, est  à  la  charge  de  la 
communauté;  et,  dans  le  cas 
ou  la  communauté eat acceptée 
par  la  femme,  celle-ci  doit 
supporter  la  moitié  de  la  dot, 
à  moins  que  le  mari  n'ait  dé- 
claré expressément  qu'il  s'en 
chargeait  pour  le  tout,  ou 
pour  une  portion  plus  forte 
que  la  moitié. 

1440.  La  garantie  de  la 
dot  est  due  par  toute  personne 
qui  l'a  constituée  ;  et  ses  inté- 
rêts courent  du  jour,  du  ma- 
nège, encore  qu'il  y  ait  terme 
pour  le  paiement,  s'il  n'y  a 
stipulation  contraire. 

SECTION  III, 

De  la  dittolutton  de  la  com- 
munauté, et  de  quelque*' 
une*  de  »et  tuile*. 

1441»  La  commun  ouLé  se 
dissout,  V  pai  la  mort  natu- 


relle; S*  par  le  divorce;  S* 
par  la  séparation  de  corps  ;  4* 
par  la  séparation  de  biens. 

1442*  Le  défaut  d'inven- 
taire après  la  mort  de  l'un 
des  époux,  ne -donne  pas  lieu 
à  la  continuation  de  la  com- 
munauté ;  sauf  les  poursuites 
des  parties  intéressées,  relati- 
vement à  la  consistance  des 
biens  et  effets  communs,  dont 
la  preuve  pourra  être  faite 
tant  par  titres  que  par  la  com- 
mune renommée. 

S'il  y  a  des  enfants  mineurs, 
le  défaut  d'inventaire  fait  per- 
dre en  outre  à  l'époux  survi- 
vant la  jouissance  de  leurs  re- 
venus ;  et  le  subrogé  tuteur 
qui  ne  l'a  point  obligé  à  faire 
inventaire,  eat  solidairement 
tenu  avec  lui, de  toutes  les 
,  condamnations  „  qui ,  < .  peuvent 
être  prononcées  au  profil  des 
mineurs. 

1443.  U  séparation  de 
biens  ne  peut  être  poursuivie 
qu'en  justice  par  la  femme 
dont  la  dot  est  mise  en  péril» 
et  lorsque  1e<  désordre  des  af- 
faires du  mari  donne  lieu  de 
craindre  qne  les  biens  de  ce- 
lui-ci ne  soient  point  suffisants 
pour  remplir  les  droits  et  re- 
prises de  la  femme. 

Toute  séparation  volontaire 
est  nulle. 

1444.  La  séparation  de 
biens,  quoique  prononcée  eu 
justice,  est  nulle  ai  elle  n'a 
point  été  exécutée  par  Le  paie- 
ment réel  des  droits  et,  repri- 
ses de  la  femme,  effectué  par 
acte  authentique,  jusqu'à  con- 
currence des  biens  du  mari, 
ou  au  moins  par  des  poursui- 
tes commencées  dans  la  quin- 
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saine  qui  a  suivi  le  jugement, 
et  non  interrompues  depuis. 

1445.  Toute  séparation  de 
Liens  doit,  avant  son  exécu- 
tion, être  rendue  publique  par 
l'affiche  sur  un  tableau  à  ee 
deatiné,  dans  la  .principale 
salle  du  tribunal  de  première 
instance,  et  de  plue,  si  le  mari 
est  marchand,  banquier  on 
commerçant,  dans  celle  do  tri- 
bunal de  commerce  du  lieu 
de  son  domicile;  et  ce,  à 
peine  de  nullité  de  l'exécution. 

Le>  jugement  qui  prononce 
la  séparation  de  faens,  re- 
monte, quant  à  ses  effets,  au 
jour  de  la  demande. 

1446.  Les  créancier*  per- 
sonnels de  la  femme  ne  peu* 
vent,  sans  son  consentement, 
demander  la  ,  séparation  de 
biens. 

Néanmoins,  eu  cas  de  faillite 
ou  de  déconfiture  du  mari,  ils 
peuvent  exercer  les  droit*  de 
leur  débitrice  jusqu'à  concur- 
rence du  montant  de  leurs 
créances. 

1447.  Les  créanciers  du 
mari  peuvent  se  pourvoir  con- 
tre la  séparation  de  biens  pro- 
noncée en  fraude  de  leurs 
droits  ;  ils  peuvent  même  in- 
tervenir dans  l'instance  sur 
la  demande-  en  séparation  pour 
la  contester. 

1448.  La  femme  qui  a  ob- 
tenu la  séparation  de  biens, 
doit  contribuer,  proportionnel- 
lement à  ses  facultés  et  à  cel- 
les du  mari,  tant  aux  frais  du 
ménage  qu'à  ceux  d'éducation 
des  enfants  communs. 

Elle  doit  supporter  entière- 
ment ces  frais*  s'il  ne  reste  " 
rien  au  mari. 


1449»  La  femme  séparée 
soit  de  corps  et  de  bien*,  soit 
de  biens  seulement,  en  reprend 
la  libre  administration. 

Elle  peut  disposer  de  son 
mobilier,  et  l'aliéner. 

Elle  ne  peut  aliéner  «es  im- 
meuble* sans  le  consentement 
du  mari,  ou  sans  étra  autori- 
sée en  justice  à  son  refos. 

1450.  Le  mari  n'est  point 
garant  du  défaut  d'emploi  ou 
de  remploi  du  prix  de  l'im- 
meuble que  la  femme  séparée 
a  aliéné  sou*  l'autorisation  de 
la  justice,  à  moins  qu'il  n'ait 
concouru  au  contrat,  ou  qu'il 
ne  soit  prouvé  que  les  deniers 
ont  été  reçus  par  lui,  ou  pn> 
tourné  à  son  profit. 

Il  est  garant  du  défaut 
d'emploi  ou  de^  remploi,  si  la 
vente  a  été  faite  en  sa  pré- 
sence et  de  son  consentement: 
U  ne  r«st  $>oint  de  l'utilité  de 
cet  emploi. 

14f>l.  La  communauté  dis- 
soute par  la  séparation  soit 
du  corps  et  de  biens,  soit  de 
biens  seulement,  peut  être  ré- 
tablie du  ■  consentement  des 
deux1  parties! 

Elle  ne  peut  l'être  que  par 
un  acte  passé  devant  notaires 
et  avec  minute,  dent  une  ex- 
pédition doit  être  affichée  dans 
la  forme  de  l'article  4445. 

En  ce  cas,  la  communauté 
rétablie  reprend  sen  effet  du 
jour  du  mariage;  les  choses 
sont  remises  au  même  étal  que 
s'il  n'y  avait  point  eu  de  sépa- 
ration, sans  préjudice  néan- 
moins de  l'exécution  des  actes 
qui.  dans  cet  intervalle,  ont 
pu  éire  faits  par  la  femme, 
en  conformité  de  l'article  1449. 
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Toute  convention  par  laquel- 
le les  époux  rétabliraient  leur 
communauté  tout  des  condi- 
tions différentes  de  celles  qui 
la  réglaient  antérieurement  est 
nulle. 

1452.  La  dissolution  de 
communauté  opérée  par  le  di- 
vorce ou  par  la  séparation 
soit  de  corps  et  de  biens,  soit 
de  biens  seulement,  ne  donne 
pas  ouverture  aux  droits  de 
survie  de  la  femme  ;  mai? 
celle-ci  conserve  la  faculté  dt 
les  exercer  lors  de  la  mort  de 


SECTION  IV. 

De  l acceptation  de  la  commu- 
nauté, et  de  la  renoncia- 
tion qui  peut  y  être  faite* 
avec  le»  conditions  qui  y 
tout  relative*. 

1453.  Après  la  dissolution 
de  la  communauté,  la  femme 
ou  ses  héritiers  et  ayants-cause 
ont  la  faculté  de  l'accepter  «n 
d'y  renoncer  :  toute  conven- 
tion contraire  est  nulle. 

1454.  La  femme  qui  s'est 
immiscée  dans  les  biens  de  la 
communauté,  ne  peut  y  renon- 
cer. 

Les  actes  purement  admi- 
nistratifs ou  conservatoires 
n'emportent  point  immixtion. 

1455.  La  femme  majeure 
qui  a  pris  dans  un  acte  la  qua- 
lité de  commune,  ne  peut 
plus  y  renoncer  ni  se  faire 
restituer  contre  cette  qualité, 
quand  môme  elle  l'aurait  prise 
avant  d'avoir  fait  inventaire, 
s'il  n'y  a  eu  dol  de  la  part  des 
Héritiers  du  mari. 

1456.  La    femme    survi- 


vante qui  veut  conserver  la 
faculté  de  renoncer  à  la  com- 
munauté, doit,  dans  .les  trois 
mois  du  jour  du  décès  du  ma- 
ri, faire  faire  un  inventaire 
fidèle  et  exact  de  tous  les 
biens  de  la  communauté,  cou* 
tradiotoirement  avec  les  héri- 
tiers du  mari,  ou  eux  dûment 
appelés. 

Cet  inventaire  doit  être  par 
elle  affirmé  sincère  et  vérita- 
ble, lors  de  sa  clôture,  devant 
l'officier   public  qui  l'a  reçu. 

1457.  Dans  les  trois  mois 
et  quarante  jours  après  le 
décès  du  mari,  elle  doit  faire 
sa  renonciation  au  greffe  du 
tribunal  de  première  instance 
dans  l'arrondissement  duquel 
le  mari  avait  son  domicile  ; 
cet  acte  doit  être  inscrit  sur 
le  registre  établi  pour  recevoir 
les  renonciations  à  succes- 
sion. 

1458.  La  veuve  peut,  sui- 
vant les  circonstances,  deman- 
der au  tribunal  de  première 
iustance  une  prorogation  du 
délai  prescrit  par  1  article  pré- 
cédent pour  sa  renonciation; 
cette  prorogation  est,  s'il  y  a 
lieu,  prononcée  contradictoi* 
rement  avec  les  héritiers  du 
mari,  ou  eux  dûment  appelés. 

1459.  La  veuve  qui  n'a 
point  fait  sa  renonciation  dans 
le  délai  oi-dessus  prescrit,  n'est 
pas  déchue  de  la  faculté  de 
renoncer  si  elle  ne  s'est  point 
immiscée  et  qu'elle  ait  fait  in- 
ventaire ;  elle  peut  seulement 
être  poursuivie  comme  corn* 
mune  jusqu'à  ce  qu'elle  ait 
renoncé,  et  elle  doit  les  frais 
faits  contre  elle  jnrjuà  sa  re- 
nonciation. 
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Elle  peut  également  être 
poursuivie  après  l'expiration 
des  quarante  jours  depuis  la 
clôture  de  l'inventaire,  s'il  a 
été  clos  avant  les  trois  mots. 

1460.  La  vente  qui  a  di- 
verti ou  recelé  quelques  effets 
de  la  communauté,  est  décla- 
rée commune»  nonobstant  sa 
renonciation  ;  il  en  est  de  mê- 
me à  l'égard  de  ses  héritiers. 

1461.  Si  la  veuve  meurt 
avant  l'expiration  des  troir. 
mois  sans  avoir  mit  ou  termi- 
né l'inventaire,  les  héritiers 
auront,  pour  faire  eu  pour 
terminer  l'inventaire,  un  nou- 
veau délai  de  trois  mois,  à 
eemptor  du  décès  de  la  veuve, 
et  de  quarante  jours  poar  dé- 
libérer, après  la  clôture  de 
l'inventaire. 

Si  la  veuve  meurt  avant  ter- 
miné l'inventaire,  ses  héritiers 
auront,  pour  délibérer,  un  nou- 
veau délai  de  quarante  jours 
à  compter  de  son  décès. 

Ile  peuvent,  au  surplue,  re- 
noncer à  la  communauté  dans 
les  formes  établies  ci-dessus; 
et  les  articles  4458  et  1459 
leur  sont  applicables. 

1462.  (Abrogé). 

1463.  La  femme  divorcée 
ou  séparée  de  corps,  qui  n'a 
point,  dans  les  trois  mois  et 
quarante  jours  après  le  divor- 
ce ou  la  séparation  définitive- 
ment prononces,  accepté  la 
communauté,  est  censée  y 
avoir  renoncé,  à  moins  qu'étant 
entière  dans  le  délai,  elle  n'en 
ait  obtenu  la  prorogation   en 

{*ustice,eontradictoirement  avec 
e  mari,  eu  lui  dûment  ap- 
pelé. 

1464.  Les  créanciers  de  la 


femme  peuvent  attaquer  la  re- 
nonciation qui  aurait  été  faite 
par  elle  ou  par  ses  héritiers 
en  fraude  de  leurs  créances, 
et  accepter  la  communauté  de 
lenr  chef. 

1465  4  La  veuve,  soit  qu'elle 
accepte,  soit  qu'elle  renonce, 
a  droit,  pendant  les  trois  mois 
et  quarante  jours  qui  lui  sont 
accordés  pour  faire  inventaire 
et  délibérer,  de  prendre  sa 
nourriture  et  celle  de  ses  do- 
mestiques sur  les  provisions 
existantes,  et,  à  défaut,  par 
emprunt  au  compte  de  la  masse 
commune,  à  la  charge  d'en 
user  modérément. 

Elle  ne  doit  aucun  loyer  h 
raison  de  l'habitation  qu'elle' 
a  pu  faire,  pendant  ces  délais, 
dans  une  maison  dépendante 
de  la  communauté,  ou  appar- 
tenant aux  héritiers  du  mari  ; 
et  si  la  maison  qu'habitaient 
les  époux  à  l'époque  de  la  dis- 
solution de  la  communauté, 
était  tenue  par  eux  à  titre  de 
loyer,  la  femme  ne  contribuera 

f»oînt,  pendant  les  mêmes  dé- 
ais,  au  paiement  dudit  loyer, 
leouel  sera  pris  sur  la  masse, 

1466.  Dans  le  cas  de  dis- 
solution de  la  communauté  par 
la  mort  de  la  femme,  ses  héri- 
tiers peuvent  renoncer  à  la 
communauté  dans  les  délais  et 
dans  les  formes  que  la  loi  pres- 
crit à  la  femme  survivante. 

SECTION  V. 

Du  partage  de  la  communauté 
après  l'acceptation. 

1467.  Après  l'acceptation 
de  la  communauté  par  la  fem- 

.  me  ou  ses  héritiers,  l'actif  se 
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partage,  et  le   passif  est  sup- 

Sorté  de  la  manière  ci-après 
élermrnée, 

S  I.  —  Du  Partage  de  l'Actif. 

1468.  Les  époux  ou  leurs 
héritiers  rapportent  à  la  masjre 
des  biens  existants,  tout  ce 
dont  ils  sont  débiteurs  envers 
la  communauté  à  titre  de  ré- 
compense ou  d'indemnité,  d'a- 
près les  règles  ci-deeus  pres- 
crites, à  la  section»  H  da  la  I? 
partie  du  présent,  chapitre. 

1469.  Chaque  4 poux  ou 
6on  héritier  rapporte  j  égale- 
ment les  sommes  qui  ont  été 
tirées  de  la  communauté,  ou 
la  valeur  dos  biens  que  l'époux 
y  a  pris  pour  doter,  un  enfanV 
d'un  autre  Ut,  ou  pour  doter 
personnellement  l'enfant  com- 
mun 

1470c  Sur  la  masse  des. 
biens,  chaque  époux  ou  son 
héritier  prélève,      , 

4°.  Ses  biens  personnels  qui 
ne  sont  point  entrés  en  com- 
munauté, s'ils  existent  en  Da- 
ture,  ou  ceux  -qui  ont  été 
acquis  en  remploi  ; 

2°  Le  prix  de  ses  immeu- 
bles qui  ont  été  aliénés  pen- 
dant la  communauté,  et  dont 
il  n  a  point  été  fait  remploi  ; 

3°  Les  indemnités  qui  lui 
sont  dues  par  la  communauté. 

147  i.  Les  prélèvements  de 
la  femme  s'exercent  avant  ceux 
du  mari. 

Ils  s'exercent  pour  les  biens 

3ui  n'existent  plus  en  nature, 
'abord  sur  l'argent  comptant,' 
ensuite  sur  le  mobilier,  etsub- 
sidiairement  sur  les  immeubles 
de  la  communauté  ;  dans  ce 
dernier  cas,   le  choix  des  im- 


meubles est  déféré  k  la  femme 
et  à  ses  héritiers. 

1472.  Le  mari  ne  peur 
exercer  ses  reprises  que  sur 
les  biens  de  la  communauté. 

La  femme  et  ses  héritiers, 
en  cas  d'insuffisance  de  la 
communauté,  exteroent  leurs 
reprises  sur  les  biens  person- 
nels dd  mari. 

1478.  Les  remplois  et  ré- 
compenses dus  parla  domtnu- 
naufcé  aux  époux,  et  les  ré- 
compenses et  indemnités  par 
eux  dues  4.  la  communauté, 
emportent  les  intérêts  de  plein 
dnoit  dujour.de  la  dissolution 
de  la  communauté. 

1474»  AprèR  que  tous,  les 
prélèvements  des  deux  époux 
ont  été  exécutes  sur  la  masse. 
le  surplus  se  partage  par  moi- 
tié entre  Jes:  époux  on  ceux 
qui  les  représentent. 

1475.  Si  les  héritiers  de 
la,  femme  sont  divisés,  en 
sorte  que  l'un  ait  accepté  la 
communauté  à  laquelle  l'autre 
a  renoncé,  celui  qui  a  accepté 
ne  peut  prendre  que  sa  por- 
tion .virile  et  héréditaire  dans 
les  biens  qui  échoient  au  lot 
de  la  femme. 

Le  surplus  reste  au  -mari, 
qui  demqure  chargé,  envers 
l'héritier  renonçant,  des  droits 
que  U  famme,  aurait  pu  exer- 
cer en  eas  de  renonciation, 
mais  jusqu'à  concurrence  seu- 
lement de  la  portion  virile  hé- 
réditaire du  renonçant. 

.  1476*  Au  surplus,  le  par- 
tage  de  la  communauté,  pour 
tout  ce  qui  concerne  se»  for- 
mes, la  h  cita  Lion  des  immeu- 
bles quand  il  y  a  lieu,  loe; 
effets  du  partage,  la  .g*Wmtie 
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qui  en  résulte,  et  lesitoultes, 
est  soumis  à  toutes  les  règles 
qui  sont  établies  au  tittie  des 
Smeeeasion*  pour  les  partages 
entre  cohéritiers. 

1477.  Ceint  des  époux  qui 
aurait  diverti  oa  recelé  quel- 
ques effets  de  la  communauté, 
est  privé  de  sa  portion  dans 
lesdits  effets. 

1478.  Après  le  partage 
consommé,  si  l'an  des  deux 
époux  est  créancier  personnel 
de  l'autre,  comme  lorsque  le 
prix  de  son  bien  a  été  employé 
à  payer  une  dette  personnelle 
de  l'autre  époux,  ou  peur  tonte 
autre  cause,  il  exerce  sa  créan- 
ce sur  la  part  qui  est  échue  à 
celui-ci  dans  la  communauté 
ou  sur  ses  biens  personnels. 

1479.  Les  créances  per- 
sonnelles que  les  époux  ont  à 
exercer  l'un  contre  l'autre,  ne 
portent  intérêt  que  du  jour  de 
la  demande  en  justice. 

1480.  Les  donations  qne 
Ton  des  époux  a  pu  Caire  à 
l'autre,  ne  s'exécutent  que  sur 
la  part  du  donateur  dans  la 
communauté,  et  sur  ses  biens 
personnels. 

1481.  Le  deuil  de  la  femme 
est  aux  frais  des  héritiers  dn 
mari  prédécédé. 

La  valeur  de  ce  deuil  est 
réglée  selon  la  fortune  du  mari. 

Il  est  dû  même  à  la  femme 
qui  renonce  à  la  communauté. 

%  H.  —  Du  Passif  de  la  Commu- 
nauté, et  de  la  Contribution 
aux  Dettes. 

1482.  Les  dettes  de  la 
communauté  sont  pour  moitié 
à  la  oharge  de  chacun  des 
époux  ou  de  leurs  héritiers  ; 


les  Trais  de  scellé,  Inventaire, 
vente  de  mobilier,  liquidation, 
licitalion  et  partage,  font  par- 
tie de  ces  dettes. 

1483.  La  femme  n'est  te*- 
nne  des  dettes  de  la  Commu- 
nauté, soit  à  l'égard  du  mari, 
soit  h  l'égard  des  créanciers, 
que  jusqu'à  concurrence  de 
sou  émolument,  pourvu  qu'il 
y  ait  en  bon  et  fidèle  inven- 
taire, et  en  rendant  compte 
tant  du  contenu  de  eel  inven- 
taire que  de  ce  qui  lui  est 
échu  par  le  partage. 

1484.  Le  mari  est  tenu, 
pour  la  totalité,  des  dettes  de 
la  communauté,  par  lui  con- 
tractées ;  sauf  son  recours 
contre  la  femme  ou  sus  héri- 
tiers pour  la  moitié  desdites 
dettes. 

14*15.  Il  n'est  tenu  que 
pour  moitié,  de  celles  person- 
nelles à  lafenmeetqui  étaient 
tombées  à  la  charge  de  la 
communauté. 

1486.  La  femme  peut  être 
poursuivie'  pour  la  totalité  des 
dettes  qui  procèdent  de  son 
chef  et  étaient  entrées  dans 
la  communauté,  6auf  son  re- 
coure contre  ■  le  mari  ou  son 
héritier,  pour  la  mohié  dos- 
dites  dettes. 

1487.  La  femme,  même 
personnellement  obligée  pour 
une  dette  de  communauté,  ne 
sent  êjre  poursuivie  que  pour 
la  moitié  de  cette  dette,  à 
moins  que  l'obligation  ne  soit 
solidaire. 

1488.  La  femme  qui  a  payé 
une  dette  de  ta  communauté 
au  delà  do  sa  moitié,  n'a  point 
de  répétition  contre  le  créan- 
cier pour  l'excédent,  à   moins 
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que  la  quittance  n'exprime 
que  ce  qu'elle  a  payé  était 
pour  sa  moitié. 

1489.  Celui  des  deux, 
époux  qui,  par  l'effet  de  l'hy- 
pothèque exercée  sur  l'immeu- 
ble à  lui  échu  en  partage,  se 
trouve  poursuivi  pour  la  tota- 
lité d'une  dette  de  commu- 
nauté, a  de  droit  son  recoure 
pour  la  moitié  de  cette  dette' 
contre  l'autre  époux  ou  ses 
héritiers. 

1490.  Les  dispositions  pré- 
cédentes ne  font  point  obsta- 
cle à  ce  que,  par  le  partage, 
l'un  ou  l'autre  des  coparta- 
geants  soit  chargé  de  payer 
une  quotité  de  dettes  autre 
que  la  moitié,  même  de  les 
acquitter  entièrement. 

Toutes  les  fuis  que  l'un  des 
copartageants  a  payé  des  det- 
tes de  la  communauté  au  delà 
de  la  portion  dont  il  était 
tenu,  il  y  a  lieu  au  recours  de 
celui  qui  a  trop  payé  contre 
l'autre. 

1491-  Tout  ce  qui  est  dit 
ci-dessus  à  l'égard  du  maii  ou 
de  la  femme ,  a  lieu  à  l'égard 
des  héritiers  de  l'un  ou  de 
l'autre  ;  et  ces  héritiers  exer- 
cent les  mêmes  droits  et  sont 
soumis  aux  mômes  actions  que 
le  conjoint  qu'ils  représentent. 

SECTION  VI. 
De  la  renonciation  à  la  com- 
munauté, et  de  Met  effet*. 

1492.  La  femme  qui  re- 
nonce, perd  toute  espèce  de 
droits  sur  les  biens  de  la  com- 
munauté, et  même  sur  le  mo- 
bilier qui  y  est,  entré  de  son 
Chef. 


Elle  retire  seulement  les  lia- 
ges et  hardes  à  son  usage. 

1493.  La  femme  renon- 
çante a  le  droit  de  repren- 
dre, 

1*  Les  immeubles  a.  elle  ap- 
partenant, lorsqu'ils  existent 
en  nature,  ou  l'immeuble  qui 
a  été  acquis  en  remploi  ; 

t*  Le  prix  de  ses  immeubles 
aliénés  dont  le  remploi  n'a  pas 
été  fait  et  accepté  comme  il 
est  dit  ci-dessus  ; 

3*  Toutes  les  indemnités  qui 
peuvent  lui  être  dues  par  la 
communauté. 

1494.  La  femme  renon- 
çante est  déchargée  de  toute 
contribution  aux  dettes  de  la 
commuoauté,  tant  à  l'égard  du  - 
mari  qu'à  l'égard  des  créan- 
ciers. Elle  reste  néanmoins  te- 
nue envers  ceux-ci  lorsqu'elle 
s'est  obligée  conjointement 
avec  son  mari,  ou  lorsque  la 
dette,  devenue  dette  de  la  com- 
munauté, provenait  originai- 
rement de  son  chef;  le  tout 
sauf  son  recours  contre  le  mari 
ou  ses  héritiers. 

1495.  Elle  peut  exercer 
toutes  les  actions  et  reprises 
ci-dessus  détaillées,  tant  sur 
les  biens  de  la  communauté 
que  sur  les  biens  personnels 
du  mari. 

Ses  héritiers  le  peuvent  de 
même,  sauf  en  ce  qui  concer- 
ne le  prélèvement  des  linges  et 
hardes,  ainsi  que  le  logement 
et  la  nourriture  pendant  le  dé- 
lai donné  pour  faire  inventaire 
et  délibérer  *,  lesquels  droits 
sont  purement  personnels  à  la 
femme  survivante. 
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tf  LAT1VE  A  LA  COMMUNAUTÉ  LÉ- 
GAL». I  OBSQUB  L'Olf  DU  ÉPOUX 
OU  TOD8  DKDZ  ONT  DBS  EN- 
FA  WT»  DE  PBBCBDENTS  MA- 
B1AGS8. 

1496.  Tout  ce  qui  est  dit 
ci-dessus,  sera  observé  même 
lorsque  l'un  des  époux  ou  tous 
deux  auront  des  enfants  de 
précédents  mariages. 

Si  toutefois  la  confusion  du 
mobilier  et  des  dettes  opérait, 
au  profit  de  l'un  des  époux,  un 
avantage  supérieur  à  celui  qui 
est  autorisé  par  l'article  4098, 
au  titre  des  Donation»  entre- 
vifs  et  des  Testaments,  les 
enfants  du  premier  lit  de  Vau- 
tre époux  auront  l'action  en 
retranchement. 

deuxième  partie. 

De  /a  communauté  conven- 
tionnelle, et  det  contentions 
qui  peuvent  modifier  ou  mê- 
me exclure  I*  communauté 
légale. 

1497.  Les  époux  peuvent 
modifier  la  communauté  légale 
par  toute  espèce  de  conven- 
tions non  contraires  aux  arti- 
cles 1387,  1388,  1389  et  1390. 

Les  principales  modifica- 
tions sont  celles  qui  ont  lieu 
en  stipulant  de  l'une  ou  l'au- 
tre des  manières  qui  suivent  ; 
savoir, 

4*  Que  la  communsuté  n'em- 
brassera que  les  acquêts  ; 

S*  Que  le  mobilier  présent 
ou  futur  n'entrera  point  en 
communauté,  ou  n'y  entrera 
que  pour  une  partie; 


341 

3*  Qu'on  y  comprendra  tout 
ou  partie  des  immeubles  pré- 
sents on  futurs,  par  la  voie  de 
l'ameublissement  ; 

4*  Que  les  époux  paieront 
séparément  leurs  dettes  anté- 
rieures au  ménage  ; 

5*  Qu'en  cas  de  renoncia- 
tion, la  femme  pourra  repren- 
dre ses  apports  francs  et 
quittes  ; 

6*  Que  le  survivant  aura  un 
préciput ; 

7*  Que  les  époux  auront  des 
parts  inégales  ; 

8*  Qu'il  y  aura  entre  eux 
communauté  à  titre  universel. 

SECTION  PREMIÈRE. 

De    la   communauté   réduite 
aux  acquits. 

1498.  Lorsque  les  époux 
stipulent  qu'il  n'y  aura  entre 
eux  qu'une  communauté  d'ac- 
quêts, ils  sont  censés  exclure 
de  la  communauté  et  les  dettes 
de  chacun  d'eux  actuelles  et 
futures,  et  leur  mobilier  res- 
pectif présent  et  futur. 

En  ce  cas,  et  après  que  cha- 
cun des  époux  a  prélevé  ses 
apports   dûment    justifiés,   le 

!  partage  se  borne  aux  acquêts  % 
aits  par  les  époax  ensemble 
ou  séparément  durant  le  ma- 
riage, et  provenant  tant  de 
l'industrie  commune  que  des 
économies  faites  sur  les  fruits 
et  revenus  des  biens  des  deux 
époux. 

1499.  Si  le  mobilier  exis- 
tant lors  du  mariage,  ou  échu 
depuis,  n'a  pas  été  constaté 
par  inventaire  ou  état  en 
bonne  forme,  il  est  réputé 
acquêt. 
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SECTION  n. 


De  ta  laute  qui  exclut  de  la 
coi.  unauté  le  mobilier  en 
tout  ou  en  partie. 

1500.  Les  époux  peuvent 
exclure  de  leur  communauté 
tout  leur  mobilier  présent  et 
futur. 

Lorsqu'ils  stipulent  qu'ils  en 
mettront  réciproquement  dans 
la  communauté  jusqu'à  con- 
currence d'Une  somme  ou 
d'une  valeur  déterminée,  ils 
sont,  par  cela  seul,  censés  se 
réserver  le  surplus. 

1501.  Cetie  clause  rend 
l'époux  débiteur  envers  la 
communauté,  de  la  somme 
qu'il  a  promis,  d'y  mettre,  et 
l'oblige  à  justifier  de  cet  ap- 
port. 

1502.  L'apport  est  suffi- 
samment justifié,  quant  au 
mari,  par  la  déclaration  por- 
tée au  contrat  de  mariage 
que  son  mobilier  est  de  telle 
valeur. 

Il  est  suffisamment  justifié, 
a  Tégard  de  la  femme,  par  la 
quittance  que  le  mari  lui  déto- 
ne, ou  à  ceux  qui  l'ont  dotée. 

1503.  Chaque  époux  a  le 
droit  de  reprendre  et  de  pré- 
lever, lors  de  la  dissolution 
de  la  communauté,  la  valeur 
de  ce  dont  le  mobilier  qu'il  a 
apporté  lors  du  mariage,  ou 
qui  lui  est  échu  depuis,  excé- 
dait sa  mise  en  communauté. 

1504.  Le  mobilier  qui 
échoit  à  chacun  des  époux 
pendant  te  mariage,  doit  être 
constaté  par  un  inventaire. 

A.  défaut  d'inventaire  du 
mobilier   échu    au    mari,  ou 


d'un  titre  propre  à  justifier  de 
sa  consistance  et  valeur,  dé- 
duction faite  des  dettes,  le 
mari  ne  peut  en  exercer  la 
reprise. 

Si  le  défaut  d'inventaire 
porte  sur  un  mobilier  échu  à 
la  femme,  celle-ci  ou  ses  hé- 
ritiers sont  admis  à  faire  preu- 
ve, soit  par  titres,  soit  par 
témoins,  soit  même  par  com- 
mune renommée,  de  la  valeur 
de  ce  mobilier. 

SECTION  m. 

De  la   clause  f  ameublitêt- 
ment. 

1505*  Lorsque  les  époux 
ou  l'un  d'eux  font  entrer  en 
communauté  tout  ou  partie  de 
leurs  immeubles  présents  ou 
futurs,  cette  clause  s'appelle 
ameubliaement. 

1506*  L'auieubliseemont 
peut  être  déterminé  ou  indé- 
terminé. 

U  est  déterminé  quand  l'é- 
poux a  déclaré  ameublir  et 
mettre  en  communauté  un  tel 
immeublé  en  tout  ou  jusqu'à 
concurrence  dune  certaine 
somme. 

U  est  indéterminé  quand 
t'époux  a  simplement  déclaré 
apporter  en  communauté  ses 
immeubles,  jusqu'à  concur- 
rence d'une  certaine  somme. 

1507.  L'effet  de  l'amen- 
blissement  déterminé  est  de 
rendre  Pi  m  meuble  ou  les  im- 
meubles qui  en  sont  frappés, 
biens  de  la  communauté  com- 
me les  meubles  mômes. 

Lorsque  l'immeuble  eu  les 
immeubles  de  la  femme  sont 
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ameublis  en  totalité,  le  mari 
en  peut  disposer  comme  des 
autres*  effets  de  la  communau- 
té, et  les  aliéner  en  totalité. 

Si  l'immeuble  n'est  ameubli 
que  pour  une  certaine  somme, 
le  mari  ne  peut  l'aliéner  qu'avec 
le  consentement  de  la  femme  ; 
mais  il  peut  l'hypothéquer  sans 
son  consentement  jusqu'à  con- 
currence seulement  de  la  por- 
tion ameublie. 

1508.  L'ameublissement 
indéterminé  ne  rend  point  la 
communauté  propriétaire  des 
immeubles  qui  en  sont  frappés  ; 
son  effet  se  réduit  à  obliger 
1  époux  qui  l'a  consenti,  à  com- 
prendre dan 8  la  masse',  lors  de 
la  dissolution  de  la  commu- 
nauté, quelques-uns  de  ses 
immeubles  jusqu'à  concurren- 
ce de  la  somme  par  lui  pro- 
mise. 

Le  mari  ne  peut,  comme  en 
l'article  précédent,  aliéner  eh 
tout  ou  en.  partie,  sans  le  con- 
sentement de  sa  femme,  les 
immeubles  sur  lesquels  est 
établi  l'ameublissement  indé- 
terminé ;  mais  il  peut  les  hy- 
pothéquer jusqu'à  concurrence 
de  cet  ameublissement. 

1509.  L'époux  qui  a  ameu- 
bli un  héritage,  a,  lors  du  par- 
tage, la  faculté  de  le  retenir 
en  le  précomptant  sur  sa  part 
pour  le  prix  qu'il  Yaut  alors  ; 
et  ses  héritiers  ont  le  même 
droit. 

SECTION  IV.      '      - 

De  la  clause  de  séparation 
ttes  dettes, 

1510.  ^a  clause  par  la- 
quelle les  époux  stipulent  qu'ils 


paieront  séparément lmrs  det- 
tes personnelles,  les  oblige  à 
se  faire,  lors  de  la  dissolution 
de  la  communauté,  respecti- 
vement raison  des  dettes  qui 
sont  justifiées  avoir  été  acquit- 
tées par  la  communauté  à  la 
décharge  de  celui  des  époux 
qui  en  était  débiteur. 

Cette  obligation  est  la  môme, 
soit  qu'il  y  ait  eu  inventaire 
ou  non  :  mais,  si  le  mobilier 
apporté  par  les  époux  n'a  pas 
été  constaté  par  un  inventaire 
ou  état  authentique  antérieur 
nu  mariage,  les  créanciers  de 
l'un  et  de  l'autre  des  époux 
peuvent,  sans  avoir  égard  à 
aucune  des  distinctions  qui 
seraient  réclamées,  poursuivre 
leur  paiement  sur  le  mobilier 
non  inventorié,  comme  sur 
tous  les  autres  biens  de  la 
communauté. 

Les  créanciers  ont  le  même 
droit  sur  le  mobilier  qui  serait 
échu  aux  époux  pendant  la 
communauté,  s'il  n'a  pas  été 
pareillement  constaté  par  un 
inventaire  ou  état  authentique. 

1511.  Lorsque  les  époux 
apportent  dans  la  communauté 
une  somme  certaine  ou  un 
corps  certain,  un  tel  apport 
emporte  la  convention  tacite 
qu'il  n'est  point  grevé  de  det- 
tes antérieures  au  mariage  ;  et 
il  doit  être  fait  raison  par  l'é- 
poux débiteur  à  l'autre,  de 
toutes  celles  qui  diminueraient 
l'apport  promis. 

1512.  La  clause  de  sépa- 
ration des  dettes  n'empêche 
point  que  la  communauté  ne 
soit  chargée  des  intérêts  et 
arrérages  qui  ont  cours,  depuis 
le  mariage. 
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1513.  Lorsque  la  commu- 
nauté est  poursuivie  pour  les 
dtlto8  de  1  un  des  époux,  dé- 
claré, par  contrat,  franc  et 
quille  de  toutes  dettes  anté- 
rieures au  mariage,  le  conjoint 
a  droit  à  une  indemnité  qui  se 
prend  soit  sur  la  part  de  com- 
munauté revenant  à  l'époux 
débiteur,  soit  sur  le»  biens 
personnels  dudit  époux;  et, 
en  cas  d'insuffisance,  cette  in- 
demnité peut  être  poursuivie 
par  voie  de  garantie  contre  le 
père.  la  mère,  l'ascendant  ou 
le  tuteur  qui  l'auraient  décla- 
ré franc  et  quille. 

Cette  garantie  peut  même 
être  exercée  par  le  mari  du- 
rant la  communauté,  si  la 
dette  provient  du  chef  do  la 
femme;  sauf,  en  ce  cas,  le 
remboursement  dû  p.ar  la  fem- 
me ou  ses  héritiers  aux  ga- 
rants, après  la  dissolution  de 
la  communauté. 

SECTION  V. 

De  la  faculté  accordée  à  la 
femme  de  reprendre  ton  ap- 
port franc  et  quitte. 

1514.  La  femme  peut  sti- 
puler qu'en  cas  de  renoncia- 
tion à  la  communauté,  elle 
reprendra  tout  ou  partie  de  ce 
quelle  y  aura  apporté,  soit 
lors  du  mariage,  soit  depuis; 
mais  celle  stipulation  ne  peut 
s'étendre  au  delà  des  choses 
formellement  exprimées,  ni 
au  profit  de  personnes  autres 
que  celles  désignées. 

Ainsi  la  faculté  de  repren- 
dre le  mobilier  que  la  femme 
i  apporté  lors  du  mariage,  ne 


s'étend  point  à  celui  qui  aé- 
rait échu  pendant  le  mariage. 

Ainsi  la  faculté  accordée  à 
la  femme  ne  s'étend  point  aux 
enfants  ;  celle  accordée  à  la 
femme  et  aux  enfants  ne  s'é- 
tend point  aux  héritiers  as- 
cendants ou  collatéraux. 

Dans  tous  les  cas,  les  ap- 
ports ne  peuvent  être  repris 
que  déduction  faite  des  dettes 
personnelles  à  la  femme,  et 
que  la  communauté  aurait  ac- 
quittées. 

SECTION   Vt 

Du  précipui  conventionnel. 

1515.  La  clause  par  la- 
quelle l'époux  survivant  est 
autorisé  à  prélever,  avant  tout 
partage,  une^  certaine  somme 
ou  une  certaine  quantité  d'ef- 
fets mobiliers  en  nature,  ne 
donne  droit  à  ce  prélèvement, 
au  profit  de  la  femme  survi- 
vante, que  lorsqu'elle  accepta 
la  communauté,  à  moins  que 
le  contrat  de  mariage  ne  lui 
ait  réservé  ce  droit  même  en 
renonçant. 

Hors  Je  cas  de  cette  réserve, 
le  préciput  ne  s'exerce  que 
sur  la  masse  partageable,  et 
non  sur  les  biens  personnels 
de  l'époux  prédécédé. 

1516.  Le  préciput  n'est 
point  regardécomme  tin  avan- 
tage sujet  aux  formalités  des 
donations,  mais  comme  uno 
convention  de  mariage, 

1517.  La  mort  naturelle 
ou  civile  donne  ouverture  au 
précîput. 

.  1518.  Lorsque  la  dissolu- 
tion de  la  communauté  s'opère 
par  le  divorce  ou  par  la  stfpa- 
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rttîon  de  corps,  il  n'y  »  pas 
lieu  à  la  délivrance  motus  Ile 
do  précipDt  ;  maie  l'époux  qui 
a  obtenu  soit  la  divorce,  toit 
la  séparation  de  carpe,  con- 
serve ses  droits  au  préciput 
en  oaa  de  survie.  Si  c'est  la 
femme,  la  somme  ou  la  chose 
qui  constitue  le  préciput  reste 
toujours  provisoirement  an 
mari,  à  la  charge  de  donner 
caution. 

1519.  Les  créanciers  de 
la  communauté  ont  toujours 
le  droit  de  faire  vendre  les  ef- 
fets compris  dans  le  préciput, 
sauf  le  recours  de  l'époux, 
conformément  à  l'article  4813. 


SECTION  VU. 

Dee  etnuset  par  tesquelle*  on 
aërigto  à  thacun  des  époux 
des  partt  inégMet  tam  la 
communauté. 

1520.  Les  époux  peuvent 
déroger  au  partage  égal  établi 
par  la  loi,  soit  en  ne  donnant 
a  l'époux  survivant  ou  à  ses 
héritiers,  dans  la  communauté, 
qu'une  part  moindre  que  la 
moitié,  soit  en  ne  lui  donnant 
qu'une  somme  fixe  pour  tout 
droit  de  communauté,  soit  en 
stipulant  que  la  communauté 
entière,  en  certains  cas,  appar- 
tiendra à  l'époux  survivant,  on 
à  fan  d'eux  seulement. 

1521.  Lorsqu'il  a  été  sti- 
pulé que  l'époux  ou  ses  héri- 
tiers n'auront  qu'une  certaine, 
part  dans  la  communauté, 
comme  le  tiers  ou  le  quart, 
l'époux  ainsi  réduit  ou  ses  hé- 
ritiers ne  supportent  les  dettes 
de.)la:  communauté  que   pro- 


portionnellement  à    la     part 
qu'ils  prennent  dans  l'actif. 

La  contention  est  nulle  si 
elle  oblige  l'époux  ainsi  réduit 
où  ses  héritiers  à  supporter 
une  plus  forte  part,  ou  si  elle 
les  dispense  de  supporter  une 
part  dans  les  dettes  égale  à 
celle  qu'ils  prennent  dans 
l'actif. 

1522.  Lorsqu'il  est  stipulé 
que  l'un  des  époux  ou  ses  hé- 
ritiers ne  pourront  prétendre 
qu'une  certaine  somme  peur 
tout  droit  de  communauté, 
la  clause  eet  un  forfait  qui 
oblige  l'autre  époux  ou  ses 
héritiers  à  payer  la  somme 
convenue,  soit  que  la  com- 
munauté soit  bonne  ou  mau- 
vaise, suffisante  ou  non,  pour 
acquiter  la  somme. 

1523.  Si  la  clause  n'établit 
le  forfait  qu'à  l'égard  des  hé- 
ritiers de  l'époux,  celui-ci, 
dans  le  cas  où  il  survit,  a  droit 
au  partage  légal  par  moitié. 

1524.  Le  mari  ou  ses  hé- 
ritiers qui  retiennent,  en  ver- 
tu de  la  clause  énoncée  en 
l'article  1520,  la  totalité  de  lu 
communauté,  sont  obligés  d'en 
acquitter  toutes  les  dettes. 

Les  créanciers  n'ont,  en  ce 
cas,  aucune  action  contre  la 
femme  ni  centre  ses  héri- 
tiers. 

Si  c'est  la  femme  survivante 
qui  a,  moyennant  une  somme 
convenue,  le  droit  de  retenir 
toute  la  communauté  contre  les 
héritiers  du  mari,  elle  a  le 
Choix  ou  de  leur  payer  cetlo 
Somme,  en  demeurant  obligée 
a  toutes  Ws  dettes,  ou  de  re- 
noncer à  la  communauté,  et 
d'en    abandonner    aux    bon- 
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lier»  du  mari  le*  bien»  et  les 
charges. 

1525.  Il  est  permis  aux 
épuux  de  stipuler  .que  la  tota- 
lité de  la  communauté  appar- 
tiendra au  survivant  ou  à  l'un 
d'eux  seulement,  sauf,  aux  hé- 
ritier* de  l'autre  à  faire  la  re- 
prisa des.  appârU  *t  capitaux 
tombés  dans  la  communauté, 
du  chef  de  leur  auteur.    - 

Celte  stipulation  n'est  point 
réputée  un  avantage  sujet  aux 
règles  relatives  aux  donations» 
soit  quant  au  fond,  suit  quant 
à  la  forma,  mais  simplement 
une  convention  de  mariage  et 
entre  associés.  ♦'  .  < 

SEGTIOM  vin. 

De  la  communauté  à  titre 
universel.  ^ 

1526.  Los  époux  peuvent 
établir  par  lenr  contrat  de  taïa- 
riage  une  communauté  univer- 
selle de  leurs  biens  tant  meu- 
bles qu'immeubles,  présents  et 
à  venu*,  ou  de  tous  leurs  biens 

{>résents  seulement,  ou  de  tous 
eurs  lnens  à  venir  seulement. 

DISPOSITIONS    COMMONBS    AUX 

soit  sto  no  us  ci-dsssos. 

1527.  Ce  qui   est  dit  aux 

huit  sections  ci-dessus,  ne  li- 
mite pas  à  leurs  dispositions 
précises  les  stipulations  dont 
est  susceptible  la  communauté 
conventionnelle. 

Les  époux  peuvent  faire  ton* 
tes  autres  conventions,  ainsi 
qu'il  est  dit  à  l'article  1387, 
et  sauf  les  modifications  por- 
tées par  los  articles  4388.  1389 
st  1380. 


Néanmoins,  dans  la  cas  on 
il  y  aurait  des  enfants  d'un, 
précédent  mariage,  toute  con- 
vention qui  tendrait  dans  ses 
effets  à  donner  à  l'un  des 
époux  an  .delà  de  la  portion 
réglée  par  f  article  1098,  sera 
sans  effet  pour  tout  l'excédent 
de  cette  portion  ;  mais  les  sim- 
ples bénéfices  résultant  des 
travaux  communs  et  des  éco* 
nomies  faites  sur  les  revenus- 
respectifs,  qooiqu'iriégàbJt,  des 
deux  époux,  ne  sont  pas  con- 
sidérés comme  un  avantage 
fait  au  préjudice  des  enfants 
du  premier  lit. 

1528.  La  communauté  con- 
ventionnelle, reste  soumise  aux 
règles  de  la  communauté  lé- 
gale, pour  tous  les  cas  aux- 
quels n  n'y  a  pas  été  dérogé 
implicUement.oa,  explicitement 
par  la  contrats 

SECTION  O. 

Dêt  conventions  exclusives  de- 
là communauté. 

1529.  Lorsque,  sans,  se 
soumettre  au  régime  dotal,  les 
époux  déclarent  qu'ils  se  ma- 
rient sans  communauté,  ou 
qo/ils  seront  séparés  ds  biens, 
les  effets  de  cotte  stipulation 
sont  restés  comme  il  suit. 

fil  —  Dt  la  Clause  portant  que 
les  Eposx  ss  marient  asm  «vos* 
nuiaauté. 

1580.  La  jclause  portant 
que  les  époux  se  marient  sans 
Commentante,  ate  donne  pois* 
à  la  femme  le  droit  d'admiass* 
trer  ses  biens,  ni  d'an  perce- 
voir les  fruits  :  ces  fruits  «ont 
Censés  apportés  au  mari  peut 
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«•«tenir  les  charges  du  mé- 
nage. 

1531.  Le  mari  eonservs 
l'administration  des  biens  msu* 
blet  eiimmeubiss.de  la  fem- 
me, et,  par  «site,  le  droit  de 
percevoir  ton*  le  mobilier 
qu'elle  apporta  en  dot,  en  q*i 
lai danois  pendant  le  mariage, 
sauf  la  restitution  qu'il  en  doit 
faire  après  la  dissolution  du 
maria®»,  en  après  la  sépara- 
tion de  biens  qui  aérait  pro- 
noncée par  justice. 

1632.  Si,  dans  le  mobilier 
apporté  sn  dot  par  la  femme, 
on  qui  lui  échoit  pendant  le 
mariage,  il  y  a  des  choses  dont 
on  ne  peui  faire  usage  sans 
les  consommer,  il  en  doit  être 
joint  un  état  estimatif  au  con- 
trat de  mariage,  ou  il  doit  en 
être  fait  inventaire  lors  de  l'é- 
chéance,  et  le  mari  en  doit 
rendre  le  prix  d'après  l'esti» 
nation. 

1533*  Le  mari  est  tenu  àe 
tontes  les  charges  de  l'usufruit. 

1534.  La  olauss  énoncés 
an  présent  paragraphe  ne  fait 
point  obstacle  à  os  «ru'il  soit 
eonTonu  que  ls  femme  tou- 
chera annuellement,  sur  sss 
seules  quittances,  certaines 
portions  de  ses  revenus  pour 
son  entretien  et  ses  besoins 
personnels. 

1536.  Les  immeubles 
constitués  en  dot,  dans  le  cas 
du  présent  paragraphe,  ne 
sont  point  inaliénables. 

Néaftmoins  il  ne  peuvent 
être  aliénés  sans  ls  consente- 
ment du  mari,  et,  à  son  rems, 
sans  l'autorisation  de  la  jus-, 
tice. 


|  U.  —  De  la  Clause  de  sépare» 
boa  de  bises. 

1536.  Lorsque  les  époux 
ont  stipulé  par  leur  contrat  de 
mariage  qu'ils  seraient  séparés 
de  biens,  la  femme  conserre 
rentière  administration  de  ses 
biens  meubles  et  immeubles, 
et  la  jouissance  libre  de  ses 
revenus. 

1537.  Chacun  des  époui 
contribue  aux  charge*  du 
mariagey  suivant  le*  conven- 
tions contenues  en  leur  con- 
trat; et,  s'il  n'en  existe  point 
à  cet  égard,  la  femme  con- 
tribue h  ces  Charges  jusqu'à 
concurrence  du  tiers  de  ses 
revenus. 

1538.  Dans  aucun  cas,  ni 
h  ls  faveur  d'aucune  stipula- 
tion, la  femme  ne  peut  aliéner 
ses  immeubles  sans  le  con- 
sentement spécial  de  son 
mari,  on,  à  son  refus,  sans 
être  autorisée  par  justice. 

Tonte  autorisation  générale 
d'aliéner  les  immeubles  donnée 
à  la  femme,  soit  par  contrat 
de  mariage,  soit  depuis,  '  est 
nulle. 

1539.  Lorsque  la  femme 
séparée  a  laisse  la  jouissance 
de  ses  biens  à  son  mari,  celui- 
ci  n'est  tenu,  soit  sur  la  de- 
mande que  sa  femme  pourrait 
lui  faire,  soit  à  la  dissolution 
du  mariage,  qu'à  la  représen- 
tation des  fruits  existants,  et 
il  n'est  point  comptable  de 
ceux  qui  ont  été  consommés 
jusqu'alors. 

CBAPITRE  111, 
du  rIoims    dotal, 
1540*  La  dot}  sous  ce  ré- 
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gime  corn  ma  sous  celui  du 
chapitre  II,  est  le  bien  que  la 
femme  apporte  an  mari  pour 
supporter  les  chargea  du 
mariage, 

1541.  Tout  ce  que  la  fem- 
me se  constitue  ou  qui  lui. est 
donné  en  contrat  de  mariage, 
est  dotal,  s'il  n'y  a  stipulation 
contraire. 

SECTION  PREMIÈRE. 
De  le,  conitihttion  de  dot. 

1542.  La  constitution  de 
dot  peut  frapper  tous  les  biens 
présents  et  à  venir  de  la  femme, 
ou  tous  ses.  biens  présents  seu- 
lement, ou  une  partie  de  ses 
biens  présents  et  à  venir», ou 
même  un  objet  individuel.  , 

La  constitution,  en  terme»; 
généraux,  de  tous  les  biens  de 
la  femme,  ne  comprend  pas 
les  biens  a  venir. 

1543.  La  dot  ne  peut  être 
constituée  ni  môme  augmentée 
pendant  le  mariage. 

1544.  Si  les  père  et  mère 
constituent  conjointement  une 
dot,  sans  distinguer  la  part  de, 
chacun,  elle  sera  censée  cons- 
tituée par  portions  égales. 

Si  la  dot  est  constituée  par 
le  père  seul  pour  droits  palern 
neU  et  maternels,  la  mère, 
quoique  présente  au  contrat, 
ne  sera  point  engagée,  et  la 
dot  demeurera  en  entier  à  la 
charge  du  père. 

1545.  Si  Le  survivant  des 
père  ou  mère  constitue  une  dot 
pour  biens  paternels  et  mater-' 
nels,  sans  spécifier  les  por- 
tions, la  dot  se  prendra  d'a- 
bord sur  les  droits  du  futur 
époux  dans  les  biens  du  con- 


joint préàècéàê,  et  le  sttPpkfe 
sur  les  biens  du  constituant. 

1540.  Quoique  la  fiUo  do- 
tée par  «es  père  et  mère  ait 
des  biens  à  elle  propres  dont 
Ha  jouissent,  la  dot  eesa  prise 
sur  les  biens  dès  constituante, 
s'il  n'y  a  stipulation  contraire: 

1547.  £eux  qui  «otosti^ 
tuent,  une  dot,  sont  tenus  a  ta 
garantie  des  objets -constituée. 

1548.  Les  intérêt*  de  la 
dot  courent  de  plein  droit,  du 
jour  du  mariage,  contre  ceux 
qui  l'ont  promise,  encore  qu'il 
y  ait  terme  pour  le  paiement, 
s'il  n'y  a  stipulation  contraire. 

SECTION  H. 

Des  droit*  du  mari  sur  te* 
biens  dotaux,  et  de  Vlna- 
Uénabilité  du  fond*  dotât. 

■  1549.  Le  mari  seul  a  l'ad- 
ministration des  biens  dotaua 
pendant  le  mariage. 

Il  a  seul  le  droit  d'en  pour- 
suivre lea  débiteurs  et  déten- 
teur*, d'-en  percevoir  les  fruits 
et  les  intérêt»,  et  de  recevoir 
le  remboursement  de»  Capi- 
ta«x. 

Cependant  il  peut  être  con- 
venu, par  le  contrat  de  maria- 
ge, aue  la  femme  touchera  an- 
nuellement, sur  ses  seules  quit- 
tances, une  partie  de  ses  rêve* 
nus  pour  son  entretien  et  sea 
besoins  personnels. 

1550.  Le  mari  n'est  pat 
tenu  de  fournir  caution  pour 
la  réception  de  la  dot,  s'il  n'y 
a  pas  été  assujetti  par  le  con- 
trat de  mariage. 
.  1551.  Si  la  dot  ou  partie 
de  la  dot  consiste  en  objets 
mobiliers  mis  à  prix   par  le 


Digitized  by  LjOOQ  IC 


DU  CONTRÂT  DE  MARIAGE,  ETC. 


3*9 


contrat,  sans  déclaration  que 
l'estimation  n'en  fait  pas  vente, 
le  mari  en  devient  propriétaire, 
et  n'est  débiteur  que  du  prix 
donné  au  mobilier. 

1552.  L'estimation  donnée 
à  l'immeuble  constitué  en  dot 
n'en  transporte  point  la  pro- 
priété an  mari»  s'il  n'y  en  a 
déclaration  expresse. 

15 53.  L'immeuble  acquis 
des  dealers  dotaux  n'est  pas 
dotal,  si  la  condition  de  l'em* 
ploi  n'a  été  stipulée  par  le 
contrat  de  mariage. 

11  en  est  de  même  de  l'im- 
meuble donné  en  paiement 
de  la  dot  constituée  en  ar- 
gent. 

1554.  Les  immeubles  cons- 
titués en  dot  ne  peuvent  être 
aliénés  ou  hypothéqués  pen- 
dant le  mariage,  m  par  le 
mari,  ni  par  la  femme,  ni  par 
tes  deux  conjointement,  sauf 
les  exceptions  qui  suivent. 

1555.  La  femme  peut,  avec 
l'autorisation  de  son  mari,  ou, 
sur  son  refus,  avec  permission 
de  justice,  donner  ses  bien* 
dotaux  pour  l'établissement 
des  entants  qu'elle  aurait  d'un 
mariage,  antérieur;  mais,  si 
elle  n'est  autorisée  que  par 
justice,  elle  doit  réserver  la 
jouissance  à  son  mari. 

1556.  Elle  peut  aussi, 
avec  l'autorisation  de  son  mari, 
donner  ses  biens  dotaux  pour 
l'établissement  de  leurs  enfanta 
communs. 

1557.  L'immeuble  dotal 
peut  être  aliéné  lorsque  1  alié- 
nation en  a  été  permise  par 
le  contrat  de  mariage. 

1558.  L'immeuble  dotal 
peut  encore  être  aliéné  avec 


permission  de  justice,  et  aux 
enchères,  après  trois  affiches. 

Pour  tirer  de  prison  le  mari 
ou  la  femme; 

Pour  fournir  des  aliments  à 
la  famille  dans  les  cas  prévus 
par  les  articles  103,  105  et 
206; 

Pour  payer  les  dettes  de  la 
femme  ou  de  ceux  qui  ont 
constitué  la  dot,  lorsque  ces 
dettes  ont  une  date  certaine 
antérieure  au  contrat  de  ma- 
riage ; 

Pour  faire  de  grosses  répa- 
rations indispensables  pour  la 
conservation  de  l'immeuble 
dotal; 

Enfin  lorsque  cet  immeuble 
se  trouve  indivis  atee  des 
tiers,  et  qu'il  est  reconnu  im- 
partageable. 

Dans  tous  ces  cas,  l'excé- 
dent du  prix  de  la  vente  au- 
dessus  des  besoins  reconnue 
restera  dotal,  et  il  en  sera  fait 
emploi  comme  tel  au  profit  de 
la  femme. 

1559.  L'immeuble  dotal 
peut  être  échangé,  mais  avec 
le  consentement  de  la  femme, 
contre  un  autre  immeuble  de 
même  valeur,  pour  les  quatre 
cinquièmes  an  moins,  en  justi- 
fiant de  l'utilité  da  l'échange, 
en  obtenant  l'autorisation  en 
justice,  et  d'après  une  estima- 
tion par  experts  nommés  d'of- 
fice par  le  tribunal. 

Dans  ce  cas,  l'immeuble 
reçu  en  échange* sera  dotal; 
l'excédent  du  prix,  s'il  y  en  a, 
le  sera  aussi,  et  il  en  sera  fait 
emploi  comme  tel  au  profit  de 
la  femme. 

1560.  Si,  hors  les  cas 
d'exception  qui  viennent  d'ôlre 
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expliqué*,  la  leinme  on  le 
mari,  ou  tous  les  deux  con- 
jointement, aliènent  le  fonds 
dotal,  la  femme  ou  ses  héri- 
tiers pourront  faire  révoquer 
l'aliénation  après  la  dissolution 
du  mariage*  sans  qu'on  puisse 
leur  opposer  aucune  prescrip- 
tion pendant  sa  durée  :  la 
femme  aura  le  môme  droit 
après  la  séparation  de  biens. 
Le  mari  lui-même  pourra 
faire  révoquer  l'aliénation  pen- 
dant  le  mariage,  en  demeurant 
néanmoins  sujet  aux  domma- 
ges et  intérêts  de  l'acheteur, 
s'il  n'a  pas  déclaré  dans .  le 
contrat  que  le  bien  vendu  était 
dotal. 

1561.  Les  immeubles  do- 
taux non  déclarés  aliénables 
par  le  contrat  de  mariage, 
sont  imprescriptible*  pendant 
le  mariage,  à  moins  que  la 
prescription  n'ait  commencé 
auparavant. 

Ils  deviennent  néanmoins 
prescriptibles  après  la  sépara- 
tion de  biens,  quelle  que  soit 
l'époque  à. laquelle  la  pres- 
cription a  commencé. 

1562.  Le  mari  est  tenu,  à 
l'égard  des  biens  dotaux,  de 
toutes  les  obligations  .de  l'usu- 
fruitier. 

Il  est  responsable  de  toutes 
prescriptions,  acquises  et  dé- 
tériorations survenues  par  sa 
négligence.. 

1563.  Si  la  dot  est  mise 
en  péril,  la  femme  peut  pour** 
suivre  la  séparatipn  de  biens, 
ainsi  qu'il  est  dit  aux  articles 
1443  et  suivants. 


De  la  rettitution  dé  la  dot. 

1564.  Si  la  dot  consiste  en 
immeubles, , 

Ou  en  meubles  non  estimés 
par  le  contrat  de  mariage»  on 
bien  mis  a  prix,  avec  décla- 
ration que  l'estimation  n'en 
Ole  pas  la  propriété. à  la  femme, 

Le  mari  on  ses  héritiers 
peuvent  être  contraints  de  la 
restituer  sans  délai,  après  la 
dissolution  du  mariage. 

1565.  Si  elle  consiste  en 
une  somq*e  d'argent, 

Ouien  meublée  mis  à  prix 
par  le  contrat,  sans  déclara- 
tion que  l'estimation  n'eu  rend 
pas  le  mari  propriétaire, 

La  restitution  n'en  peut  être 
exigée  qu'un  an  après  la  die* 
solution. 

156*6.  Si:  les  meubles  dont 
la  propriété  reste  à  la  femme 
ont  dépéri  par  l'usaga  et  sans 
la  faute  du  mari,  il  ne  sera 
tenu  de  rendre  que  eeux  qui 
resteront,  et  dans  l'état  où  ils 
se  trouveront. 

Et  néanmoins  la  femme 
pourra,  dans  tous  les  oas»  re- 
tirer les  linges  et  bardes  à  son 
usage  .actuel,;  sauf  à  précomp- 
ter leur  valeur,  lorsque  ces 
linges  et  bardes  auront  été 
primitivement  constitués  avec 
estimation. 

1567.  Si  la  Jot  comprend 
des  obligations  ou  constitutiewe 
de  rente  qui  ont  péri,  ou  souf- 
fert des  retranchements  qu'on 
ne  puisse  imputer  à  la  négli- 
gence du  mari,  il  n'en  sera 
point  tenu,  et  il  en  sera  quitte 
en  restituai  t  les  contrats. 
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1568.  Si  un  usufruit  a  été 
constitué  en  dot,  le  mari  ou 
ses  héritier*  ne  sont  oblïgét, 
à  ia  dissolution  du  mariage, 
que  de  restituer  le  droit  d'usu- 
fruit, et  non  les  fruits  échus 
durant  le  mariage. 

1569.  Si  le  mariage  a 
duré  dix  ans  dépuis  l'échéance 
des  termes  pris  pour  le  paie-* 
ment  de  la  dot,  la  femme  ou 
ses  Héritiers  pourront  la  répé- 
ter contre  le  mari  après  la 
dissolution  du  mariage,  sans 
être  tenus  de  prouver  qu'il  l'a 
reçue,  à  moins  qu'il  ne  justi- 
fiât de  diligences  inutilement 
par  lui  faites  pour  s'en  pro- 
curer le  paiement. 

1570.  Si  le  mariage  est 
dissous  par  la  mort  de  la 
femme,  l'intérêt  et  les  fruits 
de  la  dot  à  restituer,  courent 
de  plein  droit  au  profit  de  ses 
héritiers  depuis  le  jour  de  la 
dissolution. 

Si  c'est  par  la  mort  du  ma- 
ri, la  femme  a  le  choix  d'exi- 
ger les  intérêts  de  sa  dot  pen- 
dant l'an  du  deuil,  ou  de  se 
faire  fournir  des  aliments  pen- 
dant ledit  temps  aux  dépens  de 
la  succession  du  mari'  ;  mais, 
dans  les  deux  cas,  l'habitation 
durant  cette  annéo,  et  tes  ha- 
bits de  deuil,  doivent  lui  être' 
fournis  sur  la,  succession,  et 
sans  imputation  sur  les  inté- 
rêts à  elle  dus..* 

1571.  A  la  dissolution  du 
mariage,  les  fruits  des  immeu- 
bles dotaux  se  partagent  entre' 
le  mari  et  la  femme  ou  leurs 
héritiers,  à  proportion'  du 
temps  qull  a  duré,  pendant  la 
demie ro  année.  ^  : 

L'année  commande  a  pàrlii* 


dti 

du  jour  où  le   mariage  a  été 
célébré. 

1572.  La  femme  et  set 
héritiers  n'ont  point  de  privi- 
lège  pour  la  répétition  de  la 
dot  sur  les  créanciers  anté- 
rieurs à  elle  en  hypothèque. 

1573.  Silemart  était  dt'jà 
insolvable  et  n'avait  ni  art 
ni  profession  toi»que  le  pbn 
a  constitué  une  dot  à  sa  fille, 
celle-ci  ne  sera  tenue  do  rap- 
porter à  la  succession  du  père 
que  l'action  qu'elle  «  contre 
celle  de  son  mari;  pour  s'en 
faire  rembourser. 

Mais  si  le  mari  n*est  devenu 
insolvable  que  depuis  le  ma- 
riage, 

Ou  s'il  avait  un  métier  ou 
une  profession  qui  lui  tenait 
lieu  de  bien, 

La  perte,  de  la  dot  tombe 
uniquement  sur  la  femme. 

SECTION  IV. 
De*  bien»  paraphernau*. 

1574.  tous  les  biens  de  la 
femme  qui,  n'ont  pas, été  cons- 
titués en  dot,  sont  parapher- 
naux. 

1575.  Si  tous1  les  bien*  de 
la  femme  sont  partipherflauï, 
et  s'il  h  y  à  pas  de  conven- 
tion dan  s  le  contréti  t>o\}r  lui 
faire  supporter  une"*  portion 
des  charges  du  mariage,  la 
femme  y  contribue  .  jusqu'à 
coucurrfertee  du  tiers  dV  ses 
revenus.         '   Jt    '■"■' 

15761  La  femriitf  ë  l'admi- 
nistration et  lai  jouissance  de 
ses:  biens  parapherr.aux  ; 

Mais,  elle  ne  peut  'les  alié- 
ner' ni  paraître'  en  Jàgémeht 
à  raison  desdita  biens,  sans 
il 
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l'autorisation  du  mari,  ou,  à 
son  refus,  sans  la  permission 
de  la  justice. 

1577.  Si  la  femme  donne 
ta  procuration  au  mari  pour 
administrer  ses  biens  para- 
phernaux,  avec  charge  de  lui 
rendre  compte  des  fruits,  il 
sera  tenu  vis-à-vis  d'elle  comme 
tout  mandataire. 

1578.  Si  le  mari  a  joui 
des  biens  paraphernauz  de  sa 
femme,  sans  mandat,  et  néan- 
moins sans  opposition  de  sa 

F>art,  il  n'est  tenu,  à  ia  disso- 
ution  du  mariage,  ou  à  la 
première  demande  de  la  fem- 
me, qu'à  la  représentation  des 
fruits  existants,  et  il  n'est  point 
comptable  de  ceux  qui  oui  été 
consommés  jusqu'alors. 


1579.  Si  le  mari  a  jotti 
des  bieus  paraphe  maux  mal- 
gré l'opposition  constatée  de 
la  femme,  il  est  comptable 
envers  elle  de  tous  les  fruits 
tant  existants  que  consommés. 

1580.  Le  mari  qui  jouit  des 
biens  paraphernaux  est  tenu 
de  toutes  les  obligations  de 
l'usufruitier. 

DISPOSITION  PARTICCUÈB*. 

1581.  En  se  soumettant  au 
régime  dotal,  les  époux  peu- 
vent néanmoins  stipuler  une 
société  d'acquêts,  et  les  effets 
de  celte  société  sont  réglés 
comme  il  eut  dit  aux  articles 
1498  et  1499. 


TITRE  SIXIÈME. 


DE  LA  VENTE. 


CHAPITRE  PREMIER. 

SI  LA  VATOftE  ET  DE  LA  POBME 
DE  LA  VERTE. 

1582.  La  vente  est  une 
convention  par  laquelle  l'un 
s'oblige  à  livrer  une  chose,  et 
l'autre  à  la  payer. 

Elle  peut  être  faite  par  acte 
authentique  ou  sous  seing 
privé. 

1588.  Site  est  parfaite  en- 
tre les  parties,  et  fa  propriété 
est  acquise  de  droit  à  1  ache- 
teur à  l'égard  du  vendeur,  dès 
qu'on  est  convenu  de  la  chose 
et  du  prix,  quoique  la  chose 
n'ait  pas  encore  été  livrée  ni 
le  prix  payé. 


1584.  La  vente  peut  être 
faite  puremeut  et  simplement, 
ou  sous  une  condition  suit  sus- 
pensive, soit  résolutoire. 

Elle  peut  aussi  avoir  pour 
objet  deux  ou  plusieurs  cho- 
ses alternatives. 

Dans  tous  ces  cas,  son  effet 
est  réglé  par  les  principes  gé- 
néraux des  conventions. 

1585.  Lorsque  des  mar- 
chandises ne  sont  pas  ven  dues 
en  bloc,  mais  au  poids,  au 
compte  ou  à  la  mesure,  la 
vente  n'est  point  parfaite,  en 
ce  sens  que  les  choses  vendues 
sont  aux  risques  du  vendeur 
jusqu'à  ee  qu'elles  soient  pe- 
sées, comptées  ou  mesurées  - 
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mais  l'acheteur  peut en  deman- 
der ou  la  délivrance  ou  des 
dommage»  et  intérêts,  s'il  y  a 
lieu,  en  cas  d'inexécution  de 
rengagement. 

1586.  Si.  au  contraire, les 
marchandises  ont  été  tendues 
en  bloc,  la  vente  est  parfaite, 
quoique  les  marchandises 
n'aient  pas  encore  été  pesées, 
comptées  ou  mesurées. 

1587*  A  l'égard  du  vin,  de 
l'huile,  et  des  autres  choses 
que  Ton  est  dans  l'usage  de 
goûter  avant  d'en  Caire  l'achat, 
il  n'y  a  point  de  vente  tant 
que  l'acheteur  ne  les  a 
goûtées  et  agréées. 

1588.  La  vente  faite  à  l'es- 
sai est  toujours  présumée  faite 
sous  une  condition  suspensive. 

1589.  La  promesse  de  ven- 
te vaut  vente,  lorsqu'il  y  a 
consentement  réciproque  des 
doux  parties  sur  la  chose  et 
sur  le  prix. 

1590.  Si  la  promesse  de 
veoJre  a  été  faite  avec  des 
arrhes,  chacun  des  contrac- 
tants est  maître  de  s'en  dé- 
partir, 

Celui  qui  les  a  données,  en 
les  perdant, 

Et  celui  qui  les  a  reçues, 
en  restituant  le  double. 

1591.  Le  prix  de  la  vente 
doit  être  déterminé  et  désigné 
par  los  parties. 

1592.  11  peut  cependant 
être  laissé  à  l'arbitrage  d'un 
tiers  :  si  le  tiers  ne  veut  ou 
ne  peut  faire  l'estimation,  il 
n'y  a  point  de  vente. 

1598.  Les  frais  d'actes  et 
autres  accessoires  à  la  vente 
•ont  à  la  charge  de  l'ache- 
teur. 


CHAPITRE  n. 


QUI  PEUT  ACHCTCR  OD  VIHDHB. 

1594.  Tous  ceux  auxquels 
la  loi  ne  l'interdit  pas,  peu- 
vent acheter  ou  vendre. 

1595.  Le  contrat  de  venta 
ae  peut  avoir  lieu  entre  époux 
que  dans  les  trois  cas  sui- 
vants : 

1*  Celui  où  l'un  des  deux 
époux  cède  des  biens  à  l'autre, 
séparé  judiciairement  d'avec 
lui,  en  paiement  de  ses  droits  ; 

I*  Celui  où  la  cession  que 
le  mari  fait  à  sa  femme,  même 
non  séparée,  a  une  cause  lé- 

Sitime,  telle  que  le  remploi 
e  ses  immeubles  aliénés,  ou 
de  déniera  à  elle  appartenant, 
ai  ces  immeubles  ou  deniers 
ne  tombent  paa  en  commu- 
nauté; 

3*  Celui  où  la  femme  cède 
des  biens  h  son  mari  en  paie- 
ment d'une  somme  qu'elle  lui 
aurait  promise  en  dot,  et  lors- 
qu'il y  a  exclusion  de  commu- 
nauté; 

Sauf,  dans  ces  trois  cas,  les 
droits  des  héritiers  des  parties 
contractantes,  s'il  y  a  avan- 
tage indirect. 

1596.  Ne  peuvent  se  ren- 
dre adjudicataires,  sous  peine 
de  nullité,  ni  par  eux-mêmes* 
ni  par  personnes  interposées. 

Les  tuteurs,  des  biens  de 
ceux  dont  ils  ont  la  tutelle  ; 

Les  mandataires,  des  biens 
qu'ils  sont  chargés  de  vendre  ; 

Les  administrateurs,  de  ceux 
dea  communes  ou  dee  établis- 
sements publics  conêés  à  leurs 
soins  ; 

Les  officiers  public8,des  biens 
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nationaux  dont  les  ventes  se 
font  par  leur  ministère. 

1597.  Les  juges,  leurs  sup- 
pléants,  les   magistrats   rem- 

f>lissant  le  ministère  public, 
es  greffiers,  huissiers,  avoués, 
détenteurs  officieux  (i)  et  no- 
taires, ne  peuvent  devenir  ees- 
sionnaires  des  procès,  droite  et 
actions  litigieux  qui  sont  de  la 
compétence  du  tribunal  dans  lé 
ressort  duquel  i  1s  exercent  leurs 
fonctions,  à  peine  de  nullité, 
et  des  dépens,  dommages  et 
intérêts. 

CHAPITRE  IH. 

DES  CHOSES    QOl   PEUVENT  ÊTflE 
VENDUES.   , 

1598.  Tout  ce  qui  eet  dans 
le  commerce,  peut  être  vendu, 
lorsque  de»  lois  particulière» 
n'en  ont  pas  prohibé  l'aliéna- 
tion. ' 

1599.  La  vente  de  la  chose 
d'aulrui  est  nulle  :  elle  peut 
donner  lieu  à  des  dommages- 
intéréts  lorsque  l'acheteur  a 
ignoré  que  la  chose  fût  à  au- 
trui. 

1600.  On  ne  peut  vendre 
la  succession  d'une  personne 
vivante,  même  de  son  consen- 
tement. 

1601*  Si  au  moment  de  la 
vente  la  chose  vendue  était 
périe  en  totalité,  la  vente  se» 
rait  nulle. 

Si  une  partie  aeuloment  de 
la  choso  est  périe,  H  est  au 
choix  de  l'acquéreur  d'aban- 
donner la  vente,  ou  de  de- 
mander la  partie  conservée, 
en  faisant  déterminer  le  prix 
par  la  ventilation. 

(1)  Avocat*. 


CHAPITRE  IV. 

DES   OBLIGATIONS    DU   VENDEUSE 

SECTION  PREMIÈRE. 
Dépositions  générales. 

1602.  Le  vendeur  est  tenu 
d'expliquer  clairement  '  ce  à 
quoi  it  s'oblige. 

Tout  pacte  obscur  ou  am- 
bigu s'interprète  contre  le  ven- 
deur. 

1603.  H  a  deux  obliga- 
tions principales,  délie  de  dé- 
livrer et  celle  de  garantir  la 
chose  qu'il  vend. 

SECTION  H.      \ 
De  la  délivrance. 

1604.  La  délivrance  oertle 
transport  de  la  chose  tendue 
en  la  puissance  et  possession 
de  l'acheteur. 

1605.  L'obligation  de  dé- 
livrer les  immeubles  eet  rem- 
plie de  la  part  du  vendeur 
lorsqu'il  a  remis  les  clefef,  S'il 
s'agit  d'un  bâtiment,  ou  lors- 
qu'il a  remis  les  titres  de  pro- 
priété. 

1606.  La  délivrance  des 
effets  mobiliers  s'opère,     ' 

Ou  par  la  tradition  réelle. 
Ou  par  la  remise  des  clefs 
des  bâtiments  qui  les  contien- 
nent, 

'  Ou  même  par  le  seul  con- 
sentement des  parties,  si  le 
transport  ne  peut  pas  s'en 
faire  au  moment  de  la  vente, 
ou  si  l'acheteur  les  avait  déjà 
en  son  pouvoir  à  un  autre 
titre. 

1607.  La  tradition  de» 
droits  incorporels   se  fait,  ou 
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par  *  remise  4m  titres,  eu 
par  1* usage  que.  l'acquéreur 
en  fuit  du  eoneeotement  du 
vendeur. 

1608.  Les  frai»  de  la  dé* 
livrance  sont  à  la  charge  du 
Tendeur,  et-  ceux  de  l'enlève- 
ment à  la  charge  de  l'acheteur, 
s'il  n'y  a  eu  stipulation  Con- 
traire. 

1609.  La  délivrance  doit 
se  faire  au  lieu  où  était,  au 
temps  de  la  vente,  la  chose 
qui  en  a  fait  l'objet,  s'il  n'en 
a  été  autrement  convenu. 

1610.  Si  le  vendeur  man- 
que à  faire  la  délivrance  dans 
le  temps  convenu  entre  les 
partie»,  l'acquéreur  pôuitaj  à 
son  choix,  demander  la  réso» 
lution  de  la  vente,  ou  Sa  mise 
en  possession,  si  le  retard  ne 
vient  que  du  fait  du  vendeur* 

1611.  Dans  tous  les  cas, 
le  vendeur  doit  être  condamné 
aux  dommages  et  intérêts,  s'il 
résulte  un  préjudice  pour  l'ac- 
quéreur, du  défaut  de  déli- 
vrance au  terme  convenu. 

1612.  Lo  vendeur  n'est  pas 
tenu  de  délivrer  la  chose,  si 
l'acheteur  n'en -paie  pas  le 
prix,  et  que  le  vendeur  ne  lui 
ait  pas  accordé  un  délai  pour 
le  paiement. 

1613.  Il  ne  sera  pas  non 
pbis  obligé  à  la  délivrance, 
quand  même  il  aurait  accordé 
un  délai  pour  le  paiement,  si, 
depuis  la  vente,  rachetcur  est 
tombé  en  faillite  ou  en  état 
de  déconfiture,  en  sorte  que  le 
vendeur  se  r  trouve  en  danger 
imminent  de  pordre  le  prix  ; 
à  moins  que  l'acheteur  ne  lui 
donne  caution  de  payer  au 
terme. 


1614.  Le  chose  doit  être 
délivrée  en  l'état  ou  elle  se 
trouve  an  moment  de  la  vente. 

Depuis  ce  jour,  tous  k« 
fruits  appartiennent  a  l'acqué- 
reur. 

1615.  L'obligation  de  déli- 
vrer la  chose  comprend  ses 
accessoires  et  tout  ee  qui  a 
été  destiné  à  son  usago  perpé- 
tuel. ■ 

1616.  Le  vendeur  est  tenu 
de  délivrer  la  contenance  telle 
qu  elle  est  portée  an  contrat, 
sous  les  modifications  ci-après 
exprimées. 

1617%  Si  la  vente  d'un 
immeuble  a  été  faite  avec  in» 
dication  de  la  contenance,  è 
raison  de  tant  la  mesure,  le 
vendeur  est  obligé  de  délivrer 
à  l'acquéreur,  s  il  l'exige,  la 
quantité  indiquée  au  centrât; 

Et  si  la  chose  ne  lui  est  pas 

Possible,  ou  si  l'acquéreur  ne 
exige  pas,  le  vendeur  est 
obligé  de  souffrir  une  diminu* 
tion  proportionnelle  du  prix. 

1618.  Si,  au  contraire» 
dans  le  cas  de  l'article  précé- 
dent, il  se  trouve  une  conte- 
nance plus  grande  que  celle 
exprimée  au  contrat,  l'acqué- 
reur a  le  choix  de  fournir  le 
supplément  du  prix,  ou  de 
ee  désister  du  contrat,  si 
l'excédent  est  d'un  vingtième 
an-dessus  de  la  contenance  dér 
darde. 

1619.  Dans  tous  les  aur 
très  cas» 

Soit  que  la  vente  soit  faite 
d'un  corps  certain  et  limité, 

Soit  qu'elle  ait  pour  objet 
des  fends  distincts  et  séparés, 

Soit  qu'elle  comme-ace  par 
In  mesure,  ou  par  la  désigna* 
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lion  de  l'objet  rendu  suivie  de 
la  mo8ure. 

L'expression  de  cette  mesure 
ne  donne  lieu  à  aucun  sup- 
plément de  prix,  en  faveur  du 
vendeur  pour  l'excédent  de 
mesure,  m  en  faveur  de  l'ac- 
quéreur, à  aucune  diminution 
du  prix  pour  moindre  mesure, 
qu'autant  que  la  différence  de 
la  mesuro  réelle  à  celle  expri- 
mée au  contrat  est  d'un  ving- 
tième en  plus  ou  en  moins,  eu 
égard  à  la  valenrde  la  totalité 
des  objets  vendus,  s'il  n'y  a 
stipulation  contraire. 

1620.  Dans  le  cas,  eu, 
suivant  l' article  précédent,  il 
y  a  Heu  à  augmentation  de 
prix  pour  excédent  de  mesure, 
l'acquéreur  a  le  choix  ou  de 
se  désister  du  contrat  ou  de 
fournir  le  supplément  du  prix, 
et  ce,  avec  les  intérêts,  s'il  a 
gardé  l'immeuble. 

1621.  Dans  tous  les  eas  où 
l'acquéreur  a  le  droit  de  se  dé- 
sister du  contrat,  le  vendeur 
est  tenu  de  lui  restituer»  outre 
le  prix,  s'il  Ta  reçu,  les  frais 
de  ce  contrat. 

1622.  L'action  en  supplé- 
ment de  prix  de  la  part  du 
vendeur,  et  celle  en  diminu- 
tion de  prix  ou  en  résiliation 
du  contrat  de  la  part  de  l'ac- 
quéreur, doivent  être  intentées 
dans  l'année*  à  compter  du 
jour  du  contrat,  à  peine  de  dé- 
chéance. 

1623.  S'il  a  été  vendu  deux 
fonda  par  le  même  contrat  et, 
pour  un  seul  et  même  prix, 
avec  désignation  de  la  mesure 
de  chacun,  et  qu'il  se  trouve 
moins  de  contenance  en  l'un 
et  plus  en    l'antre,   on   fait 


compensation  jusqu'à  due  con- 
currence ;  et  l'action,  seit  en 
supplément,-  soit  en  diminu- 
tion du  prix,  n'a  lieu  que  sui- 
vant les  règles  ci-dessus  éta- 
blies. 

1624.  La  question  de  sa- 
voir sur  lequel,  du  vendeur  ou 
de  l'acquéreur,  doit  tomber  la 
perte  ou  la  détérioration  de  la 
Chose  vendue  avant  la  livrai- 
son, est  jugée  d'après  les  rè- 
gles prescrites  au  titre  4e* 
Contrai*. 

SECTION  ni. 
De  la  garantie. 

1625.  La  garantie  que  le 
vendeur  doit  à  l'acquéreur,  a 
deux  objets  :  le  premier  est  la 
possession  paisible  de  la  chose 
vendue  ;  le  second,'  les  défauts 
cachés  de  oelte  chose  ou  les 
vices  rédhibiloires. 

g  L  —  De  la  garantie  en  cas  d'é- 
viction. 

1626.  Quoique  lors  de  la 
vente  il  n'ait  été  (ait  aucune 
stipulation  6ur  la  garantie,  le 
vendeur  est  obligé  de  droit  à 
garantir  l'acquéreur  de  l'évic- 
tion qu'it  souffre  dans  la  tota- 
lité ou  partie  de  l'objet  vendu, 
ou  des  charges  prétendues  sur 
cet  objot,  et  non  déclarées  lors 
de  la  vente. 

1627.  Les  parties  peuvent, 

Îiar  des  conventions  particu- 
ières,  ajouter  à  cette  obliga- 
tion de  droit  ou  en  diminuer 
l'effet;  elles  peuvent  même 
convenir  que  te  vendeur  ne 
sera  soumis  à  aucune  garantie. 

1628.  Quoiqu'il  su  il  dit 
que  le  vendeur  ne  set-»  svuusi» 
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à  aucune  garantie,  il  demeure 
cependant  tenu  de  celle  qui 
résulte  d'un  fait  qui  lui  est 
personnel  :  toute  contention 
contraire  est  nulle. 

1629.  Dans  le  même  cas  dé 
stipulation  de  non-garantie,  le 
vendeur,  en  cas  d'éviction,  est 
tenu  à  la  restitution  du  prix, 
à  moins  que  l'acquéreur  n'ait 
connu,  lors  de  la  vente,  le 
danger  de  l'éviction,  ou  qu'il 
n'ait  acheté  à  ses  périls  et 
risques. 

1630.  Lorsque  la  garantie 
a  été  promise,  ou  qu'il  n'a 
rien  été  stipulé  à  ce  sujet,  si 
l'acquéreur  est  évincé,  il  a  le 
droit  de  demander  contre  le 
vendeur, 

4*  La  restitution  du  prit; 

r  Celle  des  fruité,  lorsqu'il 
eet  obligé  de  les  rendre  au 
propriétaire  qui  l'évincé  ; 

3*  Les  frais  faits  sur  la  de- 
mande en  garantie  de  l'ache- 
teur, et  ceux  faits  par  le  de- 
mandeur originaire  ; 

4*  Enfin  les  dommages  et 
intérêt»,  ainsi  que  les  (rais  et 
loyaux  coûts  du  contrat. 

1631.  Lorsqu'à  l'époque  de 
l'éviction,  la  chose  vendue  se 
trouve  diminuée  de  valeur,  ou 
considérablement  détériorée, 
soit  par  la  négligence  de  l'a- 
cheteur, soit  par  des  accidents 
de  force  majeure,  le  Tendeur 
n'en  eet  pas  moins  tenu  de 
restituer  la  totalité  du  prix. 

1632.  Mais  si  l'acquéreur 
a  tiré  profit  des  dégradations 
par  lui  faites,  le  vendeur  a 
droit  de  retenir  sur  le  prix 
une  somme  égale  à  ce  profit. 

1688.  Si  la  cboee  Tendue 
e#   trouve  atoir  augmenté  de 


prix  à  répoqae  de  réviction, 
indépendamment  même  du  fait 
de  l'acquéreur,  le  vendeur  est 
tenu  de  lui  payer  ce  qu'elle 
veut  au-dessus  du  prix  de  la 
vente. 

1634.  Le  vendeur  est  tenu 
de  rembourser  ou  de  faire 
rembourser  à  l'acquéreur,  par 
celui  qui  l'évincé,  toutes  les 
réparations  et  améliorations 
utiles  qu'il  aurs  faites  au  fonds. 

1635.  Si  le  vendeur  avait 
Tendu  de  mauvaise  foi  le  fonds 
d'autrui,  il  sera  obligé  de  rem- 
bourser a  l'acquéreur  toutes 
les  dépenses  même  voloptua'i- 
res  ou  d'agrément,  que  celui- 
ci  aura  faites  au  fonds. 

1636.  Si  l'acquéreur  n'est 
évincé  que  d'une  partie  de  la 
chose,  et  qu'elle  soit  de  telle 
conséquence,  relativement  au 
tout,  que  l'acquéreur  n'eût 
point  acheté  sans  la  partie  dont 
il  a  été  évincé,  il  peut  faire 
résilier  la  vente. 

1637.  Si,  dans  le 'cas  de 
l'éviction  d'une  partie  du  fonde 
vendu,  la  vente  n'est  pas  rési- 
liée, la  valeur  de  la  partie 
dont  r  acquéreur  se  trouve 
évincé,  lui  est  remboursée  sui- 
vant r  estimation  à  l'époque  de 
l'éviction,  et  non  proportion- 
nellement an  prix  total  de  la 
Tente,  soit  que  la  chose  ven- 
due ait  augmenté  ou  diminué 
de  valeur. 

1638.  Si  l'héritage  vendu 
ee  trouve  grève,  saiis  qu'il  en 
ait  été  fait  de  déclaration, 
de  servitudes  non  apparentes, 
et  qu'elles  soient  de  telle  im- 
portance qu'il  y  ait  lieu  de 
présumer  que  l'acquéreur  n'au- 
rait pas  acheté  s'il  en   avait 
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été  instruit,  il  peut  demander 
la  résiliation  du  contrat,  si 
mieux  il  n'aime  se  contenter 
d'une  indemnité» 

1639.  Les  autres  questions 
auxquelles  peuvent  donner 
lieu  las  dommages  et  intérêts 
résultant  pour  l'acquéreur'  de 
l'inexécution  de  la  vente,  doi- 
vent, être  décidées  suivant  les 
règles  générales,  établies  an 
titre  de*  Contrats.. 

1640.  La  garantie  pour 
cause  d'éviction  cesse  lorsque 
l'acquéreur  s'est  laissé  con- 
damner par  un  jugement  en 
dernier  ressort,  ou  dont  l'ap-* 
pel  n'est  plus  reeevable,  sans 
appeler  son  vendeur,  si  celui- 
ci  prouve  qu'il  existait  des 
moyens  suffisants  pour  faire 
rejeter  la  demande.  , 

8  II.  —  Delà  Garage  desdéfanb 
dé  la  chose  veadwu 

16^1.  Le  vendeur  est  tenu 
de  la  garantie  à  raison  des 
défauts  cachés  de  la  chose  ven- 
due qui  la  rendent,  "impropre 
a  l'usage  auquel  on  la  destine, 
on  qui  diminuent  tellement  cet 
usage,  que  l'acheteur  ne  l'au7 
jrait  pas  acquise,  ou  n'en  au- 
rait donné  qu'un  moindre  prix, 
s'il  les  avait,  connus. 

1642.  Le  vendeur  n'est  pas 
tenu  des  vices  apparents  et 
dont,  l'acheteur  a  pu  se  con- 
vaincre lui-même.    . 

1643.  M  est  tenu  des  vices 
,cache>,  quand  même  il  ne  les 
aurait  pas  connus,  à  moins 
que,  dans  ce  cas,  il  n'ait  sti- 
pulé qu'il  ne  sera  obligé  a 
aucune  garantie. 

1644.  Dans  le  cas  des  arti- 
cles 1641  et  1643,  l'acheteur  a 


la  choix  de  rendre  la  chose  et 
de  se  faire  restituer  le  prix,  ou 
de  garder  la  chose  et  de  se 
faire  rendre  une  partie  du 
prix,  telle  qu'elle  sera  arbi- 
tfée  par  experts. 

1645.  Si  le  vendeur  con- 
naissait les  vices  de  la  chose, 
il  est  tenu,  outre  la  restitution 
du  prix  qu'il  en  a  reçu,  de 
tous  les  dommages  et  intérêts 
envers  l'acheteur. 

1646*  S»  le  vendeur  igno- 
rait les  vices  de  la  chose,  il 
ne  sera  tenu  qu'à  la  restitution 
du  prix,  et  à  rembourser  ^ 
l'acquéreur  les  frais  occasion- 
nés par  la  vente. 
.  ip,47,  Si  la  chose  qui  avait 
des  vices,  a  péri  par  suite  de 
sa  mauvaise  qualité, ,  la  perte 
est  pour  le  vendeur,  qui  sera 
tenu  envers  f  acheteur  à  Ja 
restitution  du  prix,  et  aux 
autres  dédommagements  ex- 
pliqués dans  les  deux  article» 
précédent*. 

Mais  la .  perte  arrivée  pat 
cas  fortuit  sera  ppur  le  compte 
dp  l'acheteur. 

1648,.  faction  résultant 
des  vices  rédhibitoires  doit 
être  inlenléo  par  l'acquéreur, 
dans  un  bref  délai»  suivant  la 
nature  des  vices  rédhibitoires, 
et  l'usage  du  lieu  où  la  vente 
a  été  faite. 

•  1649.  Elle  n'a  pas  lion 
dans  les  ventes  faites  par  au* 
torita.de  justice, 

CHAPITRE  V. 

OBS  OBLIGATION»  Ot  C*ACUETRO* 

1650.  La  principale  obli- 
gation  de   l'acheteur   est  de 


Digitized  by  LjOOQ  IC 


DE  LA  VENTE. 


319 


f Mirer  le  prix  au  jour  et  au 
ieu  réglés  par  la  vente. 

1651.  S'il  n'a  rien  été 
réglé  à  cet  égard  lors  de  la 
rente,  l'acheteur  doit  payer  au 
lien  et  dans  le  temps  où  doit  se 
faire  la  délivrance. 

1652.  L'acheteur  doit  l'in- 
térêt du  prix  de  la  vente  jus- 

Ju'au  paiement  do  capital» 
ans  les  trois  cas  suivants  : 

S'il  a  été  ainsi  convenu  lors 
de  la  vente; 

Si  la  chose  vendue  et  livrée 
produit  des  fruits  ou  autres 
revenus  ; 

Si  l'acheteur  a  été  sommé 
de  payer. 

Dans  ce  dernier  cas,  l'intérêt 
ne  court  que  depuis  la  som- 
mation. 

1653.  Si  l'acheteur  est 
troublé  ou  a  juste  sujet  de 
craindre  d'être  troublé  par 
une  action  soit  hypothécaire,  * 
soil  en  revendication,  il  peut 
suspendre  le  paiement  du  prix 
jusqu'à  ce  que  le  vendeur  ait 
fait  cesser  le  trouble,  si  mieux 
n'aime  celui-ci  donner  caution, 
ou  à  moins  qn'il  n'ait  été  sli- 

Culé  que,  nonobstant  le  trou- 
le,  l'acheteur  paiera. 

1654.  Si  l'acheteur  ne 
paie  pas  le  prix,  le  vendour 
peut  demander  la  résolution 
de  la  vente. 

1655.  La  résolution  de  la 
vente  d'immeubles  est  pro- 
noncée de  suite,  si  le  vendeur 
est  en  danger  de  perdre  la 
chose  et  le  prix. 

Si  ce  danger  n'existe  pas, 
le  juge  peut  accorder  a  l'ac- 
quéreur un  délai  plus  ou 
moins  long  suivant  les  cir- 
constances. 


Ce  délai  nasse  sans  que 
l'acquéreur  ail  payé,  la  réso- 
lution de  la  vente"  sera  pro- 
noncée. 

1656.  S'il  a  été  stipulé 
lors  do  la  vente  d'immeubles, 

3 ne  faute  de  paiement  du  prix 
ans  le  terme  convenu,  la 
vente  serait  résolue  de  plein 
droit,  l'acquéreur  peut^  néan- 
moins payer  après  l'expiration 
du  délai,  tant  qu'il  n'a  pas  été 
mis  en  demeure  par  une  som- 
mât-on :  mais,  après  cette  som- 
mation, le  juge  ne  peut  pas 
lui  accorder  de  délai. 

1657.  En  matière  de  vente 
de  denrées  et  effets  mobiliers, 
la  résolution  de  la  vente  aura 
lieu  de  plein  droit  et  sans 
sommation,  au  profit  du  ven- 
deur, après  l'expiration  du 
terme  convenu  pour  le  retire- 
ment. 

CHAPITRE  Vf. 

08  LA  «OLLUB  ET  DB  IJ.  RÉSOUT* 
.     TIOH  01  LA  VtffTI. 

1658.  Indépendamment  des 
causes  de  nullité  ou  de  résolu- 
tion déjà  expliquées  dans  ce 
titre,  et  de  celles  qui  sont  com- 
munes à  tontes  les  conventions, 
le  contrat  de  vente  peut  être 
résolu  par  l'exercice  de  la 
faculté  de  rachat  et  par  la 
vilité  dn  prix. 

SECTION  PREMIÈRE. 
De  la  faculté  de  rachat. 

1659.  La  faculté  de  rachat 
ou  de  réméré  est  un  pacte  par 
lequel  le  vendeur  se  réservie 
de  reprendre  la  chose  vendue, 
moyennant  la    restitution  dn 

41. 
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prix  principal,  et  le  rembour- 
sement dont  il  est  parlé  à  l'ar- 
ticle 1673. 

1660.  La  faoulté  de  rachat 
ne  peut  être  stipulée  pour  un 
terme  excédant  cinq  années. 

Si  elle  a  été  stipulée  pour 
un  terme  plus  long,  elle  est 
réduite  à  ce  terme. 

1661.  Le  terme  fixé  est  de 
rigueur,  et  ne  peut  être  pro- 
longé par  le  juge. 

1662.  Faute  par  le  ven- 
deur d'avoir  exercé  son  ac- 
tion de  réméré  dans  le  terme 
prescrit,  l'acquéreur  demeure 
propriétaire  irrévocable. 

1663.  Le  délai  court  con- 
tre toutes  personnes,  même 
contre  le  mineur,  6auf,  s'il  y 
a  lieu,  le  recours  contre  qui 
de  droit. 

1664.  Le  vendeur  à  pacte 
de  rachat  peut  exercer  son  ac- 
tion contre  un  second  acqué- 
reur, quand  même  la  faculté 
de  réméré  n'aurait  pas  été 
déclarée  dans  le  -second  con- 
trat. 

1665.  L'acquéreur  à  pacte 
de  rachat  exerce  tous  les 
droits  de  son  vendeur  ;  il  peut 
prescrire  tant  contre  le  véri- 
table maître  que  contre  ceux 
qui  prétendraient  des  droits 
ou  hypothèques  sur  la  chose 
vendue. 

1666.  Il  peut  opposer  le 
bénéfice,  de  la  discussion  aux 

:  créanciers  de  son  vendeur. 
^J  1667.  Si  ïacquéreur  à 
pacte  de  réméré  d'une  partie 
indivise  d'un  héritage,  s'est 
rondu  adjudicataire  de  la  tota- 
lité sur  une  licitation  provo- 
quée contre  lui,  il  peut  obli- 
ger le  vendeur   a  retirer  le 


tout  lorsque  celui-ci  veut  use» 
du  pacte. 

1668.  Si  plusieurs  ont 
vendu  conjointement,  et  par 
un  seul  contrat,  un  héritage 
commun  entre  eux,  chacun  ne 
peut,  exercer  l'action  en  ré- 
méré aue  pour  la  part  qu'il 
y  avait. 

1669.  I)  en  est  de  même, 
si,  celui  qui  a  vendu  seul  un 
héritage  a  laissé  plusieurs  hé- 
ritiers. 

Chacun  de  ces  cohéritiers 
ne  peut  user  de  la  faculté  de 
rachat  que  pour  la  part  qu'il 
prend  dans  la  succession. 

1670.  Mais,  dans  le  cas 
des  deux  articles  précédents, 
l'acquéreur  peut  exiger  que 
tons  les  covendeurs  ou  tous  les 
cohéritiers  soient  mis  en  cau- 
se, afin  de  se  concilier  entre 
eux  pour  la  reprise  de  l'héri- 
taçe  entier;  et,  s'ils  ne  se  con- 
cilient pas,  il  sera  renvoyé  de 
la  demande. 

1671.  Si  la  vente  d'un  hé- 
ritage appartenant  à  plusieurs 
n'a  pas  été  faite  conjointe- 
ment et  de  tout  l'héritage  en- 
semble, et  que  chacun  n'ait 
vendu  que  la  part  qu'il  y  avait, 
ils  peuvent  exercer  séparé- 
ment l'action  en  réméré  sur 
la  portion  qui  leur  apparte- 
nait ; 

Et  l'acquéreur  ne  peut  for- 
cer celui  qui  l'exercera  de 
cette  manière,  à  retirer  le 
tout. 

1672.  Si  l'acquéreur  a 
laissé  plusieurs  héritiers,  l'ac- 
tion en  réméré  ne  peut  être 
exercée  contre  chacun  d'eux 
que  pour  sa  part,  dans  le  cas 
où  elle  est  encore  indivise,  et 
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dans  celui  oh  la  chose  Tendue 
a  été  partagée  entre  eux. 

Mali:,  s'il  y  a  eu  partage  de 
l'hérédité,  et  que  là  chose  ven- 
due soit  échue  au  lui  de  Tun 
des  héritiers,  l'action  en  réméré 
peut  être  intentée  contre  lui 
pour  le  tout. 

1673.  Le  vendeur  qui  u*e 
du  pacte  de  rachat,  doit  rem- 
bourser non  seulement  le  prix 
principal,  mais  encore  les  trais 
et  loyaux  coûts  de  la  vente, 
les  réparations  nécessaires,  et 
celles  qui  ont  augmenté  la 
râleur  du  fonds,  jusqu'à  con- 
currence de  cette  augmenta- 
lion.  Il  ne  peut  entrer  en  pos-' 
session  qu'après  avoir  satisfait 
à  toutes  ces  obligations. 

Lorsque  le  vendeur  rentre 
dans  son  héritage  par  l'effet 
du  pacte  de  rachat,  il  le  re- 
prend exempt  de  toutes  les 
charges  et  hypothèques  dont 
l'acquéreur  l'aurait  grevé  :  il 
est  tenu  d'exécuter  les  baux 
faits  sans  fraude  par  l'acqué- 
reur. 


De  la  rescision  ûe  la  vente 
pour  cause  4e  lésion, 

1674.  Si  le  vendeur  à  été 
lésé  de  plus  de  sept  douziè- 
mes dans  le  prix  d'un  immeu- 
ble, il  a  le  droit  de  demander 
la  rescision  de  la  vente,  quand 
même  il  aurait  expressément 
renoncé  dans  le,  contrat  h  la 
faculté  de  demander  cette  res- 
cision, et  qu'il  aurait  déclaré 
donner  la  plus-value. 

1675.  Pour  savoir  s'il  y  a 
lésion  de  pins  de  sept  deuxiè- 
mes, il  faut  estimer  l'immeu- 1 
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Lie  suivant  son  état  et  sa  va* 
lour  au   moment  de  la  vente. 

1676.  La  demande  n'est 
plus  recevable  après  l'expira- 
tion de  deux  années,  à  comp- 
ter du  jour  de  la  vente. 

Ce  délai  court  contre  les 
femmes  mariées,  et  contre  les 
absents,  les  interdits,  et  les 
mineurs  venant  du  chef  d'un 
majeur  qui  a  vendu. 

Ce  délai  court  aussi  et  n'est 
pas  suspendu  pendant  la  durée 
du  temps  stipulé  pour  le  pacte 
de  rachat. 

1677.  La  preuve  de  la  lé- 
sion ne  pourra  être  admise 
que  par  jugement,  et  dans  le 
cas,  seulement  ou  les  faits  ar- 
ticulés seraient  asses  vraisem- 
blables et  assez  graves  pour 
faire  présumer  la  lésion. 

1678*  Cette  preuve  ne 
pourra  se  faire  que  par  un 
rapport  de  trois  experts,  qui 
seront  tenus  de  dresser  un 
seul  procès-verbal  commun, 
.  et  de,  ne  former  qu'un  seul  avis 
à  la  pluralité  des  voix. 
.,  1679.  S'il  y  a  des  avis  dif- 
férents,, le  procès-verbal  en 
contiendra  les  motifs,  sans 
qu'il  «oit  permis  de  faire  con- 
naître de  quel  avis  chaque 
expert  a  été. 

1680.  Les  trois  experts  se- 
ront nommés  d'office,  à  moins 
que  les  partie»  ne  se  soient 
accordées  pour  les'  nommer 
tous  les  trois  conjointement. 

1681.  Dans  »  cas  où  l'ac- 
tion en  rescision  est  admise, 
l'acquéreur  a  le  choix  ou  de 
rendre  la  chose  en  retirant  le 
prix  qu'il  en  a  payé,  ou  de 
garder  le  fonds  en  payant  le 
supplément  du  juste  prix,  sous 
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la  déduction  do    dixième   du 
prix  lolal. 

Le  l:er8  i  ossesseur  a  le  mê 
me  droit,  sauf  sa  ghranlie  con- 
tre son  vendeur. 

1682.  Si  l'acquéreur  pré- 
fère garder  la  chose  en  four- 
nissant le  supplément  réglé  par 
l'article  précédent,  il  doit  1  in- 
térêt du  supplément,  du  jour 
de  la  demanda  en  rescision. 

S'il  préfère  la  rendre  et  re- 
cevoir le  prix,  il  rend  les  fruits 
du  jour  de  la  demande. 

L'intérêt  dil  prix  qu'il  a 
payé,  lui  est  aussi  compté  du 
jour  de  la  même  demande,  ou 
du  jour  du  paiement,  s'il  n'a 
touché  aucuns  fruits. 

1683.  La  rescision  pour 
lésion  n'a  pas  lieu  en  faveur 
de  l'acheteur., 

1684.  Elle  n'a  pas  Heu  en 
toutes  ventes  qui,  d'après  la 
loi,  ne  peuvent  être  faites  que 
d'autorité  de  justice. 

1685.  Les  règles  expliquées 
dans  la  section  précédente  pour 
les  cas  où  plusieurs  ont  vendu 
conjointement  ou  séparément, 
et  pour  celui  où  le  vendeur  ou 
l'acheteur  a  laissé  plusieurs 
héritiers,  sont  pareillement 
observées  pour  l'exercice  dé 
l'action  en  rescision. 

CHAPITRE  VU, 

DE    LA   L1C1TATIOH. 

1686.  Si  une  chose  com- 
mune à  plusieurs  ne  peut  être 
partagée  commodément  et  sans 
perte; 

Ou  si,  dans  un  partage  fait 
de  gré  à  gré  de  biens  communs, 
il    t'en    trouve  quelques-uns 


qu'aucun  des  copartageants  ne 
puisse  ou  ne  veuille   prendre, 
La  vente  s'en   fait   aux  en- 
chères, et  le  prix  en  est  par-    .  t 
tagé  entre  les  copropriétaires,  f 

1687.  Chacun  des  copro-  ' 
priétaires  est  le  maître  de  de- 
mander qr.e  les  étrangers 
soient  appelés  à  la  licMation  : 
ils  sont  nécessairement  appe- 
lés lorsque  l'un  des  coproprié- 
taires est  mineur. 

1688.  Le  mode  et  les  forma- 
lités à  observer  pour  la  licita- 
tion  sont  expliqués  au  litre 
de»  Succettiont  et  au  Code  de 
procédure. 

CHAPITRE  VHI. 

00  TRANSPORT  DES  CRÉANCES  ET 
AUTRES  DROITS  INCORPOREL». 

1689.  Dans  le  transport 
cTqne  créance,  d'un  droit  ou 
d'une  action  sur  un  tiers,  la 
délivrance  s'opère  entre  le  cé- 
dant et  le  cessionnaire  par  la 
remise  du  titre. 

1690.  Le  cessionnaire  n'est 
saisi  à  l'égard  des  tiers  que 
par  la  signification  du  trans- 
port faite  au  débiteur 

Néanmoins,  le    cessionnaire 

Peut  être  également  saisi  par 
acceptation  du  transport  faite 
par  le  débiteur  dans  un  acte 
authentique. 

1691.  Si,  avant  que  le  cé- 
dant on  te  cessionnaire  eût 
signifié  le  transport  au  débi- 
teur, celui-ci  avait  payé  le 
cédant,  il  sera  valablement 
libéré. 

1692.  La  vente  ou  cession 
d'une  créance  comprend*  les 
accessoires  de  la  créance,  tels 
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que  caution  privilège  el  hypo- 
thèque. 

1693.  Celai  q*«  *«»d  une 
créance  ou  autre  droit  incor- 
porel, doit  en  garantir  l'exis- 
tence au  temps  du  transport, 
quoiqu'il  suit  fait  sans  ga- 
rantie. 

1694.  tl  ne  répond  de  la 
solvabilité  du  débiteur  que 
lorsqu'il  t'y  est  engagé,  et 
jusqu'à  concurrence  seulement 
dm  prix  qu'il  a  retiré  de  la 
créance. 

1695.  Lorsqu'il  a  promis 
ta  garantie  de  la  solvabilité  du 
débiteur,  cette  promesse  ne 
s'entend  que  de  la  solvabilité 
actuelle,  et  ne  s'étend  pas  au 
temps  à  venir,  si  le  cédant  ne 
Ta  expressément  stipulé. 

1696.  Celui  qui  vend  une 
hérédité  sans  en  spécifier  en 
détail  les  objets,  n'est  tenu  de 
garantir  que  sa  qualité  d'hé- 
ritier. 

1697.  S'il  avait  déjà  pro- 
fité des  fruits  de  quelque  fonds, 
ou  reçu  le  montant  de  quelque 
créance  appartenant  a  cette 
hérédité,  ou  vendu  quelques 
effets  de  Ta  succession,  il  est 
tenu  de  les  rembourser  a  l'ac- 
quéreur, s'il  ne  les  a  expressé- 


ment réservés  lors  de  la  vente. 
1698.  L'acquéreur  doit  de 
son  côté  rembourser  au  ven- 
deur ce  que  celui-ci  a  payé 
fiour  les  dettes  et  charges  de 
a  succession,  et  lui  faire  rai- 
son de  tout  ee  dont  il  était 
créancier,  s'il  n'y  a  stipulation 
contraire. 

1699-  Celui  contre  lequel 
on  a  cédé  un  droit  litigieux 

Iteut  s'en  faire  tenir  quitte  par 
e  cessionnaire,  en  ni  rem- 
boursant le  prix  réel  de  la 
cession  avec  les  frais  et  loyaux 
coûts,  et  avec  les  intérêts  à 
compter  du  jour  où  le  cession- 
naire a  pavé  le  prix  de  la 
cession  à  lui  faite. 
1700.  La  cl  ose  est  censée 


litigieuse  dès  qu'il  y  a  procès 

ir  le  f     "  ° 
droit. 


et  contestation  sur  le  fond  du 


1701.  La  disposition  portée 
en  l'article  1699  cesse, 

1°  Dans  le  cas  où  la  cession 
a  été  faite  à  un  cohéritier  ou 
copropriétaire  du  droit  cédé. 

î°  Lorsqu'elle  a  été  faite  à 
un  créancier  en  paiement  da 
ce  taui  lui  est  dû  ; 

3*  Lorsqu'elle  a  été  faite  au 
possesseur  do  l'héritage  sujet 
I  aux  droits  litigieux. 


TJTRE  SEPTIÈME. 

DB  L'ÉCHANGE. 


1702.  L'échange  est  un 
contrat  par  lequel  les  parties 
se  donnent  respectivement  une 
ehose  pour  une  autre/ 

1703.  L'échange    s'opère 


fiar  le  seul  consentement,  de 
a  même  manière  que  Ut 
vente. 

1704.  Si  l'un  des  coper- 
mutants  à  déjà  roou  la  chose 
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à  lui  donnée  es  échange  et 
qn'il  prouvé  ensuite  que  l'au- 
tre contractant  n'est  pas  pro- 
prié I  aire  de  cette  chose,  il  ne 
peut  pas  être  forcé  à  livrer 
celle  qu'il  a  promise  eh  con- 
tre-échange, mais  seulement  à 
rendre  celle  qu'il  a  reçue. 

1705.  Le  copermutant  qui 
est  évincé  de  la  chose  qu'il  à 
reçue  en  échange,  a  le  choix 


CIVIL.  , 

de  conclure  à  des  dommages 
et  intérêt,  ou  de  répéter  sa 
chose. 

1706.  La  rescision  pour 
cause  dé  lésion  n'a  pas  lieu 
dans  le  contrat  d'échange.      ■ 

1707.  Tontes  les  autres  rè- 

Sles  prescrites  pour  le  contrai 
e  vente  s'appliquent  d'ailleurs 
à  l'échange. 


TITRE  HUITIÈME. 


DU    CONTRAT  BB   LOUAGE. 


CHAPITRE   PREMIER. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

1708.  H  y  a  deux  sortes  de 
Contrais  de  louage  : 

Celui  des  choses, 
Et  celui  d'ouvrage. 

1709.  Le  louage  des  choses 
est  an  contrat  par  lequel 
l'une  des  parties  s'Oblige  à 
faire  jouir  l'autre  <Tnne  chose 
pendant  un  certain  temps,  et 
moyennant  un  certain  prix  que 
celle-ci  s'oblige  de  luï  payer. 

1710.  Le  louage  d'ouvrage 
est  un  contrat  par  lequel  l'une 
des  parties  s'engage  à  faire 
quelque  chose  pour  l'autre, 
moyennant  un  prix  convenu 
entre  elles. 

1711.  Ces  deux  genres  de 
louage  se  subdivisent  encore 
en  plusieurs  espèces  particu- 
lières : 

On  appelle  bail  à  loyer,  le 
louage  des  maisons  et  celui 
des  meubles; 

#  Bail  à  ferme,  celui  des  hé- 
ritages ruraux; 


Loyer,  le  louage  du  travail' 
ou  do  service  : 

Bail  à  cheptel,  celui  des 
animaux  dont  te  profit  se  par- 
tage entre  le  propriétaire  et 
celui  à  qui  il  les  confie. 

Les  dette,  marche"  ou  pria 
fait,  pour  l'entreprise  d'un  ou- 
vrage moyennant,  un  prix  dé- 
terminé, sont  aussi  on  louage, 
lorsque  îa  matière  est  fournie 
par  celui  pour  qui  l'ouvrage 
se  fait.  ' 

Ces  trois  dernières  espèces 
ont  des  règles  particulières. 

1712.  Les  baux  des  biens 
nationaux,  des  biens  des  com- 
munes et  des  établissements 
publics,  sont  soumis  à  des  rè- 
glements particuliers. 

.,  CHAPITRE  II. 

OU  L0CA.Q8   DXS  CHOSES. 

"  1718.  On  peut  louer  toutes 
sortes  de  bienrt  meubles  ou  im- 
meubles. 
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SECTION  PRKMlftBK. 

De»  règles  commune»  aum 
eaux  de*  maleone  ei  éet 
biene  ruraux. 

1714.,  On  peut  louer  on 
par  écrit,  ou  verbalement. 

1715.  Si  le  bail  fait  sans 
écrit  n'a  encore  reçu  aucune 
exécution,  et  que  l'une  des 
partie»  le  nie»  la  preuvene 
peut  élre  reçue  par  témoins, 
quelque  modique  qu'en  soit  le 
prix,  et  quoiqu'on  allègue 
qu'il  y  a  eu  des  arrhes  don- 
nées. 

Le  serment  peut  seulement 
être  déféré  a  celui  qui  nie  le 
bail. 

1716.  Lorsqu'il  y  aura  con- 
testation snr  le  prix  du  bail 
verbal  dont  l'exécution  a  com- 
mencé, et  qu'il  n'existera  peint 
de  quittance,  le  propriétaire 
en  sera  cru  sur  son  serment, 
si  mieux  n'aime  te  locataire 
demander  l'estimation  par  ex- 
perts ;  auquel  cas  les  frais  de 
l'expertise  restent  à  sa  charge, 
ei  1  estimation  excède  le  prix 
qu'il  a  déclaré. 

1717»  Le  preneur  a  le  droit 
de  sous-kwer,  et  même  de 
céder  son  bail  à  un  autre,  si 
cetle  faculté  ne  lui  a  pas  été 
interdite. 

Elle  pout  être  interdite  pour 
le  tout  ou  partie. 

Cetle  clause  est  toujours  de 
rigueur. 

1718.  Les  articles  du  titre 
du  Contrit  de  Mariage  rela- 
tifs aux  baux  des  biens  des 
femmes  mariées,  sont  applica- 
bles aux  baux  des  biens  des 
mineurs. 

1719*  Le  bailleur  est  obli- 


gé, par  la  nature  du  contrat, 
et  sans  qu'il  soit  besoin  d'au- 
cune stipulation  particulière, 

4*  De  délivrer  au  preneur 
la  chose  louée  ; 

I*  D'entretenir  cette  chose 
en  état  do  servir  à  l*u»age 
pour  lequel  elle  a  été  louée  ; 

S*  D'en  faire  jouir  paisible- 
ment le  preneur  pendant  la 
durée  du  bail. 

1720.  Le  bailleur  est  tenu 
de  délivrer  la  chuee  en  bon 
état  de  réparations  de  toute 
espèce. 

Il  doit  v  faire,  pendant  la 
durée  du  bail,  toutes  les  ré- 
parations qui  peuvent  devenir 
nécessaires,  autres  que  les  lo- 
ealives. 

1721.  Il  est  dû  garantie 
au  preneur  pour  tous  les  vi- 
ces ou  défauts  de  la  chose 
louée  qui  en  empêchent  l'u- 
sage, quand  même  le  bailleur 
ne  les  aurait  pas  connus  lors 
du  bail. 

S'il  résulte  de  oes  vices  ou 
défauts  quelque  perte  pour  le 
preneur,  le  bailleur  est  tenu 
de  l'indemniser. 

1722.  Si,  pendant  la  durée 
du  bail,  la  chose  louée  est  dé- 
truite en  totalité  par  cas  for- 
tuit, le  bail  est  résilié  de  plein 
droit  ;  ai  elle  n'est  détruite 
qu'en  partie,  le  preneur  peut, 
suivant  les  circonstances,  de- 
mander ou  une  diminution  du 
prix*  ou  la  résiliation  même 
du  bail.  Dans  l'un  et  l'autre 
cas,  il  n'y  a  lieu  a  aucun  dé- 
dommagement. 

1723.  Le  bailleur  ne  peut, 
pendant  la  durée  du  bail, 
changer  la  forme  de  la  chose 
louée. 
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1784.  Si,  durant  le  bail, 
1a  chose  louée  a  besoin  de  ré- 
parations urgentes  et  qui  ne 
puissent  être  différées  jusqu'  à 
sa  fin,  le  preneur  doit  les 
souffrir,  quelque  incommodité 
qu'elles  lui  causent,  et  quoi- 
qu'il soit  privé,  pendant  qu'el- 
les se  font,  d'une  partie  de  la 
chose  louée. 

Mais,  si  ces  réparations  du- 
rent plu 3  de  quarante  jours, 
le  prix  du  bail  sera  diminué  à 
proportion  du  temps  et  de  la 

Sartie  de  la  chose  louée  dent 
aura  été  priveY 
'  Si  les  réparations  sont  de 
telle  nature  qu'elles  rendent 
inhabitable  ce  qui  est  néces^ 
saire  an  logement  du  preneur 
et  de  sa  famille,  celui-ci  pour- 
ra faire  résilier  le  bail. 

1725.  Le  bailleur  n'est  pas 
îenu  de  garantir  le  preneur  du 
trouble  que  dés  tiers  appor- 
tent par  Yoiesi  de  fait  à  «a 

Jouissance,  sans  prétendre 
[ailleurs  aucun  droit  sur  la 
chose  louée  ;  sauf  au  preneur 
*  lés  poursuivre  en  son  nom 
oersonnel. 

1726.  Si,  au  contraire,  le 
locataire  on  le  fermier  ont  été 
troublée  dans  leur  jouissance 
par  suite  d'une  action  concer- 
nant la  propriété  du  fonds,  ils 
ont  droit  h'  nne  diminution 
proportionnée  sur  le-  prix  du 
"bail  h  loyer  ou  è  ferme,  pour- 
vu que  le  trouble  et  l'empêche- 
ment aient  été  dénoncés  mm 
propriétaire. 

1727.  Si  ceux  qui  ont  com- 
mis les  voies  de  fait»  préten- 
dent avoir  quelque  droit  sur 
la  chose  buée,  eu-  si  le  pre- 
eeur  est  lui-même  cité  en  jus- 


tice pour  se  voir  condamner 
an  délaissement  de  la  totalité 
ou  de,  partie  de  cette  chose, 
ou  à  souffrir  l'oxercice  de 
quelque  servitude,  il  doit  ap- 
peler le  bailleur  en  garantie, 
et  doit  être  mis  hors  d'instan- 
ce, s  il  l'exige,  en  nommant 
le  bailleur  puur  lequel  il  pos- 
sède. 

1728.  Le  preneur  est  tenu 
de'  deux  obligations  principa- 
les : 

4*  D'user  de  la  chose  louée 
en  bon  père  de  famille,  et  sui- 
vant la  destination  qui  lui  a 
été  donnée  par  le  bail,  ou 
suivant  celle  présumée  d'après 
les  circonstances,  à  défaut  de 
convention  ; 

S*  De  payer  le  prix  du  bail 
aux  termes  convenus. 

1729.'  Si  le  preneur  em- 
ploie la  chose  louée  à  un  an- 
tre usage  que  estai  auquel 
elle  a  été  destinée,  ou  dont  il 
puisse  résulter  un  dommage 
pour  le  bailleur,  cehii-ci  peut» 
suivant  les  circonstances,  fair* 
résilier  te  bail. 

1730.  S'il  a  été  fait  un 
état  des  lieux  entre  le  bail- 
leur et  le  preneur,  celui-ci 
doit  rendre  la  chose  telle  qu'il 
Ta  reçue,  suivant  cet  état,  ex- 
cepté ce  qui  a  péri  ou  a  été 
dégradé  par  vétusté  ou  force 
majeure. 

1731.  S'il  n's  pas  été  fait 
d'état  des  lieux,  le  preneur 
est  présumé  les  avoir  reçus 
en  bon  état  de  réparations  io- 
oatives,  et  doit  les  rendre  tels, 
sauf  la  preuve  contraire. 

1732.  Il  répond  des  dégra- 
dations ou  des  pertes  qui  arri- 
vent pendant  sa  jouissance,  à 
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moins  qu'il  ne  prouve  qu'elles 
ont  eu  lien  «au*  «a  faute. 

1733.  il  répond  de  l'incen- 
die, à  moins  qu'il  ne  prouve  ; 

Que  l'incendie  est  armé 
par  cas  forluil  ou  force  ma* 
jeure,  ou  par  vice  de  cons- 
truction. 

Ou  que  le  feu  a  été  com- 
muniqué par  une  maison  voi- 
sine, 

1734.  S'il  y  a  plusieurs 
locataires,  tous  sont  respon- 
sables de  l'incendie  propor- 
tionnellement à  la  valeur  lo- 
cative  de  la  partie  dé  l'im- 
meuble qu'ils  occupent  ; 

A  moins  qu'ils  ne  prouvent 
que  l*incendie  a  commencé 
dans  l'habitation  de  Ton  d'eux, 
auquel  cas  celui-là  seul  en  est 
tenu  ; 

Ou  que  quelques-uns  ne 
prouvent  que  t'incendie  n'a  pu 
commencer  ches  eux,  auquel 
cas  ceux-là  n'en  sont  pas  te- 
nus. 

1735.  Le  preneur  est  tenu 
des  dégradations  et  des  pertes 
qui  arrivent  parle  fait  des  per- 
sonnes de  sa  maison  ou  de  ses 
•oMS-Ioca'airca. 

1736.  Si  le  bail  a  été  fait 
sans  écrit,  f  une  dos  parties  ne 
pourra  donner  congé  à  l'autre 
qu'en  observant  les  délais  fixés 
par  l'usage  ,des  lieux. 

1737.  Le  bail  cesse  de 
plein  droit  à  ^expiration  du 
terme  fixé,  lorsquil  a  été  fait 
par  écrit,  sans  qu'il  soit  néces- 
saire de  donner  congé. 

1738.  Si,  à  l'expiration  des 
baux  écrits,  le  preneur  reste 
et  est  laissé  en  possession,  Ï1 
s'opère  un  nouveau  bail  dont 
J'efiVH  est   réglé    par   l'article 
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relatif  aux  locations  faites 
sans  écrit. 

1739.  Lorsqu'il  y  a  un 
congé  signifié,  le  preneur,  quoi- 
qu'il ait  continué  sa  jouissance, 
ne  peut  invoquer  la  tacite  ré- 
conduction. 

1740.  Dans  le  cas  des  deux 
articles  précédents,  la  caution 
donnée  pour  le  bail  ne  s'étend 
pas  aux  obligations  résultant 
de  la  prolongation. 

1741.  Le  contrat  de  louage 
se  résout  par  la  perte  de  la 
chose  louée,  et  par  le  défaut 
respectif  du  bailleur  et  du  pre- 
neur, de  remplir  leurs  engage- 
ments. 

1742.  Le  contrat  de  louage 
n'est  point  résolu  par  la  mort 
du  bailleur,  ni  par  celle  du 
preneur. 

1743.  Sî  la  bailleur  vend 
la  chose  louée,  l'acquéreur  ne 

f>cut  expulser  le  fermier  ou  le 
ocataire,  qui  a  un  bail  authen- 
tique ou  dont  la  date  est  cer- 
taine, à  moins  qu'il  ne  6e  soit 
réservé  ce  droit  par  le  contrat 
de  bail. 

1744.  S'il  a  été  convenu, 
lors  du  bail,  qu'en  cas  de 
vente ,  l'acquéreur  pourrait 
expulser  le  fermier  ou  loca- 
taire, et  qu'il  n'ait  été  'ait 
aucune  stipulation  sur  le< 
dommages  et  intérêts,  le  bail- 
leur est  tenu  d'indemniser  le 
fermier  ou  le  locataire  de  la 
manière  suivante. 

1745.  S'il  s'agit  d'une  mai- 
son, appartement  ou  boutique, 
le  bailleur  paie,  à  titre  de 
dommages  et  intérêts,  au  lo- 
cataire évincé,  une  somme 
égale  au  prix  du  loyer,  pendant 

:  le  temps  qui,  suivant   l'usage 
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des  Houx,   est  accorda  entre 
le  con^è  et  la  sortie. 

1746.  S'il  s'agit  de  biens 
ruraux,  l'indemnité  quo  le 
bailleur  doit  payer  an  fermier, 
est  du  tiers  do  prix  du  bail 
pour  tout  le  temps  qui  reste  à 
courir. 

1747.  L'indemnité  se  ré- 
glera par  experts,  sMl  s'agit 
de  manufactures,  usines,  ou 
autres  établissements  qui  exi- 
gent de  grandes  avances. 

1748.  L'acquéreur  qui  veut 
user  de  la  faculté  réservée  par 
le  bail,  d'expulser  le  fermier 
ou  locataire  en  cas  de  vente, 
est,  en  outre,  tenu  d'avertir 
le  locataire  au  temps  d'avance 
usité  dans  le  lieu  pour  les 
congés, 

11  doit  aussi  avertir  le  fer- 
mier des  biens,  ruraux,  au 
-  moins  un  an  à  l'avance. 

1749*  Les  fermiers  ou  les 
locataires  ne  peuvent  être  ex- 
pulsés qu'ils  né  soient  payés 
par  lo  bailleur,  ou,  à  son  dé- 
faut, par  le  nouvel  acquéreur, 
des  dommages  et  intérêts  ci- 
dessus  expliqués. 

1750.  Si  le  bail  n'est  pu 
fait  par  acte  authentiqué,  on 
n'a  poipt  de  date  certaine, 
l'acquéreur  n'est  tenu  d'au- 
cuns dommages  et  intérêts. 

1751.  L'acquéreur  à  pacte 
de  rachat  ne  peut  user  de  la 
faculté  d'expulser  le  preneur, 
jusqu'à  ce  que,  par  l'expira- 
tion du  délai  fixé  pour  le  ré- 
méré, il  devienne  propriétaire 
incommutable. 


SECTION  IL 


Des  répies  particulier**  aux 
bmux  à  loyer. 

1752.  Le  locataire  qui  ne 

garnit  pas  la  maison  de  meu- 
les suffisants,  peut  être  ex- 
Sulsé,  à  moins  qu'il  ne  donne 
es  sûretés  capables  de  ré- 
pondre du  loyer. 

1753.  Le  sotts-localaire 
n'est  tenu  envers  le  proprié- 
taire que  jusqu'à  concurrence 
du  prix  de  sa  sous-location 
dont  il  peut  être  débiteur  au 
moment  de  là  saisie,  et  sans 
qu'il  puisse  opposer  det  paie- 
ments faits  par  anticipation. 

Les  paiements  faiis  par  le 
sous-locataire,  soit  en  vertu 
d'une  stipulation  portée  en 
son  bail,  Suit  en  consé  {uence 
de  l'usage  des  lieux,  no  sont 
pis  réputés  faits  par  anticipa- 
tion. 

1754*  Les  réparations  lo- 
catives  ou  de  menu  entretien 
dont  le  locataire  est  tenu,  s'il 
n'y  a  clause  contraire,  sont 
celles  désignées  comme  telles 
par  l'usage  des  lieux,  et,  entre 
autres,  les  réparations  à  faire, 

Aux  àtres,  contre-cœurs . 
chambranles  et  tablettes  des 
cheminées  ; 

Au  recrépiment  du  bas  des 
murailles  des  appartements  et 
autres  lieux  d'habitation,  à  In 
hauteur  d'un. mètre  ; 

Aux  pavés  et  carreaux  des 
chambres,  lorsqu'il  y  en  a  seu- 
lement quelques-uns  de  cas- 
sée; 

Aux  vitres,  à  moins  qu'elles 
ne  soient  cassées  par  la  grêle, 
ou  autres  accidents  extraordi- 
naires et   de  force    majeure , 
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font  le  locataire  ne  peut  être 
tenu  , 

Ans  portes,  croisées,  plan- 
ches de  cloison  on  <V*  ferme- 
ture de  boutiques,  gonds,  tar- 
gettes et  serrures. 

1755.  Aucune  des  répara- 
tion» réputées  locativee  n'est 
à  la  charge  des  locataires, 
quand  elles  ne  sont  occasion- 
nées que  par  vétusté  ou  force 
majeure. 

1756.  Le  curement  des 
puits  et  celui  des  fosses  d'ai- 
sance sont  à  la  charge  du  bail  • 
leur,  s'il  n'y  a  clause  con- 
traire. 

1757.  Le  bail  des  meubles 
fournis  pour  garnir  une  mai- 
son entière,  un  corps  de  logis 
entier,  une  boutique,  ou  tous 
sutres  appartements,  est  censé 
fait  pour  la  durée  ordinaire 
des  baux  de  maisons,  corps 
de  logis,  boutiques  ou  autres 
appartements,  selon  l'usage 
des  lieux 

1758.  Le  bail  d'un  appar- 
tement meublé  est  censé  fait 
à  Vannée,  quand  il  a  été  fait 
à  tant  par  an  ; 

Au  mois,  quand  il  a  été  (ait 
à  tant  par  mois  ; 

Au  jour,  s'il  a  été  fait  > 
tant  par  jour. 

Si  rien  ne  constate  que  le 
bail  soit  fait  à  tant  par  an,  par 
mois  ou  par  jourç  la  location 
est  censée  faite  suivant  l'usage 
<U*  lieux. 

1759.  Si  le  locataire  d'une 
maison  ,  ou  d'un  appartement 
continue  sa  jouissance  après 
l'expiration  du  bail  par 
écrit,  sans  opposition  de  la 
part  du  bailleur,  il  sera  censé 
Us  occuper  aux  mêmes  «ondi- 


tinns,  pour  le  terme  Ixé  par 
l'usage  des  lieux,  et  ne  pourra 
plus  en  sortir  li  sn  être  expul- 
sé qu'après  un  congé  donné 
suivant  le  délai  fixé  par  l'u- 
sage des  lieux. 

1760.  En  cas  de  résiliation 

f>ar  la  faute  du  locataire,  cc- 
ui-câ  est  tenu  de  payer  le 
prix  du  bail  pendant  le  temps 
nécessaire  à  la  relocation,  sans 
préjudice  des  dommages  et  in- 
térêts qui  ont  pu  résulter  do 
l'abus.    , 

1761.  Le  bailleur  ne  peut 
résoudre  la  location,  encore 
qu'il  déclare  vouloir  occuper 
par  lui-même  la  maison  louée, 
s'il  n'y  a  eu  convention  con- 
traire. 

1762*  S'H  s  été  convenu, 
dans  le  contrat  de  louage,  que 
le  bailleur  pourrait  venir  occu- 
per la  maison,  il  est  tenu  de 
signifier  d'avance  un  congé 
aux  époques  déterminées  par 
l'usage  dès  lieux. 

sbction  ni. 

Des  règle*  particulière*  ««* 
baux  à  farine. 

1763.  Celui  qui  cultive 
sous  la  condition  d'un  partage 
de  fruits  sveo  le  bailleur,  ne 
peut  ni  sous-louer  ni  céder,  si 
la  faculté  ne  lui  en  a  été  ek- 

E  ressèment   accordée  par    le 
ail. 

1764.  En  cas  de  contra- 
vention, le  propriétaire  a  droit 
de  rentrer  en  jouissance,  et  le 
preneur  ost  condamné  aux 
dommages  et  intérêts  résul- 
tant de  l'inexécution  du  bail. 

1765.  Si,  dans  un  bail  h 
ferme,  en  donne  aux  fonds  une 
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contenance  moindre  on  phi* 
grande  que  celle  qu'ils  ont 
réellement,  il  n'y  a  heu  à  aug- 
mentation ou  diminution  de 
tirix  pour  le  fermier,  que  dan* 
ee  cas  et  suivant  les  règles 
exprimées  au  titre  de  la 
fente. 

1766.  Si  le  preneur  <Tun 
héritage  rural  ne  le  garnit 
pan  des  bestiaux  et  des  usten- 
siles nécessaires  à  sou  exploi- 
tation, s'il  abandonne  la  cul- 
ture, s'il  ne  cultive  pas  eu  bon 
Kère  de  famille,  s'il  emploie 
i  chose  louée  à  un  autre  usa- 
ge que  celui  auquel  elle  a  été 
destinée,  ou,  en  général,  s'il 
n'exécute  pas  les  clauses  du 
bail,  et  qu'il  eu  résulte  un 
dommage  pour  le  bailleur, 
celui-ci  peut,  suivant  les  cir- 
constances, faire  résilier  le 
bail. 

En  cas  de  résiliation  pré- 
venant du  fait  du  preneur,  ce- 
lui-ci est  tenu  des  dommages 
et  intérêts,  ainsi  qu'il  est  dit 
en  l'article  1764. 

'  1767.  Tout  preneur  de 
bien  rural  cet  tenu  d'engran- 
ger dan»  les  lieux  à  ce  deati- 
ués  d'après  le  bail. 

1768.  Le  preneur  d'un  bien 
rural  est  tenu,  sous  peine  de 
tous  dépens,  dommages  et  in- 
térêts, d'avertir  le  propriétaire 
des  usurpations  qui  peuvent 
être  commises  sur  les   fonds. 

Cet  avertissement  doit  être 
donné  dans  le  même  délai  que 
celui  qui  est  réglé  en  cas  d'as- 
signation suivant  la  distance 
des  lieux. 

1769..  Si  le  bail  est  Ait 
pour  plusieurs  années,  et  que, 
pendant   la  durée  dû  bail,  la 


totalité  ou  la  moitié*  d'une  ré- 
colte au  moins  soit  enlevée 
par  des  cas  fortuits,  le  fermiet 
peut  demander  une  remise  do 
prix  de  sa  location,  à  moins 
qu'il  ne  soit  indemnisé  par  les 
récoltes  précédentes. 

S'il  n  est  pas  indemnisé, 
l'estimation  de  la  remise  ne 
peut  avoir  lion  qu'à  la  Gn  du 
bail,  auquel  temps  il  se  tau 
une  compensation  de  toutes 
les  années  de  jouissance  ; 

Et  cependant  le  juge  peut 
provisoirement  dispenser  le 
preneur  de  payer,  une  partie 
du  prix  en  raison  de  la  perte 
soufferte. 

1770.  Si  le  bail  n'est  que 
d'une  année,  et  que  la  perte 
soit  de  la  totalité  des  fruits, 
ou  au  moins  de  la  moitié,  le 
preneur  sera  déchargé  d'une 

Sartie  proportionnelle  du  prix 
s  la  location. 

Il  ue  pourra  prétendre  au- 
cune remise,  si  la  perte  est 
.moindre  de  moitié. 

1771.  Le  fermier  ne  peut 
obtenir  de  remise,  lorsque  la 
perte  des  fruits  arrive  après 
qu'ils  sont  séparés  de  la  terre» 
a  moins  que  le  bail  ne  donne 
au  propriétaire  une  quotité 
de  la  récolte  en  nature;  au- 
quel cas  le  propriétaire  doit 
supporter  sa  part  de  la  perU», 
pourvu  que  le  preneur  ne  fût 
pas  en  demeure  de  lui  déli- 
vrer ta  portion  de  récolte. 

Le  fermier  ne  peut  égale- 
ment demander  une  remise, 
lorsque  la  cause  du  dommage 
était  existante  et  connue  à 
l'époque  ou  le  bail  a  été 
passé. 

1772.  Le  preneur  peutetr* 
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chargé   de»  eas  fortuit»   par 
une  stipulation  expresse. 

1773.  Celte  stipulation  ne 
s'entend  que  des  cas  fortuits 
ordinaire*,  tels  que  grêle,  feu 
du  ciel,  gelée  ou  coulure. 

Elle  ne.  s'entend  point  des 
cas  fortuits  extraordinaires, 
toi  s  que  lee  ravages  de  la 
guerre,  on  une  inondation, 
auxquels  le  pays  n'est  pas 
ordinairement  sujet,  à  moins 
que  le  preneur  n'ait  été  char- 
gé de  tous  les  cas  fortuits 
prévus  ou  imprévus. 

1774.  Le  bail,  sans  écrit, 
d'un  fonds  rural,  est  censé  fait 
pour  le  temps  qui  est  néces- 
saire afin  que  le  preneur  re- 
cueille toqs  les  fruits  de  l'hé- 
ritage affermé. 

Ainsi  le  bail  à  ferme  d'un 
pré,  d'une  vigne,  et  de  tout 
autre  fonds  dont  les  fruits  se 
recueillent  en  entier  dans  le 
cours  de  l'année,  est  censé  fait 
pour  un  an. 

I.e  bail  des  terres  laboura- 
bles, lorsqu'elles  se  divisent 
par  soles  ou  saisons,  est  censé 
fait  pour  autant  d'années  qu  il 
y  a  de  soles. 

1775.  Le  bail  des  hérita- 
ges ruraux,  quoique  (Sait  sans 
écrit,  cesse  de  plein  droit  à 
l'expiration  du  temps  pour 
lequel  il  est  censé  fait,  selon 
l'article  précédent. 

1776.  Si,  à  l'expiration 
des  baux  ruraux  écrits,  le  pre- 
neur reste  et  est  laissé  en  pos- 
session, il  s'opère  un  nouveau 
bail  dont  l'effet  tst  réglé  par 
l'articte  m*. 

1777.  Le  fermier  sortant 
doit  laisser  a  celui  qui  lui  tuc- 
eède  dans  la  culture,  les  loge- 


ments couvenables  et  autres 
facilités  pour  les  travaux  do 
l'année  suivante  ;  et  récipro- 
quement, le  fermier  entrant 
doit  procurer  à  celui  qui  sort 
les  logements  convenable»  et 
autres  facilités  pour  la  con- 
sommation de»  fourrages,  et 
pour  le»  récolte»  restant  à 
faire. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas,  on 
doit  se  conformer  à  l'usage 
des  lieux. 

1778»  Le  fermier  sortant 
doit  aussi  laisser  les  pailles  et 
engrais  de  l'année,  s  il  les  a 
reçus  lors  de  son  entrée  en 
jouissance  ;  et  quand  même  il 
ne  les  aurait  pas  reçus,  le  pro- 
priétaire pourra  les  retenir 
suivant  l'estimation. 

CHAPITRE  III. 
no  louaos  n'oovnAOB  rr  n'iit- 

0U8TE1». 

1779*  Il  y  a  trois  espèces 
principales  de  louages  d'ouvra- 
ge et  d'industrie  : 

1*  Le  louage  des  gens  de 
travail  qui  s'engagent  au  ser- 
vice de  quelqu'un; 

t*  Celui  des  voiluriers,  tant 
par  terre  que  par  eau,  qui  se 
chargent  du  transport  dos  per- 
sonnes ou  dos  marchandises  ; 

3*  Celui  des  entrepreneurs 
d'ouvrage  par  suite  de  devis 
ou  marchés. 

SECTION  PREMIÈRE. 

Du  louage  de»  domestique*  et 
ouvrière. 

1780.  On  ne  peut  engager 
ses  aervioes  qu'à   tempe,  ou 
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pour  une  entreprise  détermi- 
née. 

Le  louage  de  service  fait 
sans  détermination  de  durée 
peut  toujours  cesser  par  la  vo- 
lonté d'une  des  parties.  Néan- 
moins, la  résiliation  du  con- 
trat par  la  volonté  d'un  seul 
des  contractants  peut  donner 
lieu  à  des  dommages* intérêts. 

Pour  la  fixation  de  l'indem- 
nité à  allouer,  le  cas  échéant, 
il  est  tenu  compte  des  usages, 
de  la  nature  des  services  en- 
gagés, du  temps  écoulé,  des 
retenues  opérées  et  des  verse- 
ments effectués  en  vue  d'une 
pension  de  retraite,  et*  en  géné- 
ral, de  toutes  les  circonstances, 
qui  peuvent  justifier  l'existence 
et  déterminer  l'étendue  du 
préjudice  causé. 

Les  parties  ne  peuvent  re- 
noncer à  l'avance  au  droit 
éventuel  de  demaader  des  dom- 
mages-intérêts en  vue  des  dis- 
positions ci-dessus. 

Les  contestations  auxquelles 
pourra  donner  lieu  l'applica- 
tion des  paragraphes  précé- 
dents, lorsqu'elles  seront  oor- 
tées  devant  les  tribunaux  civils 
et  devant  les  cours  d'appel,  se- 
ront instruites  comme  affaires 
sommaires  et  jugées  d'urgence. 

1781.  (Abrogé.) 
SECTION  II. 
Des  voituriers  par  terre  et  par 
eau. 

178  Z .  Les  voituriers  par 
terre  et  par  eau  sont  assujettis, 
pour  la  garde  et  la  conserva- 
tion des  choses  qui  leur  sont 
confiées,  aux  mêmes  obliga- 
tions que  les  aubergistes  dont 
il  osi  parlé  au  titre  du  *épât. 


1783*  Ht  répondent  non 
seulement  de  ce  qu'ils  ont 
déjà  reçu  dans  leur  bâtiment 
on  voiture,  mais  encore  de  ce 
qui  leur  a  été  remis  sur  le 
port  ou  dans  l'entrepôt,  pour 
être  placé  dans  leur  bâtiment 
ou  voiture. 

1784.  Ile  sont  responsables 
de  la  perte  et  des  avaries  des 
choses  qui  leur  sont  confiées, 
à  moins  qu'ils  ne  prouvent 
qu'elles  ont  été  perdues  et 
avariées  par  cas  fortuit  ou 
force  majeure. 

1785.  Los  entrepreneurs  de 
voitures  publiques  par  terre 
et  par  eau.  et  ceux  des  rou- 
lages publics,  doivent  tenir 
registre  de  l'argent,  de  effets 
et  des  paquets  dont  il  se  char- 
gent 

1786.  Les  entrepreneurs  et 
directeurs  de  voitures  et  roa- 
lagee  publics,  les  maîtres  de 
barques  et  navires,  sont  en 
outre  assujettis  à  des  règle- 
ments particuliers,  qui  font  la 
loi  entre  eux  et  les  aulros  ci- 
toyens. 

SECTION  III. 
De*  devis  et  de*  marche*. 

1787.  Lorsqu'on  charge 
quelqu'un  de  faire  un  ouvrage, 
on  peut  convenir  qu'il  four- 
nira seulement  son  travail  ou 
son  industrie,  ou  bien  qu'il 
fournira  aussi  la  matière. 

1788.  Si,  dans  le  cas  où 
l'ouvrier  fournit  la  matière, 
la  chose  vient  à  périr,  de  quoi- 
que manière  que  ce  soit, 
avant  d  être  livrée,  la  porto 
en  est  pour  l'ouvrier,  h  moins 
que  le  mettre  ne  fut  en  4o> 

I  meurs  de  recevoir  la  ohoeo. 
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1789.  Daue  le  cas  où  l'ou- 
vrier fournit  seulement  son 
travail  ou  son  industrie,  si  la 
chose  vient  à  périr,  l'ouvrier 
n'est  tenu  que  de  sa  faute. 

1790.  Si,  dans  le  cas  de 
l'article  précédent,  la  chose 
vient  à  périr,  quoique  sans 
aucune  faute  de  la  part  de 
l'ouvrier,  avant  que  l'ouvrage 
ait  été  reçu,  et  sans  que  le 
maître  fût  en  demeure  de  le 
vérifier,  l'ouvrier  n'a  point  de 
salaire  à  réclamer,  à  moins 
que  la  chose  n'ait  péri  par  le 
vice  de  la  matière. 

1791*  S'il  s'agit  d'un  ou- 
vrago  à  plusieurs  pièces  ou  à 
la  mesure,  la  vérification  peut 
s'en  faire  par  parties  :  elle  est 
censée  faite  pour  toutes  los 
parties  payées,    si  le   maitro 

Saye  l'ouvrier  en  proportion 
e  l'ouvrage  fait. 

1792.  Si  l'édifice  construit 
à  prix  fait,  périt  en  tout  ou 
en  partie  par  lo  vice  de  la 
construction,  mémo  parle  vice 
du  sol,  les  architecte  et  entre- 
preneur en  sont  responsables 
pendant  dix  ans. 

1793.  Lorsqu'on  architecte 
ou  un  entrepreneur  s'est  char- 
gé de  la  construction  à  for- 
fait d'un  bâtiment,  d'après  un 
plan  arrêté  et  convenu  avec 
le  propriétaire  du  sol,  il  ne 
peut  demander  aucune  aug- 
mentation de  prix,  ni  sons  Te 

{irétexte  de  l'augmentation  de 
a  main-d'œuvre  ou  des  maté- 
riaux, ni  sous  celui  do  chan- 
gements ou  d'augraentatio.i3 
faits  sur  ce  plan,  si  ces  change- 
ments ou  augmentations  n'ont, 
pas  été  autorisés  par  écrit  et 


le  pris  convouu  avec  lo  pro- 
priétaire. 

1794.  Le  maître  peut  rési- 
liai",  par  sa  seule  volonté,  le 
marché  à  forfait,  quoique  l'ou- 
vrage soit  déjà  commencé,  en 
dédommageant  l'entrepreneur 
de  toutes  ses  dépenses,  de 
tous  ses  travaux,  et  de  tout  ce 
qu'il  aurait  pu  gagner  daos 
cette  entreprise. 

1795.  Le  contrat  de  louago 
d'ouvrage  est  dissous  par  Ta 
mort  de  l'ouvrier,  de  1  archi- 
tecte ou  entrepreneur. 

1796.  Mais  le  propriétaire 
est  tenu  do  payer  en  propor- 
tion du  prix  porté  par  la  con- 
vention, à  leur  succession,  la 
valeur  des  ouvrages  faits  et 
celle  des  matériaux  préparé», 
lors  seulement  que  ces  travaux 
ou  ces  matériaux  peuvent  lui 
être  utiles. 

1797.  L'entrepreneur  ré- 
pond du  fait  des  personnos 
qu'il  emploie. 

1798*  Les  maçons,  char- 
pentiers et  autres  ouvriers  qui 
ont  été  employés  à  la  cons- 
truction d'uu  bâtiment  ou  d'au- 
tres ouvrages  faits  à  l'entre- 
prise, n'ont  d'action  contro 
celui  pour  lequel  les  ouvrages 
ont  été  faits,  que  jusqu'à  con- 
currence de  ce  dont  il  se 
trouve  débiteur  eu  vers  l'en- 
ti'opreneur,  au  moment  où  leur 
action  est  intontée. 

1799.  Les  maçons,  char- 
pentiers, serruriers,  et  autres 
ouvriers  qui  font  directement 
des  marchés  à  prix  fait,  sont 
astreints  aux  règles  prescrites 
dans  la  présente  section  :  ils 
sont  entrepreneurs  dans  la 
partie  qu'ils  ïraitont- 
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CHAPITRE  IV. 


DD   BAIL    A    CHEPTEL. 

SECTION  PREMIÈRE 
Dispositions  générales. 

1800.  Le  bail  à  cheptel  est 
un  contrat  par  lequel  l'une  des 
parties  donne  à  l'autre  un 
fonds  de  bétail  pour  lo  garder, 
lo  nourrir  et  le  soigner,  sous 
les  conditions  convenues  entre 
elles. 

1801.  H  y  a  plusieurs  sor- 
tes de  cheptels  : 

Le  cheptel  simple  ou  ordi- 
naire, 

Le  cheptel  à  moitié, 

Le  cheptel  donné  au  fermier 
su  au  colon  partiaire. 

Il  y  a  encoro  une  quatrième 
espèce  de  contrat  impropre- 
ment appelé  cheptel. 

1802.  On  peut  donner  à 
cheptel  toute  espèce  d'ani- 
maux susceptibles  de  croit  ou 
de  profit  pour  l'agriculture  ou 
le  commerce. 

1803.  A  défaut  de  conven- 
tions particulières,  ces  con- 
trats se  règlent  par  les  prin- 
cipes qui  suivent. 

SECTION  IL 
Du  cheptel  simple. 

1804.  Le  bail  à  cheptel 
simple  est  un  contrat  par 
lequel  on  donne  a  un  autre 
des  bestiaux  à  garder,  nourrir 
et  soigner,  à  condition  que  le 
preneur  profitera  de  la  moitié 
du  croit,  et  qu'il  supportora 
aussi  la  moitié  de  la  perte. 

1805.  L'estimation  donnée 
au  cheptel  dans  le  bail  n'en 
transporto  pas  la  propriété  au 
preneur  ;  elle  n'a  d'autre  objet 
que  de  fixer  la   perte  ou   le 


profit  qui  pourra  se  trouver 
à  l'expiration  du  bail. 

1806.  Le  preneur  doit  les 
soins  d'un  bon  père  de  famille 
à  la  conservation  du  cheptel. 

1807.  Il  n'est  tenu  du  cas 
fortuit  que  lorsqu'il  a  été  pré- 
cédé de  quelque  faute  de  sa 
part,  sans  laquelle  la  perte  ne 
serait  pas  arrivée. 

1808.  En  cas  de  contesta- 
tion, lo  preneur  est  tenu  de 
prouver  le  cas  fortuit,  et  le 
bailleur  est  tenu  de  prouvai 
la  faute  qu'il  impute  au  pre- 
neur* 

1809.  Le  preneur  qui  est 
déchargé  par  le  cas  fortuit, 
est  toujours  tenu  de  rendre 
compte  des  peaux  des  bétes. 

1810.  Si  le  cheptel  périt 
en  entier  sans  la  faute  du  pre- 
neur, la  porto  en  est  pour  le 
bailleur. 

S'il  n'en  périt  qu'une  partie, 
la  perte  est  supportée  en  com- 
mun, d'après  le  prix  de  l'esti- 
mation originaire,  et  celui  de 
l'estimation  a  l'expiration  du 
cheptel. 

1811.  On  ne  peut  stipuler  : 
Que  le  preneur  supportera 

la  porte  totale  du  cheptel, 
quoique  arrivée  par  cas  fortuit 
ot  sans  sa  fauto. 

Ou  qu'il  supprtera,  dans  la 
porte,  une  part  plus  grande 
que  dans  le  profit. 

Ou  que  le  bailleur  prélèvera, 
à  la  fin  du  bail,  quelque  chose 
do  plus  que  le  cheptel  qu'il  a 
fourni. 

Toute  convention  semblable 
est  nulle. 

Le  preneur  profite  seul  des 
laitages,  du  fumier  et  du. tra- 
vail des  animaux  donné?  a 
cheptel. 
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La  laine  et  le  croit  so  par- 
tagent. 

1812.  Le  preneur  ne  peut 
disposer  d'aucune  béte  du  trou- 
peau, soit  du  fonds,  soit  du 
croit,  sans  lo  consentement 
du  bailleur,  qui  ne  peut  lui- 
même  en  disposer  sans  le  cpn- 
s  entonnent  du  preneur. 

1813*  Lorsquo  lo  cheptel 
est  donné  au  fermier  d'autfui, 
il  doit  être  notifié  au  proprié- 
taire de  qui  co  fermier  tient; 
sans  quoi  il  peut  le  saisir  et  le 
faire  vendre  (tour  ce  que  son 
fermior  lui  doit. 

1814*  Leprenour  ne  pour- 
ra londro  sans  en  prévenir  le 
bailleur. 

1815.  S'il  n'y  a  pas  de 
temps  Gxé  par  ta  convention 
pour  U  durée  du  cheptel,  il 
est  censé  fait  pour  trois  ans. 

1816.  Le  bailleur  peut  en 
demander  plus  tôt  la  résolu- 
tion, si  lo  preneur  ne  rempty 
pas  ses  obligations. 

1817*  A  ta  fin  du  bail,  ou 
lors  de  sa  résolution,  il  se  fait 
une  nouYollo  estimation  du 
chcptol. 

Le  bailleur  peut  prélever 
dee  bétes  de  chaque  espèco, 
jusqu'à  concurrence  de  la  pre- 
mière estimation;  l'excédent 
se  partage. 

S'il  n/ex.istp  pas  assez  de 
bétes  pour  remplir  la  première 
ostimationv  le-  bailleur  prend 
ce  qui  reste,  et  les  parties  se 
font  en  .raison  de  la  perle» 

SECTION   III. 
Du  cheptel  *  m<xtH4> 
1818*  Lo  cheptel  à  moitié 
ïst  une  société  dans    laquelle 
;hacun  des  contractants  four- 
nit la  moitié  des  bestiaux,  qui 


d  cm  eu  root    communs  ponr  le 
profil  ou  pour   la  perte. 

1819.  Le  proncur  profite 
seul,  commo  dans  le  Cheptel 
simple, des  laitages,  du  fumier 
et  des  travaux  des  bêles. 

Le  baillour  n'a  droit  qu'à  la 
moitié  dos  laine*  ol  du  croit., 

Toute  convention  contraire, 
est  nullo,  à  moins  que  le  bail- 
leur no  soit  propriétaire  de  la 
métairie  dont  le  preneur  est 
fermier  ou  colon  partiaire. 

1820.  Toutes  les  autres 
règles  du  cheptel  simple  s'ap- 
phquont  au  çheptol  a-oasi^é. 

SEGTION  IV'. 
Dit  cheptel  donné  par  le  pro- 
priétaire à  ton  fermier  on 
coton  partiaire. 

SI,  —  Du  Cheptel  donné  nu  Jets, 
mler. 

1821.  Ce  cheptel  (aussi 
àppefé  cheptel  de  fer)  est  co- 
lui  par  lequel  lo  propriétaire 
d'une  métairie  la  donne  a  fer- 
me, à  la  ohàrge  qVk  l'expi ra- 
tion du  bail,  le  terni  ter  lais- 
sera des  bestiaux  d'uae  valeur 
égale  ,  au  prix  do  l'estimation 
de  ceux  qu'il  aura  reçus. 

1822.  L'ostiroationdu  ohep- 
tcl  donné  au  fermier  ne  lui  eu 
transfère  pas  là  propriété, 
mais  néanmoins  le  mot  à  ses 
risques. 

1823,  Tous  les  profits  ap- 
partiennent au  fermier  pen- 
dant la  durée  de  son  bail,, s'il 
n'y  a  convention  contraire. 

.1824.  Dans  les  cheptels 
donnés  au;  fermier,  le  fumier 
n'est  point  dans  le»  profits 
personpejs  des  preneurs,  mais 
appartient  à  la  métairie,  k  l'ex- 
ploitation de  laquelle  il  doit 
être  uniquement  employé,    . 
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1825.  La  porto,  môme  to- 
tale et  par  cas  fortuit,  est  eu 
entier  pour  le  fermier,  s'il  n'y 
a  convention  contraire. 

1826.  À  la  fia  du  bail,  le 
fermier  ne  peut  retenir  le  chep- 
tel en  en  pavant  l'estimation 
originaire  ;  il  doit  en  laisser 
un  de  valeur  pareille  à  celui 
qu'il  a  reçu. 

S'il  y  a  du  déficit,  il  doit  le 
payer  ;  et  c'est  seulement  l'ex- 
cédent qui  lui  appartient, 
f  H.  —  Du  Cheptel  donné  au  co- 
ton parfaire. 

1827.  Si  le  cheptel  périt  en 
entier  sans  la  faute  du  colon, 
la  perte  est  pour  le  bailleur. 

1828.  On  peut  stipuler  que 
le  colon  délaissera  au  bailleur 

■  sa  part  de  la  toison  à  un  prix 
inférieur  à  la  valeur  ordinaire; 


Que  le  bailleur  aura  une  plus 
grande  part  du  profit; 

Qu'il  aura  la  moitié  des  lai- 
tages ; 

Mais  on  ne  peut  pas  stipu- 
ler que  le  colon  sera  tenu  de 
toute  la  perte. 

1829.  Ce  cheptel  finit  avec 
le  bail  a  métairie. 

1830.  Il  est  d'ailleurs  sou- 
mis à  toutes  les  règles  du 
cheptel  simple. 

SECTION  V. 
Du  contrat  improprement  ap- 
pelé cheptei. 
a  1831.  Lorsqu'une  ou  plu- 
sieurs vaches  sont  données 
pour  les  loger  et  los  nourrir, 
te  bailleur  en  conserve  la  pro- 
priété :  il  a  seulement  le  pro- 
fit des  veaux  qui  en  naisseo  t 


TITRE  NEUVIÈME. 

DU  CONTRAT  DE  SOCIÉTÉ. 


CHAPITRE   PREMIER. 
DispoemoHS  otift  râles. 

1832.  La  société  est  un 
contrat  par  lequel  deux  ou 
plusieurs  personnes  convien- 
nent de  mettre  quelque  chose 
en  commun,  dans  la  vue  do 
partager  lo  bénéfice  qui  pourra 
en  résulter. 

1833.  Touto  société  doit 
avoir  un  objet  licite,  et  être 
contractée  pour  l'intérêt  com- 
mun des  parties. 

Chaque  associé  doit  y  appor- 
ter ou  de  l'argont,  ou  d'autres 
biens,  ou  son  industrie. 

1834.  Toutes  sociétés  doi- 
rent  être  rédigées  par  écrit, 
lorsque  leur  objet  est  d'une 
râleur  do  plus  de  cent  cin- 
quante francs. 


La  preuve  testimoniale  n'est 

{►oint  admise  contre  et  outre 
e  contenu  en  l'ado  de  société, 
ni  sur  ce  qui  serait  allégué 
avoir  été  dit  avant,  lors  ou 
depuis  cet  acte,  encore  qu'il 
s'agisse  d'une  somme  ou  va- 
leur moindre  de  cent  cin- 
quante francs. 

CHAPITRE  II. 
Die  diverses  Esrtcn  |» 

SOCIÉTÉS. 

1835.  Les  sociétés  sont 
universelles  ou  particulières 

SECTION  PREMIÈRE. 
De*  êociéte*  universelle*. 

1836.  On  distingue  doux 
sortes  de  sociétés  universel 
les  :  la  société  de  (ous  bien 
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présents  et  la  société  univer- 
selle de  gains. 

1837.  U  société  de  tous 
biens  présents  est  celle  par 
laquelle  les  parties  mettent  en 
commun  tous  tes  biens  meu- 
bles et  immeubles  qu'elles  pos- 
sèdent actuohcment,  et  les 
profil*  qu'elles  pourront  en 
tirer. 

Elles  peuvent  anssi  y  com- 
prendre toute  autre  espèce  de 
gains;  mais  les  biens  qui 
pourraient  leur  avenir  par  suc- 
cession, donation  ou  legs, 
n'entrent  dans  ^  celte  société 
que  pour  la  jouissance  :  toute 
stipulation  tendant  à  y  faire 
entrer  la  propriété  de  ces  biens 
est  prohibée,  sauf  entre  époux, 
et  conformément  a  ce  qui  est 
régl«*  à  leur  égard. 

1838.  La  «ociété  univer- 
selle de  gains  renferme  tout 
ce  que  les  parties  acquerront 
par  leur  industrie,  à  quelque 
titre  que  ce  soit,  pendant  le 
cours  de  la  société  :  les  meu- 
bles que  chacun  des  associés 
possède  au  temps  du  contrat, 

Îr  sont  aussi  compris;  mais 
eurs  immeubles  personnels 
n'y  entrent  que  pour  la  jouis- 
sance seulement. 

1839.  La  simple  conven- 
tion de  société  universelle, 
faite  *ins  autre  explication, 
n  emporte  que  la  société  uni- 
verselle de  gains. 

1840.  Nulle  société  uni 
verse  lie  ne  peut  avoir  lieu 
qu'entre  personnes  respective- 
ment capables  de  se  donner  ou 
de  recevoir  Tune  de  l'autre, 
et  auxquelles  il  n'est  point 
défendu  de  s'avantager  au  pré- 
judice d'autres  personnes. 


SECTION  IL 
De  ta  tociété  particulière. 

1841.  La  société  particu- 
lière est  celle  qui  ne  s'appli- 
que qu'à  certaines  choses  dé- 
terminées, on  à  leur  usage,  ou 
aux  fruits  à  en  percevoir. 

1842.  Le  contrat  par  le- 
quel plusieurs  personnes  s'as- 
socient, soit  pour  une  entre- 
prise désignée,  soit  pour  l'exer- 
cice de  quelque  métier  ou 
profetsion,  est  aussi  uue  so- 
ciété particulière. 

CHAPITRE  III. 
dis  BirdAdraBirrs  dis  associe» 

ENTRE  EUX  ET  A  l/EGARD  DBS 
TIERS. 

SECTION  PREMIÈRE. 

Dee  engagements  &e$  a$toeié$ 
entre  eux. 

1843.  La  société  commence 
à  l'instant  même  du  contrat, 
s'il  ne  désigne  une  autre  épo- 
que. 

1844.  S'il  n'y  a  pas  de 
convention  sur  la  durée  de  la 
société,  elle  est  censée  con- 
tractée pour  toute  la  vie  des 
associés,  sous  la  modification 
portée  en  l'article  1869;  ou,  s'il 
s'agit  d'une  affaire  dont  la  du- 
rée soit  limitée,  pour  tout  le 
temps  que  doit  durer  cette  af. 
faire. 

1845.  Chaque  associé  est 
débiteur  envers  la  société,  de 
tout  ce  qu'il  a  promis  d'y  ap- 
porter. 

Lorsque  cet  apport  consiste 
en  un  corps  certain,  et  que  la 
société  en  e?t  évincée,  l'atso* 
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cié  en  est  garant  envers  la 
société,  de  la  môme  manière 
qu'an  vendeur  Peet  envers  son 
acheteur. 

1846.  L'associé  qui  devait 
apporter  une  somme  dans  la 
société,  et  qui  ne  l'a  point 
fait,  devient,  de  plein  droit  et 
sans  demande,  débiteur  des 
intérêts  de  cette  somme,  à 
compter  du  jour  on  elle  de- 
vait être  payée. 

11  en  est  de  même  à  l'égard 
tes  sommes  qu'il  a  prisé* 
dans  la  caisse  sociale,  à  comp- 
ter du  jour  ou  it  les  en  a  tirées 
pour  son  profit  particulier  ; 

Le  tout  sans  préjudice  de 
plus,  amples  dommages-inté- 
rêts, s'il  y  a  lieu. 

1847.  Los  associés  qui  se 
sont  soumis  à  apporter  leur 
industrie  a,  la  société,  lui  doi- 
vent compte  de  tous  les  gains 
qu'ils  out  faits  par  l'espèce 
d'industrie  qui  est  l'objet  de 
cette  société.. 

1848.  Lorsque  Vùn  des 
associés  est,  pour  son  compte 
particulier,  créancier  d'une 
somme  exigible  envers  une 
personne  qui  se  trouve  aussi 
devoir  «v  la.  société  une  somme 
également  exigible,  l'imputa- 
tion de  ce  qu'il  reçoit  de  ce 
débiteur,  doit  se  faire  sur  la 
créance  de  la  société  et  sur 
la  sienne  dans  la  proportion 
des  deux  créances,  encore 
qu'il  eût  par  sa  quittance  di- 
rigé l'imputation  intégrale  sur 
sa  créance  particulière  :  mais 
s'il  a  exprimé  dans  sa  quit- 
tance que  l'imputation  sera 
faite  en  entier  sur  la  créance 
de  la  société,  cette  stipulation 
sera  exécutée. 


,  w  1849.  Lorsqu'un  des  asso- 
ciés a  reçu  sa  part  entière  de 
la  créance  commune,  et  que 
le  débiteur  est  depuis  devenu 
insolvable,  cet  associé  est  tenu 
de  rapporter  à  la  masse  com- 
mune ce  qu'il  a  reçu,  encore 
qu'il  eût  spécialement  donné 
quittance  pour  «a  part. 

1850.  Chaque  associé  est 
tenu  envers  la  société,  des 
dommages  qu'il  lui  a  causés 
par  sa  faute,  sans  pouvoir 
compenser  avec  ces  domma- 
ges les  profils  que  .  son  indus- 
trie lui  aurait  procurés  dans 
d'autres  affaires. 

1851*  Si  les  choses  dont 
la  jouissance  seulement  a  été 
mise  dans  la  société  sont  des 
corps  certains  et  déterminés, 
qui  ne  se  consomment  point 
par  l'usage,  elles  sont  aux  ris- 
ques de  "associé  propriétaire. 

Si  ces  choses  se'  consom- 
ment, si  elles  se  détériorent 
en  los  gardant,  si  elles  ont  été 
destinées  à  être  vendues,  ou 
si  elles  ont  été  mises  dans  la 
société  sur  une  estimation 
portée  par  un  inventaire,  elles 
j  sont  aux  risques  de  la  société. 

Si  la  chose  a  élé  estimée, 
l'associé  ne  peut  répéter  que 
le  montant  de  son  estimation. 

1852.  Un  associé  a  action 
contre  la  société,  non  seule- 
ment à  raison  des  somme» 
qu'il  a  déboursées  pour  elle, 
mais  encore  à  raison  .des  obli- 

gatîons  qu'il  a  contractées  do 
onne  fui  pour  les  affaires  de 
la  société,  et  des  risques  in- 
séparables de  sa  gestion. 

1853.  Lorsque  l'acte  de 
société  né  détermine  point  la 
part  de  chaque  associé  dans 
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les  bénéfices  on  pertes,  la 
part  de  chacun  est  en  propor- 
tion de  sa  mise  dans  le  fonds 
de  la  société. 

A  regard  de  celui  qui  n'a 
apporté  que  son  industrie,  sa 
part  dans  tes  bénéfices  ou  dans 
les  pertes  est  réglée  comme  si 
sa  mise  eût  été  égale  à  celle 
de  l'associé  qui  a  le  moins  ap* 
porté. 

1854.  Si  les  associés  sont 
convenus  de  s'en  rapporter  à 
Tan  d'eux  ou  à  un  tiers  pour 
le  règlement  des  parts,  ce  rè- 
glement ne  peut  être  attaqué 
s'il  n'est  évidemment  contraire 
à  l'équité. 

Nulle  réclamation  n'est  ad- 
mise à  ce  sujet,  s'il  s'est  écoulé 
plus  de  trois  mois  depuis  que 
fa  partie  qui  se  prétend  lésée 
a  eu  connaissance  du  règle- 
ment, où  si  ce  règlement  a 
reçu  de  sa  part  un  commen- 
cement d'exécution.. 

1855.  La  convention  qui 
donnerait  a  Tun  des  associés 
la  totalité  des  bénéfices,  est 
nulle. 

Il  en  est  de  même  de  ta  sti- 
pulation qui  affranchirait  de 
toute  contribution  aux  pertes, 
lés  sommes  ou  effets  mis  dans 
le  fonds  de  la  société  par  un 
ou  plusieurs  des  associés.  "■ 

1856.  L'associé  chargé  de 
l'administration  par  une  clause 
spéciale  du  contrat  de  société 
peut  faire,'  nonobstant  l'oppo- 
sition dés  autres  associés,  tous 
les  actes  qui  dépendent  de  son 
administration,  pourvu  que  ce 
soit  sans  fraude. 

Ce  pouvoir  ne  peut  élre  ré- 
voqué sans  cause  légitime,  tant 
que  la  société  dure  ;  mais  s'il 


n'a  été  donné  que  pat  acto 
postérieur  au  contrat  de  so- 
ciété, il  est  révocable  comme 
un  simple  mandat.  f 

1857.  Lorsque  plusieurs 
associés  sont  chargés  d'admi- 
nistrer, sans  que  leurs  fonc- 
tions soient  déterminées,  on 
sans  qu'il  ait  été  exprimé,  que 
l'un  ne  pourrait'  agir  sans 
l'autre,  i»  peuvent  faire  cha- 
cun séparément  tous  les  actes 
de  cette  administration. 

1858.  S'il  a  été  stipulé 
que  l'un  dés  administrateurs 
ne  pourra  rien  faire  sans  l'au- 
tre, un  seul  ne  peut,  sans  une 
nouvelle  convention,  agir3  en 
l'absence  de  l'autre,  lors  mê- 
me que  celui  ci  serait  dans 
Pi  m  possibilité  actuelle  de  con- 
courir aux  actes  d'administra- 
tion. 

1859.  A.  défaut  de  stipula- 
tions spéciales  sur  le  mode 
d administration,  l'on  suit  les 
règles  suivantes  : 

1*  Les  associés  sont  censés 
s'étM  donné  réciproquement  te 

Pouvoir  d'administrer  l'un  pour 
autre.  Ce  que  chacun  fait,  est 
valable  même  pour  la  part  de 
ses  associés,  sans  qu'il  ait  pris 
leur  consentement;  sauf  le 
droit  qu'ont  ces  derniers,  on 
l'un  d'eux,  de  s'opposer  k 
l'opération  avant  qu'elle  soit 
conclue. 

S*  Chaque  associé  peut  se 
servir  des  choses  appartenant 
à  la  société,  pourvu  qu'il  les 
emploie  a  leur  destination 
fixée  par  l'usage,  et  qu'il  ne 
s'en  serve  pas  contre  1  intérêt 
de  la  société,  on  de  manière 
à  empêcher  ses  associés  d'en 
user  selon  leur  droit. 
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S*  Chaque  associé  a  le  droit 
d'obliger  ses  associés  à  faire 
avec  lui  les  dépenses  qui  sont 
nécessaires  pour  la  conserva- , 
tion  des  choses  de  la  société. 

4*  L'un  des  associés  ne  peut 
faire  d'innovations  sur  les  im- 
meubles dépendants  de  la  so- 
ciété, môme  quand  il  les  sou- 
tiendrait avantageuses  à  cette 
société,  si  les  autres  associés 
n'y  consentent. 

1860.  L'associé  qui  n'est 
point  administrateur  ne  peut 
aliéner  ni  engager  les  choses 
même  mobilières  qui  dépen- 
dent de  la  société. 

1861.  Chaque  associé  peut, 
sans  le  consentement  de  ses 
associés,  s'associer  une  tierce 
personne  relativement  à  la 
part  qu'il  a  dans  la  société  : 
il  ne  peut  pas,  sans  ce  con- 
sentement, l'associer  à  la  so- 
ciété, lors  même  qu'il  en  au- 
rait l'administration. 

SECTION  II. 

D0*  tngmgemenit  d*$  ntêocié* 

à  l'égard  dêê.Uert. 

1862.  bans  les  sociétés 
autres  que  celles  de  commet  ce, 
les  associés  ne  sont  pas  tenus 
solidairement  des  dettes  socia- 
les, et  l'un  des  associés  ne 
peut  obliger  les  autres  si 
ceux-ci  ne  lui  eh  ont  conféré 
le  pouvoir. 

1863.  Les  associés  sont  te- 
nus envers  le  créancier  avec 
lequel  ils  ont  contra»; té,  cha- 
cun pour  une  somme  et  part 
égales,  encore  que  la  part  de 
l'un  d'eux  dans  la  société  fût 
moindre,  si  l'acte  n'a  pas  spé- 
cialement restreint  l'obligation 


de  celui-ci  sur  le  pied  de  cette 
dernière  part. 

1864.  La  stipulation  que 
l'obligation  est  contractée  pour 
le  compte  de  la  société,  ne 
lie  que  l'associé  contractant 
et  non  les  autres,  à  moins 
que  ceux-ci  ne  lui  aient  don- 
né pouvoir,  ou  que  la  chose 
n'ait  tourné  au*  profit  de  la 
société. 

CHAPITRE  IV. 

DES  DIFFÉRENTES  MANIERES  DOWT 
FINIT   Ut  SOCIÉTÉ. 

18Ô5.  La  société  finit, 

1°  Par  l'expiration  du  temps 
pour  lequel  elle  a  été  contrac- 
tée; 

2°  Par  l'extinction  de  la 
chose,  ou  la  consommation  de 
la  négociation; 

3°  Par  la  mort  naturelle  de 
quelqu'un  des  associés; 

4*  Par  l'interdiction  ou  la 
déconfiture  de  l'un  d'eux  ; 

8'  Par  la  volonté  qu'un  seul 
ou  plusieurs  expriment  de  n'ê- 
tre plus  en  société. 

1866.  La  prorogation  d'une 
société  à  temps  limité  ne  peut 
être  pioutée  que  par  un  écrit 
revêtu  des  mêmes  formes  que 
le  contrat  de  société. 

1867.  Lorsque  l'un  des  as- 
sociés a  promis  de  mettre  en 
commun  la  propriété  d'une 
chose,  la  perte  survenue  avant 
que  la  mise  en  soit  effectuée, 
opère  la  dissolution  de  la  so- 
ciété par  rapport  à  tous  les 
associés. 

La  société  est  également  dis- 
soute dans  tous  les  cas  par  la 
perte  de  la  chose,  lorsque  la 
jouissance  seule  a  été  mise  en 
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commun,  et  que  la  propriété 
en  est  restée  dans  la  main  de 
l'associé. 

Mais  la  société  n'est  pas 
rompue  par  la  perte  de  la 
chose  dont  la  propriété  a  déjà 
été  apportée  à  la  société. 

1868.  S'il  a  été  stipulé 
qu'en  cas  de  mort  de  Tua  des 
associés,  la  société  continue- 
rait avec  son  héritier,  ou  seu- 
lement entre  les  associés  sur- 
vivants, ces  dispositions  seront 
suivies  :  au  second  cas,  l'héri- 
tier du  décédé  n'a  droit  qu'au 
partage  de  la  société,  eu  égard 
a  la  situation  de  cette  société 
lors  du  décès,  et  ne  participe 
aux  droits  ultérieurs  qu'autant 
qu'ils  sont  une  suite  néces- 
saire de  ce  qui  s'est  fait  avant 
la  mort  de  l'associé  auquel  il 
succède. 

1869*  La  dissolution  de  la 
société  par  la  volonté  de  l'une 
des  parties  ne  s'applique 
qu'aux  sociétés  dont  la  durée 
est  illimitée,  et  s'opère  par 
une  renonciation  notifiée  à 
tous  les  associés,  pourvu  que 
cette  renonciation  soit  de 
bonne  foi,  et  non  faite  à  con- 
tre-temps. 

1870.  La  renonciation  n'est 
pas  de  bonne  foi  lorsque  l'as- 
socié renonce  pour  s'appro- 
prier à  lui  seul  le  profit   que 


les  associés  s'étaient  proposé 
do  retirer  en  commun. 

Elle  est  faite  à  contre-temps 
lorsque  les  choses  ne  sont  plus 
entières,  et  qu'il  importe  à  la 
société  que  sa  dissolution  soit 
différée. 

1871.  La  dissolution  des 
sociétés  a  terme  ne  peut  être 
demandée  par  l'un  des  asso- 
ciés avant  le  terme  convenu, 
qu'autant  qu'il  y  en  a  de  jus- 
tes motifs,  comme  lorsqu'un 
autre  associé  manque  à  ses 
engagements,  ou  qu'une  infir- 
mité nabituelle  lu  rend  inha- 
bile aux  affaires  de  la  société, 
ou  autres  cas  semblables, 
dont  la  légitimité  et  la  gravité 
sont  laissées  à  l'arbitrage  des 
juges. 

1872.  Les  règles  concer- 
nant le  partage  des  succès* 
fiions,  la  forme  de  ce  partage, 
et  les  obligations  qui  en  résul- 
tent entre  les  cohéritiers,  s'ap- 
pliquent aux  partages  entre 
associés. 

DiSPOSITIOtf    RELATIVE    ADX  SO- 
CIÉTÉS   DE    COMMERCE. 

1873.  Les  dispositions  du 
présent  titre  ne  s'appliquent 
aux  sociétés  de  commerce  que 
dans  les  points  qui  n'ont  rien 
de  contraire  aux  lois  et  usa- 
ges du  commerce. 


TITRE  DIXIÈME 

DU   PRÊT. 


1874.  Il  y  a  deux  sortes 
de  prêt  : 

Celui  des  choses  dont  on 
peut  user  sans  les  détruire, 


Et  celui  des  choses  qui  se 
consomment  par  l'usage  qu'on 
en  fait. 

La    première   espèce    s'ap- 
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pelle  prit  à  usage,  ou  corn* 
modat; 

La  deuxième  s'appelle  prêt 
de  consommation,  ou  simple- 
ment prêt. 

CHAPITRE  PREMIER. 

DU  PRÊT  A  U8AQI,  00  COM  MODAT. 

SECTION  PREMIÈRE. 
De  la  nature  du  prêt  à  mage. 

1875.  Le  prêt  à  usage  Ou 
commudat  est  un  contrat  par 
lequel  Tune  dos  parties.  livre 
une  chose  à  l'autre  pour  s'en 
servir,  à  la  charge,  par  le  pre- 
neur de  la  rendre  après  s'en 
être  servi. 

1876.  Ce  prêt  est  essentiel- 
lement gratuit. 

1877.  Le  préleur  demeure 
propriétaire  de  la  chose  prê- 
tée. 

1878.  Tout,  ce  qui  est  dans 
le  commerce,  et  qui  ne  se  con- 
somme pas  par  l'usage,  peut 
être  l'objet  de  cette  conven- 
tion. 

1879.  Les  engagements  .qui 
se  foi  ment  par  le  corn  modat, 
passent  aux  Héritiers  de  celui 
qui  prèle,  et ,  aux  héritiers  de 
celui  qui  emprunte. 

Mais  si  l'on  n'a  prêté  qu'en 
considération  de  l'emprunteur, 
et  à  lui  personnellement,  alors 
ses  héritiers  ne  peuvent  con* 
tinuer  de  jouir  de  la  chose 
prêtée. 

SECTION  II. 

ùê»  engagement*  4e  l'em- 
prunteur. 

1880.  L'emprunteur  est  te- 


nu de  veiller  en  bon  père  <fo 
famille  à  la  garde  et  à  la  con- 
servation de  la  chose  prêtée. 
Il  ne  peut  s'en  (servir  qu'à  l'u- 
sage déterminé  par  sa  nature 
on  par  la  convention  ;  le  tout 
à  peine  de  dommages-intérêts, 
s'il  y  a  lien. 

1881.  Si  l'emprunteur  em- 
ploie la  chose  à.  un  autre  usa- 
ge, ou  pour  un  temps  plus 
long  qu  il  ne  le  devait,  il  sera 
tenu  de  la  perte  arrivée,  mô- 
me par  cas  fortuit. 

i  882.  Si  la  chose  prêtés 
périt  par  cas  fortuit  dont  l'em- 
prunteur anrait  pu  la  garantir 
en  employant  la  sienne  propre, 
ou   si,   no   pouvant  Conserver 

Î[ue  Tune  des  deux,  il  a  pré 
ëré  la  sienne,  il  est  tenu  de 
la  porte  de  l'autre. 

1883.  Si  la  chose  a  été 
estimée  en  la  prêtant,  la  perte) 
qui  arrive,  même  par  cas  for- 
tuit, est  pour  l'emprunteur, 
s'il  n'y  a  convention  contraire. 

1884.  Si  la  chose  se  dété- 
riore par'  le  seul  effet  de  Tu- 
sage  pour  lequel  elle  a  été 
empruntée,  et  sans  aucune 
faute  de  la  part  de  l'emprun- 
teur, il  n'est  pas  tenu  de  la 
détérioration. 

1885.  L'emprunteur  ne  peut 
pas  retenir  la  chose  par  com- 

[ sensation  de  ce  que  le  préleur 
ui  doit. 

1886>  Si,  pour  user  de  la 
chose,  rempruuteur  a  fait 
quelque  dépense,  il  no  peut 
pas  la  répéter. 

1887.  Si  plusieurs,  ont  con- 
jointement emprunté  la  méma 
chose,  >ls  en  sont  solidairement 
responsables  envers  le  p  retenu 
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Des  engagement*  de  celui  qui 
prête  à  usage. 

1888.  Le  prétour  ne  peut 
retirer  la  chose  prêtée  qu'a- 
près le  terme  convenu,  ou,  à 
défaut  de  convention,  qu'après 
qu'elle  a  servi  à  l'usage  pour 
lequel  elle  a  été  empruntée. 

1889.  Néanmoins,  si,  pen- 
dant ce  délai,  ou  avant  quo  le 
besoin  de  l'emprunteur  ait 
cessé,  il  survient  au  prêteur 
nn  besoin  pressant  et  imprévu 
de  sa  chose,  le  juge  peut, 
suivant  les  circonstances,  obli- 
ger l'emprunteur  à  la  lui 
rendre. 

1890.  Si,  pendant  la  durée 
du  prêt,  l'emprunteur  a  été  ' 
obligé,  pour  la  conservation 
de  la  chose,  à  quelque  dépen- 
se extraordinaire,  nécessaire, 
et  tellement  urgente  qu'il  n'ait 
pas  pu  en  prévenir  le  pré- 
leur, celui-ci  sera  tenu  de  la 
lui  rembourser. 

1891.  Lorsque  la  chose 
prêtée  a  des  défauts  tels, 
qu'elle  puisse  causer  du  pré- 
judice à  celui  qui  s'en  sert,  le 
préteur  est  responsable,  s'il 
connaissait  les  défauts  et  n'en 
a  pas  averti  l'emprunteur. 

CHAPITRE  H. 

DO  PBÊT    DB   CONSOMMATION,  OO 
SIMPLE   PRIT. 

SECTION  PREMIÈRE. 

De  la  nature  au  prêt  de  con- 
sommation. 

1892.  Le  prêt  de  consom- 
mation est  un  contrat  par  le- 


quel l'une  des  parties  livre  à 
1  autre  une  certaine  quantité 
de  choses  qui  se  consomment 
par  l'usage,  à  la  charge  par 
cette  dernière  de  lui  en  ren- 
dre autant  de  même  espèce  et 
qualité.  . 

1898.  Par  l'effet  de  ce 
prêt,  l'emprunteur  devient  le 
propriétaire  de  la  chose  prê- 
tée; et  c'est  pour  lui  quelle 
périt,  de  quelque  maniera  que 
cette  perte  arrive, 

1894.  On  ne  peut  pas  don- 
ner à  titre  de  prêt  de  consom- 
mation, des  choses  qui,  quoi- 
que de  même  espèce,  diffèrent 
dans  l'individu,  comme  les 
animaux  :  alors  c'est  un  prêt 
à  usage. 

1895.  L'obligation  qui  ré- 
sulte d'un  prêt  en  argent,  n'est 
toujours  que  de  la  somme 
numérique  énoncée  au  con- 
trat. 

S'il  v  a  eu  augmentation  ou 
diminution  d'espèces  avant  l'é- 
poque du  paiement,  le  débi- 
teur doit  rendre  In  somme  nu- 
mérique prêtée,  et  ne  doit 
rendre  que  cette  somme  dans 
les  espèces  ayant  cours  au 
moment  du  paiement. 

1896.  La  règle  portée  en 
l'article  précédent  n'a  pas 
lieu,  si  |e  prêt  a  été  mit  en 
lingots. 

1 897.  Si  ce  sont  des  lingots 
on  des  denrées .  qui  ont  été 
prêtés,  quelle  que  soit  l'aug- 
mentation ou  la  diminution 
de  leur  prix,  le  débiteur  doit 
toujours  rendre  la  même  quan- 
tité et  qualité,  et  ne  doit  ren- 
dre que  cela. 
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De»  obligaliovê  du  préteur, 

1898.  Dans  le  prêt  de  con- 
somrrialion,  le  piétuur  est  te- 
nu de  lu  Responsabilité  établie 
par  l'article  1891  pour  le  prêt 
à  usage. 

1899.  Le  préteur  ne  peut 
pas  redemander  les  choses  prê- 
tées, avant  le  terme  convenu. 

1900.  S'il  n'a  pas  été  fixé 
de  terme  pour  la  restitution, 
le  juge  pent  accorder  à  l'em- 
prunteur un  délai  suivant  les 
circonstances. 

1901.  S'il  a  été  seulement 
convenu  que  l'emprunteur 
paierait  quand  il  le  pourrait, 
ou  quand  il  en  aurait  les  mo- 
yens, le  juge  lui  fixera  un 
terme  de  paiement  suivant  les 
circonstances. 

SECTION  III. 

De*  engagements  de  l'emprun- 
teur. 

1902.  L'emprunteur  est 
tenu  de  rendre  les  choses  prê- 
téefc,  en  même  quantité  et 
qualité,  et  au  terme  convenu. 

1903.  S'il  est  dans  l'im- 
possibilité d'y  satisfaire,  il  est 
tenu  'd'eu  payer  là  valeur  eu 
égard  au  temps  et  au  lien  où 
la  chose  devait  être  rendue, 
d'après  la  convention. 

Si  ce  temps  et  ce  lieu  n'ont 

Eis  été  réglés,  le  paiement  se 
it  au    prix  du  temps  et  du 
lieu  où  I  emprunt  a  été  fait. 

1904.  Si  l'emprunteur  ne 
fend  pas  les  ehoses  prêtées  uu 
leur  valeur  au  terme  convenu, 
il  en  doit  l'intérêt  du  jour  de 
la  demande  en  justice. 


CHAprrnE  m. 

DU  PRÊT  A  IMéhftT. 

1905.  Il  est  permis  de  sti- 
puler des  inlérêls  pour  simple 
pi  et  Soit  d'argent,  soit  de 
denrées,  ou  autres  choses  mu 
bilières. 

1906.  L'emprunteur  qui  a 
payé  des  intérêts  qui  n'étaient 
pas  stipulés,  no  peut  ni  les 
répéter  ni  les  imputer  sur  le 
capital. 

1907.  L'intérêt  est  légal  ou 
conventionnel.  L'intérêt  légal 
est  fixé  parla  loi.  L'intérêt  con- 
ventionnel peut  excéder  celui 
de  la  loi,  toutes  les  fois  que  la 
loi  ne  le  prohibe  pas. 

Le  taux  de  l'intérêt  conven- 
tionnel doit  être  fixé  par  écrit. 

1908.  La  quittance  du 
capital  donnée  sans  réserve 
des  intérêts,  en  fait  présumer 
le  paiement,  et  en  opère  la 
libération. 

1909.  On  peut  stipuler  un 
intérêt  moyennant  un  capital 

Sue     le      prêteur     s'interdit 
'exiger. 
Dans  ce  cas,  le  prêt  prend 
le   nom    de    constitution    de 
tente. 

1910.  Cette  rente  peut  élre 
constituée  de  deux  manières. en 
perpétuel  ou  en  viager. 

1911.  La  rente  constituée 
en  perpétuel  est  essentielle- 
ment rachelablo. 

Les  parties  peuvent  seule- 
ment convenir  que  le  rachat 
ne  sera  pas  fan  avant  un  délai 
qui  ne  pourra  excéder  dix 
ans,  uu  sans  avoir  averti  le 
créancier  au  terme  d'avaace 
qu'elles  auront  déterminé. 

1912.  Le   débiteur  d'une 
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rente  eojstituée  en  perpétuel 
peut  être  contraint  an  rachat, 

1*  S'il  cesse  de  remplir  set 
obligations  pendant  deux  an- 
nées ; 

2*  S'il  manque  à  fournir  au 
préteur  les  sûretés  promises 
par  le  contrat. 

1913.   Le   capital    de   te 


rente  constituée  en  perpétuel 
devient  aussi  evigible  en  cas 
de  faillite  ou  de  déconfiture 
du  débiteur. 

1914.  Les  règles  concer- 
nant les  rentes  viagères  sont 
établies  au  titre  4e*  Ontratê 
ahfmtolree. 


T1TRK  ONZIÈME. 


DU  DÉPÔT  ET   DU  SÉQUESTRE. 


CHAPITRE  PREMIER. 

t>0    DÉPÔT    EN    GÉRERAI.,   BT    OB 
888  DIVER&E3  ESPÈCES. 

1915.  Le  dépôt,  en  général, 
est  un  acte  par  lequel  on 
reçoit  la  chose  «feutrai,  à  la 
charge  de  la  garder  et  de  la 
restituer  en  nature. 

1916.  Il  y  *  deux  espèces 
de  dépôts  :  le  dépôt  propre- 
ment dit,  et  le  séquestre. 

CHAPITRE    II. 

DO    DEPOT    PROPREMENT    DIT. 

SECTION  PREMIÈRE. 

De  la  nature  et  de  Vettente 
du  contrat  de  dépôt. 

1917.  Le  dépôt  proprement 
dit  est  un  contrat  essentielle- 
ment gratuit. 

1918.  H  ne  peut  avoir  pour 
objet  que  des  choses  mobiliè- 
res. 

1919.  H  n'est  parfait  que 
par  la  tradition  réelle  om  feinte 
de  la  chose  déposée. 

La    tradition    feinte    suffit, 


Suand  le  dépositaire  se  trouve 
éjà  nanti,  à  quelque  autre 
titre,  de  la  chose  que  l'on  con- 
sent a  lui  laisser  à  titre  de 
dépôt. 

1920.  Le  dépôt  est  volon- 
taire ou  nécessaire. 

SECTION  IL 
Du  dépôt  volontaire. 

1921.  Le  dépôt  volontaire 
se  forme  par  le  consentement 
réciproque  de  la  personne  qui 
fait  le  dépôt  et  de  celle  qui  le 
reçoit. 

J922.  Le  dépôt  volontaire 
ne  peut  régulièrement  être  fait 
que  par  le  propriétaire  de  la 
chose  déposée,  ou  de  son  con- 
sentement exprès  ou  tacite. 

1923.  Le  dépôt  volontaire 
doit  être  prouvé  par  écrit.  La 
preuve  testimoniale  n'en  est 
point  reçue  pour  valeur  excé- 
dant cent  cinquante  francs. 

1924.  Lorsque  le  dépôt, 
étant  au-dessus  de  cent  cin- 
quante francs ,  n'est  point 
prouvé  par  écrit,  celui  qui  est 
attaqué  comme  dépositaire,  en 
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est  cru  sur  m  déclaration,  soit 
pour  le  fait  même  du  dépôt, 
soit  pour  la  chose  qui  en  fai- 
sait l'objet,  sait  pour  le  fait 
de  sa  restitution. 

1925.  Le  dépôt  volontaire 
ne  peut  avoir  lien  qu'entre 
personnes  capables  de  con- 
tracter. 

néanmoins,  si  une  personne 
capable  de  contracter  accepte 
le  dépôt  fait  par  une  personne 
incapable,  elle  est  tenue  do 
toutes  les  obligations/l'un  vé- 
ritable dépositaire  ;  elle  peut 
être  poursuivie  par  le  tuteur 
ou  administrateur  de  la  per- 
sonne qui  a  fait  le  dépôt. 

1926.  Si  le  dépôt  a  été  fait 
par  une  personne  capable  à 
une  personne  qui  ne  l'est  pas, 
la  personne  qui  a  fait  le  dépôt 
n'a  que  l'action  en  revendica- 
tion de  la  chose  déposée,  tant 
qu'elle  existe  dans  la  main  du 
dépositaire,  ou  une  action  en 
restitution  jusqu'à  concurrence 
de  ce  qui  a  tourné  .au  profil 
de  ce  dernier. 

SECTION  111. 

De»   obligations    du   dépo- 
sitaire. 

1927.  La  dépositaire  doit 
apporter,  dans  la  garde  de  îa 
c  hose  déposée,  les  mêmes  soins 
qu'il  apporte  dans  la  garde  des 
closes  qui  lui   appai  tiennent. 

1928.  La  disposition  de 
l'article  préoédent  doit  être 
appliquée  avec  plus  de  ri- 
{tueur,  4*  si  le  dé po«i  taire  n'est 
offert  lui-même  pour  recevoir 
le  dépôt  ;  I*  s'il  a  stipulé  un 
salaire  pour  la  garde  *»u  dé- 
pôt; 3*  si  le  dépôt  a  été  fait 


uniquement  pour  l'intérêt  du 
dépositaire  ;  V  s'il  a  été  con- 
venu expressément  que  le  dé- 
positaire répoudrait  de  toute 
espèce  de  faute. 

1929.  Le  dépositaire  n'est 
tenu,  en  aucun  cas.  des  acci- 
dents de  force  majeure,  à 
moins  qu'il  n'ait  été  mis  en 
demeure  de  restituer  la  chose 
déposée. 

1930-  Il  ne  peut  se  servir 
de  la  chose  déposée,  sans  la 
permission  expresse  on  présu- 
mée du  déposant, 

1931.  U  ne  doit  point 
chercher  à  connaître  quelles 
sont  les  choses  qui  lui  ont  été 
déposées,  si  elles  lui  ont  été 
confiées  dans  un  coffre  fermé 
ou  sous  une  enveloppe  cache- 
tée. 

1932.  Le  dépositaire  doit 
rendre  idonliquement  la  chose 
môme  o-u'il  a  reçue. 

Ainsi  le  dépôt  des  sommes 
monnayées  doit  être  rendu 
dans  les  mêmes  espèces  qu'il 
a  été  fait,  soit  dans  lo  cas 
d'augmentation,  soit  dans  le 
cas  de  diminution  de  leur  va- 
leur. 

1933.  Lo  dépositaire  n'est 
tenu  de  rendre  la  chose  dépo  • 
sée  que  dans  l'état  où  elle  se 
trouve  au  moment  do  la  resti- 
tution. Les  détériorations  qui 
no  sont  pas  survenues  par  son 
fait,  sont  à  la  charge  du  dé- 
posant. 

1934.  Le  dépositaire  au- 
quel la  chose  a  été  enlevée 
par  une  force  majeure,  et  qui 
a  reçu  un  prix  ou  auelque 
chose  .à  la  place,  doit  resti- 
tuer ce  qu'il  a  reçu  en  échange. 

1935.  L'héritier  du  dépo- 
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•itaire,  qui  a  vendu  de  bonne 
Coi  la  chose  dont  il  ignorait 
le  dépôt,  n'est  tenu  que  de  ren- 
dre le  prix  qu'il  a  reçu,  on 
4e  céder  «on  action  contre 
l'acheteur,  a'U  n'a  pas  touche 
.  le  prix. 

1936.  Si  la  chose  déposée 
a  produit  des  fruits  qui  aient 
été  perçus  par  le  dépositaire, 
il  est  obligé  de  les  restituer. 
Il  ne  doit  aucun  intérêt  de 
l'argent  déposé,  si  ce  n'est  du 
jour  où  il  a  été  mis  en  demeure 
de  faire  la  restitution. 

1937.  Le  dépositaire  ne 
doit  restituer  la  chose  déposée, 
qu'à  celui  qui  la  lui  a  coudée, 
ou  à  celui  au  nom  duquel  le 
dépôt  a  été  fait,  ou  à  celui  qui 
a  été  indiqué  pour  le  recevoir. 

1938.  H  ne  peut  pas  exi- 
ger de  celui  qui  a  fait  le  dé- 
pôt, la  preuve  qu'il  était  pro- 
priétaire de  la  chose  déposée. 

Néanmoins ,  s'il  découvre 
que  la  chose  a  été  volée,  et 
quel  en  est  le  véritable  pro- 
priétaire, il  doit  dénoncer  à 
celui-ci  le  dépôt  qui  lui  a  été 
fait,  avec  sommation  de  le  ré- 
clamer dans  un  délai  déter- 
miné et  suffisant.  Si  celui  au- 
quel la  dénonciation  a  été  faite, 
néglige  de  réclamer  le  dépôt, 
lu  dépositaire  est  valablement 
déchargé  par  la  tradition  qu'il 
en  fait  à  celui  auquel  il  l'a 
reçu. 

1939.  Eu  eus  de  mort  de 
la  personne  qui  a  fait  le  dépôt, 
la  chose  déposée  ne  peut  être 
rendue  qu'à  son  héritier. 

S'il  y  a  plusieurs  héritiers, 
elle  doit  être  rendue  à  chacun 
d'eux  pour  leur  pars  et  por- 
tion. 
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Si  la  ohose  déposée  est  in- 
divisible, les  héritiers  doivent 
s'accorder  entre  eux  pour  la 
recevoii. 

1940.  Si  la  personne  qui 
a  fait  le  dépôt,  a  changé 
d'état  ;  par  exemple,  si  1»  fem- 
me, libre  au  moment  où  le 
dépôt  a  été  fait,  s'est  mariée 
depuis  et  se  trouve  en  puis- 
sance de  mari  ;  si  le  majeur 
déposant  se  trouve  frappé  d'in- 
terdiction ;  dans  tous  ces  cas 
et  autres  de  même  nature,  le 
dépôt  ne  peut  être  restitué 
quà  celui  qui  a  l'administra, 
tion  des  droits  et  des  biens  du 
déposant. 

1941.  Si  le  dépôt  a  été 
fait  par  un  tuteur,  par  un 
mari  ou  par  un  administrateur; 
dans  l'une  de  ces  qualités,  il 
ne  peut  être  restitué  qu'à  la 
personne  que  ce  tuteur,  ce 
mari  Ou  cet  administrateur 
représentaient,  si  leur  gestion 
ou  leur  administration  est 
finie. 

1942.  Si  le  contrat  de  dé- 
pôt désigne  le  lieu  dans  lequel 
la  restitution  dort  être  faite,  le 
dépositaire  est  tenu  d'y  por- 
ter la  chose  déposée.  S'il  y  a 
des  frais  de  transport,  ils  sont 
à  la  charge  du  déposant. 

1943.  Si  I»  contrat  ne  dé* 
signe  -peint  le  lieu  de  la  resti* 
tution,  elle  doit  être  faite  dans 
le  lieu  même  du  dépôt. 

1944.  Le  dépôt  doit  être 
remis  au  déposant J  aussitôt 
qu'il   le  réclame,  lors  même 

3 ne  le  contrat  aurait  fixé  un 
élai  déterminé  pour  la  resti- 
tution ;  à  moins  qu'il  n'existe, 
entre  les  mains  du  dépositaire, 
une  saisie-arrêt  ou  une  oppo- 
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sition  a  ta  restitution  et  au 
déplacement  de  la  cho*e  dé- 
posée. 

1945»  Le  dépositaire  infi- 
dèlo  n'est  point  admis  au  bé- 
néfice de  cession. 

1946.  Toutes  les  obliga- 
tions du  dépositaire  cessent, 
s'il  tient  à  découvrir  et  à  prou- 
ver qu'il  est  lui-même  proprié- 
taire de  la  chose  déposée. 

SECTION  IV» 

De»  obligation»  delà  personne 
par  laquelle  le  dépôt  a  été 
fuit. 

1947.  La  personne  qui  a 
fait  le  dépôt,  est  tenue  de  rem- 
bourser au  dépositaire  les  dé- 
penses qu'il  a  faites  pour  la 
conservation  de  la  chose  dé- 
posée, et  de  l'indemniser  de 
toutes  les  pertes  que  le  dépôt 
peut  lui  avoir  occasionnées* 

1948.  Le  dépositaire  peut 
retenir  le  dépôt  jusqu'à  l'entier 
paiement  de  ce  qui  lui  est  dû 
a  raison  du  dépôt. 

SECTION  V. 
Du  dépôt  nécessaire. 

1949.  Le  dépôt  nécessaire 
est  celui  qui  a  été  forcé  par 
quelque  accident,  tel  qunn 
incendie,  une  ruine,  un  pillage, 
un  naufrage,  ou  autre  événe- 
ment imprévu. 

1950.  La  preuve  par  té- 
moins peut  être  reçue  pour 
le  dépôt  nécessaire»  même 
quand  il  s'agit  d'une  valeur 
au  dessus  de  cent  cinquante 
francs. 

1951.  Le  dépôt  nécessaire 
•si  d'ailleurs  régi  par  toutes 


les  règles  précédemment  énon- 
cées. 

1952.  Le»  aubergistes  ou 
hôteliers  sont  responsables, 
comme  dépositaires,  dos  effets 
apportés  pur  le  voyageur  qui 
loge  ches  eux  *,  le  dépôt  de  ces 
sortes  d'effets  doit  <Hre  reear«lé 
comme  un  dépôt  nécessaire. 

1953.  Ils  tout  responsables 
du  vol  ou  du  dommage  des 
effets  du  vovageur,  soit  que  le 
vol  ait  été  fiait  ou  que  le  dora- 
mage  ait  été  causé  par  les  do- 
mestiques et  préposés  de  l'hô- 
tollorio,  ou  par  des  étrangers 
allant  et  venant  dans  l'hôtel- 
lerie. 

1954.  Ils  .ie  sont  pas  res- 
ponsables des  vols  faits  avec 
forée  armée  ou  autre  force 
majeure. 

CHAPITRE  m. 

DD  8âQUE8TRK. 

SECTION  PREMIÈRE. 

De*    averses  espèce*  de    sé- 
questre, 

1955.  Le  séquestre  est  ou 
conventionnel  ou  judiciaire. 

SECTION  H. 
Du   séquestre   conventiennet. 

1956.  Le  séquestre  conven- 
tionnel est  le  dépôt  fait  pur 
vue  ou  plusieurs  personnes, 
d'une  chose  contentieuse,  entre 
les  mains  d'un  siers  !]qoi  s'o- 
blige de  la  rendre»  après  la 
contestation  t*rm£mée,  a  la 
personne  qui  sera  jugée  devoir 
l'obtenir. 

.  1957.  Le.  séquestra  peut 
n'être  pas  gratuit, 
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1958.  Lorsqu'il  est  gratuit, 
il  est  soumis  aux  règlos  du 
dépôt  proprement  dit,  sauf  les 
différences  ci-après  énoncées. 

1959.  Le  séquestre  peut 
avoir  pour  objet,  non  seule- 
ment des  effets  mobiliers,  mais 
même  des  immeubles. 

1960.  Le  dépositaire  char- 
gé du  séquestre  ne  peut  être 
déchargé  avant  la  contesta- 
tion terminée,  que  du  consen- 
tement de  tcr.tes  les  parties 
intéressées,  ou  pour  une  cause 
jugée  légitime. 

SECTION    III. 

Du    êéquettre    on    Oépét 
judiciaire. 

1961.  La  justice  peut  or- 
donner le  séquestre. 

ia  Des  meubles  saisie»  sur  un 
débiteur; 

2*  D'un  immeuble  ou  d'une 
chose  mobilière  dont  la  pro- 
priété ou  la  possession  est  liti- 
gieuse entre  deux  ou  plusieurs 
personnes; 

d*   Dus  choses  qu'un  débir 


teur  offre  pour  sa  libération. 

1962*  L'établissement  d'un 
gardien  judiciaire  produit, 
entre  le  saisissant  et  le  gardien, 
des  obligations  réciproques. 
Le  gardien  doit  apporter  pour 
la  conservation  des  effet»  saisis 
les  soins  d'un  bon  père  de 
famille. 

Il  doit  les  représenter,  soit 
a  la  décharge  du  saisissant  pour 
la  vente,  soit  à  la  partie  contre 
laquelle  les  exécutions  ont  été 
faites,  en  cas  de  main-levée  de 
la  saisie. 

L'obligation  du  saisissant 
consiste  à  payer  au  gardien  le 
salaire  fixé  par  la  loi. 

1963.  Le  séquestre  judi- 
ciaire est  donné,  soi  là  une  per* 
sonne  dont  les  parties  intéres- 
sées sont  convenues  entre  elles, 
soit  à  une  personne  nommée 
d  office  par  le  juge. 

Dans  l'un  et  l'autre  «m,  celui 
auquel  la. chose  a  été  confiée, 
est  soumis  à  toutes  les  obliga- 
tions qu'emporte  le  séquestre 
conventionnel. 


TITRE  DOUZIÈME. 

DBS    CONTRATS    ALÉATOIRES. 


1964.  Le  contrat  aléatoire 
est  une  convention  réciproque 
dont  les  effets,  quant  aux  avan- 
tages et  aux  pertes,  soit  pour 
toutes  les  parties,  soit  pour 
l'une  ou  plusieurs  d'entre  elles, 
dépendent  d'un  événement  in- 
certain. 

Tels  sont, 

Le  contrat  d*i 


Le  pét  à.  grosse  aventure, 
Le  jeu  et  le  pari, 
Le  contrat  de -rente  viagère. 
Les  deux  premiers  sont:  régit 
par  les  lois  maritimes. 

CHAPITRE  PREMIER. 

DD  JKO  ET  DU    PARI. 

.    1965.  La  loi  n'accordo;a*> 
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cuite'  action  pour  une  dette  de 

jeu  ou  pour  le  paiement  d'un 

pari. 

1966.  Lee  jeux  propres  a 
exCiCer  au  fait  des  armes,  les 
courses  à  pied  ou  à  cheval, 
les  courses  de  chariot,  le  jeu 
de  paume  et  autres»  jeux  de 
même  nature,  qui  tiennent  à 
l'adresse  et  à  l'exercice  du 
corps,  sont  exceptés  de  la  dis- 
position précédente. 

Néanmoins  le  tribunal  peut 
rejeter  la  demande,  quand  la 
tomme  lui  parait  excessive. 

1967.  Dans  aucun  cas,  le 
perdant  ne  peut  répéter  ce 
qu'il  a  volontairement  payé,  à 
moins  qu'il'  n'y  ait  eu,  de  la 
part  du  gagnant,  dol,  super- 
cherie ou  escroquerie. 

CHAPITRE  II. 

DO  CONTRAT  01  BUTTE  VIAGÈRE. 

SECTION  PREMIÈRE. 

De»  condition*  requi$e$  pour 

la  validité  du  contrat. 

1968.  La  rente  viagère 
peut  être  constituée  à  titre 
onéreux,  moyennant  une  som- 
me d'argent,  ou  pour  une  chose 
mobilière  appréciable,  ou  pour 
un  immeuble. 

1969.  Elle  peut  être  aussi 
constituée,  à  titre  purement 
gratuit,  par  dotation  entre-vifs 
ou  par  testament.  Elle  doit 
être  alors  revêtue  des  formes 
requises  par  la  loi. 

1970.  Dans  le  cas  de  l'ar- 
ticle précédent,  la  rente  via- 
gère est  réductible,  si  elle  ex- 
cède ce  dont  il  est  permis  de 
disposer  :  elle    es*  nulle,   si 
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elle  est  au  profil  d'une  person- 
ne incapable  de  recevoir. 

1971.  La  renie  viagère  peut 
être  constituée,  soit  sur  la  télé 
de  celui  qui  en  fournit  le  prix, 
soit  sur  la  tête  d'un  tiers,  qui 
n'a  aucun  droit  d'en  jouir. 

1972.  Elle  peut  être  cons- 
tituée sur  une  ou  plusieurs 
têtes. 

1978.  Elle  peut  être  cons- 
tituée au  profit  d'un  tiers, 
quoique  le  prix  en  soit  fourni 
par  une  autre  personne. 

Dans  ce  dernier  cas,  quoi- 
qu'elle ait  le  caractère  d'une 
libéralité,  elle  n'est  point  assu- 
jettie aux  formes  requises  pour 
les  donations;  sauf  les  cas  de 
réduction  et  de  nullité  énoncés 
dans  l'article  1970. 

1974.  Tout  contrat  de  rente 
viagère  créée  sur  la  tête  d'une 
personne  qui  était  morte  au 
jour  du  contrat,  ne  produit 
aucun  effet. 

1975.  Il  en  est  de  même 
du  contrat  par  lequel  la  rente 
a  été  créée  sur  la  tête  d'une 
personne  atteinte  de  la  maladie 
dont  elle  est  décédée  dans  les 
vingt  jours  de  la  date  du  con- 
trat. 

1976.  La  rente  viagère  peut 
être  constituée  au  taux  qa'il 
plaît  aux  parties  contractan- 
tes de  fixer. 


SECTION  n. 

Des,  effet*  du  contrat  entre  le* 
parties  contractante*. 

1977.  Celui  au  profit  du- 
quel la  rente  viagère  a  été 
constituée  moyennant  un  prit,  - 

Sent  demander  la  résiliation 
u  «ont**!,  n  ^*  constituant 


Digitized  by  LjOOQ  IC 


DO  MANDAT. 


36! 


ne  lui  donne  pat  les  sarclés 
ttioulées  pour  son  exécution. 

1978.  Le  seul  défaut  de 
paiement  des  arrérage»  de  la 
rente  n'autorise  point  celui  en 
fcveur  de  qui  elle  est  consti- 
tuée, à  demander  le  rembour- 
sement du  capital,  ou  à  ren- 
trer dans  le  fonds  par  lui  alié- 
né :  il  n'a  «rue  le  droit  de  sai- 
sir et  de  faire  vendre  les  biens 
de  son  débiteur,  et  de  faire 
ordonner  ou  consentir,  sur  le 
produit  de  la  vente,  l'emploi 
d'une  somme  suffisante  pour 
le  service  des  arrérages. 

1979.  Le  constituant  ne 
peut  se  libérer  du  paiement 
de  la  rente,  en  offrant  de  rem- 
bourser le  capital,  et  en  re- 
nonçant à  la  répétition  des  ar- 
rtfra^es  payés  ;  il  est  tenu  de 
servir  la  rente  pendant  toute 
la  vie  de  la  personne  ou  des 
personnes  sur  (a  tète  desquelles 
la  renie  a  été  constituée,  quelle 


que  soit  la  durée  de  la  vie 
de  ces  personnes,  et  quelque 
onéreux  qu'ait  pu  devenir  le 
service  de  la  renie. 

1980.  La  rente  viagère 
n'est  acquise  au  propriétaire 
que  dans  la  proportion  du 
nombre  de  jours  qu'il  a  vécu. 

Néanmoins,  s'il  a  été  con- 
venu qu'elle  serait  payée  d'a- 
vance, le  terme  qui  a 'dû  être 
payé  est  acquis  du  jour  où 
le  paiement  a  dé  en  être 
fait. 

1981 .  La  rente  viagère  ne 
peut  être  stipulée  insaisissa- 
ble, que  lorsqu'elle  a  été  cons- 
tituée à  litre  gratuit. 

1982.  (Abrogé). 

1988.  Le  propriétaire  d'une 
rente  viagère  n'en  peut  de- 
mander les  arrérages  qu'en 
justifiant  de  son  existence,  on 
de  celle  de  la  personne  sur  la 
tête  de  laquelle  elle  a  été  cons- 
tituée. 


TITRE  TREIZIÈME. 


DU  MANDAT. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DB  LA   flATOSB  ET  DE  LA   rORMB 
DC  MAMDAT. 

1984.  Le  mandat  on  pro- 
curation est  un  acte  par  le- 
quel une  personne  donne  à 
une  attira  le  pouvoir  de  faire 
quelque  chose  pour  le  mandant 
et  en  son  nom. 

Le  contrat  ne  se  forme  que 
par  l'acceptation  du  manda- 
taire. 

1985.  Le  mandat  peut 
être  donné  ou  par  acte  public, 


ou  par  écrit  sous  seing  privé, 
même  par  lettre.  Il  peut  aussi 
être  donné  verbalement  ;  mais 
la  preuve  testimoniale  n'en 
est  reçue  que  conformément 
au  titre  des  Contrat*. 

L'acceptation  du  mandat 
peut  n'élre  que  tacite,  et  ré- 
sulter de  l'exécution  qui  lui 
a  été  donnée  par  le  manda- 
taire. 

1986.  Le  mandat  est  gra- 
tuit, s'il  n'y  a  convention  con- 
traire. 

1987.  11  est  ou  spécial  et 

it. 
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pour  une  affaire  on  certaines 
affaires  seulement,  ou  général 
et  pour  toutes  les  affaires  du 
mandant. 

1988.  Le  mandat  conçu 
antennes  généraux  n'embrasse 
que  les  actes  d'administra- 
tion. 

S'il  s'agit  d'aliéner  ou  hypo- 
théquer, ou  de  quelque  autre 
acte  de  propriété,  le  mandat 
doit  être  exprès, 

1989.  Le  mandataire  ne 
peut  rien  faire  au  delà  de  ce 
qui  est  porté  dans  son  mandat  : 
le  pouvoir  de  transiger  ne  ren- 
ferme pas  celui  de  compro- 
mettre. 

1990.  Les  femmes  et  les 
mineurs  émancipés  peuvent 
être  choisit}  pour  mandataires  ; 
mais  le  mandant  n'a  d'action 
contre  le  mandataire  mineur 
que  d'après  les  règles  géné- 
rales relatives  aux  obligations 
des  mineurs,  et  contre  la  fem- 
me mariée  et  qui  a  accepté  le 
mandat  sans  autorisation  de 
son  mari,  que  d'après  les  rè- 
gles établies  au  titre  du  Con- 
trat de  Mariage. 

CHAPITRE  II. 

M8  O&LlOATlOKB   00  MANDA- 
TAIRE. 

1991.  Le  mandataire  e*t 
tenu  d'accomplir  le  mandat 
tant  qu'il  en  demeure  chargé, 
et  répond  des  dommages-inté- 
rêts qui  pourraient  résulter  de 
son  inexécution. 

Il  est  tenu  de  même  d'ache- 
ver la  chose  commencée  au 
déeqs  du  mandant,,  s'il  y  a 
périi  en  la  demeure. 

1992.  Le    mandataire,  ré- 


pond   non   seulement  du  dol 

mais  encore  des  fautes  qu'il 
commet  dans  sa  gestion. 

Néanmoins  la  responsabilité 
relative  aux  fautes  est  appli- 
quée moins  rigoureusement  a 
celui  dont  le  mandat  est  gra- 
tuit qu'à  celui  qui  reçoit  un 
salaire 

1993»  Tout  mandataire  est 
tenu  de  rendre  compte  de  sa 
gestion,  et  de  faire  raison  as 
mandant  do  tout  ce  qu'il  a  reçu 
en.  vertu  de  sa  procuration, 
quand  même  ce  qu'il  aurait 
reçu  n'eût  point  été  dû  au 
mandant. 

1994»  Le  mandataire  ré- 
pond de  celui  qu'il  s'est  substi- 
tué dans  la  gestion»  1*  quand 
il  n'a  pas  reçu  le  .pouvoir  de 
se  substituer  quoiqu'un;  2* 
quand  ce  pouvoir  lui  s  été 
conféré,  sans  désignation  dune 
personne»  et  que  celle  dont  il 
a  fait  choix  était  notoirement 
incapable  ou  insolvable. 

Dans  tous  les  ca?,  2e  man- 
dant '  peut  agir  directement 
contre  la  personne  que  le  man* 
,dataire.  s'est  substituée. 

1995.  Quand  il  y  a  plu- 
sieurs fondés,  de  pouvoir  ou 
mandataires  établis  par  le 
même  acte,  il  n'y  a  àt  solida- 
rité entre  eux  qu'autant  qu'elle 
est  exprimée. 

.1996.  Le  mandataire  doit 
l'intérêt'  des  sommes  qu'il  a 
employées  à  son  usage,  à  da- 
ter de  cet  emploi  ;  et  de  celle» 
dont  il  est  reliquataire,  à 
compter  du  jour  qu'il  est  mis 
en  demeure, 

1997.  Le  mandataire  qui 
a  donné  à  la  partie  ave*,  la- 
quelle, il  contracte  en   eeu# 
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qualité,  une  suffisante  connais- 
sance do  ses  pouvoirs,  n'est 
tena  d'aucune  garantie  pour 
ce  qui  a  été  fait  au  delà,  s'il 
ne  s'y  est  personnellement 
soumis. 

CHAPITRE  HI. 

DES  OBLIGATIONS    DO    MANDANT. 

1998.  Le  mandant  csl  tenu 
d'exécuter  les  engagements 
contractés  par  le  mandataire, 
conformément  au  pouvoir  qui 
lui  a  été  donné. 

11  n'est  tenu  de  ce  qui  a  pu 
être  fait  au  delà,  qu'autant 
qu'il  Ta  ratifié  expressément 
ou  tacitement. 

1999.  Le  mandant  doit 
rembourser  au  mandataire  les 
avances  et  frais  que  celui-ci 
a  faits  pour  l'exécution  du 
mandat,  et  lui  payer  ses  sa- 
laires lorsqu'il  en  a  élé  pro- 
mis. 

S  il  n'y  a  aucune  faute  im- 
putable au  mandataire, le  man- 
dant ne  peut  se  ôi&penser  ,de 
faire    ces    remboursement   et 

J>aiement,  lors  mémo  que  i'af» 
aire  n'aurait  pas  réussi,  ni 
faire  réduire  le  montant  des 
frais  et  avances  sous  le  pré- 
texte qu'ils  pouvaient  être 
moindres. 

2000.  Le  mandant  doit 
aussi  indemniser  le  manda- 
taire des  pertes  que  celui-ci  a 
essuyées  à  l'occasion  de  sa 
gestion,  sans  imprudence  qui 
lui  soit  imputable. 

2001.  L'intérêt  des  avan- 
ces faites  par  le  mandataire  lui 
e?t  dû  par  le  mandant,  à  dater 
du  jour  des  avances  constatées. 

$00$.  Lorsque   lo    manda- 


taire a  été  constitué  par  plu- 
sieurs personnes  pour  une  af- 
faire commune,  chacune  d'elle* 
est  tenue  solidairement  envers 
lui  de  tous  les  effets  du  mandat. 

CHAPITRE   IV. 

DES  DIFFéRttrrXS  VANlfcRES  DOXT 
LE  MANDAT  FINIT. 

2003.  Le  mandat  finit, 
Par  la  révocation  du   man- 
dataire. 

Par  la  renonciation  de  celui- 
ci  au  mandat, 

Par  la  mort,  l'interdiction 
ou  la  déconfiture,  soit  du  man- 
dant, soit  du  mandataire 

2004.  Le  mandant  peut 
révoquer  sa  procuration  quand 
bon  lui  semble,  et  contraindre, 
s'il  y  a  lieu,  le  mandataire  à 
lui  remettre,  soit  l'écrit  sous 
seing  privé  qui  la  contient, 
soit  l'original  de  la  procura- 
tion, si  elle  a  été- délivrée  en 
brevet,  soit  l'expédition,  s'il 
en  a  été  gardé  minute. 

2006.  La  révocation  noti- 
fiée au  seul  mandataire  ne 
peut  être  opposée  aux  tiers 
qui  ont  traité  dans  l'ignorance 
de  cette  révocation,  sauf  an 
mandant  son  recours  contre  le 
mandataire. 

2006.  La  constitution  d'un 
nouveau  mandataire  pour  la 
même  affaire,  vaut  révocation 
du  premier,  à  compter  du  jour 
où  elle  a  été  notifiée  à  celui-ci. 

2007.  Le  mandataire  peut 
renoncer  au  mandat,  en  noti- 
fiant an  mandant  sa  renoncia- 
tion. 

Néanmoins,  si  cette  renon* 
ciation  préjudicie  au  mandant» 
il  d«vra  en  èu«*  indemnisé  par 
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le  mandataire,  à  moins  que 
celui-ci  ne  se  trouve  dans  l'im- 
possibilité de  continuer  le  man- 
dat sans  en  éprouver  lui-môme 
on  préjudice  considérable. 

2008.  Si  le  mandataire 
ignore  la  mort  du  mandant,  ou 
fane  des  autres  causes  qui  font 
cesser  le  mandat,  ce  qu'il  a 
fait  dans  cette  ignorance  est 
valide. 


2009.  ©ans  les  cas  ci- 
dessus,  les  engagements  du 
mandataire  sont  exécutés  a 
l'égard  des  tiers  qui  sont  de 
bonne  foi. 

2010*  En  cas  de  mort  du 
mandataire,  ses  héritiers  doi- 
vent en  donner  avis  au  man- 
dant, et  pourvoir,  en  attendant. 
à  ce  que  les  circonstances  exi- 
gent pour  l'intérêt  de  celui  ci. 


TITRE  QUATORZIÈME. 

DU   CAUTIONNEMENT. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DE  LA    RATURE  ET  DE  L  ETENDUE 
OU   CAUTIONNEMENT. 

2011.  Celui  qui  se  rend 
caution  d'une  obligation,  se 
soumet  envers  le  créancier  à 
satisfaire  à'  cette  obligation, 
si  le  débiteur  u'y  satisfait  pas 
lui-même. 

2012.  Le  cautionnement 
ne  peut  exister  que  sur  une 
obligation  valable. 

On  peut  néanmoins  caution* 
aer  une  obligation,  encore 
qu'elle  pût  dire  annulée  par 
une  exception  purement  per- 
sonnelle à  l'obligé;  par  exem- 
ple, dans  le  cas  de  minorité. 

2013.  Le  caniionnement 
ne  peut  excéder  ce  qui  est  dû 
par  le  débiteur,  ni  être  con- 
tracté sous  des  conditions  plus 
onéreuses. 

Il  peut  être  contracté  pour 
une  partie  de  la  dette  seule- 
ment, et  sous  des  conditions 
moins  onéreuses. 

Le  cautionnement  qui  excè- 


de la  dette,  ou  qui  est  con- 
tracté sous  des  conditions  plus 
onéreuses,  n'est  point  nul  :  il 
est  seulement  réductible  à  la 
mesure  de  l'obligation  prin- 
cipale. 

2014.  On  peut  se  rendre 
caution  sans  ordre  de  celui 
pour  lequel  (  on  s'oblige,  et 
même  à  son  insu. 

On  peut  aussi  se  rendre  cau- 
tion, non  seulement  du  débi- 
teur principal,  mais  encore  de 
celui  qui  l'a  cautionné. 

2015.  Le  cautionnement 
ne  se  présume  point;  il  doit 
être  esprès,  et  on  ne  peut  pas 
l'étendre  au  delà  des  limites 
dans  lesquelles  il  a  été  cou* 
tracté 

2016.  Le  cautionnement 
indéfini  d'une  obligation  prin- 
cipale s'étend  à  tous  les  accès* 
soires  de  la  dette,  même  aux 
frais  de  la  première  demande, 
et  à  tous  ceux  postérieurs  à  la 
dénonciation  qui  en  est  faite 
à  la  caution. 

2017.  Les    engagement» 
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dès  caution*  passant  à  leurs 
héritiers. 

2018.  U  débiteur  obligé  à 
fournir  une  caution  doit  on 
présenter  uns  qni  oit  U  capa- 
cite  de  contracter,  qui  ait  un 
bien  suffisant  pour  répondre 
de  l'objet  de  l'obligation,  et 
dont  le  domicile  soit  dana  le 
ressort  do  la  Cour  d'appel  où 
elle  doit  élre  donnée* 

2019.  La  solvabilité  d'une 
caution  ne  s'estime  qu'eu  égard 
à  ses  propriétés  foncières,  ex- 
cepté en  matière  de  commerce, 
ou  lorsque  U  deite  set  modi- 
que. 

On  n'a  point  égard  aux  im- 
meubles litigieux,  ou  dont  la 
discussion  deviendrait  trop 
difficile  par  l'éloignement  de 
leur  situation,. 

2020.  Lorsque  la  caution 
reçue  par  le  créancier,  volon- 
tairement ou  en  justice,  est 
ensuite  devenue  insolvable,  il 
doit  en  être  donné  une  autre. 

Celte  règle  reçoit  exception 
dans  le.  cas  seulement  où  la 
caution  n'a  été  donnée  qu'en 
vertu  d'une  convention  par 
laquelle  le  orésncier  a  exigé 
une  teUe  personne  pour  cau- 


CHAPITRE  II. 

DE  l'kFFKT   DO  CAUTION  NtMBBT. 

SECTION  PRJCBeÈRK. 

De  V effet  au  cautionnement 
entre  le  créancier  et  la 
caution. 

2021.  La  caution  n'est  obli- 
gée envers  le  créancier  à  le 
payer  qu'à  défaut  du  débiteur, 


3 ni  doit  être  préalablement 
iscuté  dans  ses  bien»  ;  à  moins 
que  la  caution  n'ait  rononré 
au  bénéfice  de  discussion,  ou 
à  moins  qu'elle  ne  se  soit  obli- 
gée solidairement  svec  le  débi* 
leur  ;  auquel  cas  l'effet  de  son 
engagement  se  règle  par  les 
principes  qui  oui  été  établis 
pour  les  dettes  solidaires. 

2022.  Le  créancier  n'est 
obligé  de  discuter  le  débiteur 
principal  que  lorsque  la  cau- 
tion le  requiert,  sur  lss  pre- 
mières poursuites  dirigées 
contre  elle. 

2023.  La  caution  qui  re- 
quiert la  discussion,  doit  indi- 
quer au  créancier  les  biens 
du  débiteur  principal,  et 
avancer  les  deniers  suffisants 
pour  faire  la  discussion. 

Elle  ne  doit  indiquer  ni  des 
biens  du  débiteur  principal 
situés  hors  de  l'arrondisse- 
ment de  la  Cour  d'appel  du 
lieu  où  le  paiement  doit  être 
fait,  ni  des  biens  litigieux,  ni 
ceux  hypothéqués  a  la  dette 
qui  ne  sont  plus  en  la  posses- 
sion du  débiteur. 

2024.  Toutes  les  tuîs  que 
la  caution  a  fait  l'indication 
de  biens  autorisée  par  l'arti- 
cle précédent,  et  quelle  a 
fourni  les  deniers  suffisants 
pour  la  discussion,  le  créan- 
cier est,  jusqu'à  concurrence 
des  biens  indiqués,  responsa- 
ble, à  l'égard  de  la  caution,  de 
l'insolvabilité      du      débiteur 

{►rincipal  survenue  par  le  dé- 
aut  de  poursuites. 

2025.  Lorsque  plusieurs 
personnes  se  sont  rendues  cau- 
tions d'un  même  débiteur  pour 
vne    même   dette    elles    sont 
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obligée»   chacuno  à  toute   la 
dette. 

2026.  Néanmoins  chacune 
d'elles  peut,  à  moins  qu'elle 
n'ait  renoncé  au  bénéfice  de 
division,  exiger  que  le  créan- 
cier divise  préalablement  son 
action,  et  la  réduise  à  la  part 
et  portion  de  chaque  caution. 

Lorsque,  dans  !e  temps  où 
une  des  cautions  a  fait  pro- 
noncer la  division,  il  y  en 
avait  d'insolvables,  cette  cau- 
tion est  tenue  proportionnelle- 
ment de  ces  insolvabilités  ; 
mais  elle  ne  peut  plus  être  re- 
cherchée à  raison  des  insol- 
vabilités survenues  depuis  la 
division. 

,2027.  Si  le  créancier  a 
divisé  lui-même  et  volontaire- 
ment son  action,  il  ne  peut  re- 
venir contre  cette  division, 
quoiqu'il  y  eut,  mémo  anté- 
rieurement au  temps  où  il  l'a 
ainsi  consentie,  des  cautions 
insolvables. 

SECTION  îï. 
De  V effet  du  cautionnement 
entre  le  débiteur  et  la  cau- 
tion. 

202$.  La  caution  qui  à 
payé,  a  son  recours  contre  le 
débiteur  principal,  soit  que  le 
cautionnement  ait  .été  donné 
au  su  ou  à  l'insu  du  débi- 
teur. 

Ce  recours  a  lieu  tant  pour 
le  principal  que  pour  les  in- 
térêts et  les  Trais;  néanmoins 
la  caution  n'a  de  recours  que 
pour  les  frais  par  elle  faits 
depuis  qu'elle  a  dénoncé  au 
débiteur  principal  les  pour- 
suites dirigées  centre  elle. 


Elle  a  aussi  recours  pour 
les  dommages  et  intérêts,  s'il 
y  a  lieu. 

2029.  La  eautio.n  qui  a 
payé  la  dette,  e»t  subrogée  à 
tous  les  droits  qu'avait  le 
créancier  contre  le  débiteur. 

2080.  Lorsqu'il  y  avait 
plusieurs  débiteurs  principaux 
solidaires  d'une  môme  dette,  la 
caution  qui  les  a  tous  caution- 
nés, a,  contre  chacun  d'eus, 
le  recours  pour  la  répétition 
du  total  de  ce  qu'elle  a  payé. 

2031.  La  caution  qui  a 
pavé  une  première  fois,  n'a 
point  de  recours  contre  le  dé- 
bitouf  principal  qui  a  payé 
une  seconde  fois,  lorsqu'elle 
ne-  l'a  peint  averti  du  paiement 
par  etie  fait;  sauf  Son  actioe 
en  répétition  contre  le  créan- 
cier. .'. 

Lorsque  la  caution  aura 
payé. sans  être  poursuivie  et 
sans  avoir  averti  le  défoi leur- 
principal,  elle  n'aura  point  de 
recourt  contre  lui  dans  te  cas 
où,  au  moment  du  patentent, 
ce  débiteur  aurait  ou  des 
moyens  pour  faire  déclarer  la 
dette  éteuite  ;  sauf  son  action 
en  répétfon  contre  le  créancier. 

2032.  La  caution,  mette 
avant  d'avoir  payé,  peut  agir 
contre  le  débiteur,  pour  être 
par  lui  indemnisée, 

1*  Lorsqu'elle  est  poursuivie 
en  justice  pour  le  paiement  ; 

t*  Lorsque  le  débiteur  a 
fait  faillite,  ou  est  en  décon* 
fiture.; 

3°  Lorsque  le  débiteur  s'est 
obligé  de  lui  rapporter  sa  dé- 
charge dans  un  cortairi  temps; 

♦•Lorsque  la  dette  est  de* 
venue  exigible  par  t'éoMaao* 
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du  terme  tous  lequel  elle  aVait 
été  contractée; 

5*  Au  bout  de  dix  années, 
lorsque  1'oWigation  principale 
n'a  point  de  terme  fixe^  d'é- 
chéance, à  moins  que  l'obli- 
gation principale/ telle  qu\we 
tutelle,  ne  soit  pas  de  nature 
à  pouvoir  être  éteinte  ayant  on 
temps  déterminé. 

SECTION  m. 

Ite  l'effet  du  4a,*U*nnêm*nt 
entre  le»  co/lééjugttvn. 

2033.  Lorsque  .plusieurs 
personnes  ont  cautionné  un 
mémo  débiteur  pour  une  même 
dette,  la  caution  qui  a  acquitté 
la  dette  a  secourt»  contre  les 
autres  cautions,  chacune  pour 
sa  part  et  portion. 

Mais  ce  recours  n'a  lieu  que 
lorsque  la  caution  a  papédans 
l'un  des  cas  énoacée  eu  l'article 
précédent.  v 


CHAPITRE  Ilh 

ot  i/mtinctjom  do  CAUnOMNX- 
Murr. 

2034.  L'obligation  qui  ré- 
sulte du  cautionnement,  s.éteint 
par  les  mômes  causes  que  les 
autres  obligations.  ' 

2035.  La  fcùnfosion  qui  s  o- 
père  dans  la  personne  du  débi  • 
teur  principal  et  de  sa  cau- 
tion ,  lorsqu'ils  deviennent 
héritiers  l'un  de  l'autre,  n'é- 
teint point  l'action  du  Créancier 
contre  celui  qui  s'est  rendu 
caution  de  la  caution. 

2030.  ^a  caution  peut  op- 
poser atf  créancier  foules  les 
exceptions  qui  appartiennent 
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au  débiteur  principal,  et  qui 
sont  inhérentes  à  la  dette , 

Mais  elle  ne  peut  opposer 
les  exceptions  qui  soû*  pure- 
ment personnelles  au  débiteur. 

2037.  La  caution  est  dé- 
chargée, lorsque  la  subroga- 
tion aux  droits,  hypothèque! 
et  privilèges  du  créancier,  ne 
peut  plus,  par  le  fait  de  ce 
créancier,  s'opérer,  en  favew 
de  la  caution.  ' 

2036.  L'acceptation  volon*' 
taire  que  le  créancier  a  fait* 
dHin  immeuble  ou  d'un  effet' 
quelconque  en  paiement  de  la 
dette  principale,  décharge  la 
caution,  encore  que  le  créan- 
cier vienne  à'  e»  être  évincé. 

2039.  La  simple  proroga- 
tion de  terme,  accordée  par  !• 
créancier  au  débiteur  princi- 
pal, ne  décharge  point  la 
caution,  qui  petit,  en  ce  cas',. 
poursuivre  le  débiteur  bour  le 
forcer  an  paiement. 

CHAPltRl  IV. 

DK  LA  PMTION  U<»iW-  *T  &*  ** 
CAUTION  JOPtCtAtaB. 

2040.  Toutes  les  fois 
qu'une  personne  est  obligée, 
par  la  loi  ou  par  une  condam- 
nation, de  fo'urnir  «ne  caution ,, 
la  caution  offerte  doit  remplir 
les  conditions  prescrites  par 
les  articles  2018  et  tM#. 

Lorsqu'il  s'agit  d'un  caution* 
nement  judiciaire,  la  caution 
doit,  en  ôutire,  être  susceptible 
dé  contrainte  par  corps. 

2041.  Celui  qui  ne  peut 
pas  trouver  une  caution,  est 
reçu  à  donner  à  sa  place  un 
gage  en  nantissement  suffisant. 

, 9  2042.  La  caution  judiciaire 
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ne    peut    point  demander  la 
discussion  du   débiteur  prin- 
cipal. 
2043*  Celui  qui  a  simple- 
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ment  cautionné  la  camion  ju« 
diciairo,  ne  peut  demander  la 
discussion  du  débiteur  princi- 
pal et  de  la  caution. 


TITRE  QUINZIÈME. 

DES  TRANSACTIONS. 


2044.  La  transaction  est 
un  contrat  par  lequel  tes  par- 
ties terminent  une  contesta- 
tion née,  ou  préviennent  une 
contestation  a  nature. 

Ce  contrat  doit  être  rédigé 
par  écrit. 

2046.  Pour  transiger,  il 
faut  avoir  la  capacité  de  die- 

Coser  des  objets  compris  dans 
i  transaction. 

Le  tuteur  ne  peut  transiger 
pour  le  mineur  ou  l'interdit 
que  conformément  à  l'article 
467  ;  et  il  ne  peut  transiger 
avec  le  mineur  devenu  majeur, 
sur  le  compte  de  tutelle,  que 
conformément  à  l'article  47Î. 

Les  communes  et  établisse- 
ments publics  ne  peuvent  tran- 
siger qu'avec  l'autorisation 
expresse  du  Président  de  la 
République. 

2046.  On  peut  transiger  sur 
l'intérêt  civil  qui  résulte  d'un 
délit. 

La  transaction  n'empêche 
pas  la  poursuite  du  ministère 
public. 

2047*  On  peut  ajouter  à 
une  transaction  la  stipulation 
d'une  peine  contre  celui  qui 
manquera  de  l'exécuter. 

2048.  Les  transactions  se 
renferment  dans  leur  objet  :  la 
renonciation  qui  7  est  faite  à 


tous  droits,  actions  et  préten- 
tions, ne  s'entend  que  de  ce 
qui  est  relatif  au  différend  qui 
y  a  donné  lieu. 

2049.  Les  transactions  ne 
règlent  que  les  différends  qui 
s'y  trouvent  compris,  soit  que 
les  parties  aient  manifesté 
leur  intention  par  des  exprès* 
sions  spéciales  ou  générales, 
soit  que  l'on  reconnaisse  celte 
intention  par  une  suite  néces- 
saire de  ce  qui  est  exprimé. 

2050.  Si  celui  qui  avait 
transigé  sur  un  droit  qu'il 
avait  de  son  chef,  acquiert 
ensuite  un  droit  semblable  du 
chef  d'une  autre  personne,  il 
n'est  point,  quant  au  droit 
nouvellement  acquis,  lié  par 
la  transaction  antérieure. 

2051.  La  transaction  faite 
par  l'un  des  intéressés  ne  lie 
point  les'  autres  intéressés,  et 
ne  peut  être  opposée  par  eux. 

2052.  Les  transactions  ont, 
entre  les  parties,  l'autorité  de 
la  chose  jugée  en  dernier  res- 
sort. 

Elles  ne  peuvent  être  at- 
taquées pour  cause  d'erreur 
de  droit,  ni  pour  cause  de 
lésion. 

2053.  Néanmoins  une  tran- 
saction peut  être  rescindée, 
lorsqu'il  y  a   erreur    dans  la 


Digitized  by  LjOOQ  IC 


DU  NANTISSEMENT. 


369 


personne  on  sur  l'objet  de  la 
conlostatiou. 

Elle  peut  rétro  dans  tous 
les  cas  où  il  y  s  dol  on  vio- 
lence. 

2054.  U  y  a  également  lien 
à  l'action  en  rescision  contre 
nne  transaction,  lorsqu'elle  a 
été  faite  en  exécution  d'un 
lilro  nul,  à  moins  oue  les  par- 
tics  n'aient  expressément  traité 
•ur  la  nullité. 

2055.  La  transaction  faite 
sur  pièces  qui  depuis  ont  été 
reconnues  fausses,  est  entière- 
ment nulle. 

2056*  ta  transaction  sur 
un  procès  terminé  par  un  ju- 
gement passé  eu  force  de 
chose  jugée,  dont  les  parties 
ou  Tuue  d'elles  n'avaient  point 
connaissance,  est  nulle. 

Si   le  jugement  ignoré  des 


parties  était  susceptible  d'ap- 
pel, 1s  transaction  sera  vala- 
ble. 

2057.  Lorsque  les  parties 
ont  transigé  généralement  sur 
toutes  les  affaires  qu'elles 
pouvaient  avoir  ensemble,  les 
titres  qui  leur  étaient  alors 
inconnus,  et  qui  sursient  été 
postérieurementdécouverts,  ne 
sont  point  une  cause  de  res- 
cision, à  moins  qu'ils  n'aient 
été  retenus  par  le  fait  de  l'une 
des  parties; 

Mais  ta  transaction  serait 
nulle  si  elle  n'avait  qu'un  ob- 
jet sur  lequel  il  cerait  cons- 
taté, par  dos  titres  nouvelle- 
ment découverts,  que  l'une  des 
parties  n'avait  aucun  droit. 

2058.  L'orrour  de  calcul 
dans  une  transaction  doit  être 
réparée. 


TITRE  SEIZIÈME. 

DE  LA  CONTRAINTE  PAR  CORPS  EN  MATIÈRE  CIYILB. 
(Abrogé  par  la  tel  du  «i  j.UUt  18s7.) 


Par  e«tte  lui  ta  eeatraiate  par  corps  a  et*  aboli*  sa  matière  civile, 
eofenérciale,  et  contre  les  étraajteit.  Elle  est       '  *  "~       " 

criminelle,  correctionnelle  et  de  simple  polies. 


*ec%.  Elle  est  maintenue  en  matière 


TITRE  DIX-SEPTIÈME. 

DU    NANTISSEMENT. 


2071.  Le  nantissement  est 
an  contrat  par  lequel  nu  débi- 
teur remet  une  chose  à  son 
créancier  pour  sûreté  de  la 
dette. 

2072.  Le  nantissement 
d'une  chose  mobilière  s'ap- 
pelle gagt. 


Celui  d'une  chose  immobi- 
lière s'appelle  tntichrè**. 

CHAPITRE  PREMIER. 


2073.  Le  gage  confère  au 
créancier  le  droM  de  se  faire 
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Fayer  sur  la  chose  qui  en  est 
objet,  par  privilège  et  préfé- 
rence aux  autres  créancière. 

2074.  Ce  privilège  n'a  lieu 
qu'autant  qu'il  y  a  un  acte 
public  ou  6UU3  seing  privé, 
dûment  enregistré,  contenant 
la  déclaration  de  la  somme 
due,  ainsi  que  l'espèce  et  la 
nature  des  choses  remises  en 
gage,  ou  un  état  annexé  de 
leur»  qualité,  poids  et  me- 
sure. 

La  rédaction  de  l'acte  par 
écrit  et  son  enregistrement  ne 
sont  néanmoins  prescrits  qu'en 
matière  excédant  la  valeur  de 
cent  cinquante  francs. 

2075.  Le  privilège  énoncé 
en  l'article  précédent  né  s'é- 
tablit sur  les  meubles  incor- 
porels, tels  que  les  créances 
mobilières,  que  par  acto  pu- 
blic ou  sous  seing  privé,  aussi 
enregistré,  et  signifié  an  débi- 
teur de  la  créance  donttée  en 

2076.  Bans  tous  les  cas*, 
le  privilège  ne  suèsiste  sur  le 
gage  qu'autant  que  ce  gage  a 
été  mis  et  est  resté  en  la  pos- 
session du  créancier,  ou  d'un 
tiers  convenu  entre  les  par- 
ties. 

2077.  Le  cage  peut  é*re. 
donné  par  un  tiers  pour  le  dé- 
biteur. 

2078.  Le    créancier    ne 

S  eut,  à  .  défaut  de  paiement, 
isposer  du  gage  ;  sauf  à  fui 
à  faire  ordonner  eh  justice  que 
ce  gage  lui  demeurera  en  paie- 
ment et  jusqu'à  due  concur- 
rence, d'après  uns  estimation 
faite  par  experts,  ou  qu'il  sera 
tendu  aux  enchères 
Toute  clause  qui   autorise- 


rait le  créancier  à  fTappro- 
prier  le  gage  ou  à  en  disposer 
sans  les  formalités  ci  dessus, 
est  nulle. 

2079.  Jusqu'à  l'expropria- 
tion du  débiteur,  s'il  y  m  lieu, 
il  reste  propriétaire  '  du  gage 
qui  n'est,  dans  la  main  du 
créancier,  qu'un  dépôt  assu- 
rant le  privilège  de  celui-ci. 

2080.  Le  créancier  répond, 
selon  lea  règles  établies  au  ti- 
tré de*  Contrat»,  de  ta  perle 
ou  détérioration  du  gage  qui 
serait  survenue  par  sa  négli- 
gence. 

Do  son  côté,  le  débiteur  doit 
tenir  compte  au  créancier  de-* 
dépenses  utiles  et  nécessaires 
que  celui-ci  a  faites  pour  la 
conservation  du  gage. 

2081.  S'il  s'agit  d'une 
créance  donnée  en  gage,  et 
que  celle  créance  porte  inté- 
rêts, le  créancier  impute  ces 
intérêts- sur  ceux  qui  peuvent 
élre  dus. 

ai  la  dette  pour  sûreté  de 
laquelle  la  créance  a  été  don- 
née en  gage  ne  porte  point 
elle-même  intérêts,  l'Imputa- 
tion se  fait  sur  le  capital  de  11' 
dette. 

2082.  Le  débiteur  ne  peut, 
à  moins  que  le  détenteur  du 
gage1  n'en  abuse,  en  réclame? 
la  restitution  qu'après  avoir 
entièrement  pavé,  tant  ea 
principal  qu'intérêts  çl,  frais, 
la  dette  pour  sûreté  de  laquelle 
le  gage  a  'été  donné.  ' 

S'il  existait  de  la  part  dm 
même  débiteur,  envers  le  même 
créancier,  une  au^re  dette  con- 
tractée postérieurement  à  la 
mise  en  gage,  et  devenue  exi- 
gible avant  le  paiement  do  la 


Digitized  by  LjOOQ  IC 


DU  NANTISSEMENT. 


371 


première  dette,  le  créancier  ne 
pourra  être  tenu  d*  se  dessai- 
sir du  gage  ayant  d'être  entiè- 
rement payé  de  l'une  et  de 
l'autre  dette,  lors  même  qu'il 
n'y  aurait  eu  aucune  stipula- 
tion pour  affecter  le  gage  au 
paiement  de  la  seconde. 

2083.  Le  gage  est  indivi- 
sible nonobstant  La  divisibilité 
de  la  dette  entre  les  héritiers 
du  débiteur  ou  ceux  du  créan- 
cier. 

L'héritier  du  débiteur,  qui 
a  payé  sa  portion  de  la  dette, 
ne  peut  demander  la  restitu- 
tion de  sa  portion  dans  le  gage, 
tant  que  la  dette  n'est  pas  en- 
tièrement acquittée. 

Réciproquement,  l'héritier 
du  créancier,  qui  a  reçu  sa 
portion  de  la  dette,  ne  peut 
remettre  le  gage  au  préjudice, 
de  ceux  de  ses  cohéritiers  qui 
ne  sont  pas  payés. 

2084.  Les  dispositions  ci- 
dessus  ne  sont  applicables  ni 
aux  matièces  de  commerce,  ni 
aux  maisons  de  prêt  sur  gagé) 
autorisées,  et  à  l'égard  des- 
quelles on  suit  les  lois  jet  rè- 
glements qui  les  concernent. 

CHAPITRE  H, 

DE     l'*NTICHHR8B. 

2085.  L'antiçhrèse  ne  s'éta- 
blit que  par  écrit. 

Le  créancier  n'seguHrt  par 
ee  contrat  que  la  faculté  de 
percevoir  les  fruits  de  l'inv 
meuble,  à  la  charge  de  les 
imputer  annuellement  sur  les 
intérêts,  s'il  lui  en  fest  dû,  et 
ensuite  sur  le  capital  de  sa 
créance.     , 

20Ô6.    Le    créancier    est 


tenu,  s'il  n'en  est  autrement 
convenu,  de  payer  les  «ont^ 
butions  et  les  charges  annuel- 
les de  l'immeuble  qu'il  tient 
en  antichrè8e. 

Il  doit  également,  sous  peine 
de  dommages  et  intérêts,  pour- 
voir a  l'entretien  et  aux  répa- 
rations utiles  et  nécessaires  de 
l'immeuble,  sauf  à  prélever 
sur  les  fruits  toutes  les  dé- 
penses relatives  à  ces  divers 
objets. 

2087.  Le  débiteur  ne  peut, 
avant  l'entier  acquittement  de 
la  dette,  réclamer  la  jouis- 
sance de  Tira  meuble  qu'il  a 
remis  en  antichrèse. 

Mais  le  créancier  qui  vaut 
se  décharger  des  obligations 
exprimées  en  l'article  précé- 
dent, peut  toujours,  à  moins 
qu'il  n*ait  renoncé  à  ce  droit, 
contraindre  le  débiteur  à  re- 
prendre la  jouissance  de  son 
immeuble: 

2088.  Le  créancier  ne  de- 
vient peint  propriétaire  de 
l'immeuble  par  le  seul  défaut 
de  paiement  air  terme  con* 
venu  ;  toute  -danse  contraire» 
est  nulle  ;  en  ce  cas,  il  peut 
poursuivre  l'expropriation  de 
son  débiteur  par  les  voies 
légales. 

2089.  Lorsque  les  parties 
ont  stipulé  que  les  fruits  se 
compenseront  avec  les  inté- 
rêts, ou  totalement,  ou  jusqu'à 
une  certaine  ^  concurrence, 
cette  convention  s'exécute 
comme  toute  autre  qui  n'est 
point  prohibée  par  les  lois. 

20v0b  Les  dispositions  des 
articles  2077  et  2083  s'appli- 
quent à  l'antichrèso  comme  au 
W6e-       -'.',„ 
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2091.  Tout  ce  qui  est  sta- 
tué au  présent  chapitre,  ne 
préjudicie  point  aux  droits 
que  des  tiers  pourraient  avoir 
sur  ^  le  fonds  de  l'immeuble 
remis  à  titre  d'antichrèse. 

Si  le  créancier,  muni  à  ce 
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titre,  a  d'ailleurs  sur  le  fonds, 
des  privilègen  ou  hypothèques 
légalement  établis 'et  conser- 
vés, il  les  exerce  à  son  ordre 
et  oomme  tout  autre  créan- 
cier. 


TITRE  DJX-HUJTIÈME. 

DES  PRIVILÈGES  BT  HYPOTHÈQUES. 


CHAPITRE     PREMIER. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

2092.  Quiconque  s'est  obli- 

Sé  personnellement,  est  tenu 
e  remplir  son  engagement 
sur  tous  ses  biens  mobiliers 
et  immobiliers,  présents  et  à 
venir. 

2093.  Les  biens  du  débi- 
teur sont  le  gage  commun  de 
ses  créanciers  ;  et  le  prix  s'en 
distribue  entre  eux  par  con- 
tribution, à  moins  qu'il  n'y 
ait  entre  les  créanciers  des 
causes  légitimes  de  préfé- 
rence. 

2094.  Les  causes  légiti- 
mes de  préférenoe  sont  les 
privilèges  et  hypothèques. 

CHAPITRE  IL 

OKS     PRIVILÈGES. 

2095.  Le  privilège  est  ut 
droit  que  la  qualité  de  la 
créance  donne  à  un  créancier 
d'être  préféré  aux  autres 
créanciers ,  même  hypothé- 
caires. 

2096.  Entre  les  créanciers 
privilégiés,  la  préférence  se  | 


règle  par  les  différentes  qua- 
lités des  privilèges. 

2097.  Les  créanciers  pri- 
vilégiés qui  sont  dans  le  nieras 
rang,  sont  payés  par  concur- 
rence. 

2098.  Le  privilège,  à  rai- 
son des  droits  du  Trésor  pu* 
blic,  et  Tordre  dans  lequel  il 
s'exerce,  sont  réglés  par  les 
lois  qui  les  concernent. 

Le  Trésor  public  ne  peut  ce- 
pendant obtenir  de  privilège 
au  préjudice  des  droits  anté- 
rieurement acquis  k  des  tiers. 

2099.  Les  privilèges  peu* 
vent  être  sur  les  meubles  ou 
sur  les  immeubles. 

SECTION  PREMIÈB&. 
De»  privilège»  tur  te$  meu- 
blée. 

2100.  Us  privilèges  sont 
ou  généraux  ou  particuliers 
sur  certains  Meubles. 

S  I.  —  Dm  privilôget  généraux 
•or. les  meubles. 

2101.  Les  créances  privi- 
légiées sur  la  généralité  des 
meubles   sont  celles  ci-après 
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exprimées,  et  «'exercent  dans 
fordro  suivant: 

1*  Les  frais  de  justice  ; 

f*  Les  frais  funéraires  ; 

3*  Les  frais  quelconques  do 
la  dernière  maladie,  quelle 
qu'en  ait  été  la  terminaison, 
concurremment  entre  ceux  à 
qui  ils  sont  dus; 

4*  Les  salaires  des  gens  de 
service,  pour  Tannée  échue  et 
ce  qui  est  dû  sur  Tannée  cou- 
rante; 

5*  Les  fournitures  de  sub- 
sistances faites  au  débiteur  et 
a  sa  famille  ;  savoir,  pendant 
les  six  derniers  mois,  par  les 
marchands  en  détail,  tels  que 
boulangers,  bouchers  et  au- 
tres, et  pendant  la  dernière 
année,  par  les  maîtres  de  pen- 
sion et  marchands  en  gros. 

|  IL  —  Des  privilèges  suroertaint 
meubles. 

2102  (*)•  Les  créances  pri- 
vilégiées sur  certains  meubles 
sont  : 

i9  Les  loyers  et  fermages 
des  immeubles,  sur  les  fruits 
de  la  récolte  de  Tannée,  et  sar 
le  prix  de  tout  ce  qui  garnit 
la  maison  louée  ou  4a  ferme 
et  de  tout  ce  qui  sert  à  l'ex- 
ploitation de  la  ferme  ;  savoir 
pour  tout  ce  qui  est  échu,  et 
pour  tout  ce  qui  est  à  échoir, 
si  les  baux  sont  authentiques, 
ou  si.  étant  sous  signature 
privée,  ils  ont  une  date  cer- 
taine :  et,  dans  ces  deux  cas, 
les  autres  créanciers  ont  le 
droit  de  relouer  la  maison  ou 
la  ferme  pour  le  restant  du 
bail,  et  de  faire  leur  proBt  des 
baux  ou  fermages,  a  la  charge 
toutefois  de  paver  au  proprié- 

(1)  Une  loi  du  19  février  1889  i 
page  637.) 


taire   tout  ce   qui    lm  serait 
encore  dû. 

Et.  à  défaut  de  baux  au-  f 
thentiques,  ou  lorsqu'étantsous 
signature  privée,  ils  n'ont  pas 
une  date  certaine,  pour  une 
année  à  partir  de  l'expiration 
de  Tannée  courante  ; 

Le  même   privilège  a  lieu 
pour  les  réparations  locatires,  . 
et  pour  tout  ce  qui  concerne  v 
l'exécution  du  bail  ; 

Néanmoins  les  sommes  due) 
pour  les  semences,  ou  pour  les 
frais  de  la  récolte  de  Tannée, 
sont  payées  sur  le  prix  de  la 
récolte,  et  celles  dues  pour  us- 
tensiles, sur  le  prix  de  ces 
ustensiles,  par  préférence  au 
propriétaire,  dans  Tun  et  l'au- 
tre cas. 

Le  propriétaire  peut  saisir 
les  meubles  qui  garnissent  sa 
maison  ou  sa  ferme,  lorsqu'ils 
ont  été  déplacés  sans  son  con- 
sentement, et  il  conserve  sur 
eux  son  privilège,  pourvu  qu'il 
ait  fait  la  revendication;  sa- 
voir, lorsqu'il  s'agit  du  mobi- 
lier qui  garnissait  une  ferme, 
dans  le  délai  de  quarante 
jours;  et  dans  celui  de  quin- 
zaine, s'il  s'agit  des  meubles 
garnissant  une  maison: 

t*  La  créance  sur  le  gage 
dont  le  créancier  est  saisi  ; 

3°  Les  frais  faits  pour  la 
conservation  de  la  chose  : 

4*  Le  prix  d'effets  mobiliers 
non  payés,  s'ils  sont  encore 
en  la  possession  du  débiteur, 
soit  qu'il  ait  acheté  à  terme 
ou  sans  terme. 

'  Si  la  vente  a  été  faite  sans 

terme,  le  vendeur  peut  même 

revendiquer    ces    effets     tant 

|  qu'ils  sont  en  la  possession  de 

,  modifié  eet  article.  (Y.    cette  loi, 
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l'acheteur,  et  en  empêcher  la 
revente,  pourvu  que  la  reven- 
dication soit  faite  dans  la  hui- 
taine de  la  livraison,  el  qne 
lee  effets  se  trouvent  dans  le 
même  état  dans  lequel  cette 
livraison  a  été  faite-; 

Le  privilège  du  vendeur  ne 
s'exerce  toutefois  qu'après  ce- 
lui du  propriétaire  de  Ja  mai- 
son ou  de  ta  ferme,  à  moins 
qu'il  ne  soit  prouvé  que  le 
propriétaire  avait  connais- 
eatoe  que  les  meubles  et  au- 
tres objets  garnissant;  sa  mai- 
son ou  sa  fermen  appartenaient 
pas  au  locataire  ; 
•-  il  n'est  rien  innové  aux  lois 
et.  usages  du  commerce  sur  la 
revendication; 

5*  Les  fournitures  d'un  au- 
bergiste, sur  les  effets  du  voya- 
geur qui  ont  été  transportés 
dans  son  auberge  ;.  .    , 

6°  Les  frais  de  voiture  el  les 
dépenses  accessoires,  sur  la 
chose  voituréV  ; 

7*  Les  créances  résultant 
d'abus  et  prévarications  com- 
mis par  les  fonctionnaires  pu- 
blics dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions,  sur  les  fonds  de 
leur  cautionnement,  et  sur  les 
intérêts  qui  en  peuvent  être 
dus. 

SECTION  n.. 

De»  privilèges  svr  le»  im- 

meublei; 

2103.  Les,  créanciers  pri- 
vilégiés sur  les  immeubles  sont, 

1°  Le  vendeur,  sur  l'immeu- 
ble vendu,  pour  le  paiement 
du, prix  ; 

S'il  y  a  plusieurs  ventes  suc- 
cessives dont  le  prix    soit  du 


en  tout  ou  en  partie,  le  pre- 
mier vendeur  est  préféré  au 
second,  le  deuxième  au  troi- 
sième, et  ainsi  de  suite; 

2*  Ceux  qui  ont  fourni  les 
deniers  pour  l'acquisition  d'un 
immeuble,  pourvu  qu'il  soit 
authentiquement  constaté,  par 
l'acte  d'emprunt,  que  le>  somme 
était  destinée  à  «et  emploi 
et,  par  la  quittance  du  ven- 
deur, que  ce  paiement  a  été 
fait  des  deniers  empruntés  ; 

3°  Les  cohéritiers,  sur  les 
immeubles  de  la  succession, 
pour  la  garantie  des  partagea 
faits  entre,  eux,  et  des  soulte 
ou  retour  de  lois  ; 

A*  Les  architectes,  entrepre- 
neurs, maçons  et<  autres  ou- 
vriers employés  peur  édifier, 
reconstruire-  ou  réparer  des 
bâtiments,  canaux,  ou  autres 
ouvrages  quelconques,  pourvu 
néanmoins  que.  par  un  expert 
nommé  d'office  par  le  tribunal 
de  première  instance  dans  le 
ressort  duquel  les  bâtiments 
sont  situés,  il  ait  été  dressé 
préalablement  un  procès- 
verbal,  à  l'effet  de  constater 
l'état  des  lieux  relativement 
aux  ouvsages  que  le  proprié- 
taire déclarera  avoir  dessein 
de  faire,  et  que  les  ouvrages 
aient,  été,  dans  les  six  mois 
au  plus  de  leur  perfection,  re- 
çus par  un  expert  également 
nommé  d'office; 

Mai*  le  montant  du  privi- 
lège ne  peut  excéder  les  va- 
leurs constatées  par  le  second 
procès- verbal,  et  il  se  réduit 
S  la  plus-value  existante  à 
l'époque  de  l'aliénation  de 
l'i iu meuble  et  résultant  des 
travaux  qui  y  ont  été  faits, 
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5*  Ceux  qui  ont  prêté  1m  de- 
triera  pour  payer  ou  rembour- 
ser le*  ouvriers,  jouissent  du 
même  privilège,  pourvu  que 
cet  emploi  soit  authentique* 
ment  constaté  par  l'acte  d'em- 
prunt, et  par  la  -quittance  des 
ouvriers,  ainsi  qu'il  a  été  dit 
ci -dessus  pour  ceux  qui  ont 
prêté  les  deniers  pour  r acqui- 
sition d'un,  immeuble. 

SECTIOfl  ttf . 

Pet  pHpilègët  qut  s' étendent 
tur  let  ineitbl*»  et  let  im- 
meuble*. 

2104.  Les  privilèges  qui 
s'étendent  sur  les  meubles  et 
les  immeubles  sont  ceux  énon- 
cés en  l'article  îtOl. 

2105.  Lorsqu'à  défaut  de 
mobilier  les  privilèges  énon- 
cés en  l'article  précédent  se 
présentent  ponr^  être  payés 
sur  le  prix  d'an  immeuble  en 
concurrence  avec  les  créan- 
ciers privilégiés  sur  l'immeu- 
ble, les  paiements  sa  font  dans 
l'ordre  qui  suit  : 

i  •  Les  frais'  de  justice  et  au- 
tres énoncés  en  l'article  HO*  ; 

V  Les  créances  désignées 
en  l'article  Î103. 

SECTION  IV. 

Comment   te   contervent    let 
privilège*. 

2100.  Entre  les  créanciers, 
les  privilèges  ne  produisent 
J*  effet  à  regard  des  immeubles 
qu'autant  qu'ils  sont  rendus 
publics  par  inscription  sur  les 
registres  du  conservateur  des 
hypothèques,  de  la  manière 
déterminée   par  la   loi.  et   à 
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compter  de  la  d%U  de  cette 
inscription,  sous  les  seules 
exceptions  qui  suivent. 

2107.  Sont  exceptées  de 
la  formalité  de  l'inscription 
les  créances  énoncées  en  l'ar- 
ticle 1101. 

210?.  Le  vendeur  privilé- 
gié conserve  se*  privilège  par 
la  transcription  du  titre  qui  a 
transféré  la  propriété' à  l'ac- 
quéreur, et  qui  constate  que 
la  totalité  ou  partie  du  prix 
lui  est  due  :  a  l'effet  de  quoi 
la  transcription  du  contrat 
faite  par  l'acquéreur  vaudra 
inscription  pour  le  vendeur  et 
pour  '  le  prêteur  qui  lui  aura 
fourni  tes  deniers  payés,  et  qui 
sera  subrogé  aux  droits  du 
vendeur  par  le  même  contrat  : 
sera  néanmoins  le  Conserva- 
teur des  hypothèques  tenu, 
tous  peine  de  tous  dommages 
et  inlérôW  envers  les  tiers,  de 
faire  d'office  l'inscription  sur 
son  registre,  des  créances  ré- 
sultant de  l'acte  translatif  de 
propriété,  tant  en  faveur  du 
vendeur  qu'en  faveur  des  prê- 
teurs, qui  pourront  aussi  faire 
faire,  si  elle  ne  Ta  été,  la 
transcription  du  contrat  de 
vente,  à  l'effet  d'acquérir  l'ins- 
cription dé  ce  qàî  est  dû  sur 
le  prix. 

2109.  Le  cohéritier  ou  eo- 
partageant  conserve  son  pri- 
vilège sur  Icb  biens  de  chaque 
lot  ou  sur  le  bien  licite,  pour 
les  soulle  et  retour  de  lots,  ou 
pour  ïe'  prix  de  la*  ticitation, 

f>ar  l'inscription  faite  à  sa  di- 
igence,  dans  soixante  jours, 
à  dater  de  l'acte  de  partage  ou 
de  l'adjudication' par  licitafion  : 
durant  'lequel  temps  aucune 
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hypothèque  se  peut  avoir  lien 
sur  le  bien  chargé  de  soulte 
ou  adjugé  par  licitation,  au 
préjudice  du  créancier  4e  la 
•on lie  ou  du  prix. 

2110.  Lea  architectes,  en- 
trepreneurs, maçons  et  autres 
ouvriers  employés  pour  édifier, 
reconstruire  on  réparer  des 
bâtiments,  canaux  on  autres 
ouvrages,  et  ceux  qui  ont, 
pour  les  payer  et  rembourser, 
prêté  les  deniers  dont  l'emploi 
a  été  constaté,  conservent,  par 
la  double  inscription  faite,  4* 
du  procès-verbal  qui  constate 
l'état  des  lieux,  t°  du  procès- 
verbal  de  réception,  leur  pri- 
vilège à  la  date  4e  l'inscrip- 
tion du  premier  procès-verbal. 

2111.  Les  créanciers  et  lé- 
gataires qui  demandent  la  sé- 
paration du  patrimoine  du  dé- 
funt, conformément  à  l'article 
878,  au  titre  de»  Successions, 
conservent,  à  l'égard  des 
créanciers  des  héritiers  ou  re- 
présentants   du  défunt,    leur 

{privilège  sur  les  immeubles  de 
a  succession,  par  les  inscrip- 
tions faites  sur  chacun  de  ces 
biens,  dans  les  six  mois  à 
compter  de  l'ouverture  de  la 
succession. 

Avant  l'expiration  de  ce  dé- 
lai, aucune  hypothèque  ne 
peut  être  établie  avec  effet  sur 
cos  biens  par  les  héritiers  ou 
représentants  au  préjudice  de 
ces  créanciers  ou  légataires. 

2112.  Les  eessionnaires  de 
ees  diverses  créances   privilé- 

na  exercent  tous  les  mêmes 
ts  que  les  cédants,  en  leur 
lieu  et  place. 

2118.  Toutes  créances  pri- 
vilégiées •uuuiSses  a  la  forma- 


lité de  rinscrip'.ion,  a  l'égard 
desquelles  les  conditions  ci- 
dessus  prescrites  pour  conser- 
ver le  privilège  n'ont  pas  été 
accomplies,  ne  cessent  pas 
néanmoins  d'être  hypothécai- 
res; mais  l'hypothèque  ne 
date,  à  l'égard  des  tiers,  que 
de  l'époque  des  inscriptions 
qui  auront  dû  être  faites  ainsi 
qu'il  sera  ci-après  explique. 

CHAPITRE  III. 

DBS    HYPOTHtQOBS. 

21 14.  L'hypothèque  est  un 
droit  réel  sur  les  immeubles 
affectés  à  l'acquittement  d'une 
obligation. 

Elle  est,  de  sa  nature,  indi- 
visible, et  subsiste  en  entier 
sur  tous  les  immeubles  affec- 
tés, sur  chacun  et  sur  chaque 
portion  de  ces  immeubles. 

Elle  les  suit  dans  quelquee 
mains  qu'ils  passent. 

2115.  L'hypothèque  n'a 
lieu  que  dans  les  eas  et  sui- 
vant les  formes  autorisés  par 
U  loi. 

2116.  ;Elle  est  ou  légale, 
ou  judiciaire,  ou  convention- 
nelle. 

2117.  L'hypothèque  légale 
est  celle  qui  résulte  delà  loi. 

L'hypothèque  judiciaire  est 
celle  qui  résulte  des  jugements 
ou  actes  judiciaires. 

L'hypothèque  convention- 
nelle est  celle  qni  dépend  dos 
conventions,  et  de  la  forme 
extérieure  des  actes  et  des 
contrats. 

2118.  Sent  seuts  suscepti- 
bles d'hypothèques, 

1*  Le*  biens  immobiliers 
qui  Sont  dans  le  commerce. 
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et    tours   accessoires  réputés 
immeubles  ; 

2°  L'usufruit  des  mêmes 
biens  et  accessoires  pendant  le 
temps  de  sa  durée. 

2119.  Les  meubles  n'ont 
pas  de  sttite  par  hypothèque. 

21 20.  U  n'est  rien  innové 
par  le  présent  Code  aux  dis- 
positions des  lois  maritimes 
concernant  les  navires  et  bâti- 
ments de  mer  (1). 

SECTION  PREMIERE. 
De»  hypothèque*  légale». 

2121.  Les  droite  et  créan- 
ces auxquels  l'hypothèque  lé- 
gale est  attribuée,  sont, 

Ceux  des  femmes  mariées, 
sur  les  biens  de  leur  mari  ; 

Ceux  des  mineurs  et  inter- 
dits, sur  les  biens  de  leur  tu- 
teur; 

Ceux  de  l'Etat,  des  commu- 
nes et  des  établissements  pu- 
blics, sur  les  biens  des  rece- 
veurs et  administrateurs  comp- 
tables. 

2122.  Le  créancier  qui  a 
«ne  hypothèque  légale  peut 
exercer  son  droit  sur  tous  les 
immeubles  appartenant  à  son 
débiteur,  et  sur  ceux  qui  pour- 
ront lui  appartenir  dans  la 
suite  sous  les  modifications 
qui  seront  ci-après  exprimées. 

SECTION  n. 
Des  hypothèque»  judiciaire». 

2123.  L'hypothèque-  judi- 
ciaire résulte  des  jugements, 
soit  contradictoires,  soit  par 

(1)  Uae  loi  récents  a  rendu  les 
navires  susceptibles  d'hypothèque. 
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défaut,  définitifs  ou  provisoi- 
res, en  faveur  de  celui  qui  les 
a  obtenus.  Elle  résulte  aussi 
des  reconnaissances  ou  véri- 
fications, faites  en  jugement, 
des  signatures  apposées  à  un 
acte  obligatoire  sous  seing 
privé. 

Elle  peut  s'exercer  sur  les 
immeubles  actuels  du  débiteur 
et  sur  ceux  qu'il  pourra  ac- 
quérir, sauf  aussi  les  modifi- 
cations qui  seront  ci-après 
exprimées. 

Les  décisions  arbitrales  n'em- 
portent hypothèque  qu'autant 
qu'elles  sont  revêtues  de  l'or- 
donnance judiciaire  d'exécu- 
tion. 

L'hypothèque  ne  peut  pa- 
reillement résulter  des  juge- 
ments rendus  en  pays  étran- 
ger, qu'autant  qu'ils  ont  été 
déclarés  exécutoires  par  un 
tribunal  français  ;  sans  préju- 
dice des  dispositions  contrai- 
res qui  peuvent  être  dans  les 
lois  politiques  ou  dans  les 
traités. 

SECTION  m. 

De»  hypothèque»  convention- 
nelle». 

2124.  Les  hypothèques 
conventionnelles  ne  peuvent 
être  consenties  que  par  ceux 
qui  ont  la  capacité  d'aliéner 
les  immeubles  qu'ils  y  sou- 
mettent. 

2125.  Ceux  qui  n'ont  sur 
l'immeuble  qu'un  droit  sus- 
pendu par  une  condition,  ou 
résoluble  dans  certains  cas, 
ou  sujet  à  rescision,  ne  peu- 
vent consentir  qu'une  hypo- 
thèque  soumise  aux    mêmes 
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conditions  on  à  la  même  res- 
cision. 

2126.  Les  biens  des  mi- 
neurs, des  interdits,  et  cens 
des  absents,  tant  que  la  pos- 
session n'en  est  déférée  que 
provisoirement,  ne  penvent 
élro  hypothéqués  que  pour  les 
causes  et  dans  les  formes  éta- 
blies par  la  loi,  ou  en  vertu 
de  jugements. 

2127.  L'hypothèque  con- 
ventionnelle ne  peut  être  con- 
sentie que  par  acte  passé 
en  forme  authentique  devant 
deux  notaires  ou  devant  un 
notaire  et  deux  témoins. 

2128.  Les  contrats  passés 
en  pays  étranger  ne  peuvent 
donner  d'hypothèque  6ur  les 
biens  de  France,  s'il  n'y  a 
des  dispositions  contraires  à 
ce  principe  dans  les  lois  poli- 
tiques ou  dans  les  traités. 

2129.  Il  n'y  a  d'hypothè- 
que conventionnelle  valable 
que  celle  qui,  soit  dans  le  ti- 
tre authentique  constitutif  de 
la  créance,  soit  dans  un  acte 
authentique  postérieur,  déclaré 
spécialement  la  nature  et  la 
situation  de  chacun  des  im- 
meubles actuellement  appar- 
tenant au  débiteur,  sur  les- 
quels il  consent  l'hypothèque 
de  la  créance.  Chacun  de  tous 
ses  biens  présents  peut  être 
nominativement  soumis  à  l'hy- 
pothèque. 

Les  biens  à  venir  ne  peu- 
vent pas  être  hypothéqués. 

2130.  Néanmoins,  si  les 
biens  présents  et  libres  du  dé- 
biteur sont  insuffisants  pour  la 
sûreté  de  la  Créance,  il  peut, 
en  exprimant  cette  insuffisan- 
ce, consentir  que  chacun  des. 


biens  qu'il  acquerra  pac  la 
suite,  y  denteuro  affecté  à 
mesure  des  acquisitions. 

2131.  Pareillement,  en  cas 
que  l'immeuble  ou  les  immeu- 
bles présents,  assujettis  à  l'hy- 
pothèque, eussent  péri,  ou 
éprouvé  des  dégradations,  de 
manière  qu'ils  fussent  devenus 
insuffisants  pour  la  sûreté  du 
créancier,  celui  ci  pourra  ou 
poursuivre  dès  à  présent  son 
remboursement,  ou  obtenir  un 
supplément  d'hypothèque. 

2132.  L'hypothèque  con- 
ventionnelle n'est  valable 
qu'autant  que  la  somme  pour 
laquelle  elle  est  consentie,  est 
certaine  et  déterminée  par 
l'acte  :  si  la  créance  résultant 
de  l'obligation  est  condition 
nelle  pour  son  existence,  ou 
indéterminée  dans  sa  valeur, 
le  créancier  ne  pourra  requé- 
rir l'inscription  dont  il  sera 
parlé'  ci-après,  que  jusqu'à 
concurrence  d'une  valeur  esti- 
mative par  lui  déclarée  ex- 
pressément, et  que  le  débiteur 
aura  droit  de  faire  réduire, 
s'il  y  a  lieu. 

2188.  L'hypothèque  acqui- 
se s'étend  à  tontes  les  amélio- 
rations survenues  à-  Timmea- 
ble  hypothéqué. 

SECT.ON  IV. 

Du  ïang  que  le*  hypothéquée 

ont  entre  elle*. 

2134.  Entre  les  créanciers, 
l'hypothèque,  soit  légale  soit 
judiciaire,  soit  conventionnel- 
le, n'a  de  rang  que  du  jour  do 
l'inscription  prise  par  le  créan- 
cier sur  les  registres  du  con- 
servateur, dans  ta  forme  et  de 
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te  numère  prescrite  par  U 
toi,  sauf  les  exceptions  portées 
en  l'article  suivant. 

2186.  L'hypothèque  existe, 
indépendamment  de  tente  ins- 
cription, 

4*  An  profit  des  mineurs  et 
interdits,  snr  les  immeubles 
appartenant  à  leur  tuteur,  à 
raison  de  sa  gestion»  du  jour 
de  l'acceptation  de  la  tutelle  ; 

S*  An  profit  des  femmes, 
pour  raison  de  leurs  dot  et 
conventions  matrimoniales,  sur 
les  immeubles  de  leur  mari,  et 
a  compter  du  jour  du  mariage. 

La  femme  n'a  hypothèque 
pour  les  sommes  dotales  qui 
proviennent  de  successions  à 
elle  échues,  on  de  donations  à 
elle  faites  pendant  le  mariage, 
qu'à  compter  dé  l'ouverture 
dos  successions  ou  du  jour  que 
les  donations  ont  eu  leur. effet. 

Elle  n'a  hypothèque  pour 
l'indemnité  des  dettes  qu'elle  a 
contractées  arec  son  mari,  et 
pour  le  remploi  de  ses  propres 
aliénés,  qu'à  compter  du  jour 
de  L'obligation  ou  de  la  vente. 

Dans  aucun  cas,  la  disposi- 
tion du  présent  article  ne 
pourra  préjudioier  aux  droits 
acquis  à  des  tiers  avant  la  pu- 
blication du  présent  titre, 

2136.  Sont  toutefois  les 
maris  et  les  tuteurs  tenus  de 
rendre  publiques  les  hypothè- 
ques dont  leurs  biens  sont  gre- 
vée, et,  à  «et  effet,  de  requérir 
eux-mêmes,  sans  aucun  délai, 
inscription  aux  bureaux  à  ce 
établis,  .sur  les  immeubles  à 
oui  appartenant,  et  sur  ceux 
fui  pourront  leur  appartenir 
par  la  suite 

Lee  maria  et  les  tuteurs  qui*, 
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ayant  manqué  de  requérir  et 
de  faire  faire  les  iusciiplions 
ordonnées  par  le  présent  arti- 
cle, auraient  consenti  ou  laissé 
Edre  des  privilèges  ou  des 
thèques  sur  leurs  immeu- 
sans  déclarer  expressé- 
ment que  lesdils  immeuble-* 
étaient  affectés  à  l'hypothèque 
légale  des  femmes,  et  des  me- 
neurs, seront  réputés  slellio- 
nataires,  et  comme  tels,  con- 
traignables  par  corps. 

2137.  Les  subrogés  tuteurs 
seront  tenus,  sons  leur  res 
ponsabilité  personnelle,  et 
sous  peine  de  tous  du  m  ma- 
ges et  iotérôts,  de  veiller  a  es 
que  les  inscriptions  soient 
prises  sans  délai  sur  les  biens 
du  tuteur,  pour  raison  de  sa 
gestion,  même  de  faire  faire 
lesdites  inscriptions. 

2138.  A  défaut  par  les  ma- 
ris, tuteurs,  subrogés  tuteurs, 
de  faire  taire  les  inscrip- 
tions ordonnées  par  les  ar- 
ticles précédents,,  elles  seront 
requises  par  le  procureur  do 
la  République  près  le  tri- 
bunal de  première  instant-* 
du  domicile  des  maris  et  tu- 
teurs, ou  du  lieu  de  la  situa- 
tion des  biens. 

2139.  Pourront  les  parents, 
soit 4u  mari,  soilde  la  fommo, 
et  les  parents  du  mineur,  ou, 
à  défaut  de  parents,  ses  amis, 
requérir  lesdites  inscriptions; 
elles  pourront  aussi  étro  re- 
quises par  la  femme  et  par  . 
les  mineurs. 

2140.  Lorsque,  dans  le  con- 
trat de  mariage,  les  partie? 
majeures  seront  convenues 
qu'il  ne  sera  pris  d'inscription 
que  sur  un  ou  certains  inv 
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meubles  do  mari,  les  immeu- 
bles qui  ue  seraient  pas  indi- 
quée pour  l'inscription  reste- 
ront libres  et  affranchis  de 
l'hypothèque  pour  la  di4  de  la 
femme  et  pour  ses  reprises  et 
conventions  matrimoniales.  11 
ne  pourra  pas  être  convenu 
qu'if  ne  sera  pris  aucune  ins- 
cription. 

2141.  Il  en  sera  de  même 
pour  les  immeubles  du  tuteur, 
lorsque  les  parents,  en  conseil 
de  Camille,  auront  été  d'avis 
qu'il  ue  soit  pris  d'inscription 
que  «sur  certain»  immeubles. 

2142.  bans  le  cas  des 
deux  articles  précédents,  le 
man,  le  tuteur  et  le  subrogé 
tuteur,  ue  seront  tenus  de  re- 
quérir inscription  que  sur  les 
immeubles  indiqués 

2 143.  Lorsque  l'hypothè- 
que n'aura  pas  été  restreinte 
par  l'acte  de  nomination  du 
tuteur,  celui-ci  pourra,  dans 
le  cas  où  l'hypothèque  géné- 
rale sur  ses  immeubles  excé- 
derait notoirement  les  sûretés 
suffisantes  pour  sa  gestion, 
demander  que  cette  hypothè- 
que soit  restreinte  aux  immeu- 
bles suffisants  pour  opérer 
une  pleine  garantie  en  faveur 
du  mineur. 

La  demande  sera  formée 
contre  le  subrogé  luieur,  et 
elle  devra  être  précédée  <fun 
avis  de  famille. 

2144.  Pourra  pareillement 
*  le   mari,  du  consentement  de 

sa  femme,  et  après  avoir  pris 
l'avis  des  quatre  plus  proches 
parents  d'ieelle,  réunis  en  as- 
semblée de  famille,  demander 
que  l'hypothèque  générale  sur 
tous  ses  immeubles,  pour  rai- 


son  de  la  dot,  des  reprises  et 
conventions  matrimoniales , 
soit  restreinte  aux  immeubles 
suffisants  pour  la  conserva- 
tion entière  des  droits  de  1s 
femme. 

2145.  Les  jugements  sur 
Itss  demandes  des  maris  et  dea 
tuteurs  ne  seront  rendus  qu'a- 
près avoir  entendu  le  procc  • 
reur  de  la  République,  et  con- 
tradictoirement  avec  lni. 

Dans  te  cas  où  le  tribunal 

Prononcera  la  réduction  de 
hypothèque  à  certains  immeu- 
bles, les  inscriptions  prises  sur 
tous  les  autres  seront  rayées. 

CHAPITRE  IV. 

DO  MODE  DB  L*lttSCRlPTION  PB* 
PRIVILÈGES  ET  HYPOTHEQUES. 

2146.  Les  inscriptions  se 
font  au  bureau  de  conserva- 
tion des  hypothèques  dans 
l'arrondissement  duquel  sont 
situés  les  biens  soumis  au  pri- 
vilège ou  à  l'hypothèque.  Elles 
ne  produisent  aucun  effet,  si 
elles  sont  prises  dans  le  délai 
pendant  lequel  les  actes  faits 
avant  l'ouverture  des  faillites 
sont  déclares  nuls. 

Il  en  est  de  même  entre  les 
créanciers  d'une  succession, 
si  l'inscription  n'a  été  faite  par 
l'on  d'eux  que  depuis  l'ouver- 
ture, et  dans  le  cas  oh  la  suc- 
cession n'est  acceptée  que  par 
bénéfice  d'inventaire. 

2147.  Tous  les  créanciers 
inscrits  le  même  jour  exercent 
en  concurrence  une  hypothè- 

3ue  de  là  même  date,  sent 
istinction   entre  l'inscription 
du  matin  et  celle  do  soir,  quand 
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eette  différence  serait  marquée  | 
par  le  conservateur,  j 

2148.  Pour  opérer-  l' ins- 
cription, lo  créancier  repré-  , 
sente,  «oit  par  lui-même,  soit 
par  un  tiers,  au  conservateur  , 
de»  hypothèques,  1  original  en 
brevet  ou  une  expédition  au-  J 
thentique  du  jugement  ou  de 
Tac  e  qui  donne  naissanco  au 
privilège  ou  à  l'hypothèque. 

Il  y  joint  deux  bordereaux 
écrits  sur  papier  timbré  dont 
l'un  peut  être  porté  sur  l'ex- 
pédition du  titre;  Us  contien- 
nent  :  ! 

V  Los  nom,  prénoms,  domi- 
cile du  créancier,  sa  profession 
s'il  en  a  une  et  l'élection  d'an 
domicile  pour  lut  dans  un  lion 
quelconque  de  l'arrondisse- 
ment du  bureau  ; 

2*  Les  nom.  prénoms,  domi- 
cile du  débiiûjur,  sa  profession 
s'il  en  a  une  connue,  ou  une 
désignation  individuelle>et  spé- 
ciale, telle  que  le  conserva- 
teur puisse  reconnaître  ot  dis- 
tinguer dans  tous  les  cas  l'in- 
dividu grevé  d'hypothèque  ; 

$•  La  date  et  la  nature  du 
tilro; 

A*  Le  montant  du  capital 
dos  créances  exprimées  dans 
le  titre,  ou  évaluées  par  l'ins- 
crivant, pour  les  rentes  et 
prestations,  ou  pour  les  droits 
éventuels,  conditionnels  ou  in- 
déterminés, dans  les  cas  où 
eette  évaluation. est  ordonnée; 
somme  aussi  le  montant  des 
accessoires  de  ces  capitaux, 
et  l'époque  de  l'exigibilité; 

5*  L'indication  de  l'ospèoe 
et  de  la  situation  dos  biens  sur 
tesqueleil  entend  conserver  son 
privilège  ou  son  hypothèque. 

Cette   dernière    disposition 


3*4 

n'est  pas  nécessaire  dans  le 
cas  des  hypothèques  légales  ou 
judiciaires  :  a  défaut  de  conven- 
tion, une  seule  inscription  pour 
ces  hypothèques  frappe  tous 
les  ■  immeubles  compris  dans 
l'arrondissement  du  buroau. 

2149.  Les  inscriptions  à 
Caire  sur  les  biens  d'une  per- 
sonne décédéo,  pourront  être 
faites  sous  la  simple  désigna- 
tion du  défunt,  ainsi  qu'il  est 
dit  au  n*  f  do  l'artielo  précé- 
dent. 

2150.  Le  conservateur  fait 
mention,  sûr  son  registre,  du 
couteau  aux  bordereaux  et  re- 
met au  requérant,  tant  le  titre 
ou  l'expédition  du  titre,  que 
l'un  des  bordereaux,  au  pied 
duquel  il  certifie  avoir  fait 
l'inscription. 

2151.  Le  créancier  privi- 
légié, dont  le  titre  a  été  ins- 
crit ou  transcrit,  ou  le  créan- 
cier hypothécaire  inscrit  pour 
un  capital  produisant  intérêt 
ou  arrérages  a  le  droit  d  être 
colloque  pour  trois  années  seu- 
lement au  même  rang  que  le 
principal,  sans  préjudice  des 
inscriptions  particulières  à 
prendre,  portant  hypothèque  à 
compter  de  leur  date  pour  les 
intérêts  et  arréragos  autres 
que  ceux  conservés  par  la 
transcription  ou  l'inscription 
primitive. 

2152.  H  est  loisible  à  ce- 
lui qui  a  requis  une  inscrip- 
tion, ainsi  qu'à  ses  représen- 
tants, ou  cessionnaires  par 
acte  authentique,  de  changer 
sur  le  registre  des  hypothè- 
ques le  domicile,  par  lui  élu, 
à  la  charge  d'eu  choisir  et  in- 
diquer uafeutre  dans  la  même 
arrondissement. 
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2158.  Lee  droits  d'uypolhè- 

3 ne  purement  légale  de  1  Etat, 
es  communes  et  dee  établit- 
semente  publics  sur  le»  bien* 
dee  comptables,  ceux  des  mi- 
neurs oo  interdite  sur  les -tu- 
teurs, dee  femmes  mariées  sur 
leurs  époux,  seront  inscrits 
sur  la  représentation  de  deux 
bordereaux,  contenant  seule- 
ment, 

4*  Les  nom,  prénoms,  pro- 
fession et  domicile  réel  du 
créancier,  et  le  domicile  qui 
sera  pour  loi,  on  par  lui,  élu 
dans  V arrondissement  ; 

V  Lee  nom,  prénoms,  pro- 
fession, domicile,  on  désigna- 
tion précise  du  débiteur  ; 

3"  La  nature  des  droits  à 
conserver,  et  le  montant  de 
leur  valeur  quant  aux  objets 
déterminés,  sans  être  tenu  de 
le  fixer  quant  à  ceux  qui  sont 
conditionnels,  éventuels  ou 
indéterminés. 

2154.  Les  inseriptionseon- 
servent  l'hypothèque  et  le  pri- 
vilège pendant  dix  années,  a 
compter  du  jour  de  leur  date  ; 
leur  effet  cesse,  si  ces  inscrip- 
tions n'ont  été  renouvelées 
avant  l'expiration  de  ce  délai. 

2155.  Les  frais  des  ins- 
criptions sont  à  la  charge  du 
débiteur,  s'il  n'y  a  stipulation 
contraire  ;  l'avance  en  est  faite 
par  l'inscrivant,  si  ce  n'est 
quant  aux  hypothèques  léga- 
les, pour  l'inscription  desquel- 
les le  conservateur  a  son  re- 
cours contre  le  débiteur.  Les 
frais  de  la  transcription,  qui 
peut  être  requise  par  le  ven- 
deur, sont  à  /a  charge  de  l'ac- 
quéreur. 

2156.  Los  actions  au  «quel* 


lee  les  inscriptions  peuvent 
donner  lieu  contre  les  créan- 
ciers, seront  intentées  devant 
le  tribunal  compétent,  par  ex- 
ploits faits  k  leur  personne,  ou 
au  dernier  des  domiciles  élus 
sur  le  registre  ;  et  ce,  nonobs- 
tant le  décès  soit  des  créan- 
ciers, soit  de  ceux  chex  les- 
quels ils  auront  fait  élection 
de  domicile. 

CHAPITRE  V. 

DE  LA  RADIATION   ET  RÉDUCTION 
DES  INSCRIPTION». 

2157.  Les  inscriptions  sont 
rayées  du  consentement  des 
parties  intéressées  et  ayant 
capacité  à  cet  effet,  ou  en  ver- 
tu d'un  jugement  en  dernier 
ressort  ou  passé  en  force  de 
chose  Jugée. 

2158.  Dans  l'nn  et  l'autre 
cas,  ceux  qui  requièrent  la 
radiation  déposent  au  bureau 
du  conservateur  l'expédition 
de  l'acte  authentique  portant 
consentement,  on  celle  du 
jugement. 

2159.  La  radiation  non 
consentie  est  demandée  au 
tribunal  dans  le  ressort  duquel 
l'inscription  a  été  faite,  si  ce 
n'est  lorsque  cette  inscription  a 
eu  lieu  pour  sûreté  d'une  con- 
damnation éventuelle  on  indé- 
terminée, sur  l'exécution  ou 
liquidation  de  laquelle  le  débi- 
teur et  le  créancier  prétendu 
sent  en  instance  ou  doivent 
être  jugés  dsns  un  autre  tri- 
bunal ;  auquel  cas  la  demande 
en  radiation  doit  y  être  portée 
ott  renvoyée. 

Cependant  la  convention 
faite  par  le  créancier  et  le  dé» 
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bUcur,  de  puilcr,  en  cas  de 
contestation,  la  demande  à  un 
tribunal  qu'ils  auraient  dési- 
gné, recevra  son  exécution 
entre  eux. 

2160.  La  radiation  doit 
é  re  ordonnée  par  les  tribu- 
naux, lorsque  l'inscription  a 
été  faite  sans  être  fondée  ni 
6ur  la  loi,  ni  sur  un  titre,  ou 
lorsqu'elle  l'a  été  en  vertu  d'un 
titre  soit  irrégulier,  soit  éteint 
ou  soldé,  ou  lorsque  les  droits 
de  privilège  ou  hypothèque 
sont  effacés  par  les  voies 
légales. 

2161.  Toutes  les  fois  que 
les  inscriptions  prises  par 
on  créancier,  qui,  d  après  la 
'.ai,  aurait  droit  d'en  prendre 
sur  les  biens  présents  ou  sur 
les  biens  à  venir  d'un  débiteur, 
sans  limitation  convenue, 
seront  portées  sur  plus  de 
domaines  différents  qu'il  n'est 
nécessaire  à  la  sûreté  des 
créances,  l'action  en  réduction 
des  inscriptions,  ou  en  radia- 
tion d'une  partie  en  ce  qui 
excède  la  proportion  conve- 
nable, est  ouverte  au  débiteur. 
On  y  suit  les  règles  de  com- 
pétence établies  dans  l'article 
Î159. 

La  disposition  du  présent 
article  ne  supplique  pas  aux 
hypothèques  conventionnelles. 

2162.  Sont  réputées  exces- 
sives les  inscriptions  qui  frap- 

tient  sur  plusieurs  domaines, 
orsque  la  valeur  d'un  seul  ou 
de  quelques-uns  d'entre  eux 
excède  de  plus  d'un  tiers  en 
fonds  libres  le  montant  des 
créances  tn  capital  et  acces- 
soires légaux. 

2163.  Peuvent  aussi  être 
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réduites  comme  excessives,  les 
inscriptions  prises  d'après  l'é- 
valuation faite  par  le  créan- 
cier, des  créances,  qui,  en  ce 
qui  concerne  l'hypothèque  à 
établir  pour  leur  sûreté,  n'ont 
pas  été  réglées  par  la  conven- 
tion, et  qui»  par  leur  nature, 
sont  conditionnelles,  éven- 
tuelles on  indéterminées. 

2 164. 1/excès,  dans  ce  cas, 
est  arbitré  par  les  juges,  d  a- 
près  les  circonstances,  les  pro- 
babilités des  chances  et  les 
présomptions  de  fait,  de  ma- 
nière à  concilier  les  droits 
vraisemblables  dn  créancier 
avec  lïntéiét  dn  crédit  rai- 
sonnable à  conserver  au  débi- 
teur; sans  préjudice  des  nou- 
velles inscriptions  k  prendra 
avec  hypothèque  du  jour  do 
leur  date,  lorsque  l'événe- 
ment aura  porté  les  créances 
indéterminées  à  une  somme 
plus  forte. 

2165.  La  valeur  des  im- 
meubles dont  la  comparaison 
est  a  faire  avec  celle  des  créan- 
ces et  le  tiers  en  sus,  est  dé- 
terminée par  qninse  fois  la 
valeur  du  revenu  déclaré  par 
la  matrice  du  rûte  de  la  con- 
tribution foncière,  ou  indiqué 
par  la  cote  de  contribution  sur 
le  rôle,  selon  la  proportion  qui 
existe  dans  les  communes  de 
la  situation  entre  cette  matrice 
ou  cette  cote  et  le  revenu,  pour 
les  immeubles  non  sujets  à  dé- 
périssement, et  dix  fois  celle 
valeur  pour  ceux  qui  y  sont 
sujets.  Pourront  néanmoins  lis 
juge  s  s'aider,  en  outre,  de* 
éclaircissements  qui  peuvent 
résulter  des  baux  non  suspecta, 
des  procès- verbaui    d  estima- 
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tion  qui  ont  pu  élr*  dressés 
précédemment  à  des  époques 
rapprochées,  et  autres  actes 
semblables,  et  évaluer  le  revenu 
au  taux  moyen  entre  les  ré- 
sultats de  ces  divers  renseigne- 
ments. 

CHAPITRE   VI. 

db  l'effet  des  privilèges  bt 
hypothèques  contre  les 
tiers  détenteurs. 

2166.  Les  créanciers  ayant 
privilège  ou  hypothèque  ins- 
crite sur  un  immeuble,  le  sui- 
vent en  quelques  mains  qu'il 
passe,  pour  être  colloques  et 
payés  suivant  l'ordre  de  leurs 
créances  ou  inscriptions. 

2167*  Si  le  tiers  déten- 
teur oe  remplit  pas  les  forma- 
lités qui  seront  ci-après  éta- 
blies, pour  purger  sa  propriété, 
il  demeure,  par  l'effet  seul  des 
inscriptions,  obligé  comme 
détenteur  à  toutes  les  dettes 
hypothécaires,  et  jouit  des  ter- 
mes et  délais  accordés  au  débi- 
teur originaire. 

2168.  Le ,  tiers  détenteur 
est  lenu,.  dans  le  même  cas, 
ou  do  payer  tous  les  intérêts 
et  capitaux  exigibles,  à  quel- 
que somme  qu'ils  puissent 
monter,  ou  de  délaisser  l'im- 
meuide  hypothéqué,  sans  au- 
cune réserve. 

2169.  Faute  par  le  tiers 
détenteur  de  satisfaire  pleine- 
ment à  l'une  de  ces  obliga- 
tions, chaque  créancier  hypo- 
thécaire a  droit  de  faire  ven- 
dre sur  lui  l'immeuble  hypo- 
théqué, trente  jours  après 
commaudemcnl  fait  au  débi- 
teur origiuuirtt,  et  sommation 


faite  au  tiers  détenteur  d« 
payer  la  dette  exigible  ou  de 
délaisser  1  héritage. 

2170.  Néanmoins  le  tiers 
détenteur  qui  n'est  pas  per- 
sonnellement obligea  la  dette, 
peut  s'opposer  à  la  vente  de 
l'héritage  hypothéqué  qui  lui 
a  été  transmit,  s'il  est  demeuré 
d'autres  immeubles  hypothé- 
qués à  la  même  dette  dans  la 
possession  du  principal  ou  de* 
principaux  obligés,  et  en  re- 
quérir la  discussion  préalable 
selon  la  formule  réglée  au  ti- 
tre du  Cautionnement  :  pen- 
dant celte  discossion,  il  est 
sursis  à  la  vente  de  I  héritage 
hypothéqué. 

2171.  L'exception  de  dis- 
cussion ne  peut  être  opposée 
au  créancier  privilégié  ou 
ayant  hypothèque  spéciale  sur 
l'immeuble. 

2172.  Quant  au  délaisse- 
ment par  hypothèque,  il  peut 
élre  fuit  pur  tous  les  tiers  dé- 
tenteurs qui  ne  sont  pas  per- 
sonnellement obligés  à  la 
dette,  et  qui  ont  la  capacité 
d'aliéner. 

2173.  H  peut  l'être  même 
après  que  le  tiers  détenteur  a 
reconnu  l'obligation  ou  subi 
condamnation  en  celle  qualité 
seulement  :  le  délaissement 
n'empécho  pas  que  jusqu'à 
l'adjudication,  le  tiers  déten- 
teur ne  puisse  reprendre  l'im- 
meuble en  payant  toute  la 
dette  et  les  frais. 

2174.  Le  délaissement  par 
hypothèque  se  fait  au  greffe 
du  tribunal  de  la  situation  des 
biens  ;  et  il  en  est  donné  acte 
par  ce  tribunal. 

Sur  la  pétition  du  plu»  dili* 
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gent  des  Intéresses,  il  est  créé* 
à  L'immeuble  délaisse  an  cura- 
teur sur  lequel  la  vente  de 
l'immeuble  est  poursuivie  dans 
les  formes  prescrites  pour  (es 
expropriations. 

2175.  Les  détériorations 
qui  procèdent  du  fait  ou  de  la 
négligence  du  tiers  détenteur, 
au  préjudice  des  créanciers 
hypothécaires  on  privilèges, 
donnent  lieu  contre  lui  à  une 
action  en  indemnité;  mais  il 
ne  peut  répéter  ses  impenses 
et  améliorations  que  jusqu'à 
concurrence  de  la  plus-value 
résultant  de  l'amélioration. 

2176.  Les  fruits  de  l'im- 
meuble hypothéqué  ne  sont 
dus  par  le  tiers  détenteur  qu'à 
compter  do  jour  de  la  somma* 
tioo  de  payer  on  de  délaisser, 
et,  si  les  poursuites  commen- 
cées ont  été  abandonnées  pen- 
dant trois  ans,  à  compter  de 
la  nouvelle  sommation  qui  sera 
laite. 

2177.  Les  servitudes  et 
droits  réels  que  le  tiers  déten- 
teur avait  sur  IMmmeuble  avant 
aa  possession,  renaissent  après 
le  délaissement  on  après  l'ad- 
judication faite  sur  lui. 

Ses  créanciers  personnels, 
après  tons  ceux  qui  sont  ins- 
crits sur  tes  précédents  pro- 
priétaires, exercent  leur  hypo- 
thèque à  leur  rang,  sur  le  bien 
délaissé  ou  adjugé. 

2178.  Le  tiers  détenteur 
qui  a  payé  la  dette  hypothé- 
caire, ou  délaissé  l'immeuble 
hypothéqué,  ou  subi  l'éxpro- 

K nation  de  cet  immeuble,  a 
»  recours  en  garantie,  tel  que 
de  droit,  contre  le  débiteur 
principal. 


38T 

2179.  Le  tiers  ddientcm 
qui  veut  purger  sa  propriété, 
en  payant  le  prix,  observe  Us 
formalités  qui  sont  établies 
dans  le  chapitre  VI II  du  pré- 
sent litre. 


CHAPITRE  VU. 

Dl  L*kXT1RCYl01f  OES  PIUV1L1GH 
ET  HYPOTHEQUES. 

2180.  Les  privilèges  et 
hypothèques  s'éteignent, 

4*  Par  l'extinction  de  l'obli- 
gation principale, 

i*  Par  la  renonciation  du 
créancier  à  l'hypothèque, 

S*  Par  l'accomplissement 
des  formalités  et  conditions 
prescrites  aux  tiers  détenteurs 
pour  purger  les  biens  par  aux 
acquis, 

4»  Par  la  prescription. 

La  prescription  est  acquise 
au  débiteur,  quant  aux  biens 
qui  sont  dans  ses  mains,  par 
le  temps  fixé  pour  la  prescrip- 
tion des  actions  qui  donnent 
l'hypothèque  on  le  privilège* 

Quant  aux  biens  qui  sont 
dans  ta  main  d'un  tiers  déten* 
tenr,  elle  lui  est  acquise  par 
le  temps  réglé  pour  la  pres- 
cription de  la  propriété  à  son 
profit  :  dans  le  cas  eu  la  près* 
cription  suppose  an  titre,  elle 
ne  commence  à  courir  quo 
dn  jour  ou  il  a  été  transcrit 
sur  les  registres  du  conserva- 
teur. 

Les  inscriptions  prises  par 
le  créancier  n'interrompent 
pas  le  cours  de  la  prescrip- 
tion établie  par  la  loi  en  fa- 
veur du  débiteur  ou  du  tiers 
détenteur. 

43 
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CHAPITRE  VIH. 


DU  MODE  DB  PURGXR  LA  PRO- 
PRIÉTÉS M»  PBJVILEGIS  ET 
HYPOTHEQUES. 

2181»  Les  contrats  trans- 
latifs de  la,  propriété  d'immeu- 
bles on  droits  réels  immobi- 
liers, que  les  tiers  détenteurs 
voudront  purger  de  privilèges  et 
hypothèques,  seront  transcrits 
en  entier  par  le  conservateur 
des  hypothèques  dans  l'arron- 
dissement duquel  les  biens 
•ont  situés. 

Cette  transcription  se  fera 
•nr  un  registre  à  ce  destiné, 
et  le  conservateur  sera  tenu 
d'en  donner  reconnaissance  eu 
requérant 

2182.  La  simple  transcrip- 
tion des  titres  translatifs  de 
propriété  sur  le  registre  du 
conservateur,  ne  purge  pas 
les  hypothèques  et  privilèges 
établis  sur  l'immeuble. 

Le  vendeur  ne  transmet  à 
l'acquéreur  que  la  propriété 
et  les  droits  qu'il  avait  lui- 
même  sur  la  chose  vendue  :  il 
les  transmet  socs  l'affectation 
des  mêmes  privilèges  et  hypo- 
thèques dont  il  était  chargé. 

2183.  Si  le  nouveau  pro- 

Friétaire  veut  se  garantir  de 
effet  des  poursuites  autorisées 
dans  le  chapitre  VI  du  présent 
titre,  il  est  tenu,  sait  avant  les 
poursuites,  soit  dans  le  mois, 
au  plus  tard,  à  compter  de  la 
première  sommation  qui  lui 
est  faite,  de  notifier  aux  créan- 
ciers, aux  domiciles  par  eux 
élus  dans  leurs  inscription», 

4*  Extrait  de  Son  titre,  con- 
tenant seulement  la  date  cl  la 


qualité  de  l'acte,  le  nom  et  le 
désignation  précise  du  ven- 
deur ou  du  donateur,  la  na- 
ture et  la  situation  de  la  chose 
vendue  ou  donnée;  et,  s'il 
s'agit  d'un  corps  de  biens,  la 
dénomination  générale  seule- 
ment du  domaine  et  des  arron- 
dissements dans  lesquels  il  est 
situé,  le  prix  et  les  charges 
faisant,  partie  du  prix  de  la 
vente,  ou  l'évaluation  de  la 
chose,  si  elle  a  été  donnée  : 

î*  Extrait  de  la  transcrip- 
tion do  l'acte  de  vente  ; 

8*  Un  tableau  sur  trois  co- 
lonnes, dont  la  première  con- 
tiendra la  date  des  hypothè- 
ques et  celle  des  inscriptions; 
la  seconde,  le  nom  des  créan- 
ciers ;  la  troisième,  le  mon- 
tant des  créances  inscrites. 

2184.  L'acquéreur  ou  le 
donataire  déclarera,  par  le 
même  acte,  qu'il  est  prêt  à 
acquitter,  sur-le-champ,  les 
dettes  et  charges  hypothécai- 
res, jusqu'à,  concurrence  seu- 
lement du  prix,  sans  distin- 
tion  des  dettes  exigibles  ou 
non  exigibles. 

2185.  Lorsque  le  nouveap. 
propriétaire  a  fait  cette  noti- 
fication dans  le  délai  fixé,  tout 
créancier  dont  le  titre  est  ins- 
crit, peut  requérir  la  mise  de 
l'immeuble  aux  enchères  et 
adjudications  publiques;  à  le 
charge, 

4*  Que  celte  réquisition  sera 
signifiée  au  nouveau  proprié- 
taire dans  Quarante  jours,  au 
plus  tard,  de  la  notification 
faite  h  la  requête  de  ce  der- 
nier, en  y  ajoutant  deux  jours 
par  cinq  myriamètms  de  dis- 
tance entre  te  domicile  élu  et 
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le  domicile  réel  de  chaque 
créancier  requérant  ; 

S"  Qu'elle  contiendra  soumis- 
sion du  requérant,  de  porter 
ou  faire  porter  le  prix  à  un 
dixième  en  sus  de  celui  qui 
mura  été  stipulé  dans  le  con- 
trai, ou  déclaré  par  le  nou- 
veau propriétaire  ; 

3*  Que  la  même  signification 
sera  faite  dans  le  même  délai 
au  précédent  propriétaire,  dé- 
biteur principal  ; 

4*  Que  l'original  et  les  co- 
pies de  ces  exploits  seront  si- 
gnés par  le  créancier  requé- 
rant, ou  par  son  fondé  de 
procuration  expresse,  lequel, 
en  ce  cas,  est  tenu  de  donner 
copie  de  sa  procuration  ; 

5*  Qu'il  offrira  de  donner 
caution  jusqu'à  concurrence 
du  prix  et  des  charges. 

Le  tout  à  peine  de  nullité. 

2186.  A  défaut,  par  les 
créanciers,  d'avoir  requis  ta 
mise  aux  enchères  dans  le 
délai  et  les  formes  prescrits, 
la  valeur  de  l'immeuble  de- 
meure définitivement  fixée  au 
prix  stipulé  dans  le  contrat, 
ou  déclaré  par  le  nouveau 
propriétaire,  lequel  est,  en 
conséquence,  libéré  de  tout 
privilège  et  hypothèque,  en 
payant  ledit  prix  aux  créan- 
ciers qui  seront  en  ordre  de 
recevoir,  ou  en  le  consignant. 

2187.  En  cas  de  revente 
sur  enchères,  elle  aura  lieu 
suivant  les  formes  établies 
pour  les  expropriations^  for- 
cées, à  la  diligence  soit  du 
créancier  qui  l'aura  requise, 
soil  du  nouveau  propriétaire. 

Le  poursuivant  énoncera 
dans  tes  affiches  le  prix  stipulé 


dans  le  contrat,  ou  déclaré, 
et  la  somme  en  sus  à  laquelle 
te  créancier  s'est  obligé  de  la 
porter  ou  faire  porter. 

2188.  L'adjudicataire  est 
tenu,  au  delà  du  prix  de  son 
adjudication,  de  restituer  à 
F  acquéreur  ou  au  donataire 
dépossédé  les  frais  et  loyaux 
coûts  de  son  contrat,  ceux  de 
la  transcription  sur  les  regis- 
tres du  conservateur,  ceux  de 
notification,  et  ceux  faits  par 
lui  pour  parvenir  à  la  revente. 

2189.  L'acquéreur  ou  11 
donataire  qui  conserve  Hnv 
meuble  mis  aux  enchères,  en 
se  rendant  dernier  enchéris- 
seur, n'est  pas  tenu  de  faire 
transcrire  le  jugoment  d'adju- 
dication. 

2190.  Le  désistement  du 
créancier  requérant  la  mise 
aux  enchères,  ne  peut,  même 
quand  le  créancier  paierait  le 
montant  de  la  soumission,  em- 
pêcher l'adjudicatiou  publique, 
si  ce  n'est  du  consentement 
exprès  de  tous  les  autres  créan- 
ciers hypothécaires. 

2191.  LV.cquéreur  qui  se 
sera  rendu  adjudicataire  aura 
son  recours  tel  que  de  droit 
contre  le  vendeur,  pour  le  rem- 
boursement de  ce  qui  excède 
le  prix  stipulé  par  son  titre, 
et  pour  l'intérêt  de  cet  excé- 
dent, a  compter  du  jour  de  cha- 
que paiement. 

2192.  Dans  le  cas  ou  le 
titre  du  nouveau  propriétaire 
comprendrait  des  immeubles 
et  des  mpubles,  ou  plusieurs 
immeubles,  les  ues  hypothé» 
qués,  les  autres  non  hypothé- 
quée, situés  dans  le  même  ou 
dans  divers  arrondir  ornent»  de 
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bureaux,  aliénés  pour  un  seul 
et  même  prix,  ou  pour  des  prix 
distincts  et  séparés,  soumis  ou 
«on  à  la  môme  exploitation, 
le  prix  de  chaque  immeuble 
frappé  d'inscriptions  particu- 
lières et  séparées,  sera  déclaré 
dans  la  notification  du  nouveau 
propriétaire,  par  ventilation, 
s'il  y  a  lieu,  du  prix  total  ex- 
primé dans  le  titre. 

Le  créancier  surenchérisseur 
ne  pourra,  en  aucun  cas,  être 
contraint  d'étendre  sa  soumis- 
sion ni  sur  le  mobilier,  ni  sur 
d'autres  immeubles  que  ceux 
qui  sont  hypothéqués  à  sa 
créance  et  situés  dans  le  même 
arrondissement  ;  sauf  le  re- 
cours du  nouveau  propriétaire 
contrb  ses  auteurs,  pour  f  in- 
demnité du  dommage^  qu'il 
éprouverait,  soit  de  la  division 
des  objets  de  son  acquisition, 
•oit  de  celle  des  exploitations. 

CHAPITRE  IX. 

DO  MODE  DE  PURGER  DES  HY- 
POTHEQUES, QUAND  IL  «'EXISTE 
PAS  D'INSCRIPTION  SDR  LES 
BIENS  DES  MARIS  ET  DES  TU- 
TEURS. 

2193.  Pourront  les  acqué- 
reurs d'immeubles  apparte- 
nant à  des  maris  ou  à  des  tu- 
teurs, lorsqu'il  n'existera  pas 
d'inscription  sur  lesdits  îm- 
moubles  à  raison  de  la  gestion 
du  tuteur,  ou  de  dot,  reprises 
et  conventions  matrimoniales 
de  la  femme,  purger  les  hy- 

{tolhèques  qui  existeraient  sur 
es  biens  par  eux  acquis. 

2194.  A  cet  effet,  ils  dé- 
poseront copie  dûment  colla- 
tionnée   du   contrat  translatif 


de  propiété  au  greffe  du  tribu- 
nal civil  du  Heu  de  la  situa- 
tion des  biens,  et  ils  certifie- 
ront par  acte  signifié,  tant  à 
la  femme  ou  au  subrogé  tu- 
teur, qu'au  procureur  de  la 
République  près  le  tribunal, 
le  dépôt  qu'ils  auront  fait.  Ex- 
trait de  ce  contrat,  contenant 
sa  date,  les  noms,  prénoms, 
professions  et  domiciles  des 
contractants,  la  désignation  de 
la  nature  et  de  la  situation  des 
biens,  le  prix  et  les  autres 
charges  de  la  vente,  sera  et 
restera  affiché  pendant  deux 
mois  dans  l'auditoire  du  tribu- 
nal ;  pendant  lequel  temps,  lea 
femmes,  les  maris,  tuteurs,  su- 
brogés tuteurs,  mineure,  inter- 
dits, parents  ou  amis,  et  le 
procureur  de  la  République, 
seront  reçus  à  requérir,  s'il  y 
a  lieu,  et  a  faire  faire  au  bu- 
reau du  conservateur  des  hy- 
pothèques, des  inscriptions 
sur  l'immeuble  aliéné,  qui  au- 
ront le  même  effet  que  si  elles 
avaient  été  prises  le  jour  du 
contrat  de  mariage,  ou  le  joui* 
de  l'entrée  en  gestion  du  tu- 
teur ;  sans  préjudice  des  pour- 
suites qui  pourraient  avoir 
lieu  contre  le»  maris  et  les  tu- 
teurs, ainsi  qu'il  a  été  dit  ci- 
dessus,  pour  hypothèques  par 
eux  consenties  au  profit  do 
tierces  personnes  sans  leur 
avoir  déclaré  que  les  immeu- 
bles étaient  déjà  grevés  d'hy- 
pothèques, en  raison  du  ma>- 
riage  ou  do  la  tutelle. 

2195.  Si,  dans  le  cours  des 
deux  mois  de  l'exposition  du 
contrat,  il  n'a  pas  été  fait  d'ins- 
cription du  chef  des  femmes» 
mineurs  ou  interdits,  sur   les 
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immeubles  tendus,  ils  passent 
à  l'acquéreur  sans  aucune 
charge,  à  raison  des  dots,  re- 
prises et  conventions  matri- 
moniales de  la  femme,  ou  de  la 
gestion  du  tuteur,  et  sauf  le 
recours  s'il  y  a  lieu»  contre  le 
mari  et  le  tuteur. 
(  S'il  a  été  pris  des  inscrip- 
tions du  chef  desdites  femmes, 
mineurs  ou  interdits,  et  s'il 
existe  des  créanciers  antérieurs 
qui  absorbent  le  prix  en  tota- 
lité ou  en  partie,  l'acquéreur 
ost  libéré  du  prix  ou  de  la  por- 
tion du  prix  par  lui  payée  aux 
créanciers  placés  en  ordre 
utile  ;  et  les  inscriptions  du 
chef  des  femmes,  mineurs  ou 
interdits,  seront  rayées,  ou  en 
totalité,  ou  jusqu'à  due  concur- 
rence. 

Si  les  inscriptions  du  chef 
des  femmes,  mineurs  ou  .in- 
terdits sont  les  plus  anciennes, 
l'acquéreur  ne  pourra  faire 
aucun  paiement  du  prix  au 
préjudice  desdites  inscrip- 
tions, qui  auront  toujours,  ainsi 
qu'il  a  été  dit  ci-dessus,  la 
date  du  contrat  de  mariage,  ou 
de  l'entrée  en  gestion  du  tu- 
teur; et,  dans  ce  cas,  les  ins- 
criptions dus  autres  créanciers 
qui  ne  viennent  j*as  en  ordre 
utile,  seront  rayées. 

CHAPITRE  X. 

DB  LA  POCLICITÉ  DBS  RBOfSTRBS 
ET  DB  LA  RESPONSABILITÉ  DBS 
CONSETlVATEimS. 

2196.  Les  conservateurs 
des  hypothèques  sont  tenus  de 
délivrer  à  tous  ceux  qui  le 
requièrent,  copie  des  actes 
transcrits   sur  leuvs    registres 
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et  celle  des  inscriptions  sub- 
sistantes, ou  certificat  qu'il 
n'en  existe  aucune. 

2197.  Ils  sont  responsables 
du  préjudice  résultant, 

4°  De  l'omission  sur  leurs 
registres,  des  transcriptions 
d'actes  de  mutation,  et  des 
inscriptions  requises  en  leurs 
bureaux  ; 

S*  Du  défaut  de  mention 
dans  leurs  certificats,  «Tune 
ou  de  plusieurs  des  inscrip- 
tions existantes,  à  moins,  dans 
ce  dernier  cas,  que  l'erreur  ne 
provint  de  désignations  insuf- 
fisantes qui  ne  pourraient  leur 
ôtre  imputées. 

2198.  L'immeuble  à  l'égard 
duquel  le  conservateur  aurait 
omis  dans  ses  certificats  une 
ou  plusieurs  des  charges  ins- 
crites, en  demeure,  sauf  la 
responsabilité  du  conserva- 
teur, affranchi  dans  les  mains 
du  nouveau  possesseur,  pour- 
vu qu'il  ait  requis  le  certificat 
depuis  la  transcription  de  son 
titre;  sans  préjudice  néan- 
moins du  droit  des  créanciers 
de  se  faire  colloquer  suivant 
l'ordre  qui  leur  appartient, 
tant  que  le  prix  n'a  pas  été 
payé  par  l'acquéreur,  ou  tant 
que  l'ordre  fait  entre  les  créan- 
ciers n'a,  pas  été  homologué. 

2199.  Dans  aucun  cas,  les 
conservateur»  ne  peuvent  refu- 
ser ni  retarder  la  transcrip- 
tion dos  actes  de  mutation, 
l'inscription  des  droits  hypo- 
thécaires, ni  la  délivrance  des 
certificats  requis,  sous  peine 
des  dommages-  et  intérêts  des 
parties;  à  1. effet  de  quoi,  pro- 
cès-verbaux des  refus  ou  re- 
tardement*   seront,  a  la  dili- 
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gence  des  requérants,  dressés 
sur-le-champ,  soit  par  un  juge 
de  paix,  soit  par  un  huissier 
audiencier  du  tribunal,  soit 
par  un  autre  huissier  ou 
un  notaire  assisté  de  deux 
témoins. 

2200.  Néanmoins  les  con- 
servateurs seront  tenus  d'avoir 
un  registre  sur  lequel  ils  ins- 
criront, jour  par  jour  et  par 
ordre  numérique,  los  remises 
qui  leur  seront  faites  d'actes 
de  mutation  et  de  saisie  im- 
mobilière, pour  être  transcrits, 
de  bordereaux,  pour  être  ins- 
crits, d'actes,  expéditions  ou 
extraits  d'actes  contenant  su- 
brogation ou  antériorité  et  de 
I'ugements  prononçant  la  réso- 
ution,  la  nullité  ou  la  resci- 
sion d'actes  transcrits,  pour 
être  mentionnée. 

Ils  donneront  aux  requé- 
rants, par  chaque  acte  ou  par 
chaque  bordereau  à  transcrire, 
à  inscrira  ou  à  mentionner, 
une  reconnaissance  sur  papier 
timbré,  qui  rappellera  le  nu- 
méro du  registre  sur  lequel  la 
remise  aura  été  inscrite,  et  ils 
ne  pourront  transcrire  les 
actes  de  mutation  et  de  saisie 
immobilière,  ni  inscrire  les 
bordereaux  ou  mentionner  les 
actes  contenant  subrogation 
ou  antériorité  et  les  jugements 
portant  résolution,  nullité  ou 
rescision  d'actes  trauscrits  sur 
les  registres  5  ce  destinés,  qu'à 
la  date  ou  dans  Tordre  des 
remises  qui  leur  auront  été 
faites. 

Le  registre  prescrit  par  le 
présent  article  sera  tenu  dou- 
ble, et  l'un  des  doubles  sera 
déposé  sans  frais,  et  dans  les 


trente  jours  qui  suivront  sa 
clôture,  au  greffe  du  tribunal 
civil  d'un  arrondissement  au- 
tre que  celui  où  réside  le  con- 
servateur. 

Le  tribunal  au  greffe  duquel 
sera  déposé  le  double  du  regis- 
tre de  dépôt  sera  désigné  par 
une  ordonnance  du  président 
de  la  Cour  dans  le  ressort  de 
laquelle  se  trouve  la  conser- 
vation ;  cette  ordonnance  sera 
rendue  sur  les  réquisitions  du 
procureur  général. 

2201.  Tous  les  registres  dea 
conservateurs  sont  en  papier 
timbré,  cotés  et  paraphés  à 
chaque a  page  par  première 
et  dernière,  par  l'un  des  jugea 
du  tribunal  dans  le  ressort  du- 
quel le  bureau  est  établi.  Lee 
registres  seront  arrêtés  chaque 
jour  comme  oux  d'enregistre- 
ment des  actes. 

2202.  Les  conservateurs 
sont  tenus  de  se  conformer, 
dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions, à  toutes  les  dispositions 
du  présent  chapitre,  à  peine 
d'une  amende  de  deux  cents 
à  mille  francs  pour  la  première 
contravention,  et  de  destitution 
pour  la  seconde  ;  sans  préju- 
dice des  dommages  et  intérêts 
des  parties,  lesquels  seront 
payés  avant  l'amende. 

2203.  Les  mentions  de 
dépôt,  les  inscriptions  et  trans- 
criptions, sont  faites  sur  les 
registres,  de  suite,  sans  aucun 
blanc  ni  interligne,  à  peine, 
contre  le  conservateur,  de 
mille  à  deui  millo  francs  d'a- 
mende, et  des  dommages  et 
intérêts  des  parties,  payables 
aussi  par  préférence  s  l'a- 
mende. 
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TITRE  DIX-NEUVIÈME. 

DE   L'EXPROPRIATION  FORGÉE  BT  DBS  ORDRES 
ENTRE  LES  CRÉANCIERS. 


CHAPITRE  PREMIER.     , 

DM  L'EXPROPRIATION  FOftCil. 

2204*  Le  créancier  peut 
poursuivre  l'expropriation,  1* 
des  biens  immobiliers  et  de 
leurs  accessoires  réputés  im- 
meubles  appartenant  en  pror 
priété  à  son  débiteur;  t*  de 
l'usufruit  appartenant  au  débi- 
teur sur  les  biens  de  même 
nature. 

2205.  Néanmoins  la  pari 
indivise  d'un  cohéritier  dans 
les  immeubles  d'une  succession 
ne  peut  être  mise  en  vente  par 
ses  créanciers  personnels, 
avant  le-  partage  ou  la  licHa- 
tion  qu'ils  peuvent  provoquer 
s'ils  le  jugent  convenable,  ou 
dans  lesquels  ils  ont  le  droit 
d'intervenir  conformément  à 
'article  *82. 

2206.  Les  immeubles  d'un 
mineur,  même  émancipé,  ou 
d'an  interdit,  ne  peuvent  être 
mis  en  vente  avant  la  discus- 
sion du  mobilier.. 

2207  «i*  discussion  en  mo- 
bilier n'est  pas  requise  avant 
l'expropriation  des  immeubles 
possédée  par  indivis  entre  un 
majeur  et  un  mineur  on  inter- 
dit, si  la  dette  leur  est  com- 
mune, ni  dans  le  cas  où  les 
poursuites  ont  été  commencées 
contre  un  majeur,  ou  avant 
l'interdiction. 

£208.  L'szpropriation  des 


immeubles  qui  font  partie  de 
la  communauté,  se  poursuit 
contre  le  mari  débiteur,  seul, 
quoique  la  femme  soit  obligée 
à  la  dette. 

Celle  des  immeubles  de  la 
femme  qui  ne  sont  point  en- 
trés en  communauté,  se  pour* 
suit  contre  le  mari  et  la  fem- 
me, laquelle,  au  refus  du  mari 
de  procéder  avec  elle,  ou  si  le 
mari  est  mineur,  peut  être 
autorisée  en  justice. 

En  cas  de  minorité  du  mari 
et  de  la  femme,  ou  de  minorité 
de  la  femme  seule,  si  son  mari 
majeur  refcise  de  procéder 
avec  elle,  il  est  nommé  par 
le  tribunal  un  tuteur  à  la  fem- 
me, contre  lequel  la  poursuite 
est  exercée. 

2209.  Le  créancier  ne  peut 
poursuivre  la  vente  des  im- 
meubles qui  ne  lui  sont  pas 
hypothéqués,  que  dans  le  cas 
d'insuffisance  des  biens  qui  lui 
sont  hypothéqués. 

2210.  La  vente  forcée  des 
biens  situés  dans  différents 
arrondissements  ne  peut  être 
provoquée  que  successivement, 
à  moins  qu'ils  ne  fassent  par- 
tis d'une  seule  et  même  ex- 
ploitation. 

Elle  est  suivie  dans  le  tri- 
bunal dans  le  ressort  duquel 
se  trouve  le  chef-lieu  de  l'ex- 

rtloitation,  ou  à  défaut  de  chef- 
ieu,  la  partie   de   biens   qui 
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présente  le  plus  grand  revenu, 
d'après  la  matrice  du  rôle. 

221 1.  Si  les  biens  hypothé- 
qués au  créancier,  et  les  biens 
non  hypothéquée,  ou  les  biens 
situés  dans  divers  arrondisse- 
ments, font  partie  d'une  seule 
et  même  exploitation,  la  vente 
des  uns  et  des  autres  est  pour- 
suivie ensemble,  si  le  débiteur 
le  requiert;  et  ventilation  se 
fait  dû  prix  de  l'adjudication, 
s'il  y  a  lieu. 

2212.  Si  le  débiteur  justi- 
fie, par  baux  authentiques, 
que  le  revenu  net  et  libre  de 
•es  immeubles  pendant  une 
année,  Buffit  pour  le  paiement 
de  la  dette  en  capital,  intérêts 
et  frais,  et  s'il  en  offre  la  dé- 
légation au  créancier,  la  pour- 
suite peut  être  suspendue  par 
les  juges,  sauf  à  être  reprise 
s'il  survient  quelque  opposi- 
tion ou  Obstacle  au  paiement- 

2218.  La  vente  forcée  des 
immeubles  ne  peut  être  poui* 
suivie  qu'en  vertu  d'un  titre 
authentique  et  exécutoire,  pour 
une  dette  certaine  et  liquide. 
Si  la  dette  est  en  espèces  non 
liquidées,  la  poursuite  est  vala- 
ble; mais  l'adjudication  ne 
pourra  être  faite  qu'après  la 
liquidation. 

2214.  Le  c e ssi on n  aire  d'un 
titre  exécutoire  ne  peut  pour- 
suivre l'expropriation  qu'après 
que  la  signification  du  trans- 
port a  été  faite  au  débiteur. 

2215.  La  poursuite  peut 
avoir  lieu  en  vertu  d'un  juge- 


ment  provisoire  ou  définitif, 
exécutoire  par  provision,  no- 
nobstant appel  ;  maie  l'adjudi- 
cation ne  peut  se  faire  qu'a- 
près un  jugement  définitif  en 
dernier  ressort,  ou  passé  en 
force  de  chose  jugée. 

La  poursuite  ne  peut  s'exer- 
cer en  vertu  de  jugements  ren- 
dus par  défaut  durant  le  délai 
de  l'opposition. 

2216.  La  poursuite  ne 
peut  être  annulée  sous  pré- 
texte que  le  créancier  l'aurait 
commencée  pour  une  somme 
plus  forte  que  celle  qui  lui 
est  due. 

2217.  Toute  poursuite  en 
expropriation  d'immeubles  doit 
être  précédée  d'un  commande- 
ment de  payer,  fait,. à  la  dili- 
gence et  requête  du  créancier, 
à  la  personne  dn  débiteur  nu 
à  son  domioile,  par  le  minis- 
tère d'un  huissier. 

Les  formes  du  commande- 
ment et  celtes  de  la  poursuite 
sur  l'expropriation  sont  réglées 
par  les  lois  sur  la  procédure. 

CHAPITRE  ïï. 

DE  L'ORDRE  Rt  DR  LA  MSTR1B9- 
TION  DU  PRIX  ENTRE  LES  CRR&H- 
CIER8. 

2218.  L'ordre  et  .la  distri- 
bution du  prix  des  immeubles; 
et  la  manière  d'y  procéder, 
sont  régies  par  lea  lois  sur  lf 
procédure. 
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DB   LA  PRESCRIPTION. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DISPOSITIONS  GinÉRALU. 

2219.  La  prescription  est 
un  moyen  d'acquérir  ou  de  se 
libérer  par  un  certain  laps  de 
temps,  et  sous  les  conditions 
déterminées  par  la  loi. 

2220.  On  ne  peut,  d'a- 
vance, renoncer  à  la  prescrip- 
tion :  on  peut  renoncer  à  la 
prescription  acquise. 

2221.  La  renonciation  à 
la  prescription  est  expresse  on 
tacite  :  la  renonciation  tacite 
résulte  d'un  fait  qui  suppose 
T abandon,  du  droit  acquis. 

2222.  Celui  qui  ne  peut 
aligner,  ne  peut  renoncer  à 
ki  prescription  acquise. 

2223.  Les  juges  ne  peu- 
vent pas  suppléer  d'office  le 
moyen  résultant  de  la  pres- 
cription. 

2224.  La  prescription  peut 
être  opposée  tn  tout  état  de 
cause,  même  devant  la  Cour 
d'appel,  à  moins  que  la  partie 
qui  n'aurait  pas  opposé  le 
moyen  de  la  prescription  ne 
doive,  par  les  circonstances, 
être  présumée  y  avoir  renoncé. 

2225.  tes  créanciers,  ou 
toute  autre  personne  ayant  in- 
térêt à-  ce  que*  la  prescription 
so'tt  acquise,  peuvent  l'oppo- 
ser, encore  que  le  débiteur  ou 
le  propriétaire  y  renonce. 

2226.  On  no  peut  près- 
crire  la  domaine  des  choses 


qui  ne  sont  point  dans  le  corn* 
mereo  (i). 

2227.  L'Etat,  les  établis- 
sements publics  et  les  com- 
munes sont  soumis  aux  mêmes 
prescriptions  que  les  particu- 
liers, et  peuvent  également  las 
opposer. 

CHAPITRE  II. 

DX     LÀ      POSSESSION. 

2228.  La  possession  es*  la 
détention  ou  la  jouissance 
d'une  chose  ou  d'un  droit  que 
nous  tenons  ou  que  nous  exer- 
çons par  nous-mêmes,  ou  par 
un  autre  qui  la  tient  ou  qui 
l'exerce  en  notre  nom. 

2229.  Pour  pouvoir  pres- 
crire, il  faut  une  possession 
continue  et  non  interrompue, 
paisible,  publique,  non  équi- 
voque, et  à  titre  de  proprié- 
taire. 

2280.  On  est  toujours  pré- 
sume posséder  pour  soi,  et  à 
titra  de  propriétaire,  s'il  n'est 
prouvé  qu'on  a  commencé  à 
posséder  pour  un  autre. 

2281.  Quand  on  a  com- 
mencé a  posséder  pour  autrui, 
on  est  toujours  présumé  pos- 
séder an  même  titre,  s'il  n'y 
a  preuve  du  contraire. 

2232.  Les  actes  de  pure 
faculté  et  ceux  de  simple  tolé- 

(1)    Les  remparts,  fossés,   etc., 
d'une  place  de  guerre  ne  *ont  pas 
dans  ta  commerce  et  ne  pearent 
être  âeqais  par  prtscnptio». 
i3. 
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ranco  ne  peuvent  fonder  ni 
possession  ni  prescription. 

2233.  Les  actes  de  violence 
ne  peuvent  fonder  non  pois 
une  possession  capable  d'opé- 
rer la  prescription. 

La  possession  utile  ne  com- 
mence que  lorsque  la  violence 
a  cessé. 

2234*  Le  possesseui  actnel 
qui  prouve  avoir  possédé  an- 
ciennement, est  présumé  avoir 
possédé  dans  le  temps  inter- 
médiaire, sauf  la  preuve  con- 
traire. 

2235.  Pour  compléter  la 
prescription,  on  peut  joindre 
a  sa  possession  celle  de  son 
auteur,  de  quelque  manière 
qu'on  lui  ait  succédé,  aoit  à 
titre  universel  ou  particulier, 
soit  à  titre  lucratif  ou  oné- 
reux. 

CHAPITRE  IH. 

DBS    CAUSES  QUI    EMPÊCHENT  LA 
PRESCRIPTION. 

2236.  Ceux  qui  possèdent 
pour  autrui,  ne  prescrivent 
jamais,  par  quelque  lapa  de 
temps  <jue  ce  soit. 

Ainsi  le  fermier,  te  déposi- 
taire, l'usufruitier,  et  tous 
autres  qui  détiennent  précai- 
rement la  chose  du  proprié- 
taire, ne  peuvent  la  pres- 
crire. 

2237.  Les  héritier»  de 
ceux  qui  tenaient  la  chose  à 
quelqu'un  des  titres  désignés 
par  l'article  précédent,  ne  peu- 
vent non  plus  prescrire. 

2238.  Néanmoins,  les  per- 
sonnes énoncées  dans  les  arti- 
cles 2136  et  tS37  peuvent  pres- 
crire, si  le  titre  de  leur  pos- 


session se  trouve  interverti, 
soit  par  une  cause  venant  d'un 
tiers,  soit  par  la  contradiction 

Su'elles  ont  opposée  au  droit 
u  propriétaire. 

2239.  Ceux  à  qui  les  fer- 
miers, dépositaires  et  autres 
détenteurs  précaires  ont  trans- 
mis la  chose  par  un  titre 
translatif  de  propriété,  peu- 
vent la  prescrire. 

2240.  On  ne  peut  pas 
prescrire  contre  son  titre,  en 
ce  sens  que  l'on  ne  p^ut  point 
se  changer  à  soi-miine  la 
cause  et  le  principe  de  sa  pos- 
session. 

2241.  On  peut  prescrire 
contre  son  titre,  en  ce  sens 
que  l'on  prescrit  la  libération 
de  l'obligation  que  l'on  a  con- 
tractée. 

CHAPITRE  IV. 

DES  CAUSES  QUI  HTTERROMPtlft 
OU  QUI  SUSPENDENT  LE  COU»* 
DELA  PRESCBlPnor.   " 

SECTION  PREMIÈRE. 

De$  tauM  qwi  interrompent 
la  prescription. 

2242.  La  prescription  peut 
être  interrompue  ou  naturel- 
lement ou  civilement 

2243.  Il  y  a  interruption 
naturelle,  lorsque  le  posses- 
seur est  prive*,  pendant  plus 
d'un  an,  de  la  jouissance  de  la 
chose,  soit  par  l'ancien  pro- 
priétaire, soit  même  par  un 
tiers. 

2244.  Une  citation  en  jus* 
tice,  un  commandement  on 
une  saisio,  signifiés  à  celui 
qu'on  veut  empêcher  ds  près* 
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crire,    forment   l'interruption 
civile. 

2245*  La  citation  en  con- 
ciliation devant  le  bureau  de 
paix,  interrompt  la  prescrip- 
tion, dn  jour  de  sa  date,  lors- 
qu'elle est  suivie  d'une  assi- 
gnation en  justice  donnée  dans 
les  délais  de  droit. 

2246.  La  citation  en  jus- 
tice, donnée  même  devant  un 
rage  incompétent,  interrompt 
la  prescription. 

2247.  Si  l'assignation  est 
nulle  par  défaut  de  forme* 

Si  le  demandeur  se  désiste 

de  sa  demande, 

S'il  laisse  périmer  l'instance, 
Ou  si  sa  demande  est  rejetée, 
L'interruption  est  regardée 

comme  non  avenue. 

2248.  La  prescription  est 
interrompue  par  la  reconnais- 
sance que  le  débiteur  ou  le 
possesseur  fait  du  droit  de  ce- 
lui contre  lequel  il  prescrivait. 

2249.  L'interpellation  faite, 
conformément  anx  articles  ci- 
dessus,  à  l'un  des  débiteur* 
solidaires,  on  sa  reeonnansan- 
ce,  interrompt  la  prescription 
contre  tous  les  autres,  même 
contre  lettre  héritiers. 

L'interpellation  faite  à  l'un 
des  héritiers  d'un  débiteur  so- 
lidaire, ou  la  reconnaissance 
de  ces  héritier,  n'interrompt 
pas  1a  prescription  à  l'égard 
-des  autres  cohéritiers,  quand 
-.même  la  créance  serait  hypo- 
thécaire, si  l'obligation  nest 
indivisible. 

Cette  interpellation  ou  cette 
reconnaissance  n'interrompt  la 
prescription,  à  l'égard  des  au- 
très  codébiteur*,  que  pour  la 
part  dont  cet  héritier  est  tentu 


Pour  interrompre  la  pres- 
cription pour  le  tout,  à  l'égard 
des  autres  codébiteurs,  il  faut 
l'interpellation  faite  à  tous  les 
héritiers  du  débiteur  décédé, 
ou  la  reconnaissance  de  loue 
ces  héritiers. 

2250.  L'interpellation  faite 
au  débiteur  principal,  on  sa 
reconnaissance,  interrompt  la 
prescription  contre  la  caution. 

section  n. 

Dee  causes  qui  suspendent  le 
court  de  la  prescription. 

2251.  La  prescription  court 
contre  toutes  personnes,  à 
moine  qu'elles  ne  soient  dans 
quelque  exception  établie  par 
une  loi  (1). 

2252.  La  prescription  ne 
court  pas  contre  les  mineurs 
et  les  interdits,  sauf  ce  qui  est 
dit  à  l'article  «78,  et  à  l'ex- 
ception des  autres  cas  déter- 
minés par  la  loi. 

2253.  Elle  ne  court  point 
entre  époux. 

2254.  La  prescription  court 
contre  la  femme  mariée,  en- 
core qu'elle  ne  soit  point  sé- 
parée par  contrat  de  mariage 
ou  en  justice,  à  l'égard  des 
biens  dont  le  mari  a  l'admi- 
nistration, sauf  son  recours 
contre  le  mari. 

2255.  Néanmoins  elle  ne 
court  point,  pendant  le  ma- 
riage, à  l'égard  de  l'aliénation 
d'un  fonds  constitué  selon  le 
régime  dotal,  conformément  à 
l'article  1561. 

(1)  L'état  de  gaerre  peut  être 
une  caote  de  suspeosion  si  le  créan- 
cier est  mis  dans  l'impossibilité  de 
poursuivre. 
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2256.  La  prescription  est 

Sareil.ement  suspendue  pen- 
ant  le  mariage, 

4*  Dans  le  cas  oit  l'action 
de  la  femme  ne  pourrait  être 
exercée  qu'après  une  -option  à 
faire  sur  l'acceptation  ou  la 
renonciation  à  la  commu- 
nauté ; 

2*  Dans  le  cas  où  le  mari, 
ayant  vendu  le  bien  propre 
de  la  femme  sans  son  consen- 
tement, est  garant  de  la  vente, 
et  dans  tous  les  autres  cas  où 
l'action  de  la  femme  réfléchi- 
rait contre  le  mari. 

2257.  La  prescription  ne 
court  point,  —  A  l'égard  d'une 
créance  qui  dépend  d'une  con- 
dition jusqu'à  ce  que  la  con- 
dition arrive;  —  A  l'égard 
d'une  action  en  garantie,  jus- 
qu'à ce  que  l'éviction  ait  lieu  ; 
—  A  l'égard  d'une  créance  à 
jour  fixe,  jusqu'à  ce  que  ce 
jour  soit  arrivé. 

2258.  Le  prescription  ne 
court  car  contre  l'héritier  bé- 
néficiaire, à  l'égard  des  créan- 
ces qu'il  a  contre  la  succes- 
sion. 

Elle  court  contre  une  suc- 
cession vacante,  quoique  non 
pourvue  de  curateur. 

2259.  Elle  court  encore 
pendant  les  trois  mois  pour 
faire  inventaire,  et  les  qua- 
rante jours  pour  délibérer. 

CHAPITRE  V. 

DD  TEMPS    REQUIS    POUR     PRES- 
CRIRE. 

SECTION  PREMIÈRE. 

DUpositiont    générale*. 

2260.  La  prescription  sa 


compte  par  jours,  et  non  par 
heures  (i). 

2261.  Elle  est  acquise 
lorsque  le  dernier  jour  du  terme 
est  accompli. 

SECTION  IL 

De  la   preicription  trente- 
naire. 

2262.  Toutes  les  actions, 
tant  réelles  que  personnelles, 
sont  prescrites  par  trente  ans, 
sans  que  celui  qui  k  allègue 
cette  prescription  soit  obligé 
d'en  rapporter  un  titre;  ou 
qu'on  puisse  lui  opposer  l'ex- 
ception déduite  de  la  mauvaise 
foi. 

2263.  Après  vingt-huit  ans 
de  la  date  du  dernier  titre,  le 
débiteur  d'une  rente  pent  être 
contraint  à  fournir  à  tes  frais 
un  titre  nouvel  à  son  créan- 
cier ou  à  ses  ayants-cause. 

2264.  Les  règles  de  la 
prescription  sur  d'autres  objets 
que  ceux  mentionnés  dans  le 
présent  titre,  sont  expliquées 
dans  les  titres  qui  leur  sont 
propres. 

SECTION  in. 

De  la  prescription  par  dix 
ou  vingt  ant. 

2265.  Celui  qui  acquiert 
de  bonne  foi  et  par  juste  titre 
un  immeuble,  on  prescrit  la 
propriété  par  dit  aus,  si  le 
véritable  propriétaire  habile 
dans  le  ressort  de  la  Cour 
d'appel  dans  l'étendue  de  la- 

(1)  Le  jour  peadant  lequel  la 
prescription  coiuwmi  ne  compte 
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quelle  l'immeuble  est  situé; 
et  par  vingt  ans,  s'il  est  domi- 
cilié hors  dudit  ressort. 

2266.  Si  le  véritable  pro- 

Srié taire  a  eu  son  domicile  en 
ifférents  temps,  dans  le  res- 
sort et  hors  du  ressert,  il  faut, 
pour  compléter  la  prescription, 
ajouter  à  ce  oui  manque  aux 
dix  ans  de  présence  un  nom- 
bre d'années  d'absence  double' 
de  celui  qui  manque,  pour 
compléter  les  dix  ans  de  pré- 
sence. 

2267.  Le  titre  nul  par  dé- 
faut de  forme,  ne  peut  servir 
de  base  à  la  prescription  de 
dix  et  vingt  ans. 

2268.  Là  bonne  foi  est 
toujours  présumée,  et  c'est  à 
celui  qui  allègue  la  mauvaise 
foi  à  la  prouver. 

2269*  H  suffît  que  la  bonne 
foi  ait  existé  au  moment  de 
facquisition. 

2270.  Après  dix  ans  l'ar- 
chitecte et  les  entrepreneurs 
sont  déchargés  de  la  garantie 
des  gros  ouvrages  qu'ils  ont 
faits  ou  dirigés. 

SECTION  IV. 

De  quelque*  prescription* 
particulière*. 

2271.  L'action  des  maîtres 
et  instituteurs  des  sciences  et 
arts,  pour  les^  leçons  qu'ils 
donnent  au  mois; 

Celles  des  hôteliers  et  trai- 
teurs, à  raison  du  logement 
et  de  la  nourriture  qu'ils  four- 
nissent ; 

Celle  des  ouvriers  et  gène  de 
travail,  pour  le  paiement  de 
leurs  journées,  fournitures  et 
salaires, 


Se  prescrivent  par  six  mois. 

2272.  L'action  des  méde- 
cins, chirurgiens  et  apothi- 
caires, pour  leurs  visites,  opé- 
rations et  médicaments,  se 
prescrit  par  deux  ans  ; 

Celle  des  huissiers,  pour  le 
salaire  des  actes  qu'ils  signi- 
fient, et  des  commissions  qu'ils 
exécutent; 

Celle  des  marchands,  pour 
les  marchandises  qu'ils  ven- 
dent aux  particuliers  non  mar- 
chands ; 

Celle  des  maîtres  de  pension, 
pour  le  prix  de  la  pension  de 
leurs  élèves;  et  des  autres 
maîtres,  pour  te  prix  de  l'ap- 
prentissage ; 

Celle  des  domestiques  qui  se 
louent  à  l'année,  pour  le  paie- 
ment de  leur  salaire, 

Se  proscrivent  par  tin  an. 

2273,.  L'action  des  avoués, 
pour  le  paiement  de  leurs  frais 
et  salaire?,  se  prescrit  par  deux 
ans,  à  compter  du  jugement 
des  procès,  ou  de  la  concilia- 
tion des  parties,  ou  depuis  la 
révocation  desdils  avoués.  À 
l'égard  des  affaires  non  termi- 
nées, ils  no  peuvent  former 
de  demandes  pour  leurs  frais 
et  salaires  qui  remonteraient 
à  plus  de  cinq  ans. 

2274.  La  prescription, 
dans  les  cas  ci-dessus,  a  lieu, 

Quoiqu'il  y  ait  eu  continuation 
e  fournitures,  livraisons,  ser- 
vices et  travaux. 

Elle  ne  cesse  de  courir  que 
lorsqu'il  y  a  eu  compte  arrêté, 
cédule  ou  obligation,  ou  cita- 
tion en  justice  non  périmée. 

2275.  Néanmoins  ceux 
auxquels  ces  prescriptions  se- 
ront opposées,  peuvent  déférer 
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le  germent  k  ceux  qui  les  op- 
posent, sur  la  question  de  sa- 
voir si  la  chose  a  été  réellement 
payée. 

Le  serment  pourra  être  dé- 
féré aux  veuves  et  héritiers, 
on  aux  tuteurs  de  ces  demie», 
s'ils  sont  mineurs,  pour  qu'ils 
aient  à  déclarer  qu'ils  ne  sa- 
vent pas  que  la  chose  soit  due. 

2276.  Les  juges  et  avoués 
sont  déchargés  des  pièces  cinq 
ans  après  le  jugement  des 
procès. 

Les  huissiers,  après  deux 
*ns,  depuis  l'exécution  de  la 
commission,  ou  la  significa- 
tion des  actes  dont  ils  étaiont 
chargés,  on  sont  pareillement 
déchargés. 

2277.  Los  arrérages  de 
rentes  porpétuollos  ot  viagèros; 

Coux  dos  pensions  alimen- 
taires; 

Lés  loyors  dos  maisons,  ot 
lo  prix  de  ferme  des  biens  ru- 
raux ; 

Los  intérêts  dos  soromos  prê- 
tées, ot  généralement  tout  ce 
qui  est  payable  par  année,  on 
à  dos  termes  périodiquos  plus 
courts, 

Se  prescrivont  par  cinq.  ans. 

2278.  Les  '  prescriptions 
dont  il  s'agit  dans  les  articles 
do  Ja  présente  section*  courent 
contre  les  mineurs  et  les  inter- 
dits; sauf  leur  recours  contre 
leurs  tuteurs. 

2279.  En  fait  de  meubles, 
la  possession  vaut  titre. 


Néanmoins  celui  qui  a  perau. 
ou  auquel  il  a  été  volé  une 
chose,  peut  la  revendiquer 
pendant  trois  ans,  à  compter 
du  jonr  de  la  perte  ou  du  vol, 
contre  celui  dans  les  mains 
duquel  il  la  trouve  ;  sauf  à  ce- 
lui-ci son  recours  contre  colui 
duquel  il  la  tient. 

.2280*  Si  le  possesseur  ac- 
tuel de  la  eboso  volée  ou  per- 
due t'a  aohotée  dans  une  foire 
ou  dans  un  marché,  ou  dans 
une  vente  publique,  ou  d'un 
marchand  vendant  d<?»  choses 
pareilles,  le  propriétaire  ori- 
ginaire ne  peut  se,  la  faire 
rendre  qu'en  remboursant  au, 
possesseur  le  prix  qu'eue  lui 
a  coûté.; 

Le  bailleur  qui  revendique, 
en  vertu  de  l'article  2102,  lea 
meubles  déplacés  sans  son 
consentement  et  q\x\  ont  é^é 
achetés  dans  les  mêmes  con- 
ditions,, doit  également  rem- 
bourser à  l'acheteur  le  prix 
qu'ils  lui  ont  coûté. 

2281»  Les  prescriptions 
commencées  à  l'époque  do  la 
publication  du  présent  titre 
seront  réglées  conformément 
aux  lois  anciennes. 

Néanmoins  les  prescriptions 
alors  commencées,  et  pour  les- 
quelles il. faudrait  enoore,  sol- 
vant les  anciennes  lois,  plus 
de  trente  ans  à  compter  de  la 
même  époque,  seront  accom- 
plies par  ce  laps  de  trente  ans. 
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LIVRE  PREMIER. 

DE   LÀ   JUSTICE   DE    PÀIX(4>. 


TITRE  PREMIER. 


DES  CITATIONS. 


àat.  1".  Toute  citation  de- 
vant les  juges  de  paix  contien- 
dra la  date  des  jour,  mois  et 
an,  les  noms,  profession  et  do- 
micile du  demandeur,  les 
noms,  demeure  et  immatricule 
de  l'huissier,  les  noms  et  de- 
meure du  défendeur  ;  elle  énon> 
cera  sommairement  l'objet  et 
les  moyens  de  la  demande,  et 
indiquera  le  juge  de  paix  qui 
doit  connaître  de  la  demande, 
et  ïe  jour  et  l'heure  de  la  com- 
parution. ' 


2.  En  matière  purement 
personnelle  où  mobilière,  la 
citation  sera  donné»  devant  le 
juge  du  domicile  du  défen- 
deur ;  s'il  n'a  pas  de  domicile, 
devant  le  juge  de  sa  résidence. 

3.  Elle  le  sera  devant  le 
juge  de  la  situation  do  l'objet 
litigieux,  lorsqu'il  s'agira, 

4*  Des  actions  pour  domma- 
ges aux  champs,  fruits  et  ré- 
coltes ;  i 

2*  Des  déplacements  de  bor- 
nes, des  usurpations  de  torre*. 


(1)  Vrifr  pîtt»  toltf  la  loi  do  VS  naf  1838.  page  €13. 
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arbr&s,  haies,  fossés  et  antres 
clôtures,  commis  dans  l'année  ; 
des  entreprises  sur  les  cours 
d'eau,  commises  pareillement 
dans  l'année  et  de  tontes  au- 
tres actions  possessoires  ; 

3*  Des  réparations  locatives  ; 

4*  Des  indemnités  préten- 
dues par  le  fermier  ou  loca- 
taire pour  non  jouissance, 
lorsque  le  droit  ne  sera  pas 
contesté  ;  et  des  dégradations 
alléguées  par  1e  propriétaire. 

4.  La  citation  sera  notifiée 
par  un  des  huissiers  du  domi- 
cile du  défendeur  :  copie  en 
sera  laissée  à  la  partie  ;  s'il 
ne  se  trouve  personne  en  son 
domicile,  la  copie  sera  laissée 
au  maire  ou  adjoint  de  la  com- 
mune, qui  visera  l'original 
sans  frais. 

L'huissier  de  la  justice  de 
paix  ne  pourra  instrumenter 
pour  ses  parents  en  ligne  di- 
recte, ni  pour  ses  frères, 
soeur*  et  alliés  au  même  degré. 

5.  Il  y  aura  un  jour  au 
moins  entre  celui  de  la  cita- 
tion et  le  jour  indiqué  pour  la 
comparution,  si  la  partie  citée 
est  domiciliée  dans  la  distance 
de  trois  mvriamèlres 


La  déclaration  des  parties 
qui  demanderont  jugement  sera 
signée  par  elles,  ou  mention 
sera  faite  si  elles  ne  peuvent 
signer. 

Si  elle  est  domiciliée  au  delà 
de  cette  distance,  M  sera  ajouté 
un  jour  par  cinq  myriamèlrea. 

Dans  le  cas  où  'es  délais 
n'auront  point  été  observée,  si 
le  défendeur  ne  comparait  pas, 
le  juge  ordonner»  qu'il  sers 
réaesigné,  et  les  frais  de  la  pre- 
mière citation  seront  à  la 
charge  du  demandeur. 

6.  Dans  les  cas  urgents,  le 
juge  donnera  une  cédule  pour 
abréger  les  délais,  et  pourra 

Permettre  de  piler,  même  dans 
>  jour  et  a  rheure  indiquée. 

7.  Les  parties  pourront  tou- 
jours se  présenter  volontaire- 
ment devant  un  juge  de  paix  ; 
auquel  cas,  il  jugera  leur  dif- 
férend, soit  en  dernier  ressort, 
si  les  lois  ou  les  parties  l'y  au- 
torisent, soit  à  la  charge  de 
l'appel,  encore  qu'il  ne  fût  la 
juçe  naturel  des  parties,  ni  à 
raison  du  domicile  du  défen- 
deur, ni  à  raison  de  la  situa- 
lion  de  l'objet  litigieux 


TITRE  DEUXIÈME. 


DES  AUDIENCES  DU    JUGE   DE  PAIX  ET  DE  LA 
COMPARUTION  DES  PARTIES. 


8.  Les  juges  de  paix  indi- 

3ueront  au  moins  deux  au» 
iences  par  semaine  :  ils  pour- 
ront juger  tous  les  jours,  mê- 
me ceux  de  dimanches  et  fê- 
tes, le  matin  et  l'après-midi. 


Ils  pourront  donner  audience 
chez  eux,  en  tenant  les  partes 
ouvertes. 

9.  Au  jour  fiié  par  la  cita- 
tion, ou  convenu  entre  lee 
parties,  elles  comparaîtront  os 
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Sersonne  ou  par  leurs  fondés 
s  pouvoir,  sans  qu'elles  puis- 
senl  faire  signifier  aucune  dé- 
fense. 

10.  Les  parties  seront  te- 
nues de  s'expliquer  ave*  mo- 
dération devant  le  juge,  et  de 
garder  en  tout  le  respect  qui 
est  dâ  à  la  justice  :  si  elles  y 
manquent,  le  juge  les  J.  rap- 
pellera d'abord  par  un  averus- 
senient;  en  cas  de  récidive, 
elles  pourront  être  condamnées 
à  une  amende  qui  n'excédera 
pas  la  somme  de  dix  (runes, 
avec  affiches  du  jugement,  dont 
le  nombre  n'excédera  pas  ce- 
lui des  communes  dn  canton. 

11.  Dan*  le  cas  d'insulte  ou 
irrévérence  grave  envers  le  ju- 
ge, il  en  dressera  procès-ver- 
bal, et  pourra  condamner  à  un 
emprisonnement  de  trois  jours 
au  plus. 

i  £.  Les  jugements,  dans  les 
cas  prévus  par  les  précédents 
articles,  seront  exécutoires  par 
provision. 

13.  Les  parties  ou  leurs  fon- 
dés de  pouvoir  seront  entendus 
contradictoirement.  La  cause 
sera  jugée  sur- le  champ,  ou  à 
la  première  audience  ;  le  juge, 
s'il  le  croit  nécessaire,  se  fera 
remettre  les  pièces. 

14.  Lorsqu'une  des  parties 
déclarera  vouloir  s'inscrire  an 
feux,  déniera  récriture,  ou  dé- 
clarera ne  pas  la  reconnaître, 
le  juge  lui  en  donnera  acte  : 
il  paraphera  la  pièce,  et  ren- 
verra la  cause  devant  les  ju- 
ges qui  doivent  en  connaître. 


15.  Dans  les  cas  oh  un  in- 
terlocutoire aurait  été  ordonné, 
la  cause  sera  jugée  définitive- 
ment, an  plus  tard,  daos  le  de- 
lai  de  quatre  mois  du  jour  du 
jugement  interlocutoire  :  après 
ce  délai,  l'instance  sera  péri- 
mée de  droit;  le  jugement  qui 
serait  rendu  sur  le  fonds  sera 
sujet  à  l'appel,  même  dans  les 
matières  dont  le  juge  de  paix 
connaît  en  dernier  ressort,  et 
aéra  annulé,  sur  la  réquisition 
de  la  partie  intéressée. 

Si  l'instance  est  périmée  par 
la  faute  du  juge,  il  sera  pas- 
sible des  dommages  et  inté- 
rêts. 

16.  L'appel  des  jugements 
de  la  justice  de  paix  ne  sera 
pas  recevable  après  les.  trois 
mois,  à  dater  du  jour  de  la 
signification  faite  par  l'huis- 
sier de  la  justice  de  paix,  ou 
tel  autre  commis  par  le  juge. 

IV.  Les  jugements  des  jus- 
tices de  paix,  jusqu'à  concur- 
rence de  trois  cents  francs, 
seront  exécutoires  par  provi- 
sion, nonobstant  1  appel,  et 
sans  qu'il  soit  besoin  de  four- 
nir caution  :  les  juges  de  paix 
pourront,  dans  les  autres  cas, 
ordonner  l'exécution  provisoire 
de  leurs  jugements,  mais  à  la 
charge  de  donner  caution. 

•  18.  Les  minutes  de  tout 
jugement  seront  portées  par 
le  greffier  sur  Va  feuille  d  au- 
dience, et  signées  par  le  juge 
qui  aura  tenu  l'audience  et 
par  le  greffier. 
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TITRE  TROISIÈME. 


DES  JUGEMENTS  PAR  DÉFAUT,  ET  DES  OPPOSITIONS 
A  CES  JUGEMENTS. 


19.  Si,  au  jour  indiqué  ûar 
4a  citation,  l'une  des  parties 
ne  comparât t  pas,  ta  cause 
sera  Jugée  par  défaut,  sauf  la 
réasstgnation  dans  le  cas  pré- 
vu dans  le  dernier  alinéa  de 
l'article  5. 

20.  La  partie  condamnée 
par  défaut  pourra  former  op-É 
position,  dans  les  trois  jours 
de  la  signification  faite  par 
l'huissier  du  juge  de  paix,  ou 
autre  qu'il  aura  commis. 

L'opposition  contiendra  som- 
mairement les  moyens  de  la 
partie,  et  assignation  au  pro- 
chain jour  d'audience,  en  ob- 
servant toutefois  les  délais 
prescrits  pour  les  citations  : 
elle  indiquera  les  jour  et  heure 
de  '  la  comparution,  et  sera 
notifiée  ainsi  qu'il  est  dit  ci- 
dessus. 

21.  Si  le  jugé  de  paix  sait 


par  lui-même  ou  par  les  re- 
présentations qui  rai  seraient 
faites  à  Pandience  par  les 
proches,  voisins  ou  amis  dm 
défendeur,  que  celui-ci  n'a  pa 
être  instruit  de  la  procédure, 
il  pourra,  en  adjugeant  le  dé- 
faut fixer,  pour  le  délai  de 
l'opposition,  le  temps  qui  hri 

{Paraîtra  convenable  ;  et,  dans 
e  cas  où  la  prorogation  n'au- 
rait été  ni  accordée  d'office  ni 
demandée,  le  défaillant  pourra 
être  relevé  de  la  rigueur  du 
délai,  et  admis  à  opposition, 
en  justifiant  qu'à  raison  d'ab- 
sence pu  de  maladie  grave,  il 
n'a  pa  être  instruit  de  la  pro- 
cédure. 

22.  La  partie  opposante 
qui  se  laisserait  juger  une  se- 
conde fois  par  défaut  ne  sera 
plus  reçue  à  former  une  nou- 
velle opposition. 


TITRE  QUATRIÈME). 


DES.  JUGEMENTS  SU*  LES  ACTIONS  P0SSESS0IRE9. 


23.  Les  actions  possessoires 
ne  seront  recevables  qu'autant 

Qu'elles  auront  été  formées, 
ans  l'année  du  trouble,  par 
ceux  qui,  depuis  une  année  au 
moins,  étaient  en  possession 
paisible  par  eux  ou  les  leurs, 
a  titre  non  précaire. 


24.  Si  la  possession  ou  1» 
trouble  sont  déniés,  l'enquête 
qui  sera  ordonnée  ne  pourra 
porter  sur  le  fond  du  droit. 

25.  Le  possessoire  et  le  pé- 
titoire  ne  seront  jamais  cu- 
mulés. 

26.  Le  demandeur  au  pëti- 
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toire  ne  sera  pius  recevable  à 
agir  au  possessoire. 

27.  te  défendeur  au  pos- 
sessoire ne  pourra  se  pourvoir 
au  pétitoire  qu'après  que  l'ins- 
tance sur  le  possessoire  aura 
été  terminée  et  il  ne  pourra, 
s'il  a  succombé,  se  pourroir 
qu'après  qu'il  aura  pleinement 


satisfait    aux    condamnations 
prononcées  contre  lui. 

Si  néanmoins  la  partie  qui 
les  a  obtenues  était  en  retard 
de  les  faire  liquider,  le  juge  du 
pétitoire  pourra-  fixer,  pour 
cette  liquidation,  un  délai, 
après  lequel  l'action  au  péti- 
toire sera  reçue. 


TITRE  CINQUIÈME. 

DBS  JUGEMENTS  QUI  NI  SONT  PAS  DÉFINITIFS, 
ET  DE  LEUR  EXÉCUTION. 


28.  Les  jugements  qui  ne 
seront  pas  définitifs  ne  seront 
point  expédiés,  quand  ils  au- 
ront été  rendus  contradlctoi- 
rement  et  prononcés  en'  pré- 
sence des  parties.  Dans  le  cas 
où  le  jugement  ordonnerait 
une  opération  à  laquelle  les 
parties  devraient  assister,  il 
indiquera  le  lieu,  le  jour  et 
l'heure,  et  la,  prononciation 
vaudra  citation. 

.29.  Si  le  jugement  ordonne 
une  opération  par  des  gens  de 
l'art,  le  juge  délivrera,  à  là 
partie  requérante,  cédule  de 
citation  pour  appeler  les  ex- 
perts; elle  fera  mention  du 
lieu,  du  jour,  de  l'heure,  et 
contiendra  le  (ait,  les  motifs 
et  la  disposition  du  jugement 
relative  à  rope>ation.prdonnée. 

Si  le  jugement  ordonne  une 
enquête,  la  cédule  de  citation 
fora  mention  de  la.  date  du 
jugements  du  lieu»,  du  jour  et 
de  l'heure. 


80.  Toutes  les  fois  que  le 
juge  de  paix  se  transportera 
sur  le  heu  contentieux,  soit 
pour  en  faire  la  visite,  soit 
pour  entendre  les  témoins,  il 
sera  accompagné  du  greffier, 
qui  apportera  Ta  minute  du  ju- 
gement préparatoire. 

31.  Il  n'y  aura  lieu  à  l'appel 
des  jugements  préparatoires 
qu'après  le  jugement  définitif 
et  conjointement  avec  l'appel 
de  ce  jugement  ;  mais  l'exécu- 
tion des  jugements  prépara- 
toires ne  portera  aucun  préju- 
dice aux  droits  des  parties  sûr 
l'appel,  sans  qu'elles  soient 
obligées  de  faire  à  cet  égard 
aucune  protestation  ni  réserve. 

L'appel  des  jugements  inter- 
locutoires est  permis]  avant 
que  le  jugement  définitif  ait 
été  rendu.  .       .'  * 

Dans  ce  cas,  il  'sera  donne 
expédition  du  .jugement  inter- 
locutoire.      ;     ;,. 
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CODE  DE  PROCÉDURE. 


TITRE  SIXIÈME. 


DE  LA  MISE  EN  CAUSE  DES  GARANTS. 


82.  Si,  an  jour  de  la  pre- 
mière comparution,  le  défen- 
deur demande  à  mettre  garanl 
en  cause,  le  juge  accordera 
délai  suffisant  en  raison  de  la 
dislance  du  domicile  du  ga- 
ranl :  la  eitalion  donnée  au 
garant  sera  libellée,  sans  qu'il 
soit  besoin  de  lui  notifier  Te 
jugement  qui  ordonne  sa  mise 
tu  cause. 


83.  Si  la  mise  en  cause  a*a 
pas  été  demandée  à  la  pre- 
mière comparution,  on  si  la 
citation  n'a  pas  été  faite  dans 
le  délai  fixé,  il  sera  procédé, 
sans  délai,  an  jugement  de 
l'action  principale»  sauf  à.  sta- 
tuer séparément  sur  la  de- 
mande «n  garantie. 


TITRE  SEPTIÈME. 
BBS  ENQUÊTES. 


84.  Si  les  parties  sont  con- 
traires en  faits  de  nature  à  être 
constatés  par  témoins,  et  dont 
le  juge  de  paix  trouve  la  véri- 
fication utile  et  admissible,  il 
ordonnera  la  preuve  et  en  fixe- 
ra précisément  l'objet. 

35.  Au  jour  indiqué,  lesté- 
moins,  après  avoir  dit  leurs 
noms,  profession,  âge  et  de- 
meura, feront  le  serment  de 
dire  vérité,  et  déclareront  s'ils 
sont  parents  ou  alliés  des  par- 
ties et  à  quel  degré,  et  s'ils 
sont  leurs  serviteurs  on  domes- 
tiques. 

36.  Il>  seront  entendus  sé- 
parément, en  présence  des 
parties,  si  elles  comparaissent; 
elles  seront  tenues  de  fournir 
leurs  reproches  avant  la  dépo- 
sition, et  de  les  signer  ;  si  elles 


ne  le  savent  on  no  lepeovamt, 
il  en  sera  fait  mention  :  les 
reproches  ne  pourront  être  re- 
çus après  la  déposition  com- 
mencée, qu'autant  qu'ils  seront 
justifiés  par  écrit. 

87.  Les  parties  n'interrom- 
pront point  (es  témoins  :  après 
la  déposition,  le  juge  pourra, 
sur  la  réquisition  des  parties, 
et  même  d'office,  faire  aux  té* 
moine  les  interpellations  con- 
venables. 

88.  Dans  Ions  les  sas  oh  la 
▼ne  du  lien  pent  être  utile 
pour  l'intelligence  des  déposi- 
tions, et  spécialement  dans  les 
actions  pour  déplacement  ds 
bornes,  usurpations  ds  terres, 
arbres,  haies,  fossés  ou  autres 
clôtures,  et  pour  entreprises 
sur  les  cours  d'eau,  le  juge  de 
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paix  se  transportera,  s'il  le 
croit  nécessaire,  sur  le  lieu, 
et  ordonner»  que  les  témoins 
y  seront  entendus. 

89.  Dans  les  causes  sujettes 
à  Tappel,  le  greffier  dressera 
procès-verbal  de  l'audition  des 
témoins  :  cet  acte  contiendra 
leurs  noms,  âge,  profession  et 
demeure,  leur  serment  de  dire 
vérité,  leur  déclaration  s'ils 
sont  parents,  allies,  serviteurs 
on  domestiques  des  parties,  et 
les  reproches  qui  suraient  été 
fournis  contre  eui.  Lecture  de 
ee  procès-verbal  sera  faite  à 
chaque  témoin  pour  la  partie 
qui  le  concerne  ;  il  signera  sa 
déposition,  ou    mention  sera 


DBS  UEOX.  40» 

faite  qu'il  ne  sait  on  ne  peut 
signer.  Le  procès-verbal  sera, 
en  outre,  signé  par  le  juge  et 
le  grenier.  11  sera  procédé  im- 
médiatement au  jugement,  on 
au  plus  lard  à  la  première  au- 
dience. 

40.  Dans  les  causes  de  na- 
ture à  être  jugées  en  dernier 
ressort,. il  ne  sera  point  dressé 
de  procès-verbal  ;  mais  le  ju- 
gement énoncera  les  noms, 
âge,  profession  et  demeure  des 
témoins,  leur  sormont,  leur 
déclaration,  s'ils  sont  parents, 
alliés,  serviteurs  ou  domesti- 
ques des  parties,  les  repro- 
ches et  le  résultat  des  déposi- 
tions. 


TITRE  HUITIEME. 


DES  VISITES  DBS  LIEUX,  ET  DES  APPRÉCIATIONS. 


41.  Lorsqu'il  s'agira,  soit 
de  constater  l'eut  des  lieux, 
soit  d'apprécier  la  valeurs  des 
indemnités  et  dédommage- 
ments demandés,  le  juge  de 
paix  ordonnera  que  le  lieu' 
contentieux  sera  visité  par 
lui,  en  présence  des  parties. 

42*  Si  l'objet  de  la  visite 
ou  de  l'appréciation  exige  des 
connaissances  qui  soient  étran- 
gères an  jugo,  il  ordonnera 
que  les  gens  de  l'art,  qu'il 
nommera  par  le  même  juge- 
ment, feront  la  visite  avec  lui 
et  donneront  leur  avis  :  il 
pourra  juger  sur  le  lien  même, 
sans    désemparer.    Dans    les 


causes  sujettes  à  l'appel,  pro- 
cès-verbal de  la  visite  sera 
dressé  par  le  greffier,  qui 
constatera  le  serment  prêté 
par  les  experts.  Le  procès- 
verbal  sera  signé  par  le  juge, 
par  le  greffier  et  par  les  ex* 
perte;  et  si  les  experts  ne  sa- 
vent ou  ne  peuvent  signer,  il 
en  sera  fait  mention. 

43*  Dans  tes  causes  non 
sujettes  à  l'appel,  il  ne  sera 
point  dressé  de  procès-verbal , 
mais  le  jugement  énoncera  les 
noms  dos  experts,  la  presta- 
tion de  leur  serment,  et  le  ré- 
sultat de  leur  avis. 
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TITRE  NEUVIÈME. 

DE  LA  RÉCUSATION  DES  JUGES  DE  PAIX. 


44.  Les  juges  de  paix  pour- 
ront être  récusés,  4*  quand  ils 
auront  intérêt  personnel  à  îa 
contestation  ;  2"  quand  ils  se- 
ront parents  ou  alliés  d'une 
des  parties,  jusqu'au  degré  do 
cousin  germain  inclusivement; 
5°  si,  dans  Tannée  qui  a  pré- 
cédé la  récusation,  il  y   a  eu 

{>rocès  criminel  entre  eux  et 
'une  des  parties,  ou  son  coit- 
joint,  ou  ses  parents  et  alliés 
en  ligne  directe  ;  4*  s'il  y  a 
procès  civil  existant  entre  eux 
et  l'une  des  parties,  ou  son  con- 
joint ;  5*  s  ils  ont  donné  un 
ajrtf  écrit  dans  l'affaire. 

45.  La  partie  qui  voudra 
récuser  nn  juge  de  paix  sera 
tenue  dé  former  la  récusation 
'*t  d'en  eiposeï'  les  motifs  par 

«in  acte  qu'elle  fera  signifier, 
par  le  premier  huissier  requis, 
au  grenier  de  Injustice  de  paix, 
•  qui  visera  l'original.  L'exploit 
-sera  signé,  sur  l'original  et  la 
copie,  par  la  partie  ou  son 
fondé  de  pouvoir  spécial.  La 
copie  sera  déposée  an  greffe, 


et  Communiquée   immédiate- 
ment au  juge  par  le   greffier. 

46.  Le  juge  sera  tenu  de 
donner  au  bas  de  cet  acte, 
dans  le  délai  de  deux  jours,  s* 
déclaration  par  écrit,  portant, 
ou  son  acquiescement  a  la  ré- 
cusation, ouson  refus  de  s'abs- 
tenir, avec  ses  réponses  aux 
moyens  de  récusation. 

47.  Dans  les  trois  jours  4e 
la  réponse  du  juge  qui  refeeo 
de  s  abstenir,  ou  faute  par  lui 
de  répondre,  expédition  de 
l'acte  .de.  récusation  et  de  la 
déclaration  du  juge,  s'il  y  en 
a,  sera  envoyée  par  leijrefjier, 
sur  la  réquisition  de  la  partie 
la  plus  diligente,  au  procureur 
de  la  République  près  le  tri- 
bunal de  première  instance 
dans  le  ressort  duquel  la  jus- 
tice de  paix  est  située  :  la  ré- 
cusation y  sera  jugée  en  der- 
nier ressort"  dans  îa  huitaine, 
sur  les  Conclusions  du  procu- 
reur de  la  République,  sawa 
qu'H  soit  besoin  d'appeler  le» 
parties. 
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TITRE  PREMIER. 


DE    LA    CONCILIATION. 


48.  Aucune  demande  prin- 
cipale introduclive  d'instance 
entra  parties  capables  do  tran- 
siger, et  snr  des  objets  qui 
peuyent  être  la  matière  d'une 
transaction,  ne  sera  reçue 
dans  les  tribunaux  de  première 
instance,  que  le  défendeur 
n'ait  été  préalablement  appelé 
en  conciliation  devant  le  juge 
de  paix,  ou  que  les  parties 
n'y  aient  volontairement  com- 
paru. 

49*  Sont  dispensées  du 
préliminaire  de  conciliation, 

4°  Les  demandes  qui  intéres- 
sent l'Etat  et  le  domaine,  les 
communes,  les  établissements 
publics,  les  mineurs,  les  in- 
terdits, les  curateurs  aux  suc- 
cessions vacantes; 

t*  Les  demandes  qui  requiè- 
rent célérité  ; 

3*  Les  demandes  en  interven- 
'  tion  ou  en  garantie  ; 

4*  Les  demandes  en  matière 
4e  commerce; 

5*  Les  demandes  de  mise  en 
liberté,  celles  en  main-levée  de 
saisie  ou  opposition,  en  paie- 
ment de  loyers,  fermages  ou 
arrérages  de  rentes  ou  pen- 


sions; celles  des  avortée  efi 
paiement  de  frais  ;  * 

6*  Les  demandes  formée! 
contre  plus  de  deux  partie*, 
encore  qu'elles  aient  le  môme 
intérêt  ; 

7*  Les  demandes  en  vérifi- 
cation d'écritures,  en  désaveu, 
en  règlement  de  juges,  en  ren- 
voi, en  prise  à  partie  ;  les  de* 
mandes  contre  un  tiers  saisi,  et 
en  général  sur  les  saisie»,  sur 
les  offres  réelles,  sur  la  remisé 
des  titres,  sur  leur  communi- 
cation, sur  les  séparations  de 
biens,  sur  les  tutelles  et  curai 
telles  ;  et  enfin  tontes  les  eau» 
ses  exceptées  par  les  lois. 

50.  Le  défendeur  sera  cité 
en  conciliation, 

1*  En  matière  personnelle 
et  réelle,  devant  le  juge  de 
paix  de  son  domicile  ;  s  il  y  a 
deux  défendeurs,  devant  le 
juge  de  Tun  d'eux,  au  choix 
du  demandeur; 

S*  En  matière  de  société 
autre  que  celle  de  commerce, 
tant  qu'elle  existe,  devant  le 
juge  du  lieu  où  elle  est  éta- 
blie ; 

S*  En  matière  de  succession 
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sur  les  demandes  entre  héri- 
tier*, jusqu'au  partage  inclusi- 
vement, sur  les  demandes  qui 
seraient  intentées  par  les  créan- 
cière du  défunt,  avant  le  par- 
tage ;  sur  les  demandes  relati- 
ves a  l'exécution  des  disposi- 
tions à  eause  de  mort,  jus- 
qu'au jugement  définitif,  devant 
le  juge  de  paix  du  lieu  où  la 
succession  est  ouverte. 

51.  Le  délai  de  la  citation 
sera  de  trois  jours  au  moins. 

52.  La  citation  sera  donnée 
par  un  huissior  de  la  justice 
de  paix  du  défendeur;  elle 
énoncera  sommairement  l'objet 
de  la  conciliation. 

53.  Les  parties  comparaî- 
tront en  personne;  en  cas 
d'empêchement,  par  un  fondé 
de  pouvoir. 

,  54*  Lors  de  la  comparu- 
tion, le  demandeur  pourra 
expliquer,  môme  augmenter 
ta  demande,  et  le  défendeur 
former  celles  qu'il  jugera 
convenables;  le  procès-verbal 
qui  en  sera  dressé  contiendra 
les  conditions  de  l'arrange- 
ment, s'il  y  en  a  ;  dans  le  cas 
oontraire,    il   fera  sommaire- 1 


CODE  DE  PROCÉDURE. 


ment  mention  que  les  parties 
n'ont  pu  s'accorder. 

Les  conventions  des  parties, 
insérées  au  procès-verbal,  ont 
force  d'obligation  privée. 

55.  Si  l'une  des  parties 
défère  le  sarment  à  l'autre,  le 
juge  de  paix  le  recevra,  on  fera 
mention  du  refus  do  le  prêter. 

56.  Celle  des  parties  qui  ne 
comparaîtra  pas  sera  condam- 
née à  une  amende  de  dix 
francs;  et  toute  audience  lui 
sera  refusée  jusqu'à  ce  qu'elle 
ait  justifié  de  la  quittance. 

57.  La  citation  en  concilia* 
tion  interrompra  la  prescrip- 
tion, et  fera  courir  les  inté- 
rêts ;  le  tout,  pourvu  que  la 
demande  soit  formée  dans  le 
mois,  à  dater  du  jour  de  la 
non-conparution  ou  de  la  non- 
conciliation. 

58.  En  cas  de  non-compa- 
rution de  l'une  des  parties,  il 
en  sera  fait  mention  sur  le 
registre  du  greffe  de  la  justice 
de  paix,  et  t>ur  l'original  ou  la 
copie  de  U  citation,  sans  qu'il 
soit  besoin  de  dresser  procès- 
verbal. 


TITBE    DEUXIÈME. 

DBS  AJOURNEMENT». 


59.  En  matière  personnelle, 
le  défendeur  sera  assigné  de- 
vant le  tribunal  de  sou  domi 
cile  ;  s'il  n'a  pas  de  domicile, 
devant  le  tribunal  de  sa  rési- 
dence ; 

S'il  y  a  plusieurs  défendeurs, 
devant  le  tribunal  du  domicile 


de  l'un  d'eux,  au  choix  du 
demandeur  ; 

En  matière  réelle,  devant  le 
tribunal  de  la  situation  de 
l'objet  litigieux; 

En  matière  mixte,  devant  le 
juge  de  la  situation,  ou  devant  le 
juge  du  domicile  du  d4fendeur  ; 
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En  matière  de  société,  tank 
quelle  existe,  devant  le  juge 
du  lieu  où  elle  est  établie  ; 

En  matière  de  succession. 
<•  sur  les  demandesentre  héri- 
tiers, jusqu'au  partagennclusi- 
Temant  ;  S*  sur  les  demandes 
qui  seraient  intentées  par  des 
créanciers  da  défunt,  avant  le 
partage  ;  3*  sur  les  demandes 
relatives  à  l'exécution  des  dis- 
positions à  cause  de  mort, 
jusqu'au  jugement  définitif, 
dorant  le  tribunal  du  lieu  où 
la  succession  est  ouverte.; 

En  matière  de  faillite,  devant 
le  juge  du  domicile  du  failli  ; 

En  matière  de  garantis,  de- 
vant le  juge  où  la  demande 
originaire  sera  pendante  ; 

Enfin,  en  cas  d'élection  de 
domicile  pour  l'exécution  d'un 
acte,  devant  le  tribunal  du 
domicile  élu,  on  devant  le  tri- 
bunal du  domicile  réel  du  dé- 
fendeur, conformément  à  l'ar- 
ticle m  du  Code  civil. 

60.  Les  demandes  formées 
pour  frais  par  les  officiers  mi- 
nistériels, seront  portées  au  tri- 
bunal on  les  frais  ont  été.  faits. 

61.  L'exploit  d'ajournement 
contiendra,  1*  La  date  des 
jours,  mois  et  an,  les  noms, 
profession  et  domicile  du  de- 
mandeur, la  constitution  do 
l'avoué  qui  occupera  pour  lui, 
et  chez  lequel  l'élection  de  do- 
micile se ra  de  droit,  à  moins 
d'une  élection  contraire  parle 
même  exploit; 

V  Les  noms,  demeure  et  im- 
matricule de  l'huissier,  les 
noms  et  demeure  du  défen- 
deur, et  mention  do  la  per- 
sonne à  laquelle  copie  de  1  ex- 
ploit sera  laissée;  ' 


3*  L'objet  de  la  demande, 
l'exposé  sommaire  des  moyens; 

4*  L'indication  du  tribunal 
qui  doit  connaître  de  la  de* 
mande,  et  du  délai  pour  com- 
paraître :  le  tout  à  peine  de 
nullité. 

62.  Dans  le  cas  du  trans- 
port d'un  huissier,  il  ne  lui 
sera  payé  pour  tous  frais  de 
déplacement  qu'une  journée 
au  plus. 

63.  Aucun  exploit  ne  sera 
donné  un  jour  de  fiête  légale» 
si  ce  n'est  en  vertu  do  per- 
mission du  président  du  tri- 
bunal. 

64.  En  matière  réelle  ou 
mixte,  les  exploits  énonceront 
la  nature  de  l'héritage,  la  com- 
mune, et,  autant  qu'il  est  pos- 
sible, la  partie  de  la  commune 
où  il  est  situé,  et  deux  au 
moins  des  tenants  et  aboutis- 
sants ;  s'il  s'agit  d'un  domaine, 
corps  de  ferme  ou  métairie,  il 
suffira  d'en  désigner  le  nom  et 
la  situation  :  le  tout  à  peiue 
de  nullité. 

65.  H  sera  donné,  avec  l'ex- 
ploit, copie  du  procès-verbal 
de  aon-ooneiliatua,  ou  copie 
de  là  mention  de  non-compa- 
rution, à  peine  de  nullité; 
sera  aussi  donné  copie  des 
pièces  ou  de  la  partie  des 
pièces  sur  lesquelles  la  de- 
mande est  fondée  :  à  défaut  de 
ces  copies,  celles  que  le'  de-, 
mandeur  sera  tenu  de  donner 
dans  le'  cours  de  l'instance 
n'entreront  point  en  taxe. 

66.  L'huissier  ne  pourra 
instrumenter  pour  ses  parents 
et  alliés,  et  ceux  de  sa  femme, 
en  ligne  directe  à  l'infini,  ni 
pour  ses  parent»  3l  alliés  coi* 
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latéraux,  jusqu'au  degré  de 
cousin  issu  de  germain  inclu- 
sivement ;  le  tout  à  peine  de 
nullité. 

67.  Les  huissiers  seront  ta- 
mis de  mettre  à  la  fin  de  l'o- 
riginal et  de  la  copie  de  l'ex- 
ploit» le  coût  d'icelui,  à  peine 
de  cinq  francs  d'amende,  paya- 
bles à  l'instant  de  l'enregis- 
trement. 

68.  Tous  exploits  seront 
faits  à  personne  ou  domicile  : 
mais  si  l'huissier  ne  trouve 
au  domicile  ni  la  partie,  ni 
aucun  de  ses  parents  ou  ser- 
viteurs, il  remettra  de  suite  la 
copie  a  un  voisin»  qui  signera 
l'original  ;  si  ee  voisin  ne  peut 
ou  ne  veut  signer,  l'huissier 
remettra  la  copie  au  maire» 
ou  adjoint  de  la  commune,  le- 
quel visera  l'original  sans  frais. 
L'huissier  fera  mention  du 
tout,  tant  sur  l'original  que  sur 
la  copie. 

69*  Seront  assignés, 

V  L'Etat»  lorsqu'il  s'agit  de 
domaines  et  droits  domaniaux», 
en  la  personne  ou  au  domicile 
du  préfet  du  département  où 
siège  le  tribunal  devant  lequel 
doit  être  portée  la  demande 
en  première  instance  ; 

t*  Le  Trésor  public,  en  la 
personne  ou  au  bureau  de  l'a- 
gent } 

S*  Les  administrations  ou 
établissements  publics,  en 
leurs  bureaux,  dans  le  lieu  où 
réside  le  siège  de  l'adoiinistra- 
tion  ;  dans  les  autres  lieux,  en 
la  personne  et  au  bureau  de 
leur  préposé  ; 

4*  [Abrogé); 

5*  Les  communes,  en  la  oer- 
sonne  ou  au  domiciledu  maure , 


et  à  Paris,  en.  la  personne  ou 
au  domicile  du  préfet  : 

Dans  les  cas  ci-dessus,  l'o- 
riginal sera  visé  de  celui  à 
qui  copie  de  l'exploit  sera  lais- 
sée ;  en-  cas  d'absence  ou  de 
refus,  le  visa  sera  donné,  soit 
par  le  juge  de  paix,  soit  par 
le  procureur  de  la  République 
près  le  tribunal  de  première) 
instance,  auquel,  en  ce  cas»  la 
copie  sera  laissée  » 

6*  Les  sociétés  de  com- 
merce, tant  qu'elles  existent, 
en  leur  maison  sociale  ;  et  s'il 
n'y  en  a  pas,  en  la  personne 
ou  au  domicile  de  l'un  des  as- 
sociés ; 

7*  Les  unions  et  directions 
de  créanciers,  en  la  personne 
ou  an  domicile  de  l'un  des  syn- 
dics ou  directeurs  ; 
.  8*  Ceux  qui  n'ont  aucun  do» 
micile  connu  en  France,  au 
lieu  de  leur  résidence  actuelle  : 
si  le  lieu  n'est  pas  connu, 
l'exploit  sera  affiohô  à  la  prin- 
cipale porte  4e  l'auditoire  du 
tribunal  où  la  demande  est 
portée  ;  une  seconde  copie 
sera  donnée  nu  procureur  do 
la  République»  lequel  visera 
l'original  ; 

9*  Ceux  qui  habitent  le  ter- 
ritoire français,  hors  de  l'Eu-. 
rope  et  de  rJUgèrie,  et  ceux; 
qui  sont  établis  à  l'étranger, 
an  parquet  du  procureur  do  la 
République,  près  le  tribunal 
où  la  demande  est  portée,  le- 
quel visera  l'original  et  en- 
verra directement  la  copie  au 
ministre  compétent  ou  à  toute 
antre  autorité  déterminée  par 
les  conventions  diplomatiques», 

70*  Ce  qui  est  prescrit  par 
les   deux   articles  précédants) 


Digitized  by  LjOOQ  IC 


CONSTITUTION  D'À  VOUÉS,  ET  DÉFENSES.        ♦" 


*era  observé  à  peine  de  nul- 
lité. 

71.  Si  nn  exploit  est  dé* 
elaré  nul  pur  le  fait  de  l'huis- 
sier, il  pourra  être  condamné 
anx  frais  de  l'exploit  et  de  la 
procédure  annulée,  sans  pré- 
judice des  dommages  el  inté- 
rêts de  la  partie,  suivant  les 
eircorstances. 

72.  Le  délai  ordinaire  des 
ajournements,  pour  ceux  qui 
sont  domiciliés  en  France,  sera 
de  huitaine. 

Dans  les  cas  qui  requerront 
célérité,  le  président  pourra, 
par  ordonnance  rendue  sur 
requête,  permettre  d'assigner 
à  bref  délai. 

73.  Si  celui  qui  est  assigné 
demeure  hors  de  la  France 
continentale,  le  délai  sera  : 

i*  Pour  ceux  qui  demeurent 
en  Corse,  en  Algérie,  dans  les 
lies  Britanniques,  en  Italie, 
dans  le  royaume  des  Pays- 
Bas  et  dans  les  Etats  ou  Con- 


fédérations limitrophes  de  la 
France,  d'un  mois  ; 

t°  Pour  ceux  qui  demeurent 
dans  les  autres  États,  soit  de 
l'Europe,  soit  du  littoral  de 
la  Méditerranée  et  de  celui  de 
la  mer  Noire,  de  deux  mois  ; 

S*  Pour  ceux  qui  demeurent 
hors  d'Europe,  en  deçà  des 
détroits  de  Malacca  et  de  la 
Sonde  et  en  deçà  du  cap  Horn, 
de  cinq  mois  ; 

4*  Pour  ceux  qui  demeurent 
au  delà  des  détroits  de  Ifalacc* 
et  de  la  Sonde  et  au  delà  du 
cap  Horn,  de  huit  mois. 

Les  délais  ei-dessus  seront 
doublés  pour  les  pays  d'outre- 
mer, en  cas  de  guerre  mari- 
time. 

74.  Lorsqu'une  assignation 
à  une  partie  domiciliée  hors 
de  la  France  sera  donnée  à  sa 
personne  en  France,  elle  n'em- 
portera que  les  délais  ordinai- 
res, sauf  au  tribunal  à  les 
prolonger  s'il  y  a  lieu. 


TITRE  TROISIÈME. 
CONSTITUTION  D'AVOUÉS,  ET  DÉFENSES. 


75.  Le  défendeur  sera  tenu, 
dans  les  délais  de  l'ajourne- 
ment, de  constituer  avoué  ;  ce 

3ui  se  fera  par  acte  signifié 
avoué  à  avoué.  Le  défendeur 
ni  le  demandeur  ne  pourront 
révoquer  leur  avoué  sans  en 
constituer  un  autre.  Les  pro- 
cédures faites  et  jugements 
obtenus  contre  l'avoué  révo- 
qué et  non  remplacé  seront 
valables. 

76.  Si  la  demande  a  été 


formée  à  bref  délai,  le  déten- 
deur pourra,  au  jour  de  l'é- 
chéance, faire  présenter  à  l'au- 
dience un  avoué,  auquel  il 
sera  donné  acte  de  sa  consti- 
tution ;  ce  jugement  ne  sera 
point  levé  :  l'avoué  sera  tenu 
de  réitérer,  dans  le  jour,  sa 
constitution  par  acte;  faute 
par  lui  de  le  faire,  le  juge- 
ment sera  levé  à  ses  frais. 

77.  Dans  la  quinxaine  du 
jour  de  1»  constitution,  le  dé- 
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fondeur  fera  signifier  ses  dé- 
fenses signées  de  son  avoué; 
elles  contiendront  offre  de 
communiquer  les  pièces  à  l'ap- 
pui on  à  l'amiable,  d'avoué  à 
avoué,  ou  par  la  voie  du  greffe. 

78.  Dans  la  huitaine  sui- 
vante, le  demandeur  fera  signi- 
fier sa  réponse  aux  défenses. 

79.  Si  le  défendeur  n'a 
point  fourni  ses  défenses  dans 
le  délai  de  quinzaine,  le  de- 
mandeur poursuivra  l'audience 
sur  un  simple  acte  d'avoué  à 
avoué. 

80.  Après  l'expiration  du 
délai  accordé  au  demandeur 


pour  faire  signifier  sa  réponse, 
la  partie  la  plus  diligente 
pourra  poursuivre  l'audience 
sur  un  simple  acte  d'avoué  à 
avoué;  pourra  même  le  deman- 
deur poursuivre  l'audience, 
après  la  signification  •  des  dé- 
fenses, et  sans  y  répondre. 

81.  Aucunes  autres  écri- 
tures ni  significations  n'entre^ 
ront  en  taxe. 

82.  Dans  tous  les  cas  où 
l'audience  peut  être  poursuivie 
sur  un  acte  d'avoué  à  avoué, 
il.  n'en  sera  admis  en  taxe 
qu'un  seul  pour  chaque  partie. 


TITRE  QUATRIÈME. 
DE  LA  COMMUNICATION  AU  MINISTÈRE  PUBLIC. 


83.  Seront  communiquées 
au  procureur  de  la  République 
les  causes  suivantes  : 

1*  Celles  qui  concernent  l'or- 
dre public,  l'Etat,  le  domaine, 
les  communes,  les  établisse- 
ments publics,  les  dons  et  legs 
au  profit  des  pauvres  ; 

t*  Celles  qui  concernent 
l'état  des  personnes  et  les 
tutelles; 

8*  Les  déclinatoires  sur  in- 
compétence ; 

*•  Les  règlements  de  juges, 
les  récusations  et  renvois  pour 
parenté  et  alliance  ; 

5*  Les  prises  à  partie  ; 

6*  Les  causes  des  femmes 
non  autorisées  par  leurs  maris, 
ou  mémo  autorisées,  lorsqu'il 
•'agit  de  leur  dot,  et  qu'elles 


sont  mariées  sous  le  régime 
dotal  ;  les  causes  des  mineurs, 
et  généralement  toutes  Celles 
où  l'une  des  parties  est  défen- 
due par  un  curateur; 

7*  Les  causes  concernant  ou 
intéressant  les  personnes  pré- 
sumées absentes. 

Le  procureur  de  la  Républi- 

2  ne  pourra  néanmoins  pren- 
re  communication  de  toutes 
le*  autres  causes  dans  les- 
quelles il  croira  son  ministère 
nécoesaire  ;  le  tribunal  pourra 
même  l'ordonner  d'office. 

84.  En  cas  d'absence  ou 
empêchement  des  procureurs 
de  la  République  et  de  leurs 
substituts,  fts  seront  rempla- 
cés par  Tun  des  juges  ou  sup- 
pléants. 
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85.  Pourront  les  parties, 
assistées  de  leurs  avoués,  se 
défendre  elles-même  :  le  tri- 
bunal cependant  aura  la  fa- 
culté de  leur  interdire  ce  droit, 
s'il  reeonnalt  que  la  passion 
ou  l'inexpérience  les  empêche 
de  discuter  leur  cause  avec  la 
décence  convenable  ou  la  clarté 
nécessaire  pour  l'instruction 
des  juges. 

86.  Les  parties  ne  pour- 
ront charger  de  leur  défense, 
soit  verbale,  soit  par  écrit, 
môme  à  titre  de  consultation, 
les  juges  en  activité  de  ser- 
vice, procureurs  généraux, 
avocats  généraux,  procureurs 
de  la  République,  substituts 
des  procureurs  généraux  et  de 
la  République,  même  dans  les 
tribunaux  autres  que  ceux  près 
desquels,  ils  exercent  leurs 
fonctions  :  pourront  néan* 
moins  les  juges,  procureur» 
généraux,  avocats  généraux, 
procureurs  de  la  République, 
et  substituts  des  procureurs 
généraux  et  de  la  République, 
plaider,  dans  tous  les  tribu? 
naux,  leurs  causes  personnel- 
les, et  celles  de  leurs  femmes, 
parents  ou  alliés  en  ligne  di- 
recte, et  de  leurs  pupilles. 

87.  Les  plaidoiries  seront 
publiques,  excepté  dans  les 
cas  où  la  loi  ordonne  qu'elles 
seront  secrètes.  Pourra  cepen- 
dant    le     tribunal     ordonner 


qu'elles  se  feront  à  hais  clos, 
si  la  discussion  publique  de- 
vait entraîner  ou  scandale  ou 
des     inconvénients     graves  ; 

i  mais,  dans  ce  cas,  le  tribunal 
sera  tenu  d'en  délibérer,  et  de 
rendre  compte  de  sa  délibéra- 
tion an  procureur  général  près 
la  Cour  d'appel  ;  et  si  la  cause 
est  pendante  dans  une  Cour 

j  d'appel,  au  Ministre  de  la  Jus- 
tice, 

88.  Ceux  qui  assisteront  aux 
audiences  se  tiendront  décou- 
verts, dans  le  respect  et  le  si- 

i  lence  :  tout  ce  que  le  prési- 

j  dent  ordonnera  pour  le  main- 
tien de   l'ordre  sera    exécuté 

■  ponctuellement  et  à  l'instant, 
La  même  disposition  sera 
observée  dans  les  lieux  où, 
soit  les  juges,  soit  les  procu- 
reurs de  la  République,  exer- 
ceront les  fonctions  de  leur 
état. 

8d.  Si  un  ou  plusieurs  in- 
dividus, quels  qu'ils  soient, 
interrompent  le  silence,  don- 
nent des  signes  d'approbation 
ou  d'improbation,  soit  à  la  dé- 
fense des  parties,  soit  aux 
discours  des  juges  ou  du  minis- 
tère public,  soit  aux  interpel- 
lations, avertissements  ou  or- 
dres des  président,  juge-com- 
missaire ou  procureur  de  la 
République,  soit  aux  juge- 
ments ou  ordonnances,  cau- 
sent ou  excitent  du  tumulte  de 
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quelque  manière  q,ue  ce  soit, 
et  si,  après  l'avertissement  des 
huissiers,  ils  ne  rentrent  pas 
dans  Tordre  sur-le-champ,  il 
leur  sera  enjoint  de  se  retirer, 
et  les  résistants  seront  saisis 
et  déposés  à  l'instant  dans  la 
maeon  d'arrêt  pour  vingt-qua- 
tre heures  :  ils  y  seront  reçus 
sur  l'exhibition  de  l'ordre  du 
président,  qui  sera  mentionné 
au  procès-verbal de  l'audience. 

90.  Si  le  trouble  est  causé 
par  un  individu  remplissant 
une  fonction  près  le  tribunal, 
il  pourra,  outre  la  peine  ci- 
dessus,  être  suspendu  de  ses 
fonctions  ;  la  suspension,  pour 
la  première  fois,  ne  pourra 
excéder  le  terme  de  trois  mois. 
Le  jugement  sera  exécutoire 
par  provision,  ainsi  que  dans 
le  cas  de  l'article  précédent. 

91.  Ceux  qui  outrageraient 
ou  menaceraient  les  juges  ou 
les  officiers  de  justice  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions, 
seront,  de  l'ordonnance  du 
président,  du  juge-commissaire 
ou  du  procureur  de  la  Répu- 
blique,  chacun  dans  le  heu 
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dont  la  police  lui  appartient» 
saisis  et  déposés  à  l'instant 
dans  la  maison  d'arrêt,  inter- 
rogés dans  les  vingt-quatre 
heures,  et  condamnes  par  le 
tribunal,  sur  le  vu  du  procès- 
verbal  qui  constatera  le  délit, 
à  une  détention  qui  ne  pourra 
excéder  le  mois,  et  à  une 
amende  qui  ne  pourra  être 
moindre  de  vingt-cinq  francs, 
ni  excéder  trois  cents  francs. 

Si  le  délinquant  ne  peut  être 
saisi  à  l'instant,  le  tribunal 
prononcera  contre  lui,  dans  les 
vingt-quatre  heures,  les  peines 
ci-dessus,  sauf  l'opposition  que 
le  Condamné  pourra  former 
dans  les  dix  jours  du  jugement, 
en  se  mettant  en  état  de  dé- 
tention. 

92.  Si  les  délits  commis 
méritaient  peine  afflictive  ou 
infamante,  le  prévenu  sera  en- 
voyé en  état  de  mandat  de  dé- 
pôt devant  le  tribunal  compé- 
tent, pour  être  poursuivi  et 
Euni  suivant  les  règles  éta- 
lies  par  le  Code  d'instruc- 
tion criminelle. 


TJTRE  SIXIÈME. 

DES  DÉLIBÉRÉS  ET   INSTRUCTIONS  PAR   ÉCRIT. 


93.  Le  tribunal  pourra  or- 
donner que  les  pièces  seront 
mises  sur  le  bureau,  pour  en 
être  délibéré  au  rapport  d'un 
juge  nommé  par  le  jugement, 
avec  indication  du  jour  auquel 
le  rapport  sera  fait. 

94.  Les  parties  et  leurs 
défenseurs  seront  tenue  d'exé- 


cuter le  jugement  qui  ordon- 
nera le  délibéré,  sans  qu'il  soit 
besoin  de  le  lever  ni  siçnifiei-, 
et  sans  sommation  :  si  l'une 
des  parties  ne  remet  point  se* 
pièces,  la  cause  sera  jugée  sur 
les  pièces  de  l'autre. 

95.  Si  une  affaire  ne  parait 
pas   susceptible  d'être  jugea 
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sur  plaidoirie  on  délibéré,  le 
tribunal  ordonnera  qu'elle  sera 
instruite  par  écrit,  pour  en 
être  fait  rapport  par  l'un  des 
juges  nommé  par  le  juge- 
ment. 

Aucune  cause  ne  peut  être 
mise  en  rapport  qu'à  l'au- 
dience et  à  la  pluralité  des 
voix. 

96.  Dans  la  quinsaine  de  la 
signification  du  jugement,  le 
demandeur  fera  signifier  une 
requête  contenant  ses  moyens  ; 
elle  sera  terminée  par  un  état 
des  pièces  produites  au  sou- 
tien. 

Le  demandeur  sera  tenu, 
dans  les  vingt-quatre  heures 
qui  suivront  cette  signification, 
de  produire  au  greffe  et  de 
faire  signifier  l'acte  de  pro- 
duit. 

97.  Dans  la  quinsaine  de 
la  production  du  demandeurau 
greffe,  le  défendeur  en  prendra 
communication,  et  fera  signi- 
fier sa  réponse  avec  état  au 
bas  des  pièces  au  soutien  ;  dans 
les  tingl-quatre  heures  de  celte 
signification,  il  rétablira  an 
greffe  la  production  par  lui 

{)rise  en  communicatwn,  fera 
a  sienne,  et  en  signifiera 
l'acte. 

Dans  le  oas  oh  il  y  aurait 
plusieurs  défendeurs,  «'ils  ont 
tout  à  la  fois  des  avoués  et  des 
intérêts  différents,  ils  auront 
chacun  les  délais  ci-dessus 
fixés  pour  prendre  communi- 
cation, répondre  et  produire  : 
la  communication  leur  sera 
donnée  successivement  à  com- 
mencer par  le  plus' diligent. 
98.  Si  le  demandeur  n'a- 
vait pas  produit  dans  le  délai 


ci-dessus  fixé,  le  défendeur 
mettra  sa  production  au  greffe, 
ainsi  qu'il  a  été  dit  ci-desnus  : 
le  demandeur  n'aura  que  hui- 
taine pour  en  prendre  com- 
munication et  contre-dire  ;  ce 
délai  passé,  il  sera  procédé  an 
jugement,  sur  la  production 
dn  défendeur. 

99.  Si  c'est  le  défendeur 
qui  ne  produit  pas  dans  le 
délai  qui  lui  est  accordé,  il 
sera  procédé  au  jugement* 
sur  la  production  du  deman- 
deur. 

100.  Si  l'un  des  délais 
fixés  expire  sans  qu'auoun  des 
défendeurs  ait  pris  oommuni* 
cation,  il  sera  procédé  au  ju- 
gement sur  ce  qui  aura  été 
produit. 

101.  Faute  par  le  deman- 
deur de  produire,  le  défendeur 
le  plus  diligent  mettra  sa  pro- 
duction an  greffe  ;  et  l'instruc- 
tion sera  continuée  ainsi  qu'il 
est  dit  ci-dessus. 

102.  Si  l'une  des  parties 
veut  produire  de  nouvelles 
pièces,  elle  le  fera  au  greffe, 
avec  acte  de  produit  conte- 
nant état  desdites  pièces,  le- 
quel sera  signifié  à  avoué, sans 
requête  de  production  nouvelle 
ni  écritures,  à  peine  de  rejet 
de  la  taxe,  lors  même  que  l'é- 
tat des  pièces  contiendrait  de 
nouvelles  conclusions. 

103.  L'autre  partie  aura 
huitaine  pour  prendre  commu- 
nication, et  fournir  sa  réponse, 
qui  ne  pourra  excéder  six  rô- 
les. 

104.  Les  avoués  déclare- 
ront, au  bas  des  originaux-  et 
des  copies  de  toutes  leurs  re- 
quêtes et  écritures,  le  nombre 
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dos  rôles,  qui  sera  aussi  énoncé 
dans  l'acte  de  produit,  à  peine 
4e  rejet  lors  de  la  taxe. 

105*  Il  ne  sera  passé  en 
taxe  que  les  écritures  et  signi- 
fications énoncées  an  présent 
titre. 

106*  Les  communications 
seront  prises  au  greffe  sur  les 
récépissés  des  avoués,  qui  en 
contiendront. 

107.  Si  les  avoués  ne  ré- 
tablissent, dans  las  délais  ci- 
dessus  fixés,  les  productions 
par  eux  prises  en  communica- 
tion, il  sera,  sur  le  certificat 
du  greffier,  et  sur  un  simple 
acte  pour  venir  plaider,  rendu 
jugement  à  l'audience,  qui  les 
condamnera  personnellement, 
et  sans  appel,  à  ladite  remise, 
aux  frais  du  jugement,  sans 
répétition,  et  en  dix  francs  au 
moins  de  dommages-intérêts 
par  chaque  jour  de  retard. 

Si  les  avoués  ne  rétablis' 
sent  les  productions  dans  la 
huitaine  de  la  signification 
dudit  jugement,  le  tribunal 
pourra  prononcer,  sans  appel, 
de  plus  forts  dommages  et  in* 
téréts,  même  condamner  Ta* 
voué  par  corps,  et  l'interdire 
pouf  tel'  temps  qu'il  estimera 
convenable. 

Lesdites  condamnations  pour- 
ront être  prononoées  sur  la 
demande  des  parties,  sans 
qu'elles  aient  besoin  d'avoués, 
et  sur  un  simple  mémoire 
qu'elles  remettront  ou  au  pré- 
sident, ou  au  rapporteur,  ou 
au  procureur  de  la  Républi- 
que. 

108.  Il  sera  tenu  au  greffe 
un  registre  sur  lequel  seront 
portées  toutes  les  productions, 
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suivant  leur  ordre  do  date  :  en 
regiRtre,  divisé  en  colonnes, 
contiendra  la  date  de  la  pro- 
duction, les  noms  des  parti  os, 
de  leurs  avoués  et  du  rappor- 
teur ;  il  sera  laissé  une  colonne 
en  blanc» 

109.  Lorsque  toutes  les 
parties  auront  produit,  ou 
après  l'expiration  des  délais 
ci-dessus  fixés,  le  greffier,  sur 
la  réquisition  de  la-  partie  In 
plus  diligente,  remettra  les 
pièces  au  rapporteur,  qui  s'en 
chargera,  en  signant  sur  U 
colonne  laissée  en  blanc  au 
registre  des  productions. 

110*  Si  le  rapporteur  dé- 
cède, se  démet  ou  ne  peut 
(aire  le  rapport,  il  en  sera 
commis  un  autre,  sur  requéto, 
par  ordonnance  du  président, 
signifiée  à  partie  ou  à  son 
avoué  trois  jours  au  moins 
avant  le  rapport. 

111.  Tous  rapports,  même 
sur  délibérés,  seront  faits  fe 
Taudienoe;  le  rapporteur  ré- 
sumera le  fait  et  les  moyens 
sans  ouvrir  son  avis:  les  dé- 
fenseurs n'auront,  sous  aucun 
prétexte,  la  parole  après  le 
rapport;  ils  pourront  seule- 
ment remettre  sur-le-champ 
au  président  de  simples  notes 
énonciatives  des  faits  sur  les- 
quels ils  prétendraient  que  le 
rapport  a  été  incomplet  ou 
inexact. 

112.  Si  la  cause  est  sus- 
ceptible de  communication,  le 
procureur  de  la  République 
sera  entendu  en  ses  conclu- 
sions à  l'audience. 

113.  Les  jugements  rendus 
sur  les  pièces  de  l'une  des 
parties,     faute     par     Tautro 
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d'avoir  produit,  ne  seront  point 
susceptible»  d'opposition. 

114.  Après  le  jugement»  le 
rapporteur  remettra  les  pièces, 
an  greffe  ;  et  il  en  sera  dé* 
chargé  par  Ja  sente  radiation 


de  sa  signature  sar  le  registre 
des  productions. 

115.  Lesavuués,  en  retirant 
leurs  pièces,  émargeront  le 
registre  ;  cet  émargement  ser- 
vira de  décharge  an  greffier. 


f  xïfcÈ  SEPTIÈME. 


DES  JUGEMENTS. 


116.  Le»  iogements  seront- 
rendus  à  la  pluralité  des  voix, 
et  prononcé*  sur-le-champ  : 
néanmoins  les  juges  pourront 
se  retirer  dans  la  chambre  du 
conseil  pour  y  recueillir  les 
avis  ;  ils  pourront  aussi  conti- 
nuer ta  cause  à  une  dea  pro- 
chaines audiences  p'our  pro- 
noncer le  jugement. 

HT.  S'il  se  forme  plus  de 
deux  opinions,  les  juges  pins 
faibles  en  nombre  seront  tenus 
de  se  réunir  à  Ihine  des  deux 
opinions  qui  auront  été  émi- 
ses par  le  plus  grand  nombre; 
toutefois  ils  ne  seront  tenus 
de  s'y  réunir  qu'après  que  les 
voix  auront  été  recueillies  une 
seconde  fois. 

118.  En  cas  de  partage,  on 
appellera,  pour  le  vider,  nn 
juge  :  à  défaut  du  juge,  un  sup- 
pléant; à  son  défaut,  un  avocat 
attaché  au  barreau,  et  à  son 
défaut,  mi  avoué  ;  tous  appelés 
selon  Tordre  du  tableau  :  l'af- 
faire sera  de  nouveau  plaidée. 

119.  Si  le  jugement  or- 
donne la  comparution  des  par- 
ties, il  indiquera  le  jonr  de  la 
comparution. 

120.  Tout  jugement  qui 
ordonnera  un  serment  énon 


oera  les  faits  sur  lesquels  il 
sera  reçu. 

121.  Le  serment  sora  fait 
par  la  partie  en  personne,  et 
à  l'audience.  Bans  le  cas  d'un 
empêchement  légitime  et  dû* 
ment  constaté,  le  serment 
pourra  être  prêté  devant  le 
juge  que  le  tribunal  aura  eeoi- 
mi8,  et  qui  se  transportera 
ches  la  partie,  assisté  du  gref- 
fier. 

Si  la  partie  à  laquelle  le  ser- 
ment est  déféré  est  trop  éloi- 
gnée, le  tribunal  pourra  or* 
donner  quelle  prêtera  le  ser- 
ment devant  le  tribunal  dp 
lieu  de  sa  résidence. 

Dans  tous  les  cas,  le  ser- 
ment sera  fait  en  présence  de 
l'autre  partie,  ou  elle  dûment 
appelée  par  acte  d'aroué  à 
avoué,  et,  s'il  n'y  a  pas  d'avoué 
constitué,  par  exploit  conte- 
nant l'indication  du  jour  de  la 
prestation. 

122.  Dans  les  cas  oh  tes 
tribunaux  peuvent  accorder 
des  délais  pour .  l'exécution  de 
leurs  jugements,  ils  le  feront 
par  le  jugement  même  qui 
statuera  sur  la  contestation,  et 
qui  énoncera  les  motifs,  da 
délai. 

U 
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123.  Le  délai  courra  du 
jour  du  jugement,  s'il  est  cou 
tradictoire,  et  de  celui  de  la 
signification,  s'il  est  par  dô- 
faul. 

124.  Le  débiteur  ne  peurra 
obtenir  un  délai,  ni  jouir  du 
délai  oui  lui  aura  été  accordé, 
ai  ses  biens  sont  Tendus  à  la 
requête  d'autres  créanciers, 
s'il  est  en  état  de  faillite,  de 
contumace,  ou  s'il  est  consti- 
tué prisonnier,  ni  enfin  lors- 
que, par  son  fait,  il  aura  di- 
minué les  sûretés  qu'il  avait 
données  par  le  contrat  à  son 
créancier. 

126.  Les  actes  conserva- 
toires seront  valables,  nonobs- 
tant le  délai  accordé. 

126.  La  contrainte  par 
corps  ne  sera  prononcée  que 
dans  les  cas  prévus  par  la 
loi  :  il  est  néanmoins  laissé  à 
la  prudence  des  juges  de  la 
prononcer, 

4*  Pour  dommages  et  inté- 
rêts en  matière  civile,  au-des- 
sus de  la  somme  de  trois  cents 
francs; 

t*  Pour  reliquats  de  compte 
de  tutelle,  curatelle,  d'admi- 
nistration de  corps  et  commu- 
nauté, établissements  publics 
ou  de  toute  administration 
confiée  par  justice,  et  pour 
toutes  restitutions  à  faire  par 
suite  desdits  comptes. 

127*  Pourront  les  juges, 
dans  les  cas  énoncés  en  l'arti- 
cle précédent,  ordonner  qu'il 
sera  sursis  à  l'exécution  de  la 
contrainte  par  corps  pendant 
le  temps  qu  ils  fixeront  après 
lequel  elle  aéra  exercée  sans 
nouveau  jugement.  Ce  sursis 
ne  pourra  être   accordé   que 
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par  le  jugement  qui  statuera 
sur  la  contestation,  et  qui 
énoncera  les  motifs  de  délai. 

128.  Tous  jugements  qui 
condamneront  en  des  domma- 
ges et  intérêts,  en  contiendront 
la  liquidation,  ou  ordonneront 
qu'ils  seront  donnés  par  état. 

129*  Les  jugements  qui  con- 
damneront à  une  restitution 
do  fruits  ordonneront  qu'elle 
sera  faite  en  nature  pour  la 
dernière  année;  et  pour  les 
années  précédentes,  sabrant 
les  mercuriales  du  marché  te 
plus  voisin,  eu  égard  aux  sai- 
sons et  aux  prix  communs  de 
l'année;  sinon  à  dire  d'expert» 
à  défaut  de  mercuriales.  Si  la 
restitution  en  nature  pour  la 
dernière  année  est  impossible, 
elle  se  fera  comme  pour  les 
années  précédentes. 

130.  Toute  partie  qui  suc- 
combera sera  condamnée  aux 
dépens. 

131.  Pourront  néanmoins 
les  dépens  être  compensés  en 
tout  ou  en  partie,  entre  con- 
jointe, ascendants ,  descen- 
dants, frères  et  soeurs  ou  allié» 
au  même  degré;  les  juges 
pourront  aussi  compenser  les 
dépens  en  tout  ou  en  partie,  si 
les  parties  succombent  respec- 
tivement sur  quelques  chefs. 

132.  Les  avoués  et  huissiers 
qui  auront  excédé  les  bornes 
de  leur  ministère,  les  tuteurs, 
curateurs,  héritiers  bénificiai- 
res  ou  autres  administrateurs 
qui  auront  compromis  les  inté- 
rêts de  leur  administration, 
pourront  être  condamnés  aux 
dépens,  en  leur  nom  et  sans 
répétition,  mémo  aux  domma- 
ges et  intérêts  s'il  y  *  lieu  ;  sans 
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•réjudiee-de  l'interdiction  con- 
tre les  avoués  et  huissier*,  et 
de  la  destitution  contre  les 
tuteurs,  et  antres,  soi  vent  la 
gravité  des  circonstances. 

133*  Les  avoués  pourront 
demander  la  distraction  des 
dépens  a  leur  profit,  en  aflfir- 
ntant,  loin  de  la  prononciation 
in  jugement,  qu'ils  ont  fait  la 
plus  grande  partie  des  avan- 
ces. La  diairaciion  des  dépens 
ne  pourra  être  prononcée  que 

Kir  le  jugement  qui  en  portera 
condamnation  :  rdans  ce  cas, 
la  taxe  sera poursuivie  et  l'exé- 
cutoire délivré  an  nom  de 
l'svoaé,  sans  préjudice  de  l'ac- 
tion contra  aa  partie» 

134.  S'il  a  été  formé  une 
demande)  provisoire,  et  que  la 
cause  «oit  en  état  sur  le  pro- 
visoire et  sur  ls  fond,  tas  juges 
seront  tenus  de  prononcer  sur 
le  tout  par  un  seul  jugement 

135.  L'exécution  provisoire 
sans  caution  sera  ordonnée, 
s'il  y  a  titre  authentique,  pro- 
messe reconnue  ou  condamna- 
tion précédente  par  jugement 
dont  il  n'y  ait  point  d'appel. 

L'exécution  provisoire  pour- 
ra être  ordonnée,  avec  ou  sans 
caution,  lorsqu'il  s'agira, 

1*  D'apposition  et  levée  de 
scellée,  où  confection  d'inven- 
taire ; 

t*  De  réparations  urgentes  : 

S*  D'expulsion  des  lieux, 
lorsqu'il  n'y  a  pas  de  bail,  ou 
que  le  bail  est  expiré  ; 

4*  De  séquestres,  commis- 
saires et  gardiens  ; 

5*  De  réceptions  de  caution 
et  certificateurs  ; 

6*  De  nomination  de  tuteurs, 
curateurs,  et  autres  adminis- 


trateurs,  et  de   reddition   de 
compte  ; 

7*  De  pensions  ou  provisions 
alimentaires. 

136.  Si  les  juges  ont  omis 
de  prononcer  l'exécution  pro- 
visoire, il  ne  pourront  l'ordon- 
ner par  un  second  jugement, 
sauf  aux  parties  a  la  demander 
sur  l'appel. 

137.  L'exécution  provisoire 
ne  pourra  être  ordonnée  pour 
les  dépens,  quand  même  ils 
seraient  adjugés  pour  tenir 
lieu  de  dommages  et  intérêts 

138.  Le  président  et  le 
greffier  signeront  la  minute  de 
chaque  jugement  aussitôt  qu'il 
sera  rendu  :  il  sera  fait  men- 
tion, en  marge  de  la  feuille 
d'audience,  des  juges  et  du 
procureur  de  la  République 
qui  y  auront  assisté  ;  cette 
mention  sera  également  signée 
par  le  président  et  le  grenier. 

139.  Les  greffiers  qui  dé- 
livreront expédition  d'un  juge- 
ment avant  qu'il  ait  été  signé, 
seront  poursuivis  comme  faus- 
saires., 

140.  Les  procureurs  de  la 
République  et  généraux  se  fe- 
ront représenter  tons  les  mois 
les  minutes  des  jugements,  et 
vérifieront  s'il  a  été  satisfait 
aux  dispositions  ci-dessus  :  en 
cas  de  contravention,  ils  en 
dresseront  procès- verbal,  pour 
être  procédé  ainsi  qu'il  appar- 
tiendra. 

141.  La  rédaction  des  ju- 

Sements  contiendra  les  noms 
es  juges,  du  procureur  de  la 
République,  s'il  a  été  entendu, 
ainsi  que  des  avoués  ;  les 
noms,  professions  et  demeures 
des  parties,  leurs  conclusions, 


Digitized  by  LjOOQ  IC 


CODE  DE  PROCÊDtfïlE. 


l'exposition  sommaire  des 
points  de  fait  et  de  droit,  les 
motifs  et  le  dispositif  des  ju- 
gements. 

142.  La  rédaction  Sera 
faite  sur  les  qualités  signifiées 
entre  les  parties  :  en  consé- 
quence, «elle  qui  voudra  loyer 
un  jugement  contradictoire 
sera  tenue  de  signifier  à  l'a- 
voué de  son  adversaire  les 
qualités  contenant  les  noms, 
professions  et  demeures  des 
parties,  les  conclusions,  et  tes 
points  de  fait  et  de  droit. 

143.  L'original  de  cette  si- 
gnification restera  pendant 
vingt-quatre  heures  entre  les 
mains  des  huissiers  audienciers. 

144.  L'avoué  qui  voudra 
s'opposer  soit  aux  qualités, 
soit  à  l'exposé  des  points  de 
fait  et  de  droit,  le  déclarera  à 
l'huissier,  qui  sera  tenu  d'en 
faire  mention. 


145.  Sur  un  simple  acte 
d'avoué  à  avoué,  les  parties 
seront  réglées  sur  cette  Oppo- 
sition par  le  juge  qui  aura  pré* 
sidé  ;  en  cas  d'empêchement. 

Par    le  plus   ancien,  suivant 
ordre  du  tableau. 

146.  Aètogé  H)* 

147.  S'il  y  a  avoué  em 
casue,  le  jugement  ne  pourra 
être  exécuté  qu'après  avoir 
été  signifié  à  avoué,  à  peine 
de  nullité  ;  les  jugements  pro* 
visofares  et  définitifs  ^ai  pro- 
noncèrent des  condamnations 
seront  en  outre  signifiés  à  la 
partie,  à  personne  ou  dorai* 
eilo,  et  il  v  sera  fait  mention 
de  la  signification  à  l'avoué. 

148.  Si  1  avoué  est  décéda 
ou  a  cessé  de  postuler;  la  si- 
gnification à  partie  suffira; 
mais  il  y  sera  fait  mention  dm 
décès  ou  de  la  cessation  des 
fonctions  de  l'avoué. 


TITRE  HUITIÈME. 

DES  JUGEMENTS  PAR  DÉFAUT   ET  OPPOSITIONS. 


149.  Si  le  défendeur  ne 
constitue  pas  avoué,  ou  si  l'a- 
voué constitué  ne  se  présente 

Sas  au  jour  indiqué  pour  l'au- 
icnce,  il  sera  donné  défaut. 

150.  Le  défaut  sera  pro- 
noncé à  l'audience,  sur  l'appel 
de  la  cause,  et  les  conclusions 
de  la  partie  qui  le  requiert 
seront  adjugées,  si  elles  :  se 
trouvent  justes  et  bien  véri- 
fiées :  pourront  néanmoins  les 
juges  faire  mettre  les  pièces 
sur  le  bureau,  pour  pronon- 
cer le  jugement  à  l'audience 
suivante. 


161.  Lorsque  plusieurs  par- 
tie» auront  été  citées  pour  la 
même  objet  à  différents  délais, 
il  ne  sera  pris  défaut  contra 
aucune  d'elles  qu'après  l'é- 
chéance du  plue  long  délai. 

152.  Toutes  lss  parties  ap- 
pelées et  défaillantes  seront 
comprises  dans  le  même  dé* 
faut  ;  et  s'il  en  est  pria  contra 
chacune  d'elles  séparément, 
les  frais  desdits  défauts  n'eaw 


(l)Letexpé< 
loivent  être  r 


iditions  dé»  jugement* 


jugement* 
taformla 
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tareront  point  en  taxe,  et  reste- 
ront à  la  charge  de  l'avoué, 
sens  qu'il  puisse  les  répéter 
contre  la  partie. 

158.  Si  de  deux  oo  de  plu- 
sieurs parties  assignées  l'use 
lait  défaut  et  l'antre,  compa- 
rait, la  profit-  du  défaut  sera 
joint,  et  le  jugement  de  jonc- 
tion sera  signifié  à  la  partie 
défaillante  par  un'  huissier 
eoounis  :  la  signification  con- 
tiendra assignation  au  jour 
auquel  la  eaase  sers  appelée  î 
il  sera  statué  par  on  seul  ju- 
gement, qui  basera  pas  «us- 
eaptinle  d'opposition. 

154.  Le  défendeur  qui 
aura  constitué  avoué  pourra, 
sans  avoir  fourni  de  défenses, 
suivre  l'audience  par  un  seul 
acte,  et  prendre  défaupeantre 
le  demandeur  qui  ne  compa- 
raîtrait pas. 

155.  Les  jugements  par  dé- 
faut ne  seront  pas  exécutes 
avant  l!échéance  de  la  hui- 
taine de  la  signification  à 
avoué,  s'il  y  a  au  constitution 
d'avoné,  et  de  la  signification 
à  personne  oo  domicile,  s'il 
n'y  a  pas  eu  constitution  d'a- 
voué ;  à  moins  qu'en  cas  d'ur- 
gence l'exécntion  n'en  ait  été 
ordonnée  avant  l'expiration  de 
ea  délai,  dans  les  cas  prévus 
par  l'article  138. 

Pourront  aussi  les  juges, 
dans  le  cas  seulement  oo  il  y 
aurait  péril  en  la  demeure,  or- 
donner l'exécution  nonobstant 
l'opposition,  avec  ou  sans-cau- 
tion ;  ce  qui  ne  pourra  se 
faire  que  par  le  même  juge- 
ment; 

156.  Tons  jugements  par 
défaut  contre  un»  partie  qui 


n'a  pas  constitué  d'avoué  se- 
ront signifiés  par  un  huissier 
commis,  soit  parle  tribnnal, 
soit  par  le  juge  du  domicile 
du  défaillant  que  le  tribunal 
aura  désigné  ;  ils  seront  exé- 
cutés dans  les  six  mois  de  leur 
obtention,  sinon  seront  répu- 
tés non  avenus. 

157.  Si  le  jugement  est 
rendu  contre  une  partie  ayant 
un  avoué,  l'opposition  ne  sera 
recevable  que  pendant  hui- 
taine, à  compter  du  jour  de  la 
signification  à  avoué. 

158.  S'il  est  rendu  contre 
une  partie  qui  n'a  pas  d'avoué, 
l'opposition  sera  recevable 
jusqu'à  l'exécution  du  juge- 
ment. 

159.  Le,  jugement  est  ré- 
puté exécuté,  lorsque  les  meu- 
bles saisis  ont  été  vendus,  ou 
que  le  condamné  a  été  empri- 
sonné ou  recommandé,  ou  que 
la  saisie  d'un  ou  de  plusieurs 
de  ses  immeubles  lui  a  été  no- 
tifiée, ou  que  les  frais  ont  été 
payés,  ou  enfin,  lorsqu'il  y  a 
quelque  acte  duquel  U  résulte 
nécessairement  que  l'exécu- 
tion du  jugement  a  été  connue 
de  la  partie,  défaillante  :  l'op- 
position formée  dans  les  délais 
ci-dessus  et  dans  les  formes 
ci-sprès  prescrites  suspend 
l'exécution-,  si  elle  n'a  pas  été 
ordonnée  nonobstant  opposi- 
tion. 

160*  Lorsque  le  jugement 
aura  été  rendu  contre  une  par- 
tie ayant  un  avoué,  l'opposi- 
tion ne  sera  recevable  qu'au- 
tant qu'elle  aura  été  formée 
par  requête  d'avoué  à  avoué. 

161.  Le  requête  contiendra 
les   moyens    d'opposition,   à. 
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moins  que  des  moyens  de  dé- 
fense n'aient  été  signifiés  avant 
le  jugement,  auquel  cas  il 
suffira  de  déclarer  qu'on  les 
emploie  comme  moyens  d'op- 
position :  l'opposition  qui  ne 
sera  pas  signifiée  dans  cette 
forme  n'arrêtera  pas  l'exécu- 
tion ;  elle  sera  rejetée  «ur  un 
simple  acte,  et  sans  qu'il  soit 
besoin  d'aucune  autre  instruc- 
tion. 

162.  Lorsque  le  jugement 
aura   été    rendu   contre    une 

Partie  n'ayant  pas  d'avoué, 
opposition  pourra  être  for- 
mée, soit  par  acte  extrajndi- 
eiaire,  soit  par  déclaration  sur 
les  Commandements,  procès- 
verbaux  de  saisie  ou  d  empri- 
sonnement, ou  tout  autre  acte 
d'exécution,  à  la  charge  par 
l'opposant  de  la  réitérer  avec 
constitution  d'avoué,  par  re» 
quête,  dans  la  huitaine  ;  passé 
lequel  temps  elle  ne  sera  plus 
recevante,  et  l'exécution  sera 
continuée,  sans  qu'il  soit  be- 
soin do  le  faire  ordonner. 

Si  l'aVoué  de  la  partie  oui 
a  obtenu  le  jugement  est  dé- 
cédé, ou  ne  peut  plus  postuler, 
elle  fera  notifier  une  nouvelle 


constitution  d'avoué  au  défail- 
lant, lequel  sera  tenu,  dans 
les  délais  ci-dessus,  à  compter 
de  la  signification»  de  réitérer 
son  opposition  par  requête» 
avec  constitution  d'avoué. 

Dans  aucun  cas,  les  moyens 
d'opposition  fournis  postérieu- 
rement à  la  requête  n'entre* 
ront  en  taxe. 

168»  Usera  tenu  an  greffe 
un  registre  sur  lequel  l'avivé 
de  l'opposant  fera  mention 
sommaire  de  l'opposition,  en 
énonçant  les  noms  des  parties 
et  de  leurs  avouée,  les  dates 
du  jugement  et  de  l'opposition  : 
il  ne  sera  dû  de  droit  d'enre- 
gistrement que  dans  le  ces  où 
il  en  serait  délivré  expédi- 
tion. 

164.  Aucun  jugement  par 
défaut  ne  sera  exécuté  à  l'é- 
gard d'un  tiers  que  sur  un) 
certificat  du  greffier,  consta- 
tant qu'il  n'y  a  aucune  oppo- 
sition portée  sur  le  registre. 

165.  L'oppositien  ne  pour- 
ra jamais  être  reçue  contre 
un  jugement  qui  aurait  dé- 
bouté d'une  première  opposi- 
tion. 


TITRE  NEUVIÈME. 

DES  EXCEPTIONS. 


1 î,  —  De  la  caution  ft  fournir  p«r 
las  étrangers.  ' 

166.  Tons  étrangers,  de- 
mandeurs principaux  ou  in- 
tervenants, seront  tenus,  si  le 
défendeur  le  requiert,  avant 
toute   exception,    de   fournir 


eau  (ion  de  payer  les  frais  et 
duœmages-inléréls  auxquels  île 
pourraient  être  oondamnéa. 
167.  te  jugement  qui  or- 
donnera  la  caution  fixera  1s 
somme  jusou'a  conenrrenee  de 
laquelle  elle  aéra  fournie  :  W 
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demandeur  trai  consignera 
celle  somme  ou  qui  justifiera 
que  ses  immeubles  situés  en 
France  sont  suffisants  pour  en 
répondre  sera  dispensé  de  four- 
nil caution. 

|  II.  —  Des  renvois. 

168.  La  partie  qui  aura  été 
appelée  devant  «a  tribunal 
autre  que  celui  qui  doit  con- 
naître de  la  contestation  pour- 
ra demander  ton  renvoi  devant 
les  juges  compétents. 

169.  Elle  sera  tenue  de  for- 
mer cette  demande  préalable- 
ment à  toutes  antres  excep- 
tions et  défenses. 

170.  Si  néanmoins  le  tri- 
bunal était  incompétent  à  rai- 
son de  la  matière,  te  renvoi 
pourra  être  demandé  en  tout 
état  de  cause}  et  ai  le  renvoi 
uYtait  pas  demandé,  le  trien- 
nal sera  tenu  de  renvoyer 
d'office  devant  qui  de  droit. 

17  i.  S'il  a  été  fermé  pré- 
cédemment, en  un  autre  tri- 
bunal, une  deœaadv  pour  le 
même  objet,  ou  si  la  contesta- 
tion est  connexe  à  une  cause 
déjà  pendante  en  un  autre  tri- 
bunal, le  renvoi  pourra  être 
demandé  et  ordonné. 

172.  Toute  demande  en 
renvoi  sera  jugée  sommaire* 
ment,  sans  quelle  puisse  être 
réservée  ni  jointe  an  principal. 

|  m.  —  De»  nullité». 

178.  Toute  nullité  d'exploit 
ou  d'acte  de  procédure  est 
couverte,  si  elle  n'est  proposée 
avant  toute  défense  ou  excep- 
tion d'incomisetence. 


8  IV.  —  De»  etcepftoa»  dila- 
toire». 

174.  L'héritier,  la  veuve, 
la  femme  divorcée  ou  séparée 
de  biens,  assignée  commo  com- 
mune, auront  trois  mois,  du 
jour  de  l'ouverture  de  la  suc- 
cession ou  dissolution  de  la 
oomnuinaaté,  pour  faire  in- 
ventaire, et  quarante  jour» 
pour  délibérer  :  si  l'inventaire 
a  été  fait  avant  les  trois  mois, 
le  délai  de  quarante  jours  com- 
mencera du  jour  qu  il  aura  été 
parachevé. 

S'ils  justitient  nue  l'inven- 
taire n'a  pu  être  lait  dan»  les 
trois  mois,  U  leur  sera  accordé 
un  délai  convenable  pour  le 
faire,  et  quarante  jours  pour 
délibérer;  ce  qui  sera  réglé 
so kj  mai  remont 

L'héritier  consorve  néan- 
moins, après  l'expiration  des 
délais  ci-dessus  accordés,  la 
faculté  de  faire  encore  inven- 
taire et  de  se  porter  héritier 
bénéficiaire,  s'il  n'a  pas  fait 
d'ailleurs  acte  d'héritier,  ou  s'il 
n'existe  pas  contre  lui  de  juge- 
ment passé  en  force  de  chose 
jugée  oui  le  condamne  en  qua- 
lité d'héritier  pur  et  simple. 

175*  Celui  qui  prétendra 
avoir  droit  d'appelor  en  ga- 
rantie sera  Uuu  de  le  fairo 
dans  la  huitaine  du  jour  de  la 
demande  originaire,  oulro  un 
jour  pour  cinq  myriamètres. 
S'il  y  a  plusieurs  garants  inté* 
Fessée  en  ila  même  garantie,  il 
n'y  aura  Qu'un  6cul  délai  pour 
tous,  qui  sera  réglé  selon  1a 
distance  du  lieu  do  la  demeure 
du  garant  le  plu»  éloigné. 

176.  Si  le  garant  prétend 
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avoir  droit  d'en  appeler  un 
autre  en  sous-garantie,  il  sera 
tenu  de  le  faire  dans  le  délai 
ci-dessus,  à  compter  du  jour 
de  la  demande  en  garantie 
formée  contre  lui  ;  ce  qui  sera 
successivement  observé  à  l'é- 
gard du  seus-garant  ultérieur. 

177.  Si  néanmoins  le  dé- 
fendeur originaire  est  assigné 
dans  les  délais  .pour  faire  in- 
ventaire et  délibérer,  le  délai 
pour  appeler  garant  ne  com- 
mencera que  du  jour  où  ceux 
pour  faire  inventaire  et  déli- 
bérer seront  expirés. 

178.  Il  n'y  aura  pas  d'autre 
délai  pour  appeler  garant,  en 
quelque  matière  que  ce  soit, 
sous  prétexte  de  minorité  ou 
autre  cause  privilégiée  ;  sauf  à 
poursuivre  les  garants,  mais 
sans  que  le  jugement  de  la  de- 
mande principale  en  soit  ret 
tardé. 

179.  Si  lés  délais  des  assi- 
gnations en  garantie  ne  sent 
échus  en  même  temps  que 
celui  de  la  demande  originaire, 
il  ne  sera  pris  aucun  défaut 
contre  le  défendeur  originaire, 
lorsqu'avant  l'expiration  du 
délai,  il  aura  déclaré,  par  acte 
d'avoué*  à  avoué,  qu'il  a  formé 
sa  demande  en  garantie  ;  sauf, 
si  lo  défendeur,  après  l'échéan- 
ce du  délai  pour   appeler  le 

Sarant,  ne  justifie  pas  de  la 
emande  en  garantie,  à  faire 
droit  sur  la  demande    origi- 

Îaire,  même  k  le  condamner 
des  dommages-intérêts,  si  la 
demande  en  garantie  par  lui 
alléguée  se  trouve  n'avoir  pas 
été  formée, 

180.  Si  le  demandeur  ori- 
ginaire soutient  qu'il  n'y  a  lieu 


au  délai  pour  appeler  garant, 
l'incident  sera  jugé  sommaire- 
ment. 

181.  Ceux  qui  seront  assi- 
gnés en  garante  seront  tenus 
de  procéder  devant  le  tribunal 
où  la  demande  originaire  sera 
pendante,  encore  qu'ils  dé- 
nient être  garants;  mais  s'il 
parait  par  écrit,  ou  par  l'éri- 
denee  du  fait,  om*  la  demande 
originaire  n'a  été  formée  que 
pour  les  traduire  hors  de  leur 
tribunal,  ils  y  seront  ren- 
voyés. 

182.  En  garantie  formelle, 
pour  les  matières  réelles  ou 
hypothécaires,  la  garant  pour- 
ra toujours  prendre  le  fait  et 
cause  du  garanti,  qui  sera  mis 
hors  de  cause;  s'il  le  requiert 
avant  le  premier  jugement. 

Cependant,  le  garanti,  quoi 
qus  luishort  de  eaaae,  pourra 
y  assister  pour  la  conservation 
de  ses  droits,  et.le  demandeur 
originaire  pourra  demander 
qu'il  y  reste  pour  la  conserva- 
tion des  siens. 

188.  Es>  garantie  simple, 
le  garant  pourra  seulement 
intei-venir,  sans  prendra  le  fiait 
et  cause  du  garanti. 

184.  Si  les  demandes  ori- 

S'naires  et  en  garantie  sont  ea 
at  «Tetra  jugées  en  méma 
temps,  il  y  sera  sait  droit  con- 
jointement; sinon  la-  deman- 
deur originaire  pourra  mire 
juger  sa  demande  séparément  * 
le  même  jugement  prononcera 
sur  la  disjonction,  si  les  deux 
instances  ont  été  jointes  t*aai» 
après  le  jugement  du-  princi- 
pal,  à  faire  droit  sur  la  garan- 
tie, s'il  y  échet. 

185.  l*s  jugements  randua 
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contre  les  garant»  formels  se- 
ront» exécutoires  contre  les 
garantis. 

11  suffira  de  signifier  le 
jugement  aux  garantis,  soit 
qu'ils  aieint  été  mis  hors  de 
eause,  ou  qu'ils  y  aient  assis- 
té, sans  qu.il  soit  besoin  d'an- 
tre demande  ni  procédure.  A 
l'égard  des  dépens,  domma- 
ges et  intérêts,  la  liquidation 
et  l'exécution  ne  pourront  en 
être  faites  que  contre  les  ga- 
rants. 

Néanmoins,  en  cas  d'insolva- 
bilité du  garant,  le  garanti 
sera  passibJe  des  dépens,  à 
moins  qu'il  n'ait  été  mis  hors 
de  cause -r  il  le  sera  aussi  des 
dommages  et  intérêts,  si  le 
tribunal  juge  qu'il  y  a  lieu. 

186.  te»  exceptions  dila- 
toires seront  proposées  con- 
jointement et  avant  toutes  dé- 
fenses au  fond. 

187.  L'héritier,  la  veuve 
et  la  femme  divorcée  on  sépa- 
rée, pourront  ne  proposer 
leurs  exceptions  dilatoires 
qu'après  l'échéance  des  délais 

Kur  faire  inventaire  et  déli- 
rer. 

|V.  —  De  la  communication  det 
pfèees. 

188.  Les  parties  pourront 
respectivement  demander,  par 
un  simple  acte,  communica- 
tion des  pièces  employées  con- 
tre elles,,  dans  les  trois  jours 


où  lesdiles  pièces  auront  été 
signifiées  ou  employées. 

189.  La  communication  se- 
ra faite  entre  avoués,  sur  ré- 
cépissé, ou  par  dépôt  au  greffe  : 
les  pièces  ne  pourront  être 
déplacées,  si  ce  n'est  qu'il  y 
en  si;t  minute,  ou  que  la  par- 
lie  y  consente. 

190.  Le  délai  de  la  com- 
munication sera  fixé,  ou  par 
le  récépissé  de  l'avoué,  ou  par 
le  jugement  qui  fauta  ordon- 
née r  s'il  n'était  pas  fixé,  il 
sera  de  trois  jours. 

191.  Si,  après  l'expiration 
du  délai,  l'avoué  n'a  pas  réta- 
bli les  pièces,  il  sera,  sur 
simple  requête,  et  même  sur 
simple  mémoire  de  la  partie, 
rendu  ordonnance  portant  qu'il 
sera  contraint  &  ladite  remise, 
incontinent;  même  à  payer 
trois  francs  de  dommages-in- 
térêts a.  l'autre  partie  par 
chaque  Jour  de  retard,  du  jour 
de  la  signification  de  ladite 
ordonnance,  outre  les  frais 
desdites  requête  et  ordonnan- 
ce, qu'il  ne  pourra  répéter 
contre  son  constituant. 

192.  En  cas  d'opposition, 
l'incident  sera  réglé  sommai- 
rement :  si  l'avoue  succombe, 
il  sera  condamné  personnel- 
lement aux  dépens  de  l'inci- 
dent, même  en  tels  autres 
dommages-intérêts  et  peines 
qu'il  appartiendra,  suivant  la 
nature  des  circonstances. 
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TITRE  DIXIÈME. 

DE  LA   VÉRIFICATION  DB8  ÉCRITURES. 


193.  Lorsqu'il  s'agir*  de 
reconnaissance  et  vérification 
d  écritures  privées,  le  deman- 
deur pourra,  sans  permission 
du  juge,  faire  assigner  à  trois 
jours  pour  avoir  acte  de  la 
reconnaissance,  ou  pour  faire 
tenir  l'écrit  pour  reconnu. 

Si  le  défendeur  ne  dénie  pas 
la  signature,  tous  les  frais  re- 
latifs à  la  reconnaissance  ou 
à  la  vérification,  même  ceux 
de  l'enregistrement  de  l'éorit, 
seront  à  la  charge  du  deman- 
deur. 

194.  Si  le  défendeur  ne 
comparait  pas,  il  sera  donné 
défaut,  et  l'écrit  sera  tenu 
pour  reconnu  :  si  le  défendeur 
reconnaît  l'écrit,  le  jugement 
en  donnera  acte  au  deman- 
deur. 

195.  Si  le  défendeur  dénie 
la  signature  à  lui  attribuée, 
ou  déclare  ne  pas  reconnaître 
celle  attribuée  à  un  tiers,  la 
vérification  en  pourra  être  or- 
donnée tant  par  titre  que  par 
experts  et  par  témoins. 

196.  Le  jugement  qui  au- 
torisera la  vérification  ordon- 
nera qu'elle  sera  faite  par  trois 
experts,  et  les  nommera  d'of- 
fice, à  moins  que  les  parties 
ne  se  soient  accordées  pour 
les  nommer.  Le  même  juge- 
ment commettra  le  juge  devant 
qui  la  vérification  se  fera  ;  il 
portera  aussi  que  la  pièce  à 
vérifier  sera  déposée  au  greffe, 


après  que  son  état  aura  été 
constaté,  et  qu'elle  aura  été3 
signée  et  paraphée  par  le  de- 
mandeur ou  son  avoué,  et  par 
le  greffier,  lequel  dressera  du 
tout  un  procès-verbal. 

197.  En  cas  de  récusation 
contre  le  juge-commissaire  ou 
les  expert»,  il  eera  procédé  ain- 
si qu'il  est  prescrit  aux  titre» 
XÏV  et  XXI  du  présent  livre. 

198.  Dans  les  trois  jour» 
du  dépôt  de  la  pièce,  le  dé* 
fendeur  pourra  en  prendre 
communication  au  greffe  sans 
déplacement  :  lors  de  ladite 
communication,  la  pièce  sert 
paraphée  par  lui,  ou  par  son 
avoué,  ou  par  son  fondé  de 
pouvoir  spécial  ;  et  le  greffier 
en  dressera  procès-verbal. 

199.  Au  jour  indiqué  par 
l'ordonnance  du  juge -commis- 
saire, et  sur  la  sommation  de 
la  partie  la  plus  diligente,  si- 
gnifiée à  avoué  s'il  en  a  été 
constitué,   sinon   à   domicile, 

ftar  un  huissier  commis  par 
adite  ordonnance,  les  parties 
seront  tenues  de  comparaître 
devant  ledit  commissaire,  pour 
convenir  de  pièces  de  compa- 
raison :  ai  le  demandeur  en 
vérification  ne  comparait  pas. 
la  pièce  sera  rejetée  ;  si  c'est 
le  défendeur,  le  juge  pourra 
tenir  la  pièce  pour  reconnue. 
Dana  les  deux  cas,  le  jugement 
sera  rendu  à  la  prochaine  au- 
dience, sur  le  rapport  du  jof»- 
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commissaire,  sans  acte  à  venir 
plaider  :  il  sera  susceptible 
d'opposition. 

300.  Si  les  parties  ne  s'ac- 
cordent pas  sur  les  pièces  de 
comparaison,  le  juge  ne  pourra 
recevoir  comme  telles, 

1*  Que  les  signatures  appo- 
sées aux  actes  par-devant  no- 
taires, ou  celles  apposées  aux 
actes  judiciaires,  en  présence 
du  juge  et  du  greffier,  ou  en- 
fin les  pièces  écrites  et  signées 
par  celui  dont  il  s'agit  de  com- 
parer l'écriture,  en  qualité  de 
juge,  greffier,  notaire,  avoué 
muissier,  ou  comme  faisant,  à 
tout  autre  titre,  fonction  de 
personne  publique  ; 

t"  Les  écritures  et  signatu- 
res privées,  reconnues  par  ce» 
toi  à  qui  est  attribuée  la  pièce 
à  vérifier,  mais  non  celles  dé- 
niées ou  non  reconnues  par 
lui,  encore  qu'elles  eussent 
été  précédemment  vérifiées  et 
reconnues  être  de  lui. 

Si  la  dénégation  ou  mécon- 
naissance ne  porte  que  sur 
Ïtartie  de  la  pièce  à  vérifier, 
e  juge  pourra  ordonner  que 
le  surplus  de  ladite  pièsa  ser- 
vira de  pièce  de  comparaison. 

201.  Si  les  pièces  de  com- 
paraison sont  entre  les  mains 
de  dépositaires  publics  ou  au- 
tres, le  juge-commissaire  or- 
donnera qu'aux  jour  et  heure 
par  lui  indiques  les  détenteurs 
desdites  pièces  les  apporteront 
au  lieu  où  se  fera  la  vérifica- 
tion ;  à  peine  d'y  être  con- 
traints par  les  voies  ordinaires. 

202.  Si  les  pièces  de  com- 
paraison ne  peuvent,  être  dé- 
placées, ou  si  les  détenteurs 
sont  trop  éloignés,  il  «st  laissé 


à  la  prudence  da  tribunal  d'or- 
donner, sur  le  rapport  du  juge- 
commissairs,  et  après  avoir 
entendu  le  procureur  de  la 
Républiqae,  que  la  vérifica- 
tion se  fera  dans  le  lieu  de  la 
demeure  des  dépositaires,  ou 
dans  le  lieu  le  plus  proche, 
ou  que,  dans  un  délai  déter- 
miné, les  pièces  seront  en» 
voyées  au  greffe  par  les  voies 
que  le  tribunal  indiquera  par 
son  jugement. 

203.  Dans  ce  dernier  cas, 
si  le  dépositaire  est  personne 
publique,  il  fera  préalablement 
expédition  ou  copie  collation- 
née  des  pièces,  laquelle  sera 
vérifiée  sur  ta  minute  ou  ori- 
ginal par  le  président  du  tri* 
bunal  de  son  arrondissement, 
qui  en  dressera  procès-verbal  : 
ladite  expédition  ou  copie  sera 
mise  par  le  dépositaire  au  rang 
de  ses  minutes,  pour  en  tenir 
lieu  jusqu'au  renvoi  des  pièces; 
et  il  pourra  en  délivrer  des 
grosses  ou  expéditions,  en  fai- 
sant mention  du  procès-verbal 
qui  aura  été  dressé. 

Le  dépositaire  sera  rem* 
bourse  de  ses  frais  par  le  de* 
mandenr  en  vérification,  sur 
la  taxe  qui  en  sera  faite  par  le 
juge  qni  aura  dressé  le  procès- 
verbal»  d'après  lequel  6ore 
délivré  exécutoire. 

204.  La  partie  la  plus  dili- 
gente fora  sommer  par  exploit 
les  experts  et  les  dépositaires 
de  se  trouver  aux  lieu,  jour  et 
heure  indiqués  par  l'ordon- 
nance du  juge-commissaire; 
les  experts,  à  l'effot  de  prêter 
serment  et  de  procéder  à  la  vé- 
rification, et  les  dépositaires, 
à  l'effet  de  représenter  les  piè- 
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ces  de  comparaison;  il  sera 
fait  sommation  à  la  partie  d'être 
présente,  par  acte  d'avoué  à 
aveué.  Il  sera  dressé  du  tout 
prccès-verbal  :  il  en  sera  donné 
aux  dépositaires  copie-  par 
extrait,  en  ce  qui  les  concerne, 
ainsi  que  du  jugement. 

205.  Lorsque  les  pièces 
seront  représentées  par  les  dé- 
positaires, il  est  laissé  à  la 
prudence  du  juge-commissaire 
d'ordonner  qu'ils  resteront  pré* 
vents  à  la  vérification,  pour  la 
garde  desdites  pièces,  et  qu'ils 
lés  retireront  et  représenteront 
à  chaque  vacation,  ou  d'ordon- 
ner qu'elles  resteront  déposées 
es  mains  du  greffier,  qui  s'en 
chargera  par  procès-verbal  : 
dans  ee  dernier  «as,  le  dépo- 
sitaire, s'il  est  personne  publi- 
que, pourra  en  faire  expédi- 
tion, ainsi  qu'il  est  dit  par  l'ar- 
ticle 203  ;  et  ce,  encore  que  le 
lieu  où  se  fait  la  vérification 
soit  hors  de  l'arrondissement 
dans  lequel  le  dépositaire  a  le 
droit  d'instrumenter. 

206.  A  défaut  ou  en  cas 
d'insuffisance  des  pièces  de 
comparaison,  le  juge-commis- 
saire pourra  ordonner  qu'il 
sera  fait  un  corps  d'écritures, 
lequel  sera  dicté  par  les  ex- 
perts, le  demandeur  présent  ou 
appelé. 

207.  Lee  experts  ayant 
prêté  germent,  les  pièces  leur 
étant  communiquées,  ou  le 
corps  d'écriture  fait,  les  parties 
se  retireront,  après  avoir  fait, 
sur  le  procès-verbal  du  juge- 
commissaire,  telles  réquisitions 
et  observations  qu'elles  avise- 
ront. 

208.  Les  experts  procéde- 


ront conjointement  a  la  vérifi- 
cation, au  greft'e,  devant  le 
greffier  ou  devant  le  juge,  s'il 
va  ainsi  ordonné;  et  s'ils  ne 
peuvent    terminer    le     même 

Jour,  ils  remettront  à  jour  et 
leure  certains  indiquée  par  le 
juge  ou  par  le  greffier. 

209.  Leur  rapport  sera  an- 
nexé à  la  minute  du  procès- 
verbal  du  jngo-commissaire, 
sans  qu'il  soit  besoin  de  l'affir- 
mer ;  les  pièces  seront  remises 
aux  dépositaires,  qui  en  déchar- 
geront le  greffier  sur  le  procès- 
verbal. 

La  taxe  dos  journées  et  va- 
cations des  experts  sera  faite 
sur  le  procès-verbal,  et  il  en 
sera  délivré  exécutoire  contre 
le  demandeur  en  vérification. 

210.  Les  trois  experts  se- 
ront tenus  de  dresser  un  rap- 
port commun  et  motivé,  et  de 
ne  former  qu'un  seul  avis  à  la 
pluralité  des  voix. 

S'il  y  a  des  avis  différents* 
le  rapport  en  contiendra  les 
motifs,  sans  qu'il  soit  permis 
de  faire  connaître  l'avis  parti- 
culier dos  experts. 

211*  Pourront  être  enten- 
dus comme  témoins,  ceux  qui 
auront  vu  écrire  ou  signer 
l'écrit  en  question,  ou  qui 
auront  connaissance  de  faits 
pouvant  servir  à  découvrir  la 
vérité. 

212.  En  procédant  à  l'audi- 
tion des  témoins,  les  pièces 
déniées  ou  méconnues  leur 
seront  représentées,  et  seront 

f»ar  eux  paraphées  ;  il  en  sera 
ait  mention,  ainsi  que  de  leur 
refus  :  seront,  au  surplus,  ob- 
servées les  règles  ci-après 
prescrites  pour  les  enquêtes 
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214.  Celui  qui  prétend 
qu'une  pièce  signifiée,  com- 
muniquée ou  produite  dans  le 
cours  de  la  procédure,  est 
fsusse  ou  falsifiée,  peut»  s'il  y 
échet,  dire  reçu  à  s'inscrire  en 
faux,  encore  que  ladite  pièce 
ait  été  vérifiée,  soit  avec  le 
demandeur,  soit  avec  le  défen- 
deur en   faux,  à  d'autres  fins 

Î|ue  celles  d'une  poursuite  de 
aux  principal  ou  incident,  et 
qu'en  conséquence  il  seit  in- 
tervenu un  jugement  sur  le 
fondement  de  ladite  pièce  com- 
me véritable 

215.  Celui  qui  voudra  s'ins- 
crire en  faux  sera  tenu  préa- 
lablement de  sommer  l'autre 
partie,  par  acte  d'avoué  à 
avoué,  de  déclarer  si  elle  veut 
ou  non  se  servir  de  la  pièce, 
avec  déclaration  que,  dans  le 
cas  où  elle  s'en  servirait,   il 

1  s'inscrira  en  faux. 

'  216.  Dans  lee  huit  jours, 
la  partie  sommée  doit  taire 
signifier  par  acte  d'avoué,  sa 
déclaration,  signée  d'elle  ou  du 
porteur  de  sa  procuration 
spéciale  et  authentique»  dosit 
copie  sera  donnée,  si  elle  en- 
tend ou  non  se.  servir  de  la 
pièce  arguée  de  faux. 
217.   ai    W  defeadour  à 


H 


cette  sommation  ne  mit  cette 
déclaration,  ou  s'il  déclare 
qu'il  ne  veut  pas  se  servir  de 
la  pièce,  le  demandeur  pourra 
se  pourvoir  à  l'audience  sur 
un  simple  acte,  pour  faire  or- 
donner que  la  pièce  mainte* 
nue  fausse  sera  rejetée  par 
rapport  au  défendeur  ;  sauf 
au  demandeur  à  en  tirer 
telles  inductions  ou  consé- 
quences qu'il  jugera  à  pro- 
po*v  ou  a  fermer  telles  de- 
mandes qu'il  avisera,  pour  ses 
dommages  et  intérêts. 

218.  Si  le  défendeur  dé- 
clare qu'il  veut  se  servir  de  la 
pièce,  le  demandeur  déclarera 
par  acte  au  greffe,  signé  de  lui 
ou  de  son  fondé  de  pouvoir 
spécial  et  authentique,  qu'il 
entend  s'inscrire  en  faux;  il 
poursuivra  l'audience  sur  un 
simple  acte,  à  l'effet  de  faire 
admettre  l'inscription,  et  de 
faire  nommer  le  commissaire 
devant  lequel  elle  sera  pour- 
suivie. 

219.  Le  défendeur  sera 
tenu  de  remettre  la  pièce  ar- 
guée de  faux,  au  greffe,  dans 
les  trois  jours  de  ia  signifies* 
tion  du  jugement  qui  aura  ad  - 
mis  l'inscription  et  nommé  le 
commissaire,    et   de   signifier 
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l'acte  de    mise  au  greffe  dam 
les  trois  jours  suivants. 

220.  Faute  par  la  défen- 
deur de  satisfaire,  dane  ledit 
délai,  à  ce  qui  eet  prescrit  par 
l'article  précédent,  le  deman- 
deur pourra  se  pourvoir  à  l'au- 
dience, pour  faire  statuer  sur 
le  rejet  de  ladite  pièce,  sui- 
vant ce  qui  est  perte  en  l'ar- 
ticle 217  ci-dessus;  si  mieux 
il  n'aime  demander  qu'il  lui 
•oit  permis  de  faire  remettre 
ladite  pièce  au  greffe,  à  ses 
frais,  dont  il  sera  remboursé 
par  le  défendeur  comme  de 
fraie  préjudiciaux  ;  è  Tenet  de 
quoi  il  lui  en  sera  délivré  exé- 
cutoire. 

221.  En  cas  qu'il  y  sit  mi- 
nute de  la  pièce  argué*  de 
faux,  il  sera  ordonné,  s'il  y  a 
lien,  par  le  juge-commissaire, 
sur  la  requête  du  demandeur, 
que  le  défendeur  sera  tenu, 
dans  le  temps  qui  lui  sera 
prescrit,  de  faire  apporter  la- 
dite minute  au  greffe,  et  que 
les  dépositaires  d'ioello  y  se- 
ront contraints,  les  fonction- 
naires publics  par  corps,  -et 
ceux  qui  ne  le  sont  pas,  par 
voie  de  saisie^  amende ,  et 
même  par  corps,  s'il  y  éeaet. 

222.  H  est  laissé  à  la  pru- 
dence du  tribunal  d'ordonner, 
sur  le  rapport  du  juge-commis- 
aaire,  qu'il  sera  procédé  à  la 
continuation  de  la  poursuite 
du  faux,  sans  attendre  l'apport 
de  la  minute  ;  oomme  aussi  de 
statuer  ce  qu'il  appartiendra, 
en  cas  que  ladite  minute  ne 
pût  être  rapportée;  ou  qu'il 
fût  suffisamment  justifia  qu  elle 
a  été  soustraite  eu  qu'elle  est 
perdue. 


228.  Le  délai  pour  l'apport 
de  la  minute  court  du  jour  de 
la  signification  de  l'ordon- 
nance ou  du  jugement  au  do- 
micile de  ceux  qui  l'ont  en 
lenr  possession. 

224.  Le  délai  qui  aura  été 
prescrit  au  défendeur  pour 
faire  apporter  la  minute  courra 
du  jour  de  la  eigoification  de 
l'ordonnance  ou  du  jugement 
à  son  avoué  ;  et  faute  par  le 
défendeur  d'avoir  fait  iés  dili- 
gences nécessaires  pour  l'ap* 
port  de  ladite  minute  dans  «a 
délaf,  le  demandeur  pourra  ae 
pourvoir  à  l'audience  ainsi 
qu'il  est  dit  article  917. 

Les  diligences  ci-dessus  pres- 
crites au  défendeur  seront  rem- 
plies en  signifiant  par  lui  aux 
dépositaires,  dans  le  délai  qui 
aura  été  prescrit,  copie  de  la 
signification  qui  lui  aura  été 
faite  de  l'ordonnance  ou  du 
jugement  ordonnant  rapport 
de  ladite  minute;  sans  qu'il 
soit  besoin,  par  lui,  de  lever 
expédition  de  ladite  ordon- 
nance ou  dudit  jugement. 

225.  La  remise  de  ladite 
pièce  prétendue  fausse  étant 
faite  au  greffe,  l'acte  en  aéra 
signifié  à  l'avoué  du  deman- 
deur, avee  sommation  d'être 
présent  au  procès-verbal,  et 
trois  jours  après  cette  signifi- 
cation, il  sera  dressé  nrecèe- 
vernal  de  l'état  de  la  pièce. 

Si  e'est  la  demandeur  qui  a 
fait  faire  la  remise,  ledit  procèe- 
verbal  sera  fait  daaa  les  trois 
jeun  de  ladite  remisa,  somma- 
tion préalablement  faite  au  dé- 
fendeur d'y  être  présent. 

226.  SHl  a  été  ordonné  que 
les  minutes  aéraient  apportées. 
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le  procêe-Terbel  sera  dressé 
•onjointement,  tant  desdites 
minutes  que  des  expéditions 
arguées  de  faux,  dans  lee  détais 
ci-dessus  :  pourra  néanmoins 
le  tribunal  ordonner,  suiraat 
l'exigence  des  cas,  qu'B  sera 
d'abord  dressé  procès  torbal 
de  l'état  deedhee  expéditions» 
•ans  attendre  rapport  desditee 
minutes»  de  l'état  desquelles  il 
sera,  en  ee  cas,  dresse  procès- 
rerbal  séparément. 

227.  Le  procés-TCrbal  con- 
tiendra mention  et  description 
des  ratures,  surcharges,  inter- 
lignes et  autres  circonstances 
du  même  genre  ;  il  sera  dresse 
par  le  juge-commissaire,  en 
présenee  du  procureur  de  la 
République»  du  demandeur  et 
du  défendeur,  ou  de  leurs  fon- 
dés de  procurations  authen- 
tiques et  spéoislee  ;  lesditee 
pièces  et  minutes  seront  para- 
phées par  le  jufm-ooaimistaire 
et  le  procureur  de  la  Républi- 
que, par  le  défendeur  et  le  de- 
mandeur, ells  peuvent  ou  dou- 
tent les  parapher;  sinon,  Mon 
sera  fait  mention.  Dans  le  ce* 
de  non-comparution  de  Tune 
on  de  l'autre  des  parties»  il 
sera  donné  défaut  et  passé 
outre  au  procès- verbal. 

229.  Ledemandeuren  faux, 
ou  son  avoué,  pourra  prendre 
communication»  on  tout  état  de 
cause,  des  pièces  arguées  de 
faux,  par  les  mains  du  greffier, 
«ans  déplacement  et  sans 
«tard. 

229.  Dans  les  huit  jours  qui 
suivront  ledit  procès-verbal,  le 
demandeur  sera  tenu  de  signi- 
fier au  défendeur  ses  moyens 
de  faux»  lesquels  eontieaikont 


les  faits,  circonstances  et  pn 

rétend  éta- 


>reu* 

ses  par  lesquels  il  prête 

bhr  le  mux  ou  la  falsification  ; 
sinon  le  défendeur  pourra  et 
pourroir  à  l'audience  pour 
faire  «donner,  s'il  y  écact,  que 
ledit  demandeur  demeurera  dé> 
chu  de  son  inscription  en  faux. 

220.  Sera  tenu  le  défen- 
deur, dans  Iss  huit  jours  de  la 
signification  des  moyens  de 
faux,  d'y  répondre  psr  écrit  ; 
sinon  le  demandeur  pourra  se 
pourroir  à  l'audience  pour 
faire-  statuer  sur  le  rejet  de  la 
pièce,  survent  ce  uni  est  près* 
orit  article  117  ei*dessus. 

281.  True*  jours- après  las» 
dites  réponses,  la  partie  la 
plus  diligente  pourra  pour- 
suiTrs  l  audience  ;  et  les 
moyens  de  faux  seront  admis 
on  r «jetés,  en  tout  on  en  par- 
tie :  il  ssra  ordonné»  s'il  y 
éehei,  que  tosdits  moyens  ou 
aucuns  d'eux  demeureront 
joints,  soit  à  l'incident  en  faux* 
si  quelques-une  desdits  moyens 
ont  été  admis,  soit  à  la  cause 
o*  au  procès  principal  ;  m 
tout  suiTsnt  la  qualité  desdits 
moyens  et-  l'exigsaoe  des  cas. 

222.  Le  jugement  ordon- 
nera que  les  moyens  admis  se- 
ront preuves,  tant  par  titres 
que*  par  témoins,  derarit  le 
juge  sommiey  sauf  au  défen- 
deur la  preuve  centrai  w,  et 
qu'il  sera  procédé  à  la  vérifi- 
cation des  pièces  signées  de 
faux  par  trois  experts  écri- 
vains, qui  seront  nommés  d'of- 
fice par  le  mémo  jugement. 

228*  Lee  moyens  de  faux 
qui  seront  déclares  pertinents 
et  admissibles  seront  énoncés 
expressément  dans  lo  disposs- 
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,  tif  du  jugement  qui  permettra 
d'en  taire  preuve  ;  >et  il  ne 
sera  £ait  preuve  d'aucun  auire 
moyen.  Pourront  néanmoins 
lee  experte  faire  telles  obser* 
vatione  dépendantes  de  leur 
art  qu'ils  jugeront  à  propos, 
sur  lès  pièces  prétendues  faus-» 
ses,  sauf  aux  jusjss  à  y  att>ir 
tel  égard  que  de  raison*. 

284.  En  procédant. à  l'an- 
dition  des  témoins,  «eronL  on* 
eervées  les  formalités  ci-aprèt 

E^scri  tes  pour  les.  enquétos  : 
s  pièces  prétendues  fausses 
leur  seront  représentées,  et 
paraphées  d'eux,  i  s' ilt  peuvent 
ou  veulent  las  parapher  ;.  si- 
non il  en  sera  fait  mention.    • 

A  l'égard  .des  pièces  de  corn» 
paraison  et  autres  qui  doivent 
être  représentées  aux  experts» 
elles  pourront  l'être  aussi  ans 
témoin*,;  es*  tout  ou  en  partie* 
si  le  juge-commissaire  l'estime 
convenable';  auquel  cas  «lies 
seront  par  eux  paraphées  ainsi 
qu'il  est  ci-dessus  prescris 

235.  Si  les  témoins  repré- 
sentent quelques  pièces  1ers 
de  leur  déposition;  ailes  y  de- 
meureront jointes»  surs*  avoir 
été  paraphées,  tant  $«r;  le 
juge-camraiaaair»,  que  parlsa- 
drta  témoins,  s'ils  peuvent  -ou 
veulent  le  Caire  ;  sinon  il  «n 
sera  fait  mention  :  et,  .si  tts- 
dites  pièces  sent  frettvs  dû 
faux  ou.  de  la  vérité  des  piè- 
ces arguées,  sites  seront, repré- 
ssntéss  auxautree-tésosinsqui 
en  auraient  connaissance  ;  et 
ellee  seront  par  eus  paraphées,' 
suivant  es  qui  est'  ci-dessus 
prescrit. 

-  286.  La  preuve  par  experts 
-sa  fora  en  le  ferme  suivante  : 


i*  Les  pièces  de.  comparai- 
son seront  convenues  entre  les 
parties,  ou  indiquées  par  le 
juge,  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'ar- 
ticle 100,  titre  «te  la  Véri/lca- 
tUm  a**  écriture*  ; 

!•  Seront  remis  aux  exports, 
le  jugement  qui  aura  admis 
l'inscription  de  fans;  les  pie* 
ses  prétendues  fausses  ;  le 
procès-verbal  de  l'état  d'icel- 
les  ;  le  jugement  qui  aura  ad- 
mis les  moyens  de  faux  et 
ordonné  le-  rapport  d'experts  ; 
les  pièces,  de  comparaison, 
lorsqu'il  en  aura  été  fourni; 
le  procès-verbal  de  présenta- 
tion d'iceUes, .  et  le  jugement 
par  lequel  elles  auront  été  re- 
çues1: les  experts  mentionne* 
rent  dans  leur  rapport  la  re- 
mise de  toutes  les  pièces  sus- 
dites,; et  l'examen  auquel  ils 
auront  procédé,  sans  pouvoir 
en  dresser  aucun  procès-ver- 
bal ;  ils  parapheront  les  piè- 
ce* prétendues  .fausses* 

Dans  le  cas  où  les  témoins 
suraient  joint  des  pièces  à 
Jeun  déposition,  la  partie 
pourra  requérir  et  le  juge-corn» 
missaine  ordonner  qu'elles  se- 
ront représentéesaux  experts  -, 
' .  3*  Seront,  au  surplus,  ob- 
servées, audit  rapport  les  ré- 
gler prescrites  au  titre  tfr  la 
Vérifie*  t$ou  d*$  écriture*,  .. 

237  .(En  cas  de  récusation» 
soit  contre  le  juge-commissai- 
re,.soit  centre  les  experts*  il  y 
sera  procédé  ainsi  qu'il  est 
prescrit  aux  titres  XIV  et  XXI 
du  présent  livre. 

288.  Lorsque  l'instruction 
sera  -achevée,  le  jugement  aéra 
poursuivi  sur  un  sunple  acte. 
.    489.  S'il  résulte,  de  lapre- 
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•Sédure,  des  indices  de  faux  00 
de  falsification,  et  que  le*  an- 
leurs  ou  complices  soient  vi- 
vants, et  la  poursuite  du  crime 
non  éteinte  par  la  prescription, 
d'après  les  dispositions  du 
Code  pénal,  le  président  déli- 
vrera mandat  d'amener  contre 
les  prévenus,  et  remplira,  a 
eet  égard,  les  fonctions  d'offi- 
cier de  police  judiciaire.  ' 

240.  Dans  le  cas  de  1  arti- 
cle précédent,  il  sera  sursis  è 
statuer  sur  le  civil  jusqu'a- 
près le  jugement  serre  taux. 

241.  Lorsqu'en  statuant 
sur  l'inscription  de  *  faux,  te 
tribunal  aura  ordonné  la  sun- 
pressien,  la  lacération  on  la 
radiation  en  tout  ou  en  partie, 
môme  la  réformation  ou  le 
rétablissement  des  pièces  dé- 
clarées fausses,  il  sera  sursis  à 
l'exécution  de  ce  chef  du  ju- 
gement, tant  que  le  condamné 
sera  dans  le  délai  de  se  pour» 
voir  par  appel,  requête  civile 
ou  cassation,  ou  qu'il  n'aura 
pas  formellement  et  valable- 
ment acquiescé  au  jugement. 

242.  Par  le  jugement  qui 
Interviendra  sur  le  faux,  il 
sera  statué,  ainsi  qu'il  appar- 
tiendra, sur  la  remise  des 
pièces,  soit  aux  parties,  soit 
aux  témoins  qui  les  auront 
fournies  ou  représentées  ;  ce 
qui  aura  lieu  même  à  l'égard 
des  pièces  prétendues  fausses, 
lorsqu'elles  ne  seront  pas  ju- 
gées telles  :  à  l'égard  des  piè- 
ces qui  auront  été  tirées  d'un 
dépôt  public,  il  sera  ordonné 

3 u elles  seront  remises  aux, 
épositaires,  on  renvoyées  par 
les  grelTiers  '  de'  la  manière 
prescrite  par  le  tribunal}  1b 


tout  sans  qu'il  soit  rendu  sé- 
parément un  autre  jugement 
sur  la  remises  des  pièces,  la- 
quelle- néanmoins  ne  pourra 
être  faite  qa'après  le  délai 
prescrit  parrarUvle  précédent. 

243»  il  sera  sursis,  pen- 
dant ledit  délai,  à  la  remise 
des  pièces  de  comparaison  ou 
autres,  si  ce  n'es!  qu'il  en  soit 
autrement  ordonné  par  le  tri- 
banal,  sur  la  requête  des  dé- 
positaires desdites  pièces,  o*> 
des  parties  qui  auraient  inté- 
rêt de  la  demander. 

244.  U  est  enjoint  ans 
greffiers  de  se  «enfermer  exac- 
tement au*  artistes  précédents* 
en  ce  qui  les  regarde,  à  peine 
d'interdiction,  d'amende  qui 
ne  pourra  être  moindre  de 
cent  francs,  et  des*  dessina- 
ges-intéréts  des  parviss,  même 
d'être- procédé  extraordinaire- 
ment,  e*il  y  éenet. 

345.  Pendant  que  lesdites 
pièces  demeurèrent  au  greffe, 
les  greffiers  ne  pourront  déli- 
vrer aucune  copie'  ni  expédi- 
tion des  pièces  prétendue* 
fausses,  siée  n*ett  en  vertu 
d'un  jugement;  a  l'égard  des 
actes  dont  tes  originaux  on 
minutes  auront  été- remis  an 
greffe/  et  netaauneni  des  re- 
gistres sur  lesquels  il  y  au* 
rait  des  actes  non  argues  -de 
faux,  lesdits  greffiers  pourront 
en  délivrer  des  expéditions  aux 
parties,  qti  auront  droit  d'en 
demander,  sans  qu'ils  puissent 
prendre  de  plus  grands  droits 
que  ceux  qui  seraient  dus  aux 
dépositaires  desdits  originaux 
ott  minutes  :  et  sera  le  présent 
article  exécuté  sons  les  peine* 
portées  nerVartiele  précédent. 
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S'il  a  été  fait  par  les  dépo- 
sitaires des  minutes  desdUes 
pièces  des  expéditions  pour 
tenir  lieu  desdites  minutes,  en 
exécution  de  l'article  Î03, 
lesdits  actes  ne  pourront  être 
expédiés  que  par  lesdits  dépo- 
sitaires. 

246.  Le  demandeur  en  faux 
qui  succombera  sera  condamné 
à  une  amende  qui  ne  pourra 
être  moindre  de  trois  cents 
francs,  et  à  tels  dommages  et 
intérêts  qu'il  appartiendra. 

247.  L'amende  sera  encou- 
rue toutes  les  fois  que  l'inscrip- 
tion en  uns  ayant  été  faite  au 
greffe,  et  la  demande  è  fin  de 
s'inscrire  admise,  le  deman- 
deur s'en  sera  désisté  volon- 
tairement ou  aura  succombe, 
ou  que  les  parties  auront  été 
mises  hors  de  procès,  soit  par 
le  défaut  de  moyens  ou  de 
preuves  suffisantes,  soit  fauta 
d'avoir  satisfait,  4e  la  part  du 
demandeur,  aux  diligences  et 
formalités  ci-dessus  prescrites; 
ce  qui  aura  lien,  en  quelques 
termes  que  la  prononciation 
soit  conçue,  et  encore  que  le 
jugement  ne  portât  point  con- 
damnation d'amende  :  le  tout, 
quand  même  le.. demandeur 
offrirait  de  poursuivre  le  faux 
par  la  toie  extraordinaire. 

•248.  L'amende  ne  sera  pas 


encourue  lorsque  la  pièce,  en 
une  des  pièces  arguées  de  faux, 
aura  été  déclarée  fausse  en  tout 
ou  en  partie,  ou  lorsqu'elle 
aura  été  rejetée  de  la  cause  on 
du  procès,  comme  aussi  lors- 
que la  demande  afin  de  s'inscri- 
re, en  faux  n'aura  pas  été  ad- 
mise ;  et  ce,de  quelques  termes 
que  les  juges  se  soient  servis 
pour  rejeter  ladite  demande, 
ou  pour  n'y  avoir  pas  d'é- 
gard. 

249*  Aucune  transaction 
sur  la  poursuite  du  faux  inci- 
dent ne  pourra  être  exécutée, 
si  elle  n  a  été  homologuée  en 
justice,  après  avoir  été  com- 
muniquée au  ministère  public, 
lequel  pourra  faire,  à  ce  sujet, 
telles,  réquisitions  qu'il  jugera 
à  propos. 

260»  Le  demandeur  en  faux 
pourra  toujours  se  pourvoir, 
par  la  voie  criminelle,  en  faux 
principal;  et,  dans  ce  cas,  il 
sera  sursis  au  jugement  de  la 
cause,  à  moins  que  les  jugea 
n'estiment  que  le  procès  puisse 
être  jugé  indépendamment  de 
la  pièce  arguée  de  faux. 

251,  Tout  jugement  d'ins- 
truction ou  définitif,  en  ma- 
tière de  faux,  ne  pourra  être 
rendu  que  sur  les  conclusions 
du  ministère  public. 


TITRE  DOUZIÈME. 

,'  DBS  ENQUÊTES. 

.  252.  Les  faits  dont  une  par-  I  ment  par  un  simple  acte  de 
lie  demandera  à  faire  preuve  I  conclusion,  sans  écritures  ni 
articules     succincte- 1  requête- 
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Fis  seront,  également  par  un 
•impie  acte,  déniée  ou  recon- 
nus dans  lee  trois  jours  ;  sinon 
ils  pourront  être  tenus  pour 
confessés  ou  avérés. 

253.  Si  les  faits  sont  admis* 
sibles,  qu'ils  soient  déniée,  et 
que  la  loi  n  en  défende  pas  la 
preuve,  elle  pourra  être  or- 
donnée. 

254.  Le  tribunal  pourra 
aussi  ordonner  d'office  la  preu- 
ve des  faits  qui  lui  paraîtront 
concluant»,  si  la  loi  ne  le  défend 
pas. 

256.  Le  jugement  qui  ordon- 
nera la  preuve  contiendra, 
-  1°  Les  faits  à  prouver;  * 

V  La  nomination  du  juge 
devant  qui  l'enquête  sera  faite. 

Si  les  témoins  sont  trop  éloi- 
gnés, il  pourra  être  ordonné 
que  l'enquête  sera  faite  devant 
un  juge  commis  par  un  tribu- 
nal désigné  à  cet  effet 

256.  La  preuve  contraire 
sera  de  droit  ;  la  preuve  du 
demandeur  et  la  preuve  con- 
traire seront  commencées  et 
terminées  dans  les  délaie  filés 
par  tes  articles  suivants. 

257.  Si  l'enquête  est  faite 
au  même  lieu  ou  le  jugement 
a  été  rendu,  ou  dans  la  dis- 
tance de  trois  myriamètres, 
elle  sera  commencée  dans  la 
huitaine  dn  jour  de  la  signifi- 
cation à  avoué  ;  si  le  jugement 
est  rendu  contre  une  partie 
qui  n'avait  point  d'avoué,  le 
délai  courra  du  jour  de  la  si- 
gnification à  personne  ou  do- 
micile ;  ces  délais  courent  éga- 
lement contre  celui  qui  a  si- 
gnifié le  jugement  :  le  tout  a 
peine  de  nullité. 

Si  le  jugement  est  suscepti- 


ble d'opposition,  ledélai  courra 
du  jour  de  l'expiration  des  dé- 
lais de  l'opposition. 

258.  Si  l'enquête  doit  être 
mite  à  une  plus  grande  dis- 
tance, le  jugement  fixera  le 
délai  «ans  lequel  elle  sera 
commencée. 

259.  L'enquête  est  censée 
commencée,  pour  chacune  des 
parties  respectivement,  par 
l'ordonnance  qufelle  obtient, 
du  juge-Commissaire,  à  l'effet 
d'assigner  les  témoins  aux  jou- 
et heure  par  lui  indiquée. 

En  conséquence,  le  juge- 
commissaire  ouvrira  les  pro- 
oès-verbaax  respectifs  par  la 
mention  de  la  réquisition  et  de 
la  délivrance   de   son  ordon- 


•  260.  Les  témoins'  seront 
assignés  à  personne  ou  domi* 
eile  :  ceax  domiciliés  dans 
l'étendue  de  trois  myriamètres 
du  lieu  on  se  fait  l'enquête,  le 
seront  au  moins  un  jour  avant 
l'audition;  il  sera  ajoaté  on 
jour  par  trois  myriamètres 
pour  ceux  domiciliés  à  une 
plus  grande  distance.  Il  sera 
donne  copie  à  chaque  témoin, 
du  dispositif  du  jugement,  seu» 
lementen  ce  qui  concerne  les 
faits  admis,  et  de  l'ordonnance 
du  juge-commissaire  ;  le  tout 
à  peine  de  nullité  des  déposi- 
tions des  témoins  envers  les- 
quels les  formalités  ci-dessus 
n'auraient  pas  été  observées. 
261.  La  partis  sera  assi- 
gnés pour  être  présente  à  l'en- 
quête, au  domicile  de  son 
avoué,  si  elle  en  a  constitué, 
sinon  à  son  domicile  :  le  tout 
trois  jours'  au  moins  avant 
l'audition*  Les  noms,  profcs' 


Digitized  by  LjOOQ  IC 


436 


CODE  DE  PROCEDURE. 


lions  4t  detaeure*  des  témoin» 
à  produira  contre  elle  lui  se- 
ront notifiés  :  le  tout  à  peine 
de  nullité,  comme  ci-dessus. 

262.  Les  témoins  seront 
entendus  séparément,  tant  en 
présence  qu'en  l'absence  des 
narties. 

Chaque  témoin,  avant  d'être 
entendu,  déclarera  set  nom, 
profession,  Age  et  demeure, 
s'il  est  parent  ou  allié  de  Tune 
des  parties,  à  quel  degré,  s'il 
est  serviteur  on  domestiquede 
Tune  d'elles;  il  fera  serinent 
de  dire  vérité  :  le  tout  à  peine 
de  nullité. 

263.  Les  témoins  défail- 
lants seront  condamnés,  par 
ordonnances  du  juge-commis* 
saire  qni  seront  exécutoires 
nonobstant  opposition  où  ap- 
pel, à  une  somme  qui  ne 
pourra  être  moindre  de  dis 
Crânes,  an  profit  de  la  partie, 
à'  titre  de  dommages  et  inté- 
rêts ;  ils  pourront  de  plus  être 
condamnés,  par  la  même  or- 
donnance, à  une  amende  qui 
ne  pourra  excéder  la  somme 
de  cent  francs. 

Lee  témoins  défaillants  se- 
ront réassignés  à  leurs  frais. 

264»  Si  les  témoins  réassi- 
gnés  sont  encore  défaillants, 
Us  seront  condamnés  à  une 
amende  de  oent  francs  ;  le  juge- 
oommissaire  pourra  même  dé- 
cerner  contré  eux  nn  mandat 
d'amener. 

265»  Si  le  témoin  justifie 
qu'il  n'a  pu  so  présenter  an 
jour  indiqué.  In  juge-commie- 
saire  le  déchargera,  après  sa 
.déposition»  de  l'amende  et  des 
irais  de  réassigaatimr. 
-.  266.  Si'  •»  témoin  Justifie 


qu'il  est  dans  l'impossibilité  de 
se  présenter  au  jour  indiqué, 
le  juge-commissaire  lui  accor- 
dera un  délai  suffisant,  qui 
néanmoins  ne  pourra  excéder 
celui  fixé  pour  l'enquête,  ou 
se  transportera  pour  recevoir 
la  déposition.  Si  le  témoin  est 
éloigné,  le  juge-commissaire 
renverra  devant  le  président 
du  tribunal  du  lien,  qui  en- 
tendra le  témoin  on  commet- 
tra nn  juge  :  le  greffier  de  ce 
tribunal  fera  parvenir  de  suite 
la  minute  du  procès-verbal  au 
greffe  du  tribunal  ou  le  pro- 
cès est  pendant,  sauf  à  lui  à 
prendre  exécutoire  pour  les 
frais  contre  la  partie  à  la  re- 
quête de  qui  le  témoin  aura 
été  entendu. 

267.  Si  les  témoins  ne  peu- 
vent être  entendus  le  même 
jour,  le  juge-commissaire  re- 
mettra à  jour  et  heure  cer- 
tains ;  et  il  ne  sera  donnl 
nouvelle  assignation  ni  aux 
témoins,  ni  à  la  partie,  encore 
qu'elle  n'ait  pas  oomparu. 

268.  Nul  ne  pourra  être 
assigné  comme  témoin,  s'il  est 
parent  ou  allié  en  ligne  di- 
recte de  l'une  des  parties,  on 
son  conjoint  même  divorcé. 

269.  Les  procès-»erbaui 
d'enquête  contiendront  la  date 
des  jour  et  heure,  les  oompa- 
mtions  ou  défauts  des  parties 
et  témoins,  la  représentation 
des  assignations,  les  remises  i 
antres  jour  et  heurs,  si  elles 
sont  ordonnées;  à  peine  de 
nullité. 

270.  Les  reproches  seront 
proposés  par  la  partie  ou  par 
son  avoué  avant  la  déposition 
dn  témoin,   aai  sera  teou  de 
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•'expliquer  an»  (ceux  :  ils  se- 
root  circonstanciée  et  perti- 
nents, et  non  en  termes  vagues 
et  généraux.  Les  reproches  et 
les  explications  de  témoin  se- 
ront consignés  dans  le  procès» 
verbal. 

271*  Le  témoin  déposera 
sans  qn'il  h»  sait  permis  de 
lire  aucun  projet  écrit.  Sa  dé* 
position  sera  consignée  sur  le 
procès-verbal;  elle  lui  sera 
lue,  et  il  lui  sera  demandé  s'il 
y  persiste  :  le  sent  à  peine  de 
nullité.  Il  lui  sera  demandé 
aussi  s'il  requiert  taxe. 

272.  Lors  de  la  lecture  de 
se  déposition,  le  témoin  pour- 
ra faire  tels  changements  et 
additions  que  boa  rai  semble- 
ra :  ils  seront  écrits  à  la  suite 
ou  à  la  marge  de  sa  déposition; 
il  loi  en  sera  donné  lecture, 
ainsi  que  de  la  déposition*  et 
mention  en  sera  faite  :  le  tout 
à  peine  de  nullité. 

273.  Le  juge-commissaire 
pourra,  soit  d'office,  soit  sur  la 
réquisition  dee  parties  ou  de 
l'une  d'elles,  faire  au  témoin 
les  interpellations  qu'il  croira 
convenables  pour  ectairoirsa 
déposition  :  les  réponses  du 
témoin  seront  signées  de  lui, 
après  lui  avoir  été  lues,  ou 
mention  sera  Cette  s'il  ne  vent 
eu  ne  peut  signer;  elles  seront 
également  signées  du  juge  et 
du  greffier  :  le  tout  à  peine  de 
nullité. 

274.  La  déposition  du  té- 
moin, ainsi  que  les  ahange- 
mente  et  additions  qu'il  pourra 

L  faire,  seront  «ignée  par  lui, 
juge  et  le  greffier  ;  et  si  le 
témoin  ne  vent  on  ne  peut  si- 
gner, il  en  sera  fait  mention  : 


le  tout  à  peine  de  nullité.  Il 
sera  fait  mention  de  la  taxe, 
s'il  la  requiert,  onde  son  refus. 

275.  Les  procès  verbaux 
seront  mention  de  l'observation 
des  formalités  prescrites  par 
les  articles  Mi,  26s,  tfi»,  Î70, 
171,  Î7Î,  173  et  174  ci-dessus  : 
ils  seront  signés,  à  la  fin,  par 
le  juge  et  le  greffier,  et  par 
les  parties  si  elles  le  veulent 
ou  le  peuvent;  en  cas  de  refus» 
il  en  sera  fait  mention  :  1» 
tout  à  peine  de  nullité. 

276.  La  partie  ne  pourra* 
ni  interrompre  le  témoin  dans 
sa  déposition,  ni  lui  faire  an» 
cune  interpellation  directe* 
mais  sera  tenue  de  s'adresser 
au  juge-commissaire,  à  peine 
de  dix  francs  d'amender  et  de 
plus  forte  amende,  même  d'ex- 
clusion, en  cas  de  récidive; 
ce  qui  sera  prononcé  par  le 
juge-commissaire.  Ses  ordon- 
nances seront  exécutoires  no- 
nobstant appel  ou  opposition. 

277»  S»  te  témoin  requiert 
taxe,  elle  sera  faite  par  te 
jugetcommissaire  sur  la  copie 
de  l'assignation,  et  elle  ven- 
dra exécutoire  :  te  juge  fera 
mention  de  la  taxe  eur  eon  pro- 
cès-verbal. 

278.  L'enquête  serarespec 
tivement  parachevée  dans  la 
huitaine  de  l'audition  des  pre- 
miers témoins,  à  peine  de  nul- 
lité, si  le  jugement  qui  l'a  or- 
donnée n'a  fixé  un  pins  long 
délai. 

279»  Si  néanmoins  l'une 
des  parties  demande  proroga- 
tion dans  te  délai  fixé  pour  la 
confection  de  l'enquête,  te  tri- 
bunal pourra  raccorder. 

280.   La  prorogation  sera 
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demandée  sur  le  procès-verbal 
du  juge-commissaire,  et  ordon- 
née sur  le  référé'  qu'il  en  fera 
à  l'audienoe,  au  jour  indiqué 
par  6on  procès-verbai,  sans 
sommation  ni  avenir,  ai  les 
parties  eu  leors  avoués  ont  été 
présents  :  il  ne  sera  accordé 
qu'une  seule  prorogation,  & 
peine  de  nullité.  - 

281.  La  partie  qui  aura 
fait  entendre  pins  de  cinq  té- 
«ioins  sur  un  même  fait  ne 
pourra  répéter  les  frais  des 
aKtres  dépositions.  .' 

282.  Aucun  reproche  ne 
sera  proposé  après  la  déposi- 
tion, s'il  n'est  justifié  par  écrit. 

28 â.  Pourront  être  repro- 
chés tes  parents  ou  alliés  de 
Pune  ou  de  l'antre  des  parties 
jusqu'au  degré  decoUstn  issu 
de  germain  inclusivement;  les 
parents  et  alliés  des  conjoints 
au  degré  ci-dessus,  si  le  con- 
joint est  rivant,  ou  si  la  partie 
ou  lo  témoin  en  a  des  enfants 
vivants  :  en  cas-que  le  cob joint 
soit  décédér  et  >  qu'il  n'ait  pas 
laissé  de  descendants,  pourront 
être  reprochés  les  parents  et 
alliés  en  ligne  directe,  les  firè- 
res,  beaux-frères,  sœurs  et 
belles-sœurs. 

Pourront  aussi  être  repro- 
chés, le  témoin  héritier  pré- 
somptif ou  donataire  ;  eelui  qui 
aura  bu  ou  mangé  arec  la 
partie,  et  à:  ses  frais  depuis  la 
prononciation  du  jugement  qui 
a  ordonné  l'enquête  ;  celui  qui 
aura  donné  des  certificats  sur 
les  faits  relatifs  au  procès  ;  les 
serviteurs  et  domestiques  ;  le 
témoin  en  état  d'accusation  ; 
celui  qui  aura  été  condamné 
à  une  peine  afflictive  on  infa- 


mante, ou  même  à  une  peine 
correctionnelle  pour  cause  de 
vol. 

284.  Le  témoin  reproché 
sera  entendu  dans  sa  déposi- 
tion. 

285.  Pourront  les  individus 
âgés  de  moins  de  <fuin*e  ans 
révolus  être  entendus,  sauf  à 
avoir  à  leurs  dépositions  toi 
égard  que  de  raison* 

286.  Le  délai  pour  faire 
enquête  étant  expiré,  la  partie 
la  pfaw  dili pente  fera  signifier 
à  avoué  copie  des  procès-ver- 
baux, et  poursuivra  l'audience 
sur  un  simple  Scie. 

287.  H  sera  statué  sommai- 
rement sur  les  reproches. 

288.  Si  néanmoins  le  fond 
de  la  cause  était  en  état,  il 
pourra  être  prononcé  sur  le 
tout  par  un  .seul  jugement. 

289.  Si  les  reproches  pro- 
posés avant  la  déposition  ne 
sont  justifiés  par  écrit,  la  pai> 
tie  sera  tenue  d'en  offrir  la 
preuve,  et  de  désigner  les  té- 
moins ;  autrement  elle  n'y  sera 
plue  reçue  :  le  tout  sans  pré- 
judice des  réparations,  domraaj- 
ges  et  intérêts  qui  pourraient 
être  dus  au  témoin  reproché» 

290.  Lapreuve,  s'il  y  écJteft, 
sera  ordonnée  par  le  tribunal, 
sauf'  la  preuve  contraire,  et 
sera  faite  dans  la  forme  ei- 
après  réglée  pour  las  enquêtes 
sommaires.  Aucun  reproche  nu 
pourra  y  être  proposé, .  s'il 
n'est  justifié  par  écrit. 

291.  Si  les  reproches  sont 
admis,  la  déposition  dn  té- 
moin reproché  ne  sera  point 
lue. 

292.  L'enquête  ou  la  dé- 
position déclarée  nulle  par  la 
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faute  da  juge-commissaire  se- 
ra recommencée  à  ses  frais  ; 
les  délais  de  la  nouvelle  en- 
quête ou  de  la  nouvelle  audi- 
tion de  témoins  courront  du 
jour  de  la  signification  du  ju- 
gement qui  l'aura  ordonnée  : 
la  partie  pourra  faire  enten- 
dre les  mêmes  témoins  ;  et  si 
quelques-uns  ne  peuvent  être 
entendue,  les  juges  auront  tel 
égard  que  de  raison  sus  dé- 
positions par  eux  faites  dans 
la  première  enquête. 


293.  L'enquête  déclarée 
nulle  par  la  faute  de  l'avoué, 
ou  par  celle  de  l'huissier,  ne 
sera  pas  recommencée  ;  mais 
la  partie  pourra  en  répéter 
les  frais  contre  eux,  même 
des  dommages  et  intérêts,  en 
cas  de  manifeste  négligence: 
ce  qui  est  laissé  à  l'arbitrage 
du  juge* 

294.  La  nullité  d'une  eu  de 
plusieurs  dépositions  n*eatrat- 
ne  pas  celle  de  l'enquête. 


TITRE  TREIZIÈME. 
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295.  Le  tribunal  pourra» 
dans  les  cas  ou  il  le  croira 
néeeesairer  ordonner  que  l'un 
des  juges  ee  transportera  sur 
lu*  lieux  ;  unie  il  ne  pourra 
l'ordonner  dans  les  matières 
eu  il  a' éehoit  qu'un  simple  rap- 
port d'experts,  s'il  nen  est 
requis  pur  l'une  ou  par  l'au- 
tre des  parties. 

296.  Le  jugement  commet- 
tra l'un  des  juges  qui  y  auront 


297.  Sur  la  requête  de  la 
partie  m  plue  diligente,  le  ju- 
ge-commiseaire  rendra  une 
ordonnance  qui  fixera  les  lieu, 
jour  et  heure  de.  la  descente; 
la  signification  eu  sera  laite 
d'avoué  à  avoué,  et  vaudra 
eouMualivu. 


298.  Le  juge-commissaire 
fera  mention,  sur  la  minute 
de  son  procès-verbal,  des  jours 
employés  au  transport»  séjour 
et  retour. 

299.  L'expédition  du  pro- 
cès-verbal sera  signifiée  par 
la  partie  la  plus  diligente  aux 
avoués  des  autres  parties;  et, 
trois  jours  après,  elle  pourra 
poursuivre  raudience  sur  un 
simple  acte* 

800.  La  présence  du  mi- 
nistère public  ne  sera  néces- 
saire que  dans  le  cas  ou  il 
sera  lui-même  partie, 

801»  Les  fraie  de  transport 
seront  avancés  par.  la  partie 
requérante,  et  par  elle  cooei 
gnés  au  greffe. 


Digitized  by  LjOOQ  IC 


440 


CODE  DE  PROCEDURE. 


TITRE    QUATORZIÈME. 

DES  RAPPORTS  D'EXPERTS. 


802.  Lorsqu'il  y  aura  lieu 
à  un  rapport  d'experts,  il 
sera  ordonné  par  un  jugement, 
lequel  énoncera  clairement  le» 
objets  dé  l'expertise. 

803 .  L'expertise  no  pourra 
•e  faire  que  par  trot*  expert», 
à  moins  que  les  parties  ne 
consentent  qu'il  soit  procédé 
par  un  seul. 

804.  Si,  lors  du  jugement 
qui  ordonne  l'expertise,  les 
parties  se  sont  accordées  pour 
nommer  les  experts,  le  même' 
jugement  leur  donnera  acte  de 
la  nomination.         '     '< 

805.  Si  les  experts  ne  sont 
pas  convenus  par  les  parties, 
le  jugement  ordonnera  qu'elles 
seront  tenues  d'en  nommer 
dans  les  trois  jours  de  la  signi- 
fication ;  sinon,  qu'il  sera  pro- 
cédé à  l'opération  par  les  ex- 
perts qui  seront  nommés  d'of- 
fice par  le  même  jugement. 

Ce  même  jugement  nommera 
le  juge-commissaire,  qui  rece- 
vra le  serment  des  experts 
convenus  ou  nommés  d'office  : 
pourra  néanmoins  le  tribunal 
ordonner  que  les  experts  prê- 
teront leur  serment  devant  le 
juge  de  paix  du  canton  où  ils 
procéderont. 

806.  Dans  le  délai  ci-des- 
sus,  les  parties  qui  se  seront 
accordées  pour  la  nomination 
des  experts  en  feront  leur  dé- 
claration au  greffe. 

307.  Après  l'expiration  du 
délai  ci-dessus,  la  partie    la 


plus  diligente  prendra  lordon* 
nanoe  du  juge,- et  fera  somma- 
tion aux  experts  nommés  par 
les  parties  ou  d'office,  pour 
faire  leur  serment,  sans  qu'il 
soit  nécessaire  que  les  partie» 
y. soient  présentes. 

808.  Los  récusation»  ne 
pourront  être  proposées  que 
contre  les  experts  nommés 
dfbffica,  k  moins  que  les  cau- 
ses n'en  soient  survenues  de- 
puis la  nomination  et  avant  le 
serment. 

309.  La  partie  qui  aura  de» 
moyen*  de  récusation  à' 'pro- 
poser sera  tenu»  de -le  faire 
dans  les  trois  jour»  de  la  no* 
minatiody  par  un  «impie  acte 
si«né  d'elle  on  de  son  manda- 
taire spécial,  contenant  les 
oaosss  de  récusation,  et  t«e 
preuves,  si  elle  on  a,  ou  l'offre 
de  lesivéjifter  par  témoins;  le 
délai  ci-dessus  expiré,  la  ré- 
cusation ne  pourra  être  pro- 
posée» et  l'expert  prêtera  ser- 
ment au  jour  indiqué  par  la 


310*  Les  experts  pourront 
être  récusés  par  les  motifs 
pour  lesquels  les  témoins  peu- 
vent être  repiucués. 

811.  La  récusation  contes- 
tée sera  jugée  sommairement 
à  l'audience,  sur  «m  «impie 
acte,  et  sur  les  conclusions  du 
ministère  publie  ;  les  juges 
pourront  ordonner  la  preuve 
par  témoins,  laquelle  sera  fait» 
dans  la  forme  ci-après   prêt* 
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erKe  pour  les  enquêtes  som- 
maires. 

812.  Le  jugement  m  le 
récusation  sera  exécutoire,  no- 
nobstant rappel. 

813.  Si  ta  récusation  Mi 
admise,  il  «era  d'office,  par  le 
même  jugement,  nomme  en 
nouvel  eipert  on  de  nouveaux 
et  perte  à  m  place  de  oeloi  on 
de  otfux  récasé». 

814.  Si  la  récusation  eet 
rejetée,  la  partie  qui  l'aura 
faite  sera  condamné©  en  tels 
dommages  et  intérêts  qu'il  ap- 
partiendra, même  envers  l'ex- 
pert, s'il  le  requiert;  niais, 
dans  ee  dernier  cas,  il  ne 
pourra  demeurer  expert. 

315*  Le  procès-verbal  de 
prestation  de  serment  contien- 
dra indication,  par  les  experts, 
du  lieu  et  de*  Jour  et  heure  de 
leur  opération. 

En  cas  de  préaenee  des  par- 
ties on  de  leurs  avoués,  eette 
indication  vendra  sommation. 

En  cas  d'ebeeeee,  il  sera 
fait  sommation  aux  parties,  par 
acte  d'avoué,  de  se  trouver  aux 
jour  et  Meure  que  les  experts 
auront  indiqués. 

810.  Si  quelque  expert 
n'accepte  peint  ta  nomination, 
eu  ne  ee  présente  point,  soit 
peur  le  -serment,  séit  pour  l'ex- 
pertise» atix  jour  et  neure  in- 
diqués, les  parties  s'accorde- 
ront sur-le-champ  pour  en 
nommer  un  antre  à  sa  place  ; 
sinon  lu  nomination  pourra 
être  fuite  d'office  par  le  tribu- 
nal. 

L'expert  qui,  après  avoir 
prêté  serment,  ne  remplira 
pas  sa  mission,  pourra  être 
condamné  pur  le  tribunal  qui 


Favart  commis,  a  tons  les  frais 
nmstratoires ,  et  même  aux 
dommages-intérêts,  s'il  y  échet. 

81  T.  Le  jugement  qui  sera 
ordonne  le  rapport,  et  les  piè- 
ces nécessaires,  seront  remis 
aux  experte  ;  les  psrties  pour- 
ront faire  tels  dires  st  réqui- 
sitions qu'elles  jugeront  oon- 
venableo  :  il  en  sera  fait 
mention  dans  le  rapport  ;  il 
sera  rédigé  snr  le  lieu  conten- 
tieux, ou  dans  le  lieu  et  aux 
jour  et  heure  qui  seront  indi- 
qués par  les  experts. 

La  rédaction  sera  écrite  par 
an  des  experts  et  signée  par 
tous  :  s'ils  ns  savent  pas  tous 
écrire,  elle  sera  écrite  et  si- 
gnée par  le  greffier  de  la  jus- 
tice de  paix  dn  lieu  où  ils  su- 
rent procédé. 

816.  Les  experts  drosseront 
on  seul  rapport;  ils  ne  forme- 
ront qu'en  seul  avis  à  la  plu- 
ralité des  voix. 

Ils  indiqueront  néanmoins, 
en-  cas  d'avis  différents,  les 
motifs  des  divers  avis,  eans 
faire  connaître  qnel  a  été  l'avis 
personnel  de  chacun  d'eux. 

819u  La  minute  du  rapport 
sers  déposée  eu  greffe  du  tri- 
bunal qui  aura  Ordonné  l'ex- 
pertise, sens  nouveau  serment 
delà  part  des  experts  ;  leurs 
vacations  seront  taxées  par  la 
président  au  bas  d»  la  minute; 
et  il  en  sera  délivré  exécutoire 
contre  te  partie  qui  aura  requie 
l'expertise,  ou  qui  t'aura  pour* 
suivie  si  elle  a  été  ordonnée 
d'office. 

880.  En  cas  de  retard  ou 
de  refus  de  la  part  des  experts 
de  déposer  leur  rapport,  ils 
pourront  erre  assignés  à  trois 
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jours,  sans  préliminaire  do  con- 
ciliation, par-devant  le  tribunal 
qui  les  aura  commis,  pour  se 
voir  condamner,  même  par 
corps  s'il  y  échet,  à  faire  ledit 
dépôt;  il  y  sera  statué  sommai- 
rement et  sans  instruction.     . 

321.  Le.  rapport  aéra  Levé 
et  signifié  à  avoué  par  la  partie 
la  plus  diligente;  l'audience 
sera  poursuivie  sur  on  simple 
acte. 

822.  Si  les  juges  no  trou- 
vent point  dans  le  rapport  les 
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éclaircissements  suffisants,  tk 
pourront  ordonner  d'office  une 
nouvelle  expertise,  par  en  on 
plusieurs  experts  qu'ils  nom- 
meront également  d'office,  et 
qui  pourront  demander  aux 
précédents  experts  Jet  rensei- 
gnements qu'il  trouveront  con- 
venables. 

'  BZBé  Les  juges  ne  sont 
point  astreints  à  suivre  l'avis 
des  experts,  si  leur  convic- 
tion s'y  oppose. 


TITRE  QUINZIÈME. 
DE  L'INTERROGATOIRE  SUR  FAITS  ET    ARTICLES. 


824.  Lee  parties  peuvent, 
en  toutes  matières  et  en  tout 
état  de  cause,  demander  de  se 
faire  interroger  respectivement 
sur  faits  et  articles  pertinents 
concernant  seulement  la  ma- 
tière dont  est  question,  sans 
retard  de  l'instruction  ni  du 
jugement. 

825*  L'interrogatoire  ne 
pourra  être  ordonné  que  sur 
requête  contenant  les  faits  et 
par  jugement  rendu  k  l'au- 
dience :  il  y  sera  procédé,  soit 
devant  le  président  sait  devant 
le  juge  par  lut  commis. 

826.  E&  ca»  d'étoignement, 
le  président  pourra  commettre 
le  président  dn  tribunal  dans  le 
ressort  duquel  U -partie  réside, 
ou  le  juge  de  paix  du  .canton 
de  cette  résidence. 

827,  Le  juge  commis  indi- 
quera, au  bas.de  l'ordonnance 
qui  l'aura  nommé,  les  jour  et 
heure  de  l'iAlerregatoue;  le 


tout  sans  qu'il  sait  besoin  de 
prooèe-veobal  contenant  réqui- 
sition ou  délivrance  de  son 
ordonnante, 

828.  En  cas  d'empêche- 
ment légitime  de  la  partie,  le 
juge  se  transportera  *n  heu 
où  elle. eat  retenue. 

829u  Vingt-quatre  heure» 
au  moins  avant  l'interrogatoi- 
re, seront  signifiées  par  le 
même  exploit,  à  personne  ou 
domicile,  la  requête  et  les  or- 
donnancée du  tribunal»,  du 
président  ou.  du  juge  gui  de- 
vra procéder  à  l'interrogatoire, 
avec  assignation  donnée  par 
Ma  huissier  qu  il  anraeommi» 
à  cet  effet* 

880.  Si  .l'assigné  ne  com- 
parait pas  ou  reniée  de  répon- 
dre après  avoir  comparu,  il  «a 
sera  dressé  prooee-verhe4  eom- 
maire<  et  les  faits  pourront 
être  tenue  pour  avérés. . 

881.  St,  ayant  fait  défaut 
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mr  l'assignation,  il  m  pré- 
sente avant  le  jugement,  il  se- 
ra interrogé  en  payant  lee 
frais  du  premier  procès-ver- 
bal et  de  la  signification,  tans 
répétition. 

832.  Si,  au  jour  de  l'in- 
terrogatoire, la  partie  ami» 
gnée  justifia  d'empêchement 
légitime,  le  juge*  indiquera  un 
antre  jour  pour  fiaterrogatoi- 
re,  sans  nouvelle  asaanation. 

823.  La  partie  répondra 
an  personne,  sans  pouvoir  lire 
aucun  projet  de  réponse  par 
écrit,  et  sans  assistance  de 
conseil,  aux  faits  contenus  en 
la  requête,  même  à  ceux  sur 
lesquels  le  juge  l'interrogera 
d'office;  les  réponses  seront 
précises  et  pertinentes  sur 
chèque  fait,  et  sans  aucun 
terme  calomnieux  ai  injurieux  : 
celui1  qui  aura  requis  l'inter- 
rogatoire ne  pourra  y  assister. 

384.  L'interrogatoire  ache- 
vé sera  lu  h  la  partie,  avec 
interpellation  de  déclarer  si 
elle  a  dit  vérité  et  persiste  : 
si  elle  ajoute,  l'addition  sera 
rédigée  en  marge  ou  à  la  sui- 


te de  Tintérrogatotre;  elle  lut 
sera  lue,  et  il  lui  sera  fait  la 
même  interpellation  :  elle  si- 
gnera l'interrogatoire  et  les 
additions  ;  et  si  elle  ne  sait  ou 
ne  veut  signer,  il  en  sera  fait 
mention. 

835.  La  partie  qui  veudrs 
faire-  usage  de  l'interrogatoire 
le  fera  signifier,  sans  qu'il 
puisse  être  un  sujet  d'écri- 
tures de  part  ni  d'autre. 

336.  Seront  tenues  tes  ad- 
ministrations d'établissements 
publics  de  nommer  un  admi- 
nistrateur ou  agent  pour  ré- 
pondre sur  les  faits  et  articles 
qui  leur  auront  été  communi- 
qués :  elles  donneront,  à  cet 
effet,  un  pouvoir  spécial  dans 
lequel  les  réponses  seront  ex- 
pliquées et  affirmées  vérita- 
bles, sinon  les  faits  pourront 
être  tenus  pour  avères  ;  sans 
préjudice  de  faire  interroger 
les  administrateurs  et  agents 
sur  les  faits  qui  leur  seront 

{>ersonnels,  pour  y  avoir,  par 
e  tribunal,  tel  égard  que  de 
raison. 


TITRE  SEIZIÈME. 


DBS  INCIDENTS. 


1 1.  —  Des  demande*  incidentes. 

887,  Lès  demande*  rnei'- 
dentes  aèrent  formée»  par  un 
simple  acte  contenant  les  mo- 
yens at  les  conclusions,  avec 
offre  de  communiquer  les  piè- 
ces justificatives  sur  récépissé, 
ou  par  dépôt  au  greffé: 


Le  défendeur  à  l'incident 
donnerai  sa  réponse  par  un 
simple  acte. 

338.  Toutes  demandes  in- 
cidentes seront  formées  en 
même  temps-,  les  frais  de  cel- 
les qui  seraient  proposées  pos- 
térieurement, et  dont  les  cau- 
ses auraient  existé  à  l'époque 
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des   premières,    ne  pourront 
$tre  répétés. 

Les  demandes  incidentes  se- 
ront  jugées  par,  préalable,  s'il 
y  a  lieu  ;  et,  dans  les  affaires 
snr  lesquelles  il  aura  été  or- 
donné one  instruction  par  écrit, 
l'incident  sera  porté  à  l'au- 
dience, pour  être  statué  «e 
qu'il  appartiendra, 

•    g  n.  —  De  l'Intervention. 

339.  L'intervention  sera 
formée  par  requête  qui  con- 


tiendra les  moyen*  et  conclu- 
sions, dont  il  sera  donné  copie 
ainsi  qno  des  pièces  justifica- 
tives. 

340.  L'intervention  ne 
pourra  retarder  le  jugement  de 
U cause  principale,  quand  elle 
sera  es  état.  ■ 

341.  Daas  les  affaires  sur 
lesquelles  iL  aura  été  ordonné 
une  instruction  par  écrit»  si 
rinterweuiften  est  coaèestée  par 
l'une  des  parties»  il' incident 
sera  porté  fr  l't~j: 


TITRE  DIX-SEPTIÈME. 

DS8  REPRISES  D'INSTANCES,    ET   CONSTITUTION  Dff 
NOUVEL  AVOUÉ. 


342.  Le  jugement  de  l'affai- 
re qui  sera  en  état  ne  sera 
différé,  ni  par  le  changement 
d'état  des  parties,  ni  par  la 
cessation  des  (onctions  dans 
lesquelles  elles  procédaient, 
ni  par  leur  mort,  m  par  les 
décès,  démissions,  interdic- 
tions ou  destitutions  de  leurs 
avoués. 

343.  L'affaire  sera  en  état, 
lorsque  la  plaidoirie  sera  com- 
mencée ;  la  plaidoirie  sera  ré- 
putée commencée,  quand  les 
conclusions  auront  été  «outra- 
dictoirement  prises  à  l'au- 
dience, 

Dans  les  affaires  qui  s'ins- 
truisent par  écrit,  la  cause  sera 
en  état  quand  l'instruction  sera 
complets,  ou  quand  les  délais 
pour  les  productions  st  répon 
ses  seront  expirés. 

844.  Dans  les  affaires  qui 
ne  seront  pas  en  état,  toutes 


procédures  laites  postérieure- 
ment S  la  notification  ds  la 
mort  de  l'une  des  parties  seront 
nulles  :  il  no  sera  pas  besoin 
Me  signifier  les  decca,  démis- 
sions, Interdictions  ni  deettta- 
tionsdeeweeée;  les  poursuites 
faites  et  les  jugements  obtenus 
depuis  seront  nuls,  s'il  n'y  a 
constitution  de  nouvel  avoué. 

345.  Ni  le  changement  d'é- 
tat des  parties,  ni  la  cessation 
des  fondions  dans  lesquelles 
elles  procédaient,  n'empêche- 
ront la  continuation  des  pro- 
cédures. 

Néanmoins  le  défendeur  qui 
n'aurait  pas  constitué  avoué 
avant  la  changement  d'état  ou 
le  décès  du  demandeur,  aéra 
assigne*  de  nouaoeu  à  un  délai 
de  huitaine,  peur  voir  adjuger 
tes  conclusions.  <et  «ans  .qu'il 
soit  besoin  de  eoaoUiaiio* 
préalable. 
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846b  L'assignation  en  re- 
prise ou  en  constitution  «ère 
donnée  aux  délais  fixée,  mi  ti- 
tre des  Ajournements,  avec 
indication  des  noms  des  avouée 
qui  occupaient  et  du  rappor- 
teur, s'il  y  en  a. 

347.  L'instance  sera  re- 
prise par  acte  d'avoué  à  avoué. 

848.  Si  la  partie  assignée 
en  reprise  conteste,  l'incident 
sera  jugé  sommairement. 

349.  Si»  à  l'expiration  du 
délai,  la  partie  assignée  en 
repriee  ou  ea  constitution  ne 
comparait  pas,  il  sera  rendu 
jugement  qui  tiendra  la  cause 
cour  reprise,    et    ordonnera 


qu'il  sera  procédé  suivent  le» 
derniers   errements,   et  sans 

Su'il  puisse  y  avoir  d'autres 
élais  que  ceux  qui  restaient 
à  courir. 

350.  Le  jugement  rendu 
par  défaut  contre  une  partie, 
sur  ta  demande  en  reprise 
d'instance  on  en  constitution 
de  nouvel  avoué,  «ers  signifié 
par  un  huissier  commis  :  si 
l'affaire  eet*sn  rapport,  la  si- 
gnification, énoncera  le  nom 
du  rapporteur. 

851.  L'opposition  à  ce  ju- 
gement sera  portée  à  l'au- 
dience, même  dans  les  affai- 
res en  rapport 


TITRE  DJX-HUITIÈME. 
DU  DÊSÀVBU. 


852.  Aucunes  offres,  aucun 
aveu  ou  consentement,  ne 
pourront  être  (ails,  donnée  ou 
acceptés  sans  un  pouvoir  spé- 
cial, à  peine  de  désaveu. 

358.  Le  désaveu  sera  fait 
au  greffe  du  tribunal  qui  devra 
en  connaître,  par  un  acte  si- 
gné de  la  partie,  eu  du  por- 
teur de  sa  procuration  spéciale 
et  authentique  :  l'acte  contien- 
dra les  moyens,  conclusions, 
et  constitution  d'avoué. 

354.  Si  le  désaveu  est  for- 
mé dana  le  cours  d'une  ins- 
tance encore  pendante,  il  sera 
signifié*  sans  autre  demande, 
par  acte  d'avoué,  tant  à  l'a- 
voué contre  lequel  le  désaveu 
est  dirigé ,  qu'aux  autres 
avoués  de,  la  cause;  et  ladite 
signification  vaudra  sommation 
de  défendre  au  désaveu. 


855.  Si  l'avoué  n'exerce 
plus  ses  fonctions,  le  désaveu 
sera  signifié  par  exploit  à  son 
domicile  :  s'il  est  mort,  le  dé- 
saveu sera  erççniiïé  k  ses  héri- 
tiers, avec  assignation  au  tri- 
bunal ou  l'nas tance  est. pen- 
dante, et  notifié  aux  parties  de 
l'instance,  par  acte  d'avoué  à 
avoué. 

856.  Le  désaveu  sera  tou- 
jours porté  au  tribunal  devant 
lequel  la  procédure  désavouée 
aura  été  instruite,,  encore  qu* 
l'instance  dans  le"  cours  de  la- 
quelle U  est  formé  soit  pen- 
dante en  un  autre  tribunal  ;  le 
désaveu  sera  dénoncé  aux  par-i 
ties  dé  l'instance  principale* 

2ui  seront  appelées  dans  celle 
e  désaveu. 

857.  Il  sera  sursis  à  toute 
procédure  et  au  jugement  de 
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f instance  principale,  jusqu'à 
celui  du  désaveu,  à  peine  de 
nullité;  sauf  cependant  à  or- 
don  uer  que  le  désavouant  fera 
juger  le  désaveu  dans  un  délai 
fixe,  sinon  qu'il  sera  fait  droit. 

868.  Lorsque  le  désaveu 
concernera  un  acte  sur  lequel 
it  n'y  a  point  instance,  la  de- 
mande sera  portée  au  tribunal 
du  défendeur. 

859.  Toute  demande  en 
désaveu  sera  communiquée  au 
ministère  publie. 

360»  Si  le  désaveu  est  dé- 
claré valable,  le  jugement,  ou 
les  dispositions  dn  jugement 
relatives  aux  chefs  qui  ont 
donné  lieu  au  désaveu,  de- 
meureront annulées  et  comme 
non  avenues  :  le' désavoué  se- 
ra condamné,  envers  le  de- 
mandeur et  les  autres  parties, 


GOBE  DE  PROCÉDURE. 


en  tous ;  dommages-  intérêts, 
même  puni  d'interdiction,  ou 
poursuivi  extraordinairement, 
suivant  la  gravité  du  cas  et  la 
nature  des  circonstances. 
_•  381t  Si  le  désaveu  est  re- 
jeté, il  sera  (ait  mention  du 
jugement  de  rejet  en  marge  de 
l'acte  de  désaveu,  et  le  deman- 
deur pourra  être  condamné, 
envers  le  désavoué  et  les  au 
très  parties;  en  têts  domma- 
ges et  réparations  qu'il  appar- 
tiendra. 

362.  Si  le  désaveu  est  for- 
mé  à  l'occasion  d'un  jugement 
qui  aura  acquis  force  de  chose 
jugée,  il  ne  pourra  être  reçu 
après  la  huitaine,  à  dater  du 
jour  ou  le  jugement  devra  être 
réputé  exécuté,  aux  termes  de 
l'article  159  ci-dessus. 


TITRE  DIX-NEUVIÈME. 
DES     RÈGLEMENTS    DE    JUGES. 


863.  Si  un  différend  est 
porté  à  deux  ou  à  plusieurs 
tribunaux  de  paix  ressortis- 
sant an  même  tribunal,  le  rè- 
glement de  juges  sera  porté  à 
ce  tribunal. 

Si  les  tribunaux  de  paix  relè- 
vent de  tribunaux  différents, 
le  règlement  de  juges  Sera 
porté  a  la  Cour  d'appel. 

Si  ces  tribunaux  ne  rassor- 
tissent pas  à  la  même  Cour,-  le 
règlement  sera  porté  à  la  Cour 
de  cassation. 

Si  nn  différend  est  porté  à 
deux  ou  h  plusieurs  tribunaux 
de  première»  instance  ressor- 


tissant è  W  même  Cour,  le 
règlement  de  juges  sera  perlé 
à  cette  Cour  :  il  sera  porté  à 
la  Cour  de  cassation,  si  les  tri- 
bunaux ne  rassortissent  pas 
tous  à  la  même  Cour,  ou  si  le 
conflit  existe  entre  «ne  ou  plu- 
sieurs Cours. 

864*  Sur  le  vu  des  deman- 
des formées  dans  différents 
tribunaux,  il  sera  rendu,  sur 
requête,  jugement  portant  per- 
mission d'assigner  en  règle- 
ment, et  les  |uges  pourront 
ordonner  qu'il  sera  sursis  à 
Unîtes  procédures  dans  tosdits 
tribunaux. 
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865.  Le  demandeur  signi- 
fiera le  jugement  et  assignera 
le»  partie»  an  domicile  de  leur» 
avoués. 

Le  délai  pou?  signifier  le 
jugement  et  pour  assigner  sers 
de  qoinzsine*  à  compter  do 
jour  du  jugement. 

Le  délai  pour  comparaître 
sera  eelai  de*  ajournements* 
en  comptant  le»  distance»  d'a- 
pi*» le  domicile  respectif  de* 
avouée. 


806.  Si  le  demandeur  n'a 
pa»  assigné  dan»  le»  délais  ci- 
dessus,  il  demeurera  déchu  du 
règlement  de  juges,  sans  qu'il 
soit  besoin  de  le  Caire  ordeo- 
car  i  et  te»  poureuitee  pourront 
être  continué»»  dame  le  tribu* 
aal  saisi  par  le  défendeur  en 
règlement 

887.  Le  demandeur  qui  suc- 
comber» pourra  étreeondam» 
né  aux  dommages-intérêt»  en- 
vers m»  autres  parties. 


TITRE  VINGTIÈME. 

DU  RENVOI  A  TfN  AUTRE  TRIBUNAL  POUR  PARENTÉ 
.    OU  ALLIANCE. 


868.  Lorsqu'une  partie  aura 
âeax  parente  ou  alliés»  jus- 
qu'an  degré  de  cousin  issu  de 
germain  inclusivement,  parmi 
tes  juge»  d'un  tribunal  de  pre- 
mière instance,  eu  trois  parente 
ou  alliés  an  même  degré  dans 
une  Cour  d'appel, ou  lorsqu'elle 
aura  un  parent  audit  degré 
parmi  les  jugée  du  tribunal  de 
première  instance,:  on  deux 
parents  dans  la  Cour  d'appel, 
et  qu'eUe-même  sera  membre 
du  tribunal  ou  de  cette  Cour» 
l'autre  partie  pourra  demander 
le  renvoi. 

869.  Le  renvoi  sera  deman- 
dé avant  le  commencement  de 
la  plaidoirie; et,  si  f affaire  est 
en  rapport,  avant  que  l'ins- 
truction soit  achevé»,  ou  que 
les  délai»  soient  expirés;  sinon 
il  ne  sera  plus  reçu. 

870*  Le  renvoi  sera  pro- 
posé par  acte  an  greffe;  lequel 
contiendra  tes  moyens,  et  sera 


signé  de  la  partie  on  de  son 
fondé  de  procuration  spéciale 
et  authentiqua. 

871.  Sur  l'expédition  dudit 
acte,  présentée  avec  les  piè- 
ces justificatives,  il  sera  r*»ndu 
jugement  qui  ordonnera,  1°  la 
communication  aux  juges  à 
raison  desquels  le  renvoi  est 
demandé,  peur  faire,  dans  un 
délai  fixe,  leur  déclaration  au 
bas  de  l'expédition  du  juge- 
ment ;  —  if  la  communication 
au  ministère  public  ;  3#  le  rap- 
port, à  jour  indiqué,  par  l'un 
des  jugée  nommes  par  ledit  ju* 
gemmit. 

872.  L'expédition  de  l'acte 
à  fin  de  renvoi,  les  pièces  y 
annexée»,  et  le  jugement  men- 
tionné «en  1* article  précédent, 
seront  signifiés  anx  autres  par* 
lies. 

878.  Si  les  cause»  de  la  de- 
mande en  renvoi  sont  avouées 
on  justifiées  dans  un  tribunal 
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de  première  instance,  le  ren- 
voi sera  fait  à  l'on  des  autres 
tribunaux  ressortissant  en  Da 
même  Cour  d'appel  ;  et,  si  c'est 
dans  une  Cour  d'appel,  Je  ren- 
voi sera  fait  à  l'une  des  trois 
Court  les  plus  voisines.  -,    - 

374.  Celui  qui  succombera 
sur  sa  demande  en  renvoi  sera 
condamné  à  mu  amende  qui 
ne  pourra  être  moindre  de 
cinquante  francs,  sans  préju- 
dice des  dommagmntérétsde 
la  partie,  s'h  y  a  lieu. 

875*  Si  le  renvoi  est  pro- 1 


nonce,  qu'il  n'y  ait  pas  d'ap- 
pel, ou  que  l'appelant  ait  suc- 
combé, la  contestation  sert 
portée  devant  le  tribunal  qui 
devra  en  connaître-,  sur  sim- 
ple, assignation  i  et  la  procé- 
dure y  sera,  continuée  suivant 
ses  derniers  errements. 

876*  Dans  tous  les  cas, 
l'appel  du-  jugement  de  renvoi 
sera  suspensif. 

877»  Sent  applicables  au- 
dit appel  les  dispositions  dea 
articles  39Î,  393,  391  et  39S. 


TITRE  VINGT-UNIÈME, 

DE  LA  RÉCUSATION. 


878.  Tout  rage  peut  être 
récusé  pour  les  causes  ci- 
epres  :  i" 

4*  S'il  eet  parent  ou  allié  dea 
parties»  ou  de  l'une  d'elles, 
jusqu'au  degré  de  cousin  issu 
de  germain  inclusivement  ; 

I*  Si  ls  femme  du  jttge  est 
parente  ou  alliée  de  l'une  des 
partiee,  ou  si  le  juge  est  pa- 
rent ou  allié  de  la  femme  de 
l'une  des  parties,,  an  degré  et* 
dessus,  lorsque  ,  la  femme  est 
vivante,  ou  qu'étant  décédée, 
il  sa  existe  des  entants  ;  si  elle 
est  décédée  et  qu'il  n'y  ait 
point  d'enfants,  le  be ad- père, 
le  gendre  ne  lee  feeeux-fcèree 
ne  pourront  être  juges  ; 

La  disposition  relative  à  la 
femme  décédée  s'appliquera  à 
la  femme  divorcée,  s'il  existe 
des  enfante  du  mariage  disions  ; 

3*  Si  le  juge;  es  femme; 
leure  ascendante .  et 


danis,  ou  alliés  dans  la  même) 
ligne,  ont  un  différend  sur 
parèiUe  question  que  celle 
dont  31  s'agit  entre  les  par* 
fcies; 

.  4*  S'ils  ont  un  procès  en 
leur  nom  dans  un  tribunal  on 
Fan*  dee  partiee  -  sera  juge  : 
s'ils  sont  oréànoiem,  on  débi- 
teurs dfane  des  partiee  ; 

S*  Siy  dan»  les  cinq  am><qn| 
ont  précédées  récusaftionv  il 
y  a  eu  preoes  enninei  entre 
eux  et  l'une  dee  partiee  ou.  son 
conjoint,  ou  ses  parents  on 
alliée  en  ligne  dimoid  ; 

6*  S'il  y  a  proses  civil  entre 
le  juge,  sa  femmes  leurs  asr 
eendants  et  deecendanta  on 
alliés  dans  la  même  ligne»  et 
l'une  des  parties,  et  que  eé 

f»rocès,  s'il  a  été  intenté  par 
a  partie,  l'ait  été  avant  l'ins- 
tance dans  laquelle  la  réoneu*- 
tion  est  proposée  5  si»  ce  a» 
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Ces  *tant  terminé,  H  ne  t'a  été 
que  dans  les  six  mois  précé- 
dant la  récusation; 

7*  Si  le  juge  «Ht  tuteur,  su- 
brogé tuteur  ou  eoralbur,  hé- 
ritier présomptif,  ou  donataire, 
maître  ou  commensal  de  l'une 
dos  parties;  s'il  est  adminis- 
trateur de  quelque  établisse- 
ment, société  ou  direction, 
partie  dans  la  cause;  si  Tune 
des  parties  est  sa  présomptive 
héritière. 

8*  Si  te  juge  a  donné  con- 
eeil,  plaidé  un  écrit  sur  le 
différend;  s'il  en  a  précédem- 
ment connu  comme  juge  ou 
comme  arbitre  ;  s'il  a  sollicité, 
reccommandé  ou  fourni  aux 
frais  du  procès;  s'il  a  déposé 
Comme  témoin;  si,  depuis  le 
commencement  dn  procès,  il 
*  bu  ou  mangé  avec  l'une  ou 
l'autre  des  parties  dans  leur 
maison,  ou  reçu  d'elle  des 
présents  ; 

9*  S'il  y  a  inimitié  capitale 
entre  lui  et  Tune  dea  parties  ; 
s'il  y  a  eu,  de  sa  part,  agres- 
sions, injures  ou  menaces,  ver- 
balement eu  par  écrit,  depuis 
Instance,  ou  dans  les  six 
m. .6  précédant  la  récusation 
proposée. 

379.  Il  n'y  aura  pas  lieu  à 
récusation,  dans  les  cas  eh  le 
juge  aérait  parent  du  tuteur 
en  du  curateur  de  l'une  des 
deux  parties,  ou  des  membres 
ou  administrateurs  d'un  éta- 
blissement, société,  direction 
ou  union,  partie  dans  la  cause, 
a  moins  que  lesdits  tuteurs, 
administrateurs  eu  intéressés, 
n'aient  un  intérêt  distinct  eu 
personnel. 

880.  Tout  juge  qui  saura 


cause  de  récusation  en  s.  per- 
sonne sera  tenu  de  la  dôc  ta- 
rer a  la  chambre,  qui  décidera 
s'il  doit  s'abstenir. 

881.  te*  causes  de  reçu- 
nation  relatives  aux  juges  sont 
applicables  au  ministère  pubtio 
lorsqu'il  est  partie  jointe; 
mais  il  n'est  pas  reçu  sable 
lorequ  il  est  partie  principale. 

382.  Celui  qui  voudra  ré- 
cuser devra  le  faire  avant  le 
commencement  de  la  plaidoi- 
rie ;  et,  si  l'affaire  est  en  rap- 
port*  avant  que  l'instruction 
soit  achevée,  ou  que  les  délais 
•oient  expires,  à  moins  que  les 
causes  de  la  récusation  ne 
soient  survenues  postérieure- 
ment 

883.  La  récusation  contre 
les  jugea  commis  aux  descen- 
tes, enquêtes  et  autres  opéra- 
tions, ne  pourra  être  proposée 
que  dans  las  trois  jours,  qui 
courront,  4*  si  le  jugement  est 
contradictoire,  du  jour  du  juge- 
ment ;  S*  si  le  jugement  est  par 
défaut  et  qu'il  n'y  ait  pas  d'op- 
position, du  jour  de  l'expira- 
tion de  la  huitaine,  de  l'oppo- 
sition ;  3*  si  le  jugement  a  été 
rendu  par  défaut  et  qu'il  y  ait 
eu  opposition,  du  jour  du  dé- 
bouté d'opposition,  même  par 
défaut. 

884.  La  récusation  sera  pro- 
posée par  un  acte  au  greffe, 
qui  en  contiendra  les  moyens, 
et  eera  signé  de  la  partie,  ou 
du  fondé  de  procuration  au- 
thentique et  spéciale,  laquelle 
sera  annexée  à  l'acte. 

885.  Sur  l'expédition  de 
Faute  de  récusation,  remise 
dans  les  vingt-quatre  heures 
par  le  greffier  an  président  du 
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tribunal,  il  sera,  sur  le  rapport 
du  président  et  le«  conclusions 
du  ministère  public,  rendu 
jugement  gui,  si  la  récusation 
est  inadmissible*  la  rejettera; 
et,  si  elle  est  admissible,  or* 
donnera,  V  la  communication 
au  juge  récusé,  pour  s'expJi- 

Î|uor  en  termes  précis  sur  les 
aits,  dans  le  délai  qui  sera 
fixé  parle  jugement;  2*  la  com- 
munication au  ministère  pu- 
blic, et  indiquera  le  jour  où  le 
rapport  sera  fait  par  l'un  des 
juges  nommé  par  ledit  juge* 
ment. 

386.  Le  juge  récusé  fera  sa 
déclaration  au  greffe,  à  la  suite 
do  la  minuto  de  l'acte  de  récu- 
sation. 

387.  A  compter  du  jour  du 
jugemeut  qui  ordonnera  la 
communication ,  tous  juge- 
ments et  opérations  seront  sus* 
pendus:  si  cependant  l'une  de» 
parties  prétend  que  l'opération 
est  urgente  et  qu'il  y  a  péril 
dans  le  retard,  l'incident  sera 
porté  à  l'audience  sur  un  siro* 
pie  acte,  et  le  tribunal  pourra 
ordonner  qu'il  sera  procédé 
par  un  autre  jugo. 

888.  Si  le  juge  récusé  con- 
vient des  faits  qui  ont  motivé 
sa  récusation,  ou  ai  ces  faits 
sont  prouvés,  il  sera  ordonné 
qu'il  s'abstiendra. 

889.  Si  le  récusant  n'ap- 
porte preuve  par  écrit  ou  com- 
mencement de  preuve  des  cau- 
ses de  la  récusation,  il  est 
laissé  à  la  prudenco  du  tribu- 
nal de  rejeter  la  récusation 
sur  la  simple  déclaration  du 
juge,  on  d'ordonner  la  preuve 
testimoniale. 

£90.  Celui  dont  k.  récuse* 


)  tion  aura  été  déclarée  non  ad- 
missible, ou  non  recevable, 
sera  condamné  à  telle  amende 
qu'il  plaira  au  tribunal,  la- 
quelle ne  pourra  élre  moindre 
de  «ont  francs,  et  sans  préju- 
dice, s'il  y  a  lieu»  de  l'action 
du  juge  en  réparation  et  dom- 
mages et  intérêts,  auquel  caa 
il  ne  pourra  demeurer  juge. 

891.  Tout  jugement  sur  ré- 
cusation, même  dans  les  ma- 
tières où  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  juge  en  dernier 
ressort,  sera  susceptible  d'ap- 
pel :  si  néanmoins  la  partie 
soutient  qu'attendu  l'urgence 
il  est  nécessaire  de  procéder 
à  une  opération  sans  attendra 
que  l'appel  soit  jugé,  l'inci- 
dent sera  porté  a  l'audience 
sur  un  simple  acte  ;  et  le  tri- 
bunal qui  aura  rejeté  la  reçu* 
sation  pourra  ordonner  qu'il 
sera  procédé  à  l'opération  par 
un  autre  juge. 

392.  Celui  qui  voudra  ap- 
peler sera  tenu  dû  le  faite  dans 
les  cinq  jours  du  Jugement, 
par  uo  acte  au  greffe,  lequel 
sera  motivé  et  «retiendra 
énoneiation  du  dépôt  au  greffe 
des  pièces  an  soutien. 

393.  L'expédition  de  l'acte 
de  récusation»  .de  la  déclara- 
tion da  juge,  du  jugement,  de 
l'appel,  et  les  pièces  jointes» 
seront  envoyées  «eus  troie 
jours  par  le  greffier,  à  la  re- 
quête et  aux  fraie  de  l'appe- 
lant, an  greffier  du  tribunal 
d'appel. 

894.  Dans  les  trois  jours 
de  la  remise  au  greffier  du  tri- 
bunal d'appel,  il  présentera 
lesdites  pièces  au  tribunal,  le- 
quel indiquera  le  jour  dm  ju« 


Digitized  by  LjOOQ  IC 


DE  LA  PÉREMPTION. 


fement,  et  commettra  l'un  des 
juges  ;  sur  son  rapport  et  6or 
les  conclusions  du  ministère 
public,  il  sera  rendu  à  l'au- 
dience jugement,  sans  qu'il 
toit  nécessaire  d'appeler  les 
parties. 

895.  Dans  les  vingt-quatre 
heures  de  l'expédition  du  juge- 
ment, le  grenier  du  tribunal 
«fappel  renverra  les  pièces  à 
lui  adressées,  an  greffier  du 
tribunal  de  première  instance. 

896.  L'appelant  sera  tenu, 
dans  le  mois  du  jour  du  juge- 
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ment  de  première  instance  qal 
aura  rejeté  sa  récusation,  de 
signifier  aux  parties  le  juge- 
ment sur  l'appel,  ou  certificat 
du  greffier  du  tribunal  d'appel, 
contenant  que  l'appel  n'est  pas 
jugé,  et  indication  du  jour  dé- 
terminé par  le  tribunal  :  sinon 
le  jugement  qui  aura  rejeté  la 
récusation  sera  exécuté  par 
provision  ;  et  ce  qui  sera  fait 
en  conséquence  sera  valable, 
encore  que  la  récusation  fût 
admise  sur  1  uppeL 


TITRE  VINGT-DEUXIÈME. 


DE   LA   PEREMPTION. 


897.  Toute  instance,  encore 
qu'il  n'y  ait  pas  eu  constitu- 
tion d'avoué,  sera  éteinte  par 
disconlinuation  de  poursuites 
pendant  trois  ans. 

Ce  délai  sera  augmenté  de 
six  mois,  dans  tous  les  cas  où 
il  y  aura  lieu  à  demandé  en 
reprise  d'instance,  ou  consti- 
tution de  nouvel  avoué. 

898.  La  péremption  Courra 
contre  l'Etat,  les  établisse- 
ments publics,  et  toutes  per- 
sonnes, même  mineures,  sauf 
leur  recours  contre  les  admi 
oistrateurs  et  tuteurs. 

899.  La  péremption  n'aura 
pas  lieu  de  droit  ;  elle  se  cou- 
vrira pai  les  actes  valables 
faits  par  l'une  on  l'autre  des 


parties  avant  la  demande  ta 
péremption. 

400.  Elle  se ra  demandée 
par  requête  d'avoué  à  avoué, 
à  moins  que  l'avoué  ne  soit 
décédé,  ou  interdit,  on  suspen- 
du, depuis  le  moment  où  elle 
a  été  acquise. 

40  i .  La  péremption  n'éteint 
pas  l'action";  elle  emporte  seu- 
lement extinction  de  la  procé- 
dure, sans  qu'on  puisse,  dans 
aucun  cas,  opposer  aucun  des 
actes  de  la  procédure  éteinte, 
ni  s'en  prévaloir. 

En  cas  de  péremption,  le 
demandeur  principal  est  con- 
damné à  tous  les  frais  de  la 
procédure  périmée. 
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11TRE  VINGT^TROISIÈME. 

DU   DÉSISTEMENT. 


402.  Le  désistement  peut 
être  failci  uterpté  par  de  sim- 
ples actes  signés  des  parties 
ou  de  leurs  mandataires,  et 
signifiés  d'avoué  à  avoué. 

403.  Le  désistement,  lors- 
qu'il aura  été  accepté,  empor- 
tera de  plein  droit  contente- 
ment que  les  choses  «oient  re- 
mises de  part  et  d'autre  au 
même  état  qu'elles  étaient 
avant  la  demande. 

11  emportera  également  sou- 
mission de  payer  les  fraie,  an 


paiement  desquels  la  partie 
qui  se  sera  désistée  sera  cou- 
trainte,  sur  simple  ordonnance 
du  président  mise  au  bas  de 
la  taxe,  parties  présentes,  ou 
appelées  par  acte  d'avoué  à 
avoué. 

Cette  ordonnance,  si  elle 
émane  d'an  tribunal  de  pre- 
mière instance,  sera  exécutée 
nonobstant  opposition  ou  appel; 
elle  sera  exécutée  nonobstant 
opposition,  ai  elle  émane  d'une 
Cour 


TITRE  VINGT-QUATRIÈME. 

DES  MATIÈRES^  SOMMAIRES. 


404.  Seront  réputés  ma- 
tières sommaires,  et  instruits 
Comme  tels. 

Les  appels  dos  juges  de  paix; 

Les  demandes  pures  person- 
nelles, a  quelque  somme 
qu'elles  puissent  monter,  quand 
il  y  a  titre,  pourvu  qu'il  ne 
Soit  pas  contesté; 

Les  demandes  formées  sans 
titre,  lorsqu'elles  n'excèdent 
pas  1,500  franc*  ; 

Les  demandes  provisoires, 
ou  qui  requièrent  célérité  ; 

Les  demandes  en  paiement 
de  loyers  et  fermages  et  arré- 
rages de  rentes. 

405.  Les  matières  sommai- 
res seront  jugées  a  l'audience. 


après  les  délais  de  la  citation 
échue,  sur  un  simple  acte,  san* 
autres  procédures  ni  forma- 
lités. 

406.  Les  demandes  inci- 
dentes et  les  interventions  se- 
ront formées  par  requête  d'u- 
voué,  qui  ne  pourra  contenir 
que  des  conclusions  motivées. 

407.  S'il  y  a  lieu  à  enquête, 
le  jugement  qui  l'ordonnera 
contiendra  les  faits  sans  qu'il 
soit  besoin  de  les  articuler 
préalablement,  et  fixeia  1rs 
jour  et  heure  où  les  témoins 
seront  entendus  à  l'audience. 

408.  Le*  témoins  seront 
assignés  au  moins  un  jour 
avant  celai  de  l'auditio* 
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409.  Si  lune  des  partie* 
ilumaudo  prorogation,  l'inci- 
dent sera   jugé  bur-le-champ. 

410.  U»r*quo  le  jugement 
ne  sera  pas  susceptible  d'ap- 
pel, il  ne  sera  point  dressé 
prucès-vcrbal  de  l'enquête;  il 
MM- a  seulement  fait  mention, 
dans  le  jugement,  des  noms 
des  témoins,  et  du  résultat  de 
leurs  dépositions. 

411.  Si  le  jugement  est 
susceptible  d'appel,  il  sera 
dressé  procès-verbal,  qui  con- 
tiendra les  serments  des  té- 
moins, leur  déclaration  s'ils 
sont  parents,  alliés,  serviteurs 
ou  domestiques  des  parties, 
li;8  reproches  qui  auraient  été 
formés  contre  eux,  et  te  résul- 
tat de  leurs  dépositions. 

412.  Si  les  témoins  sont 
éloignés  ou  empochés»  le  tri- 
bunal pourra  >  commettre  le 
tribunal  ou  le  juge  de  paix  de 
leur  résidence  :  dans  ce  cas, 
l'enquête    sera    rédigée    par 


écrit;  il  en  sera  drossé  pro- 
cès-verbal. 

413.  Seront  observées  en 
la  confectiou  des  enquêtes 
sommaires,  les  dispositions  dp 
titre  XI!  des  Enquête»,  relati- 
ves aux    formalités  ci-après  : 

La  copie  aux  témoins,  du 
dispositif  du  jugement  par  le- 
quel ils  sont  appelés  ; 

Copie  à  la  partie,  des  noms 
des  témoins  ; 

L'amende  et  les  peines  con- 
tre les  lémuîns  défaillants  ; 

La  prohibition  d'entendre 
les  conjoints  dos  paities,  les 
parents  et  alliés  en  ligne  di- 
re»'le  ; 

Les  reproches  par  la  partie 
présente,  la  manière  de  les 
juger,  les  interpellations  aux 
témoins,  la  taxe  ; 
'  Le  nombre  des  témoins  dont 
les  voyages  passent  en  taxe  ; 

La  faculté  d'entendre  les  in- 
dividus âgés  de  moins  de  quinze 
ans  révolus. 


TITRE  VINGT-CINQUIÈME. 

PROCÉDURE  DEVANT  LES  TRIBUNAUX  DE 
COMMERCE. 


414.  La  procédure  devant 
les  tribunaux  de  commerce 
se  fait  sans  le  ministère  d'a- 
voués. 

415.  Toute  demande  doit  y 
éu*e  formée  par  exploit  d'ajour- 
nement, suivant  les  formalités 
ci-dessus  prescrites  au  litre 
des  Ajournements 

416.  Le  délai  sera  au  moins 
d'un  jour. 

417.  Dans  les  cas  qui  re- 
querront célérité,  le  président 


du  tribunal  pourra  permettra 
d'assigner,  mémo  de  jour  à 
jour  et  d'heure  à  heure,  et  de 
saisir  les  effets  mobiliers  :  il 
pourra,  suivant  l'exigence  des 
cas,  assujettir  le  demandeur  à 
donner  caution,  ou  à  ju*tifier 
de  solvabilité  suffisante.  Ses 
ordonnances  seront  exécu- 
toires nonobstant  opposition 
ou  appel. 

418.  Dans  les  affaires  ma- 
ritimes où  il  existe  de*  parties 
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non  domiciliées,  et  dans  celles 
eu  il  s'agit  d'agrès,  vicluaille*. 
équipages  cl  radoubs  de  vais- 
seaux prêts  à  mettre  à  la  voi- 
le, et  autres  matières  urgen- 
tes provisoires,  l'assignation 
de  jour  à  jour,  ou  d'heure  à 
heure,  pourra  être  donnée 
sans  ordonnance,  et  le  défaut 
pourra  être  jugé  sur-le-champ. 

419.  Tou  les  assignations 
données  à  bord  à  la  pf  rsonne 
assignée  seront  valables. 

420.  Le  demandeur  pourra 
assigner,  à  son  choix, 

Devant  le  tribunal  du  domi- 
cile du  défendeur; 

Devant  celui  dans  l'arron- 
disse ment  duquel  la  promesse 
a  été  faite  et  Ta  marchandise 
livrée  ; 

Devant  celui  dans  l'arron- 
dissement duquel  le  paiement 
devait  être  effectué. 

421.  Les  parties  serput 
tenues  de  comparaître  en  per- 
sonne, ou  par  le  ministère 
d'un  fondé  de  procuration 
spéciale. 

422.  Si  les  parties  compa- 
raissent, et  qu'à  la  première 
audience  il  n'intervienne  pas 
jugement  définitif,  les  parties 
non  domiciliées  dans  le  lieu 
où  siège  le  tribunal  seront  te- 
nues d'y  faire  élection  d'un 
domicile. 

•  L'élection  do  domicile  doit 
être  mentionnée  sur  !e  plumi- 
tif de  l'audience  ;  à  défaut  de 
celle  élection,  toute  significa- 
tion, même  celle  du  jugement 
définitif,  sera  faite  valablement 
au  greffe  du  tribunal. 

423.  Les  étrangers  deman- 
deurs ne  peuvent  être  obligés, 
en   matière  de  commerce,  à 


fournir  une  caution  de  payer 
les  frais  et  dommages- intérêts 
auxquels  ils  pourront  être 
condamnés,  même  lorsque  la 
demande  est  portée  devant  un 
tribunal  civil  dans  les  lieux 
où  il  n'y  a  pas  de  tribunal  de 
commerce. 

424.  Si  le  tribunal  e*t  in- 
compétent à  raison  de  la  ma- 
tière, il  renverra  les  parties, 
encore  que  le  déclinatoire 
n'ait  pas  été  proposé. 

Le  déclinatoire  pour  toute 
autre  cause  ne  pourra  être 
proposé  que  préalablement  à 
toute  autre  défense. 

425.  Le  même  jugement 
pourra,  en  rejetant  le  décli- 
natoire, statuer  sur  le  fond, 
mais  par  deux  dispositions 
distinctes.  Tune  sur  la  compé- 
tence, l'autre  sur  fe  fond  ;  tes 
dispositions  sur  la  Compétence 
pourront  toujours  être  atta- 
quées par  la  vote  de  l'appel. 

426.  Lrs  veuves  et  héritiers 
dés  justiciables  du  tribunal  de 
roromerce  y  seront  assignes 
en  reprise,  ou  par  action  nou- 
velle ;  sauf,  si  les  qualité* 
sont  contestées,  à  les  renvoyer 
aux  tribunaux  ordinaires  pt.ur 
y  être  réglés,  et  ensuite  élro 
jugés  sur  le  fond  au  tribunal 
de  commerce. 

427.  Si  une  pièce  produite 
est  méconnue,  déniée  ou  ar- 
guée de  faux,  et  que  la  partie 

Krsiste  à  «'en  servir,  le  trt- 
nal  renverra  devant  les  ju- 
ges qui  doivent  en  connaître, 
et  il  sera  sursis  au  jugement 
de  la  demande  principale. 

Néanmoins,  si  la  pièce  n*est 
relative  qu'à  un  des  chefs  de 
la  demande,    il   pourra    être 
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passé  outre   au  jugement  des 
antres  chefs. 

428.  Le  tribunal  pourra, 
dans  tous  les  cas,  ordonner, 
même  d'office,  que  les  parties 
seront  entendues  en  personne, 
à  l'audience  ou  dans  la  cham- 
bre, et,  s'il  y  a,  empêchement 
légitime,  commettre  un  des  ju- 
ges, ou  môme  un  juge  de  paix 
pour  les  entendre,  lequel  dres- 
sera procès-verbal  de  leurs 
déclarations. 

429.  S'il  y  a  lieu  a  ren- 
voyer les  parues  devant  des 
arbitres,  pour  examen  de 
comptes,  pièces  et  registres, 
il  sera  nommé  un  ou  trois  ar- 
bitres pour  entendre  les  par- 
ties, et  les  concilier,  si  taire 
se  peut,  sinon  donner  leur  avis. 

S'il  y  a  lieu  à  visite  ou  es- 
timation d'ouvrages  ou  mar- 
chandises, il  sera  nommé  un 
a»  trois  experts. 

Les  arbitres  et  les  experts 
seront  nommés  d'pffice  par  le 
tribunal,  à  moins  que  les  par- 
ties n'ea  conviennent  à  l'au- 
dience. 

490.  La  récusation  ne 
pourra  être  proposée  que  dans 
tes  trois  jours  de  la  nomination. 

431.  Le  rapport  des  arbi- 
tres et  experts  sera  déposé  an 
greffe  du  tribunal. 

432.  Si  le  tribunal  ordonne 
la  preuve  par  témoins,  il  y 
sera  procédé  dans  les  formes 
ci-dessus  prescrites  pour  les 
enquêtes  sommaires.  Néan- 
moins, dans  les  causes  sujettes 
à  appel,  les  dépositions  seront 
rédigées  par  écrit  par  le  gref- 
fier, et  signées  par  le  témoin  ; 
en  cas  de  refus,  mention  en 
ser?t  faite. 


433.  SerontobservéeSfdans 
la  rédaction  et  l'expédition  des 
jugements,  les  formes  prescri- 
tes dans  les  articles  141  et 
146  pour  les  tribunaux  de 
première  instance. 

434*  Si  le  demandeur  ne 
se  présente  pas,  le  tribunal 
donnera  défaut,  et  renverra  le 
défendeur  de  la  demande. 

Si  le  défendeur  ne  compa- 
rait pas,  il  sera  donné  défaut, 
et  les  conclusions  du  deman- 
deur seront  adjugées  si  elles 
se  trouvent  justes  et  bien  vé- 
rifiées. 

435.  Aucun  jugement  par 
défaut  ne  pourra  être  signifié 
que  par  un  huissier  commis  à 
cet  effet  par  le  tribunal  ;  la 
signification  contiendra ,  a 
peine  de  nullité,  élection  de 
domicile  dans  la  commune  où 
elle  se  fait,  si  le  demandeur 
n'y  est  domicilié. 

Le  jugement  sera  exécutoire 
un  jour  après  la  signification 
et  jusqu'à  l'opposition. 

436.  L'opposition  ne  sera 
plus  recevante  après  la  hui- 
taine du  jour  de  la  significa- 
tion. 

437.  L'opposition  contien- 
dra les  moyens  de  l'opposant, 
et  assignation  dans  le  délai  de 
la  dot  ;  elle  sera  signifiée  au 
domicile  élu. 

438.  L'opposition  faite  a 
l'instant  de  l'exécution,  par 
déclaration  sur  le  procès-ver- 
bal de  l'huissier,  arrêtera 
l'exécution  ;  à  la  charge,  pai 
l'opposant,  de  la  réitérer  dan* 
les  trois  jours,  par  exploit  con- 
tenant assignation;  passé  le- 
quel délai,  elle  sera  censée 
non  avenue. 
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439.  Lès  tribunaux  de  com- 
merce pourront  ordonner  l'exé- 
cution provisoire  de  leurs  ju- 
gements, nonobstant  l'appel, 
et  sans  caution,  lorsqu  il  y 
aura  titre  non  attaqué,  on 
condamnation  précédente  dont 
il  n'y  aura  pas  d'appel  :  dans 
les  antres  cas,  l'exécution  pro- 
visoire n'aura  lieu  qu'a  la 
charge  de  donner  caution,  ou 
de  justifier  de  solvabilité  suf- 
fisant». 

440.  La  caution  sera  pré- 
sentée par  acte  signifié  au  do- 
micile do  l'appelant,  s'il  de- 
meure dans  le  lieu  ou  siège 
le  tribunal,  sinon  au  domicile 
par  lui  élu  en  exécution  de 
l'article  422,  avec  sommation 
à  jour  et  heure   fixes  de  se 


présenter  au  greffe  pour  pren- 
dre communication,  sans  dé- 
placement, des  titres  de  la 
caution,  s'il  est  ordonné  qu'elle 
en  fournira,  et  à  l'audience, 
pour  voir  prononcer  sur  l'ad- 
mission, en  cas  de  contesta- 
tion. 

441 .  Si  l'appelant  ne  com- 
parait pas,  ou  ne  conteste 
point  ta  caution,  elle  fera  sa 
soumission  au  greffe  ;  s'il 
conteste,  il  sera  statué  au  jour 
indiqué  par  la  sommation  : 
dans  tous  les  cas,  le  jugement 
sera  exécutoire  nonobstant  op- 
position ou  appel. 

442.  Les  tribunaux  de  com- 
merce no  connaîtront  p.iint 
de  l'exécution  de  leurs  juge- 
ments. 


LIVRE  TROISIEME. 

DES   TRIBUNAUX  D'àPPEL. 


TITRE  UNIQUE. 

DE   L'APPEL,   ET   DE   L'INSTRUCTION   SÛR   L'APPEL. 


443.  Le  délai  pour  inter- 

J'eter  appel  sera  de  deux  mois. 
1  courra,  pour  les  jugements 
contradictoires,  du  jour  de  la 
signification  à  personne  ou 
domicile  ; 

Pour  les  jugements  par  déV 
faut,  du  jour  où  l'opposition 
ne  sera  plus  recevable. 

L'intimé  pourra,  néanmoins, 


interjeter  appel  incidemment 
en  tout  état  de  cause,  quand 
même  il  aurait  signifié  le  juge- 
ment sans  protestation. 

444.  Cesdéiais  emporteront 
déchéance  :  ils  courront  contre 
toutes  parties,  sauf  le  recourt 
contre  qui  de  droit;  mais  ils 
ne  courront  contre  le  mineur 
non  émancipé  que  du  jour  ofc 
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le  jugement  aura  été  signifié 
tant  au  tuteur  qu'au  subrogé 
tuteur,  encore  que  ce  dernier 
n'ait  pas  été  en  cause. 

445.  Cent  qui  demeurent 
hors  de  la  France  continentale 
auront,  pour  interjeter  appel, 
outre  le  délai  de  deux  mois 
depuis  la  signification  du  juge- 
ment, le  délai  des  ajourne- 
ments réglé  par  l'article  73 
ci-dessus. 

446.  Ceux  qui  sont  absents 
du  territoire  européen  de  la 
République  ou  du  territoire  de 
l'Algérie  pour  oause  de  service 
public  auront,  pour  interjeter 
appel ,  outre  le  délai  de  deux 
mois  depuis  la  signification  du 
jugement,  le  délai  de  huit  mois, 
il  en  sera  de  même  en  faveur 
des  gens  de  mer  absents  pour 
caus»e  de  navigation. 

447.  Les  délais  de  l'appel 
seront  suspendus  par  la  mort 
de  la  partie  condamnée. 

Ils  ne  reprendront  leur 
cours  qu'après  la  signification 
du  jugement,  faite  au  domi- 
cile du  défunt,  avec  les  forma- 
lités prescrites  en  l'article  61, 
et  à  compter  de  l'expiration 
des  délais  potir  faire  inven- 
taire et  délibérer,  si  le  juge- 
ment a  été  signifié  avant  que 
ces  derniers  délais  fussent 
expirés. 

Cette  signification  pourra 
être  faite  aux  héritiers  collec- 
tivement, et  sans  désignation 
des  noms  et  qualités. 

448;  Bans  te  cas  où  le 
jugement  aurait  été  rendu  sur 
une  pièce  fausse,  ou  si  la  partie 
avait  été  condamnée  faute  de 
représenter  une  pièce  décisive 
qui  était  retenue  par  son  ad* 


versaire,  les  délais  de  l'appel 
ne  courront  que  du  jour  où  le 
faux  aura  été  reconnu  ou  juri- 
diquement constaté,  ou  que 
la  pièce  aura  été  recouvrée, 
pourvu  que.  dans  ce  dernier 
cas,  il  y  ait  preuve  par  écrit 
du  jour  où  la  pièce  a  été 
recouvrée,  et  non  autrement. 

449.  Aucun  appel  d'un 
jugement  non  exécutoire  par 
provision  ne  pourra  être  inter- 
jeté daus  la  huitaine,  à  dater 
du  jour  du  jugement;  les  ap- 
pels interjetés  dans  ce  délai 
seront  déclarés  non  reeevables, 
sauf  à  l'appelant  à  les  réitérer, 
s'il  est  encore  dans  le  délai. 

450.  L'exécution  des  juge- 
ments non  exécutoires  par 
provision  sera  suspendue  pen- 
dant ladite  huitaine. 

451.  L'appel  d'un  juge- 
ment préparatoire  ne  pourra 
être  interjeté  qu'après  le  juge- 
ment définitif  et  conjointement 
avec  l'appel  de  ce  jugement, 
et  le  délai  de  l'appel  ne  courra 
que  du  jour  de  la  signification 
du  jugement  définitif  :  cet  ap- 
pel sera  recevable,  encore  que 
te  jugement  préparatoire  ait 
été  exécuté  sans  réserves. 

L'appel  d'un  jugement  inter- 
locutoire pourra  être  interjeté 
avant  le  jugement  définitif  :  il 
en  eera  de  même  des  jugements 
qui  auraient  accordé  une  pro- 
vision. 

452.  Sont  réputés  prépa- 
ratoires les  jugements  rendus 
pour  l'instruction  de  la  cause, 
et  qui  tendent  à  mettre  le  pro* 
ces  en  état  de  recevoir  juge- 
ment définitif. 

Sont  réputés  interlocutoires 
les  jugements  rendus   lorsque 
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te  tribunal  ordonne,  avant  dire 
droit,  une  preuve,  une  vérifi- 
cation, ou  une  instruction  qui 
préjuge  le  fond. 

453.  Seront  sujets  à  l'appel 
les  jugements  qualifiés  eu  der- 
nier ressort,  lorsqu'ils  auront 
été-  rendus  par  des  juges  qui 
ne  pouvaient  prononcer  qu'en 
première  instance. 

Ne  seront  redevables  les  ap- 
pel» des  jugements  rendus  sur 
«les  matières  dont  la  connais- 
sance en  dernier  ressort  ap- 
partient aux  premiers  juges, 
mais  qu'ils  auraiont  omis  de 
qualifier,,  ou  qu'ils  auraient 
qualifiés  en  premier  ressort. 

454»  Lorsqu'il  s'agira  d'in- 
eompétence.  l'appel  sera  rece 
Table,  encore  que  le  jugement 
ait  été  qualifié  en  dernier  res- 
sort. 

*  455.  Le»  appels  des,  juge* 
mente  susceptibles  d'opposi- 
tion ne  seront  point  recevables 
pendant  la  durée  du  délai  pour 
l'opposition.    -, 

456»  L'acte  d'appel  con- 
tiendra assignation  dans  les 
délais  de  la  loi,  et  sera  signU 
fié  à  neraonne  ou  domioile,  à. 
peine  de  nuUité. 

457.  L'*ppel  des  jugements 
définitifs  ou  interlocutoires 
•era  suspensif,  ai  le  jugement 
ne  prononce  pas  l'exécution 
provisoire  dans  les  cas  où  elle 
est  autorisée. 

.  L'exécution  des  jugements 
mal  à  propos  qualifiés  en  der- 
nier ressort  ne  pourra  être 
suspendue  qu'en  vertu  de  dé- 
fendes obtenues  par  l'appelant, 
à  l'audience  do  la  Cour  d'ap- 
pel,   sur   assignation   à  bref 
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A  l'égard  des  jugements  non 
qualifiés,  ou  qualifiés  en  pre- 
mier ressort,  et  dans  lesquels 
les  juges  étaient  autorisés  à 
prononcer  en  dernier  ressort, 
l'exécution  provisoire  pourra 
en  être  ordonnée  par  le  tribu* 
nal  d'appel,  à  l'audience  et 
sur  un  si  m  pie  acte. 

458.  Si  l'exécution  provi- 
soire n'a  pas  été  prononcée 
dans  les  cas  où  elle  est  auto- 
risée,  l'intimé  pourra,  sur  un 
simple  acte,  la  faire  ordonner 
à  l'audience,  avant  le  juge- 
ment de  l'appel. 

459;  Si  l'exécution  provi- 
soire a  été  ordonnée  hors  des 
,  cas  prévus  par  la  loi,  l'appe- 
lant pourra  obtenir  des  dé- 
fenses à  I  audience,  sur  assi- 
gnation à  bref  délai,  sans  qu'il 
puisse  en  être  accordé  *ur  re- 
quête non  communiquée. 

460.  En  aucun  autre  cas. 
il  ne  pourra  être  accordé  des 
défenses,  ni  être  rendu  aucun 
jugement  tendant  à  arrêter  di- 
rectement on  indirectement 
l'exécution  du  jugement,  à 
peine  de  nullité. 

461.  Tout  appel,  même  de 
jugement  rendu  sur  instruc- 
tion par  écrit,  sera  porté  à 
l'audience;  sauf  au  tribunal 
à  ordonner  l'instruction  par 
écrit,  s'il  y  a  Heu. 

463.  Dans  la  huitaine  de  la 
constitution  d'avoué  par  l'in- 
timé, l'appelant  signifiera  ses 
griefs  contre  le  jugement. 
L'inlÂmé  répondra  dans  la  hui- 
taine suivante.  L'audience  sera 
poursuivie  sans  autre  procé- 
dure. 

463.  Les  appels  de  juge- 
ments rendus  en  matière  ton- 
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maire  seront  portés  à  l'au- 
dience sur  simple  acte,  et  tapa 
antre  procédure.  1)  en  sera 
de  même  de  l'appel  des  autres 
jugements,  lorsque  l'intime* 
n'aura  pas  comparu. 

464.  H  ae  sera  formé,  en 
cause  d'appel,  aucune  nouvelle 
demande,  a  moins  qu'il  ne  s'a- 
gisse de  compensation,  ou  que 
la  domande  nouvelle  ne  soit  la 
défense  à  l'action  principale. 

Pourront  aussi  les  parties 
demander  des  intérêts,  arréra- 
ges, loyers  et  autres  acces- 
soires échus  depuis  le  juge- 
mont  de  première  instance,  et 
les  dommages  et  intérêts  pour 
le  préjudice  souffert  depuis 
lcdil  jugement. 

465.  Dans  tes  cas  prévus 
par  l'article  précédent,  les 
nouvelles  demandes  et  les  ex- 
ceptions du  défendeur  ne  pour* 
ront  être  formées  que  par  de 
simples  actes  de  conclusions 
motivées. 

Il  en  sera  de  même  dans  les 
cas  où  les  parties  voudraient 
changer  on  modifier  leurs  con- 
clusions. 

Tonte  pièce  d'écriture  qui 
ne  sera  que  la  répétition  des 
moyens  ou  exception»  déjà  em- 
ployés par  écrit,  soit  en  pre- 
mière instance,  soit  sur  l'appel, 
ne  passera  point  en  taxe. 

Si  la  même  pièce  contient  à 
la  fois  el  de  nouveaux  moyens 
ou  exceptions,  et  la  répétition 
des  anciens,  on  n'allouera  en 
taxe  que  la  partie  relative  aux 
nouveaux  moyens  on  excep- 
tion». 

466.  Aucune  intervention 
ne  sera  reçue,  si  ce  n'est  de 
la  part  de  ceux  qui  auraient 


droit  de  former  tierce  opposi- 
tion. 

467*  S'il  se  forme  plus  ds 
deux  opinions,  tes  juges  plus 
faibles  en  nombre  seront  teuus 
de  se  réunir  à  l'une  des  deux 
opinions  qui  auront  été  émi- 
ses par  le  plus  grand  nombre. 

468.  feu  cas  de  partage 
dans  une  Cour  d'appel,  on 
appellera,  pour  le  vider,  un 
au  moins,  ou  plusieurs  dos 
juges  qui  n'auront  pas  connu 
de  l'affaire,  et  toujours  en  nom- 
bre impair,  en  suivant  l'ordre 
du  tableau  :  l'affaire  sera  de 
nouveau  plaidée,  ou  de  nou- 
veau rapportée  s'il  s'agit  d'une 
instruction  par  écrit. 

Dans  les  cas  où  tous  les 
juges  auraient  connu  de  l'af- 
faire, il  sera  appelé,  pour  le 
jugement,  trois  anciens  juris- 
consultes. 

469.  L*  péremption  en 
cause  d'appel  aura  l'effet  de 
donner  au  jugement  dont  est 
appel  la  force  de  chose  jugée. 

470.  Les  autres  règles  éta- 
blies pour  les  tribunaux  infé- 
rieurs seront  observées  dans 
les  Cours. 

471.  L'appelant  qui  suc* 
eombera  sera  condamné  a 
une  amende  de  cinq  francs, 
s'il  s'agit  du  jugement  dun 
juge  de  paix,  et  de  dix  francs 
sur  l'appel  d'un  jugement  de 
tribunal  de  première  instance 
ou  de  commerce. 

472.  Si  le  jugement  est 
confirmé,  l'exécution  appar- 
tiendra au  tribunal  dunt  est 
appel  :  si  le  jugement  est  in- 
firmé, l'exécution,  entre  le* 
mémo  parties,  appartiendra  h 
la  Cour  d'appel  qui  aura  f-o- 
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nonce,  ou  à  an  »  titre  tribunal 
qu'ello  aura  indiqué  par  le 
même  arrêt;  sauflescasde  la 
demande  en  nullité  d'empri- 
sonnement, en  expropriation 
forcée,  et  autres  dans  lesquels 
la  loi  attribue  juridiction. 

473.  Lorsqu'il  y  aura  ap- 
pel d'un  jugement*  interlocu- 
toire, si  le  jugement  est  infir- 
mé, et  que  la  matière  soit 
disposée  a  recevoir  une  déci- 


sion définitive,  les  Cours  et 
autres  tribunaux  d'appel  pour- 
ront statuer  en  même  temps 
sur  le  fond  définitivement  par 
un  seul  et  même  jugement. 
11  en  sera  de  même  dans 
les  cas  où  les  Cours  d'appel 
ou  antres  tribunaux  d'appel 
infirmeraient,  soit  pour  vice 
de  forme,  soit  pour  toute  au- 
tre cause,  des  jugements  défi- 
nitifs. 


LIVRE  QUATRIÈME. 

DBS  VOIES  EXTRAORDINAIRES    POUR 
ATTAQUER  LES   JUGEMENTS. 


TITRE  PREMIER. 


DE   LA  TIERCE  OPPOSITION. 


474.  Une  partie  peut  for- 
mer tierce  opposition  à  un 
jugement  qui  préjudicie  à  ses 
droits,  et  lors  duquel,  ni  elle 
ni  ceux  qu'elle  représente 
n'ont  été  appelés. 

475.  La  tierce  opposition 
formée  par  action  principale 
sera  portée  au  tribunal  qui 
aura  rendu  le  jugement  attaqué. 

La  tierce  opposition  inci- 
dente à  une  contestation  dont 
un  tribunal  est  saisi,  sera  for- 
mée par  requête  à  ce  tribunal, 
s'il  est  égal  ou  supérieur  à 
celui  qui  a  rendu  le  jugement. 

476.  S'il   n'est  égal  ou  su- 


périeur, la  tierce  opposition 
tncidenle  sera  portée,  par  ac- 
tion principale,  au  tribunal 
qui  aura  rendu  le  jugement. 

477.  Le  tribunal  devant  le- 
quel le  jugement  attaqué  acrm 
été  produit  pourra,  suivant 
les  circonstances,  passer  outre 
ou  surseoir. 

478.  Les  jugements  passes 
en  force  de  chose  jugée,  por- 
tant condamnation  à  délaisser 
la  possession  d'un  héritage, 
seront  exécutés  contre  \es  par- 
ties condamnées,  nonobstant 
la  tierce  opposition  et  sans  y 
préjudteier; 
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Pana  les  autres  cas,  les  jugea 
pourront,  suivant  les  circons- 
tances, suspendre  l'exécution 
du  jugement, 

479.  La  partie  dont  la  tierce 
opposition    sera    rejetée   sera 


condamnée  à  une  amende  oui 
ne  pourra  être  moindre  de  cm- 

3uanle  francs,  sans  préjudice 
es  dommage*  et  intérêts  de 
la  partie,  s'il  y  s  li*u 


TITRE  DEUXIÈME. 

DE    LA    REQUÊTE    CI  V 1 L K  . 


480.  Les  jugements  contra- 
dictoires rendus  eu  dernier  res- 
sort par  les  tribunaux  de  pre- 
mière instance  et  d'appel,  et 
les  jugements  Dar  défaut  ren- 
dus aussi  en  dernier  ressort, 
et  qui  ne  sont  plus  susceptibles 
d'opposition,  pourront  être  ré- 
tractés, sur  la  requête  de  ceux 
qui  y  auront  été  parties  ou  dû- 
ment appelés,  pour  les  causes 
ei-après  : 

1*  S'il  y,*  eu  dol  personnel  ; 
.  1°  Si  les,  formes  prescrites  à 
peina  de  nullité  ont  été  violées, 
soi/  avant,  soit  lors  des  juge 
ments,  pourvu  que  la  nullité 
n'ait  pas  été  couverte  par  les 
parties  j 

3*  S'il  a  été  prononcé,  sur 
choses  non  demandées; 

a"  S'il  a  été  adjugé  plus  qu'il 
n*a  été  demandé  ; 

5*  S'il  a  été  omis  de  pronon- 
cer sur  l'un  des  chefs  de  de- 
mande ; 

6*  S'il  y  a  contrariété  de 
jugements  en  dernier  ressort, 
entre  les  mêmes  parties  et  sur 
les  mêmes  moyens,  dans  les 
mêmes  Cours  et  tribunaux  ; 

7*  Si,  dans  un  mémo  juge 
ment,  il  y  a  des  dispositions 
contraires  ; 

§•  Si,  dans  les  cas  ou  la  loi 


exige  la  communication  au 
ministère  public,  celte  com- 
munication n'a  pas  eu  lieu,  et 
que  !e  jugement  ait  été  rendu 
contre  celui  pour  qui  elle  était 
ordonnée; 

9°  Si  l'on  a  jugé  sur  pièces 
reconnues  ou  déclarées  faus- 
ses depuis  le  jugement  ; 

40*  Si,  depuis  le  jugement, 
il  a  été  recouvré  des  pièces 
décisives,  el  qui  avaient  été  re* 
tenues  par  le  fait  de  la  par- 
tie. 

481*  L'Etat,  les  communes, 
les  établissements  publics  et 
les  mineurs,  seront  encore  re- 
çus à  se  pourvoir,  s'ils  n'ont 
été  défendus,  ou  s'ils  ne  l'ont 
été  valablement. 

482.  S'il  n'y  a  ouverture 
que  contre  un  chef  de  juge- 
ment, il  sera  seul  rétracté,  à 
moins  que  les  autres  n'en 
soient  dépendants. 

483.  La  requête  civile  se- 
ra signifiée  avec  assignation 
dans  le  délai  de  deux  mois  à 
l'égard  des  majeurs,  à  comp- 
ter du  jour  de  la  signification 
du  jugement  attaqué  à  person- 
ne ou  domicile. 

484.  Le  délai  de  deux 
mois  ne  courra  contre  les  mi- 
neurs que  du  jour  de  la  si£m> 
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fication  du  jugement  faite  de- 
puis leur  majorité,  à  personne 
ou  domicile. 

485.  Lorsque  le  demandeur 
sera  absent  du  territoire  euro- 
péen de  la  République  ou  du 
territoire  de  l'Algérie  pour 
cause  de  service  public,  il 
aura,  outre  le  délai  ordinaire 
de  deux  mois  depuis  Ut  signi- 
fication du  jugement,  le  délai 
de  huit  mois. 

Il  en  sera  de  même  en  fa- 
veur des  gens  do  mer  absents 
pour  cause  do  navigation. 

486.  Ceux  qui  demeurent 
hors  de  la  France  continentale 
auront,  outre  le  délai  de  deux 
mois  depuis  la  signification  c'.u 
jugement,  le  délai  des  ajourne- 
ments réglé  par  l'article  73ci- 
dessus. 

487 «  Si  la  partie  condam- 
,  née  est  déréilée  dans  les  délais 
ci-dessus  fixés  pour  se  pour- 
voir, ce  qui  en  restera  à  cou- 
rir ne  commencera,  contre  la 
succession,  que  dans  les  délais 
et  de  la  manière  prescrits  en 
l'article  447  ci-dessus. 

488.  Lorsque  les  ouvertu- 
res de  requête  civile  seront  le 
faux,  le  dol,  ou  la  découverte 
de  pièces  nouvelles, les  délais 
ne  courront  que  dn  jour  où.  soit 
le  fauz,8oit  le  dol,  auront  été 
reconnus  ou  les  pièces  décou- 
vertes; pourvu  que,  dans  ces 
deux  derniers  cas,  il  y  ait  preu- 
ve par  écrit  du  jour,  cl  non  au- 
trement. 

489.  S'il  y  •  contrariété  de 
jugements,  le  délai  courra  du 
jour  de  la  signification  du  der- 
nier jugement. 

490.  La  requête  civile  Fera 
portée  au  même  tribunal  où  le 


jugement  attaqué  aura  été  ren- 
du ;  il  pourra  y  être  statué  par 
les  mêmes  juges. 

491.  Si  une  partie  veut  atta- 
quer par  la  requête  civile  un 
jugement  produit  dans  une 
cause  pendante  en  un  tribunal 
autre  quo  celui  qui  l'a  rendu, 
elle  se  pourvoira  devant  le  tri- 
bunal oui  a  rendu  le  jugement 
attaque  ;  et  te  tribunal  saisi  de 
la  cause  dans  laquelle  il  est 
produit  pourra,  suivant  les 
circonstances,  passer  outre  ou 
surseoir. 

492,  La  requête  civile  sera 
formée  par  assignation  au  do- 
micile de  l'avoué  de  la  partie 
qui  a  obtenu  le  jugement  atta- 
qué, si  elle  est  formée  dans  les 
six,  mois  de  la  date  du  juge- 
ment; après  ce  délai,  l'assi- 
gnation sera1  donnée  au  domi- 
cile de  la  partie. 

493.'  Si  la  requête  civile 
est  formée  Incidemment  devant 
un  tribunal  compétent  pour  ett 
connaître,  elle  le  sera  par  re- 
quête d'avoué  à  avoué;  mais 
si  elle  est  incidente  à  une  con- 
testation portée  dans  un  autre 
tribunal  que  celui  qui  a  rendu 
le  jugement,  efle  sera  formée 
par  assignation  devant  les  juges 
qui  ont  rendu  le  jugement. 

494.  La  requête  civile  d'au- 
cune partie  autre  que  celle  qut 
stipule  les  intérêts  de  l'Etat  ne 
sera  reçue,  si.  avant  que  cette 
requête  ait  été  présentée,  il 
n'a  été  consigné  une  somme  de 
trois  cents  francs  pour  amen- 
de, et  cent  cinquante  francs 
{>ovr  les  dommages-intérêts  de 
a  partie,  sans  préjudice  de 
plus  amples  dommages-inté- 
rêts, s'il'  y-  h  ton  :  la  consi- 
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gnation  sera  de  moitié,  si  le 
jugement  est  par  défaut  ou  par 
forclusion,  et  du  quart  s'il 
s'agit  de  jugements  reudus  par 
les  tribunaux  de  première  iue- 
lance. 

495.  La  quittance  éa  rece- 
veur sera  signifiée  en  UHe  de 
la  demande,  ainsi  qu'une  con- 
sultation de  trois  avocats  exer- 
çant depuis  dix  ans  au  moine 
près  un  des  tribunaux  du  res- 
sort de  la  Cour  d'appel  dans 
lequel  le  jugement  a  été 
rendu. 

La  consultation  contiendra 
déclaration  qu'ils  sont  d'avis 
de  la  requête  civile,  et  elle  en 
énoncera  aussi  les  ouvertures; 
sinon  la  requête  ne  sera  pas 
reçue. 

496*.  Si  la  requête  civile; 
est  signifiée  dans  lés  six'  tooiaf 
de  la  date  du  jugement,  l'a- 
voué de  la  partie  qui  a  obtenu 
le  jugement  sera  constitué  de 
droit   sans   nouveau    pouvoir. 

497.  La  requête  civile  n'em- 
pêchera pas  l'exécution  du  ju- 
gement attaqué  ;  nulles  défen- 
ses ne  pourront  être  accordées  : 
celui  qui  aura  été  condamné 
à  délaisser  un  héritage  ne  Sera 
reçu  à  plaider  sur  la  requête; 
civile  qu'en  rapportant  la 
preuve  de  l'exécution  du  juge- 
ment au  principal. 

498.  Toute  requête  civile 
sera  communiquée  au  minis- 
tère public. 

499.  Aucun  moyen  autre 
que  les  ouvertures  de  requête 
civile  énoncées  en  la  consul- 
tation ne  sera  discuté  à  l'au- 
dience ni.par  écrit. 

500.  Le  jugement  qui  rejet- 
tera la  requête  civile  condam- 


nera le  demandeur  à  l'amenda 
et  aux  dommages-intérêts  ci- 
dessus  fixés,  sans  préjudice  de 
plus  amples  dommages-inté- 
rêts, s'il  va  lieu. 

501.  bi  la  requête  civile 
est  admise,  le  jugement  sera 
rétracté,  et  les  parties  seront 
remises  au  même  état  où  elles 
étaient  avant  ce  jugement;  les 
sommes  consignées  seront  ren- 
dues, et  les  objetô  des  con- 
damnations qui  auront  été 
perçus  en  vertu  du  jugement 
rétracté  seront  restitués. 

Lorsque  la  requête  civile 
aura  éle  entérinée  pour  rai- 
son de  contrariété  de  juge- 
ments, le  jugement  qui  entéri- 
nera la  requête  civile,  ordon- 
ne m  que  le  premier  jugement 
sera  exécutié  selon  sa  forme 
el  teneur. 

502.  Le  fond  de  la  contes- 
tation sur  laquelle  le  jugement 
rétracté  aura  été  rendu  sera 
porté  au  même  tribunal  qui 
aura  statué  sur  la  requête  ci- 
vile. ' 

503.  Aucune  partie  ne 
pourra  se  pourvoir  en  requête 
civrlc,  soit  contre  le  jugement 
déjà  attaqué  par'  cette  Voie, 
soit'  contre  le  jugement  qui 
l'aura  rejetée,  soit  èontre  ce- 
lui rendu  sur  le  rescisoire,  à 
peiée  de  nullité  et  de  domma- 
ges-intérêts, même  contre  l'a- 
voué qui,  ayant  occupé  sur 
la  première  demande,' occupe- 
rait sur  la  seconde. 

5Ç4.  La  contrariété  de  ju- 
gements rendus  en-  dernier 
ressort  entro  les  mêmes  par- 
ties et  sur  les  mêmes  moyens 
en  différents  tribunaux  donne 
ouverture  à  cassation  ;  et  l'ini- 
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tance  est  formée  et  jugée  con-    particulières    à    la    Cour  de 
fui  mémcnt  aux    lois  qui   sont  .  cassation. 

TITRE  TROISIÈME. 

DE    LA    PRISE    A   PARTIE. 


606.  Les  juges  peuvent 
être  pris  à  partie  dans  les  cas 
suivants  : 

4°  S'il  y  a  dol,  fraude  ou 
concussion,  qu'on  prétendrait 
avoir  été  commis,  soit  dans  le 
cours  de  l'instruction,  soit 
lors  des  jugements; 

S*  Si  la  prise  à  partie  est 
expressément  prononcée  par 
la  loi  ; 

3°  Si  la  loi  déclare  les  juçea 
responsables,  à  peine  de  dom- 
mages et  intérêts  ; 

4°  S'il  y  a  déni  de  justice. 

606.  Il  y  a  déni  de  justice, 
lorsque  les  juges  refusent  de 
répondre  les  requêtes,  ou  né- 
gligent de  juger  les  affaires 
en  état  et  en  tour  d'être  ju- 
gées. 

607.  Le  déni  de  justice  se- 
ra constaté  par  deux  réquisi- 
tions faites  aux  juges  en  la 
personne  des  greffiers,  et  si- 
gnifiées de  trois  en  trois  jours 
au    moins  pour  les  juges  de 

Eaix  et  de  commerce,  et  de 
uitaine  en  huitaine  au  moins 
pour  les  autres  juges  :,  tout 
huissier  requis  sera  tenu  de 
fuire  ces  réquisitions,  à  peine 
d'interdiction. 

,  608.  Après  les  deux  réqui- 
sitions, le  juge  pourra  être 
pris  à  partie. 

609*  La  prise  à  partie  con- 
tre les  juges  de  paix,  contre 


les  tribunaux  de  commerça 
ou  de  première  instance,  ou 
contre  quelqu'un  de  leurs  mem- 
bres, et  la  prise  à  partie  con- 
tre un  conseiller  à  une  Cour 
d'appel  ou  à  une  Cour  d'as- 
sises, seront  portées  à  la  Cour 
d'appel  du  ressort. 

La  prise  à  partie  contre  les 
Cours  ,  d'assises,  contre  les 
Cours  d'ajppel  ou  l'une  de 
leurs  sections,  sera  portée  à 
la  Cour  de  cassation. 

610.  Néanmoins  aucun  ju- 
ge ne  pourra  être  pris  à  par- 
tie, sans  permission  préalable 
du  tribunal  devant  lequel  la 
prise  à  partie  sera  portée. 

611.  Il  sera  présenté,  a 
cet  effet,  une  requête  signéo 
de  la  partie  ou  de  son  fondé 
de  procuration  authentique  et 
spéciale,  laquelle  procuration 
se r a  annexée  à  fa  requête, 
ainsi  que  les  pièces  justifica- 
tives s'il  y  en  a,  à  peine  de 
nu'lilê. 

512.  H  ne  pourra  être  em- 
ployé aucun  terme  injurieux 
contre  les  juges,  à  peine,  con- 
tre la  partie,  de  telle  amende, 
et  contre  Bon  avoué,  de  telle 
injonction  ou  suspension  qu'il 
appartiendra. 

613.  Si  la  requête  est  re- 
jetée, la  partie  6era  condam- 
née à  une  amende  qui  ne 
pourra  être  moindre  de  troi» 
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cents  francs,  sans  préjudice 
des  dommages  et  intérêts  en- 
vers les  parties,  s'il  y  a  lien. 

514.  Si  la  requête  est  ad- 
mise, elle  sera  signifiés  dans 
trois  jours  au  juge  pris  à  par- 
tie, qui  sera  tenu  de  fournir 
ses  défenses  dans  la  huitaine. 

Il  s'abstiendra  de  la  con- 
naissance du  différend  ;  il  s'abs- 
tiendra même,  jusqu'au  juge- 
ment définitif  de  la  prise  à 
partie,  de  toutes  les  causes 
que  la  partie,  ou  ses  parents 
en  ligne  directe,  ou  son  con- 
joint, pourront  avoir  dans  son 
tribunal,  à  peina  de  nullité  des 
ugemeuls.  * 


se.". 

515.  Ls  prise  à  partie  sera 
portée  à  l'audience  sur  un 
simple  acte,  et  sera  jugée  par 
une  autre  section  que  C3ll» 
qui  l'aura  admise  :  si  la  Coor 
d'appel  n'est  composée  que 
d'une  section,  le  jugement  de 
la  prise  à  partie  sera  renvoyé 
à  la  Cour  d'appel  la  plus  voi- 
sine par  la  Cour  de  cassation. 

516,  Si  le  demandeur  ett 
débouté,  il  sera  condamné  à 
une  amende  qui  ne  pourrs 
être  moindre  de  trois  cenli 
francs,  sans  préjudice  des  dom- 
mages-intérêts envers  les  par- 
ties, s'il  y  a  lieu. 


LIVRE  CINQUIÈME. 

DE  INEXÉCUTION  DES  JUGEMENTS. 


TITRE  PREMIER. 

DES  RÉCEPTIONS    DE  CAUTIONS. 


517.  Le  jugement  qui  or- 
donnera de  fournir  caution 
fixera  le  délai  dans  lequel  elle 
sera  présentée,  et  celui  dans 
lequel  elle  sera  acceptée  ou 
contestée. 

518.  Ls  caution  sers  pré- 
sentée par  eiploil  signifié  à  la 
partie,  si  elle  n'a  point  d'a- 
voué, et  par  acte  d'avoué,  si 
elle  en  a  constitué,  avec  copie 
de  l'acte  de  dépôt  qui  sera  tait 
au  greffe,  des  titres  qui  cons- 


tatent la  solvabilité  de  la  cau- 
tion, sauf  le  cas  où  la  loi 
n'exige  pas  que  la  solvabilité 
soit  établie  par  titres. 

519.  La  partie  pourra  pren- 
dre au  greffe  communication 
des  titres;  si  elle  accepte  la 
caution,  elle  le  déclarera  par  un 
simple  acte  :  dans  ce  cas,  ou 
si  la  partie  ne  conteste  pas 
dans  le  délai,  la  caution  fera 
au  greffe  sa  soumission,  qui 
sera  exécutoire  sans  jugement, 
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mémo  pour  la  contrainte  par 
corps,  s'il  y  a  lieu  à  contrainte. 

520.  Si  la  partio  conteste 
la  caution  dans  le  delà]  fixé* 
par  le  jugement,  l'audience 
ë.'i-a  poursuivie  sur  un  simple 
acte. 

501.  Les  réceptions  de  cau- 


tion seront  jugée*  sommaire- 
ment, sans  requête  ni  écri- 
tures ;  le  jugement  sera  exécuté 
nonobstant  appel. 
'  522.  Si  la  caution  est  ad- 
mise, elle  fera  sa  soumission, 
conformément  à  l'article  549 
ci-dessus. 


TITRE    DEUXIÈME. 

DJ3  LA  LIQUIDATION  DES  DOMMAGES-INTÉRÊTS. 


523.  Lorsque  l'arrêt  ou  le 
jugement  n'aura  pas  fixé  les 
dommage8-intérêt3,  la  déclara- 
tion en  sera  signifiée  à  l'avoué 
du  défendeur,  s'il  en  a.  été 
constitué  ;  et  les  pièces  seront 
communiquées  sur  récépissé 
de  l'avoué,  ou  par  lavoie^du, 
greffe.   •  :  '  !  ,v    / 

524. Le  défendeur  sera  tenu, 
dans  le  délai  fixé  par  les  arti- 
cles 97  et  98,  et  sous  les  peines 
y  portées,  de  remeitro  lesdites 
pièces,  et,  huitaine  après  l'ex- 


piration desdils  délais,  de  faire 
ses  offres  au  demandeur,  do  la 
somme  qjTil  avisera  pour  les 
dommages  intérêts;  sinon,  la 
cause  80 ra  portée  sur  un  sim- 
ple acte  à  l'audience,  et  il  sera 
condamné  à  payer  le  montant 
de  la  déclaration,  si  elle  est 
trouvée  juste  et  bien  vérifiée. 
525.  Si  les  offres  contestées 
sont  jugées  suffisante*,  le  de 
hîandfur  sera  condamné  aux 
dépens,  du  jour  des  offres. 


TITRE  TROISIÈME. 

DE   LA  LIQUIDATION   DES   FRUITS. 

r  •    * 

526.  Colui  qui  ter»  con-  I  forme  ci-après  ;  et  il  sera  pro» 
damné  à  restituer  des  fruits,  I  cédé  comme  sur  les  autres 
en    rendra    compte    dans    la  |  comptes  rendus  °n  justice. 

TITRE  QUATRIÈME. 
DES  REDDITIONS   DE   COMPTES. 

527.  Les  comptables  corti-  |  auront  commis1;  les  Intégra» 
mis  par  justice  seront  pour-  I  devant  les  juges  du  lieu  ou  la 
suivis  devant  les  juges  qui  les  |  tutelle  a  été  déférée  ;  tour  au» 
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très  comptables,  devant  lot 
jupes  do  leur  domicile. 

528*  En  cas  d'appel  d'un 
jugement  qui  aurait  rejeté  une 
demande  eu  reddition  de 
compte,  l'arrêt  infirmatif  ren- 
verra,  pour  la  reddition  et  le 
jugement  du  compte,  au  tribu- 
ual  où  la  demande  avait  été 
formée,  on  a  tout  autre  tribu- 
nal de  première  instance  que 
Tarrôt  indiquera. 

Si  le  compte  a  été  rendu  pt 
jugé  en  première  instance, 
l'exécution  de  l'arrêt  infirma^ 
tif  appartiendra  à  la  Cour  qui 
l'aura  rendu,  ou  à  un  autre 
tribunal  qu'eue  aura  indiqué 
par  le  même  arrêt.  ■ 

£29*  Lee  oyants  qui  auront 
lo  môme  intérêt  nommeront 
un  seul  avoué  :  faute  de  s'ac- 
corder sur  le  choix,  le  plus 
ancien  ooeupera,  et  néanmoins 
chacun  de*  oyants  pourra  en 
constituer  un  ;  mais  les  frais 
occasionnés  par  celte  consti- 
tution particulière,  et  faits 
tant  activement  que  passive- 
ment, soronl  supportés  par 
l'oyant. 

530.  Tout  jugement  por- 
tant condamnation  de  rendre 
compte  fixera  le  délai  dans  le- 
quel le  compté  sera  rendu,  et 
commettra  un  juge. 

531.  Si  le  préambule  du 
compte,  en  y  comprenant  la 
mention  de  1  acte  ou  du  juge- 
ment qui  aura  commis  le  ren- 
dant, et  du  jugement  qui  aura 
ordonné  le  compte,  excède  six 
rôles,  l'excédent  ne  passera 
l^oint  en  taxe. 

532.  Le  rendant  n'em- 
ploiera pour  dépenses  commu- 
nes que   les  Irais    de  voyage 


s'il  y  a  lieu,  les  vacations  de 
l'avoué  qui  aura  mis  en  or- 
dre les  pièces  du  compte,  les 
grosses  <••  copie»,  los  liais  de 
présenlalivn  et  affirmation. 

533»  Le  compte  contiendra 
les  recette  et  dépense  effecti- 
ves; il  sera  torminé  pur  la  ré- 
capitulation  de  la  balance  des» 
dites  recette  et  dépense,  sauf 
à  faire  un  chapitre  particulier 
de»  objets  à  recouvrer. 

534»  Le  rondant  présentera 
et  affirmera  son  compta  en 
persouie  ou  .  par  procureur 
spécial,  dans  le  délai  fixé,  et 
au  jour  indiqué  par  le  juge- 
commissaire,  les  oyants  pré* 
sente,  ou  appelés,  à  personne 
«u  domicile,  s'ils  n'ont  avoué* 
et  par  acte  d'avoué,  s'ils  en 
ont  constitué. 

Le  délai  passé,  le  rendant 
y  sers  contraint  par  saisie  et 
vente  de  ses  biens  jusqu'à  con- 
currence d'une  somme  que  le 
tribunal  arbitrera. 

535.  Le  compte  présenté 
et  affirmé,  si  la  recelte  excède 
la  déponse,  l'oyant  pourra  re- 
quérir du  juge-commissaire 
exécutoire  do  cet  excédent, 
sans  approbation  du  compte. 

536.  Après  la  présentation 
et  stâmidtton',  le  compte  sera 
signifié  à  l'avoué  de  l'oyant  : 
lee  pièces  justificatives  seront 
cotées  et  paraphées  par  l';<voué 
du  rendant  ;  si  elles  eout  com- 
muniquées sur  récépissé,  elles 
seront  rétablies  dans  lu  délai 
qui  sera  fixé  par  le  juge  com- 
missaire, sous  les  peines  por- 
tées par  l'article  10.7. 

Si  les  oyants  ont  constitué 
avoués  différents,  la  copie  et  la 
communication    ci-dussu»    30- 
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ront  données  à  l'avoué  plus 
Ancien  seulement,  s'il  ont  le 
Même  intérêt,  et  à  chaque 
atone,  s  ils  ont  des  intérêt  diffé- 
rente. 

S'il  y  a  des  créanciers  inter- 
venants, ils  n'auront  tous  en- 
semble qu'une  seule  commu- 
nication, tant  du  compte  que 
des  pièces  justificatives,  par 
les  mains  du  plus  ancien  des 
avoués  qu'il»  auront  constitués. 

537.  Le?  quittances  de  four- 
nisseurs, ouvriers,  maîtres  de 
pension,  et  autres  de  même 
nature,  produites  comme  piè- 
ces justificatives  du  compte, 
sont  dispensées  de  lenregis 
treruenl. 

538.  Aux  jour  et  heure  in- 
diqués par  te  commissaire,  les 

Carties  se  présenteront  devant 
li  pour  fournir  débats,  soutè- 
nements et  réponses  sur  son 
procès-verbal  :  si  les  parties 
ne  se  présentent  pas,  l'affaire 
sera  portée  à  l'audience  sur  un 
simple  acte. 

539.  Si  les  parties  ne  s  ac- 
cordent  pas,   le  commissaire 


ordonnera  qu'il  en  sera  par  loi 
fait  rapport  a  l'audience,  au 
jour  qu'il  indiquera;  elles  se- 
ront tenues  de  s'y  trouver, 
sans  aucune  sommation. 

540.  Le  jugement  qui  in- 
terviendra sur  l'instance  de 
compte  contiendra  le  calcul  de 
la  recette  et  des  dépenses,  et 
fixera  le  reliquat  précis,  s'il  y 
en  a  aucun. 

541.  R  ne  sera  procédé  à 
Ja  révision  d'aucun  compte, 
Sauf  aux  parties,  s'il  y  a  er- 
reur, omissions,  faux  ou  dou- 
bles emplois,  à  en  former  leurs 
demandes  devant  les  mêmes 
juges. 

642.  Si  Voyant  est  défail- 
lant, le  commissaire  fera  son 
rapport  au  four  par'  ni'  indi- 
qué :  les  articles  seront  alloués, 
s  il  sont  justifiés?  le  rendant, 
s'il  est  reliquataire,  gardera 
les  fonds,  sans  intérêts .  et  s'il 
ne  t'agit  point  d*ttn  compte  de 
tutelle,  le  comptable  donnera 
Caution,  si  mieux  il  u'airae 
consigner. 


TITRE  CINQUIÈME. 

DE   LA   LIQUIDATION   DBS  DÉPENS  ET   FRAIS. 


543.  La  liquidation  des  dé- 
pens et  frais  sera  faite,  en 
matière  sommaire,  par  le  ju- 
gement qui  les  adjugera. 

544.  La  manière  de  procé- 
der à  la  liquidation  des  dé- 
pens et  frais  dans  les  autres 
matières,  sera  déterminée  par 
un    ou    plusieurs    règlements 


d'administration  publique,  qui 
feront  exécutoires  le  même 
jour  que  le  présent  Code,  et 
qui,  après  trois  ans  au  plus 
tard,  seront  préseutés  en  for- 
me de  loi  au  Corps  législatit 
avec  1rs  rh*«n|Tem!  nts  djnl  ils 
auront  paru  susceptible». 
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TITRE  SIXIÈME. 

RÈGLES  GÉNÉRALES  SUR  LEXÉCUTION  FORCÉE 
DBS  JUGEMENTS  ET    ACTES. 


545.  Nul  jugement  ni  acte 
,  ne  pourront  être  mit  à  exécu- 
tion, s'ils  ne  portent  le  même 
intitulé  que  les  lois  et  ne  sont 
terminée  ^  par  un  maudemeot 
aux  officiers  de  justice  ainsi 
qujl  est  dit  article  1 46. 

546.  Les  jugements  rendus 
par  les  tribunaux  étrangers, 
et  le?  actes  reçus  par  les  offi- 
ciers étrangers,  ne  seront  sus- 
ceptibles d  exécution  eir  Fran- 
ce que  de  la  manière  et  dons 
les  cas  prévus  par  les  articles 
2123  eu  2128  du  Gode  civil. 

547.  Le*  jugements  rendns 
et  les  actes  passés  en  France 
seront  exécutoires  dans  toute 
la  République  sans  visa  ni 
pareati»,  encore  que  l'exécu- 
tion ait  lieu 'hors  dû  ressort 
du  tribunal  par  lequel  les  ju- 

Sements   ont  été    rendus  on 
uns  le  territoire  duquel   les 
actes  ont  été  passés. 

548.  Le»  jugements  qui 
prononceront  une  main-levée, 
une  radiation  d'inscription  hy- 
pothécaire, un  paiement,  ou 
quelque  autre  chose  à  faire 
par  un  tien  ou  à  sa  charge. 
ne  seront  exécutoires  par  Tes 
tiers  ou  contre  eux,  môme 
après  les  délais  de  l'opposition 
ou  de  l'appel,  que  sur  le  cer- 
tificat de  l'avoue  de  la  partie 
poursuivante,  contenant  la 
date  de  la  signification  du'  ju* 
fsmeat  faite  au  domicHe  de  la 


partie  condamnée,  et  sur  l'at- 
testation do  greffier  constatant 
qu'il  n'existe  contre  le  juge- 
ment ni  opposition  ni  appel. 
549*  A  cet  effet,  l'avoué  de 
l'appelant  fera  mention  de 
l'appe],  dans  la  forme  et  sur 
le  registre  prescrits  par  l'ar- 
ticle 463. 

550.  Sur  le  certificat  qu'il 
n'existe  aucune  opposition  ni 
appel  sur  ce  registre,  les  sé- 
questres conservateurs,  et  tous 
autres,  seront  tenus  de  satis- 
faire au  jugement. 

551.  H  no  sera  procédé  a 
aucune  saisie  mobilière  ou 
immobilière  qu'en  vertu  d'un 
titre  exécutoire,  et  pour  cho- 
ses liquides  et  certaines  :  si 
la  dette  exigible  n'est  pas 
d  une  somme  en  argent,  il  se- 
ra sursis,  après  la  saisie,  à 
toutes  poursuites  ultérieures, 
jusqu'à  ce  que  l'appréciation 
en  ait  été  faite. 

552.  La  contrainte  par 
corps,  pour  objet  susceptible 
de  liquidation,  ne  pourra  être 
exécutée  qu'après  que  la  li- 
quidation aura  été  faite  en  ar- 
gent. 

553.  tes  contestations  éle- 
vées sur  l'exécution  des  juge- 
rr/ents  des  tribunaux  de  com- 
merce seront  portées  au  tribu 
nal  de-  première  instance  du 
lieu  où  l'exécution  se  pour- 
suivra. 
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554.  Si  tes  difficultés  éle- 
vées sur  l'exécution  de»  juge- 
ments oa  actes  requièrent  cé- 
lérité, le  tribunal  du  lieu  y 
statuera  provisoirement ,  et 
renverra  la  connaissance  du 
fond  au  tribunal  d'exécution. 

555.  L'officier  insulté  dans 
l'exercice  de  «es  fonctions 
dressera  un  procès-verbal  de 
rébellion  ;  et  il  sera  procédé 


suivant  les  règ'es  établies  pi 
le  Code  d'instruction  crimir 
nette. 

556.  La  remise  de  l'acte 
ou  du  jugement  à  l'huissier 
vaudra  pouvoir  pour  toutes 
exécutions  autres  que  la  sai- 
sie immobilière  et  l'empri- 
sonnement, pour  'lesquels  il 
sera  besoin  d'un  pouvoir  spé- 
cial. 


TITRE  SEPTIÈME. 

DBS  SAISIES- ARRÊTS  OU  OPPOSITIONS. 


557.  Tout  créancier  peut, 
en  vertu  de  titres  authenti- 
ques ou  privés,  saisir-arrêler 
eutre  les  mains  d'un  tiers  les 
sommes  et  effets  appartenant 
il  son  débiteur,  ou  s'opposer 
à  leur  remise. 

558.  S'il  n'y  a  pas  de  titre, 
le  juge  du  domicile  du  débi- 
teur, et  même  celui  du  domi- 
cile du  tiers  saisi,  pourront, 
sur  requête,  permettre  la  sai- 
sie-arrêt ou  opposition. 

559.  Tout  exploit  de  sai- 
sie-arrêt ou  opposition,  fait  en 
vertu  d'un  Utre,  contiendra 
renonciation  du  titre  et  de  là 
somme  pour  laquelle  elle  est 
faite  ;  si  l'exploit  est  Tait  en 
vertu  de  la  permission  du  juge, 
l'ordonnance  énoncera  la  som- 
me pour  laquelle  la  saisie- 
arrêt  ou  opposition  est  faite,  et 
il  sera  donné  copie  de  l'ordon- 
nance en  télé  de  l'exploit. 

Si  la  créance  pour  laquelle 
on  demande  la  permission  4a 
saisir-arrêler  n'est  pas  liquide, 
l'évaluation  provisoire  en  aéra 
faite  par  le  juge. 


L'exploit  contiendra  î»u«*i 
élection  de  domicile  dans  ta 
lieu  où  demeure  le  tiers  saisi, 
si  le  saisissant  n'y  demeure 
pas  :  le  tout  à  peine  de  nullité. 
560.  La  saisie-arrêt  ou  op- 
position entre  les  mains  de 
personnes  non  demeurant  en 
France  sur  le  continent,  ne 
pourra  point  être  faite  au  do- 
micile des  procureurs  de  1s 
République;  elle  devra  être 
aiçniâée  à  perteane  c«  à  do- 
micile. 

561*  La  saisie-arrêt  ou  op- 
position formée  entre  les 
mains  des  receveurs,  déposi- 
taires ou  administrateur*  de 
caisses  ou  deniers  publies,  a* 
cette  qualité,  ne  aéra  point  va- 
lable, si  l'exploit  n'est  fait  à 
la  personne  préposée  peur  le 
recevoir,  et  s'il  n'est  visé  par 
elle  sur  l'original,  ou,  en  cas 
de  refus,  par  le  procureur  de 
la  République. 

562.  L'huissier  qui  aura  ai* 
gné  la  saisie-arrêt  ou  opposi- 
tion sera,  tenu,  s'il  en  est  ra- 
ffut», d»  justifier  de  rextstejMt 
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du  saisissant  à  l'époque  où  le 
pouvoir  de  saisir  a  été  dotrné, 
a  peine  d'interdiction,  el  des 
dommages  el  intérêts  des  par- 
lies. 

563.  Oans  la  huitaine  de  la 
saisie-arrél  ou  opposition,  ou- 
tre un  jour  pour  Irois  myria- 
mèlres  de  dislance  entre  le  do- 
micile du  tiers  saisi  et  celui 
du  saisissant,  et  un  jour  pour 
trois  myriamèlres  de  distance 
entre  le  domicile  de  ce  dernier 
et  celui  du  débiteur  saisi,  le 
saisissant  sera  tenu  de  dénon- 
cer la  saisie-arrêt  ou  opposi- 
tion au  débiteur  saisi,  et  de 
l'assigner  en  validité. 

564*  Dans  un  pareil  délai, 
outre  celui  en  raison  des  dis- 
tances, à  compter  du  jour  de 
la  demande  en  validité,  celte 
demande  sera  dénoncée,  à  la 
requête  du  saisissant,  au  tiers 
saisi,  qui  ne  sera  tenu  de  faire 
aucune  déclaration  avant  que 
cette  dénonciation  lui  ail  été 
faite. 

565.  Faute  «le  demande  en 
validité,  la  saisie  ou  opposi- 
tion sera  nulle  :  faute  de  dé- 
nonciation de  cette  demande 
au  tiers  saisi,  les  paiements 
par  loi  faits  jusqu'à  la  dénon- 
ciation seront  vaJabLea 

566.  En  aucun  cas  il  ne 
sera  nécessaire  de  faire  précé- 
der la  demande  en  validité  par 
□ne  citation   en  conciliation. 

567.  La  demande  en  vali- 
dité, et  la  demande  en  main- 
levée formée  par  la  partie  sai- 
sie, seront  portées  devant  le 
tribunal  du  domicile  de  la  par- 
tie sa'.sie. 

568.  Le  tiers  saisi  ne  pourra 
lire  assigné  en  déclaration,  s'il 


n'y  a  litre  authentique,  ou  ju- 
gement qui  ait  déclaré  la  saisie- 
arrêt  ou  l'opposition   valable, 

569.  Les  fonctionnaires  pu- 
blics dont  il  est  parlé  article 
561,  ne  seront  point  assignés 
en  déclaration  ;  mais  ils  délivre- 
ront un  certificat  constatant  s'il 
est  dû  à  la  partie  saisie,  et 
énonçant  la  somme,  si  elle  est 
liquide. 

570.  Le  tiers  saisi  sera  assi- 
gné, sans  citation  préalable  en 
conciliation,  devant  le  tribunal 
qui  doit  connaître  de  la  saisie; 
sauf  a  lui,  si  sa  déclaration  est 
contestée,  a  demander  son  ren- 
voi devant  son  juge. 

571.  Le  tiers  saisi  ass'gf.ô 
fera  sa  déclaration,  el  l'affir- 
mera au  greffe,  s'il  est  t.ur  les 
lieux  ;  sinon,  devant  le  juge  de 
paix  de  son  domicile,  sans  qu'il 
soit  besoin,  dans  ce  cas,  de 
réitérer  l'affirmation  hu  crtrfte. 

57  2.  La  déclaration  el  l'affir- 
mation pourront  être  faites  par 
procuration  spéciale. 

573.  La  déclaration  énon- 
cera les  causes  et  le  montant 
de  la  dette;  les  paiements  à 
compte,  si  aucuns  ont  été  faits; 
l'acte  ou  les  causes  de  libéra- 
lion,  si  le  tiers  saisi  n'est  plus 
débiteur  ;  et,  dans  tous  les  cas, 
les  saisies-arrêts  ou  oppositions 
formées  entre  ses  mains. 

574.  Les  pièces  justificati- 
ves de  la  déclaration  seront  an- 
nexées à  cette  déclaration;  le 
tout  sera  déposé  au  greffe,  il 
l'acte  de  dépôt  sera  signifié 
par  un  seul  acte  contenant 
constitution  d'avoué. 

575.  S]il  survient  de  nou- 
velles saisies-  arrêta  ou  opposi- 
tions, le  tiers  saisi  les  dénon- 
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cera  à  1  avoué  du  premier  sai- 
sissait, par  extrait  contenant 
les  nou?s  et  élection  de  domi- 
cile des  saisissants,  et  les  cau- 
ses des  saisies-arrêts  ou  oppo- 
sitions. 

576.  Si  la  déclaration  n'est 
pas  contestée,  î\  ne  sera  fait 
au<  une  autre  procédure,  ni  de 
la  part  du  tiers  saisi,  ni  oonlie 
lui. 

577.  te  ti0'"8  saisi  qui  ne 
fera  pas  sa  déclaration  ou  qui 
ne  fo-a  pas  les  justifications 
ordonnées  par  les  articles  ci- 
dessus  seia  déclaré  débiteur 
pur  et  simple  des  causes  de  la 
saisie. 

578.  Si  la  saisie-arrêts  ou 
opposition  est  formée  sur  effets 
mul/liers,  le  tiers  saisi  sera 
te.iu  de  joindre  à  sa  déclaration 
un  éti.t  détaillé  desdits  erfcW. 

579.  Si  la  saisie-arrêt  ou 
opposition  est  déclarée  valable, 
il  sera  procédé  à  la  vente  et 
distribution  du  prix,  ainsi  qu'il 
sera  dit  au  titre  de  la  Distri- 
bution par  conlrilutioH. 


m  580.  Les  traite  menu  et  pen- 
sions dus  par  l'Etat  ne  pourront 
être  saisie  que  pour  la  portion 
déterminée  parles  lois  ou  par 
les  ordonnances. 

581.  Seront  insaisissables, 
1*  les  choses  déclarées  insai- 
sissables par  la  loi  ;  2*  les  pro- 
visions alimentaires  adjugées 
par  justice  ;  3*  les  sommes  et 
objets  disponibles  déclarés  in- 
saisissables par  le  testateur  ou 
donateur  ;  4*  les  sommes  el 
pensions  pour  aliments,  en- 
core que  le  testament  ou  l'acte 
de  donation  ne  les  déclare  pua 
insaisissables. 

582.  Les  provisions  alimen- 
taires ne  pourront  être  saisies 
que  pour  cause  d'aliments  : 
les  objets  mentionnés  aux  n" 
3  et  4  du  précédent  article 
pourront  dire  saisis  par  des 
créanciers  postérieurs  à  l'acto 
de  donation  ou  à  l'ouverture 
du  legs  ;  el  ce,  en  vertu  de  la 
permission  du  juge,  et  pour  la 
portion  qu'il  déterminera. 


TITRE  HUITIÈME. 

DES  SAISIES-EXÉCUTION*. 


a  583.  Toute  saiaio-exécu- 
lion  sera  précédée  d'un  com- 
mandement à  la  personne  ou 
au  domicile  du  débiteur,  l'ail 
au  moins  un  jour  avaut  la  sai- 
sie, el  contenant  notification 
du  titre,  8  il  n'a  déjà  été  no- 
tifié. 

584.  Il  contiendra  élection 
de  domicile  jusqu'à  la  fin  dé 
la  poursuite,  dans  la  commune 


ou  doit  se  faire  l'exécution,  si 
le  créancier  n*y  demeure  ;  el 
le  débiteur  pourra  faire  I  c« 
domicile  élu  toutes  significa- 
tions, même  d'offres  réelles  el 
d'appel. 

685.  L'huissier  sera  assisté 
de  deux  témoins,  Français, 
niajeuis,  non  parents  ni  alliés 
des  parties  ou  de  l'huissier» 
jusqu'au  degré  de  cousin  isMI 
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de  germain  inclusivement,  ni 
leurs  domestiques  ;  il  énon- 
ce ra  sur  le  procès- verbal  leurs 
noms,  professions  cl  ûouieu- 
1*68  :  les  témoins  signcrvul  l'o- 
riginal cl  les  copies.  La  partie 
poursuivante  ne  puurra  être 
présente  à  la  saisie, 

586.  Les  formalités  des  ex- 

I doits  seront  observées  daus 
es  procès-verbaux  de  eareie- 
exéculion  ;  ils  contiendront 
itératif  commandement,  si  la 
saisie  est  faite  en  la  demeure 
du  saisi, 

587.  Si  les  portes  sont  fer- 
mées, ou  si  l'ouverture  en  est 
refusée,  l'huissier  pourra  éta- 
blir gardien  aux  portes  pour 
empêcher  le  divertissement  ; 
il  se  retirera  sur-le-champ, 
sans  assignation,  devant  le  juge 
de  paix,  ou,  à  son  défaut,  de- 
vant le  commissaire  de  police, 
it  dans  les  commence  où  il  n'y 
en  a  pas,  devant  le  maire,  et 
à  son  défaut,  devant  l'adjoint, 
en  présence  desquels  l'ouver- 
ture des  polies,  même  celle 
des  meubles  fermants,  sera 
faite,  an  fur  et  à  mesure  de,  la 
saisie.  L'officier  qui  se  trans- 
portera ne  dressera  point  de 
procès-verbal  ;  mais  il  signera 
celui  de  l'huissier,  lequel  ne 
pourra  dresser  du  tout  qu'un 
>>eul   et  même  procès-verbal. 

588.  Le  procès-verbal  con- 
tiendra la  désignation  détaillée 
des  objets  saisis  :  s'il  y  a  des 
marchandises,  elles  seront  pe- 
sées, mesurées  on  jaugées,  sui- 
vant  leur  nature. 

589».  L'argenterie  sera  spé- 
cifiée par  pièces  et  poinçons, 
et  elle  sera  pesé*. 

Ç90.  S'il  y   a   des    deniers 


comptants,  il  sera  fait  mention 
du  nombre  ei  de  la  qualité  dos 
espèces  :  l'huissier  les  dépo- 
sera au  lieu  établi  pour  les 
consignations  ;  à  moius  que  le 
saisissant  et  la  partie  saisie, 
ensemble  les  opposants,  s'il  y 
en  a,  ue  conviennent  d'un  au- 
tre  dépositaire. 

591.  Si  le  saiei  est  absent, 
et  qu'il  y  ait  refus  d'ouvrir  au- 
cune pièce  ou  meuble,  l'huis- 
sier en  requeira  l'ouverture; 
et  s'il  se  trouve  des  papiers,  il 
requerra  l'apposition  des  scel- 
lés par  l'officier  appelé  pour 
l'ouverture. 

592.  Ne  pourront  être  saisis, 
1*  Les  objet*  que  la  loi  dé- 
clare immeubles  par  destina- 
tion ; 

V  Le  coucher  nécessaire  des 
saisi*,  ceux  Ue  leurs  enfants 
vivant  avec  eux  ;  les  babils 
dont  les  saisis  sont  vêtus  1 1 
couverts  ; 

3*  Les  livres  relatifs  à  la 
profession  du  saisi,  jusqu'à  la 
somme  de  trois  cents  francs, 
à  son  choix  ; 

4°  Les  machines  et  instru- 
ments servant  à  l'enseigne- 
ment, pratique  on  exercice  des 
sciences  et  arts,  jusqu'à  con- 
currence de  la  même  somme, 
et  au  choix  du  saisi  ; 

5*  Les  équipements  des  mi- 
litaires, suivant  l'ordonnance 
et  le  grade  ; 

6°  Les  outils  des  artisans., 
nécessaires  a, leurs  occupations 
personnelles  ; 

7°  Les  farines  et  menues  den- 
rées nécessaires  à  la  consom- 
mation du  saisi  et  de  sa  fa- 
mille pendant  un  mois  ; 

Ç*  Lutin  une  vache,  ou  tro|f 


Digitized  by  LjOOQ  IC 


4  4 


CODE  DE  PROCÉDURE. 


brebis,  on  deux  chèvres,  au 
choix  du  saisi,  avec  les  pail- 
les, Fourrages  et  grains  néces- 
saires pour  la  litière  et  la 
nourriture  desdits  animaux 
pendant  un  mois. 

593.  Lesdits  objets  ne  pour- 
ront être  saisis  pour  aucune 
créance,  môme  celle  de  l'Etat, 
si  ce  n'est  pour  aliments  four- 
nis à  la  partie  saisie,  ou  som- 
mes dues  aux  fabricants  ou 
vendeurs  desdits  objets,  ou  à 
celui  qui  aura  prêté  pour  les 
acheter,  fabriquer  ou  réparer  ; 
pour  fermages  et  moissons  des 
terres  à  la  culture  desquelles 
ils  sont  employés,  loyers  des 
manufactures,  moulins,  pres- 
soirs, usines  dont  ils  dépen- 
dent, et  loyers  des  Keux  ser- 
vant à  l'habitation  personnelle 
du  débiteur. 

Les  objets  spécifiés  sous  le 
n*  I  du  précédent  article  ne 
pourront  être  saisis  pour  au- 
cune créance. 

594.  En  cas  de  saisie  d'a- 
nimaux et  ustensiles  servant 
à  l'exploitation  des  terres,  le 
juge  de  paix  pourra,  sur  la 
demande  du  saisissant,  le  pro- 
priétaire et  le  saisi  entendus 
on  appelés,  établir  un  gérant 
à  l'exploitation. 

595.  Le  procès-verbal  con- 
tiendra indication  du  jour  de 
la  vente. 

596.  Si  la  partie  saisie 
offre  un  gardien  solvable,  et 
qui  se  charge  volontairement 
et  sur-le-champ,  il  sera  établi 
par  l'huissier. 

597.  Si  le  Saisi  ne  présente 

{;ardien  solvable  et  de  la  qua- 
ité  requise,  il  en  sera  établi 
un  par  l'huissier.  I 


598.  Ne  pourront  être  éta- 
blis gardiens,  le  saisissant, 
son  conjoint,  ses  parents  et 
alliée  jusqu'au  degré  de  cousin 
issu  de  germain  inclusivement, 
et  ses  domestiques;  mais  le 
saisi,  son  conjoint,  ses  parents, 
alliés  et  domestiques,  pourront 
être  établis  gardiens,  de  leur 
consentement  et  de  celui  du 
saisissant. 

599.  Le  procès-verbal  sera 
fait  sans  déplacer;  il  sera  si- 
gné par  le  gardien  en  l'origi- 
nal et  la  copie  :  s'il  ne  sait 
signer,  il  en  sera  fait  mention  : 
et  il  lui  sera  laissé  copie  du 
procès-verbal. 

600.  Ceux  qui,  par  voie  da 
fait,  empêcheraient  l'établisse- 
ment du  gardien,  ou  qui  enlè- 
veraient et  détourneraient  des 
effets  saisis,  seront  poursuivis 
conformément  an  Code  d'ins- 
truction criminelle. 

801.,  Si  la  saisie  est  laite 
au  domicile  de  la  partie,  co- 
pie lui  sera  laissée,  sur-le- 
champ,  du  procès-verbal,  si- 
gnée des  personne*  qui  auront 
signé  l'original;  si  la  parti* 
est  absente,  copie  sera  remisa 
au  maire  on  adjoint,  on  au 
magistrat  qni,  en  cas  de  re- 
fus de  portes,  aura  fait  faim 
ouverture,  et  qui  visera  l'ori- 
ginal. 

602.  Si  ta  saisie  est  fait* 
hors  du  domicile  et  en  l'absen- 
ce du  saisi,  copie  lui  sera  no- 
tifiée dans  le  jour,  outre  un 
jour  pour  trois  myriaraètrea  ; 
sinon  les  frais  de  garde  et  le 
délai  pour  la  vente  ne  cour 
ront  que  du  jour  de  la  notifi- 
cation. 

608*    L*  fardien   as  peut 
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•e  servir  des  choses  saisies,  les 
louer  ou  prêter,  à  peine  de 
privation  des  frais  de  garde, 
et   de  dommages-intérêts. 

604.  Si  les  objets  saisis 
ont  produit  quelques  profits 
on  revenus,  il  est  tenu  d'en 
compter. 

605.  H  peut  demander  sa 
décharge;  si  (a  vente  n'a  pas 
été  faite  au  jour  indiqué  par  le 
procès-verbal,  sans  qu'elle  ait 
été  empêchée  par  quelque 
obstacle  ;  et,  en  cas  d'ompêrhe- 
ment,  la  décharge  peut  être  de- 
mandée deux  mois  après  la 
saisie,  sauf  au  saisissant  à 
faire  nommer  un  autre  gardien. 

606.  La  décharge  sera  de- 
mandée contre  le  saisissant  et 
te  saisi,  par  une  assignation  en 
référé  devant  le  juge  du  lieu 
de  la  saisie  :  d  elle  est  accor- 
dée, il  sera  préalablement  pro- 
cédé au  récolement  des  effets 
saisis,  parties  appelées. 

607.  U  sera  passé  outre,  no- 
nobstant toutes  réclamations 
de  la  part  de  la  partie  saisie 
sur  lesquelles  il  sera  statué  en 
référé. 

608.  Celui  qui  se  prétendra 
propriétaire  des  objets  saisis, 
ou  de  partie  (Ficeux,  pourra 
s'opposer  à  la  vente  par  exploit 
signifié  au  gardien,  et  dénoncé 
au  saisissant  et  au  saisi,  con- 
tenant assignation  libellée  et 
renonciation  des  preuves  de 
propriété,  à  peine  de  nullité  : 
il  y  sera  statué  par  le  tribunal 
du  lieu  de  la  saisie,  comme  en 
matière  sommaire. 

Le  réclamant  qui  succom- 
bera sera  condamné,  s'il  y 
échet,  aux  dommages  et  inté- 
rêts du  saisissait- 


609.  Les  créanciers  du  saisi, 
pour  quelque  cause  que  ce  soit, 
même  pour  loyers,  ne  pourront 
former  opposition  que  sur  le 
prix  de  la  vente  :  leurs  oppo- 
sitions en  contiendront  les  cau- 
ses ;  elles  seront  signifiées  au 
saisissant  et  àl'huissier  ou  autre 
officier  chargé  de  la  vente,  avec 
élection  de  domicile  dans  le 
lieu  oh  la  saisie  est  faite,  si 
l'opposant  n'y  est  pas  domici- 
lié :  le  tout  à  peine  de  nullité 
des  oppositions,  et  des  dom- 
mages-intérêts contre  l'huis- 
sier, s'il  y  a  lieu. 

610.  Le  créancier  opposant 
ne  pourra  faire  aucune  pour- 
suite, si  ce  n'est  contre  la  par- 
tie saisie,  et  pour  obtenir  con- 
damnation :  il  n'en  sera  fait 
ancune  contre  lui,  sauf  à  dis- 
cuter les  causes  de  son  oppo- 
sition lors  de  la  distribution 
des  deniers. 

611.  L'huissier  qui,  se  pré- 
sentant pour  saisir,  trouverait 
une  saisie  déjà  faite  et  un  gar- 
dien établi,  ne  pourra  pas  sai- 
sir de  nouveau  ;  mais  il  pourra 
procéder  au  récolement  des 
meubles  et  effets  sur  le  procès- 
verbal,  que  le  gardien  sera 
tenu  de  lui  représenter  :  il  sai- 
sira les  effets  omis,  et  fera 
sommation  au  premier  saisis- 
sant de  vendre  le  tout  dans  la 
huitaine;  le  procès-verbal  de 
récolement  vaudra  opposition 
sur  les  deniers  de  la  vente. 

612.  Faute  par  le  saisis- 
sant de  faire  vendre  dans 
le  délai  ci-après  fixé,  tout  op- 
posant ayant  titre  exécutoire 
pourra,  sommation  préalable- 
ment faite  au  saisissant,  et 
sans  former  aucune  demaud? 
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en  subrogation,  faire  procéder 
au  récoleincnt  de*  effets  sai- 
sis, sur  la  copie  du  procès- 
verbal  do  saisie,  que  te  gar- 
dien nera  tenu  de  représenter, 
et  de  suite  à  la  vente. 

613.  Il  y  aura  au  moins 
huit  jours  enlro  la  significa- 
tion de  la  saisie  au  débiteur 
et  la  vente. 

614.  Si  la  vente  se  fait  à 
un  jour  autre  que  celui  indi- 
qué par  la  signification,  la 
partie  saisie  sera  appelée, 
avec  un  jour  d'intervalle,  ou- 
tre un  jour  pour  trois  myria- 
inèlrcs  =m  raison  de  la  distan- 
ce du  domicile  du  saisi,  et  du 
lieu  où  les  effets  seront  vendus. 

615.  Les  opposants  ne  se- 
ront point  appelés. 

616.  Le  procès-verbal  de 
récolement  qui  précédera  la 
vente  ne  contiendra  aucune 
énonciation  des  effets  saisis, 
mais  seulement  de  ceux  en 
déficit,  s'il  y  en  a. 

617.  La  vente  sera  faite  au 
plus  prochain  marché  public, 
hux  jour  et  heure  ordinaires 
des  marchés,  ou  un  jour  de 
dimanche  :  pourra  néanmoins 
le  tribunal  permettro  de  ven- 
dre les  effets  en  un  autre  lieu 
plus  avantageux.  Dana  tous 
les  cas,  elle  sera  annoncée  un 
jour  auparavant  par  quatro 
placard^  au  moins,  affichés, 
l'un  au  lieu  où  sont  les  effets, 
l'autre  à  la  porte  de  la  mai- 
son commune,  le  troisième  au 
marché  du  lieu,  cl  s'il  n'y  en 
a  pas,  au  marché  voisin,  le 
quatrième  à  la  porte  de  l'au- 
ditoire de  la  justice,  de  paix  ; 
et  si  la  vente  so  fait  dans 
un  lieu  autre  que  le  marché 


ou  le  Heu  oh  sont  les  effets, 
un  cinquième  placard  sera 
apposé  au  lieu  où  se  fora  la 
vente.  La  vente  sera  en  outre 
annoncée  par  la  voie  des 
journaux,  dans  les  villes  où 
il  y  en  a. 

618»  Les  placards  indique- 
ront les  lieu,  jour  et  heure  de 
la  vente,  et  la  nature  des  ob- 
jets sans  détail  particulier. 

619.  L'apposition  sera  cons- 
tatée par  exploit,  auquel  sera 
annexé  un  exemplaire  du  pla- 
card. 

6&0.  S'il  s'agit  de  barques, 
chaloupes  ol  autres  bâtiments 
de  mer  du  port  de  dix  tonneaux 
et  au-dessous,  bacs,  guliotes, 
bateaux  et  antres  bâtiments 
de  rivière,  moulins  et  autres 
édifices  mobiles,  assis  sur  ba- 
teaux ou  autrement,  il  sera 
procédé  à  leur  adjudication 
sur  les  ports,  gares  ou  quais 
où  ils  se  trouvent  :  il  sera  af- 
fiché quatre  placards  au  moins, 
conformément  à  l'article  pré- 
cédent ;  et  il  sera  fait,  à  trois 
divers  jours  consécutifs,  trois 
publications  au  lieu  où  sont 
lesdits  objets:  la  première  pu- 
blication ne  sera  faite  que 
huit  jours  au  moins  après  la 
signification  de  la  saisie.  Dans 
les  villes  où  il  s'imprime  des 
journaux,  il  sera  suppléé  à 
ces  trois  publications  par  l'in- 
sertion qui  sera  faite  au  jour- 
nal, de  l'annonce  de  ladito 
vente,  laquelle  annonce  sera 
répétée  trois  fois  dans  le  cours 
du  mois  précédant  la    vente. 

621.  La  vaisselle  d'argent, 
les  bagues  et  joyaux  de  la  va- 
leur du  trois  cents  francs  uu 
moûts,  ne  pourront   être    voo/ 
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dus  qu'après  placards  apposés 
en  la  forme  ci-dessus,  et  trois 
expositions,  soit  au  marché, 
son  dans  l'end.oit  où  su*it  les* 
dits  effets  ;  sans  que  néan- 
moins, dans  aucun  cas.  lesJits 
objets  pui*sent  être  vendus 
au  dessous  de  leur  valeur 
réelle,  s'il  s'agit  de  vaisselle 
d'argent,  ni  au-dessous  de  Tos- 
timalion  qui  en  aura  été  faite 
par  des  gens  de  l'art,  s'il  s'a- 
git do  bagues  et  joyaux. 

Dans  les  villes  où  il  s'im- 
prime des  journaux,  les  trois 
publications  seront  suppléées, 
comme  il  est  dit  en  l'article 
précédent. 

622.  Lorsque  la  valeur  des 
effets  saisis  excédera  le  mon- 
tant des  causes  de  la  saisie  et 
des  oppositions,  il  ne  sera  pro- 
cédé qu'à   la  tente  des  objets 


4T7 

suffisant  à  fournir  somme  nd- 
ces*aire  pour  le  paiement  des 
créances  et  frais. 

623.  Le  procès-verbal  cons- 
tatera la  présonce  ou  le  défaut 
de  comparution  de  la  partie 
saisie. 

624.  L'adjudication  sera 
faite  su  plus  offrant,  en  payant 
comptant  :  faute  de  paiement, 
l'effet  sera  revendu  sur-le- 
champ  à  la  fuite  enchère  do 
l'adjudicataire. 

625.  Los  commissaircs-pri- 
seurs  et  huissiers  seront  per- 
sonnellement responsables  du 
prix  des  adjudications,  et  fe- 
ront mention,  dans  leurs  pro- 
cès-verbaux, des  noms  et  do* 
miciles  dos  adjudicataires:  ils 
ne  pourront  recevoir  d'eux  au- 
cune somme  au-dessus  de  l'en- 
chère, à  peine  de  concussion. 


TITRE  NEUVIÈME. 

DE  LA  SAISIS   DES  FRUITS  PENDANTS  PAU  RACINES, 
OU   DE  LA   SAISIE-BRANDON. 


626.  La  naisie-brandon  ne 
pourra  être  faite  que  dans  les 
six  semaines  qui  précéderont 
l'époque  ordinaire  de  la  matu- 
rité des  fruits  ;  elle  sera  pré- 
cédée d'un  commandement, 
avec  un  jour  d'intervalle. 

627.  Le  procès-verbal  de 
saisie  contiendra  l'indication 
de  chaque  pièce,  sa  conte- 
nance et  sa  situation,  et  deux 
au  moins  do  ses  tenants  et 
aboutissants,  et  la  nature  des 
fruits. 

928*  Le  garde  champêtre 


sera  établi  gardien,  h  moins 
qu'il  ne  soit  compris  dans  l'ex- 
clusion portée  par  l'article  598; 
s'il  n'est  présent,  la  saisie  lui 
sera  siguifiée  :  il  sera  aussi 
laissé  copie  au  maire  de  lf 
commune  de  la  situation,  el 
l'original  sera  visé  par  lui. 

■  Si  les  communes  sur  les- 
quelles los  biens  sont  situes 
sont  oontigues  ou  voisines,  il 
sera  établi  un  seul  gardien,  au- 
tre néanmoins  qu'un  garde 
champêtre  ;  lo  visa  sera  donné 
par  le  maire  de  la  commuai 
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du  chef-lien  de  l'exploitation  ; 
et  s'il  n'y  en  a  pas.  par  le 
maire  de  la  commune  oo  esl  si- 
tvéo  la  majeure  partie  des  biens. 

«329.  La  vente  sera  annoncée 
par  placards  affichés,  huitaine 
au  moins  avant  la  vente,  à  la 
porte  du  saisi,  à  celle  de  la 
maison  commune,  et  s'il  n'y 
en  a  pas,  au  lien  oo  s'apposent 
les  actes  de  l'autorité*  publique; 
au  principal  marché  du  lien, 
et  s'il  n'y  en  a  pas,  au  marché 
I»  plus  voisin,  et  à  la  perte  de 
l'auditoire  de  la  justice  de  paix. 

630.  Les  placards  désigne- 
ront les  jour,  heure  et  lieu  de 
la  vente;  les  noms  et  demeures 
du  saisi  et  du  saisissant,  la 
quantité  d'hectares  et  la  natnre 
de  chaque  espèce  de  fruits,  la 
commune  oh  ils  sont  situés, 
sans  autre  désignation. 


631.  L'apposition  r'es  pta- 
oards  sera  constatée  ainsi  qu'H 
est  dit  au  titre  des  Saiiita- 
exécution». 

632.  La  vente  sera  faite  un 
jour  do  dimanche  ou  do  mar- 
ché. 

638.  Elle  pourra  être  faite 
sur  les  lieux  ou  sur  la  place  de 
la  commune  où.  est  située  la 
majeure  partie  des  objets  saisis. 

La  vente  pourra  aussi  être 
faite  sur  le  marché  du  lieu,  cl 
s'il  n'y  en  a  pas,  sur  le  mar- 
ché le  plus  voisin, 

634.  Seront,  au  surplus,  ob- 
servées les  formalité  prose  ri  les 
au  titre  des  Saitiet-exéeutéon». 

635.  U  sera  procéda  à  la 
distribution  du  prix  de  la  venta 
ainsi  qu'il  sera  dit  au  titre  rf* 
la  DittHhmtion  par  contrit*- 
tion. 


TITRE  DIXIÈME. 

DE   LA  SAISIE   DES   RENTES  CONSTITUEES 
SUR  PARTICULIERS. 


636.  La  saisie  d'une  rente 
constituée  en  perpétuel  ou  en 
viager,  moyennant  un  capital 
déterminé,  ou  pour  prix  de  la 
vente  d'un  immeuble,  ou  de  la 
session  do  fonds  immobiliers, 
ou  à  tout  autre  titre  onéreux 
ou  gratuit,  ne  peut  avoir  lieu 
qu'en  vertu  d'un  titre  exécu- 
toire. Elle  Sera  précédée  d'un 
commandement  mit  à  la  per- 
sonne ou  au  domicile  de  la 
partie  obligée  ou  condamnée, 
au  moins  un  jour  avant  la  sai- 
ne, et  contenant  notification 
du  titre;  ai  elle  n'a  déjà  été 


637.  La  rente  «era  saisie 
entre  les  mains  du  celui  qui 
la  doit,  par  exploit  contenant, 
outre  les  formalités  ordinai- 
res, renonciation  du  titre  cons- 
titutif de  la  rente,  de  sa  quo- 
tité, de  son  capital,  s'il  y  en 
a  un.  et  du  titre  de  la  créance 
du  saisissant  ;  les  nome,  pro 
fossion  et  demeure  de  la  parti 
saisie  ;  élection  de  domicile) 
chos  un,  avoué  près  le  tribu- 
nal devant  lequel  la  venta 
sera  poursuivie  et  assignation 
an  tiers  saisi  en  déclaration 
devant  le  même  tribunal. 

636.  Les  disposition»  nen- 
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tannes  aux  articles  570,  574, 
571,  373,  574,  575  et  576,  re- 
latives eux  formalités  que  doit 
remplir  le  tien  saisi,  seront 
observées  par  le  débiteur  de 
la  rente. 

Si  ce  débiteur  ne  fait  pas 
sa  déclaration,  s'il  la  fait  tar- 
divement, ou  s'il  ne  fait  pas 
tes  justifications  ordonnées,  il 
pourra,  selon  les  cas,  être  con- 
damné à  servir  la  rente  faute 
d'avoir  juetifié  de  sa  libéra- 
tion, ou  à  des  dommages-inté- 
rêts résultant,  soit  de  son  si- 
lence, soU  du  retard  apporté 
à  faire  sa  déclaration,  soit  de 
la  procédure  à  laquelle  H  au- 
ra donné  lien. 

639.  La  saisie  entre  les 
mains  de  personnes  non  de- 
meurant en  France  sur  le  con- 
tinent sera  signifiée  à  person- 
ne ou  domicile;  et  seront  ob- 
servés, pour  la  citation,  les 
délaisprescnts  par  l'article  73. 

640.  L'exploit  de  -  saisie 
vaudra  toujours  saisie-arrét 
des  arrérages  échus  et  à  échoir 
jusqu'à  la  distribution. 

641.  Dans  les  trois  jours 
de  la  saisie,  outre  un  jour  par 
cinq  myriamètres  de  distance 
entre  le  domicile  du  débiteur 
de  la  rente  et  celui  du  saisis- 
sant, et  pareil  délai  en  raison 
de  la  distance  entre  le  domi- 
cile de  ce  dernier  et  celui  de 
la  partie  saisie,  lo  saisissant 
sera  tenu  de  la  dénoncer  à  la 

Eartie  saisie  et  de  lui  notifier 
i  jour  de  la  publication  du 
cahier  des  charges. 

Lorsque  le  débiteur  de  la 
rente  sera  domicilié  hors  du 
continent  de  la  France,  le  dé» 
lai  pour  la  dénonciation  ne 


courra  que  du  jonr  de  l'é- 
chéance de  la  citation  an  lier» 
saisi. 

642*  Dis  jours  au  plus  tôt, 
quinse  jours  au  plus  tard, 
après  la  dénonciation  à  la  par* 
tie  saisie,  outre  le  délai  des 
distances,  tei  qu'il  est  réglé 
par  I* article  641,  le  saisissant 
déposera  au  greffe  du  tribunal 
devant  lequel  se  poursuit  In 
vente  le  cahier  des  charges 
contenant  les  noms,  profession 
et  demeure  du  saisissant,  de 
la  partie  saisie  et  du  débiteur 
de  la  rente,  la  nature  de  cette 
rente,  sa  quotité,  celle  du  ca- 
pital, s'il  y  en  a  un,  la  date 
et  renonciation  du  litre  en 
vertu  duquel  elle  est  consti- 
tuée, renonciation  de  l'ins- 
cription, si  le  titre  contient 
hypothèque  et  si  cette  hypo- 
thèque a  été  inscrite  pour  sû- 
reté de  la  rente  ;  les  noms  et 
demeure  de  l'avoué  du  pour- 
suivant, les  conditions  de  Cad* 
jndication  et  la  mise  à  prix, 
avec  indication  du  joor  de  la 
publication  du  cahier  des  char- 
ges. 

643.  Dix  jours  au  plus  tôt, 
vingt  jours  au  plus  tard,  après 
le  dépôt  au  greffe  du  cahier 
des  charges,  il  sera  fait,  à 
l'audience  et  au  joor  indiqué, 
lecture  et  publication  de  ce 
cahier  des  charges  ;  le  tribu- 
nal, en  donnera  acte  au  pour- 
suivant 

644.  Le  tribunal  statuera 
immédiatement  sur  les  dires 
et  observations  qui  auront  été 
insérés  au  cahier  des  chargea, 
et  fixera  les  jour  et  heure  ou 
il  procédera  à  l' adjudication  t 
le  délai  entre  la  publication  et 
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l'adjudication  sera  de  dix  jour) 
au  moins  et  de  vingt  jours  au 
plus.  Le  jugement  sera  porté 
à  la  suite  do  la  mise  a  prix 
.ou  des  dires  des  parties. 

645.  Après  la  publication 
du  cahier  des  charges,  el  huit 
jours  au  moins  avant  l'adjudi- 
cation, un  extrait  de  ce  cahier, 
contenant,  outre  les  renseigne- 
ments énoncés  en  l'article  6*2, 
l'indication  du.  jour  do  l'adju- 
dication, sera  affiché,  4°  à  la 
porte  du  domicile  du  saisi  ;  2" 
à  la  porte  du  domicile  du  dé- 
biteur de  la  renie  ;  3°  à  la 
principale  porte  du  tribunal  : 
4°  à  la  principale  place  du 
lieu  où  la  vente  se  poursuit. , 

646.  Pareil  extrait  sera  in- 
séré, dans  le  même  délai,  au 
journal  indiqué  pour  recevoir 
les  annonces  judiciaires,  con- 
formément à  l'article  696. 

647.  U  sera  justifié  des 
affiches  et  de  l'insertion  au 
journal  conformément  aux  ar- 
ticles 698  et. 690,  et  il  pourra 
être  passé  en  taxe  un  plus 
grand  nombre  d'affiches  et 
d'insertions  aux  journaux,  dans 
les  cas  prévus  par  les  articles 
697  et  700. 

648.  Les  règles  et  forma- 
lités  prescrites,  au  titre,  de  Im 
Saisie  immobilière,  par  les 
articles  701,  708,  703.  704, 
705,. 706,  707,  741»  712,  713, 
714  et  741,  seront  observées 
pour-  l'adjudication  des  ren- 
tes. 

649.  Faste  par  l'adjudica- 
taire d'exécuter  les  clauses  de 
l'adjudication,  la  rente  sera 
tendue  à  sa  folle  enchère*  et 
il  sera  procédé  ainsi  qu'il  est 
dit  aux  articles  734,  735,  736, 


738,  739  et  740.  Néanmoins  le 
délai  entre  les  nouvelles  aûi- 
enes  et  l'adjudication  sera  d* 
cinq  jours  au  moins  et  de  dix 
jours  au  plus,  et  la  significa- 
tion prescrite  par  l'aiticle  736 
précédera  de  cinq;  jours  siu 
moins  le  jour  de  la  nouvelle  i 
adjudication.  ' 

650..  La  partie  saisie  sera 
tenue  de  proposer  ses  moyens 
de  nullité,  contre  la  procédure 
antérieure  à  la  publication  du 
cahier  des  charges,  un  jour  au 
moins  avant  le  jour  fixé  pour 
cette  publication,  et  contre  la 
procédure  postérieure,  un  joui 
au  moins  avant  l'adjudication: 
le  tout  à  peine  de  déchéance. 
Il  sera  statué  par  le  tribunal, 
sur  un  simple  acte  d'avoué,  cl 
si  les  moyens  sont  rejetés  d 
sera  immédiatement  procédé, 
soit  à  la  publication  du  cahier 
des  charges,  soit  à  l'adjudi- 
cation. 

651.  Aucun  juge  oient  ou  ar- 
rêt par  défaut,  en  matière  de 
saisie  de  rentes  constituées  sur 
particuliers»  ne  sera  sujet  à  op- 
position. Ju'  appel  des  jugements 
qui  statueront  sur  les  moyens 
de  nullité,  tant  en  la  forme 
qu'au  fond,  ou  sur  d'autres  in- 
cidents, et  qui  seront  relatifs 
à  la  procédure  antérieure  à  ia 
publication  du  cahier  des  char- 
ges, sera  considéré  comme  non 
avenu,  s'il  est  interjeté  après 
les  huit  jours,  à  compter  ds  U 
signification  à  avoué,  ou,  s'il 
n'y  a  pas  d'avoué,  à  compter  do 
la  signification  à  personne  ou  à 
domicile,  soit  réel;  soit  élu;  rt 
la  partie  saisie,  ne  pourra,  snr 
l'appel,  proposer  des  moyens 
antres  que  ceux  qui  auront  été 
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présentés  en  premiers  ins- 
tance. 

L'appel  sera  signifié  au  do» 
mie i le  de  l'avoué,  et,  s'il  n'y  a 
pas  d'avoué,  au  domicile  réel 
ou  élu  de  l'iiUuué*  Il  sera  noti- 
fié en  même  temps  au  greffier 
du  tribunal  et  visé  par  lui. 
L'acte  d'appel  énoncera  les 
griefs. 

652.  Ne  pourront  être  atta* 
quôs  par  la  voie  de  l'appel* 
1*  les  jugement!  qui,  sans  sta- 
tuer sur  des  incidents,  donne- 
ront acte  de  la  publication  du 
cahier  des  charges,  ou  qui  pro- 
nonceront l'adjudication  ;  S* 
eeux  qui  statueront  sur  deswul- 
lilés  postérieures  à  la  publica- 
tion du  cahier  des  charges. 


668.  Si  la  rente  a  été  ssist 
par  deux  créanciers,  la  pour- 
suite appartiendra  à  celui  qui. 
le  premier,  aura  dénoncé;  en 
eae  de  concurrence,  au  porteur 
du  titre  le  plus  ancien  ;  et  si 
les  titres  sont  de  même  date,  à 
l'avoué  le  p'ns  ancien. 

.  664.  La  distribution  <ht  prix 
sera  faite  ainsi  qu'il  sera  pres- 
crit au  titre  éeia  Dutrtbuti** 
par  tontributiQu,  sans  préju- 
dice néanmoins  des  hypothè- 
ques établies  entéiieurement  à 
la  loi  du  ii  brumaire  an  VU. 

655. Les  formalités  prescri- 
tes par  les  articles  636,  637, 
639,  641,  642,  643.  644,  645, 
«46  et  651,  seront  observées  à 
peine  de  nullité. 


TITRE   ONZIÈME. 

DE  LA   DISTRIBUTION  PAR   CONTRIBUTION. 


656.  Si  les  deniers  arrêtés 
ou  le  prix  des  ventes  ne  suffisent 
pas  pour  payer  les  créanciers, 
le  saisi  et  les  créanciers  seront 
tenus,  dauj  le  mois,  de  conve- 
nir de  la  distribution  par  con- 
tribution. 

657.  Faute  par  le  saisi  et 
les  créanciers  de  s'accorder 
dans  ledit  délai,  l'ofôeier  qui 
aura  fait  la  vente  sera  tenu 
de  consigner,  dans  la  huitaine 
suivante,  et  à  la  charge  de 
toutes  les  oppositions,  le  mon- 
tant de  la  vente,,  déduction 
faite  de  ses  frais  d'après  la 
taxe  qui  aura  été  faite  par  le 
juge  sur  la  minute  du  procès- 
verbal  :  il  sera  fait  mention 
do  cette  taxe  dans  les  expédi- 
tions. 


658.  U  sera  tenu  au  greffe 
un  registre  des  contribution»,, 
sur  lequtl  un  juge  sera  com- 
mis par  le  président,  sur  la 
réquisition  du  saisissant,  ou,  à 
à  «un  défaut,  de  la  partie  la 
plus  diligente;  cette  .réquisi 
tion  sera  faito  par  «impie  note 
portée  sur  le  registre. 

659.  A  près  l'expiration  des 
délai  a  portés  aux  articles  €54 
et  657,  et  en  tfertu  de  l'ordon« 
narice  du  juge  commis; "les 
créanciers  seront  sommés  de 
produire,  et  la  partie  saisie 
de  prendre  communication  des 
pièces  produites,  et  de  con- 
tredire, s'il  y  échet. 

660.  Dans  ■  le  mois  de  la 
sommation,  les  créanciers ops 
posants,   suit  entra  les  maiu» 

16 
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du  saisissant,  soit  en  celles  de 
l'officier  qui  mur»  procédé  à 
la  vente»  produiront,  à  peine 
de  forclusion,  leurs  titres  es 
mains  do  juge  commis,  avee 
acte  contenant  demande  en 
collocatiou  et  constitution  d'a- 
voué. 

661.  Le  même  acte  con- 
tiendra la  demande  à  fin  de 
privilège  :  néanmoins  le  pro- 
priétaire pourra  appeler  la 
partie  saisie  et  l'avoué  plus 
ancien  en  référé  devant  le 
juge-commissaire,  pour  faire 
statuer  préliminairem«ni  sur 
son  privilège  pour  ruisoo  des 
loyers  à  lui  dus. 

662.  Les  frais  de  poursuite 
seront  prélevés,  par  privilège, 
avant  toute  créance  autre  que 
celle  pour  loyers  dus  au  pro- 
priétaire. 

663.  Le  délai  ci-dessus 
fixé  expiré,  et  même  aupara- 
vant, si  les  créanciers  ont  pro- 
duit, le  commissaire  dressera 
en  «ni le  de  son  procès-verbal 
l'état  de  distribution  sur  les 
pièces  produites;  le  poursui- 
vant -dénoncera,  par  acte  d'a- 
voué, la  clôture  du  procès- 
verbal  aux  créanciers  produi- 
sants et  à  la  partie  saisie,  avee 
sommation  a  en  prendre  com- 
munication, et  de  contredire 
sur  le  procès-verbal  du  com- 
missaire dans  la  quinsaine. 

664.  Faute  par  les  créan- 
ciers et  la  partie  saisie  4e 
prendre  communication  es 
mains  du  iuge-eommissaire 
dans  ledit  délai,  ils  demeure- 
ront forclos,  sans  nouvelle 
sommation  ni  jugement  ;  il  ne 
sera  fait  aucun  dire,  s'il  u  y 
a  lieu  h  contester. 


1      666.  S'il  n'y  a  point  de 

contestation,  le  juge-commis- 
eaire  clora  son  procès-verbal, 
arrêtera  la  distribution  des 
deniers,  et  ordonnera  que  le 
greffier  délivrera  mandement 
aux  créanciers,  en  affirmant 
par  eux  la  sincérité  de  leurs 
créances. 

666.  S'il  s'élève  des  diffi- 
cultés ,  le  juge-commissaire 
renverra  à  l'audience  ;  elle 
sera  poursuivie  par  la  partie 
la  plus  diligente,  sur  un  sim- 
ple acte  d  avoué  à  avoué, 
sans  autre  procédure. 

667.  Le  créancier  contes- 
tant, celui  contesté,  la  partie 
saisie,  et  l'avoué  le  plus  an- 
cien des  opposants,  seront 
seuls  en  cause  ;  le  poursuivant 
ne  pourra  élre  appelé  en  celle 
qualité. 

668.  Le  jugement  sera  ren- 
du sur  le  rapport  du  juçe-com- 
missaire  et  les  conclusions  du 
ministère  public. 

669.  L'appel  de  ce  jugement 
sera  interjeté  dans  les  dix  jours 
de  la  signification  à  avoué  : 
l'acte  d'appel  sera  signifié  au 
domicile  do  l'avoué  ;  il  contieu 
dra  citation  et  énonciation  des 
griefs  ;  il  y  sera  statué  comme 
en  matière  sommaire. 

Ne  pourront  élre  intimées 
sur  ledit  appel  que  les  parties 
indiquées  par  l'article  667. 

670.  Apres  l'expiration  de 
délai  fixé  pour  l'appel,  et  en  cas 
d'appel,  après  la  signification 
de  1  arrêt  au  domicile  de  l'a 

>  voué,  le  juge-commissaire  clora 
j  son  procès-verbal,  ainsi  qu'il 
'  est  prescrit  par  l'article  665. 

671.  Huitaine  après  la  clô- 
.  tore  du  procès-verbal,  le  gref» 
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fier  délivrera  les  mandements 
aux  créanciers,  en  affirmant 
par  eux  la  sincérité  de  leur 
créance  par-devant  lui. 

672*  Les  intérêts  des  som- 
mes admises  en  dietribnlion  ces- 
se ront  du  jour  de  la  clôture  du 
procès-verbal  de  distribution, 


4*3 

s'il  ne  s'élôve  pas  de  contesta- 
tion; en  cas  de  contestation, 
du  jour  de  la  signification  du 
jugement  qui  aura  statué  ;  en 
eas  d'appel,  quiusaine  après  la 
signification  du  jugement  sur  . 
appeL 


TITRE  DOUZIÈME. 

DE   LA   SAISIE  IMMOBILIÈBB. 


673.  La  saisie  immobilière 
sera  précédée  d'un  commande- 
ment a  personne  ou  domicile  ; 
en  té  te  de  cet  acte,  il  sera  donné 
copie  entière  du  litre  en  vertu 
duquel  elle  est  faite.  Ce  com- 
mandement contiendra  élection 
de  domicile  dans  le  lieu  ou  siège 
le  tribunal  qui  devra  connaître 
de  la  saisie;  si  le  créancier 
s'y  demeure  pas,  >)  énoncera 
que,  faute  de  paiement,  il  sera 

Erocédé  à  la  saisie  des  immeu- 
les du  débiteur:  l'huissier  ne 
se  fera  pas  assister  de  témoins; 
il  fera,  dans  lo  jour,  viser  l'ori- 

Îpnal  par  le  maire  du  lieu  où 
e  commandement  sera  signifié. 

674.  La  saisie  immobilière 
ne  pourra  être  faite  qus  trente 
jours  après  le  commandement; 
si  le  créanciers  laisse  écouler 
plus  de  quatre-vingt-dix  jours 
entre  le  commandement  et  la 
saisie,  il  sera  tenu  de  le  réi- 
térer dans  les  formes  et  avec 
les  délais  ci-dessus. 

675.  Le  procès-verbal  de 
saisie  contiendra,  outre  toutes 
les  formalités  communes  à  tous 
les  exploits, 

1°  !  énonciationdu  litre  exé- 


cutoire en  vertu  duquel  la  sai. 
sie  est  faite  ; 

2*  La  mention  du  transport 
de  l'huissier  sur  les  biens  saisis; 

3*  L'indication  ûes  biens  sai- 
sis, savoir  : 

Si  c  est  une  maison,  l'arron- 
dissement, la  commune,  la  rue, 
lo  iiuméro  s'il  y  en  a,  et,  dans 
le  cas  contraire,  deux  au  moins 
des  tenants  et  aboutissants; 
,  Si  ce  sont  des  biens  ruraux, 
la  désignation  des  bâtiments 
quand  il  y  en  aura,  la  nature 
et  la  contenance  approxima- 
tive de  chaque  pièce,  le  nom 
du  fermier  ou  colon  s'il  y  en  a, 
l'arrondissement  et  la  commune 
ou  les  biens  sont  situés  ; 

4°  La  copie  littérale  de  la  ma- 
iries du  rôle  de  la  contribution 
foncière  pour  les  articles  saisis; 

6*  L'indication  du  tribunal 
où  la  saisie  sera  portée; 

6*  Et  enfin  constitution  d'a- 
voué chez  lequel  le  domicile 
du  saisissant  sera  élu  de  droit. 

676.  Le  procès-verbal  de 
saisie  sera  visé,  avant  l'enre- 
gistrement, par  le  maire  de  la 
commune  dans  laquelle  sera 
silué  l'immeuble  saisi  ;  et,  si 
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la  saisie  comprend  des  biens 
situés  dans  plusieurs  commu- 
nes, le  visa  sera  lonné  succes- 
sivement par  chacun  des  mai* 
res  à  la  suite  de  la  partie  du 

Erooès-verbal      relative     aux 
iens  situés  dans  sa  commune. 

677.  La  saisie  immobilière 
sera  dénoncée  an  saisi  dans  lus 
quinze  jours  qui  suivront  ce- 
lui «le  la  clôture  du  procès- 
ve-bal,  outre  un  jour  par  cinq 
myriumètres  de  distance  entre 
le  domicile  du  saisi  et  le  lieu 
où  siège  le  tribunal  qui  doit 
connaître  de  la  saisie.  L'origi- 
nal sera  visé,  dans  le  tour, 
par  le  maire  du  lieu  où  1  acte 
de  dénonciation  anra  été  si 
gnifié. 

678.  La  saisie  immobilière 
et  l'exploit  de  dénonciation 
seront  transcrits,  au  plus  tard, 
dans  les  quinze  jours  qui  sui- 
vront celui  de  la  dénonciation, 
snr  le  registre  à  ce  destiné  au 
bureau  des  hypothéquée  de  la 
situation  des  biens,  pour  la 
partie  des  objets  saisis  qui  8e 
trouvent  dans  l'arrondisse- 
ment. 

679.  Si  le  conservateur  ne 
peut  procéder  à  la  transcrip- 
tion de  la  saisie  à  l'instant  on 
elle  lui  est  présentée,  il  fera 
mention,  sur  l'original  qui  lui 
sera  laissé,  des  heure,  jour, 
mois  et  an  auxquels  il  aura 
été  remis,  et,  en  cas  de  con- 
currence, le  premier  présenté 
sera  transcrit. 

680.  S'il  y  a  ru  procédante 
taitie,  !•»  coaserrateur  consta- 
tera sou  refus  en -marge  de  la 
seconde  :  il  énoncera  la  date 
de  la  précédente  saisie,  les 
noms,  demeures  cl  professions 


du  saisissant  et  du  saisi,  l'in- 
dication du  tribunal  on  la  sai- 
sie est  portée,  le  nom  de  l'a* 
voué  du  saisissant  et  la  date 
de  la  transcription. 

681.  Si  les  immeubles  sai- 
sis ne  sont  pas  loués  ou  affer- 
més, le  saisi  restera  en  pos- 
session jusqu'à  la  vente,  comme 
séquestre  judiciaire,  a  moins 
que,  sur  la  demande  d'un  ou 
plusieurs  créanciers,  il  n'en 
soit  autrement  ordonné  par  le 
président  du  tribunal,  dans  la 
forme  des  ordonnances  sur  ré* 
féré. 

Les  créanciers  pourront 
néanmoins,  après  y  avoir  été 
autorisés  par  ordonnance  de 
président  rendue  dans  la  même 
forme,  ft're  procéder  à  la 
Coupe  et  à  la  vente,  en  tout 
ou  en  partie,  des  fruits  pen- 
dants par  les  racines. 

Les  fruits  seront  vendus  ans 
enchères  ou  de  toute  autre 
manière  autorisée  car  le  pré- 
sident, dans  le  délai  qu  il  aura 
fixé,  et  le  prix  sera  déposé  à 
la  Caisse  des  dépots  et  consi- 
gnations. 

682.  Les  fruits  naturels  et 
industriels  recueillis  postérieu- 
rement à  la  transcription,  on 
le  prix  qui  en  proviendra,  se- 
ront immobilisés  pour  être  dis- 
tribués avec  le  prix  de  l'im- 
meuble par  ordre  d'hypothè- 
que. 

688.  Le  saisi  ne  pourra 
faire  aucune  coupe  de  bois  ni 
dégradation,  à  peine  de  dom- 
mages-înUréts  auxquels  il  sera 
contraint  par  corps,  sans  pré- 
judice, s'il  y  a  lieu,  des  peine» 
portées  daiis  les  articles  400 
et  434  du  Goda  pénal. 
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684.  Les  baux  qui  n'au- 
ront pas  acquis  date  certaine 
avant  le  commandement  pour- 
ront être  annulés,  si  les  créan- 
ciers ou  l'adjudicaire  le  deman- 
dent. 

685.  Le»  loyers  et  toma- 
tes seront  immobilisés  à  par- 
tir de  la  transcription  de  la 
saisie,  pour  être  distribués 
aveo  le  prix  de  l'immeuble 
par  ordre  d  hypothèque.  Un 
simple  acte  d'opposition  à  la 
requête  du  poursuivant  ou  de 
tout  autre  créancier  vaudra 
saisie-arrêt  entre  les  mains 
des  fermiers  et  tooataires,  qui 
ne  pourront  se  libérer  qu'en 
exécution  dt>  mandements  de 
collocation,  ou  par  le  verse- 
ment 4e  loyers  ou  fermages  h 
ta  Caisse  des  consignations; 
ce  versement  aura  lieu  à  leur 
réquisition,  ou  sur  la  simple 
sommation  des  créanciers.  A 
défaut  d'opposition,  les  paie- 
ments fait»  au  débiteur  seront 
valables;  et  celui-ci  sera  comp- 
table, comme  séquestre  judi- 
ciaire, des  sommes  qu'il  aura 
reçues.- 

686.  La  partie  saisie  ne 
peut,  à  compter  du  jour  de  là 
transcription  de  la  saisie,  allég- 
uer les  immeubles  saisis,  a 
peine  de  nullité,  et  tans  qu'il 
soit  besoin  de  la  faire  pro- 
noncer. 

687.  Néanmoins  l'aliéna- 
tion ainsi  faite  aura  son  exé- 
cutién  si,  avant  le  jour  fixé 
pour  l'adjudication,  l'acqué- 
reur consigne  somme  suffisante 
pour  acquitter  en  principal, 
intérêts  et  frais,  es  qui  est  dû 
aux  créanciers  inscrits,  ainsi 
su' ta  saisissant,  et  s'il  leur 


signifie  l'acte  de  consignation. 
638.  Si  les  deniers  ainsi 
déposés  ont  été  emprunté*, 
les  prêteurs  n'auront  d'hypo- 
thèque que  postérieurement 
aux  créanciers  inscrits  lors  de 
l'aliénation. 

689.  A  défaut  de  consigna- 
tion avant  l'adjudication,  il  ne 
pourra  être  accordé,  sous  au- 
cun prétexte,  de  délai  pour 
l'effectuer. 

690.  Dans  les  vingt  jours, 
au  plus  tard,  après  la  trans- 
cription, le  poursuivant  dépo- 
sera au  greffe  du  tribunal  le 
cahier  dès  charges,  conte- 
nant : 

\°  L'énonciation  du  tilre 
exécutoire  en  vertu  duquel  la 
saisie  a  été  faite,  du  comman- 
dement, du  procès -verbal  de 
saisie,  ainsi  que  des  autres 
actes  et  jugements  intervenus 
postérieurement  ; 

S*  La  désignation  des  im- 
meubles, telle  qu'elle  a  été 
insérée  dans  le  procès-verbal  ; 

3*  Les  conditions  de  la 
vente; 

4*  Uno  mise  à  prix  de  la 
part  du  poursuivant. 

691.  Dans  les  huit  jours, 
au  plus  tard,  après  le  dépôt 
au  greffe,  outre  un  jour  par 
cinq  myriamètres  de  distance 
entre  le  domicile  du  saisi  et 
lé  Heu  où  siège  le  tribunal, 
sommation  sera  faite  au  saisi, 
à  personne  ou  domicile,  de 
prendre  communication  du 
ca"hiér  des  charges,  de  fournir 
ses  dires  et  observations,  et 
<f  assister  à  la  lecture  et  pu- 
blication qui  en  sera  faite, 
ainsi  qu'à  la  fixation  du  jour 
de  l'adjudication..  Cette  som-: 
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mation  indiquera  les  jour, 
lieu  et  heure  de  la  publica- 
tion. 

692.  Pareille  sommation 
sera  faite,  dan»  le  même  délai 
de  huitaine,  outre  un  jonr  par 
cinq  myriamètres, 

1*  Aux  créancière  inscrits 
sur  les  biens  saisis,  aux  domi- 
ciles élus  dans  les  inscriptions. 
Si,  parmi  les  créanciers  ins- 
crits, se  trouve  le  vendeur  de 
l'immeuble  saisi,  la  somma- 
tion à  ce  créancier  sera  faite, 
à  défaut  de  domicile  élu  par 
lui,  à  son  domicile  réel,  pour- 
vu qu'il  soit  fixé  en  France. 
Elle  portera  qu'à  défaut  de 
former  sa  demande  en  réso- 
lution et  de  la  notifie"  au 
greffe  avant  l'adjudication,  il 
sera  définitivement  déchu,  à 
l'égard  de  l'adjudicataire,  du 
droit  de  la  faire  prononcer;  , 

2*  A  la  femme  du  saisi,  aux 
femmes  des  précédents  pro- 
priétaires, au  subrogé  tuteur 
des  raideurs  ou  interdits,  ou 
aux  mineurs  devenus  majeurs, 
si,  dans  l'un  et  l'autre  cas, 
les  mariage  et  tutelle  spnl 
connus  du  poursuivant,  d'après 
son  titre.  Cette  sommation 
contiendra,  en  outre,  l'avertis- 
sement que,  pour  conserver 
les  hypothèques  sur  l'immeu- 
ble exproprié,  il  sera  néces- 
saire de  los  faire  inscrire 
•vaut  la  transcription  du  juge- 
ment d'adjudication. 

Copie  en  sera  notifiée  au 
procureur  de  la  République 
de  l'arrondissement  ou  les 
biens  sont  situés,  lequel  sera 
tenu  de  requérir  l'inscription 
des  hypothèques  légales  exis- 
tant du  cher  du  saisi  seule* 


nient  sur   les  bieas  compris 
dans  la  saisie. 

693.  Mention  de  la  notifi- 
cation prescrite  par  les  deux 
articles  précédents  sera  faite, 
dans  les  huit  jours  de  la  date 
du  dernier  exploit  de  notifica- 
tion, en  marge  de  la  transcrip- 
tion de  la  saisie  au  bureau 
des  hypothèques. 

Du  jour  de  cette  mention, 
la  saisie  ne  pourra  plus  être 
rayée  que  du  consentement 
des  créanciers  inscrits,  ou  es 
vertu  de  jugements  rendus 
contre  eux. 

Toutefois,  la  saisie  immobi- 
lièretranscrite  cesse  de  plein 
droit  de  produire  son  effet,  si, 
dans  dix  ans  de  la  transcrip 
lion,  il  n'est  pas  intervenu  une 
adjudication  mentionnée  en 
marge  de  cette  transcription, 
conformément  à  l'article  716 
du  Code  de  procédure  civile. 

Cette  dernière  disposition  ne 
sera  exécutoire  que  six  mois 
après  la  promulgation. 

694.  Trente  jours  au  plus 
tôt  et  quarante  jours  au  plus 
tard  après  le  d^pôt  du  cahier 
des  charges,  il  sera  fait  à  l'au- 
dience, et  au  jour  indiqué, 
publication  et  lecture  du  cahier 
des  charges. 

Trois  joutsau  pins  tard  avant 
la  publication,  le  poursuivant, 
la  partie  saisie  et  les  créan- 
ciers inscrits  seront  tenus  de 
faire  insérer,  a  la  suite  de  le 
mise  à  prix,  leurs  dires  «l  ob- 
servations, ayant  pour  objet 
d'introduire,  des  modifications 
dans  ledit  cahier.  Passe*  os 
délai,  ils  ne  seront  plus  reoe- 
vabies  à  proposer  de  change* 
me  ois,  dire*  et  observation** 
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695.  An  jour  indiqué  par 
la  sommation  faite  au  saisi  et 
aux  créanciers,  te  tribunal  don- 
nera acte  au  poursuivant  des 
lecture  et  publication  du  ca- 
hier des  charges,  statuera  sur 
les  dires  et  observations  qui  y 
auront  été  insérés,  et  fixera 
les  jour  et  heure  où  il  procé- 
dera à  1* adjudicatï-m.  Le  délai 
entre  la  publication  et  l'adju- 
dica  ion  sera  de  trente  jours  an 
moins  (  t  de  soixante  au  plus. 

"  Le  jugement  sera  porté  sur 
le  cahier  des  charges  à  la  suite 
de  la  mise  à  prix  ou  des  dires 
de»  parties. 

696.  Quarante  jours  au  plus 
tôt  et  vingt  jours  au  plus  tard 
avant  l'adjudication,  l'avoué  du 
poursuivant  fera  insérer  dan* 
un  journal  publié  dans  le  dé- 

Eartement  où  sont  situés  les 
iens,  un  élirait  signé  de  lui 
et  contenant  : 

1*  La  date  de  sa  saisie  et  de 
ta  transcription*, 

2*  Les  noms,  professions,  de- 
meures du  saisi,  du  saisissant 
et  de  l'avoué  do  ce  dernier; 

3"  La  désignation  des  immeu- 
bles, telle  qu'elle  a  été  insérée 
dans  le  procès-verbal  ; 

A*  La  mise  à  prix  ; 

5*  L'indication  du  tribunal 
ou  la  saisie  se  poursuit,  et  dos 
jour,  lieu  et  heure  de  Tadju- 
i  dicaiion. 

Il  sera,  en  outre,  déclaré 
dans  l'extrait  que  tons  ceux 
du  chef  desquels  il  pourrait 
être  pris  inscription  pour  rai- 
son d'hypothèques  légales  de- 
vront requérir  cette  inscription 
avant  la  transcription  du  juge- 
ment d'adjudication. 

Toutes   les    annonces  judi- 


ciaires relatives  à  ta  même 
saisie  seront  insérées  dans  la 
même  journal. 

697*  Lorsque,  indépendam- 
ment des  Insertions  prescrites 
par  l'article  précédent,  >e  pour- 
suivant, le  saisi,  ou  l'un  des 
créanciers  inscrits,  estimera 
qu'il  y  aurait  lieu  de  faire 
d'autres  annonces  de  l'adjudi- 
cation par  la  voie  des  jour- 
naux, le  président  du  tribunal 
devant  lequel  se  poursuit  la 
▼ente  pourra,  si  l'importance 
des  biens  parait  l'exiger,  auto- 
riser cette  insertion  etlraor- 
dinaire.  Les  frajs  n'entreront 
en  taxe  que  dans  le  cas  où 
celle  autorisation  aurait  été 
accordée.  L'ordonnance  du 
président  ne  sera  soumise  à 
aucun  recours. 

698.  Il  sera  justifié  de  l'in- 
sertion aux  journaux  par  un 
exemplaire  de  la  feuille,  con- 
tenant l'extrait  énoncé  ee 
l'article  précédent  ;  cet  exem- 
plaire portera  la  signature  de 
l'imprimeur,  légalisée  par  le 
maire. 

699.  Extrait  pareil  à  celui 
qui  est  prescrit  par  l'article 
696  sera  imprimé  en  forme  de 
placard  et  affiché,  dans  le 
même  délai  : 

4*  A  la  porte  du  domicile 
du  saisi  ; 

t*  A  la  porte  principale  des 
édifices  saisis  ; 

3°  A  la  principale  place  de 
la  commune  où  le  sa^si  est  do- 
micilié, ainsi  qu'à  la  princi- 
pale place  de  la  commune  ou 
les  biens  sont  situés,  et  de 
celle  où  siège  la  tribunal  de- 
vant lequel  te  poursuit  la 
vente  ; 
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4*  A  la  porte  extérieure  des 
aiairie8  du  domicile  dû  saisi  et 
des  communes  de  la  situation 
des  biens  ; 

5°  Au  lieu  où  se  tient  le 
principal  marché  de  chacune 
de  ces  communes,  et,  lorsqu'il 
n'y  en  a  pas,  au  lien  où  se 
tient  le  principal  «arche  de 
chacune  des  deux  communes 
les  plus  voisines  dans  l'arron- 
dissement ;. 

6*  A  la  porte  de  l'auditoire 
du  juge  de  paix  de  ta  situation, 
des  bâtiments,  et,  s'il  n'y  a 
pas  de  bâii  menu,  à  la  porta 
de  l'auditoire  de  (a  justice  de 
paix  ou  se  trouve  la  majeure 
partie  des  biens  saisis  ; 

7*  Aux  portes  extérieures 
des  tribunaux  du  domicile  du 
saisi,  de  la  situation  des  biens, 
et  de  la  vente. 

L'huissier  attestera,,  par  un 
procès-verbal  rédige  sur  un 
exemplaire  du  placard,  que 
l'apposition  a  été  faite  aux 
lieux  déterminés  par  la  loi, 
'  sans  les  détailler. 

Le  procès-verbal  sera  visé 
par  le  maire  de  chacune  des 
communes  dans  lesquelles  l'ap- 
position aura  été  faite, 
,700.  Selon  la  nature  et 
l'importance  des  biena,v  il 
pourra  être  passé  en  taxe  Jus- 

tà  cinq  cents  exemplaires 
placards,  non  compris  le 
nombre  d'affiches  prescrit  par 
l'article  699. 

701.  tes  frais  de  la  poqr* 
suite  seront  taxés  par  le  juge, 
et  il  ne  pourra  être  rien  exigé 
an  doll»  du  montant  de  !a  taxe. 
Toute  stipulation  contrai/o, 
quelle  qu'en  soitja  forme,  sera 
nulle  de  droit. 


Le  montant  de  la  taxe  sera 

Publiquement  annoncé  avant 
ouverture  des  enchères,  et  il 
en  sera  fait  montion  dans  le 
jugement  d'adjudication. 

702.  Au  jour  indique  pour 
l'adjudication,  il  y  sera  procédé 
sur  la  demande  du  poursuivant, 
et,  à  son  défaut,  sur  eelle  de 
L'un  des  créanciers  inscrits. 

70S.  Néanmoins  l'adjudica- 
tion pourra  être  remise  sur  la 
demande  du  poursuivant,  ou  de 
l'un  des  créanciers  inscrits,  ou 
de  la  partie  saisie,  mais  seule- 
ment pour  cause  grave  et  dû- 
ment justifiée. 

Le  jugement  qui  prononcera 
la  remise  fixera  de  nouveau  le 
jour  d>  l'adjudication,  qui  ne 
pourra  être  éloigné  de  moins 
de  quinze  jours,  ni  de  plus  de 
soixante. 

Ce  jugement  ne  sera  suscep- 
tible d'aucun  recours. 
..  704.  Dans  ce  cas  l'adjudi- 
cation sera  annoncée  huit  jours 
au  moins  à  l'avance  par  des  in- 
sertions et  des  placards,  confor- 
mément aux  articles  696  et  699. 

705*  Los  enchères  sont  fai- 
tes par  le  ministère  d'avoué* 
et  h  l'audience.  Aussitôt  quo 
les  enchères  seront  ouvertes, 
il  sera  allumé  successivement 
des  bougies  préparées  de  ma- 
nière que  chacune  ait  une  durée 
d'environ  une  minute. 

L'enchérisseur ,  cesse  d'étn- 
obligé  si  son  enchère  est  cou- 
verte par  une  autre,  lors  même 
que  cette  dernière  serait  dé-' 
clarée  nulle.. 

706, L'adjudication  ne  pour- 
ra être  faite  qu'après  l'extinc- 
tion de  trois  bougies  allumées 
successivement. 


Digitized  by  LjOOQ  IC 


DE  Là  SAISIE  IMMOBILIERE. 


S'il  ,ue  survient  pas  d'enchè- 
res pendant  U  durée  de  ces 
bougies,  le  poursuivant  sera 
déclaré  adjudicataire  pour  la 
mise  à  prix. 

Si,  pendant  la  durée  d'une 
des  trois  premières  bougies,  il 
Burvieul  des  enchères,  l'adju- 
dication ne  pourra  être  faite 
qu'après  l'extinction  de  deux 
bougies  sans  nouvelle  enchère 
survenue  pendant  leur  durée. 
.  707.  L'avoué  dernier  enché- 
risseur se ra  tenu,  dans  les  trois 
jours  de  l'adjudication»  de  dé- 
clarer l'adjudicataire  et  de  four- 
nir *on  acceptation,  sinon  de 
représenter  son  pouvoir,  lequel 
demeurera  annexé  à  la  minute 
de  sa  déclaration  ;  faute  de  ce 
foire,  il  sera  réputé  adjudica- 
taire en  son  nom,  sans  préju- 
dice des  dispositions  de  l'article 

m. 

708.  Toute  personne  pour- 
ra, dans  les  huit  jours  qui 
suivront  l'adjudication,  taire, 
par  le  ministère  d'un  avoué, 
une  surenchère,  pourvu  qu'elle 
soit  du  sixième  au  moins  du 
prix  principal  de  la  vente. 

709.  La  surenchère  sera 
mite  au  greffe  du  tribunal  qui 
a  prononcé  l'adjudication  :  elle 
contiendra  constitution  d'avoué 
et  ne  pourra  être  rétractée; 
elle  devra  être  dénoncée  par 
le  surenchérisseur,  dans  les 
trois  jours,  aux  avoués  de 
l'adjudicataire ,  du  poursui- 
vant, et  de  la  partie  saisie,  si 
elle  a  constitué  avoué,  sans 
néanmoins  qu'il  soit  nécessaire 
de  faire  cette  dénonciation  a 
la  personne  ou  au  domicile  de 
la  partie  saisie  qui  u  aurait 
pas  d'avoué 


La  dénonciation  sera  mite 
par  un  simple  acte,  contenant 
avenir  pour  l'audience  qui 
suivra  l'expiration  de  la  quin- 
sainé,   sans   autre  procédure. 

L'indication  du  jour  de  cette 
adjudication  sera  fuite  de  la 
manière  prescrite  par  tes 
articles  696  et  699. 

Si  le  surenchérisseur  ne  dé- 
nonce pas  la  surenchère  dans 
le  délai  ci-dessus  fixé,  le  pour- 
suivant ou  tout  créancier  ins- 
crit, ou  le  saisi,  pourra  le  faire 
dans  les  trois  jours  qui  sui- 
vront l'expiration  de  ce  délai  ; 
faute  de  quoi  la  surenchère 
sera  nulle  de  droit,  et  sans 
qu'il  soit  besoin  de  faire  pro- 
noncer la  nullité. 

710.  Au  jour  indiqué  U, 
sera  ouvert  de  nouvelles  en- 
chères, auxquelles  toute-  per- 
sonne pourra  concourir;  «'il 
no  se  présente  pas  d'enchéris- 
seurs, le  surenchérisseur  sera 
déclaré  adjudicataire  :  «u  cas 
de  folle  enchère,  il  sera  tenu 
par  corps  de  la  .différence 
entre  son  prix  et  celui  de  la 
vente. 

Lorsqu'une  seconde  adjudi- 
cation aura  eu  lieu,  après  la 
surenchère  ci-dessus»  aucune 
autre  surenchère  des  mêmes 
biens  ne  pourra  être  reçue. 

711.  Les  avoués  ne  pour- 
ront .  enchérir,  po"ur,  les  mem- 
bres du  tribunal  devant  lequel 
se  poursuit  la  vente,  à  peine 
de  nullité  de  l'adjudication  on 
de  la  surenchère,  et  de  dom- 
mages.-intérêts, 

Us  ne    pourront,   sous   les 

mêmes  peines,  enchérir  pour 

te  saisi  ni  pour  les  personnes 

notoirement  insolvables..  L'a- 

16. 
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voué  poursuivant  né  pourra 
»e  rendre  personnellement  ad- 
judicataire ni  surenchérisseur, 
a  peine  do  nullité  de  l'adjudi- 
cation ou  de  la  surenchère,  et 
de  dommages-intérêts  envers 
toutes  les  parties. 

712.  Le  jugement  d'adjudi- 
cation ne  sera  autre  que  la 
copie  du  cahier  des  charges 
rédigé  ainsi  qu'il  est  dit  en 
l'article  690;  il  sera  revêtu 
de  l'intitulé  des  jugements  et 
du  mandement  qui  les  termi- 
ne, avec  injonction  à  la  par- 
tie saisie  de  délaisser  la  pos- 
session aussitôt  après  la  signi- 
fication du  jugemeut,  suutr 
peine  d'y  être  contrainte. 

713.  Le  juge  méat  d'adju- 
dication ne  sera  délivré  a  1  ad- 
judicataire, qu'à  la  charge,  par 
lui,  de  rapporter  au  greffier 
quittance  des  frais  ordinaires 
de   poursuite,    et  la   preuve 

Su'il  a  satisfait  aux  conditions 
u  cahier  des  Charges  qui 
doivent  être  exécutées  avant 
cette  délivrance.  La  quittance 
et  les  pièces  justificatives  de- 
meureront annexées  à  la  mi- 
nute du  jugement,  et  seront 
copiées  à  la  suite  de  l'adjudi- 
cation. Faute  par  l'adjudica- 
taire de  faire  ces  justifications 
dans  les  vingt  jours  de  l'adju- 
dication, il  y  sera  contraint 
par  la  voie  de  la  folle  enchè- 
re, ainsi  qu'il  sera  ditei-après, 
sans  préjudice  des  autres  voies 
de  droit. 

714.  Les  frais  extraordi- 
naires de  poursuite  seront 
pavés  par  privilège  sur  le 
prix,  lorsqu'il  en  aura  été 
ainsi   ordonné  par  jugement. 

716.  Les  formalités  et  dé- 


lais prescrits  par  tes  article* 
«73,  674,  675,  676,  677,  678* 
690,  691,  692,  693,  694,  696, 
698,  699,  704,  705;  706,  709, 
paragraphes  \  et  3.  "seront 
observés  à  jteine  de  nullité. 

La  nullité  prononcée  pour 
défaut  de  désignation  de  l'on 
ou  de  plusieurs  des  immeu- 
bles compris  dans  la  saisie 
n'entraînera  pas  nécessaire- 
ment la  nullité  de  la  poursoitr 
en  ce  qui  concerne  les  autres 
immeubles. 

LeénullHés  prononcées  par 
le  présent  arlicfe  pourront 
être  proposées  par  tous  ceux 
qui  y  auront  intérêt. 

716.  Le  jugement  d'adjudi- 
cation ne  se ra  signifié  qu'a  la 

{>e --sonne  ou  au  domicile  de 
a  partie  saisie.  • 

Mention  sommaire  du  juçe- 
ment  d'adjudication  sera  faite 
en  marge  de  la  transcription 
de  la  saisie,  à  la  diligence  de 
l'adjudicataire. 

717.  '  L'adjudication  ne 
transmet  à  l'adjudicataire  d'an- 
tres droits  a  la  propriété  que 
ceux  appartenant  au  saisi. 

Néanmoins,  l'adjudicataire 
ne  pourra  être  troublé  dans  fa 
propriété  par  aucune  demande 
en  résolution  (ondée  sur  le  ô  - 
faut  de  paiement  du  prix' dis 
anciennes  aliénation*,  a  moins 
qu'avant  l'aRjudication  la  de- 
mande n'ait  4&i  notifiée  au 
greffe'  du  tribunal  ou*  se  pour- 
suit la  vente. 

Si  la  demande  a  été  notifiée 
en  temps  utile,  il  sera  aurai» 
à  l'adjudication,  die  tribunal, 
sur  la  réclamation  du  poursui- 
vant ou  de  tout  créancier  ins» 
crit,  fixera  le  délai  dans  lequel 
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le  vendeur  sera  tenu  de  mettre 
&  fin  l'instance  en  résolution. 

Le  poursuivant  pourra  inter- 
venir dans  cette  instance. 

Ce  délai  expiré  sans  qoe  la 
demande  en  résolution  ait  été 
définitivement  juçée,  i)  sera 
passé  outre  à  l'adjudication,  à 
moins  que,  pour  des  causes 
graves  et  dûment  justifiées,  le 
tribunal  n'ait  accordé  un  non* 
veau  délai  pour  le  jugement 
de  l'action  en  résolution'. 

Si,  faute  par  le  vendeur  de 
se  conformer  aux  prescriptions 
du  tribunal ,  1  adjudication 
avait  eu  lieu  avant  le  juge* 
ment  de  la  demande  en  réèo- 
.  lotion,  l'adjudicataire  ne  pour- 
rait pas  être  poursuivi  è  raison 
des  droits  des  anciens  vendeurs, 
sauf  à  ceux-ci  a  faire  valoir, 
s'il  y  uvait  lieu,  leurs tiUos de 


créances  dans  l'ordre  et  dis* 
Iribution  du  prix  de  l'adjudi- 
cation. 

Le  jugement  d'adjudication 
dûment  transcrit  purge  toutes 
les  hypothèques,  et  les  créan- 
ciers n'ont  plus  d'action  que 
sur  le  prix.  Les  créanciers  fa 
hypothèques  légales  oui  n'ont 
pas  lait  inscrire  leur  hypothè- 
que avant  la  transcription  du 
jugement  d'adjudication,  ne 
conservent  de  dro  t  do  préfé- 
rence sur  le  prix  qu'à  la  con- 
dition de  produire,  avant  l'ex- 
pirât on  du  délai  fixé  par 
l'article  754,  dans  le  cas  oè 
l'ordre  se  règle  judiciairement, 
et  de  faire  valoir  leurs  droits 
avant  la  clôture,  si  tordre  se 
règle  amiablcinent.  confirmé- 
ment  aux  articles  751  et  752. 


TITRE  TREIZIÈME. 

DBS  INCIDENTS  DE  LÀ   SAISIE   IMMOBILIÈRE. 


718.  Toute  demande  inci* 
dente  à  une  poursuite  en  sai- 
sie immobilière  sera  formée 
par  un  simple  acte  d'avoué  à 
avoué,  contenant  les  moyens 
et  conclusions.  Cette  demande 
sera  formée  contre  toute  par- 
tie n'ayant  pa*  d'avoué  en 
cause,  par  exploit  d'ajourne- 
ment a  huit  jours,  sans  aug- 
mentation de  délai  à  raison 
des  distances,  si  ce  n'est  dans 
le  cas  de  l'article  726,  et  sans 
préliminaire  de  conciliation. 
Ces  demandes  seront  instruites 
et  jugées  comme  affaires  som- 
maires. Tout  jugement  qui  in- 


terviendra ne  pourra  être  rendo 
que  sur  les  conclusions  du  mi- 
nistère publie, 

719.  Si  deux  saisissants 
ont  fait  transcrire  deux  saieee 
de  biens  différents,  poursuivies 
devant  te  même  tribunal,  elles 
seront  réunies  sur  1s  requête  de 
la  partie  la  plus  diligente,  et 
seront  continuées  par  le  pre- 
mier saisissant.  La  jonction 
sera  ordonnée,  encore  que  l'une 
des  saisies  soit  plus  ample  qiK 
l'autre;  mais  elle  ne  pourra, 
en  aucun  cas,  être  demandée 
après  1s  dépôt  du  cahier  des 
charges  r  en  cas  de  concur* 
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rence,  la  poursuite  appartien- 
dra à  l'avoué  porteur  du  titre 
plus  ancien,  et,  si  les  titres 
sont  de  la  même  date,  à  l'avoué 
le  plus  ancien. 

720.  Si  une  seconde  saisie, 
présentée  à  la  transcription,  esl 
plus  ample  que  la  première, 
elle  sera  transcrite  pour  le* 
objets  non  compris  dans  la  pre- 
mière saisie,  et  le  second  sai- 
sissant sera  tenu  de  dénoncer 
la  saisie  au  premier  saisissant, 
qui  poursuivra  sur  les  deux, 
si  elles  sont  au  même  étal  ; 
sinon,,  il  surseoira  a  la  pre- 
mière et  suivra  la  deuxième 
jusqu'à  ce  qu'ello  soit  au  même 
degré  :  elles  seront  alors  réu- 
nies en  une  seule  poursuite, 
qui  sera  portée  devant  le  tri- 
bunal  de  la  première  saisie. 

721.  Faute  par  le  premier 
saisissant  d'avoir  poursuivi  sur 
la  seconde  saisie  à  lui  dénon- 
cée, conformément  à  l'article 
ci -dessus,  le  second  saisissant 
pourra,  par  un  simple  acte, 
demander  la  subrogation. 

722.  La  subrogation  pourra 
être  également  demandée  s'il  y 
a  collusion,  fraude  ou  négli- 
gence, sous  la  réserve,  en  cas 
de  collusion  ou  fraude,  des 
dommages-intérêts  envers  qui 
il  appartiendra. 

(1  y  a  négligence  lorsque  le 
poursuivant  n'a  pas  rempli  une 
formalité  ou  n'a  pas  fait  un 
acte  de  prooédure  dans  les 
délais  prescrits. 

723.  La  partie  qui  succom- 
bera sur  la  demande  en  subro- 
gation sera  condamnée  person- 
nellement aux  dépens. 

Le  poursuivant  centre  lequel 
la  subrogation  aura  été  pronon- 


cée sera  tenu  de  remettre  les 
pièces  de  la  poursuite  au  subro- 
gé, sur  son  récépissé  ;  il  ne  sera 
payé  de  ses  frais  de  poursuite 
qu  après  l'adjudication,  soit 
sur  le  prix,  soit  par  l'adju- 
dicataire. 

724.  Lorsqu'une  saisie  im- 
mobilière aura  été  rayée,  le 
plus  diligent  des  saisissants 
postéiieurs  pourra  poursuivre 
sur  sa  saisie,  encore  qu'il  ne 
se  soit  pas  présenté  le  premier 
à  la  transcription. 

725.  La  demande  en  distrac- 
tion de  tout  ou  partie  des  ob- 
jets saisis  sera  formée»  tant 
contre  le  saisissant  que  coulis 
la  partie  saisie;  elle  sera  for- 
mée aussi  contre  le  créancier' 
premier  inscrit  et  au  domicile 
élu  dans  l'inscription. 

Si  le  saisi  n'a  pas  constitué 
avoué  durant  la  poursuite,  le 
délai  prescrit  pour  la  «*ompa- 
rution  sera  augmenté  dun 
jour  par  cinq  myriamètres  de 
distance  entre  son  domicile  et 
le  lieu  où  siège  le  tribunal, 
sans  que  ce  délai  puisse  être 
augmenté  à  l'égard  de  la  par- 
tie qui  serait  domiciliée  hors 
du  territoire  continental  de  la 
République. 

726.  La  demande  en  dis- 
traction contiendra  renoncia- 
tion des  titres  justificatifs  qui 
seront  déposés  au  greffe,  et  la 
copie  de  l'acte  de  dépôt. 

727.  Si  la  distraction  de- 
mandée n'estqie  d'une  partie 
des  objets  saisis,  il  sera  passé 
outre,  nonobetanieette  deman- 
de, à  l'adjudication  du  sur- 
plus des  ebjete  saisis.  Pourront 
néanmoins  les  jnpes,  sur  la 
demande  des  parties  intérea- 
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nées,  ordonner  le  serais  pour 
le  tout. 

Si  la  distraction  partielle 
est  ordonnée,  le  poursuivant 
sera  admis  à  changer  la  mise 
à  prix  portée  au  cahier  des 
charges. 

728.  Les  moyens  de  nul- 
lité, tant  à  la  forme  qu'au  fondj 
contre  la  procédure  qui  pré- 
cède la  publication  dn  cahier 
des  charges,  devront  être  pro- 
posés, à  peine  de  déchéance, 
trois  jours  au  plus  tard  avant 
celte  publication. 

S'ils  sont  admis,  la  poursuite 
pourra  être  reprise  à  partir 
du  dernier  acte  valable,  et  les 
délais  pour  accomplir  les  actes 
suivants  courront  à  dater  du 
jugement  ou  arrêt  qui  aura 
définitivement  prononcé  sur 
la  nullité. 

S'ils  sont  rejetés,  il  sera 
donné  acte,  par  le  même  ju- 
gement, de  la  lecture  et  publi- 
cation du  cahier  des  charges, 
conformément  à  l'article  695. 

729.  Les  moyens  de  nul- 
lité contre  la  procédure  pos- 
térieure à  la  publication  du 
cahier  des  charges  seront 
proposés,  sous  la  même  peine 
de  déchéance,  au  plus  tard, 
trois  jours  avant  l'adjudication. 

Au  jour  fixé  par  l'adjudica- 
tion, et  immédiatement  avant 
l'ouverture  des  enchères,  il 
sera  statué  sur  les  moyens  de 
nullité. 

S'ils  sont  admis,  le  tribunal 
annulera  la  poursuite,  à  par- 
tir du  jugement  de  publication, 
en  autorisera  la  reprise  à  par- 
tir de  ce  jugement,  et  fixera 
de  nouveau  le  jour  de  l'adju- 
dication. 


S'ils  sont  rejetés,  il  ser» 
passé  Outre  aux  enchères  et 
à  l'adjudication. 

730.  Ne  pourront  être  at- 
taqués par  la  voie  de  l'appel, 
1*  les  jugements  qui  statue-* 
ront  sur  la  demande  en  subro- 
gation contre  le  poursuivant, 
a  moins  qu'elle  n'ait  été  in- 
tentée pour  collusion  ou 
fraude  ;  V  ceux  qui,  sans  sta- 
tuer su r  des  incidents,  donne- 
ront acte  de  la  publication  du 
cahier  des  charges  ou  pro- 
nonceront l'adjudication,  soit 
avant,  soit  après  surenchère; 
3*  ceux  qui  statueront  sur  des 
nu  lités  postérieures  à  la  pu- 
blication du  cahierdes  charges. 

731.  L'appel  de  tous  autres 
jugements  sera  considéré 
comme  non  avenu,  s'il  est  in- 
terjeté après  les  dix  jours  à 
compter  de  la  signification  à 
avoué,  ou,  s'il-  n'y  a  point  d'a- 
voué, à  compter  de  la  signifi*4 
cation  à  personne  ou  au  domi- 
cile soit  réel,  soit  élu. 

Ce  délai  sera  augmenté  d'un 
jour  par  cinq  mynamètres  de 
distance,  conformément  à  l'ar- 
ticle 785,  dans  le  cas  où  le 
jugement  aura  été  rendu  sur 
une  demande  en   distraction. 

Dans  les  cas  où  il  y  aura 
lieu  à  l'appel,  la  Cour  d'appel 
statuera  dans  la  quinzaine. 
Les  arrêts  rendus  par  défaut 
ne  seront  pas  susceptibles 
d'opposition. 

732.  L'appel  sera  signifié 
au  domicile  de  l'aToué,  et,  s'il 
n'y  a  pas  d'avoué,  au  domicile 
réel  ou  élu  de  l'intimé;  il  sera' 
notifié  en  même  temps  au  gref- 
fier du  tribunal  et  visé  par  lui. 
La   partie   saisie  ne  peurra, 
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sur  l'appel,  proposer  des 
moyens  autres  qut,  ceux  qui 
auront  élé  présentés  en  pre- 
mière instance.  L'acte  d'appel 
énoncera  les  griefs  :  te  tout  a 
peine  de  nullité. 

733.  Faute  par  l'adjudica- 
taire d'exécuter  les  clauses  de 
l'adjudication,  l'immeuble  sera 
vendu  à  sa  folle  enchère. 

734.  Si  la  folle  enchère 
est  poursuivie  avant  la  déli- 
vrance du  jugement  d'adjudi- 
cation, celui  qui  poursuivra 
la  folla  enchère  se  fera  déli- 
vrer par  le  greffier  un  certifi- 
cat constatant  que  l'adjudica- 
taire n'a  point  justifié  de  Tac- 

Îuit  des  conditions  exigibles 
s  l'adjudication. 

S'il  y  a  eu  opposition  à  la 
délivrance  du  certificat,  il  sera 
•taUié,  à  la  requête  de  la  par- 
tie la  plus  diligente,  par  le 
président  du  tribunal,  eu  étal 
de  référé. 

735*  Sur  ce  certificat,  et 
sans  autre  procédure  ai  juge- 
ment, ou  si  la  folle  enchère 
est  poursuivie  après  la  déli- 
vrance,du  jugement  d'adjudi- 
cation, trois  jours  après  la  si- 
gnification du  bordereau  de 
collocation .  avec  commande- 
ment, il  sera  apposé  de  nou- 
veaux placard»  el  inséré  de 
nouvelle»  annonces  dan»  la 
forma  cir4» sans  proscrite*  a  . 

Ces  placards  et  annonces  in- 
diqueront, en  outre»  les  noms 
•t  demeure,  du  fol  enchéris- 
seur, le  aaomtant  de  l'adjudi- 
cation, une  mise  à  prix  par 
le  poursuivant,  et  le  jour  au- 
quel aura  bon,  sur  l'ancien 
cahier  de»-  chargea»  la  non- 
velie  adjudication. 


Le  délai  entre  les  nouvelles 
affiches  et  annonces  el  l'adju- 
dication sera  de  quinze  jours 
su  moins»  et  de  trente  jour» 
au  plus. 

736.  Quinze  jours  an  moin» 
avant  ladjuditalion,  significa- 
tion sera  Cuite  des  jour  el  heure 
de  celte  adjudication  à  l'avoué 
de  l'adjudicataire,  et  à  la  par- 
tie saisie  au  domicile  de  son 
avoué,  et,  si  elle  n'en  a  pas. 
à  son  domicile. 

737.  L'adjudication  pourra 
être  remise,  conformément  à 
l'article  703,  mais  seulement 
sur  la  demande  du  poursui- 
vant 

738.  Si  le  fol  enchérisseur 
justifiait  de  l'acquit  des  condi- 
tions de  l'adjudication  et  de  la 
consignation  d'une  somme  ré- 
glée par  le  président  du  tri- 
bunal pour  les  frai»  de  folle 
enchère,  il  ne  serait  pas  pro- 
cédé à  l'adjudication. 

73d»  Les  formalités  et  délais 
prescrits  par  les  articles  73-4. 
735,  736,  737,  seront  observts 
à  peine  de  nullité. 

Les  moyens  de  nullité  ee- 
roui  proposés  et  jugés  comme 
il  est  dit  en  l'article  719. 

Aucune  opposition  ne  sera 
reçue  contre  le»  jugements 
par  défaut  eu  matière  de  folle 
enchère,  et  les  jugements  qui 
statueront  sur  les  nullités 
pourront  seuls  être  attaqués 
par  la  voie  de  l'appel  dans'  les 
délais  et  suivant  les  formes 
prescrits  par  le»  article»  731 
et  73t. 

Seront  observé»,  lor»  de 
l' adjudication  »ur  folle  enchè- 
re, le»  article»  705,  70*.  707 
et  711. 
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740.  Le  fui  enchérisseur 
est  teuu  de  la  différence  entre 
sou  prix  et  celui  de  la  revente 
sur  Jolie  enchère,  sans  pouvoir 
réclamer  l'excédent,  s'il  y  en 
a  ;  cet  excédent  sera  payé  aux 
créancier*,  «  u,  si  les  créan- 
cier» sont  désintéres&é»,  à  la 
partie  saisie. 

741.  Lorsque,  a  raison 
d'un  incident  uu  pour  tout 
autre  motif  légal,  I  adjudica- 
tion aura  été  retardée,  il  sera 
apposé  da  nouvelles  affiches 
et  fait  de  nouvelles  annonces 
dans  les  délais  fixés  par  1  ar- 
ticle 704. 

742.  Tonte  contention  por- 
tant qu'à  défaut  d'exécution 
des  engagements  pvrs  envers 
lui,  le  créancier  aura  le  droit 
de  faire  vendre  les  immeubles 
de  sun  débiteur  sans  remplir 
las  formalité»  prescrites  pour 
la  saisio  immobilière,  est  nullo 
et  nun  avenue. 

743.  Les  immeubles  ap- 
partenant à  des  majeurs  maî- 
tres de  disposer  de  leurs  droits 
ne  pourront,  à  peine  de  nul- 
lité, être  mis  aux  enchères 
en  justice  lorsqu'il  ne  s'agira 
que  de  ventes  volontaires. 

Néanmoins,  lorsqu'un  Im- 
meuble aura  été  saisi  réelle- 
ment, et  lorsque  la  saisie  aura 
été  transcrite  il  sera  libre  aux 
intéresses,  s'ils  sont  ions  ma- 
jeurs et  maîtres  de  leurs  droits, 
de  demander  que  l'adjudica- 
tion soit  faite  aux  enchères, 
devant  notaire  ou  en  justice, 
sans  autres  formalités  et  con- 
ditions que  celles  qui  sont 
Srescritea  anx  articles  958, 
89,  960,  964,  962,  964  et  965, 
your  la  vente  des  biens  im- 


meubles  appartenant   à    dea 
mi  nettre. 

Serunl  regardés  comme 
seuls  intéresses,  avant  la  som- 
mation aux  Créanciers  pros- 
crite par  l'article  691,  le 
poursuivant  et  le  saisi,  et 
après  celte  sommation,  ces 
derniers  et  tous  les  créanciers 
inscrits. 

Si  une  partie  seulement  des 
biens^ dépendants  d'une  même 
exploitation  avait  été  saisie,  te 
débiteur  ponrra  demander  que 
le  surplus  soit  compris  dans  la 
même  adjudication. 
'  744.  Pourront  former  lee 
mêmes  demandes  ou  s'y  ad- 
joindre, 

La  tuteur  du  mineur  ou  in- 
terdit, spécialement  autorisé 
par  un  avis  de  parents  ; 

Le  mineur  émancipé,  assis- 
té de  son  curateur  ; 

El  généralement  tous  les 
administrateurs  légaux  des 
biens  d' autrui. 

745.  Les  demandes  auto- 
risées par  les  articles  743. 
paragraphe  t,  et  744,  seront 
formées  par  une  simple  re- 
quête présentée  au  tribunal 
saisi  de  la  poursuite  :  cette 
requête  sera  signée  par  les 
avoués  de  toutes  les  parties. 

Elle. contiendra  une  mise  a 
prix  qui  servira  d'estimation. 

746»  Le  jugement  sera  ren- 
du sur  le  rapport  d'un  juge  et 
sur  les  conclusions  du  minis- 
tère public. 

Si  la  demande  est  admise, 
le  tribunal  fixera  le  jour  de  la 
vente  et  renverra,  pour  procé- 
der à  l'adjudication,  soit  de- 
vant un  notaire,  soit  devant 
l  un  juge  du  siègo  ou  devant 
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un  juge  de  tout  autre  tribu- 
nal. 

Le  jugement  ne  sera  pas  si- 
gnifié, et  ne  sera  susceptible 
ni  d'opposition  ni  d'appel. 

747.  Si,  après  le  jugement, 
il  survient  un  changement 
dans  l'état  des  parties,,  soit 
par  décos  on  faillite,  soit  an-, 
trement,  on  si  les  parties  sont 
représentées  par  des  mineurs, 
des  héritiers  bénéficiaires  ou 
autres  incapables,  le  juge- 
ment continuera  à  recevoir  sa 
pleine  et  entière  exécution. 

748.  Dans  la  huitaine  du 


jugement  de  conversion,  men- 
tion sommaire  en  sera  faite» 
à  la  diligence  du  poursuivant, 
en  marge  de  la  transcription 
de  la  saisie. 

Les  fruits  immobilisés  en 
exécution  des  dispositions  de 
l'article  682  conserveront  ce 
caractère,  sans  préjudice  do 
droit  quï  appartient  an  pour- 
suivant de  se  conformer,  pour 
les  loyers  et  fermages,  à  l'ar- 
ticle 685. 

Sera  également  maintenue 
la  prohibition  d'aliéner  faite 
par  l'article  686. 


TITRE    QUATORZIÈME. 

DE   L'ORDRE. 


749.  Dans  les  tribunaux 
où  les  besoins  du  service 
l'exigent,  il  est  désigné,  par 
décret,  un  ou  plusieurs  juges 
spécialement  chargés  du  rè- 
glement des  ordres.  Ils  peu- 
vent être  choisis  parmi  les 
juges  suppléants,  et  sont  dési- 
gnés pour  une  année  au  moins, 
et  trois  années  an  plus. 

En  cas  d'absence  ou  d'em- 
pêchement, le  président,  par 
ordonnance  inscrite  sur  un  re- 
gistre spécial  tenu  au  greffe, 
désigne  d'autres  juges  pour  les 
remplacer. 

Les  juges  désignés  par  décret 
du  Président  de  la  République, 
ou  nommés  par  le  président, 
doivent,  toutes  les  fois  qu'ils 
en  sont  requis,  rendre  compte 
à  leurs  tribunaux  respectifs, 
au  premier  président  et  au 
procureur  général,  de  l'état  dos 


ordres  qu'ils  sont  chargés  de 
régler. 

750.  L'adjudicataire  eat 
tenu  de  faire  transcrire  le  juge- 
ment d'adjudication  dans  le» 
quarante-cinq  jours  de  sa  date, 
et,  en  cas  d'appel,  dans  les 
quarante-cinq  jours  de  l'arrêt 
confirmalif,  sous  peine  de  re- 
vente, sur  folle  enchère. 

Le  àaisissanl.dans  la  huitaine 
après  la  transcription,  et,  à 
son  défaut,  après  ce  délai,  le 
créancier  le  plus  diligent,  la 
partie  saisie  ou  l'adjudicataire 
dépose  aa  greffe  l'état  des  ins- 
criptions, requiert  l'onverture 
du  procès-verbal  d'ordre,  et, 
s'il  y  a  Heu,  la  nomination  d'un 
juge-commissaire. 

Cette  nomination  est    faite 

f>ar  le  président,  à  la  suite  de 
a  réquisition  inscrilo  par  !e 
poursuivant  sur  le  registre  dee 
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adjudications  tenu  è>  cet  effet 
au  greffe  du  tribunal. 

751.  Le  juge-commissaire, 
dans  les  huit  jours  de  sa  Domi- 
nation, on  le  juge  spécial,  dans 
les  trois  jours  de  la  réquisition, 
convoque  les  créanciers  ins- 
crits, afin  de  se  régler  amiable- 
irifent  sur-  la'  distribution  du 
prix. 

Cette  convocation  est  faite 
par  lettres  chargées  à  la  poste, 
expédiées  par  le  greffier  et 
adressées  tant  anx  domiciles 
élus  par  les  créanciers  dans  les 
inscriptions  qu'à  leur  domicile 
réel  en  France;  les  frais  en 
sont  avancés  par  le  requérant. 

La  partie  saisie  et  l'adjudi- 
cataire sont  également  convo- 
qués. 

Le  délai  pour  comparaître 
est  de  dix  jours  au  moins  entre 
la  date  de  la  convocation  et  le 
jour  de  la  réunion. 

Le  juge  dresse  procès-verbal 
de  la  distribution  »1u  prix  par 
règlement  amiable  ;  il  ordonne' 
la  délivrance  des  bordereaux 
aux  créanciers  utilement  col- 
loques et  la  radiation  des  ins- 
criptions des  créanciers  non 
admis  en  ordre  utile. 

Les  inscriptions  sont  rayées 
fur  la  présentation  d'un  extrait, 
délivré  par  le  greffier,  de  l'or- 
donnance du  juge. 

Les  créanciers  non  compa- 
rants sont  condamnés  à  une 
amende  de  vingt-cinq  francs. 

752.  A  défaut  de  règlement 
«niable  dans  le  délai  d'un 
mois,  le  juge  constate  sur  le 
procès-verbal  que  les  créan- 
ciers n'ont  pu  se  régler  entre 
eux,  et  prononce  l'amende  con- 
tre ceux  qui  n'ont  pu  compa- 


ru. Il  déclare  1  ordre  ouvert  et 
commet  un  ou  plusieurs  huis- 
siers à  l'effet  de  sommer  les 
créanciers  de  produire.  Celle 
partie  da  procès-verbal  ne  peu» 
être  expédiée  ni  signifiée. 

758.  Dans  les  huit  jours  de 
l'ouverture  de  l'ordre,  somma- 
tion de  produire  est  faite  aux 
créanciers  par  acte  signifié  aux 
domiciles  élus  dans  leurs  ins- 
criptions ou  à  celui  de  leurs 
avoués,  s'il  y  en  a  de  consti- 
tués, et  au  vendeur  à  son  du 
micile  réel  situé  en  France,  à 
défaut  de  domicile  élu  par  lui 
ou  de  constitution  d'avoué. 

La  sommation  contient  l'a- 
vertissement que,  faute  de  pro- 
duire dans  les  quarante  jours, 
le  créancier  sera  déchu. 

L'ouverture  de  l'ordre  est  en 
même  temps  dénoncée  a  l'avoué 
de  l'adjudicataire.  Il  n'est  fait 
qu'une  seule  dénonciation  à  l'a- 
voué qui  représente  plusieurs 
adjudicataires. 

Dans  les  huit  jours  de  la  som- 
mation par  lui  faite  aux  créan- 
ciers inscrits,  le  poursuivant 
en  remet  l'original  au  juge,  qui 
en  fait  mention  sur  le  procès- 
verbal. 

754.  Dans  les  quarai.to 
jours  de  cette  sommation,  tuut 
créancier  est  tenu  de  produire 
ses  litres  avec  acte  de  produit 
signé  de  son  avoué  et  conte- 
nant demande  en  col  location. 
Le  juge  fait  mention  de  la  re- 
mise sur  le  procès-verbal. 

755.  L'expiration  du  délai 
de  quarante  jours  ci-dessus  fixé 
emporte  de  plein  droit  dé- 
chéance contre  les  créanciers 
non  produisants.  Le  juge  la 
constate     immédiatement     et 
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d'office  «or  te  procesveflbal* 
et  dresse  l'étal  de  collocation 
•or  la*  pièces  produite*.  Cel 
étal  est  dressé  au  plus  tard 
dans  le*  vingt  jours  qui  suivent 
rexpipaliondu  délai  ci-dessus. 
Dans  les  dix  jjurtde  la  con- 
fection de  l'état  decoUecation, 
le  poursuivant  la  dénonce,  par 
acte  d'avoué  à  avoué,  aux 
créancier»  produisants  Cl  à  la 
partie  saisie,  aveo  sommation 
d'en  preudre  communication, 
et,  de  contredire,  s'il  y  échet, 
sur  le  procès-verbal  dans  la 
délai  de  trente  jours. 

756.  Faute  par  les  créan- 
ciers produisants  et  la  partie 
saisie  de  prendre  communioa-r 
tion  de  l'état  de  collocation  et 
de  contredire  daus  ledit  délai, 
ils  demeurent  forclos  sans,  nou- 
velle sommation  ni  jugement  ; 
il  n'est  fait  aucun  dire,,  s'il  n'y 
a  contestation. 

757.  Lorsqu'il  y  a  lieu  à 
ventilation  du  prix  de  plusieurs 
immeubles  vendus  collective- 
ment, le  juge,  sur  la  réquisi- 
tion des  parties  ou  d'office, 
par  ordonnance  inscrite  sur  le 
procès-verbal,  nomme  un  ou 
trois  experts,  fixe  le  jour  ou, 
il  recevra  leur  serment  et  le 
délai  dans  lequel  ils  devront 
déposer  leur  rapport. 

bette  ordonnance  est  dénon- 
cée aux  experts  par  le  pour- 
suivant ;  la  prestation  de  ser- 
ment est  mentionnée  sur  le 
procès-verbal  d'ordre  auquel 
est  annexé  le  rapport  des  ex- 
perts, qui  ne  peut  être  levé  ni 
signifié. 

En  établissant  l'état  de  coUo- 
eation  pro/isoire.  le  juge  pro- 
nonce sur  la  ventilation. 


758.  Tont  contestant  doit 
motiver  son  dire  et  produire 
toutes,  pièces  à  l'appui;  le 
juge  renvoie-  les  contestante  à 
l'audience  qu'il  désigne,  et 
commet  en  même  temps  l'avoué 
chargé  de  suivre  l'audience. 

Néanmoins,  il  arrête  l'ordre 
et  ordonne  la  délivr«aioe  des  bor- 
dereaux de  collocalions  pour 
pour  le*  créance*  antérieure* 
à  celles  contestées;  il  peut 
même  arrêter  l'ordre  pour  le» 
créances  postérieures,  en  ré- 
servant somme  suffisante  pou» 
désintéresser  le*  créancier* 
contestée. 

759  S'il  ne  s'élève  aucune 
ctmteetftt»**,  le  jage  est  tenu . 
r  dans  les-  qurnx*  jeun  .qui  •*■- 
vent  l'expiration  du  délai  pour 
pesndre-communioation  et  con- 
tredire, de  faire  .la  clôture  de 
l'ordre;  U  liquide  les  frai*  de 
radiation  et  de  poursuite  d'or- 
dre» qui  sent  colloques  par  pré- 
férence à  toute*  autre*  créan- 
ces; il  liquide,  en  outre,  les 
frai*  de  chaque  créancier  col- 
loque en  rang  utile,  et  ordon- 
ne la  délivrance  dea  borde- 
reaux .  de  collocation  aux 
créancier?  utilement  colloque*, 
et  la  radiation  des  inscriptions 
de  ceux  non  utilement  -collo- 
ques, il  est  fait  distraction,  en 
favenr  de  l'adjudicataire,  sur 
le  montant  de  chaque  borde- 
reau, des  frais  de  radiation  de 
l'inscription. 

*  760.  tes  créanciers  posté- 
rieurs en  ordre  d'hypothèque 
aux  collocalions  contestée* 
sont  tenus,  dan*  la  huitaine 
après  Le*  trente  jours  accordé» 
pour  contredire,  de  s'entendre 
entre  eux  sur  le  choix  d'oa 
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avoué;  sinon  ils  sont  repré- 
sentés par  l'avoué  4a  dernier 
créancier  colloque.  L'avoué 
poursuivant  ne  peut,  en  cette 
qualité,  «ire  appelé  dans,  la 
contestation. 

761.  L'aud'wnee  «M  po*r- 
suivie,  à  la  diligoA^e  de  Ta- 
toué commit,  sur  un  simple 
acte  contenant  avenir  pour 
l'audience  fixée  conformément 
à  l'article  758.  L'affaire  est  ju- 
gée comme  sommaire*  sans 
autre  procédure  que  des  con- 
clusions motivées  de-  La  part 
des  contestée,  et  le  jugement 
contient  liquidation  des  finis. 
S'il  est  produit  de.  nouvelles 
pièces,  toute  partie  contestante, 
on  contestée  est  tenue  e>  les 
remettre  au  greffe  trois  jours 
an  moins  avantcette  audience  ; 
il  en  est  fait  mention  sur  le 
procès-verbal.  Le  tribunal  star 
tue  sur  les  pièces  produites  ; 
néanmoins  H  peut,  mais  seule- 
ment pour,  causes  graves  et 
dûment  justifiées,  accorder  un 
délai  pour  en  produire  d'eu- 
tres  ;  le  jugement  qui  prononce 
la  remise  fixe  le  jour  de  l'au- 
dience ;  il  n'est  ni  levé  ni  si- 
gnifié. La  disposition  du  juge- 
ment qui  accordéon  refose  un 
délai  n'est  susceptible  d'aucun 
recours. 

762.  Les  jugements  sur  les 
incidents  et  sur  le  fend  sont 
rendus  sur  le  rapport  du  juge 
et  sur  les  conclusions  du  mi- 
nistère public. 

Le  jugement  sur  le  fond  est 
signifié  dans  les  trente  jours 
de  sa  date  à  avoué  seulement, 
et  n'est  pas  susceptible  d'op- 
positiun.  La  signification  à 
avoué  fait  courir  le  délai  d'ap- 


pel contre  toutes  les  parties  à> 
l'égard  les  unes  des  autres. 

L'appel  est  interjeté  dans 
les  dix  jours  de  la  signification 
du  jugement  à  avoué,  outre 
un  jour  par  cinq  myriamètree 
de  distance  entae  le  siège  du 
tribunal  et  le  domicile  réel  de 
l'appelant  ;  l'acte  d'appel  est 
signifié  au  domicile  de  l'avoué, 
et  au  domicile  réel  du  saisi, 
s'il  n'a  pas  d'avoué.  Il  contient 
assignation  et  renonciation  des 
grief»,  à  veine  de  nullité. 

L'appel  n'est  recevable  que 
si  la  somme  coulestée  excède 
celle  de  quinse  cents  francs, 
quel  que  soit  d'ailleurs  le 
montant  des  créances  des  con- 
testante et  des  sommes  à  dis- 
tribuer. 

763.  L'avoué  du  créancier 
dernier  colloque  peut  être  in- 
timé s'il  y  a  lieu. 

L'audience  est  poursuivie  et 
l'affaire  instruite  conformé- 
ment à  l'article  761 ,  sans  autre 
procédure  que  des  conclusions 
motivées  de  la  part  des  inti- 
més. 

764.  La  Cour  statue  sur 
les  cenolusions  du  ministère 
public  L'arrêt  contient  liqui- 
dation: des  frais  ;  il  est  signi- 
fié dans  les  quinte  jours  de  sa 
date  à  avoué  seulement,  cl 
n'est  pas  susceptible  d'oppow- 
tion.  La  signiloaiion  à  avoué 


fait  courir  les  délais  du  pour- 
voi en  cassation. 

765.  Dans  les  huit  jours 
qni  suivent  l'expiration  du  dé- 
lai d'appel,  et  en. «en  d'appel 
Jeu»  les  huit  jours  de  la  signi- 
fication de  l'arrêt,  le  juge  ar- 
rête définitivement  l'ordre  des 
créance*    contestées    et    des 
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créances  postérieures,  confor- 
mé ment  à  l'article  759. 

Les  intérêt»  et  arrérages  des 
créanciers  utilement  colloques 
cessent  à  l'égard  de  la  partie 
saisie. 

766.  Les  dépens  de»  con- 
testations ne-  peuvent  être  pris 
sur  les  deniers  provenant  de 
l'adjudication. 

Toutefois,  le  créancier  dont 
la  collocation  rejeté*  d'office, 
malgré  une  production  suffi- 
sante, a  été  admise  par  le  tri- 
bunal sans  être  contestée  par 
aucun  créancier, peutemployer 
ses  dépens  sur  le  prix,  au  rang 
de  sa  créance. 

Le  s  frais  de  l'avoué  qui  a 
représenté  les  créancière  pos- 
térieurs en  ordre  d'hypothè- 
que aux  collocations  contes- 
tées peuvent  être  prélevés  but 
ce  qui  reste  de  deniers  à  dis- 
tribuer, déduction  faite  de 
ceux  qui  ont  été  employés  à 
payer  les  créanciers  anté- 
rieurs. Le  jugement  qui  auto- 
rise l'emploi  des  frais  prononce 
la  subrogation  au  profit  du 
créancier  sur  lequel  les  fonds 
manquent  ou  de  la  partie 
saisie.  L'exécutoire  énoncera 
cette  disposition  et  indiquera 
la  partie  qui  doit  en  profiter. 
'  Le  contestant  ou  le  contes- 
té qui  a  mis  de  la  négligence 
dans  la  production  des  pièces 
peut  être  condamné  aux  dé- 

Sens,  même  en  obtenant  gain 
e  cause. 

Lorsqu'un  créancier  condam- 
né aux  dépens  des  contesta- 
tions a  été  colloque  en  rang 
utile,  les  frais  mis  à  sa  char- 
ge sont,  par  une  disposition 
spéciale  du  règlement  d'ordre, 


prélevés  sur  la  montant  do  sa 
collocation  an  profit  de  la  par- 
tie qui  a  obtenu  la  condam- 
nation. 

767»  Dars  les  trois  jours 
de  l'ordonnance  de  clôture, 
l'avoué  poursuivant  la  dénon- 
ce par  un  simple  acte  d  avoué 
à  avoué. 

Eu  cas  d'opposition  à  cette 
ordonnance  par  un  créancier, 
par  l'adjudicataire  ou  la  par- 
tic  saisie,  cette  opposition  est 
formée,  à  peine  de  nullité, 
dans  la  huitaine  de  la-  dénon- 
ciation, et  portée  dans  la  hui- 
taine suivante  à  l'audience  du 
tribunal,  même  en  vacation, 
par  un  simple  acte  d'avoué 
contenant  moyens  et  conclu- 
sions :  et,  à  l'égard  de  la  par- 
tie saisie  n'ayant  pas  d'avoué 
en  cause,  par  exploit  d'ajour- 
nement à  huit  jours.  La  cause 
est  instruite  et  jugée  confor- 
mément aux  articles  761,  76f 
et  764,  même  en  ce  qui  con- 
cerne l'appel  du  jugement. 

768.  Le  créancier  sur  le- 
quel les  fonds  manquent  et  la 
partie  saisie  ont  leur  recours 
contre  ceux  qui  ont  succombé, 
pour  les  intérêts  et  arrérages 
qui  ont  couru  pendant  les  con- 
testations. 

769.  Dans  les  dix  jours»  a 
partir  de  celui  où  l'ordounan 
ce  de  clôture  ne  peut  plus  être 
attaquée,  le  greffier  délivra 
un  extrait  de  l'ordonnance  do 
juge  pour  être  déposé  par  l'a- 
voué poursuivant  au  bureau 
des  hypothèques.  Le  oonser 
vateur,  sur  la  présentation  de 
cet  extrait,  fait  la  radiation 
des  inscriptions  des  créancier» 
non  colloques. 
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770.  Dans  le  ma  me  délai, 
le  greffier  délivre  à  chèque 
créancier  colloque  un  borde* 
reau  de  collocatiou  exécutoire 
contre  l'adjudicataire  ou  con- 
tre le  Caisse  dee  consignation». 

Le  bordereau  des  frais  de 
favoué  poursuivant  ne  peut 
être  délivré  que  sur  la  remise 
des  certificats  de  radiation  des 
inscriptions  des  créanciers  non 
colloques.  Ces  certificats  de- 
meurent annexée  au  procès- 
verbal. 

771.  Le  créancier  colloque, 
en  donnant  quittance  du  mon- 
tant de  sa  collocation,  consent 
la  radiation  de  son  inscrip- 
tion. Au  fur  et  à  mesure  du 
paiement  des  collocations,  le 
conservateur  des  hypothèques, 
sur  la  représentation  du  bor- 
dereau et  de  la  quittance  du 
créancier,  décharge  d'office 
l'inscription  jusqu'à  concur- 
rence de  la  somme  acquittée. 

L'inscription  d'office  est 
rayée  définitivement,  sur  la 
justification  faite  par  l'adjudi- 
cataire du  paiement  de  la  to- 
talité de  son  prix,  soit  aux 
créanciers  colloques,  soit  à  la 
partie  saisie. 

772.  Lorsque  l'aliénation 
n'a  pas  lieu  sur  expropriation 
forcée,  l'ordre  est  provoqué 
par  le  créancier  le  plus  dili- 
gent ou  par  l'acquéreur. 

11  peut  être  aussi  provoqué 
par  le  vendeur,  mais  seule- 
mont  lorsque  le  prix  est  exi- 
gible. 

Dana  tous  les  cas,  l'ordre 
n'est  ouvert  qu'après  l'accom- 
plissement des  formalités  pres- 
crites pour  U  purge  des  hypo- 
thèques. 


I)  est  introduit  et  réglé  dans 
les  formée  établies  par  le  pré- 
sent titre. 

Les  créanciers  à  hypothè- 
que» légales  qui  n'ont  pas  fait 
inscrire  leurs  hypothèques 
dans  le  délai  fixé  par  l'article 
SI  95  du  Code  civil,  ne  peu- 
vent exercer  de  droit  de  pré- 
férence sur  le  prix  qu'autant 
qu'un  ordre  est  ouvert  dans 
les  trois  mois  qui  suivent  l'ex- 
piration de  ce  délai  et  sous  les 
conditions  déterminées  par  la 
dernière  disposition  de  r article 
717. 

773.  Quel  que  soit  le  mode 
d'aliénation,  1  ordre  ne  peut 
être  provoqué,  s'il  y  a  moins 
de  quatre  créanciers  inscrits. 

Après  l'expiration  des  délais 
établis  par  les  articles  750  et 
772,  la  partie  qui  veut  pour- 
suivre l'ordre  présente  requête 
au  juge  spécial,  et,  s'il  n  y  en 
a  pas,  au  président  du  tribu- 
nal, à  l'effet  de  faire  procéder 
au  préliminaire  de  règlement 
amiable  dans  les  formes  et 
délais  établis  en  l'article  751. 

A  défaut  de  règlement  amia- 
ble, la  distribution  du  prix 
est  réglée  par  le  tribunal,  ju- 
geant comme  en  matière  som- 
maire, sur  assignation  signi- 
fiée a  personne  ou  a  domi- 
cile, à  la  requête  de  la  partie 
la  plus  diligente,  sans  autre 
procédure  que  des  conclusions 
motivées.  Le  jugement  est  si- 
gnifié à  avoué  seulement,  s'il 
y  a  avoué  constitué. 

En  cas  d'appel,  il  est  procé- 
dé comme  aux  articles  763  et 
764. 

774.  L'acquéreur  est  em- 
ployé par  préférence  pour  le 
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coût  de  l'extrait  des  inscrip- 
tions et  des  dénonciations  aux 
créanciers  inscrits. 

775.  Tout  créancier  peut 
prendre  inscription  pour  con- 
server les  droits  de  son  débi- 
lour;  mais  le  montant  de  la 
collocation  du  débiteur  est  dis- 
tribué, comme  chose  mobiliè- 
re, entre  tous  les  créanciers 
inscrits  ou  opposants  avant  la 
clôture  de  l'ordre. 

776.  En  cas  d'inobservation 
des  formalités  et  délais  pres- 
crits par  les  articles  753,  735, 
§  i,  et  769,  l'avoué  poursui- 
vant est  déchu  de  la  poursuite, 
8*».ns  sommation  ni  jugement. 
Le  juge  pourvoit  a  soft  rempla- 
cement, d'uflîce  ou  sur  la  réqui- 
sition d'une  partie,  par  ordon- 
nance inscrite  sur  le  procès- 
verbal  ;  celle  ordonnance  n'est 
susceptible  d'aucun  recours. 

Il  en  est  de  même  a  l'égard 
de  l'avoué  commis  qui  n'a  pas 
rempli  les  obligations  à  lui 
imposées  par  les  articles  758 
et  761. 

L'avoué  déchu  de  la  poursuite 
est  tenu  do  remettra  immédia- 
tement les  pièces  sur  le  récé 
pissé  de  l'avoué  qui  le  rem- 
place, et  n'est  payé  de  ses  frais 
qu'après  la  clôture  de  l'ordre. 

777.  L'adjudicataire  sur  ex- 
propriation forcée  qui  veut 
l'aire  prononcer  la  radiation  des 
inscriptions  avant  la  clôture  de 
l'ordre  doit  consigner  son  prix 
et  les  intérêts  échus,  sans 
offres  réelles  préalables. 

Si  l'ordre  n'est  pas  ouvert, 
il  doit  en  requérir  l'ouverture 
après  l'expirai  ion  du  délai  frxé 
par  l'article  7*0.  II  dépo«e  a 
l'appui   dé  sa    réquisition   le 


récépissé  de  ht  Caisse  des  con- 
signations, et  déclare  qu'il  en- 
tend faire  prononcer  la  vali- 
dité de  la  consignation  et  la 
radiation  des  inscriptions. 

Dans  les  buk  jours  qui  sui- 
vent l'expiration  du  dé  ai  pour 
produire,  fixé  par  l'article  754, 
il  fait  sommation  par  acte  d'a- 
voué à  avoué,  et  par  exploit 
à  la  partie  saisie,  si  elle  n'a  pas 
avoué  constitué,  de  prendre 
communication  de  sa  déclara- 
tiun,  et  de  la  contester  dans  les 
quinze  jours,  s'il  y  a  lieu.  A 
défaut  de  contestation  dans  ce 
délai,  le  juge,  par  ordonnance, 
sur  le  procès-verbal,  déclare  la 
consignation  valable  et  pronon- 
ce la  radiation  de  toutes  les 
inscriptions  existantes,  avec 
maintien  de  leur  effet  sur  le 
prît.  En  cas  de  contestation,  il 
est  statué  par  le  tribunal  sans 
retard  des  opérationsde  l'ordre. 

Si  l'ordre  est  .  uvert,  l'adju- 
dicataire, après  la  consigna- 
tion, fait  sa  déclaration  sur  le 
procès-verbal  par  un  dire  signé 
de  son  avoué,  en  y  joignant  le 
récépissé  de  la  Caisse  des  con- 
signations. Il  est  procédé  com- 
me il  est  dit  ci-dessus,  après 
l'échéance  du  délai  des  produc- 
tions. 

En  cas  d'aliénation  autre  que 
celle  sur  expropriation  forcée, 
l'acquéreur  qui,  après  avoir 
rempli  les  formalités  de  la  pur- 
ge, veut  obtenir  la  libération 
définitive  de  tous  privilèges  et 
hypothèques  par  la  voie  de  II 
consignation,  opère  cette  con- 
signation sans  offres  réelles 
préalables.  A  cet  effet,  il  sonv 
tm  le  vende  or  de  lai  rapporter 
dans  la  quimaine  main-levée 
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6>s  inscriptions  existantes,  et 
loi  fait  connaître  le  montant 
<l»'8  sommes  en  capital  et  inte- 
rdis qu'il  se  propose  de  consi- 
gner. Ce  délai  expiré,  la  con- 
signation est  réalisée,  et,  dans 
lo»  trois  jours  suivants,  l'ac- 
quéreur ou  adjudicataire  re- 
quiert l'ouverture  de  l'ordre, 
en  déposant  le  récépissé  d*.  la 
Cai.se  des  consignations.  Il  est 
procédé*  snr  sa  réquisition  con- 
formé inent  aux  dispositions  ci 
dessus. 

778.  Toute  contestation  re- 
lative à  la  consignation  du 
prix  est  formée  sur  le  procès- 
verbal  par  un  aire  motivé,  à 
peine  de  nullité  ;  le  juge  ren- 
voie les  contestants  devant  le 
tribunal. 

L'audience    est    poursuivie 


sur  un  simple  acte  d'avoué  à 
avoué,  sans  autre  procédure 
que  des  conclusion»  moliveYs; 
il  est  procédé  ainfti  qu'il  est 
dit  aux  articles  701,  763  et 
764. 

Le  prélèvement  des  frais  sur 
le  prix  peut  être  prononcé  en 
faveur  de  l'adjudicataire  ou 
acquéreur. 

779.  L'adjudication  sur  folle 
enchère  intervenant  dans  le 
cours  de  Tordre,  et  même 
après  le  règlement  définitif  et 
la  délivrance  dos  bordereau  1, 
ne  donne  pas  lieu  k  une  nou- 
velle procédure.  Le  juge  mo- 
difie l'état  de  colloeatiun  sui- 
vant les  résultats  de  l'adjudi- 
cation, et  rend  les  bordereaux 
exécutoires  contre  le  nouvel 
adjudicataire. 


tlTRE  QUINZIÈME. 
DI  l'emprisonnement  (1). 


780.  Aucune  contrainte 
pur  corps  ne  pourra  être  tnise1 
a  exécution  qu'un  jour  aprofc 
la  signification,  avec  comman- 
dement, du  jugement  qui  l'a 
prononcée. 

"  Cotte' signification  sera  faite 
par  un  huissier  commis  par 
ledit  jugement  ou  par  te  pré- 
sident du  tribunal  de  première 
instance  du  lieu  où  se  trouve 
le  débiteur.  '    < 

La   signification  Contiendra 
aussi  élection  de  domicile  dans' 
la  commune  où  siège  )o  tribu 
nul  qui  à  rendu  ce  jugement, 


si  le  créancier  n'y  demeure 
pas. 

781.  Le  débiteur  ne. pourra 
être  arrêté, 

4*  Avant  le  lever  et  après 
le  coucher  du  soleil  ; 

¥  Les  jours  de  fête  légale  ; 

3*  Dans  les  édifice*  consa- 
crés au  culte,  et  pendant  les 
exercices  religieux  seulement  ; 

4*  Dans  le  Heu  et  pendant 
la  tenue  des  séances  des  auto*, 
rites  constituées  ; 

6*  Dftns  ans  maison  quel* 
conque,  même  dans  sus  domU 
cita,  a  moins' qu'il   n'eût'  été 

(1)1.»  r.ootiMiule  par  Corp»   n'existe  plus   tju'ea  uÏAttSro  criminelle, 
eerrectioQoelle  et  de  simple  police: 
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ainsi  ordonné  par  le  juge  de 
paix  du  lien,  lequel  juge  de 
paix  devra,  dan»  ce  cas,  se 
transporter  dans  la  maison  avec 
l'officier  ministériel,  ou  délé- 
guer un  commiasaire  de  po- 
lice. 

782.  Le  débiteur  ne  pourra 
non  plus  être  arrêté,  lorsqu'ap- 
pelé  comme  témoin  devant  un 
juge  d'instruction,  ou  devant 
un  tribunal  de  première  ins- 
tance, ou  une  Cour  d'appel,  ou 
d'assises,  il  sera  porteur  d'un 
sauf-conduit. 

Le  sauf-conduit  pourra  être 
accordé  par  \ejuge  dimtruc 
tton,  par  le  président  du  tri- 
bunal ou  de  la  Cour  où  les  té- 
moins devront  être  entendus. 
Les  conclusions  du  ministère 
public  seront  nécessaires. 

Le  sauf  conduit  réglera  la 
durée  de  son  effet,  à  peine  de 
nullité. 

En  vertu  du  sauf-conduit,  le 
débiteur  ne  pourra  être  arrêté, 
ni  le  jour  fixé  pour  sa  compa- 
rution, ni  pendant  le  temps 
nécessaire  pour  aller  et  pour 
revenir. 

783.  Le  procès-verbal  d'em- 
prisonnement contiendra,  ou- 
tre les  formalités  ordinaires 
des  exploits,  4*  itératif  com- 
mandement ;  t •  élection  de  do- 
micile dans  la  commune  où 
le  débiteur  sera  détenu,  si  le 
créancier  n'y  demeure  pas  ; 
l'huissier  sera  assisté  de  deux 
recors. 

784.  S'il  s'est  écoulé  une 
année  entière  depuis  le  com- 
mandement, il  sera  fait  un 
nouveau  commandement  par 
nn  huissier  commis  à  cet  ef- 
fet. 
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785*  En  cas  de  rébolKoa, 
l'huissier  pourra  établir  gar- 
nison aux  portes  pour  empê- 
cher l'évasion  et  requérir  la 
force  armée;  et  le  débiteur 
sera  poursuivi  conformément 
aux  dispositions  du  Code  d'ins- 
truction criminelle. 

786.  Si  le  débiteur  requiert 
qu'il  en  soit  référé,  il  sera 
conduit  sur-le-champ  devant 
le  président  du  tribunal  de 
première  instance  du  lieu  où 
l'arrestation  aura  été  faite, 
lequel  statuera  en  état  de  ré- 
féré ;  si  l'arrestation  est  faite 
hors  des  heures  de  l'audience, 
le  débiteur  sera  conduit  ches 
le  président. 

îf  87.  L'ordonnance  sur  ré- 
féré sera  consignée  sur  le  pro 
ces -verbal  de  I  nuissier,  et  se- 
ra exécutée  sur-le-champ. 

788.  Si  le  débiteur  ne  re- 
quiert pas  qu'il  en  soit  référé, 
ou  si,  en  '  cas  de  référé,  le 
président  ordonne  qu'il  soit 
passé  outre,  le  débiteur  sera 
conduit  dans  la  prison  du  lieu  ; 
et  s  U  n'y  en  a  pas,  dans  celle 
du  lieu  le  plus  voisin:  l'huissier 
et  tous  autres  qui  condui- 
raient, recevraient  ou  retien- 
draient le  débiteur  dans  un 
lieu  de  détention  non  légale- 
ment désigné  comme  tel,  se- 
ront poursuivis  comme  coupa- 
bles du  crime  de  détention 
arbitraire. 

789.  L'écrou  du  débiteur 
énoucera,  1*  le  jugement  ;  t* 
les  noms  et  domicile  du  créan- 
cier ;  3°  l'élection  de  domicile, 
s'il  ne  demeure  pas  dans  la 
commune;  4*  lea  noms,  de- 
meure et  profession  du  débi- 
teur; 5*  la  consignation  d'un 
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mois  d'aliments  mi  moins; 
€*  enfin,  mention  de  le  copie 
qui  sera  laissée  an  débiteur, 
patient  à  sa  personne,  tant  dn 
procès-v«rbal  d'etn^risonne- 
ment  que  de  l'ôcrou.  II  sera 
signé  de  l'huissier. 

790.  Le  gardien  on  geôlier 
transcrira  sur  son  registre  le 
jugement  qni  autorise  Farres- 
tation  :  faute  par  l'huissier  de 
'«présenter  ce  jugement,  le 
g eôlier  refusera  de  recevoir  le 
débiteur  et  de  l'écrouer. 

791.  Le  créanoier  sera  tenu 
de  consigner  les  aliments  d'à- 
vance.  Les  aliments  ne  pour- 
ront être  retirés,  lorsqu'il  y 
aura  recommandation,  si  ce 
n'est  du  consentement  du  re- 
commandant. 

792;  Le  débiteur  pourra 
être  recommandé  par  ceux  qui 
auraient  le  droit  d'exercer 
contre  lui  la  contrainte  par 
corps.  Celui  qui  est  arrêté 
comme  prévenu  d'un  délit  peut 
aussi  être  recommandé  ;  et  il 
sera  retenu  par  l'effet  de  la  re- 
commandation, encore  que  son 
élargissement  ait  êié  prononcé 
et  qu'il  ait  été  acquitté  do 
délit. 

793.  Seront  observées,  pou* 
les  recommandations,  les  for- 
malités ci-dessus  prescrites 
pour  l'emprisonnement  :  néan- 
moins l'huissier  ne  sera  pas 
assisté  déreeors,  et  le  recom- 
mandant sera  dispensé  de  con- 
signer les  aliments,  s'ils  ont 
été  consignés. 

Le  créancier  qui  a  fait  em- 
prisonner pourra  se  pourvoir 
contre  le  recommandant  de- 
vant le  tribunal  do  lieu  où  le 
débiteur  est  détenu,  à  l'effet  de 


Su* 

le  faire  contribuer  au  paie- 
ment des  aliments,  par  portion 
égale. 

794.  A  défaut  d'observation 
dee  formalités  ci-dessus  pres- 
crites, le  débiteur  pourra  de- 
mander la  nullité  de  l'empri- 
sonnement, et  ta  demande  sera 
portée  au  tribunal  du  lieu  ou 
tl  est  détenu  s  si  la  demande 
en  naffilé  est  fondée  sur  des 
moyens  du  'fond,  elle  sera  por- 
tée devant  le  tribunal  de  fexé- 
ention  du  jugement. 

795.  Dans  tous  los  cas,  la 
demande  pourra  être  formée  à 
bref  délai,  en  vertu  de  per- 
mission de  juge,  et  l'assigna- 
tion donnée  par  huissier  com- 
mis au  domicile  élu  par  lé- 
crou  :  la  cause  sera  jugée 
sommairement,  sur  les  con- 
clusion r  do  ministère  public. 

796*  La  nullité  de  l'empri* 
sonne meni,  pour  quelque  cause 
qu'elle  soit  prononcée,  n'em- 
porte point  la  nullité  des  re- 
commandations. 

797.  Le  débiteur  dont  l'em- 
prisonnement est  déclaré  nul 
ne  peut  être  arrêté  pour  la 
même  dette  qu'un  jour  au 
moins  après  sa  sortie. 

798.  be  débiteur  sera  mis 
en  'liberté,  en  consignant  entre 
les  mains  du  geôlier  de  la  pri- 
son tes  causes  de  son  empri- 
gennemeat  et  les  frais  de  la 
capture. 

799.  Si  l'emprisonnement 
est  déclaré  nul,  le  créancier 
pourra  être  condamné  en  des 
dommages-intérêts  envers  le 
débiteur. 

800.  Le  débiteur  légalement 
incarcéré  obtiendra  son  élar- 
gissement, 
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1°  Par  le  consentement  do 
créancier  qui  l'a  fait  incarcé- 
rer» et  des  recommandants,  s'il 
y  en  a  ; 

t*  Par  le  paiement  eu  la  con- 
signation dos  sommée  duce  tant 
an  créancier  qui  a  fiait  empri- 
sonner qu'an  recommandant, 
des  intérêts  échus,  des  fraie 
liquidés,  de  ceux  d'emprison- 
nement, et  de  la  restitution  des 
al i monte  consignée; 

3*  Par  le  bénéfice  de  cession; 

4*  A  défaut  par  les  créan- 
ciers d'avoir  consigné  d'avance 
les  aliments  ; 

6*  Et  enfin,  si  le  débiteur  a 
commencé  sa  soixante  e4  dixiè- 
me année,  et  si,  dans  ce  der- 
nier cas,  il  n'est  pas  etelliona- 
taire 

801.  Le  consentement  à  la 
sortie  du  débiteur  pourra  être 
donné,  soit  devant  notaire,  soit 
sur  le  registre  d'écrou. 

802.  La  consignation  de  la 
dette  sera  faite  entre  les  mains 
du  geôlier,  sans  qu'il  soit  be- 
soin de  la  faire  ordonner;  si 
le  geôlier  refuse,  il  sera  assi- 
gné à  bref  délai  devant  le  tri- 
bunal du  lieu,  en  vertu  de 
permission  :  l'assignation  sera 
donnée  par  huissier  commis. 

803.  L'élargissement,  faute 
de  consignation  d'aliments,  sora 
ordonné  sur  le  certificat  de 
non-consignation,  délivré  par 
le  geôlier,  et  annexé  à  la  re- 
quête présentée  an  président 


du  tribunal,  sens  sommation 
préalable. 

Si  cependant  le  créancier  en 
retard  de  consigner  les  ali- 
ments, fait  la  consignation 
avant  que  le  débiteur  ait  formé 
sa  demande  en  élargissement, 
cette  demande  ne  sera  plus 
recevable. 

804.  Lorsque  l'élargisse- 
ment aura  été  ordonné  faute  de 
consignation  d'aliments,  le 
créancier  ne  pourra  de  nouveau 
faire  emprisonner  le  débiteur, 
qu'en  lui  remboursant  les  frais 
par  lui  faits  peut  obtenir  son 
élargissement,  ou  les  consi- 
gnant, à  son  refus,  èe  mains 
du  greffier,  et  en  consignant 
aussi  d'avance  six  mois  d'ali- 
ments :  on  ne  sera  point  tenu 
de  recommencer  les  formalités 
préalables  à  l'emprisonnement, 
s'il  a  lien  dans  Tannée  4a  com- 
mandement. 

805.  Les  demandes  en  élar- 
gissement seront  portées  an 
tribunal  dans  le  ressort  duquel 
le  débiteur  est  détenu,  aies 
seront  formées  à  bref  délai,  *u 
domicile  élu  par  récrou,  en 
vertu  de  permission  du  juge, 
sur  requête  présentée  à  cet 
effet  :  elles  seront  communi- 
quées Su  ministère  public,  et 
jugées,  sans  instruction,  à  la 
première  audience,  préférablc- 
ment  è  toutes  autres  causes,  ** 
sans  remise  ni  tour  de  rôle.      ; 
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806.  Dans  lous  les  cas  d'ur- 
gcui.e,  ou  lorsqu'il  s'agira  de 
statuer  provisoirement  sur  les 
difficultés  relatives  à  l'exécu- 
tion d'un  titre  exécutoire  ou 
d'un  jugement,  il  sera  procédé 
ainsi  qu'il  va  être  réglé  ci- 
après. 

807 .  La  demande  sera  por- 
tée a  une  audience  tenue  à  cet 
effet  par  le  président  du  tribu 
nal  de  première  instance,  ou 
par  le  juge  qui  le  remplace, 
aux  jour  el  heure  indiqués  par 
le  tribunal. 

P08.  Si  néanmoins  le  cas 
requiert  célérité,  le  président, 
ou  celui  qui  le  représentera 
pourra  permettre  d'assigner 
soit  à  l'audience,  soit  à  son 
hôtel,  à  heure  indiquée,  même 
les  jours  de  fêtes;  et,  dans  ce 
cas.  l'assignation  ne  pourra 
être  donnée  qu]en  vertu  de 
l'ordonnance  du  juge,  qui  com- 
mettra un  huissier  à  cet  effet. 

809.  Les  ordonnances  sur 


référés  ne  feront  aucun  pré- 
judice au  principal;  elles  se- 
ront exécutoires  par  provision, 
sans  oaulioa,  si  le  juge  n'a 
pas  ordonné  qu'il  en  serai i 
fourni  une. 

Elles  ne  seront  pas  suscep- 
tibles d'opposition. 

Dans  le*  cas  où  la  loi  auto- 
rise l'appel,  cet  appel  pourra 
être  interjeté  même  avant  le 
délai  de  huitaine,  à  dater  du 
jugement  ;  et  il  ne  sera  point 
recevable  s'il  a  été  interjeté 
après  la  quinzaine,  à  dater  du 
jour  de  la  signification  du  ju- 
gement. 

L'appel  sera  jugé  sommaire- 
ment et  sans  procédure. 

810.  Les  minutes  des  or- 
donnances sur  référés  seront 
déposées  au  greffe. 

811.  Dans  les  cas  d'absolue 
nécessité,  le  juge  pourra  or- 
donner l'exécution  de  son  or- 
donnance sur  la  minuta. 
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TITRE   PREMIER. 
DES  OFFRES  DE  PAIEMENT  ET  DE  LA  CONSIGNATION. 


812.  Tout  procès-verbal 
d'offres  désignera  l'objet  offert, 
de  manière  qu'on  ne  puisse  y 
en  substituer  un  autre  ;  et  si 
ce  son*,  des  espèces,  il  en  con- 
tiendra l'énumération  et  la 
qualité. 

813.  Le  procès- verbal  fera 
mention  de  fa  réponse,  du  re- 
fus ou  de  l'acceptation  du 
créancier,  et  s'il  a  signé,  re- 
fusé ou  déclaré  ne  pouvoir 
signer. 

814»  Si  le  créancier  refuse 
les  offres,  le  débiteur  peut, 
pour  se  libérer,  consigner  la 
somme  ou  la  chose  offerte,  en 
observant  les  formalités  près- 
cri  tes  par  l'article  4159  du 
Code  civil. 

815.  La  demande  qui  pour- 
ra être  intentée,  soit  efi  vali- 
dité, soit  en  nullité  des  offres 
on  de  la  consignation ,  sera 


formée  d'après  les  règles  éta- 
blies pour  les  demandes  prin- 
cipales :  si  elle  est  incidente, 
elle  le  sera  par  requête. 

816.  Le  jugement  qui  dé- 
clarera les  offres  valables  or- 
donnera, dans  le  cas  où  la 
consignation  n'aurait  pas  en- 
core eu  liou,  que,  fente  par 
le  créancier  d  avoir  reçu  la 
somme  on  la  choae  offerte, 
elle  sera  consignée  ;  Il  pronon- 
cera la  cessation  des  intérêts^ 
du  Jour  de  la  réalisation. 

817.  La  consignation  ve* 
lontaire  ou  ordonnée  sera  tou- 
jours à  la  charge  des  opposi- 
tions, s'il  en  existe»  et  en  le* 
dénonçant  au  créancier. 

818.  Le  surpins  est  réglé 
par  les  dispositions  du  Coda 
civil,  relatives  aux  offres  de 
paiement  et .  la  consignations 
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819.  Les  propriétaires  et 
principaux  locataires  de  mai- 
sons ou  biens  ruraux,  soit  qu'il 
y  ait  bail,  soit  qu'il  n'y  en  ait 
pas,  peuvent,  un  jour  après  le 
commandement,  et  sans  per- 
mission du  juge,  faire  saisir- 
gager,  pour  loyers  et  ferma- 
ges échus,  les  efTots  et  fruits 
étant  dans  lesdites  maisons  ou 
bâtiments  ruraux,  et  sur  les 
terres. 

Ils  peuvent  môme  faire  sai- 
sir-gager  à  l'instant,  en  vertu 
de  la  permission  qu'ils  en  au- 
ront obtenue,  sur  requête,  du 
président  du  tribunal  de  pre- 
mière instance. 

Ils  peuvent  aussi  saisir  les 
meubles  qui  garnissaient  la 
maison  ou  la  ferme,  lorsqu'ils 
ont  été  déplacés  sans  leur  con- 
sentement; et  ils  conservent 
sur  eux  leur  privilège,  pourvu 
qu'ils  en  aient  fait  la  revendi- 
cation, conformément  à  l'arti- 
cle 21  OS  du  Code  civil. 

820.  Peuvent  lus  effets  des 
sous-fermiers  et  sous-locatai- 
res, garnissant  les  lieux  par 
eux  occupés,  et  les  fruits  des 
terres  qu'ils  sous-buent,  être 
saisis-gages  pour  les  loyers  et 
fermages  dus  par  le  locataire 
ou  fermier  de  qui  ils  tiennent  *. 
mais  ils  obtiendront  matn-le- 


f  vée  en  justifiant  qu'ils  ont  payé 
sans  frauda,  et  sans  qu'ils 
puissent  opposerdes  paiements 
faits  par  anticipation. 

821.  La  saisie gRgerie  sera 
faite  en  la  même  forme  que 
la  saisie-exécution  ;  le  saisi 
pourra  être  constitué  gardien  ; 
et  s'il  y  a  des  fruits,  et le  sera 
faite  dans  la  forme  établi*  par 
le  titre  IX  du  livre  précédent. 

822.  Tout  créancier,  même 
sans  titre,  peut,  sans  com- 
mandement préalable,  mais 
avec  pornmsion  du  président 
du  tribunal  de  première  ins- 
tance et  même  du  juge  de 
paix,  faire  saisir  les  effets  trou- 
vés en  la  commune  qu'il  ha- 
bite, appartenant  à  son  débi- 
teur fora'û. 

828.  Le  saisissant  sera  gar- 
dien des  effets,  s'ils  sont  en  ses 
mains,  sinon  il  sera  établi  un 
gardien. 

824.  H  ne  pourra  être 
procédé  à  la  vente  sur  les 
saisies  énoncées  au  présent 
titre,  qu'après  qu'elles  auront 
été  déclarées  valables  :  le 
saisi,  dans  le  cas  de  1  article 
841,  le  saisissant,  dan*  le 
cas  de  l'article  823,  on  le 
gardien,  s'il  en  a  été  établi, 
seront  condamnés  à  la  repri» 
sentation  de»  effeU. 
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825.  Seront,  au  .surplus, 
obisarvées  les  règles  ci-devant 
prescrites  pour  la  saisie-exé- 


cution, la  rente  et  la  distribu- 
tion des  deniers. 


TITRE  TROISIÈME. 

DE   LA   SAISIE-REVENDICATION. 


826.  Il  ne  pourra  être  pro- 
cédé à  aucune  saisie-revendi- 
cation qu'en  vertu  d'ordon- 
nance du  président  du  tribunal 
de  première  instance,  rendue 
sur  requête;  et  ce,  a  peine 
de  dommages-intérêts ,  tant 
contre  la  partie  que  contre 
l'huissier  qui  aura  procédé  à 
la  saisie. 

827..  Toute  requête  à  fin 
de  saisie-revendication  dési- 
gnera sommairement  les  effets. 

828.  Le  juge  pourra  per- 
mettre la  saisie-revendication, 
même  les  jours  de  fête  légale. 

820.  Si  celui  chez  lequel 
sont  les  effets  qu'on  veut  re- 
vendiquer refuse  les  portes  ou 


s'oppose  à  la  saisie,  il  en  sera 
référé  au  juge  ;  et  cependant 
il  sera  sursis  à  la  s&isie,  sauf 
au  requérant  à  établir  garnison 
aux  portçs. 

.  830.  La  saisie-revendica- 
tion sera  faite  en  la  même 
forme  que  la  saisie-exécution, 
si  ce  n'est  que  celui  chez  qui 
elle  est  faite  pourra  être  cons- 
titué gardien. 

831.  La  demande  en  vali- 
dité de  la  saisie  sera  portée 
devant  le  tribunal  du  domicile 
de  celui  sur  qui  elle  est  faite; 
et  si  elle  est  connoxe  à  une 
instance  déjà,  pendante,  elle  le 
sera  au  tribunal  saisi  de  cette 
instance. 


TITRE  QUATRIÈME. 
DE   LA    SURENCHÈRE   SUR  ALIÉNATION  VOLONTAIRE. 


882.  Les  notifications  et 
réquisitions  prescrites  par  les 
articlos  9183  et  2185  du  Code 
civil  seront  faites  par  un  uuis- 
sier  commis  à  cet  effet,  sur 
simple  requête,  par  le  prési- 
dent du  tribunal  de  première 
instance  de  l'arrondissement 
où  elles  auront  lieu  ;  elles  con- 
tiendront constitution  d'avoué 
près  le  tribunal  où   la  suren- 


chère et  l'ordre  devront  être 
portés. 

L'acte  de  réquisition  de  mise 
aux  enchères  contiendra,  avec 
l'offre  et  l'indication  de  la  cau- 
tion, assignation  à  trois  jours 
devant  le  tribunal,  pour  la  ré- 
ception de  celte  caution,  à  la- 
quelle il  sera  procédé  comme 
en  matière  sommaire.  Cette 
assignation    sera    notifiée    an 
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domieile  de  l'avoué  constitua . 
il  sera  donné  copie,  en  môme 
temps,  de  l'acte  de  «ou mission 
de  la  caution  et  du  dépôt  an 
greffe  des  titres  qui  constatent 
sa  80 habilité. 

Dans  le  cas  où  le  surenché- 
ris *ur  donnerait  on  nantisse- 
ment en  argent  ou  en  rentes 
sur  l'Etat,  à  défaut  de  caution, 
conformément  à  l'article  2044 
du  Code  civil,  il  fera  notifier 
arec  son  astigation  copie  de 
l'acte  constatant  la  réalisation 
de  ce  nantissement. 

Si  la  caution  est  rejetée,  la 
surenchère  sera  déclarée  nulle 
et  l'acquéreur  maintenu,  à 
moins  qu'il  n'ait  été  fait  d'au- 
tres surenchères  par  d'autres 
créanciers. 

833. Lorsqu'une  surenchère 
aura  été  notifiée  avec  assigna- 
tion dans  les  termes  de  l'arti- 
cle 83î  ci-dessus,  chacun  des 
créancier*  inscrits  aura  le 
droit  de  se  faire  subroger  à  la 
poursuite,  si  le  surenchéris- 
seur ou  le  nouveau  propriétaire 
ne  donne  pas  suite  à  l'action 
dans  le  mois  «le  la  surenchère. 

La  subrogation  sera  deman- 
dée par  simple  requête  en  in- 
tervention, et  signifiée  par 
acte  d'avoué  à  avoué. 

Le  même  droit  de  subroga- 
tion reste  ouvert  au  profit  des 
créanciers  inscrits,  lorsque, 
dans  le  cours  de  la  poursuite, 
il  y  a  collusion,  fraude  ou  négli- 
gence de  la  partdu  poursuivant. 

Dans  tout*  les  eus  ci-Jessus. 
la  subrogation  aura  lieu  aux 
risques  et  périls  du  surenché- 
risseur, sa  caution  continuant 
à  être  obligée. 

884.  (Abrogé). 


SU 

836.  M*r»p4). 

836.  Pour  parvenir  à  la  re- 
vente sur  enchère  prévue  par 
l'article  1187  du  Code  civil, 
le  poursuivant  fera  imprimer 
des  placards  qui  contiendront, 

1*  La  date  et  la  nature  de 
l'acte  d'aliénation  sur  lequel 
la  surenchère  a  été  faite,  le 
nom  du  notaire  qui  l'aura 
reçu  ou  de  toute  autorité  ap- 
pelée à  sa  confection  ; 

t*  Le  prix  énoncé  dans 
l'acte,  s'il  s'agit  d'une  vente, 
ou  l'évaluation  donnée  aux 
immeubles  dans  la  notification 
aux  créanciers  inscrits,  s'il 
s'agit  d'un  échange  ou  d'une 
donation  ; 

3°  Le  montant  de  la  suren- 
chère ; 

4*(  Les  noms,  professions, 
domiciles  du  précédent  pro- 
priétaire, de  l'acquéreur  ou 
donataire,  du  surenchérisseur, 
ainsi  que  du  créancier  qui  lui 
est  subrogé  dans  le  cas  de  l'ar- 
ticle 833; 

5*  L'indication  sommaire  de 
la  nature  et  de  la  situation 
des  biens  aliénés  ; 

6*  Le  nom  et  la  demeure  de 
l'avoué  constitué  pour  le  pour- 
suivant; 

7*  L'indication  du  tribunal 
où  la  surenchère  se  poursuit, 
ainsi  que  des  jour,  lieu  et 
heure  de  l'adjudication. 

Ces  placards  seront  appo- 
ses, qumse  jours  au  moins,  et 
trente  jours  au  plus  avant  l'ad- 
judication, à  la  porte  du  do- 
micile de  l'anc»en  propriétaire 
et  aux  lieux  désignés  dans 
l'article  699  du  présent  Code, 

Dans  le  même  délai,  l'inser- 
tion des  énoncialions  qui  pré- 
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cèdent  sera  fait*  dans  le  joar- 
nat'  désigné  en  exécution  de 
l'article  696,  et  le  tout  sera 
constaté  comme  il  est  dît 
dans  les  articles  698  et  699, 

837.  Quinte  jours  au  moins 
et  trente  jours  au  plus  avant 
l'adjudication,  sommation  sera 
faite  à  l'ancien  et  au  nouveau 
propriétaire  d'assister  à  cette 
adjudication,  aux  lieu,  jour  et 
heure  indiqués.  Pareille  som- 
mation sera  faite  au.  créan- 
cier surenchérisseur1,  si  c'est 
le  nouveau  propriétaire  ou  un 
antre  créancier  subrogé  qui 
poursuit. 

Dans  le  même  délai,  l'acte 
d'aliénation  sera  déposé  au 
greffe  et  tiendra  lieu  de  minute 
d'enchère. 

Le  prix  porté  dans  Pacte  ou 
la  valeur  déclarée  et  le  mon- 
tant de  la  surenchère  tien- 
dront lieu  d'enchère. 

838.  Le  surenchérisseur, 
même  au  cas  de  subrogation  à 
la  poursuite,  sera  déclaré  ad- 
judicataire si,  au  Jour  fixé 
pour  l'adjudication,  il  ne  se 
présente  pas  d'autre  enché- 
risseur. —  Sont  applicables  au 
cas  de  surenchère  les  articles' 
TOI,  702,  705,  706,  707,  TU, 
lit,  713,  T17,  731,  73?  et  733 
du  présent  Code,  ainsi  que  le* 
articles  734  et  suivants  relatifs 
à  la  folle  enchère. 

Lès  formalités  prescrites  par 
tes  articlos  703  et  706,  832, 
K30  et  837  seront  observées  à 
peine  de  nullité.  ' 

Les  nullités  devront  être 
proposées,  à  peine  de  dé- 
chéance, savoir  :  celles  qui 
concerneront  la  déclaration  de 
surenchère    et    l'assignation , 


javant  le  jugement  qui  doit  sta- 
tuer sur  la  réception  de  la 
caution  ;  celles  qui  seront  re- 
latives aux  formalités  de  la 
mise  en  vente,  trofs  jours  au 
moins  avant  l'adjudication.  11 
sera  statué  sur  les  premières 
par  le  jugement  de  réception 
de  la  caution,  et  sur  les  autres 
avant  l'adjudication,  et,  autant 
que  possible,  par  le  jugement 
même  de  cette  adjudication. 

Aucun  jugement  ou  arrêt 
par  défaut  en  matière  de  su- 
renchère sur  aliénation  volon- 
taire ne  sera  Susceptible  d'op- 
position. 

Les  jugements  qui  statueront 
sur  les  nullités  antérieures  à  la 
réception  de  la  caution,  ou  sur 
la  réception  même  de  celte 
caution,  et  ceux  qui  pronon- 
ceront sur  la  demande  en  su- 
brogation intentée  pour  collu- 
sion ou  fraude,  seront  seuls 
susceptibles  d'être  attaqués  par 
la  voie  de  l'appel. 

L'adjudication  par  suite  de 
surenchère  sur  aliénation  vo- 
lontaire ne  pourra  être  frappée 
d'aucune  autre  surenchère. 

Les  effets  de  l'adjudication 
à  la  suite  do  surenchère  sur 
aliénation  volontaire  seront  ré- 
glés, à  regard  du  vendeur  et 
de  l'adjudicataire,  par  les  dis- 
positions de  l'article  717  ci- 
dessus  ;  néanmoins,  après  le 
jugement  d'adjudication  par 
suite  de  surenchère,  '  la  purge 
des  hypothèques  légales,  si 
elle  n  a  pas  eu  lieu,  se  fait 
comme  au  ca3  d'aliénation  vo- 
lontaire, et  les  droits  des  créan- 
ciers à  hypothèques  légales 
sont  régis  par  le  dernier  ali- 
néa de  l'article  772. 
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TITRE  CINQUIÈME. 


DBS  VOIES  A  PRENDRE  POUR  AVOIR  EXPÉDITION 
OU  COPIE  D'UN  ACTE,  OU  POUR  LE  FAIRE  RÉ- 
FORMER. 


839.  Le  notaire  on  autre 
dépositaire  qui  refusera  de  dé- 
livrer expédition  on  copie  d'an 
acte  aux  parties  intéressées 
en  nom  direct,  héritiers  on 
ayants-droit,  y  sera  condamné, 
sur  assignation  à  bref  délai, 
donnée  en  vertu  de  permis- 
sion du  président  dn  tribunal 
de  première  instance,  sans  pré* 
liminaire  de  conciliation. 

840.  L'affaire  sera  jngée 
sommairement,  et  le  jugemsnt 
exécuté  nonobstant  opposition 
on  appel. 

841.  La  partie  qui  voudra 
obtenir  copie  d'un  acte  non 
enregistré  on  même  resté  im- 
parfait présentera  sa  requête 
an  président  dn  tribunal  de 
première  instance,  sauf  l'exé- 
cution des  lois  et  règlements 
relatifs  à  l'enregistrement. 

842.  La  délivrance  sera 
faite,  s'il  y  »  lieu,  en  exécu- 
tion de  l'ordonnance  mise  en 
suite  de  la  requête  ;  et  il  en 
sera  fait  mention  an  bas  de  la 
copie  délivrée. 

848.  En  cas  de  refus  de  la 
part  du  notaire  ou  dépositaire, 
il  en  sera  référé  au  président 
du  tribunal  de  première  ins- 
tance. 

844.  La  partie  qui  voudra 
se  faire  délivrer  une  seconde 
crosse,  soit  d'une  minute 
tracte,  soit   par  forme   d'am- 


ptiatîon  sur  une  grosse  dépo- 
sée, présentera,  S  cet  effet, 
requête  au  président  da  tribu- 
nal de  première  instance  :  en 
vertu  de  l'ordonnance  qui  in- 
terviendra, elle  fera  sommation 
au  notaire  pour  faire  la  déli- 
vrance à  jour  et  heure  indi- 
qués, et  aux  parties  intéres- 
sées pour  y  être  présentes  ; 
mention  sera  faite  de  cette  or- 
donnance au  bas  de  la  seconde 
grosse,  ainsi  que  de  la  somme 
pour  laquelle  on  pourra  exé- 
cuter, si  la  créance  est  acquit- 
tée ou  cédée  en  partie. 

845.  En  cas  de  contesta- 
tion, les  parties  se  pourvoiront 
en  référé. 

846.  Celui  qui,  dans  le 
cours  d'une  instance,  voudra 
se  faire  délivrer  expédition  on 
extrait  d'un  acte  dans  lequel 
il  n'aura  pas  été  partie,  se 
pourvoira  ainsi  qu'il  va  être 
réglé. 

847.  La  demande  à  fin  de 
oompulsoire  sera  formée  par 
requête  d'avoué  à  avoué  :  elle 
sera  portée  à  l'audience  sur 
un  simple  acte,  et  jugée  som- 
mairement sans  aucune  procé- 
dure. 

848.  Le  jugement  sera 
exécutoire,  nonobstant  appel 
ou  opposition. 

849.  Les  procès-verbaux  de 
compulsoire  ou  collation  seront 
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dressés  et  l'expédition  ou  co- 
pie délivrée  par  le  notaire  ou 
dépositaire,  à  moins  que  le 
tribunal  qui  l'aura  ordonnée 
n'ait  commis  un  de  ses  mem- 
bres, ou  tout  atrtre  juge  de  tri- 
bunal de  première  instance, 
ou  un  autre  notaire. 

850.  Dans  tous  les  cas»  les 
parties  pourront  assister  au 
procès-verbal,  et  y  insérer  tels 
dires  qu'elles  aviseront. 

851*  Sile8  frais  et  débour- 
sés de  la  minute  de  l'acte  sont 
dus  au  dépositaire,  il  pourra 
refuser  expédition  tant  qu'il 
ne  sera  pas  payé  desdils  frais, 
outre  ceux  d'expédition. 

852.  Les  parties  pourront 
collatioDner  l'expédition  ou 
copie  à  la  minute,  dont  lecture 
sera  faite  par  le  dépositaire  : 
si  elles  prétendent  qu'elles  ne 
sont  pas  conformes,  il  en  sera 
référé  à  jour  indiqué  par  le  pro- 
cès-verbal, au  président  du  tri- 
bunal, lequel  fera  la  collation  -y 
à  cet  effet,  le  dépositaire  sera 
tenu  d'apporter  la  minute. 

Les  frais  du  procès-verbal, 
ainsi  que  ceux  de  transport 
du  dépositaire,  seront  avancés 
par  le  requérant. 

853.  Les  greniers  et  dépo- 
sitaires des  registres  publics 
en  délivreront,  sans  ordon- 
nance de  justice,  expédition, 
copie  ou  extrait,  a  tous  requé- 
rants, a  la  charge  de  leurs 
droits,  à  peine  de  dépens, 
dommages  et  intérêts. 

854.  One  seconde  expédi- 
tion exécutoire  d'un,  jugement 
ne  sera  délivrée  à  la  même 
partie  qu'en  vertu  d'ordonnan- 
ce du  président  du  tribunal  où 
il  aura  été  rendu. 


Seront  observées  les  forma* 
lités  prescrites  pour  la  déli- 
vrance des  secondes  grosses 
des  ac'es  devant  notaires. 

855.  Celui  qui  voudra  faire 
ordonner  la  rectification  d'un 
acte  de  l'état  civil  présentera 
requête  au  président  du  tribu- 
nal de  première  instance. 

856.  U  y  sera  statué  sur 
rapport,  et  sur  les  conclusions 
du  ministère  publio.  Les  juges 
ordonneront,  s'ils  l'estiment 
convenable,  que  les  parties 
intéressées  seront  appelées,  et 
que  le  conseil  de  famille  sera 
préalablement  convoqué. 

S'il  y  a  lieu  d'appeler  les 
parties  intéressées,  la  deman- 
de sera  formée  par  exploit, 
sans  préliminaire  de  concilia- 
tion. 

Elle  le  sora  par  acte  d'a- 
voué, si  les  parties  sont  en 
instance, 

857.  Aucune  rectification, 
aucun  changement,  ne  pour- 
ront être  faits  sur  l'acte;  mais 

les  jugements  de  rectification 
seront  inscrits  ,  sur  les  rtgis- 
tres  par  l'officier  de  l'état  ci- 
vil, aussitôt  qu'ils  lui  auront 
été  ,  remis  :  mention  en  sera 
faite  en  marge  de  l'acte  refor- 
mé; et  Tacte  ne  sera  plus 
délivré ,  qu'avec  les  rectifica- 
tien  ordonnées,  à  peine  ,  de 
tous  dommages-intérêts  contra 
l'officier  qui  l'aurait  délivré. 

858.  Dans  le  cas  ou  il  n'y 
aurait  d'autre  partie  que  le 
demandeur  en  rectification,  et 
où  il  croirait  avoir  à  se  plain- 
dre du  jugement,  il  pourra, 
dans  les  trois  mois  depuis  la 
date  de  ce  jugement,  se  pour- 
voir à  la    Cour   d'appel,   oa 
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statué  à  l'audience  sur  les 
conclusions  du  ministère  pu- 
blié. 


TITRE  SIXIÈME. 

DE   QtTBLQUSS  DISPOSITIONS  RELATIVES    A  L'ENVOI 
EN   POSSESSION  DES  BIENS  D'UN  ABSENT. 


859.  Bans  le  ca9  prévu  par 
l'article  i  1 «  du  Code  civil,  et 
pour  y  faire  statuer,   il  sera 

Srésenté  requête  au  président 
u  tribunal.  Sur  cette  requête, 
à   laquelle  seront  joints    les 

Snèces  et  documents,  le  prési- 
lent  commettra  un  juge  pour 
aire  le  rapport  au  jour  indi- 


qué ;  et  le  jugement  sera  pro- 
noncé après  avoir  entendu  le 
procureur  de  la  République. 

860.  H  sera  procédé  de 
mémo  dans  le  cas  où  il  s'agi- 
rait de  l'envoi  en  possession 
provisoire  autorisé  par  l'arti- 
cle 110  du  Code  civil. 


TITRE  SEPTIÈME. 

AUTORISATION  DE    LA  FEMME  MARIÉE. 


861.  La  femme  qui  tondra 
se  faire  autoriser  a  la  pour- 
suite de  ses  droits,  après  avoir 
fait  une  sommation  à  son  mari, 
et  sur  le  refus  par  lui  fait, 
présentera  requête  an  prési- 
dent,  qui  rendra  ordonnance 

{>ortant  permission  de  citer 
e  mari,  à  jour  indiqué,  à  la 
chambre  du  conseil,  pour  dé- 
duire les  causes  de  son  refus. 

862.  Le  mari  entendu,  ou 
faute  par  lui  de  se  présenter, 
il  sera  rendu,  sur  les  conclu- 
sions du  ministère  public,  juge- 
ment qui  statuera  sur  la  de- 
mande de  la  femme. 


863.  Bans  le  cas  de  l'ab- 
sence présumée  dû  mari,  ou 
lorsqu'elle  aura  été  déclarée, 
la  femme  qui  voudra  se  faire 
autoriser  à  la  poursuite  de  ses 
droits  présentera  également 
requête  au  président  du  tribu- 
nal, qui  ordonnera  la  commu- 
nication au  ministère  public, 
et  commettra  un  juge  pour  faire 
son  rapport  à  jour  indiqué. 

864.  La  femme  de  l'interdit 
se  fera  autoriser  en  la  forme 

S  réécrite  par  l'article   précé- 
Bnt  ;  elle  joindra  k  sa  requêta 
le  jugement  d'interdiction. 
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T1THE  HUITIÈME. 

DBS  SÉPARATIONS  DS   BIENS. 


865.  Aucune  demande  en 
Séparation  de  biens  ne  pourra 
être  formée  sans  une  autorisa- 
tion préalable,  que  le  président 
du  tribunal  devra  donner  sur 
la  requête  qui  lui  sera  présen- 
tée à  cet  effet. .  Pourra  néan- 
moins le  président,  avant  de 
donner  l' autorisation,  faire  les 
observations  qui  lui  paraîtront 
convenables. 

866.  Le  greffier  du  tribunal 
inscrira,  sans  délai,  dans  un 
tableau  placé  à  cet  effet  dans 
l'auditoire,  un  extrait  de  la  de- 
mande en  séparation*  lequel 
contiendra, 

4*  La  date  de  la  domande; 

2°  Les  noms,  prénoms,  pro- 
fession et  demeura  des  époux; 

3*  Les  noms  et  demeure  de 
l'avoué  constitué,  qui  sera  tenu 
de  remettre,  à  cet  effet,  ledit 
extrait  au  greffier,  dans  les 
trois  jours  de  la  demande. 

807.  Pareil  extrait  sera  in- 
,  e_éré  dans  des  tableaux  placés, 
à  cet  effet,  dans  l'auditoire  du 
tribunal  de  commerce,  dans  les 
ohambres  d'à  voués  de  première 
instance  et  dans  celles  de  no- 
taires, le  tout  dans  les  lieux 
où  il  y  en  a  :  lesdites  inser- 
tions seront  certifiées  par  les 
greffiers  et  par  las  secrétaires 
des  chambres. 

868.  Le  môme  extrait  sera 
inséré,  à  la  poursuite  de  la 
femme,  dans  1  un  des  journaux 
qui  s'impriment  dans  le  lieu 


où  siège  le  tribunal;  et  s'il 
n'y  en  a  pas,  dans  l'un  de  ceux 
établis  dans  le  département, 
s'il  y  en  a. 

Ladite  inscription  sera  justi- 
fiée ainsi  qu'il  est  dit  au  titra 
de  la  Saisie  immobilière, 
article  696. 

869.  Il  ne  pourra  être,  sauf 
les  actes  conservatoires,  pro- 
noncé, sur  la  demande  en  sé- 
paration, aucun  jugement 
qu'un  mois  après  l'observation 
des  formalités  ci-dessus  pres- 
crites, et  qui  seront  observées 
a.  peine  de  nullité,  laquelle 
pourra  être  opposée  par  le  mari 
ou  par  ses  créanciers. 

870.  L'aveu  du  mari  ne  fera 
pas  preuve,  lors  même  qu'il  n'y 
aurait  pas  de  «créanciers^ 

871.  Les  créanciers  du  mari 
pourront,  jusqu'au  jugement 
définitif,  sommer  l'avoué  de  la 
femme,  par  acte  d'avoué  à 
avoué,  de  leur  communiquer 
la  demande  en  séparation  et  les 
pièces  justificatives,  même 
intervenir  pour  la  conserva- 
tion de  leurs  droits,  sans  pré- 
liminaires de  conciliation. 

872.  Le  jugement  de  sépa- 
ration sera  lu  publiquement, 
l'audience  tenante,  au  tribumal 
de  commerce  du  lieu,  s'il  y  en 
a  :  extrait  de  ce  jugement,  con- 
tenant la  date,  la  désignation 
du  tribunal  où  il  a  été  rendu, 
les  noms,  prénoms,  profession 
et  demeure  des  époux,  sera 
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Inséré  sur  un  tableau  à  ce  des- 
tiné et  exposé  pendant  un  an, 
dans  l'auditoire  des  tribunaux 
de  première  instance  et  de 
eommeroedn  domicHe  dtrmari, 
même  lorsqu'il  ne  sera  pas  né- 
gociant; et  s'il  n'y  a  pas  de 
tribunal  de  commerce,  dans  la 
principale  salle  de  la  maison 
commune  du  domicile  du  mari. 
Pareil  extrait  sera  inséré  an 
tableau  exposé  en  la  chambre 
des  avoués  et  notaires,  s'il  y 
en  a.  La  femme  ne  pourra  corn  • 
mencer  l'exécution  du  juge- 
ment que  du  jour  où  les  for- 
malités ci-dessus  auront  été 
remplies,  sans  que  néanmoins 
il   soit  nécessaire    d'attendre 


l'expiration    dn    susdit  délai 
d'un  an. 

Le  tout  sans  préjudice  des 
dispositions  portées  en  l'artiole 
U45  dn  Code  civil. 

873.  Si  les  formalités  pres- 
crites an  présent  titre  ont  été 
observées,  les  créanciers  du 
mari  ne  seront  plus  reçus, 
après  l'expiration  du  délai  dont 
il  s'agit  dans  l'article  précé- 
dent, à  se  pourvoir  par  tierce 
opposition  contre  le  jugement 
de  séparation. 

874.  La  renonciation  de  la 
femme  à  ta  communauté  sera 
faite  au  greffe  du  tribunal 
saisi  de  la  demande  en  sépara- 
tion. 


TITRE  NEUVIÈME. 
DR  LA    SÉPARATION  DB  CORPS  BT  DU  DIVORCE. 


875*  L'époux  qui  voudra  se 
pourvoir  en  séparation  de 
corps  sera  tenu  de  présenter 
au  président  du  tribunal  de 
son  domicile,  requête  conte- 
naflt  sommairement  les  faits  ; 
il  y  joindra  les  pièces  à  l'appui, 
s'il  y  en  a. 

876.  La  requête  sera  ré- 
pondue d'une  ordonnance  por- 
tant que  les  parties  comparaî- 
tront .devant  le  président  au 
jour  qui  sera  indiqué  par  la- 
dite ordonnanoe. 

877.  Les  parties  seront  te- 
nues de  comparaître  en  per- 
sonne, 6ans  pouvoir  se  faire 
assister  d'avouée  ni  de  con- 
seils. '      • 

878.  Le  président  fera  aux 
deux  époux  les  représentations 


qu'il  croira  propres  à  opérer 
un  rapprochement  ;  s'il  ne 
peut  y  parvenir,  il  rendra  en 
suite  ds  la  première  ordon- 
nance, une  seconde  portant 
qu'attende  qu'il  n'a  pu  conci- 
ber  les  parties,  il  fis  renvoie 
à  se  pourvoir,  sans  citation 
préalable,  au  bureau  de  con- 
ciliation ;  il  autorisera  par .  la 
même  ordonnance  la  femme  à 
procéder  sar  la  demande,  et  à 
se  retirer  provisoirement  dans 
telle  maison  dont  les  partie* 
seront  convenues,  ou  qu'il  in- 
diquera d'office  ;  il  ordonnera 
qne  les  effets  à  l'usage  jour- 
nalier de  la  femme  lui  seront 
remis.  Les  demandes  en  pro- 
vision seront  portées  à  l'au- 
dience. 
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879.  ta  cause  sera  instruite 
dans  les  formes  établies  pour 
les  autre*  demandes,  et  jugée 
sur  les  conclusions  du  minis- 
tère public. 

880.  Extrait  du  jugeaient 
qui  prononcera  la  séparation 
sera  inséré  aux  tableaux  ex- 


pesée tant  dans  l'auditoire  des 
tribunaux  que  dans  les  cham- 
bres a"avuués  et  notaires,  ainsi 
qu'il  est  dit  article  871. 

881.  A  l'égard  du  divorce, 
il  sera  procédé  comme  il  est 
prescrit  au  Code  civil. 


TITRE  DIXIÈME. 


DES  AVIS  DE  PARENT*. 


882.  Lorsque  la  nomination 
d'un  tuteur  n'aura  pas  été  faite 
en  sa  présence,  elle  lui  sera 
notifiée,  à  la  diligence  du  mem- 
bre de  rassemblée  qui  aura  été 
désigné  par  elle  :  ladite  noti- 
fication sera  faite  dans  #  lus 
trois  jours  de  la  délibération, 
outre  un  jour  ûar  trois  myria- 
mètres  de  distance  entre  le  lieu 
où  s'est  tenue  l'assemblée  et  le 
domicile  du  tuteur. 

888.  Toutes  les  fois  que 
les  délibérations  du*  conseil  de 
Camille  ne  seront  pas  unani- 
mes, l'avis  de  chacun  des 
membres  qui  le  composent 
sera  mentionné  dans  le  procès- 
verbal. 

Les  tuteur.  Subrogé  tuteur 
ou  curateur,  même  les  mem- 
bres de  rassemblée,  pourront 
se  pourvoir  contre  la  délibéra- 
tion ;  ils  formeront  leur  de- 
mande contre  les  membres  qui 
auront  été  d'avis  de  la  délibé- 
ration, sans  qu'il  soit  néces- 
saire d'appeler  en  conciliation. 

884.  La  cause  sera  jugée 
sommairement. 

885.  Dans  tous  les  cas  ou 
H  s'agit  d'une  délibération  su- 


jette à  homologation,  une  ex- 
pédition de  la  délibération  sera 
présentée  au  président,  lequel, 
par  ordonnance  au  bas  de  la- 
dite délibération,  ordonnera  la 
communication  au  ministère 
public,  et  commettra  un  juge 
pour  en  faire  le  rapport  à 
jour  indiqué. 

806^  'Le  procureur  de  la 
République  donnera  ses  con- 
clusions au  bas  de  ladite  or- 
donnance ;  la  minute  du  juge- 
ment d'homologation  sera  mise 
à  la  suite  desdites  concluions, 
sut,  le  même  cahier. 

887%  Si  le  tuteur,  ou  autre 
chargé  de  poursuivre  l'homo- 
logation, ne  le  fait  dans  le  dé- 
lai fixé  par  la  délibération,  en, 
à,  défaut  de  fixation,  dans  le 
délai  de  quinzaine,  un  dea 
membres  de  l'assemblée  pourra 
poursuivre  l'homologation  cen- 
tre le  tuteur,  et  aux  Irais  de 
celui-ci,  sans  répétition. 

888.  Ceux  des  membre» 
de  l'assemblée  qui  croiront  de- 
voir •'opposer  à  l'homologa- 
tion, le  déclareront*  par  acta 
extrajudieiaire,  à  celui  qui  est 
chargé  da  la  poursuivre  ;  et 
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s'ils  n'ont  pas  été  appelée,  Ut  I  889.  Le*  jugements  rendus 
pourront  former  opposition  eu  I  sur  délibération  du  conseil  do 
jugement.  |  famille  seront  sujet*  à  l'appel. 


TITRE  ONZIÈME. 
DB  */lNT*Rbl€TION. 


890.  Dans  tonte  poursuite 
finterdiction,  les  faits  d'im- 
bécHhté,  de  dénonce  on  de 
fureur,  seront  énoncé*  en  la 
requête  présentée  au  président 
du  tribunal  i  .on  j  joindra  les 
pièces  justificatives,  et  l'on  in? 
cliquera  le»  témoins. 

891.  Le  président  du  tri- 
bunal ordonnera  Ja  eommoni- 
«atien  de  la  requête  au  niiniv 
tèro  public,  et  commettra  un 
juge  pour  faire  rapport  à  jour 
tadiqué. 

892.  Snr  le  rapport  do  juge 
et  les  conclusions  du  procu- 
reur de  la  République,  le  tri- 
bunal ordonne*  a  que  le  con- 
seil de  famille,  formé  selon  le 
mode  déterminé  par  le  Gode 
.•irîl,  section  IV  du  chapitre 
H,  au  titre  de  la  Tutelle,  don- 
nera son  avis  sur  l'état  de  la 
personne  dont  l'interdiction  est 
demandée. 

893.  La  requête  et  l'avis  du 
conseil  de  famille  seront  signi- 
fiés au  défendeur  avant  e^i'il 
soit  procédé  à  son  interroga- 
toire. 

Si  l'interrogatoire  et  les  pie-  ' 
ces  produites  sont  insuffisants, 
et  si  les  faits  peuvent  être  jus- 
tifiés par  témoins,  le  tribunal 
ordonnera,  s'il  J  a  lieu,  l'en- 
quête, qui  se  fera  en  la  forme 
ordinairs. 


11  pourra  ordonner,  si  les 
circonstances  l'exigent,  que 
l'enquête  sera  faite  hors- 4e  la 
présence  du  défendeur  ;  mais» 
dans  ce  cas,  son  conseil  pourra 
le  représenter. 

894.  L'appel  interjeté  par 
celui  dont  l'interdiction  aura 
été  prononcée  sera  dicfgé  con- 
tre le  provoquant. 

L'appel  interjeté  par  le  pro- 
voquant, ou  par  un  des  mem- 
bres de  l'assemblée,  le  sera 
contre  celui  dont  l'interdiction 
aura  été  provoquée; 

En  cas  ds  nomination  de 
conseil,  l'appel  de  celui  auquel 
il  aura  été  donné  sera  dirigé 
contre  le  provoquant. 

895.  S'il,  n'y  a  pas  d'appel 
du  jugement  d'interdiction,  ou 
s'jl  est  confirmé  sur  l'appel,  il 
sera  pourvu  à  la  nomination 
d'un  tuteur  et,  d'un  subrogé 
tuteur  à  l'interdit,  suivant  let 
règles  prescrites  au  titre  de» 
Ati*.  de  parenté. , 

L'administrateur  provisoire 
nomma  en  exécution  de  l'arti- 
cle 497  du  Code  civil  cessera 
%u  fonctions,  et  rendra  compte 
au  tuteur,  s'il  ne  Test  pas 
lui-même. 

896.. La  demande  en  main- 
levée d'interdiction  sera  ins- 
truite et  jugée  dans  la  môme 
forme  que  l'interdiction. 
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897.  Le  jugement  qti  pro- 
noncera défenses  de  plaider, 
transiger,  emprunter,  recevoir 
un  capital  mobilier,  en  donner 
décharge,  aliéner  ou  hypothé- 


quer «ans  assistance  de  conseils 
sera  affiché  dans  la  forme 
prescrite  par  l'article  501  du 
Code  civil. 


TITRE  DOUZIÈME. 
DU  BÉNÉFICE  DR  CESSION. 


898.  Les  débiteurs  qui  se* 
ront  dans  le  cas  de  réclamer 
ta  cession  judiciaire  accordée 
par  l'article  1268  du  Code  civil 
seront  tenus,  à  cet  effet,  de 
déposer  au  greffe  du  tribunal 
où  la  demande  sera  portée, 
leur  bilan,  leurs  livres,  s'ils  en 
ont,  et  leurs  titres  actifs. 

899.  Le  débiteur  se  pour- 
voira devant  le  tribunal  de  son 
domicile. 

900.  La  demande  sera  com- 
muniquée au  ministère  public; 
elle  ne  suspendra  l'effet  d'au- 
cune poursuite,  sauf  aux  juges 
à  ordonner,  parties  appelées, 
qu'il  sera  sursis  provisoire- 
ment. 

901.  Le  débiteur  admis  au 
bénéfice  de  cession  sera  tenu 
de  réitérer  sa  cession  en  per- 
sonne, et  non  par  procureurs, 
ses  créanciers  appelés,  à  l'au- 
dience du  tribunal  de  com- 
merce de  son  domicile;  et  ail 
n'y  en  a  pas,  à  la  maison  com- 
tnune,  un  jour  de  séance  :  la 
déclaration  du  débiteur  sera 
constatée,  dans  ce  dernier  cas, 
par  procès-verbal  de  l'huis- 
sier, qui  sera  signe  par  le 
maire. 

902.  Si  le  débiteur  est  dé- 
tenu, le  jugement  qui  l'admet- 


tra au  bénéfice  de 
ordonnera  son  attraction,  avee 
les  précautions  en  tel  cas  re- 
quises et  accoutumées,  à  l'effet 
de  faire  sa  déclaration  oonfor 
mément  à  l'article  précédent. 

903.  Les  nom,  prénoms, 
profession  et  demeure  du  débi- 
teur, seront  insérés  dans  un 
tableau  public  à  ce  destiné, 
placé  dana  l'auditoire  du  tribu- 
nal de  commerce  de  son  domi- 
cile, on  du  tribunal  de  peeuwère 
instance  oui  en  fait  les  fonc- 
tions. i\  dans  le  lieu  dee  séant- 
ces  de  la  maison  oommune. 

904.  Le  jugement  qui  ad- 
mettra au  bénéfice  de  cession 
vaudra  pouvoir  aux  créancière, 
à  l'effet  de  faire  vendre  lus 
biens  meubles  et  immeubles 
du  débiteur;  et  il  sera  procédé 
k  cette  vente  dans  les  formas 
prescrites  pour  les  héritiers 
sous  bénéfice  d'inventaire. 

905.  Ne  pourront  être  ad- 
mis  au  bénéfice  de  cession,  las 
étrangers,  les  stollionatairei, 
les  banqueroutiers  frauduleux, 
les  personnes  condamnées  pour 
cause  de  vol  ou  d'escroquerie, 
ni  les  personnes  comptables, 
tuteurs,  administrateurs  et  dé- 
positaires. 

906.  H  n'est  au  surplus  rien 
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préjugé,  par  les  dispositions 
du  présent  titre,  à  l'égard  du 
commerce,  aux  usages  duquel 


il  «est,  quant  à  présent,  hem 
innové. 


LIVRE  DEUXIÈME. 

procedure  relative  a  l'ouverture 
d'une  succession. 


TITRE  PREMIER. 

DE  L'APPOSITION   DES  SCELLÉS  APRÈS  DÉCÈS. 


907.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  à 
L'apposition  des  scellés  après 
décès,  elle  sera  faite  par  les 
juges  de  paix,  et,  à  leur  dé- 
faut, par  leurs  suppléants. 

908.  Les  juges  de  paix  et 
leurs  suppléants  se  serviront 
d'un  sceau  particulier,  qui 
restera  entre  leurs  m  ai  us,  et 
dont  l'empreinte  sera  déposée 
au  greffe  du  tribunal  de  pre- 
mière instance. 

909*  L'apposition  des  scel- 
lés pourra  étro  requise, 

i°  Par  tous  ceux  qui  pré- 
tendront droit  dans  la  succes- 
sion ou  dans  la  communauté  ; 

î°  Par  tous  créanciers  fon- 
dés en  titre  exécutoire,  ou 
autorisés  par  une  permission, 
soit  du  président  du  tribunal 
de  première  instance,  soit  du 
juge  de  paix  du  canton  où  le 
scellé  doit  être  apposé  ; 

3  Et,  en  cas  d'absence,  soit 
du  conjoint,  soit  des  héritiers 
ou  de  l'un  d'eux,  par  les  per- 


sonnes qui  demeuraient  avee 
le  défunt,  et  par  ses  serviteurs 
et  domestiques. 

910.  Les  prétendant-droit 
et  les  créanciers  mineurs 
émancipés  pourront  requérir 
l'appofition  des  scellés  sans 
l'assistance  de  leur  curateur. 
—  S'ils  sont  mineurs  non 
émancipés,  et  s'ils  n'ont  pas 
de  tuteur,  ou  s'il  est  absent, 
elle  pourra  être  requise  par 
un  de  leurs  parents. 

911.  Le  scellé  sera  apposé 
soit  à  la  diligence  du  minis- 
tère public,  soit  sur  la  décla- 
ration du  maire  ou  adjoint  de 
la  commune,  et  même  d'office 
par  le  juge  de  paix, 

l"  Si  le  mineur  est  sans  tu- 
teur, et  que  le  scellé  ne  soit 
pas  requis  par  un  parent; 

2*  Si  le  conjoint,  ou  si  les 
héritiers  ou  l'un  d'eux  sont 
absents  ; 

3°  Si  le  défunt  était  déposi- 
taire public;  auquel  cas  ta 
il. 


Digitized  by  LjOOQ  IC 


522 


GODE  DE  PROCEDURE. 


scellé  ne  sera  apposé  que  pour 
raison  de  ce  dépôt,  et  sur  les 
objets  qui  le  composent. 

912.  Le  scellé  ne  pourra 
être  apposé  que  par  le  juge 
de  paix  des  lieux  ou  par  ses 
suppléants. 

913.  Si  le  scellé  n'a  pas 
été  apposé  avant  l'inhumation, 
le  juge  constatera,  par  son 
procès-verbal,  le  moment  ou 
il  a  été  requis  de  l'apposer, 
et  les  causes  qui  ont  retardé 
soit  la  réquisition,  soit  l'appo- 
sition. 

9 14.  Le  procès-verbal  d'ap- 
position contiendra,  '    " 

1*  La  date  des  an,  mois, 
jour  et  heure  ; 

S*  Les  motifs  de  l'apposi- 
tion; 

3*  Les  noms,  profession  et 
demeure  du  requérant,  s'il-  y 
en  a,  et  son  élection  4e  domi- 
cile dans  la  commune  'où  le 
scellé  est  apposé,  s'il  n'y  de- 
meure ; 

4*  S'il  n'y  a  pas  de  partie 
requérante,  le  procès-verbal 
énoncera  que  le  scellé  a  été 
apposé  d'office  ou  sur  lé  ré- 
quisitoire ou  sur  la  déclara- 
tion de  l'un  des  fonctionnai- 
res dénommés  dans  l'article 
Ml; 

5*  L'ordonnance  qui  permet 
le  scellé,  s'il  en  a  été  rendu  ; 

6*  La  comparution  et  dires 
des  parties  ; 

7*  La  désignation  des  lieux, 
bureaux,  coffres,  armoires,  sur 
les  ouvertures  desquels  le  scel- 
lé a  été  apposé  ; 

8*  Une  description  sommaire 
des  effets  qui  ne  sont  pas  mis 
sous  les  scellés; 

9*  Le  serment,  lors  de  la 


clôture  de  l'apposition,  par 
ceux  qui  demeurent  dans  le 
lieu,  qu'ils  n'ont  rien  détour- 
né, vu  ni  su  qu'il  ait  été  rien 
détourné  directement  ni  indi- 
rectement ; 

,10°  L'établissement  du  gar- 
dien présenté,!  s'il  a  les  quali- 
tés requises  ;  sauf,  s'il  ne  les 
a  pas,  ou  s'il  n'en  est  pas  pré- 
senté,, à  en  établir  un  d'office 
par  le  juge  de  paix. 

915.  Les  clefs  des  serrures 
sur  lesquelles  le  scellé  a  été 
apposé  resteront,  jusqu'à  sa 
levée,  entre  les  mains  du  gref- 
fier de  la  justice  de  paix,  le- 
quel fera  mention,  sur  le  pro- 
cès-verbal de  là  remise  qui 
lui  en  aura  été  faite;  et  ne 
pourront  le  juge  ni  le  greffier 
aller,  jusqu'à  la  levée,  dans  la 
maison  où  est  _  le  scellé,  à 
peine  d'interdiction,  à  moins 
qu'ils  n'en  soient  requis,  ou 
que  leur  transport  n'ait  été 
précédé  d'une  ordonnance  mo- 
tivée; 

916.  Si,  lors  de  l'apposi- 
tion, il  est  trouvé  un  testa- 
ment ou  autres  papiers  cache- 
tés, le  juge  de  paix  en  cons- 
tatera la  forme  extérieure,  le 
sceau  et  la  suscriplion  s'il  y 
en  a,  paraphera  l'enveloppe 
avec  les  parties  présentes,  si 
elles  le  savent  ou  le  peuvent, 
et  indiquera  les jo^i'et  heure 
où  le  paquet  sera  par  lui  pré- 
senté au  président  du  tribunal 
de  première  instance  :  il  fera 
mention  du  tout  sur  son  pro- 
cès-verbal, lequel  sera  signe 
des  parties,  sinon  mention  sera 
faite  de  leur  refus. 

917.  Sur  la  réquisition  de 
toute  partis  intéressée,  le  jng» 
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de  paix  fera,  avant  l'apposition 
<ta  scellé,  la  perquisition  du 
testament  dont  l'existence  sera 
annoncée;   et  s'il    le  trouve, 


il  procédera  ainsi  qu'il  est  dit 
ci-dessus.   - 

918.  Aux  jour  et  heure  in- 
diqué» sans  qu'il  soit  besoin 
d'aucune  assignation,  les  pa- 
quets trouves  cachetés  seront 
présentés  par  le  juge  de  paix 
au  président ,  «du1  tribunal  de 
première  instance,  lequel  en 
fera  l* ouverture,  en  constatera 
f  état,  et  en  ordonnera  le  dépôt 
si  le  contenu  cenoerne  la  suc- 
cession. 

919*  Si  les  paquets  cache- 
tés paraissent,  par  leur  sus- 
cription,  ou  par  quelque  autre 
preuve  écrite;  appartenir  à  des 
tiers,  le  président  du  tribunal 
ordonnera  que  ces  tiers  seront 
appelés  dans  nn  délai  qu'il 
fixera,  pour  qu'ils  puissent 
assister  à  l'ouverture  ;  il  la  fera 
au  jour  indiqué,  en  leur  pré- 
sence ou  à  leur  défaut  ;  et  si 
les  paquets  sont  étrangers  A' la 
succession,  il  les  leur  remettra 
sans  en  faire  connaître  le  con- 
tenu ou  les  cachètera  de  nou- 
veau poui4  leur  être  remis  a 
leur  première  réquisition. 

920.  Si  un  testament  est 
trouvé  ouvert,  le  juge  de  paix 
en  constatera  l'état,  et  obser- 
vera ce  qui  est  prescrit,  en 
l'article  916. 

921.  Si  les  portes  sont  fer- 
mées, s'il  se  rencontre  des  obs- 
tacles à  l'apposition  des  scellés, 
s'il  s'élève,  soit  avant,  soit 
pendant  le  scellé,  des  difficul- 
tés, il  y  sera  statué  en  référé 
par  le  président  dû  tribunal. 
A  cet  effet,  Il  sera  sursis,  et 


établi  par  le  juge  de  paix  gar- 
nison extérieure,  même  inté- 
rieure, si  le  cas  y  échet;  et  il 
en  référera  eur-le-ehamp  au 
président  du  tribunal. 

Fourra  néanmoins  le  juge 
de  paix,  s'il  y  a  péril  dans  le 
retard,  statuer  par  provision, 
sauf  à  en  référer  ensuite  au 
président  du  tribunal. 

922.  Dans  tous  les  cas  on 
il  sera;  référé  par  .le  juge  de 
paix  au  président  du  tribunal, 
soit  en  matière  de  scellé,  soit 
en  antre  matière,  ce  qui  sera 
fait  et  ordonné  sera  constaté 
sur  le  procès- verbal  dressé  par 
le  juge  de  paix  ;  le  président 
signera  ses  ordonnances  sur 
ledit  procès-verbal. 

928.  Lorsque  l'Inventaire 
sera  parachevé,  les  scellés  ne 
pourront  être  apposés,  à  moins 
que  l'inventaire  ne  soit  attaqué, 
et  qu'il  ne  soit  ainsi  ordonné 
par  le  président  du  tribunal. 

Si  ^apposition    des  scellés 

39t  requise  jpendant  le  cours 
6  l'inventaire,  les  scellés  ne 
seront  apposés  que  sur  les 
objets  non  inventoriés. 

924.  S'il  n'y  à  aucun  effet 
mobilier,  le  juge  de  paix  dres- 
sera un  procès-verbal  de  ca- 
rence. 

S'il  y  a  des  effets  mobiliers 
qui  soient  nécessaires  à  l'usa* 

Se  des  personnes  qui  restent 
ans  la  maison,  ou  sur  lesquels 
lé  scellé  ne  puisse  être  mis, 
le  juge  de  paix  fera  un  procès- 
verbal  contenant  description 
sommaire  desdits  effet. 

925.  Dans  les  communes 
où  la  population  est  de  vingt 
mille  âmes  et  au-dessus,  il  sera 
tenu,  au  greffe  du  tribunal  de 


Digitized  by  LjOOQ  IC 


tu 


GOBE  DR  PROCfiWJRE. 


première  instance,  un  registre 
d'ordre  pour  les  scellé»,  sur 
lequel  seront  inscrits,  d'âpres 
la  déclaration  que  les  juges  de 
paix  de  l'arrondissement  se- 
ront tenus  d'y  faire  ;  parvenir 
dans  les .  vingt-quatre   heures 


de  l'apposition,  4*  les  noms  et 
demeures  des  personnes  sur  les 
effets  desquelles  le  scellé  aura 
été  apposé;  S*  le  nom  et  la  de- 
meure du  juge  qui  a  fait  l  ap- 
position ;  3*  le  jour  où  elle  a 
été  faite. 


TITRE  DEUXIÈME. 

DES   OPPOSITIONS  AUX  SCELLÉS. 


926.  Les  oppositions  aux 
scellés  pourront  être  faites, 
soit  par  une  déclaration  sur  le 
procès-verbal  des  scellés,  soit 
par  exploit  signifié  au  greffier 
du  juge  de  paix. 

927.  Toutes  oppositions  à 
scellé  contiendront,  à  peine 
de  nullité,  outre  les  formalités 
communes  à  tout  exploit, 


'  1*  Election  de  domicile  dans 
la  commune  ou  dans  l'arron- 
dissement de  là  justice  de  paix 
où  le  scellé  est  apposé,  si  l'op- 
posant n'y  denieu'^  pas  ;* 

2"  L'énonciation  précise  dé 
la  cause  de  l'opposHion. 


TITRE  TROISIÈME. 

DE  LA  LEVÉ!  Ptt  SCELLÉ. 


928.  Le  scellé  ne  pourra 
être  levé  et  l'inventaire  .fait 
que  trois  jours  après  l'inbur 
mat  ion  s'il  a  été  apposé,  aupa- 
ravant, et  trois  jours  après 
l'apposition  si  elle  a  été  faite 
depuis  l'inhumation,  a  peine 
de  nullité  des  procès-verbaux 
de  levée  de  scellés  et  inven- 
taire, et  des  dommages  et  in» 
téréts  contre  ceux  qui  les  au- 
ront laits  et  requis: /le  tout, 
à  moins  que,  pour  des  causes 
crgenles  et  dont  il  sera  fait 
mention  dans, son  ordonnance, 
il  n'en  soit  autrement  ordonné 
par. le  président  du  tribunal 


de  première  instance.  Dans 
ce  cas,  si  les  parties  qui  ont 
droit  d'assister  à  la  levée  ne 
sont  pas  présentes»  il  sera  ap- 
pelé'pour  elles,  tant  à  la  levée 
qu'à  l'inventaire,  un  notaire 
nommé  d'office  par  le  prési- 
dent» 

929.  Si  les  héritiers  on 
quelques-uns  d'eux  sont  mi- 
neurs non  émancipés,  il  ne 
sera  pas  procédé  à  la  levée 
des  scellés,  qu'ils  n'aient  été 
préalablement  pourvus  de  tu- 
teurs, ou  émancipés. 

,930.  Tous  ceux  oui  ont 
droit  de  faire  apposer  lesscû* 
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Ut  pourront  en  requérir  U  le- 
vée, excepté  cens  qui  ae  sas 
ont  fait  apposer  qu'en  exéeav* 
lion  de  l'article  909,  d*  S  ci* 


98 !•  Le»  formalités  peur 

Enrenir  à  le  levée  «et  seel- 
i  seront, 

1*  Une  réquisition  à  cet  «4% 
fet  consignée  sur  le  procès- 
verbal  du  juge  de  peiz  ; 

t*  Une  ordonnance  df  Juge, 
indicative  dee  jour  et  nonce  où 
la  levée  aéra  faite; 

8*  Une  sommation  d'assister 
à  cette  levée,  faite  «u>  conjoint 
survivant,  aux  présojftptifs  hé- 
ritiers, à  l'exécuteur  testamen- 
taire» ans  légataires  universels 
et  à  titre,  universel  s'ils  sont 
connus,  et  aux  opposants. 

Il  ne  sera  pas  besoin  d'ap- 
peler lee  intéressés  demeurant 
pore  de  la  distance  de  cinq 
myriaœèlree;  mais  on  appel* 
lera  pour  eux,  à  la  levée  et  a. 
l'inventaire,  un  notaire  nom- 
mé d'office  par  le  président  du 
tribunal  de  première  instance. 

Les  opposants  seront  ap- 
pelés aux  domicile»;  par  eux 
élus. 

932.  Le  conjoint,  l'exécu- 
teur testamentaire,  lés  héVl- 
tiers,  les  légataires  universels 
et  ceux  à  titre  universel, 
pourront  assister  à  toutes  les 
vacations  de  la  levée  do  scellé 
et  de  l'inventaire,  en  personne 
ou  par  un  mandataire. 

Les  opposants  ne  pourront 
assister,  soit  en  personne,  soit 
par  un  mandataire,  qu'à  la 
première  vacation  :  ils  seront 
tenus  de  se  faire  représenter, 
aux  vacations  suivantes,  par 
in  seul  mandataire  pour  tous» 


dont  ils  conviendront}  sinon  il 
sera  nommé  d'office  par  le  juge. 
Si  pâmai  œs  mandataires 
se  trouveat  dee  avoués  du 
tribunal  de  première  instance 
da  ressort,  ibn  justifieront  de 
leurs  pouvoirs  par  la  représen» 
tstisada  tites  de  leur  partie  ; 
et  Yavoué  le  plus  ancien,  sui- 
vant l'ardre  du  tableau,  des 
créanciers  fondés  en  titre  au* 
tbentiqasy  assistera  de  droit 
pour  tous  les  opposante  :  ai  an* 
cun  de»  créancière  n'est  fondé 
en  titre  authentique,  l'avoué 
le  plus  aaoien  des  opposants 
fondés  entkre  privé  assistera^ 
L'ancienneté  sera  déaaàtive-t 
ment  réglée  à  la  première  va* 
cation. 

933.  Si  l'un  des  opposante 
avait  désintérêts  différants  de 
ceux  des  autres,  ou  des  inté- 
rêt» contraires,  il  pourra  as- 
sister en  personne,,  ou  par  un 

gandatatre  particulier,  à  ses 
a>s. 

934.  Les  opposants  pour  la 
conservation  des  droits  de  leur 
débiteur  ne  pourront  assister 
à ,  la  première  vacation,  ni 
concourir  au  choix  d'un  man- 
dataire commun  pour  les  au- 
tres vacations. 

935.  Le  conjoint  commun 
en  biens,  les  héritiers,  l'exé- 
cuteur testamentaire,'  et  les 
légataires  universels  ou  à  titre 
universel,  pourront  contenir 
du  choix  d'un  ou  deux  notai- 
res, et  d'un  ou  deux  commis- 
saires-priseurs  ou  experts  j 
s'ils  n  en  conviennent  pas,  il 
sera  procédé,  suivant  la  nature 
des  objets,  par  uiy  ou  deux,  no- 
taires, commissaires  -  priséurs 
ou  experts,   nommés  (Toffice 
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par  le  plaident  du  tribunal 
de  première  instance.  Les  ex- 
perts prêteront  serment  de- 
vant le  joue  de  paix. 

936*  Le  procès-verbal  de 
levée  contiendra,  1*  la  date-; 
f*  les  nome,  profession,  >d» 
meure  et  élection  de  sleatseilé 
du  requérant  ;  3°  renonciation 
de  l'ordonnance  délivrée  pour 
la  levée  ;  4*  renonciation  de  la 
Sommation  prescrite  par  l'arti- 
cle 931  ci-dessus;  5*  les  Ctfm- 
Sarations  et  dires  des  parties  ; 
'  la  nomination  des  notaires, 
eommiesaires-priseurs  et  ex- 
perts qui  doivent  opérer;  7"  la 
reconnaissance  des  scellés,  s'ils 
sent  sains  et;  entiers;  s'ils  ne  le 
sont  pas,  l'état  des  altérations, 
sauf  à  se  pourvoir  ainsi  qu'il 
appartiendra  pour  raison  des- 
dites altérations;  8*  les  réquisi- 
tions à  fin  de'  perquisitions,  le 
résultai  desdites  perquisitions 
et  toutes  atttres  demandes  sur 
lesquelles  il  y  aura  lieu  oV 
statuer. 


937,  Les  scellés  seront  levés 
successivement,  et  à  fur  et  me» 
ssnre.de  la  confection  de  l'in- 
ventaire :  il»  seront  réapposée 
à  la  fin  de  chaque  vacation. 

988.  Ott  pourra  réunir  les 
objets  de*  même  nature,  pour 
étro  inventoriés  successive- 
ment suivant  leur  ordre;  ils 
seront,  dans  ce  cas,  replacés 
sous  les  scellés. 

9)9*  S'il  est  trouvé  des  ob- 
jets et  papiers  étrangers  à  In 
succession  et  réclamée  par  des 
tiers,  ils  seront  remis  à  qui  il 
appartiendra;  s'ils  ne  peuvent 
être  remis  à  Unstant,  et  qu'il 
soit  nécessaire  d'en  faire  In 
description,  eUe  sera  faite  sur 
le  procès-verbal  des  scellés,  et 
non  sur  l'inventaire. 

940;  Si  là  cause  de  l'appo- 
sition des'  seeltés  cesse  avant 
qu'ils  soient  levés,  ou  pendant 
le  coure  de  leur  levée,  îlsseroât 
levés  sans  description. 


TITRE  QUATRIÈME. 
DE  L'INVENTAIRE. 


941.  L'inventaire  peut  êti'C 
requis  par  ceux  qui  ont  droit 
de  requérir  la  levée  du  scellé. 

942. 11  doit  être  fait  eu  pré- 
sence', 1*  du  conjoint  survivant, 
V  des  liérîtiers  présomptifs; 
)*de  l'exécuteur  testamentaire 
si  le  testament  est  connu,  4* des 
donataires,  et  légataires  uni- 
versels où  à  titre  universel, 
soit  en  propriété,  soit  en  usu- 
fruit, ou  eux  dûment  appelés, 


s'ils  demeurent  dans  la  distance 
de  cinq  îhyriamètree  ;  s'ils  de- 
meurent au  delà,  il  sera  appelé, 
pour -tous  tes  absents,  un  seul 
notaire,  nommé  par  le  prési- 
dent du  tribunal  de  première 
instance,  pour  représenter  les 
parties  appelées  et  défaillantes. 
948.  Outre  les  formalités 
communes  à  tous  les  actes  de- 
vant notaires,  l'inventaire  con- 
tiendra ; 
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V  Les  n<MK,  profession»  et 
demeures  des  requérants,  des 
comparants,  des  défaillants  et 
des  absents,  s'ils  sont  connus, 
eu  notaire  appelé  pour  les  re- 
présenter, dés  commissaires- 
prisenrs  et  experts  :  et  la  men- 
tion de  l'ordonnance  qui  com- 
met le  notaire  pour  les  absents 
et  défaillants  ; 

V  L'indication  des  Houx  où 
l'inventaire  est  fait  -, 

3*  La  description  et  estima- 
tion des  effets,  laquelle  sera 
faite  à  juste  râleur  et  sans 
crue  ; 

4*  La  désignation  <JH' quali- 
tés, poids  et  titre  de  l'argen- 
terie; t 

'5*  La  désignation  des  espè- 
ces en  numéraire  ; 

€•  Les  papiers  seront  cotés 
par,  première  et,  dernière  ;  ils 
seront  paraphés  de  la  main 
d'un  des  notaires  ;  s'il  y  a  des 
livres  et  registres  de  com- 
merce, l'état  en  sera  constaté, 
les  feuillets  en  seront  pareil- 
lement cotés  et  paraphés  s'ils 
ne  le  sont  ;  s'il  y  a  des  blancs 
dans  les  pages  écrites,  ils  se- 
ront bàtonnés  ; 

7*  La  déclaration  des  titres 
actifs  et  passifs  ; 


8*  La  mention  du  serment 

Frété,  lors  de  la  cloturo  de 
inventaire,  par  ceux  qui  ont 
été  en  possession  des  objets 
avant  l'inventaire  ou  qui  ont 
habité  la  maison  dans  laquelle 
tant  lesdits  objets,  qu'Us  n'en 
«al  détourné,  vu  détourner  ni 
su  qu'il  en  ait  été  déto urne 
aucun  ; 

9*  La  remise  des  effets  et 
papiers,  s'il  y  a  lieu,  entre 
les  mains  de  la  personne  dont 
on  conviendra,  ou  qui  à  défaut 
sera  nommée  par  le  président 
du  tribunal. 

944*  Si,  lors  de  l'inven- 
taire, il  s'élève  des  difficultés, 
ou  s'il  est  formé  des  réquisi- 
tions pour  l'administration- d* 
la  communauté  ou  de  la  suc- 
cession, ou  pour  autres  objets, 
et  qu'il  n'y  soit  déféré  par  les 
autres  parties,  les  notaires  dé- 
laisseront les  parties  à  t»e  pour- 
voir en  référé  devant  le  prési- 
dent du  tribunal  de  première 
instance  ;  ils  pourront  en  ré- 
férer eux-mêmes,  s'ils  résident 
dans  le  canton  où  siège  le  tri- 
bunal :  dans  ce  cas,  Te  prési- 
dent mettra  son  ordonnance 
sur  la  minute  du  procès-rer- 
fcal. 


TITRE  CINQUIÈME. 

DE  LA  VENTE  DU  MOBILIER. 


945.  Lorsque  la  vente  des 
meubles  dépendants  d'une  suc- 
cession aura  lieu  en  exécution 
de  l'article  826  du  Code  civil, 
celte  vente  sera  faite  dans  les 
formes  prescrites  au  titre  det 
$aiaiet*exécution*. 


946.  Il  y  sera  procédé  sur 
la  réquisition  de  l'une  des  par- 
ties intéressées,  en  vertu  de 
l'ordonnance  du  président  du 
tribunal  de  première  instance, 
et  par  un  officier  public. 

947,  On  appellera  les  par- 
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ties  ayant  droit  d'assister  à 
l'inventaire,  et  qui  demeure- 
ront ou  auront  élu  domicile 
dans  la  distance  de  cinq  myria- 
mètres  :  Tacte  sera  signifié  au 
domicile  élu. 

948.  S'il  s'élève  des  diffi- 
cultés» il  pourra  être  statué 
provisoirement  en  référé  par 
Je  président  du  tribunal  de 
première  instance. 

949.  La  vente  se  fera  dans 
le  lieu  où  sont  les  effets,  s'il 
n'en  est  autrement  ordonné. 


950.  ta  Tente  sera  faite 
tant  en  absence  que  présence, 
sans  appeler  personne  pour 
les  non-comparants. 

951.  Le  procès-verbal  fera 
mention  de  la  présente  eu  de 
l'absence  du  requérant. 

958.  Si  tontes  les  parties 
sont  majeures,  présentes  et 
d'accord,  et  qu'il  n'y  ait  aucun 
tiers  intéressé,  elles  ne  seront 
obligées  à  aucune  des  forma* 
lités  ci-dessus. 


TITRE  SIXIÈME. 


DE  LA  VENTE  DES  BIENS  IMMEUBLES  APPARTENANT 
A  DES  MINEURS. 


953.  La  vente  des  immeu 
blés  appartenant  à  des  mineurs 
ne  pourra  être  ordonnée  que 
d'après  un  avis  de  parents 
énonçant  la  nature  des  biens 
et  leur  valeur  approximative. 

Cet  avis  ne  sera  pas  néces- 
saire si  les  biens  appartien- 
nent en  même  temps  à  des 
majeurs,  et  si  la  vente  est 
poursuivie  par  eux.  Il  sera 
procédé  alors  conformément 
au  tilre  des  Partagea. 

954.  Lorsque  le  tribunal 
homologuera  cet  avis,  il  décla- 
rera, par  le  même  jugement, 
que  la  vente  aura  lieu  soit  de- 
vant l'un  des  juges  du  tribunal 
a  l'audience  des  criées,  soit 
devant  un  notaire  à  cet  effet 
commis. 

Si  les  immeubles  sont  situés 
dans  plusieurs  arrondisse- 
ments, le  tribunal  pourra  com- 
mettre un  notaire  dans  chacun 


de  ces  arrondissements,  «9 
même  donner  commission  rc* 
gatoire  à  chacun  des  tribnnaui 
de  la  situation  de  ces  biens. 

955.  Le  jugement  qui  or- 
donnera la  vente  déterminera 
la  mise  a  prix  de  chacun  des 
immeubles  à  vendre  et  les  con- 
ditions de  la  vente.  Cette  mise 
à  prix  sera  réglée,  soit  d'après 
l'avis  dos  parents,  soit  d'après 
les  titres  de  propriété,  soit 
d'après  les  baux  authentiques 
ou  sous  seing  privé  ayant  date 
certaine  et,  à  défaut  de  baux, 
d'après  le  rôle  de  la  contribu- 
tion foncière. 

Néanmoins  le  tribunal  pour- 
ra, suivant  les  circonstances, 
faire  procéder  à  l'estimation 
totale  ou  partielle  des  immeu- 
bles. 

Cette  estimation  aura  Heu, 
selon  l'importance  et  la  nature 
des  biens,  par  un  ou  trois  es- 
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3*  La  désignation  de*  bieos. 


effet.  telle  qu'elle  •  été  insérée 

Si  l' estimation  a  été    la  cahier  des  charges  ; 
,  l'expert  on  tes  ex-  i      4*  Le  prix  auquel  aeron 


perla  que  le  tribunal  «osamet- 
tra  à  cet  effet. 

956.  Si 
ordonnée, 

péris,  après  avoir  prêté  ser- 
ment, soit  devant  le  président 
dn  tribunal,  soit  devant  an  ju- 
ge .  de  paix  «étante  par  lai, 
rédigeront  leur  rapport,  oui 
nvhqnera  sommairement  las 
oaasa  de  l'estimation,  saas  en- 
trer dana  le  détail  descriptif 
des  biens  h  vendre. 

La  minute  da  rapport  aéra 
déposée  an  greffa  dn  tribunal, 
il  n'en  aéra  pas  délivré  dîex- 
péditiesu 

957.  Les  eaehèrea  seront 
onvertee  sur  an  cahier  des 
chargea  déposé  par  l'avoué  an 
greffe  da  tribunal,  on  dressé 
par  lenoiaire oemmis,  et  déposé 
dans  son  étads,  si  la  vente  doit 
avoir  lien  devant  notaire. 

Ce  cahier  contiendra  : 

4*  L  énonciation  du  jugement 
qui  a  autorisé  la  vente  ; 

t*  Celle  des  titres  qui  éta- 
blissent la  propriété; 

3°  L'indication  de  la  nature 
ainsi  que  de  la  situation  des 
biens  à  vendre,  celle  des  corps 
«"héritage*  de  leur  contenance 
approximative*  et  de  deux  des 
tenants  et  aboutissants  ; 

4°  L'énonciation  dn  prix  au- 
quel les  enchères  seront  ouver- 
tes, et  lss  conditions  de  la  vente. 

958.  Après  le  dépôt  du  ca- 
hier des  charges,  il  sera  rédigé 
et  imprimé  des  placards  qui 
contiendront, 

4*  L'énenciation  du  jugement 
qui  aura  autorisé  la  vente  ; 

i°  Les  noms,  professions  et 
domiciles  du  mineur,  de  son 
tuteur  et  da  son  subrogé  tuteur; 


seront  ou- 
vertea  les  «aohères  sur  chacun 
des  biens  à  vendre; 

S*  Lee  jour,  lien  et  heure  de 
P adjudication,  ainsi  que  l'indi- 
cation soit  du  notaire  et  de  sa 
demeura,  soit  du  tribunal  de- 
vant lequel  l'adjudication  aura 
heu,  et,  dans  tous  les  cas,  de 
l'avoué  du  tendeur, 

059.  Les  placarde  seront 
amenés  «uiaso  jours  au  moins, 
trente  jours  an  plus  avant  l'ad- 
judication aux  lieux  désignés 
dans  l'article  699*  et,  en  outre, 
à  la  porto  du  notaire  qui  pro- 
cédera h  la  vente  ;  ce  dont  il 
sera  justifié  conformément  au 
même  article. 

960«  Copia  de  «es  placards 
sera  insérée,  dans  le  oiéme  dé- 
lai, au  journal  indiqué  par  l'ar- 
ticle 696,  et  dans  celui  qui  aura 
été  désigné  pour  l'arrondisse- 
ment où  se  poursuit  la  vente, 
si  ce  n'est  pas  l'arrondissement 
de  la  situation  des  biens. 

11  en  sera  justifié  conformé- 
ment à  l'article  698. 

961.  Selon  la  nature  et  ri  m- 
portance  dee  biens,  il  pourra 
être  donné  à  la  vente  une  plus 
grsnde  publicité,  conformé- 
ment aux  articles  697  et  700. 

962.  Le  subrogé  tuteur  du 
mineur  sera  appelé  h  la  vente, 
ainsi  que  le  prescrit  l'article 
459  du  Code  civil  ;  à  cet  effet, 
le  jour,  le  lien  et  l'heure  de 
l'adjudication  lui  neront  noti- 
fiés un  mois  d'avance,  avec 
avertissement  qu'il  y  sera  pro- 
cédé tant  en  son  absence  qu'en 
sa  présence. 
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063.  Si*  **  jour  indiqué 
pour  l'adjudication,  les  enchè- 
res ne  s'élèvent  pas  à  la  mise 
à  prix,  le  tribunal  pourra  or- 
donner, sur  simple  requête  en 
la  chambre  du  conseil,  que  les 
biens  seront  adjugés  au-dessous 
de  l'estimation  ;  l'adjudication 
sera  remise  à  un  délai  fixé  par 
le  jugement,  et  qui  ne  pourra 
être  moindre  de  quinaaine. 

Celle  adjudication  sera  en- 
core indiquée  par  des  placards 
et  des  insertions  dans  les  jour- 
naux, comme  il  est  dit  ci-des- 
sus, Irak  jours  an  moins  avant 
l'adjudication. 

964.  Sont  déclarés  com- 
muns au  présent  titre  le*  ar- 
ticles 7(M,  705,  70&,  707,  7f+, 
712,  743,  733,  73é>  73*v  736, 
737,  738,  739,  74*.  744  et  74l. 

Néanmoins,  si  les  enchères 
sont  reeues  par  un  notaire, 
elles  pourront  être  faites  paT 


tontes  personnes  sans  minis- 

tère  d'avoué. 

Dans  le  oas  de  vente  devant 
notaire,  s'il  y  a  lieu  à  folle 
enchère,  la  poursuite  sera  por- 
tée devant  le  tribunal.  Le  cer- 
tificat constatant  que  l'adjudi- 
cataire n'a  paa  justifié  de  l'ac- 
quit des  conditions  sera  délivré 
Ear  Je  notaire.  Le  precès-ver- 
al  d'adjudication  sers  déposé 
an,  greffe,  peur  servir  d'en- 
chère. 

066.  Dans  les  huit  jours 
qui  suivront  l'adjudication, 
tonte  personne  ,  pourra  .  faine 
une  surenchère  du  sixième,  en 
se  conformant  aux  .formalités 
et  délais  réglés  par  4e»  article» 
-TOfty  709  et  710  ci-dessus. 

Lorsqu'une  i*e  ronde  adjudi- 
cation aura  en  tien  après  la 
surenchère'  ci-dessus,  aucune 
autre  surenchère  des  même* 
biens  ne  pourra  être  reçue. 


TITRE  SEPTIÈME. 
DBS  PÀBTAGES  ET  INCITATIONS. 


066.  Dans  les  cas  dès  arti- 
Oles  823  et  838  du  Code  civil, 
lorsque  le  partage  doit  être 
fait  en  justice,  la  partie  la  plus 
•diligente  se  pourvoira. 

967.  Entre  deux  deman- 
deurs, la  poursuite  appartien- 
dra à  celui  qui  aura  fait  viser 
le  premier  l'original  de  son 
exploit  pa#  le  greffier  du  tri- 
bunal :  ce  visa  sera  daté  du 
jour  et  de  l'heure. 

968.  Le  tuteur  spécial  et 

rirticulter  qui  dois  être  donné 
chaque  mineur  ayant  des  in- 


térêts opposés  sera  nommé 
suivant  les  règles  contenue* 
au  titre  de»  Avis  de  parents. 

969.  Le  jugement  qui  pro- 
noncera sur  la  demande  en 
Êartage  commettra,  s'il  y  * 
eu,  un  juge,  conformément  à 
l'article  8t3  du  Code  civil,  et 
en  même  tqmps  un  notaire. 

Si,  dans  le  cours  des  opéra- 
tions, te  juge  on  le  notaire  ost 
empéohé,  le  président  du  tri* 
buaal  pourvoira  an  remplace- 
ment par  une  ordonnance  sur 
requête,  laquelle  ne  sera  sue- 
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ecpti Me  ni  tf  opposition  aï  d'ep- 

970.  En  prononçant  eur 
cette  demande,  le  tribunal  en» 
donnera  par  le  mémo  junoutent 
le  partage,  t'rt  peut  avoir  emu* 
en  la  vente  par  lfcîtationv  epri 
erra  laite  devant  nn  membre 
du  tribunal  on  défont  nu  au- 
laire,  cooJsnaément  4  l'article 
Me. 

Le  triennal  pourra,  tort  qu'il 
ordonne  le  partage,  eoit  qu'il 
ordonne  la  fieitutien,  déclarer 
qu'il  y  aéra  imméuiaSMmal 
procédé  sans  eipertëKoi'éeJn 
l>le,  mémo  lorsqu'il  y  aura  des 
n  dans" 


de  lioHationv  le  tribunal  déter- 
œtMM  la  mise  è  prie,  confor- 
mément à  IWdcle  «5. 

97*i  Lorsque  le  *  tribunal 
ordonner»  l'expo  ruse, jl  pourra 
©osriraettre  un  ou  troie  experte, 

S  ni  prêteront  ferment  oonunJi 
est  dit  en  l'article  9M. 

Lee  nouuueeiensei  rapporta 
d'experte  seront  feits<anivant 
lee  formalités  prescrite*  au  ti- 
tre dot  Rapport»  tfinuperl».  . 

Lee  rapport*  d'experte  pré- 
nenterent  sommairement  lee 
baeee  no  feetintatien,  eane  en- 
trer dam  In  détail  descriptif 
de»'  biene  à  partager  cra  à  li- 
eiter: 

Le  poursuivant  demandera 
l'entérinement  i  dn>  rapport  par 
un  enenà»  ente  de  oonokistons 
d'avoué  à  avoua. 

9  V8«0n  ee  obasenmera»  pour 
la  vente,nux  formalité»  pree- 
critee  dans  le  titre  de  In  Vmtt 
des  Mena  émmeneie»  «nnatle- 
«•**  à  née  urinent»,  en  an». 
tant  dane  W  cahier  dde  ohar- 


Lee  noms,  demeure  et  pre» 
feeeion  dn  poursuivent,  lee 
noeee  et  deenenre  de  eon  avoué  ; 

Lee  nome,  demeurée  et  pre» 
fessions  dee  .colieitanie  et  de 
leun  avoués, 

978.  Dans  la  huitaine  dn 
dépôt  du  casier  dee  charges 
au  frète  eu  ches  le  notaire) 
samaiatsea  sera  faite,  car  un 
t  Impie  acte,  aux  c  pi  Ici  tante, 
en.  J'élude  de.  t  Jours  avouée, 
d'en  prendre  communication, 

S'il  s'élève  des.  difficultés 
•or  le  calmer  des  eàarges,  elles 
seront  vidées  à  l'audience, 
sans  aucune  requête r  et  sur  un 
simple  acte  d'avoué  à  avoué, 

Le  jonemenl  qai  interviendra 
ne  pourra  être  attaqué  que  par 
la  voie  do  l'appel,  dans  les 
formas  et  délais  prescrits  par 
lee  articles  731  et  73*  du  pré- 
eentCooja> 

Tout  autre  jugement  sur  les 
difficulté*  relatives  aux  for- 
malités postérieures  à  la  son* 
matien  de  prendre  commua» 
cation  du  cahier  des  charges 
ne  posera  être  attaqué  ni  par 
epposiu'on,  ni  par  appel. 

Si,  au  jour  indiqué  pour 
l'adjudication*  les  enchères  ne 
couvrent  pas  la  mise  à  prix, 
il  aéra  procédé  comme  0  est 
dit  en  l'article  »«. 

Dane  lee  huit  jours  de  l'auV 
joé^tien»to*te  personne  pour- 
ra surenchérir  d  un  eixieme  de 
prix  principal,  en  se  confor- 
mant aux  conditions  et  aux 
formalités  prescrite»  par  lee 
articles  708,  70e  et  710.  Cotte 
surenchère  produira  le  même 
effet  que  dans  les  ventes  de 
biens  de  mineurs, 

974.  Lorsque-  la  équation 
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des  immeubles  aura  exigé  plu- 
sieurs expertises  diatinetes,  et 
que  chèque  immeuble  aura 
été  déclare'  impartageable,  il 
n'y  «i*  cependant  pan  lieu  à 
licitation,  s'il  résulte  du  rap- 
)rocbement  dés  rapport*  que 
ta  totalité  des  iunncuWe*  peut 
se  partager  commodément 

975.  Si  la  demande  «a 
partage  n*a  pour  objet  que  la 
division  (Toti  ou  de  ptwtieurs 
immeubles  sur  lesquels  -  les 
droits  des  intéressés  soient  dé- 
jà liquidés,  tes  experts,  en  pré- 
cédant à  l'estimation,  eompe» 
teront  les  lots  ainsi  qu'il  est 
prescrit  par  l'artiel»  46#  du 
Code  civil:  et,  après  que  leur 
rapport  aura  été  entériné,  les 
lots  seront  tirés  au  sort,  soit 
devant  le  jugs-eommissatre;sott 
devant  le  notaire  déjà  Commis 
par  le  tribunal,  aux  termes 
de  rarticle  980. 

970;  Dans  les  autres  cas, 
et  notamment  lorsque  le  tri- 
bunal aura  ordonne  le  parta- 
ge sans  faire  précéder  à  un 
rapport  d'experts»  le  poursai>- 
Tant  fera  sommer  les  ooparta- 
gcants  de  comparaître,  an  jour 
indiqué ,  devant  le  notaire  com- 
mis,  à  l'effet  de  procéder  aux 
compte,  rapport,  formation  de 
masse,  prélèvements,  compo- 
sition de  loi*  et  fournissements, 
ainsi  qu'il  cet  ordonné  par  le 
Code  ctvil,  article  W 8     ' 

Il  en  sera  de  même  après 
qu'il  aura  été  procédé  à  laii- 
eitatton,  sur  le  prix  de  l'adju- 
dication doit  être  confondu 
avec  d'autres  objets  dans  une 
masse  commune  de  partage 
pour  former  te  balance  entre 
tes  divers  lots. 


CODE  DE  PHOCfimJfiE; 


977.  le  notaire:'  commis 
procédera  seul  et  sans  l'assis- 
tance d'un,  second  notaire  ou 
de  témoins  t  si  les  parties  se 
fiai  assister  auprès  de  lui  d'un 
oeuseil*  les  <  honoraires  de  c* 
conseil  n'entremet  point  dans 
les  frais  de  pectesjs,  et  seront 
à  leur  càarge. 

Au  .cas  de  l'article  837  de 
Code  civil,  le  notaire  rédigera 
en  u»  procès  verbe*  céparé 
les  difficultés  et.  djirss  des  par- 
ties :  ce  ipreeèe-terbei  sera* 
par  ksi,. remis. au  greffe,  et  y 


-  Si  le  jogo^cpiamisssiro  ren- 
voie  le»  parties;  à  l'audience, 
Pindicaitoa  du.  jour  «m  eltee 
devruoi  oemperaftre  leur  tien- 
dra  lien  d'ajournement. 

Une  sera  Éak  aucune  .uom- 
tnalion  boue  oouipareitne  soit 
devant  le  juge,  soit  ll'itt- 


978.  Lorsque  la  masse  dn 
partage,  lee  rapporta  et  prélè- 
vements è  faire  parahaeenedee 
parties  iutérossécs,  auront  été 
établis  par  le  notaire^  suivant 
les  articles  819,  83»  et  83i  du 
Code  civil,  les  lots  sereoi  faits 
par  l'un  dee  esèériftoss,  s'ils 
sont  tons  majeure,  a'ile  e'ee* 
cordent  sur  le  oboix,  et  ci 
celui  qu'ils  auront  choisi  no* 
cepte  la  commission  «  dans  le 
cas  contraire;  le  notaiee,  sans 
qu'il  soit  besoin  d'aucune  asv 
tre  procédure,  renverra  lue 
parties  devant  le  jooo'Cnmmia- 
saire,  et  ceiuwn  nommera  s» 

979.  Le  eobéritier  choisi 
par   les  pertsee*  «s  le* 
nommé  pour  la  -fn 
lots,  en  établira  la 
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ptr  un  rapport  qui  sera  reçu  et 
rédigé  par  le  notaire  à  laeafte 
de*  opérations  précédentes. 

980.  Lorsque  les  lots  au- 
ront été  fines*  et  que  le*  oon- 
testauone  sur  leur  formation, 
s'il  y  en  a  en,  auront  416  ju- 
gées, le  poursuivant  fera  som- 
mer les  Départageants  à  l'effet 
de  ae  trouver,  à  jour  indiqué, 
en  l'étude  du  notaire,  pour 
assister  è  la  clôture  de  son 
procès-verbal,  en  entendre  lec- 
ture, et  le  signer  avec  kri,  s'ils 
le  peuvent et  le  veulent. 

981.  Le  notaire  remettra 
l'expédition  du  procès-verbal 
de  partage  à  la  partie  la  plus 
diligente  peur  en  poursuivre 
l'homologation  par  m  tribunal  : 
sur  le  rapport  du  jugs-oomnvis- 
eaire,  le  tribunal  homologuera 
le  partage,  s'il  y  a  lieu,  les 
parties  présentes;  ou  appelées 
si  toutes  n'ont  pas  comparu  à 
la  eMture  du  proeèe^rerfcal,  et 
eur  les  conotosionedu  arooo- 
reur  de  ls  RépaStique,  dans  le 
can  où  la  qualité  des  parties 
requerra  son  ministère. 


98  S.  Le  jugement  d*aoutoto- 
getion  ordonnera  le  tirage  des 
lot»,  soit  devant  le  jogeH)ommis- 
eaire,  soit  dorant  le  notaire, 
lequel  on  fera  la  détirranee 
aussitôt  après  le  tirsge. 

988»  Soit  le  greffier,  soit  le 
notaire,  seront  tenus  de  déli- 
vrer tels  extraite,  en  tout  ou 
en  partes,  du  prooès-verba)  de 
partage  que  les  parties  tntéres» 
eées  requerront. 

984.  Los  formalités  ci-des- 
sus seront  suivies  dans  les  «ci- 
tations et  partages  tendant  è 
faire  cesser  f  indivision,  lors- 
que des  mineurs  ou  autres  per- 
sonnes non  jouissent  ds  leurs 
droits  civils  y  auront  intérêt. 

985.  Au  surplus,  lorsque 
tous  les  Copropriétaires  ou  co- 
héritière seront  majeurs,  jouis- 
sant de  leurs  droits  civHs,  pré- 
sents ou  dûment  représentés, 
ils  pourront  s'abstenirdes'veles 
judiciaires,  ou  les  abandonner 
en  tout  état  de  ceuse,  et  s'ac- 
corder pour  procéder  de  telle 
manière  qu'ils  aviseront. 


TITRE  HUITIÈME. 
DU  BÉNÉFICE  D'INVENTAIRE. 


986;  Si  l'néritèerveot,  avant 
de  prendre  qualité,  et  confor- 
mément au  Code  civil,  se  faire 
autoriser  a  proteddsr  à  la  vente 
d'effets  mobilier»  dépendants 
de  la  succession,  il  présentera; 
à  cet  enot,  requête  au  preeW 
dent  du  tribunal  de  premiers 
instance  dans  le  ressert  duquel 
la  snooessm»  est  ouverte. 


La  vente  en  sera  faite  par  un 
officier  public,  sprès  tes  affiches 
et  publications  oi-dessus  pres- 
crites pour  la  rente  du  mobilier. 

987.  S'il  y  a  lieu  à  vendre 
des  immeubles  dépendants  de 
la  succession,  l'héritier  bénéfi* 
claire  présentera  au  président 
du  tribunal  de  première  ins- 
tance du  lieu  de  l'ouverture  de 
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la^successionrune  requétedans 
laquelle  ces  immeuhlee  seront 
désigné*  sommairement.  Cette 
.requête  mi*  communiquée  en 
ministère  pubh*&  sur  ses  oon- 
elusione  et  :1e  rapport  dn  juge 
•nommé  à  ©et  effet,  U  sera  tendu 
jugement  qui  autorisera  le 
;ventc  et  usera  la  miee  à 
prix,  eo  qui  ordonnera  preaja- 
.itement  que  les  immeubles 
seront  vus  et  «elimés  par  un 
expert  nommé  d'office. 

Dans  ce  dernier  cas,  le  rap- 
port de  l'expert  sera  entériné 
sur  requête  par  le  tibrunai, 
et,  sur  les  conclusions  dn  mi- 
nietère  publie,  le  tribunal  or- 
donne**  la  vente. 

988.  Il  sera  précédé  à  la 
vente,  dans  chacun  des  cae-eir 
dessus  prévus,  suivant  les  for- 
malités prescrites  au  titre  4e 
la  Veut*  4e*  ***»«  immeuHee 
appartenant  à  des  min*ur$.  : 

Sont  déclarés  communs  au 
présent  titre,  les  articles  701, 
70S,  705,  708,  707,  711,  71t, 
713,  733,  734,  738,  730,  73,7, 
738,  739,  740,  741,  74S,  les 
deux  derniers  paragraphes  de 
l'article  964  et  l'article  965  du 
présent  Code. 

L'héritier  bénéficiaire  sera 
réputé  héritier  pur  et  simple, 
s'il  a  vendu  des  immeuble* 
sans  se  conformer  aux  règles 
prescrites  par  le  présent  titre. 
.-  089.  S'il  y  a  tien  à  faire 
procéder  à  la  vente  du  mobi- 
lier et  des  rentes,  dépendants 
de  la  succession,  la  vente  sera 
faite  suivant  les  formes  près* 
cri  tes  pour  la  vente  de  ces  sor- 
tes de  biens,  à  peine  contre 
l'héritier  bénéficiaire  d'être 
réputé  héritier  pur  et  simple. 


990.  te  prix  4e  la  -vente 
du  mobilier  sera  distribué  par 
contribution  .entre  les  créan- 
cière opposants,  suivant  les 
formalités  indiquées  an  titre 
4e  Im  Biètrièutiem  par  c*»M- 
*tft*ea. 

991*  U  prix  de  la  vente 
dis  immeubles  sera  distribué 
suivant  l'ordre  dan  privilèges 
et  hypothèques, 

992.  Le  créancier  on  antre 
partie  intéressée  qui  voudra 
obliger  l'héritier  bénéficiaire 
à  donner  caution,  lui  fera  mire 
sommation,  h  «et:  eflet,  par 
acte  extrajttdioiaire  signifié  à 
personne  ou  domicile. 

998.  Dans  les  trois  jours 
4e  celle  sommation»  entre  un 
jour  par  trois  tn^riametesa  de 
distance  entre  le  domicile  de 
l'héritier  et  la  -  commune  où 
siège  le  tribunal,  il  eem  tenu 
de.  présenter  caution  au  greffe 
du  tribunal  de  l'ouverture  de 
la  succession,  dans  la  foras» 
prescrite  pour  les  réception* 
de  caution. 

994.  S'il  n'élève  des  diffi- 
cultés relativement  à  la  récep- 
tion de  la  caution,  les  créan- 
ciers prqtpaoanto  seront  repré- 
sentés par  l'avoué  le  pins  an- 
cien. - 

995.  Seront  observées,  pour 
la  reddition  du  compte  du  bé- 

Ssl 


néfioe  d'inventaire, 
prescrites  anHttm  des  JteCdt- 
tiem»  4e  oamnles. 

996b  Les  actions  à  intenter 
par  l'héritier  bénéficiaire  con- 
tre la  succession  seront  inten- 
tées centre:  les  entrée  héri- 
tiers; et  s'il  n'y.  en  n  pan,  on. 
qu'elles  soient  intentées  p 
tous,  elles  le  i 


par 
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curateur  au  bénéfice  d'inven-  |  que  le  curatew  à  U  succession 
taire,  nommé  en  la  même  forme  j  vacante. 

TITRE  NEUVIÈME. 

DE  LA  RENONCIATION  A  LA  COMMUNAUTÉ,  DE  LA 
VENTE  DES-  IMMEUBLES  DOTAUX  ET  DE  LA  RE- 
NONCIATION A  LA  SUCCESSION. 


997.  Les  renonciations  à 
communauté  on  à  succession 
seront  faites  an  greffe  du  tri- 
bunal dans  1  arrondissement 
duquel  la  dissolution  de  la 
communauté  ou  l'ouverture 
de  la  succession  se  sera  opé- 
rée, sur  le  registre  prescrit 
par  r article  784  du  Cède  civil, 
et  en  conformité  de  l'article 
4457  du  même  Code,  sans  qu'il 


soit  besoin  d*autre  formalité. 

Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  ven- 
dre des  immeubles  dotaux 
dans  les  cas  prévus  par  l'arti- 
cle 1558  du  Code  civil,  le  vente 
sera  préalablement  autorisée 
sur  requête,  par  jugement  ren- 
du en  audience  publique. 

Seront,  au  surplus,  applica- 
bles les  articles  955,  956  et 
suivants. 


titre  Dixième. 

DU  CURATEUR  A  UNE  SUCCESSION  VACANTE. 


998.  Lorsqu'aprèa  l'expira- 
tion des  délais  pour  faire  in- 
ventaire et  pour  délibérer,  il 
ne  se  présente  personne  qui 
réclame  une  succession,  qu'il 
n'y  a  pas  d'héritier  connu,  ou 
•que  les  héritiers  connus  y  ont 
renoncé,  cette  succession  est 
réputée  vacante;  elle  est  pour- 
vue d'un  curateur,  conformé- 
ment à  l'art.  81 1  du  Code  civil. 

999.  En  cas  de  concurrence 
entre  deux  ou  plusieurs  cura- 
teurs, le  premier  nommé  sera 
préféré  sans  qu'il  soit  besoin 
de  jugement. 

1000.  Le  cursteur.eat  tenu, 
avant  tout.de  faire,  constater 


l'état  de  la  succession  par  un 
inventaire,  ai  fait  n'a  été.  et 
de  faire  vendre  les  meubles 
suivant  les  formalités  prescri- 
tes aux  titres  de  l'Uventoir* 
ci  de  la  V*nte  du  mobutar. 

1001.  Une  pourra  être  pro- 
cédé à  la  vente  dee  immeubles 
et  rentes  que  suivant  les  for- 
mes qui  ont  été  prescrites  au 
titre  du  Bénéfice  d'inveniaire. 

1002.  Lee  formalités  pres- 
crites pour  l'héritier  bénéfi- 
ciaire •'appliqueront  égale» 
ment  an  mode  d  administration 
et  au  compte  à  rendre  par  le 
curateur  à  la  soeceision  va- 
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TITRE   UNIQUE. 

DES  ARBITRAGES. 


1003*  Toute»  personnes 
peuvent  compromettre  sur  le» 
droits  dont  elles  ont  la  libre 
disposition. 

1004.  On  ne  peut  compro- 
mettre sur  les  dons  et  legs 
d'aliments,  logement  et  vête- 
ments; sur  les  séparations 
d'entre  mari  et  femme,  divor- 
cée, questions  d'état»  ni  sur 
aucune  des  contestations  qui 
feraient  sujettes  à  communi- 
cation au  ministère -public. 

1005.  Le  compromis  pour- 
ra être  fait  par  procès-verbal 
devant  les  arbitres  choisis,  ou 
par  acte  devant  notaires,  ou 
sous  signature  privée. 

1006.  Le  compromis  dési- 
gnera les  objets  en  litige  #  et 
les  noms  des  arbitres,  à  peirie 
de  nullité. 

1007.  Le  compromis  sera 
valable,  encore  qu'il  ne  fixe 
pas  de  déiai  ;  et,  eu  ce  ces,  la 
mission  des  arbitres  ne  durera 
que  trois  mois,  du  jour  du  com- 
promis. 

1008.  Pendant  le  défai  de 
l'arbitrage,  les  arbitres  ne 
pourront  être  révoquée  que  du 
consentement  unantmedes  par- 
ties. 

1009.  Les  parties  et  tes 
arbitres  suivront,  dans  la  pro- 


cédure, les  délais  et  les  formes 
établis  pour  les  tribunaux,  si 
les  parties  n'en  sont  autrement 
convenues. 

1010^  Les  parties,  pourront, 
Jors  et  depuis  le  compromis» 
renoncer  à  l'appel. 

Lorsque  l'arbitrage  «ara  su* 
appel  ou  sur  requête  civile, 
le  jugement  arbitral  sera  défi- 
nitif et  sans  appel. 

1011.  Les  actes  de  l'ins- 
troctioa,  et  les  procès- verbaux 
du  ministère  des  arbitres,  se- 
ront faits  par  tous  les  arbitres, 
eî  le  compromis  ne  lès  autorise) 
à  commettre  l'un  d'eux. 

1012.  Le  compromis  finit, 
V  par  le  décès,  refus,  déport 
ou  empêchement  d'un  des  ar- 
bitres, s'il  n'y  s  clause  qu'il 
sera  passé  outre,  ou  que  le 
remplacement  sera  au  choix 
des  parties  ou  au  choix  de 
l'arbitre  ou  des  arbitres  res- 
tants ;  t*  par  l'expiration  du 
délai  stipulé,  on  de  celui  de 
trois  mon  s'il  n'en  a  pas  été 
réglé  -,  3*  par  le  partsgs,  si  les 
arbitres  u  ont  pas  le  pouvoir 
de  prendre  un  tiers  arbitre. 

1018*-  Le  décès,  lorsque 
tous  les  héritiers  sont  majsure, 
ne  mettra  pas  fin  au  oomproy 
oiis  :  le  délai  pour  instruire  et 
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sera  suspendu  pendant 
celui  pour  fur*  inventaire  et 
délibérer. 

1014.  Lee*rbitrss  ne  pour- 
ront se  déporter  ai  leur»  opé- 
rations sont  commencées  :  ils 
ne  pourront  être  récusés  ai  ce 
»'sst  pour  cause  survenue  de» 
paie  le  compromis. 

1015.  S'il  est  formé  ins- 
cription de  feux,  même  pure- 
ment civile,  ou  s'il  s'élève  quel- 
que incident  criminel,  les  ar- 
bitras délaisseront  les  parties 
à  se  pourvoir,  et  les  délais  de 
l'arbitrage  continueront  à  cou- 
rir  du  jour  du  jugement  de 
l'incident. 

1016.  Chacune  des  parties 
sera  tenue  de  produire  ses  dé- 
fenses et  pièces,  quinaaine  eu 
moins  avant  l'expiration  du  dé- 
lai du  compromis  ;  et  seront 
tenus  les  arbitres  de  juger  sur 
es  qui  aura  été  produit. 

Le  jugement  sera  signé  par 
chacun  des  arbitres  ;  et  dans 
le  cas  su  il  y  aurait  plus  de 
deux  arbitres,  si  la  minorité 
refusait  de  le  signer,  les  au- 
tres arbitres  en  feraient  msitr 
tion,  et  le  jugement  aura  le 
même  effet  qae  s'il  avait  été 
elgné  par  chacun  des  arbi- 
tres. 

Un  jugement  arbitral,  ne 
sera,  dans  aucun  cas,  sujet  à 
l'opposition. 

1017.  En  cas  de  partage, 
1  se  arbitres  autorisés  à  nom- 
mer un  tiers  seront  tenus  de  le 
foire  par  la-  décision  ■  qui  pro- 
nonce le  partage  :  s'ils  ne  peu* 
vent  en  convenir,  ils  la  décla- 
reront sur  le  procès-verbal,  et 
le  tiers  sera  nommé  par  le  pré- 
sident do  tribunal  oui  doit  or- 


donner l'exécution  de  la  déci- 
sion arbitrale. 

Il  sera,  à  cet  effet,  présenté 
requête  par  la  partie  la  pins 
diligente. 

Dans  les  deux  cas,  les  arbi- 
tres divisés  seront  tenus  de  ré- 
diger leur  avis  distinct  et  mo- 
tivé, soit  dans  le  même  pro- 
cès-verbal, soit  dans  des  pro- 
cès-verbaux séparés. 

1018.  Le  tiers  arbitre  sera 
tenu  de  jnger  dans  le  mois  du 
jour  de  son  acceptation,  à 
swins  que  ce  délai  n'ait  été 
prolongé  par  l'acte  de  la  nomi- 
nation :  il  ne  pourra  pronon- 
cer qu'après  avoir  conféré  avec 
Les  arbitres  divisés»  qui  seront 
sommés  de  se  réunir  à  cet 
effet. 

Si  tons  les  arbitres  ne  se 
réunissent  pas,  le  tiers  arbitre 
prononcera  seul  ;  et  néanmoins 
il  sera  tenu  de  se  conformer  à 
l'un  des  avis  des  antres  arbitres. 

1010.  Les  arbitres  et  tiers 
arbitre  décideront  d'après  les 
règles  du  droit,  à  moins,  que 
le  compromis  ne  leur  donne 
pouvoir  de  prononcer  comme 
amiables,  compositeurs. 

1020*  Le  jugement  arbitral 
sera  rendd  exécutoire  par  une 
ordonnance  du  président  du 
tribunal  de  première  instance 
dane  le  ressort  duquel  il  a  été 
rendu  :  a  cet  effet,  la  minute 
du  jugement  sera  déposée  dans 
les  trois  jours,  par  l'un  des  ar- 
bitres, scu  greffe  du  tribunal. 

S'il  avait  été  compromis  sur 
l'appel  d'un  jugement,  la  dé- 
cision arbitrale  sera  déposée 
au  greffe  dn  tribunal  d'appel, 
et  ordonnance  rendes  par  le 
préside?)!  de  ce  tribunal. 
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Lot  poursuites  pour  1m  (rais 
du  dépôt  et  les  droit*  d'enre- 
gistrement ne  pourront  être 
frites  que  contre  les  parties. 

1021.  Les  jugement»  trbi» 
traux,  même  cent  préparatoi- 
res, ne  pourront  être  exécutés 
qu'après  l'ordonnance  qui  aéra 
accordée,  à  cet  effet,  par  le 
président  du  tribunal,  au  bas 
on  en  marçe  de  la  minute, 
sans  qu'il  soit  besoin  d'et»  com- 
muniquer au  ministère  publia; 
et  sera  ladite  ordonnance  ex- 
pédiée en  suite  de  l'expédition 
de  la  décision. 

La  connaissance  de  rexécu* 
tion  du  jugement  appartient  au 
tribunal  qui  a  rendu  l'ordon- 
nance. 

1022.  Les  jugements  arbi- 
traux ne  pourront,  en  •  aucun 
ces,  être'  opposée  a  des  tiers. 

1028  L'appel  des  juge- 
ments arbitraux  sera  porté, 
savoir  r  devant  les  tribunaux 
de  première  instance,  pbor  les 
matières  qui,  s'il  n'y  eût  peint 
eu  d'arbitrage,  eussent  été, 
soit  en  premier,  eoit  en  der- 
nier ressort;  de  la  compétence 
des  juges  de  paix  ;  et  devant 
les  cours  d'appel,  pour*  les  ma- 
tières qui  eussent  été,  soit  en 
premier,  soit  en  dernier  res- 
sort, de  la  compétence  des  tri- 
bunaux de  première  instance. 

1024.  Les  règles  sur  l'exé* 
eution  provisoire  des  juge- 
ments des  tribunaux  sont  ap- 
plicables aux  jugements  arbi- 
traux. 

1025.  Si  l'appel  eet  rejeté, 
l'appelant  sera  condamné  à  la 
même  amende  que  s'il  «'agis- 
sait d'un  jugement  des  tribu* 
naux  ordinaires. 


1026.  La  requête  civile 
nourra  être  priée  contre  les 
jugements  arbitraux,  dans  les 
délaie,  formes  et  «es  ei-detant 
désignée  pour  les  jugements 
des  tribunaux  ordinaires» 

■  Elle  aéra  portée  devant  le 
tribunal  qui  eût  été  oomoeteni 
pour  connaître  de  l'appel. 

1027.  Ne  pourront  loepen- 
dant  être  proposée  pour  onver*- 
turea, 

1*  L'inobservation  des  tor- 
mes  ordinaires,  ri  les  parties 
■feu  étaient  autrement  conve- 
nues, ainsi  qu'il  est  dit  eu  l'ar- 
ticle 4009  ; 

t*  Le  moyen  résultant  de 
es  qu'il  aura  été  proneneé  sur 
cboses  non  demandées,  sauf  à 
se  pourvoir  en  nullité,  suivant 
l'article  ci-après. 

1028.  Il  ne  sera  besoin  de 
se  pourvoir  par  appel  ni  rs- 
quéte  civile  dans  les  cas  sui- 
vants :  : 

1*  Si  le  jugements  été  rendu 
«ans  compromis,  ou  hors  des 
termes  du. compromis; 

V  S'il  Ta  été  sur  oempromie 
nul  ou-  expiré; 

3*  S'il  n'a  été  rends  que  pur 
quelques  arbitres  non  autorisés 
à  juger  en  l'absence  des  autres; 

4*  S'il  l'a  été  par  un  tiers 
sans  en  avoir  conféré  ares  les 
arbitres  partagés; 

5*  Enfin  s'il  a  été  prononcé 
sur  choses  non  dertaqdées. 

Dans  tous  ces  sss,  les  parties 
ee  pourvoiront  par  opposition 
à  l'ordonnance  d'exécution,  de» 
vant  le  tribunal  qui  t'aura  ren- 
due, et  demanderont  la  nullité 
de  l'acte  qualifié  jugement  «r» 
fttfraf. 

Il  ne  pourra  y  avoir  f  sjsosjbi 
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en  cassation  que  contre  1m 
jugements  des  tribunaux,  r«- 
dus  soit  sur  requête  civile, 
toit  sur  appel  d'un  jugement 
arbitral. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

1029.  Aucune  des  nullités, 
amendes  et  déchéance*  pro- 
noncée» dans  le  prêtent  Code, 
n'ett  comminatoire. 

1080.  Aucun  exploit  on 
acte  de  procédure  np  pourra 
être  déclaré  nul,  si  la  nullité 
n'en  ett  pat  formellement 
prononcée  par  la  loi. 

Dam  let  cas  où  la  loi  n'au- 
rait pnt  prononcé  la  nullité, 
l'officier  ministériel  pourra, 
•oit  pour  omission,  soit  pour 
contravention,  être  condamné 
à  une  amende,  qui  ne  sera  pas 
moindre  de  cinq  francs  et 
n'excédera  pas  cent  francs.  - 

1081.  Les  procédure»  el  les 
actes  nuls  ou  frustratoires,  et 
les  actes  qui  auront  donné  lieu 
à  une  condamnation  d'amende, 
seront  à  la  charge  des  officient 
mittjpetérielt  qui  lee  auront 
faits,  lesquels,  suivant  l'exi- 
gence 'dét'cat,  seront  en  ou- 
tre passibles  des  dommages  et 
intérêt»  de  la  partie,  et  pour- 
ront même  être  suspendus  de 
leurs  fonctions. 

106  S.  Le»  communes  et 
les  établissements  publics  se- 
ront tenus,  pour  former  une 
demande  en  ]estice,  de  se  con- 
former aux  toit  administrati- 
ves. 

1033.  Le  jour  de  la  signi- 
fication et  celui  de  l'échéance 
ne  sont  point  comptés  dans  le 
délai   général    fixé   pour   les 


589 

ajournements,  let  citations, 
sommations  et  autres  actos 
faits  à  personne  ou  domicile. 
—  Ce  délai  sera  augmente 
d'un  jour  à  raison  de  cinq  my- 
riametret  de  distance.  —  Il  en 
ssra  de  mémo  dans  tons  les  cas 
prévus,  en  matière  civile  et 
commerciale,  lorsqu'on  vertu 
de  lois,  décrets  ou  ordonnan- 
ces, il  y  a  lieu  dtagmenter 
un  délai  à  raison  dos  distan- 
ces. ^-  Les  fractions  de  moins 
de  quatre  myrietnetret  ne  se- 
ront pas  comptées;  les  frac- 
lions  de  quatres  myriamètres 
et  au-dessus  augmenteront  le 
délai  d'un  jour  entier.  —  Si 
le  dernier  jour  du  délai  est  un 
jour  férié,  le  délai  sera  proro- 
gé au  lendemain. 

1034.  Let  sommations  pour 
être  présent  aux  rapports  d'ex- 
perts, ainsi  que  les  assigna- 
tions données  en  vertu  du  ju* 
gement  de  jonction,  indique- 
ront seulement  le  lieu,  le  jour, 
et  l'heure  de  la  première  va*t 
cation  ou  de  la  première  au- 
dience; elles  n'auront  pas  be- 
soin d'être  réitérées,  quoique 
la  vacation  ou  l'audience  ait 
été  continuée  à  un  autre  jour. 

1085.  Quand  il  s  agira  de 
recevoir  un  serment,  une  eau* 
lion,  de  procéder  a  une  en- 

Îuéte,  à  un  interrogatoire  suf 
ûta  et  articles,  de  nommer 
des  experts,  et  généralement 
de  faire  une  opération  quel* 
conque  en  vertu  d'un  jugement; 
et  que  lee  parties,  ou  les  lieux 
contentieux,  seront  trop  éloi- 
gnés, les  juges  pourront  com- 
mettre nn  tribunal  voisin,  nn 
juge,  ou  même  un  juge  de 
paix,   suivant  l'exigence  des 
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ces;  ils  pourront  mémo  auto- 
riser un  tribunal  à  nommer, 
soit  un  de  ses  membres,  soit 
un  juge  de  paix,  pour  procé- 
der aux  opérations  ordonnées. 

1036.  Les  tribunaux,  sui- 
vant la  gravité  des  circonstan- 
ce^ pourront,  dans  les  causes 
dont  Us  seront  saisis,  pronon- 
cer, même  d'office,  des  injonc- 
tions, supprimer  des  écrits, 
les  déclarer  calomnieux,  et  or- 
donner l'impression  et  l'affiche 
de  leurs  jugements. 

1087.  Aucune  signification 
ni  exécution  ne  pourra  être 
faite,  depuis  le  1"  octobre 
jusqu'au  31  mars,  avant  six 
heures  du  matin  et  après  six 
heures  du  soir;  et  depuis  le 
4"  avril  jusqu'au  30  septem- 
bre, avant  quatre  heures  du 
matin  et  après  neuf  heures 
du  soir;  non  plus  que  les 
jours  de  fête  légale,  si  ce  n'est 
en  vertu  de  permission  du 
juge,  dans  le  cas  ou  il  y  aurait 
péril  en  la  demeure. 

1038.  Les  avoués  qui  ont 
occupé  dans  les  causes  où  il 
est  intervenu  des  jugements 
définitifs  seront  tenus  d'occu- 
per sur  l'exécution  de  ces  ju- 
gements, sans  nouveaux  pou- 
voirs, pourvu  qu'elle  ait  lieu 
dans  l'année  de  la  prononcia* 
tion  des  jugements. 

1039.  Toutes  significations 
faites  à  des  personnes  publi- 
ques préposées  pour  les  rece- 
voir seront  visées  par  elles 
sans  frais  sur  l'original. 

En  cas  de  refus,  l'original 
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sera  visé  par  le  procureur  de 
la  République,  près  le  tribu- 
nal de  première  instance  de 
leur  domicile.  Les  refusants 
pourront  être  condamnés,  sur 
les  conclusions  du  ministère 
public,  à  une  amende  qui  ne 
pourra  être  moindre  de  an? 
francs. 

1040.  Tous  actes  et  pro- 
cès-verbaux du  ministère  dn 
juge  seront  faits  au  lieu  où 
siège  le  tribunal  ;  Je  juge  v 
sera  toujours  assisté  du  gref- 
fier, qui  gardera  les  minutai 
et  délivrera  les  expéditions: 
en  cas  d'urgence,  le  juge  pourra 
répondre  en  sa  demeure  les 
requêtes  qui  lui  seront  pré- 
sentées ;  le  tout,  sauf  l'exécu- 
tion des  dispositions  portée* 
au  titre  de»  Référée, 

1041.  Le  présent  Code  sera 
exécuté  è  dater  du  1"  janvier 
1807  :  en  conséquence,  tous 
procès  qui  seront  intentés  de- 
puis cette  époque,  seront  ins- 
truits conformément  à  ses  die* 
positions.  Toutes  lois,  coutu- 
mes, usages  et  règlements 
relatifs  à  la  procédure  ciyle, 
seront  abrogés. 

1042.  Avant  cette  époque» 
il  sera  fait,  tant  pour  la  taxe 
des  frais  que  pour  la  police  et 
discipline  des  tribunaux,  des 
règlements  d'administration 
publique.  —  Dans  trois  ans  au 
plus  tard,  les  dispositions  de 
ces  réglemente  qui  contien- 
draient des  mesures  législati- 
ves seront  présentées  an  Corps 
législatif  en  forme  de  loi. 
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LIVRE  PREMIER. 

DU    COMMERCE    EN    GÉNÉRAL. 


TITBE   PREMIER. 

DBS  COMMERÇANTS. 


Art.  1".  Sont  commerçante 
ceux  qui  exercent  des  aotee  de 
commerce,  et  en  font  leur  pro- 
feeefon  habituelle. 

2.  Tout  mineur  émancipé 
de  l'un  et  de  l'entre  «exe,  âgé 
de  dix-huit  ans  accomplis,  nui 
voudra  profiter  de  la  faculté 

3 ne  lut  accorde  l'article  487 
n  Code  civil,  de  faire  le  com- 
merce» me  pourra  en  commen- 
cer les  opérations,  ni  être  ré- 
puté majeur,  quant  aux  enga- 
gements par  lai  contractés 
pour  faits  de  commerce,  —  1* 
S'il  n'a  été  préalablement  au- 
torisé par  eon  père  ou  par  ea 
mère,  en  cas  de  décès,  inter- 
diction ou  absence  du  père, 
ou,  à  défaut  du  père  et  de  la 
mère,  par  une  délibération  du 
conseil  de  famille,  homologuée 
par  le  tribunal  civil  ;  —  î* 


Si,  en  outre,  l'acte  d'autorisa< 
lion  n'a  été  enregistré  et  afti- 
ché  au  tribunal  de  commerce 
du  lieu  où  le  mineur  veut  éta- 
blir son  domicile. 

3.  La  disposition  de  l'article 
précédent  est  applicable  aux 
mineurs  même  non  commet*-» 
cents,  à  l'égard  de  tons  les 
faits  qui  sont  déclarés  faits  de 
commerce  par  les  disposilious 
des  articles  «3i  et  G33. 

4.  La  femme  ne  peut  être 
marchande  publique  sans  le 
-consentement  de  son  mari. 

5.  La  femme,  si  elle  est 
marchand*  publique,  peut, 
sans  l'autorisation  de  son  mari, 
s'obliger  pour  ce  qui  concerne 
son  négoce  ;  et,  audit  cas,  elle 
oblige  aussi  son  mari,  s'il  y  a 
communauté  entre  eux. 

mie  n'est  pas  réputée  mar- 
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cbande  publique,  si  elle  ne  fait 
que  détailler  les  marchandises 
du  commerce  de  son  mari  ;  elle 
n'est  réputée  telle .  qne  lors- 
qu'elle tait  un  commerce  sé- 
paré.  I       '      . 

6.  Les  mineurs  marchands, 
autorisés  comme  il  est  dit  ci- 
dessus,  peuvent  engager  et  hy- 
pothéquer leurs  immeubles. 

Ils  peuvent  même  les  alié- 
ner, mais  en  suivant  les  for- 
malités prescrites  par  les  ar- 


ticles 457  et  suivants  dn  Code 
civil. 

7.  lies  femmes  marchandes 
publiques  peuvent  également 
engàgen,  hypothéquer  et  alié- 
ner leurs,  immeubles. 

Toutefois  leurs  biens  stipu- 
lés dotaux,  quand  elles  sont 
mariées  sous  le  régime  dotal, 
ne  peuvent  être  hypothéqués 
ni  aliénés  que  dans  les  cas  dé- 
terminés et  avec  les  formes 
réglées  par  le  Code  civil. 


TITRE  DEUXIÈME. 

DES  LIVRES  DE   COMMERCE. 


8.  Tout  commerçant  est  tenu 
d'avoir  un  livre-journal  qui 
prétente,  jour  par  jour,  ses  det- 
tes actives  et  passives,  les  opé- 
rations de  son  commerce,  ses 
négociations,  acceptations  on 
endossements  d'effet»,  et  géné- 
ralement tout  ce  qu'il  reçoit 
et  paie,  à  quelque  titre  que  ce 
soit  ;  et  qui  énoncé,  mois  par 
mois,  les  sommes  employées  à 
la  dépense  de  sa  maison  :  te 
tout  indépendamment  des  au- 
tres livres  usités  dans  le  com- 
merce, mais  qui  ne  sont  pas 
indispensables. 

11  est  tenu  de  mettre  en  liasse 
les  lettres  missives  qu'il  reçoit, 
et  de  copier  snr  un  registre 
celles  qtril  envoie. 

9.  Il  est  tenu  de  faire,  tons 
les  ans,  sous  seing  privé,  an  in- 
ventaire de  ses  effets  mobiliers 
et  immobiliers,  et  de  ses  dettes 
actives  et  passives,  et  de  le 
copier,  année  par  année,  sur  un 
registre  spécial  à  de  destiné; 

10.  Le  livre-journal  et  le  j 


livre  des  inventaires  seront 
paraphés  et  visés  un»  foi»  pas- 
année. 

Le  livre  de  copies  de  lettrée 
ne  sera  pas  soumis  à  cette  for- 
malité. 

Tons  seront  .tenus  par  ordre 
de  dates,  sans  blancs,  hicunoe 
ni  transport  en  asarge,,     *» 

11.  Les  livres  dont  la  tenue 
est  ordonnée  par  les  articles 
8  et  9  ci-dessus  seront  cotée, 
paraphés  et  visée  soit  par  un 
deajugesdos  tribunaui  de  com- 
merce, soit  par  le  maire  ou  un 
adjoint,  dans  la  forme  ordinaire 
et  sans  frais.  Les  commerçante 
seront  tenus  de  conserver  oee 
livres  pendant  .dix  ans. 

1 2.  Les  livres  de  commerce, 
régulièrement  tenus,  peuvent 
être  admis  par  le  juge  pour 
faire  preuve  entre  commer- 
çante pour  faits  de  commerce. 

18.  Les  livres  qne  les  indi- 
vidus faisant  le  commerce  sont 
obligés  de  tenir,  et  pour  les» 
quels  ils  n'auront  pas  observé 
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les  formalité»  ei^dessus  pres- 
crites, ne  pourront  ôtre  repré- 
senté» ni  faire  toi  «a  justice, 
aa  profil  de  ceux  qui  les  tu- 
root  tenue  ;  sans  préjudice  de 
ce  qui  sera  régie  au  livre  4e* 
Faillite»  et  Banqueroutes. 

14.  La  communication  des 
livres  et  inventaires  ne  peut 
être  ordonnée  en  justice  que 
dans  *es  affaires  de  •acces- 
sion, communauté,  partage  de 
société,  et  en  cas  de  faillite. 

15»  Dans  le  cours  d'une 
contestation,  la  représentation 
des  livres  peut  être. ordonnée 

Par  le  juge,  même  d'office,  à 
effet  d  en  extraire  ce  qui  con- 
cerne le  différend» 


16.  En  cas  que  les  livres 
dont  la  représentation  est  of- 
ferte, requise  ou  ordonnée, 
soient  dans  des  lieux  éloignés 
du  tribunal  saisi  de  l'affaire» 
les  juges  peuvent, adresser  une 
commission  régalai  re  au  tri- 
bunal de  commerce  du  lien, 
on  déléguer  «n  juge  de  paix 
pour  en  prendre  connaissance, 
dresser,  un  procès-verbal  du 
contenu,  et  l'envoyer  au  tribu- 
nal saisi  de  l'affaire. 

17.  Si  la  partie  aux  livres 
de  laquelle  en  offre  d'ajouter 
foi  refuse  de  les  représenter, 
le  juge  peut  déférer  le  serment 
a  l'autre  partie. 


TITRE  TROISIÈME. 
DBS  SOCIÉTÉS. 


SECTION  PREMIÈRE. 

Ùe*   dl9ér$e$   tôclété*  et  de 
leur*  règle*. 

18.  Le  contrat  de  société  se 
règle  par  le  droit  civil,  par 
les  lois  particulières  au  com- 
merce, et  par  les  conventions 
des  parties. 

19.  La  loi  reconnaît,  trois 
espèces  de  sociétés  commer- 
ciales : 

La  société  en  nom  collectif, 
La  société  en  commandite, 
La  société  anonyme. 

20.  La  société  en  nom  col- 
lectif est  celle  que  contractent 
deux  personnes  ou  un  plus 
grand  nombre,  et  qui  a  pour 
objet  de  faire  le  commerce 
sous  une  raison  sociale. 


21*  Les  noms  dos  associés 
peuvent  seuls  faire  partie  de 
la  raison  sociale. 

22,  Les  associés  en  nom 
collectif  indiqués  dans  l'acte 
de  société  sont  solidaires  pour 
tons  les  engagements  de  la  so- 
ciété, encore  qu'un  seul  des 
associés  ait  signé,  pourvu  que 
ce  soit  sous  la  raison  sociale. 

23.  La  *oeiétéeu  commun* 
dite  se  contracte  entre  un  on 
plusieurs  associés  responsa- 
bles  et  solidaires,  et,  un  ou 

ftlusieurs  associés  simples  bail- 
eurs  de  fonds,  que  1  on  nom- 
me commanditaire*  ou  oww- 
cié*  en  commanditée 

Elle  est  régie  :so\ss  un  nom 
social,  qui  doit  être  nécessai- 
remeut  celui  d'un  on  plusieurs 
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des  assoriés  responsables  et 
solidaires. 

24.  Lorsqu'il  y  a  plusieurs 
associés  solidaires  et  en  nom, 
soit  que  tons  gèrent  ensemble, 
soit  qu'un  ou  plusieurs  gèrent 
pour  tous,  la  société  est,  à  la 
fois,  société  en  nom  collectif 
à  leur  égard,  et  société  en 
commandite  à  l'égard  des  «im- 
pies bailleurs  de  fonds. 

25.  Le  nom  d'un  associé 
commanditaire  ne  peut  faire 
partie  de  la  raison  sociale. . 

26.  L'associé  commandi- 
taire n'est  passible  des  pertes 
que  jusqu'à  concurrence  des 
fonds  qu'il  a  miaou  dû  mettre 
dans  la  société. 

27.  L'associé  commandi- 
taire ne  peut  faire  aucuo  acte 
de  gestion,  même  en  vertu  de 
procuration. 

28.  En  cas  de  contravention 
à  la  prohibition  mentionnée 
dans  l'article  précédent,  l'asso- 
cié commanditaire  est  cJdigé, 
solidairement  aveo  les  associés 
en  nom  collectif,  pour  les  det- 
tes et  engagements  de  la  so- 
ciété qui  dérivent  des  actes  de 
gestion  qu'il  a  faits,  et  il  peut, 
suivant  le  nombre  on  la  gra- 
vité de  ces  actes,  dire  déclaré 
solidairement  obligé  pour  tous 
les  engagements  de  la  société 
on  pour  quelques-uns  seule- 
ment. 

Les  avis  et  conseils,  les  ac- 
tes de  contrôle  et  de  surveil- 
lance, n'engagent  point  l'asso- 
cié commanditaire. 

29.  La  tociété  anonyme 
n'existe  point  sous  un  nom  so- 
oial  :  elle  n'est  désignée  par  le 
nom  d'aucun  des  associés. 

30.  Elle  est  qualifié*  par 


la  désignation  de  l'objet  de  sot 
entreprise. 

81.  (Abrofé). 

82.  Los  administrateurs  ne 
sont  responsables  que  de  l'exé- 
cution du  mandat  qu'ils  ont 
reçu. 

Ils  ne  contractent,  à  raison 
de  leur  gestion,  aucune  obli- 
gation personnelle  ni  solidaire 
relativement  aux  engagements 
de  la  société. 

38.  Les  associés  ne  sont 
passibles  que  de  la  perte  du 
montant  de  leur  intérêt  dans 
la  société. 

34.  Le  capital  de  la  société 
anonyme  se  divise  en  actions 
et  même  en  coupons  d'actions 
d'une  valeur  égale. 

85.  L'action  peut  être  éta- 
blie jsous  la  forme  d'un  titre 
au  porteur. 

Dans  ce  cas,  la  cession  s'o- 
père par  la  tradition  du  titre. 

36.  La  propriété  des  actions 
peut  être  établie  par  une  ins- 
cription sur  les  registres  de  U 
société. 

Dans  ce  cas,  la  cession  s'o- 
père oar  une  déclaration  de 
transfert  inscrite  sur  les  régis» 
très,  et  signée  de  celui  qui  fait 
le  transport  ou  d'un  fondé  de 
pouvoir. 

37.  lAtrov*)- 

38.  Le  capital  des  sociétés 
en  commandite  pourra  être 
aussi  divisé  en  actions»  sams 
auoune  autre  dérogation  aux 
règles  établies  pour  ce  genre 
de  société. 

39.  Les  sociétés  en  nom 
oollectif  ou  en  commandita 
doivent  être  constatées  par  des 
actes  publics  on  sous  signature 
privée,  en  se  conformant,  dans 
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ce  dernier  cm,  à  l'article  43*5 
do  Code  civil. 

40.  (Abrogé). 

41.  Aucune  preuve  par  té- 
moins ne  peut  être  admise 
contro  et  outre  le  contenu  dans 
les  actes  de  société,  ni  sur  ce 
qui  serait  allégué  avoir  élé  dit 
avant  faute,  lors  de  l'acte  ou 
depuis,  encore  qu'il  s'agisse 
d'une  somme  au-dessous  de 
cent  cinquante  francs. 

{Le»  article»  de  Ai  à  46  »<mt 
abrogé».) 

47.  Indépendamment  des 
trois  espèces  de  sociétés  ci-des- 
sus, la  loi  reconnaît  les  a$*o- 
ciation»  commerciale»  en  par- 
ticipation. 

48.  Ces  associations  sont 
relatives  à  une  ou  plusieurs 
opération»  de  commerce;  elles 
ont  lieu  pour  les  objets,  dans 
les  formes,  avec  les  proportions 
d'intérêt  et  aux  conditions  con- 
venues entre  les  participants. 

49.  Les  associations  eo  par- 


545 

Ucipation  peuvent  être  consta- 
tés» par  la  représentation  des 
livres,  de  la  correspondance, 
ou  par  la  preuve  testimoniale, 
si  le  tribunal  juge  qu'elle  peut 
être  admise. 

50.  Les  associations  com- 
merciales en  participation  ne 
sont  pas  sujettes  aux  formalités 
prescrites  pour  les  autres  so- 
ciétés. 

(Les  article»  54  à  63  tout 
abrogé»,) 

64.  Toutes  actions  contre 
les  associés  non  liquidateurs 
et  leurs  veuves,  héritiers  ou 
ayants-cause,  sont  prescrites 
cinq  ans  après  la  fin  ou  la  dis- 
solution de  la  société,  si  l'acte 
de  société  qui  en  énonce  la 
durée,  on  l'acte  de  dissolution, 
a  été  affiché  et  enregistré,  et 
si.  depuis  cette  formalité  rem- 
plie, la  prescription  n'a  été 
interrompue  à  leur  égard  par 
aucune  poursuite  judiciaire. 


TITRE  QUATRIÈME. 

DBS  SÉPARATIONS  DE  BIENS. 


65.  Toute  demande  en  sépa- 
ration de  biens  sera  poursui- 
vie, instruite  et  jugée  confor- 
mément à  ce  qui  est  prescrit 
su  Code  civil,  livre  III,  titre  V, 
chapitre  II,  section  III,  et  au 
Code  de  procédure  civile, 
deuxième  partie,  livre  I,  titre 
VIII. 

66.  Tout  jugement  qui  pro- 
noncera une  séparation  de 
corps  ou  un  divorce  entre  mari 


et  femme,  dont  l'un  serait  com- 
merçant, sera  soumis  aux  for- 
malités prescrites  par  l'article 
872  du  Code  de  procédure  ci- 
vile; à  défaut  de  quoi,  les  créan- 
ciers seront  toujours  admis  & 
s'y  opposer,  pour  ce  qui  touche 
leurs  intérêts,  et  à  contredire 
toute  liquidation  qui  en  aurait 
élé  la  suite. 

67.  Tout  contrat  de  mariage 
entre    époux    dont   l'un   sera 
48 
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commerçant  sera  transmis  par 
extrait,  dans  le  mois  de  sa  date, 
aux  greffés  et  chambres  dési- 
gnés par  l'article  871  do  Code 
de  procédure  civile,  pour  être 
exposé  an  tableau,  conformé- 
ment an  même  article. 

Cet  extrait  annoncera  si  les 
époux  sont  mariés  en  commu- 
nauté, s'ils  sont  séparée  de 
biens,  ou  s'il  ont  contracté 
sous  le  régime  dotal. 

68.  Le  notaire  qui  aura 
reçu  le  contrat  de  mariage  sera 
tenu  de  faire  la  remise  ordon- 
née par  l'article  précédent, 
sous  peine  de  cent  francs  d'a- 
mendo,  et  même  de  destitution 
et  de  responsabilité  envers  les 
créanciers,  s'il  est  prouvé  que 
l'omission  soit  la  suite  d'une 
collusion. 


69.  L'époux  séparé  de  biens, 
ou  marié  sous  le  régime  dotal, 

2 ni  embrasserait  la  profession 
e  commerçant  postérieure- 
ment à  son  mariage,  sera  tenu 
de  faire  pareille  remise  dans 
le  mois  du  jour  où  il  aura  ou- 
vert  son  ootroteroe  :  à  défaut 
de  cette  remise,  il  pourra  être, 
en  cas  de  faillite,  condamné 
comme  banqueroutier  simple. 

70.  La  même  remise  sera 
faite  sous  les  mêmes  peines, 
dans  l'année  de  la  publication 
de  la  présente  loi,  par  tout 
époux  séparé  de  biens,  ou  ma- 
rié sous  le  régime  dotal,  qui, 
au  moment  de  ladite  publica- 
tion, exercerait  la  profession 
de  commerçant. 


TITRE  CINQUIÈME. 


DES  BOURSES   DE    COMMERCE,   AGENTS  DE  CHARGE 
ET   COURTIERS. 


SECTION  PREMIÈRE. 

Des  bourtee  de  commerce. 

71.  La  Bourse  de  commerce 
est  la  réunion  qui  a  lieu,  sous 
l'autorité  du  gouvernement, 
des  commerçants,  des  capital 
nés  de  navire,  agents  de  chan- 
ge et  courtiers. 
(  72.  Le  résultat  des  négo- 
ciations et  des  transactions  qui 
s'opèrent  dans  la  Bourse  déter- 
mine le  cours  du  change,  des 
marchandises,  des  assurances, 
du  fret  ou  nolis,  du  prix  des 
transports  par  terre  ou  par  eau, 
dos  effets  publics  et  autres  dont 


le  cours  est  susceptible  d'être 
coté. 

73.  Ces  divers  cours  sont 
constatés  par  les  agents  de 
change  et  courtiers,  dans  In 
forme  prescrite  par  les  règle- 
ments de  police  généraux  ou 
particuliers. 

SECTION  tl 


Des  agents  de  change  et 
tiere. 

74.  La  loi  reconnaît,  pour 
les  actes  de  commerce,  des 
agent»  intermédiaires,  savoir  s 
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les  agents  de  change  et  les 
courtiers. 

11  j  en  a  dans  tontes  les  villes 
qui  ont  une  Bourse  de  com- 
merce. 

Ils  sont  nommés  par  le  Pré- 
sident de  la  République. 

75.  Les  agents  de  change 
près  les  Bourses  pourvues  d'un 
parquet  pourront  s'adjoindre 
des  bailleurs  de  fonds  intéres- 
sés, participant  aux  bénéfices 
et  aux  pertes  résultant  de  l'ex- 

E'tation  de  l'office  et  de  la 
idation  de  sa  talenr.  Ces 
(eues  de  fonds  ne  seront 
passibles  des  pertes  cjue  jusqu'à 
concurrence  des  capitaux  qu'ils 
auront  engagés. 

Le  titulaire  de  l'office  doit 
toujours  être  propriétaire  en 
•on  nom  personnel  du  quart 
au  moins  de  la  somme  repré- 
sentant le  prix  de  l'office  et  le 
montant  du  cautionnement. 

L'extrait  de  l'acte  et  les  mo* 
difications  qui  pourront  inter- 
venir seront  publiés,  à  peine 
de  nullité,  à  l'égard  des  inté- 
ressés, sans  que  ceux-ci  puis- 
sent opposer  aux  tiers  le  défaut 
de  publication. 

76.  Les  agents  de  change, 
constitués  de  la  manière  pres- 
crite par  la  loi,  ont  seuls  le 
droit  de  faire  les  négociations 
des  effets  publics  et  autres  sus- 
ceptibles d'être  cotés,  de  faire, 
pour  ie  compte  <f autrui,  les 
négociations  dos  lettres  de 
change  on  billets,  et  de  tous 
papiers  commerçantes,  et  d'en 
constater  le  cours. 

Les  agents  de  change  pour- 
ront faire,  concurremment  avec 
les  courtiers  de  marchandises, 
les  négociations  et  le  courtage 


des  ventes  ou  achats  des  ma- 
tières métalliques.  Ils  ont 
seuls  le  droit  d'en  constater 
le  cours. 

77.  H  y  a  des  courtiers  de 
marchandises, 

Des  courtiers  d'assurances, 
Des  courtiers  interprètes  et 

conducteurs  de  navires, 
Des  courtiers  de  transport 

par  terre  et  par  eau. 

78.  Les  courtiers  de  mar- 
chandises, constitués  de  la  ma- 
nière prescrite  par  la  loi,  ont 
seuls  le  droit  de  faire  le  cour- 
tage des  marchandises,  d'en 
constater  le  cours  ;  ils  exer- 
cent, concurremment  avec  les 
agents  de  change,  le  courtage 
des  matières  métalliques. 

79.  Les  courtiers  d'assu- 
rances rédigent  les  contrats  ou 
polices  ifaasorances,  concur- 
remment avec  les  notaires  ;  ils 
en  atlestont  la  vérité  par  leur 
signature,  certifient  le  taux 
des  primes  pour  tous  les  voya- 
ges de  mer  ou  de  rivière. 

80.  Lee  courtiers  interprè- 
tes et  conducteurs  de  navires 
font  le  courtage  des  affrète- 
ments :  ils  ont,  en. outre,  seuls 
le  droit  de  traduire,  en  cas  de 
contestations  portées  devant 
les  tribunaux,  les  déclarations, 
chartes-parties ,  connaisse  - 
ments,  contrats  et  tous  actes 
de  commerce  dont  la  traduc- 
tion serait  nécessaire  ;  enfin, 
de  constater  le  cours  du  fret 
ou  du  uolis 

Dans  les  affaires  contentieu- 
see  de  commerce  et  pour  le 
service  des  douanes  ils  servi- 
ront seuls  de  truchement  à 
tous  étrangers.-  maîtres  de  na- 
vires,  marchands,    équipages 
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do  vaisseau  et  antres  person- 
nes de  mer. 

81*  Le  même  individu  peut, 
si  l'acte  dn  gouvernement  qui 
l'institue  l*y  autorise,  cumuler 
les  fonctions  d'agent  de  change . 
do  courtier  do  marchandises 
on  d'assurances,  et  de  courtier 
interprèto  et  conducteur  de 
navires. 

82.  Les  courtiers  de  trans- 
port par  terre  et  par  eau  cons- 
titués selon  la  loi,  ont  seuls, 
dans  les  lioux  où  ils  sont  éta- 
blis, le  droit  do  faire  le  cour- 
tage des  transports  par  terre 
et  par  eau  :  ils  no  peuvent  cu- 
muler, dans  aucun  cas  et  sous 
aucun  prétexto,  les  fonctions 
do  courtiers  de  marchandises, 
d'assurances,  ou  de  courtiers 
conducteurs  de  navires,  dési- 
gnées aux  articles  78,  79  et 
80. 

83.  Ceux  qui  ont  fait  fail- 
lite ne  peuvent  être  agents  de 
change  ni  courtiers,  s'ils  n'ont 
été  réhabilités. 

84.  Los  agents  de  chango 
et  courtiers  sont  tenus  d'avoir 
un  livre  revêtu  dos  formes 
prescrites  par  l'article  11. 

Us  sont  tenus  de  consigner 
dans  ce  livre,  jour  par  jour, 
et  par  ordre  de  dates,  sans  ra- 
tures, interlignes  ni  transpo- 
sitions, et  sans  abréviations  ni 
chiffres,  toutes  les  conditions 
des  ventos,  achats,  assurances, 
négociations,  et  en  général  de 
toutes  les  opérations  faites  pâ- 
leur ministère 

85.  Un  agent  de  change  ou 


courtier  ne  peut,  dans  aucun 
cas  et  sous  aucun  prétexte, 
faire  des  opérations  de  com- 
merce ou  de  banque  pour  son 
compte 

Il  ne  peut  s'intéresser  direc- 
tement ni  indirectement,  sous 
son  nom,  ou  sous  un  nom  in- 
terposé, dans  aucuno  entre- 
prise commerciale. 

86.  (Abrogé.) 

87.  Toute  contravention 
aux  dispositions  énoncées  dans 
les  deux  articles  précédents 
entraîne  la  peine  de  destitution 
et  une  condamnation  d'amende 
qui  sera  prononcée  par  le  tri- 
bunal de  police  correctionnelle, 
et  qui  ne  peut  être  au-dcssu« 
de  trois  mille  francs,  sans  pré- 
judice do  l'action  des  parties 
en  dommages  et  intérêts. 

88.  Tout  agont  de  change 
ou  courtier  destitué  en  vertu 
do  l'article  précédent  no  peut 
être  réintégré  dans  ses  fonc- 
tions, 

89.  En  cas  do  faillite,  tout 
agent  do  chango  on  courtier 
est  poursuivi  commo  banque- 
routier. 

90»  H  sera  pourvu  par  des 
règlements  d'administration 
publique  k  ce  qui  est  relatif. 
4*  aux  taux  des  cautionnements 
sans  que  le  maximum  puisso 
dépassor  deux  cent  cinquante 
mille  francs  ;  S*  à  la  négocia- 
tion et  à  la  transmission  de  1» 
propriété  des  effets  publics 
et  généralement  à  l'oxécutior 
des  dispositions  contenuos  ai 
présent  litre. 
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TITRE  SIXIÈME. 
DU  OAG1  ET  DBS  COMMISSIONNAIRES. 


SECTION  PREWÈRB. 
Du  gag: 

91.  Le  gage  constitué,  toit 
par  un  commerçant,  toit  par 
un  individu  non  commerçant, 
pour  un  acte  4e  commerça, 
a*  constate,  a  retard  dos  tiers 
comme  à  regard  doa  partie» 
contractantes,  conformément 
ans  dispositions  de  l'article  409 
du  Code  de  commerce. 

Le  gage,  à  regard  des  va- 
lettre  négociables,  peut  aussi 
être  établi  par  un  endosse- 
ment régulier,  indiquant  que 
les  Taleurs  ont  été  remises  en 
garantie. 

A  l'égard  des  actions,  des 
paris  d'intérêt  et  des  obliga- 
tions nominatives  des  sociétés 
financières,  industrielles,  com- 
merciale ou  civiles,  dont  la 
transmission  s'opère  par  un 
transfert  sur  les  registres  de  la 
société,  le  gage  peut  également 
être  établi  par  un  transfert  a 
titre  de  garantie  inscrit  sur 
lesdKs  registres.   . 

Il  n'est  pas  dérogé  aux  dis- 
positions de  l'article  Î078  du 
Code  civil,  en  ce  qui  concerne 
les  créances  mobilières,  dont 
le  cessionnaire  ne  peut  être 
saisi  à  l'égard  des  tiers  que 
par  la  signification  du  trans- 
port faite  au  débiteur. 

Les  effets  de  commerce  don- 
nés en  gage  sont  recouvrables 
par  le  créancier  gagiste. 

92.  Dans  tous  les  cas;  le 


privilège  m  subsiste  sur  le 
gage  qu'autant  que  ce  gage  a 
été  mis  et  est  resté  en  la  pos- 
session du  créancier  ou  d'un 
tien  convenu  entre  les  parties. 

Le  créancier  est  réputé  avoir 
les  marchandises  en  sa  posses- 
sion, lorsqu'elles  sont  à  sa 
disposition  dans  ses  magasins 
ou  navires,  à  la  douane  ou  dans 
un  dépôt  public,  ou  si,  avant 
qu'elles  soient  arrivées,  il  en 
est  saisi  par  un  connaissement 
ou  par  une  lettre  de  voiture. 

93.  A  défaut  de  paiement  à 
l'échéance,  le  créancier  peut, 
huit  jours  après  une  simple  si* 
gnifieation  faite  au  débiteur  et 
au  tiers  bailleur  de  gage,  a'il 
y  en  a  un,  faire  procéder  à  m 
vente  publique  des  objets  don- 
nés en  gage. 

Les  ventes  autres  que  celles 
dont  les  agents  de  change  peu- 
vent seuls  être  charges  sont 
faites  par  le  ministère  des  cour* 
tiers.  Toutefois,  sur  la  requête 
des  parties,  le  président  du  tri- 
bunal de  commerce  peut  dési- 
gner, pour  y  procéder,  une  au- 
tre classe  d officiers  publics. 
Dans  ce  cas,  lofficior  public, 
quel  qu'il  soit,  chargé  de  la 
vente,  est  soumis  aux  disposa 
tions  qui  régissent  les  cour- 
tiers, relativement  aux  formes, 
aux  tarifs  et  h  la  responsabi- 
lité. 

Les  dispositions  des  articles 
t  à  7  inclusivement  de  la  loi 
du  Î8  mai  1858,  sur  les  ventes 
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publiques»  tout  applicables 
aux  ventes  prévue*  par  le  pa- 
ragraphe précédent.    . 

Toute  clause  qui  autoriserait 
le  créancier  a  »  'approprie! .  le 
gagé  ou  à  en  disposer  sans  les 
formalités  ci-dessus  prescrites 
est  nulle. 

SECTION  n. 

Det  tcmmi$tionnâire*  en 

général. 

.  94*  Le  commissionnaire  est 
celui  qui  agit  en  son  propre 
nom  ou  sous  un  nom  social 
pour  le  compte  d'un  commet- 
Un  t. 

Les  devoirs  et  les  droits  du 
commissionnaire,  qui  agit  au 
nom  d'un  commettant  sont  dé- 
terminés par  le  Code  civil, 
livre  111,  titre  XJII. 

95.  Tout  commissionnaire 
a  privilège  sur  la(  valeur  des 
marchandises  à  lui  expédiées, 
déposées  ou  consignées,  par 
lo  fait  seul  de  l'expédition,  du 
dépôt  ou  de  la  consignation, 
pour  tous  les  prêts,  avances 
ou  paiements  faits  par  lui,  soit 
avant  la  réception,  des  mar- 
chandises, soit  pendant  le 
temps  qu'elles  sont  en  sa  pos- 
session. 

Ce  privilège  ne  subsiste  que 
sous  la  condition  prescrite  par 
l'article  92  qui  précède. 

Dans  la  créance  privilégiée 
du  commissionnaire  sont  com- 
pris, avec  le  principal,  les 
intérêts,  commissions  et  frais. 

Si  les  marchandises  ont  été 
vendues  et  livrées  pour  le 
compte  du  commettant,  le 
commissionnaire  se  remboursa. 
fur  lo  produit  de  la  vente,  du 


montant  de  sa  créance,  par 
préférence  aux  créanciers  du 
commettant. 

SECTION  m. 

De*  commUiiônnatre*  pour 
le*  transport*  par  terre  et 
par  eau. 

96.  Le  commissionnaire  qui 
se  charge  d'un  transport  par 
terre  ou  par  eau  est  tenu  d'ins- 
crire sur  son  livre-journal  la 
déclaration  de  la  nature  et  de 
la  quantité  des  marchandises, 
et,  s'il  en  est  requis,  de  leur 
valeur. 

97*  Il  est  garant  de  l'arri- 
vée des  marchandises  et  effets 
dans  le  délai  déterminé  par  la 
lettre  de  voiture,  bars  les  cas 
de  la  force  majeure  légalement 
constatée. 

#  98.  Il  est  garant  des  «va- 
ries ou  pertes  de  marchandi- 
ses et  effets,  s'il  n'y  a  stipula- 
lion  contraire  dans  la  lettre 
de  voiture,  ou  force  majeure. 
.  99,  U  est  garant  des  faits 
du  commissionnaire  intermé- 
diaire uuquel  il  adresse  les  mar- 
chandises. 

100*  La  marchandise  sor- 
tie du  magasin  du  vendeur  ou 
de  l'expéditeur  voyage,  s'il  n'y 
a,  convention  contraire,  aux 
risques  et  périls  de  celui  à 
qui  elle  appartient,  sauf  son 
recours  contre  le  commission- 
naire'et  le  voiturier  chargés 
du  transport. 

101.  La  lettre  de  voilure 
forme  un  contrat  entre  l'expé- 
diteur et  le  voiturier,  ou  entre 
l'expéditeur,  le  commission- 
naire et  le  voiturier. 
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102.  La  lettre  de  voiture 
doit  être  datée.  Elle  doit  expri- 
mer: la  nature  et  le  poids  ou  la 
contenance  des  objets  a  trans- 
porter ;  le  délai  dans  lequel  le 
transport  doit  être  effectué. 

Elle  indique  :  le  nom  et  le 
domicile  du  commissionnaire 
par  l'entremise  duquel  le  trans- 
port s'opère,  s'il  y  en  a  un  ; 
le  nom  de  celui  à  qui  la  mar- 
chandise est  adressée  ;  le  nom 
et  le  domicile  du  voiturier. 

Elle  énonce  :  le  prix  de  la 
voilure;  l'indemnité  due  pour 
cause  de  retard. 

Elle  est  signée  par  l'expédi- 
teur ou  le  commissionnaire. 
Elle  présente  en  marge  les 
marques  et  numéros  des  objets 
à  transporter  ;  la  lettre  de  voi- 
ture est  copiée  par  le  com- 
missionnaire sur  un  registre 
coté  et  paraphé,  sans  inter- 
valle et  de  suite. 

SECTION  IV. 
Du  voiturier. 

103.  Le  voiturier  est  garant 
de  la  porte  des  objets  à  trans- 
porter, hors  les  cas  de  la  force 
majeure.  Il  est  garant  des  ava- 
ries autres  que  celles  qui  pro- 
viennent du  vice  propre  de  la 
chose  ou  de  la  force  majeure* 

104.  Si,  par  l'effet  de  la 
force  majeure.,  le  transport 
n'est  pas  effectué  dans  le  dé- 
lai convenu,  il  n'y  a  pas  Heu 
k  indemnité  contre  le  voiturier 
pour  cause  de  retard. 

105.  La  réception  des  ob- 
jets transportés  et  le  paie- 
mont  du  prix  de  la  voiture 
éteignent  toute  action  contre 
le  voiturier  pour  avarie  ou 
perto  partielle,  si*  dans  les 
irois  jours,   non  compris  los 


jours  fériés,  qui  suivent  ce- 
lui de  cotte  réception  et  de  ce 
paiement,  le  destinataire  n'a 
pas  notifié  an  voiturier,  par 
acte  extrajudiciaire  ou  par 
lettre  recommandée,  sa  protes- 
tation motivée. 

Toutes  stipulations  contrai- 
res sont  nulles  et  do  nul  effet 
Cette  dernière  disposition  n'est 
pas  applicable  aux  transports 
internationaux. 

106.  En  cas  de  refus  ou 
contestation  pour  la  réception 
des  objets  transportés,  leur 
état  est  vérifié  et  constaté  par 
des  experts  nommés  par  le 
président  du  tribunal  de  com- 
merce, ou.  à  son  défaut,  par  le 
juge  de  paix,  et  par  ordonnance 
au  pied  d'une  requête.  Le  dé- 
pôt ou  séquestre,  et  ensuite  le 
transport  dans  nn  dépôt  public. 
peut  en  être  ordonné.  La  vente 
peut  on  être  ordonnée  en  fa- 
veur du  voiturier,  jusqu'à  con- 
currence du  prix  de  la  voiture. 

107.  Les  dispositions  con- 
tenues dans  le  présent  titre 
sont  communes  aux  maîtres  de 
bateaux,  entrepreneurs  do  di- 
ligences et  voilures  publiques. 

108.  Les  actions  poor  ava- 
ries» pertes  eu  retard,  auxquel- 
les peut  donner  lieu  contre  le 
voiturier  le  contrat  de  trans- 
port, sont  prescrites  dans  le 
délai  d'un  an,  sans  préjudice 
des  cas  de  fraude  ou  d'infidé- 
lité. —  Toutes  les  autres  ac- 
tions auxquelles  ce  contrat 
peut  donner  liou.  tant  contre 
te  voiturier  ou  le  commission- 
naire que  contre  l'expéditeur 
on  le  destinataire,  aussi  bien 
que  celles  qui  naissent  des 
dispositions  de  l'article  544  du 
Code  de  procédure  civile,  sont 
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prescrites  dans  le  délai  de 
cinq  ans,  —  Le  délai  de  ces 
prescriptions  est  compté,  dans 
le  cas  de  porte  totale,  du  jour 
où  la  remise  de  la  marchan- 
dise aurait  dû  être  effectuée, 
et,  dans  tous  les  autres  cas, 
du  jour  où,  *  la  marchandise 
aura  été  remise  on  offerte  au 
destinataire.  —  Le  délai  pour 
intenter  chaque  action  réour- 


soire  est  d'un  mois.  Cette  pres- 
cription ne  court  que  du  jour 
de  l'exercice  de  l'action  contre 
le  garanti.  —  Dans  le  cas  de 
transports  faits  pour  le  compte 
de  l'Etat,  la  prescription  ne 
commence  à  courir  que  du 
jour  de  la  notification  de  la 
décision  ministérielle  empor- 
tant liquidation  ou  ordonnait- 
cornent  définitifs. 


TITRE  SEPTIÈME. 

DES  ACHATS  BT  VENTES. 


109.  Les  achats  et  ventes 
se  constatent:  par  actes  pu- 
blics ;  par  actes  sous  signature 
privée  ;  par  le  bordereau  ou 
arrêté  d'un  agent  de  change 
ou  courtier,  dûment  signé  par 


les  parties;  par  une  facture 
acceptée;  par  la  correspon- 
dance ;  par  les  livres  des  par- 
ties, par  la  preuve  testimo- 
niale, dans  le  cas  où  le  tribu- 
nal croira  devoir  l'admettre. 


TITRE  HUITIÈME. 

DE  LA    LETTRE   DE    CHANGE,    DU   BILLET   A  ORDRE 
ET  DE  LA  PRESCRIPTION. 

SECTION  PREMIÈRE. 

De  la  lettre  de  change. 

L  —  De  ta  forme  de  la  lettre  de 

change. 

110.  La  lettre  de  change 
est  tirée  d'un  lieu  sur  un  autre. 

Elle  est  datée.  Elle  énonce  : 
la  tomme  à  payer  ;  le  nom  do 
celui  qui  doit  paver;  l'époque 
et  le  lien  où  lé  paiement  doit 
s'effectuer;  la  valeur  fournie 
en  espèces,  en  marchandises, 
en  compte,  ou  de  toute  autre 
manière. 

Elle  est  à  Tordre  d'un  tiers 
ou  à  l'ordre  du  tireur  lui-même. 
Si  ello  est  par  1",  V,  3%  **, 
etc.,  elle  l'exprime. 
.  111.  Une  lettre  de  change 
peut  être  Urée  sur  un  individu 


et  payable  au  domicile  d'un 
tiers.  Elle  peut  être  tirée  par  or- 
dre et  pour  le  compte  d'un  tiers. 

112.  Sont  réputées  simples 
promestos  toutes  lottres  de 
change  contenant  supposition 
soit  de  nom.  soit  de  qualité, 
soit  de  domicile,  soit  des  lieux 
d'où  elles  sent  tirées  ou  dans 
lesquels  elles  sont  payables. 

IIS*  La  signature  des  fem- 
mes et  des  filles  non  négo- 
ciantes ou  marchandes  publi- 
ques sur  lettre  de  change  ne» 
vaut,  s  leur  égard,  que  comme 
simple  promesse. 

114.  Les  lettres  de  change 
souscrites  par  des  mineurs 
non  négociants  sont  nulles  à 
leur  égard,  sauf  les  droits  res- 
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pectifs  des  parties,  conformé- 
ment à  l'article  131  fl  du  Code 
civil. 

f  n.  —  De  h  provklM. 

115.  La  provision  doit  être 
faite  par  le  tireur,  on  par  ce- 
lui pour  le  compte  de  qui  la 
lettre  de  change  sera  tirée, 
sans  que  le  tireur  pour  compte 
d' autrui  cesse  d'être  person- 
nellement obligé  envers  le» 
enaoiseurt  et  le  porteur  seu- 
lement. 

119*  H  y  a  provision,  si,  à 
l'échéance  do  la  lettre  de 
chance,  celui  sur  qui  elle  est 
fournie  est  redevable  au  ti- 
reur, ou  à  celui  pour  compte 
de  qui  elle  est  tirée,  d'une 
somme  au  moins  égale  au 
montant  de  la  lettre  de  change. 

117.  L'acceptation  suppose 
la  provision. 

.  Elle  en  établit  la  .preuve  à 
Tégard  des  endosseurs. 

Soit  qu'il  y  ait  ou  non  ac- 
ceptation, le  tireur  seul  est 
tenu  de  prouver,  en  cas  de  dé- 
négation, que  ceux  sur  qui  la 
lettre  était  tirée  avaient  pro- 
vision à  l'échéance  :  sinon  il 
est  tenu  de  la  garantir,  quoi- 
que le  protêt  ait  été  fait  après 
les  délais  fixés. 

g  m.  —  De  l'acceptation. 

1 1 8.  L»  tireur  et  les  endos* 
seurs  d'une  lettre  de  change 
sont  garants  solidaires  de  l'ac- 
ceptation  et  du   paiement  à 

^'échéance. 

119.  Le  refus  d'acceptation 
est  constaté  par  un  acte  que 
l'on  nomme  protêt  faute  d'ac- 
ceptation. 


120.  Sur  la  a  oti  fi  cation  du 
protêt  faute  d'acceptation,  les 
endosseurs  et  le  tireur  sont 
respectivement  tenus  de  don- 
ner caution  pour  assurer  le 
paiement  de  la  lettre  de  change 
à  son  échéance,  ou  d'en  effec- 
tuer le  remboursement  avec 
les  frais  de  protêt  et  de  re- 
change. 

La  caution,  soit;  du  tireur, 
soit  de  l'ondosseur,  n'est  soli- 
daire qu'avec  celui  qu'elle  a 
cautionné. 

121.  Celui  qui  accepte  une 
lettre  de  change»  contracte  l'o- 
bligation d'en  pav*r  le  mon- 
tant. 

L'accepteur  n'est  pat  resti- 
tuable contre  son  acceptation, 
?[Uand  même  le  tireur  aurait 
àilli  à  son  insu  avant  qu'il 
eût  accepté. 

122.  L'acceptation  d'une 
lettre  de  change  doit  être  si- 
gnée. 

L'acceptation  est  exprimée 
par  le  mot  accepté. 

Elle  est  datée,  si  la  lettré 
est  à  uu  on  plusieurs  jours  ou 
mois  de  vue  ; 

Et,  dans  ce  dernier  'cas.  le 
défaut  de  date  de  l'acceptation 
rend  la  lettre  exigible  au  terme 

Î  exprimé,  à  compter  de  sa 
aie. 

123.  L'acceptation  d'une 
lettre  de  change  payable  dans 
un  autre  lieu  que  celui  de  la 
résidence  de  l'accepteur,  indi- 
que le  domicile  où  le  paie- 
ment doit  être  effectué  ou  les 
diligences  faites. 

124.  L'acceptation  ne  peut 
être  conditionnelle  ;  mais  elle 
peut  être  restreinte  quant  à  la 
somme  acceptée. 

4  8. 
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Dans  ce  cas,  le  porteur  est 
tenu  de  faire  protester  la  lettre 
de  change  ponr  le  surplus. 

125.  Une  lettre  de  change 
doit  être  acceptée  à  sa  présen- 
tation, on,  an  plus  tard,  dans 
les  vingt-quatre  heures  de  la 
présentation. 

Après  les  vingt-quatre  heu- 
res, si  elle  n'e«t  pas  rendue 
acceptée  ou  non  acceptée,  celai 

3a i  la  retenue  est  passible  de 
ommages-intéréts  envers   le 
porteur. 

g  IV.  —  De  l'acceptation  par  tu- 


eptatio 
itU. 


126.  Lors  du  protêt  faute 
d'acceptation,  la  lettre  de  chan- 
ge peut  être  acceptée  par  un 
tiers  intervenant  pour  le  tirour 
ou  pour  l'un  des  endosseurs. 

L  intervention  est  mention- 
née daus  l'acte  du  protêt;  elle 
est  signée  par  l'intervenant. 

127.  L'intervenant  est  tenu 
de  notifier  sans  délai  son  in- 
tervention à  celui  pour  qui  il 
est  intervenu. 

128.  Le  porteur  de  la  lettre 
de  change  conserve  tous  ses 
droits  contre  le  tireur  et  les  en- 
dosseurs, à  raison  du  défaut 
d'acceptation  par  celui  sur  qui 
la  lettre  était  tirée,  nonobstant 
toutes  acceptations  par  inter- 
vention. 

g  V.  -  De  l'échéance. 

129.  Une  lettre  de  change 

Îeut  être  tirée 
vue, 
h  un  ou  plusieurs  jours] 
h  un  ou  plusieurs  moisi 
à   une    ou    plusieurs! 


à  un  ou  plusieurs  jours) 

à  un  ou  plusieurs  moisf     de 

à    une   ou    plusieurs  date, 

usances  j 

à  jour  fi  ie  ou  a  jour  déterminé, 
en  foire. 

130.  La  lettre  de  change  à 
vue  est  payable  à  sa  présenta- 
tion. 

131.  L'échéance  d'une  lettre 
de  change 

à  un  ou  plusieurs  jours*} 
à  un  ou  plusieurs  mois/    de 
à   une    ou    plusieursl  vue 

usances  ) 

est  fixée  par  la  date  de  l'accep- 
tation, ou  par  celle  du  protêt 
faute  d'acceptation. 

132.  L'usance  est  de  trente 
jours,  qui  courent  du  lende- 
main de  la  date  de  la  lettre  de 
change. 

Les  mois  sont  tels  qu'ils  sont 
fixés  par  le  calendrier  grégo- 
rien. 

133.  Une  lettre  de  change 
payable  en  foire  est  échue  Ta 
veille  du  joui*  fixé  pour  la  clô- 
ture de  la  foire,  ou  le  jour  de 
la  foire  si  elle  ne  dure  qu'un 
jour. 

134.  Si  l'échéance  d'une 
lettre  de  change  est  à  un  jour 
férié  légal,  elle  est  payable  la 
veille. 

135.  Tous  délais  de  grâce, 
de  faveur,  d'usage  ou  d'habi- 
tude locale,  pour  le  paiement 

i  lettrée  de  change,  eonl 
abrogés. 

5  VI.  —  De  l'endossement. 

136.  La  propriété  d'une  let" 
tre  de  change  se  transmet  par 
la  voie  de  Fendes  sèment. 

187. 
daté. 
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Il  exprime  la  valeur  fournie. 

11  énonce  le  nom  de  celui  a 
Tordre  de  qui  il  est  passé. 

138.  Si  l'endossement  n'est 
pas  conforme  aux  dispositions 
de  l'article  précédent,  il  n'o- 
père pas  le  transport  ;  il  n'est 
qu'une  procuration. 

189.  H  est  défendu  d'anti- 
dater les  ordres  à  peine  de 
faux. 

9  VIL  —  De  U  solidarité. 

140*  Tous  ceux  qui  ont  si- 
ne» accepté  ou  endossé  une 
lettre  de  change,  sont  tenus  a 
la  garantie  solidaire  envers  le 
porteur. 

9  Vin.  -  De  l'avaL 

141.  Le  paiement  d'une 
lettre  de  change,  indépendam- 
ment de  l'acceptation  et  de 
l'endossement,  peut  être  garan- 
ti par  un  aval. 

142.  Cette  garantie  est 
fournie,  par  un  tiers,  sur  la 
lettre  même  ou  par  acte  sé- 
paré. 

Le  donneur  d'aval  est  tenu 
solidairement  et  par  les  mêmes 
▼oies  que  lesvtireurs  et  endos- 
seurs, sauf  les  conventions  dif- 
férentes des  parties. 

g  EL  —  Du  paiement. 

143.  Une  lettre  de  change 
<oit  être  payée  dans  la  mon- 
naie qu'elle  indique. 

144.  Celui  qui  paie  une 
lettre  de  change  avant  son 
échéance  est  responsable  de  la 
validité  du  paiement. 

145.  Celui  qui  paie  une 
lettre  de  change  k  son  échéan- 


ce et  sans  opposition  est  pré- 
sumé valablement  libéré. 

146.  Le  porteur  d'une  let- 
tre de  change  ne  peut  être 
contraint  d'en  recevoir  le  paie* 
ment  avant  l'échéance. 

147.  Le  paiement  d'une 
lettre  de  change  fait  sur  une 
seconde,  troisième,  quatrième, 
etc.,  est  valable,  lorsque  la 
seconde,  troisième,  quatrième, 
etc.,  porte  que  ce  paiement 
annule  l'effet  des  autres. 

148.  Celui  qui  paie  une  lot- 
ira de  change  sur  une  seconde, 
troisième,  quatrième,  etc., 
sans  retirer  celle  sur  laquelle 
se  trouve  m  son  acceptation, 
n'opère  point  sa  libération  à 
l'égard  du  tiers  porteur  de  son 
acceptation. 

149.  U  n'est  admis  d'oppo- 
sition au  paiement  qu'en  cas 
de  perte  de  la  lettre  de  change, 
ou  de  la  faillite  du  porteur. 

150.  En  cas  de  perle  d'une 
lettre  de  change  non  acceptée, 
celui  à  qui  elle,  appartient  peut 
en  poursuivre  le  paiement  sur 
«ne  seconde,  troisième,  qua- 
trième, etc 

151.  Si  la  lettre  de  change 
perdue  est  revêtue  de  l'accep- 
tation, le  paiement  ne  peut 
en  être  exigé  sur  une  seconde. 
troisième,  quatrième,  etc., que 
par  ordonnance  du  juge,  et  en 
donnant  caution. 

152.  Si  celui  qui  a  perdu 
la  lettre  de  change,  qu'elle 
soit  acceptée  ou  non,  ne  peut 
représenter  la  seconde,  troi- 
sième, quatrième,  etc.,  il  peut 
demander  le  paiement  de  la 
lettre  de  change  perdue,  et 
l'obtenir  par  1  ordonnance  du 
juge,  en  justifiant  de  sa  pro* 
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priété  par  ses  livres,  et  en  don* 
nant  caution. 

153.  En  cas  de  refus  de 
paiement,  sur  la  demande  for- 
mée on  vertu  des  deux  arti- 
cles précédents,  le  propriétaire 
de  la  lettre  de  change  perdue 
conserve  tons  ses  droits  par 
un  acte  de  protestation. 

Cet  acte  doit  être  fait  le 
lendemain  de  l'échéance  de  la 
lettre  de  change  perdue. 

Il  doit  dire  notifié  aux  tireurs 
et  endosseurs,  dans  les  formes 
et  délais  prescrits  ci-après 
pour  la  notification  du  protêt. 

154.  Le  propriétaire  de  la 
lettre  de  change  égarée  doit, 
pour  s'en  procurer  la  seconde, 
s'adresser  a  son  endosseur  im- 
médiat, qui  est  tenu  de  lui  prê- 
ter son  nom  et  ses  soins  pour 
agir  envers  son  propre  endos- 
seur ;  et  ainsi  en  remontant 
d'endosseui  en  endosseur  jus- 
qu'au tireur  de  la  lettre.  Le 
propriétaire  de  la  lettre  dé 
change  égarée  supportera  les 
frais. 

155.  L'engagement  de  la 
caution,  mentionné  dans  les 
articles  151  et  152,  est  éteint 
après  trois  ans,  si,  pendant  ce 
temps,  il  n'y  a  en  ni  deman- 
des ni  poursuites  juridiques. 

156.  Les  paiements  faits  à 
compte  sur  le  montant  d'une 
lettre  de  chance  sont  à  la  dé- 
charge des  tireur  et  endos- 
seurs. 

Lo  porteur  est  tenu  de  faire 
protester  la  lettre  de  change 
pour  le  surplus. 

157.  Les  juges  ne  peuvent 
accorder  aucun  délai  pour  le 
paiement  d'une  lettre  de 
change. 


§  X.  —  Do  paiement  par  Inter- 
vention. 

158.  Une  lettre  de  change 
prolestée  peut  être  payée  par 
tout  intervenant  pour  le  tireur 
on  pour  l'un  des  endosseurs. 

L  intervention  et  le  paiement 
seront  constatés  dans  l'acte  de 
protêt  on  à  la  suite  de  l'acte. 

159.  Celui  qui  paie  une 
lettre  de  change  par  interven- 
tion est  subrogé  aux  droite  dn 
porteur,  et  tenu  des  mêmes 
devoirs  pour  les  formalités  à 
remplir. 

Si  le  paiement  par  interven- 
tion est  fait  pour  le  cumpie  du 
tireur,  tous  les  endosseurs  sont 
libérés. 

S'il  est  fait  pour  un  endos- 
seur, les  endosseurs  subsé- 
quents sont  libérés. 

S'il  y  a  concurrence  pour  le 
paiement  d'uno  lettre  de  change 
par  intervention,  celui  qui 
opéra  le  plus  de  libérations 
est  préféré. 

Si  celui  sur  qui  la  lettre  était 
originairement  tirée,  et  sur 
qui  a  été  fait  le  protêt  faute 
d'acceptation,  se  présente  pour 
la  payer,  il  sera  préféré  à  tous 
autres. 

g  XI.  —  Des  droite  et  devoirs  de 
porteur. 

160.  Le  porteur  d'une  lettre 
de  change  tirée  du  continent 
et  des  Iles  de  l'Europe  ou  de 
l'Algérie,  et  payable  dans  les 
possessions  européennes  de  la 
France  on  dans  l'Algérie,  soit 
a  vue,  soit  à  un  on  plusieurs 
jours,  mois  ou  usanoes  de  vue, 
doit  en  exiger  le  paiement  on 
l'acceptation    dans    les    trois 
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mois  4*  sa  date,  «ont  peine  de 
perdre  ton  recours  sur  les  sa- 
desseurt  et  même  sur  le  tireur, 
si  celui-ci  a  fait  provision. 

Le  délai  est  de  quatre  mois 
pour  les  lettres  de  ch auge  tirées 
des  ElaU  do  littéral  de  la  Médi- 
terranée et  du  littoral  de  la 
mer  Noire  sur  les  possessions 
eoropéennes  de  la  France»  et 
réciproquement  du  continent 
et  des  lies  de  l'Europe,  sur  les 
établissements  français  de  la 
Méditerranée  et  de  la  mer 
Noire. 

Le  délai  est  de  six  mois  pour 
les  lettres  de  change  tirées  des 
Etats  d'Afrique  en  deçà  du, 
cap  de  Bonne- Espérance,  et 
des  Etats  d'Amérique  en  deçà 
du  cap  Hora,  sur  les  posses- 
sions européennes  de  la  Fran- 
ce, et  réciproquement,  du  con- 
tinent et  des  lies  do  l'Europe 
enr  les  possessions  françaises 
on  établissements  frauçaie  dans 
les  Etats  d'Afrique  en  deçà  da 
cap  de  Bonne-Espérance,  et 
dans  les  Etats  d'Amérique  en 
deçà  du  cap  Hora. 

Le  délai  est  d'un  an  pour  les 
lettres  de  change  tirées  de 
toute  autre  partie  du  monde 
sur  les  possessions  européen- 
nes de  la  France,  et  récipro- 
quement du  continent  et  des 
tles  de  l'Europe  sur  les  posses- 
sions françaises  et  les  établis: 
sèment*  français  dans  toute 
autre  partie  du  monde. 

La  même  déchéance  aura 
lieu  contre  le  porteur  d'une 
lettre  de  change  à  vue,  à  un 
ou  plusieurs  jours,  mois  ou 
usances  de  vue,  tirée  de  la 
France,  des  possessions  ou  éta- 
blissements français  et  paya- 


ble dans  les  paya  étrangers, 
que  n'en  exigera  pas  le  paie- 
ment eu  l'acceptation  dans  les 
délais  ci-dessus  prescrits  pour 
chacune  des  distances  respec- 
tives. Les  délais  ci-dessus  se- 
ronldoubléa  en  temps  de  guerre 
maritime  pour  les  pays  d'outre- 
mer. 

Les  dispositions  ci-dessus  ne 
préjndicieront  pas  néanmoins 
aux  stipulations  contraires  qui 
pourraient  intervenir  ontre  le 
preneur,  le  tireur  et  même  loi 
endosseurs. 

161*  Le  porteur  d'une  lettre 
de  change  doit  en  exiger  le  paie- 
ment le  jour  de  son  échéauce 

162«  Le  refus  de  paiement 
doit  être  constaté,  le  lendemain 
du  jour  de  l 'échéance,  par  un 
acte  que  l'on  nomme  protêt 
faute  de  paiement. 

Si  ce  jour  est  un  jour  férié 
légal,  le  protêt  est  fait  le  jour 
suivant. 

163.  Le  porteur  n'est  dis- 
pensé du  protêt  faute  de  paie- 
ment, ni  par  le  protêt  faute 
d'acceptation,  ni  par  la  mort 
ou  faillite  de  celui  sur  qui 
la  lettre  de  change  est  tirée. 
—  Dans  le  cas  de  faillite  de 
l'accepteur  avant  l'échéance, 
le  porteur  peut  faire  protester 
et  exercer  son  recours. 

164*  Le  porteur  d'une  let- 
tre de  change  proteslée  faute 
de  paiement  peut  exercer  son 
action  en  garantie, 

Ou  individuellement  contre 
le  tireur  et  chacun  des  endos- 
seurs, 

Ou  collectivement  contre  les 
endosseurs  et  le  tireur. 

La  ménie  faculté  existe  pour 
chacun  des  endosseurs,  à  l'é- 
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gard  du  tireur  on  des  endos- 
seurs qui  le  précédent. 

165.  Si  le  porteur  exerce 
le  recours  individuellement 
contre  son  cédant,  il  doit  lui 
en  faire  notifier  le  protêt,  et, 
à  défaut  de  remboursement, 
le  foire  citer  en  jugement  dans 
les  quinze  jours  qui  suivent 
la  date  du  protêt,  si  celui-ci 
réside  dans  la  distance  de  cinq 
myriamètros. 

Ce  délai,  à  l'égard  du  cédant 
domicilié  à  plus  de  cinq  my- 
riamètres  de  l'endroit  où  la 
lettre  decbange  était  payable, 
sera  augmenté  d'un  jour  par 
deux  myriamètres  et  demi, 
excédant  les  cinq  myriamè- 
tres. 

166.  Les  lettres  de  change 
tirées  de  France  et  payable» 
hors  du  territoire  continental 
de  la  France  en  Europe  étant 
protestées,  les  tireurs  et  en- 
dosseurs résidant  en  France 
seront  poursuivis  dans  les  dé- 
lais  ci-après  : 

D'un  mois  pour  celles  qui 
étaient  payables  en  Corse,  en 
Algérie,  dans  les  lies  Britan- 
niques, en  Italie,  dans  le  royau- 
me des  Pays-Bas  et  dans  les 
Etats  ou  confédérations  limi- 
trophes de  la  France  ; 

De  deux  mois  pour  celles 
qui  étaient  payables  dans  les 
autres  Etats,  soit  de  l'Europe, 
soit  du  littoral  de  la  M  édite  r- 
rannée  et  de  celui  de  la  mer 
Noire  ; 

De  cinq  mois  pou  réelles  qui 
étaient  payables  hors  d'Europe 
en  deçà  des  détroits  de  Malac- 
ca  et  de  la  Sonde  et  en  deçà 
du  cap  Horn  ; 

De   huit  mots   pour  celles 


qui  étaient  payables  «a  delà 
des  détroits  de  lUlaeea  et  de 
la  Sonde  et  an  delà  du  cap 
Horn.  Co«  délais  seront  obser- 
vés dans  les  mêmes  propor- 
tions pour  le  recours  à  exer- 
cer contre  les  tireurs  et  endos- 
seurs résidant  dans  les  posées 
sions  françaises  hors  de  la 
France  continentale. 

Us  délais  ci-dessus  seront 
doublés  dans  les  pays  d'outre- 
mer, en  cas  de  guerre  mari- 
time. 

167.  Si  le  porteur  exerce 
son  recours  collectivement 
contre  les  endosseurs  et  le  ti- 
reur, il  jouit,  à  l'égard  de  cha- 
cun d'eux,  du  délai  déterminé 
par  les  articles  précédents. 

Chacun  des  endosseurs  a  le 
droit  d'exercer  le  même  re- 
cours, ou  individuellement,  ou 
collectivement,  dans  le  même 
délai. 

A  leur  égard,  le  délai  court 
du  lendemain  de  la  date  de  la 
citation  en  justice. 

168.  Après  l'expiration  des 
délais  ci-dessus, 

Pour  la  présentation  de  la 
lettre  de  change  à  vue,  ou  a 
un  ou  plusieurs  jours  ou  mois 
ou  usances  de  vue, 

Pour  le  protêt  faute  de  paie- 
ment, 

Pour  rexercice  de  l'action 
en  garantie, 

Le  porteur  de  la  lettre  de 
change  est  déchu  de  tous  droite 
contre  les  endosseurs. 

169.  Les  endosseurs  sont 
également  déchus  de  toute  ac- 
tion en  garantie  contre  leurs 
cédants,  après  les  délais  ci- 
dessus  prescrits,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne. 
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170.  La  même  déchéance 
a  lieu  contre  le  porteur  et  les 
endosseurs,  à  l'égard  du  tireur 
lui-même,  ti  ce  dernier  justifie 
qu'il  y  avait  provision  à  l'é- 
chéance de  la  lettre  de  change. 

Le  porteur,  en  ce  eae,  ne 
conserve  d'action  que  contre 
celui  sur  qui  la  lettre  était  ti- 

171.  Lee  effets  de  la  dé- 
chéance prononcée  par  les  trois 
articles  précédents  cessent  en 
faveur  do  porteur,  contre  le 
tireur,  ou  contre  celui  des  en- 
dosseurs qui,  après  l'expira- 
tion des  délais  fixés  pour  le 
protêt,  la  notification  du  pro- 
têt ou  la  citation  en  jugement, 
a  reçu  par  compte,  compen- 
sation ou  autrement,  les  fonds 
destinés  au  paiement  de  la 
lettre  de  change, 

172.  Indépendamment  des 
formalités  prescrites  pour 
l'exercice  de  faction  en  ga- 
rantie, le  porteur  d'une  lettre 
de  change  protestée  faute  de 
paiement  peut,  en  obtenant  la 
permission  du  juge,  saisir 
conservatoiremeat  les  effets 
mobiliers  des  tireur,  accep- 
teurs et  endosseurs. 

i  XH.  —  Dm  protêts. 

178.  Les  protêts  faute  d'ac- 
ceptation ou  de  paiement  sont 
faits,  ou  par  un  notaire,  ou 
par  un  huissier. 

Le  protêt  doit  être  fait 

Au  domicile  de  celui  sur  qui 
la  lettre  de  change  était  paya- 
ble, ou  à  son  dernier  domicile 
connu, 

Au  domicile  des  personnes 
indiquées    par   la    lettre    de 


change  ponr  la  payer  au  be- 
soin. 

Au  domicile  dn  tiers  qui  a 
accepté  par  intervention  ; 

Le  tout  par  un  seul  et  même 
acte. 

En  cas  de  fausse  indication 
de  domicile,  le  protêt  est  pré* 
cédé  d'un  acte  de  perquisi 
tion. 

174.  L'acte  de  protêt  con- 
tient: 

La  transcription  littérale  de 
la  lettre  de  change,  de  l'accep- 
tation, dee  endossement*,  et 
des  recommandations  qui  y 
sont  indiquées, 

La  sommation  de  paver  le 
montant  de  la  lettre  de  cnange. 

Il  énonce 

La  présence  ou  l'absence  de 
celui  qui  doit  payer, 

Les  motifs  du  refus  de  psyer, 
et  l'impuissance  ou  le  refus  de 
signer. 

175.  Nul  acte,  de  la  part 
du  porteur  de  la  lettre  de 
change,  ne  peut  suppléer  l'ac- 
te de  protêt,  hors  le  cas  pré- 
vu par  les  articles  ISO  et  sui- 
vants, touchant  la  perte  de  la 
lettre  de  change. 

176.  Les  notaires  et  les 
huissiers  sont  tenus,  à  peine 
de  destitution,  dépens,  domma- 
ges-intérêts envers  les  par- 
ties, de  laisser  copie  (  exacte 
des  protêts,  et  de  les  inscrire 
en  entier,  jour  par  jour  et  par 
ordre  de  dates,  dans  un  regis- 
tre particulier,  coté,  paraphé, 
et  tenu  dans  les  formes  pres- 
crites pour  les  répertoires. 

|  XIII.  —  Do  rechange. 

177.  Le  rechange  s'effectue 
par  une  retraite. 
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178.  La  reirai  le  est  une  nou- 
velle lettre  de  change.au  moyen 
de  laquelle  le  porteur  se  rem- 
bourse sur  le  tireur,  ou  sur  l'un 
des  endosseurs,  du  principal  de 
la  lettre  prolestée,  de  ses  frais. 
et  du  nouveau  change  qu'il 
paie. 

179.  Le  rechange  se  règle,  à 
l'égard  du  tireur,  par  le  cours 
du  change  du  lieu  ou  la  lettre 
de  change  était  payable,  sur  le 
lieu  dioù  elle  a  été  tirée. 

11  se  règle,  à  l'égard  des  en- 
dosseurs, par  le  cours  du  chan- 
ge du  lieu  où  la  lettre  de  chan- 
ge a  été  remise  ou  négociée 
par  eux,  sur  le  lieu  où  le  rem- 
boursement s'effectue. 

180.  La  retraite  est  accom- 
pagnée d'un  compte  de  retour. 

181.  Le  compte  de  retour 
comprend  : 

Le  principal  de  la  lettre  de 
change  protestée, 

Les  frais  de  protêt  et  autres 
frais  légitimes,  tels  que  com- 
mission de  banque,  courtage, 
timbre  et  ports  de  lettres. 

Il  énonce  le  nom  de  celui 
sur  qui  la  retraite  est  faite,  et 
le  prix  du  change  auquel  elle 
est  négociée. 

U  est  certifié  par  un  agent 
de  change. 

Dans  les  lieux  où  il  n'y  a 
pas  d'agent  de  change,  il  est 
certifié  par  deux  commerçants. 

Il  est  accompagné  delà  lettre 
de  change  protestée,  du  protêt, 
ou  d'une  expédition  de  l'acte 
de  protêt. 

Dans  le  cas  où  la  retraite 
•si  faite  sur  l'un  des  endos- 
seurs, elle  est  accompagnée, 
en  outre,  d'un  certificat  qui 
constato  le  cours  du  change 


du  lieu  où  la  lettre  de  change 
était  payable,  sur  le  lieu  d'où 
elle  a  été  tirée. 

182»  U  ne  peut  être  fait  plu- 
sieurs comptes  de  retour  sur 
une  même  lettre  de  change. 

Ce  compte  de  retour  est  rem- 
boursé d'endosseur  à  endosseur 
respectivement,  et  définitive- 
ment par  le  tireur. 

183.  Les  rechange*  ne  peu- 
vent être  cumulés.  Chaque  en- 
dosseur n'en  supporte  qu'un 
seul,  ainsi  que  le  tireur. 

184.  L'intérêt  du  principal 
de  la  lettre  de  change  protes- 
tée fauté  de  paiement  est  dû 
&  compter  du  jour  du  protêt. 

185.  L'intérêt  des  frais  de 

firolêt,  rechange  et  autres  frais 
cgitimes,  n'est  dû  qu'à  comp- 
ter du  jour  de  la  demande  en 
juslicè. 

1Q6«  II  n'est  point  du  de 
rechange,  si  le  compte  de  re- 
tour n'est  pas  accompagné  des 
certificats  d'agents  de  change 
ou  du  commerçants,  prescrits 
par  l'article  181. 

SECTION  n. 
Du  bilM  à  ordre. 

187.  toutes  les  dispositions 
relatives  aux  lettres  de  change, 
et  concernant 

l'échéance, 

l'endossement, 

la  solidarité, 

l'aval, 

lo  paiement, 

le  paiement  par  interven- 
tion, 

le  protêt, 

les  devoirs  el  droits  du  por- 
teur, 

le  rechange  ou  les  intérêts, 
sont  applicables  aux  billets  k 
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«>rdre,  sans  préjudice  de*  dis- 
positions relatives  aux  cm  pré- 
vus par  les  articles  636,  637 
et  638. 

188.  La  billet  a  ordre  est 
daté. 

11  énonce 

La  somme  à  payer, 

Le  nom  de  celai  a  Tordre  de 
qui  il  est  souscrit, 

L'époque  à  laquelle  le  paie- 
ment  doit  s'effectuor, 

La  valeur  qui  a  été  fournie 
en  espèces,  en  marchandises, 
en  compte,  ou  de  toute  autre 
manière. 

SECTION  m. 
D$  la  prescription. 

189.  Toutes  actions  relati- 


ves aux  lettres  de  change,  et 
k  ceux  des  bille  la  à  ordre  sous- 
crits par  des  négociants,  mar- 
chands ou  banquiors,  ou  pour 
faits  de  commerce,  se  prescri- 
vent par  cinq  ans,  à  compter 
du  jour  du  protêt,  ou  de  la 
dernière  poursuite  juridique, 
s'il  n'y  a  en  condamnation,  ou 
si  la  dette  n'a  été  reconnue 
par  acte  séparé. 

Néanmoins  les  prétendus 
débiteurs  seront  tenus,  s'ils  eu 
sont  requis,  d'affirmer,  sous 
serment,  qu'ils  ne  sont  plus 
redevables  ;  et  leurs  veuves, 
héritiers  ou  ayants-cause,  qu'ils 
estiment  de  bonne  foi  qu'il 
n'est  plus  rien  dû. 
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437.  Tout  commerçant  qui 
cesse  ses  paiements  est  en  état 
de  faillite. 

La  faillite  d'un  commerçant 


peut  être  déclarée  après  ion 
décès,  lorsqu'il  est  mort  en 
étal  de  cessation  de  paiements. 
La  déclaration  de  la  faillite 
ne  pourra  élre,  soit  pronon- 
cée d'offioe,  soit  demandée  par 


(1)  Le   livre  H,  relatif  aa  «ommeree  maritime,   a  été  sapprimé  ieJ 
u'oftVaat  passa  sofnaaut  intérêt  poétique. 
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les  créancière,  que  dans  Tan- 
née qui  suivra  le  décès. 


CHAPITRE  PREMIER. 

M  LA  DiCmUTK>H  OS  LÀ  FAIL- 
LITE ET  Dl  SSS  BFFITS. 

438.  Tout  failli  sera  tenu, 
dans  les  15  jours  de  la  ces 
sation  de  ses  paiements,  d'en 
faire  la  déclaration  an  greffe 
du  tribunal  de  commerce  de 
son  domicile.  Le  jour  de  la 
cessation  de  paiements  sera 
compris  dans  les  trois  jours. 

En  cas  de  faillite  d'une  so- 
ciété en  nom  collectif,  la  dé- 
claration contiendra  le  nom 
et  l'indication  du  domicile  de 
chacun  des  associés  solidaires. 
Elle  sera  faite  au  greffe  du 
tribunal  dans  le  ressort  duquel 
se  trouve  le  siège  du  princi- 
pal établissement  de  la  so- 
ciété. 

439.  La  déclaration  du  failli 
devra  être  accompagnée  du 
dépôt  du  bilan,  ou  contenir 
l'indication  des  motifs  qui  em- 
pêcheraient le  failli  de  le  dé- 
poser. Le  bilan  contiendra  ré- 
numération et  l'évaluation  de 
tous  les  biens  mobiliers  et  im- 
mobiliers du  débiteur,  l'état 
des  dettes  actives  et  passives, 
le  tableau  des  profits  et  per- 
tes, le  tableau  des  dépenses; 
il  devra  être  certifié  véritable, 
daté  et  signé  par  le  débiteur. 

440.  La  faillite  est  déclarée 
par  jugement  dn  tribunal  de 
commerce,  rendu,  soit  sur  la 
déclaration  du  failli,  soit  h  la 
raauéte  d'un  ou  de  plusieurs 
créanciers,  soit  d'office.  Ce  ju- 


gement sera  exécutoire  provi- 
soirement. 

441.  Par  le  jugement  dé* 
claratif  de  la  faillite,  ou  par 

C*  gement  ultérieur  rendu  sur 
rapport  du  juge-commissai- 
re, \fi  tribunal  déterminera, 
soit  d'office,  soit  sur  la  pour- 
suite de  toute  partie  intéres- 
sée, l'époque  à  laquelle  a  eu 
lieu  la  cessation  de  paiements. 
A  défaut  de  détermination  spé- 
ciale, la  cessation  de  paie- 
ments sera  réputée  avoir  eu 
lieu  à  partir  du  jugement  décla- 
rât! f  de  la  faillite. 

442.  Les  jugements  rendus 
en  vertu  des  deux  articles  pré- 
cédents seront  affichés  et  insé- 
rés par  extrait  dans  les  jour- 
naux, tant  du  lieu  où  la  fail- 
lite aura  été  déclarée  que  de 
tous  les  lieux  où  le  failli  aura 
des  établissements  commer- 
ciaux. 

443.  Lé  jugement  déclaratif 
de  la  faillite  emporte  de  plein 
droit,  à  partir  de  sa  date,  des- 
saisissement pour  le  failli  de 
l'administration  de  tous  ses 
biens,  même  de  ceux  qui  peu- 
vent lui  échoir  tant  qu'il  est 
en  état  de  faillite. 

A  partir  de  ce  jugement, 
toute  action  mobilière  ou  im- 
mobilière ne  pourra  être  sui- 
vie ou  intentée  que  contre  les 
syndics. 

Il  en  sera  de  même  de  toute 
voie  d'exécution  tant  sur  les 
meubles  que  sur  les  immeubles. 

Le  tribunal,  lorsqu'il  le  ju- 
gera convenable,  pourvu  rece- 
voir le  failli  partis  interve- 
naote. 

444.  Le  jugement  déclara- 
tif de  faillite  rend  exigibles 
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a  regard  du  failli»  les  dettes 
passives  non  échues. 

En  cas  de  faillite  du  sous- 
cripteur d'un  billet  à  ordre,  de 
l'accepteur  d'une  lettre  de 
change  ou  du  tireur  à  défaut 
d'acceptation,  les  autres  obli- 
gés seront  tenus  de  donner 
caution  pour  le  paiement  à 
réchéance,8*its n'aiment  mieux 
payer  immédiatement. 

445.  Le  jugement  déclara- 
tif de  faillite  arrête,  à  regard 
de  la  masse  seulement,  le  cours 
des  intérêts  de  toute  créance 
non  garantie  par  un  privilège, 
par  un  nantissement  ou  par 
une  hypothèque. 

Les  intérêts  des  créances  ga- 
rantie ne  pourront  être  récla- 
més que  sur  les  sommes  pro- 
venant des  biens  affectés  au 
privilège,  à  l'hypothèque  ou 
au  nantissement. 

446.  Sont  nuls  et  sans 
effet,  relativement  à  la  masse, 
lorsqu'ils  auront  été  faits  par 
le  débiteur  depuis  l'époque  dé- 
terminée par  le  tribunal  comme 
étant  celle  de  la  cessation  de 
ses  paiements,  ou  dans  les  dix 
jours  qui  auront  précédé  cette 
époque  ; 

Tous    actes    translatifs    de 

Eropriétés  mobilières  ouimmo- 
ilières  à  titre  gratuit; 
Tous  paiements,  soit  en  es- 
pèces, soit  par  transport,  ven- 
te, compensation  ou  autre- 
ment, pour  dettes  non  échues, 
et  pour  dettes  échues,  tous  paie- 
ments faits  autrement  qu'en 
espèces  ou  effets  de  commerce  ; 
Toute  hypothèque  conven- 
tionnelle ou  judiciaire,  et  tous 
droits  d'anlichrèso  ou  de  nan- 
tissement  constitués  sur    les 


biens  du  débiteur  pour  dettes 
antérieurement  contractées. 

447.  Tous  autres  paiements 
faits  par  le  débiteur  pour  det- 
tes échues,  et  tous  autres  ac- 
tes à  litre  onéreux  par  lui 
passés  après  la  cessation  de 
ses  paiements  et  avant  le  ju- 
gement déclaratif  de  faillite, 

Eourront  être  annulés  si,  de 
i  part  de  ceux  qui  ont  reçu 
du  débiteur  ou  qui  ont  traité 
avec  lut,  ils  ont  eu  lieu  avec 
connaissance  de  la  eessation 
de  ses  paiements. 

448.  Les  droits  d'hypothè- 
que et  de  privilège  valable- 
ment acquis  pourront  être  ins- 
crits jusqu'au  jour  du  juge, 
ment  déclaratif  de  la  faillite. 

Néanmoins  les  inscriptions 
prises  après  l'époque  de  la 
cessation  de  paiements,  ou 
dans  les  dix  jours  qui  précè- 
dent, pourront  être  déclarées 
nulles,  s'il  s'est  écoulé  plus  de 
quinze  jours  entre  la  date  de 
1  acte  constitutif  de  l'hypothè- 
que ou  du  privilège  et  celle 
de  l'inscription. 

Ce  délai  sera  augmenté  d'un 
jour  à  raison  de  cinq  myria- 
mètres  de  distance  entre  le 
lieu  oh  le  droit  d'hypothèque 
aura  été  acquis  et  le  lieu  où 
l'inscription  sera  prise. 

449.  Dans  le  cas  oh  des 
lettres  de  change  auraient  été 
payées  après  l'époque  6xée 
comme  étant  celle  de  la  ces- 
sation de  paiements  et  avant 
le  jugement  déclaratif  de  fail- 
lite, l'action  en  rapport  ne 
pourra  être  intentée  une  con- 
tre celui  pour  compte  duquel  la 
lettre  de  change  aura  été 
fournie. 
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S'il  s'agit  d'un  billet  à  or- 
dre, l'action  ne  pourra  être 
exercée  que  contre  le  premier 
endosseur. 

Dans  l'un  et  l'antre  cas,  la 
preuve  que  celui  à  qui  ou  de- 
mande  le  rapport  avait  con- 
naissance de  la  cessation  de 
paiements  à  l'époque  de  l'é- 
mission du  titre  devra  être 
fournie. 

450*  Les  syndics  auront, 
pour  les  baux  des  immeubles 
affectés,  à  l'industrie  ou  au 
commerce  du  failli,  y  compris 
les  locaux  dépendants  do  ces 
immeubles  et  servant  à  l'ha- 
bitation du  failli  et  de  sa  fa- 
mille, huit  jours,  à  partir  de 
l'expiration  du  délai  accordé 
par  l'article  491  du  Code  de 
commerce  aux  créanciers  do- 
miciliés en  France  pour  la  vé- 
rification de.  leurs  créances, 
pendant  lesquels  ils  pourront 
notifier  au  propriétaire  leur 
intention  de  continuer  le  bail, 
à  la  charge  de  satisfaire  à  tou- 
tes les  obligations  du  loca- 
taire. 

Cette  notification  ne  pourra 
avoir  lieu  qu'avec  l'autorisa- 
tion du  juge-commissaire  et  le 
failli  entendu. 

Jusqu'à  l'expiration  de  ces 
huit  jours,  toutes  voies  d'exé- 
cution sur  les  effets  mobiliers 
servant  a  l'exploitation  '  du 
commerce  ou  de  l'industrie  du 
failli  et  toutes  actions  en  rési- 
liation du  bail  seront  suspen- 
dues, sans  préjudice  de  toutes 
mesures  conservatoires  et  du 
droit  qai  serait  acquis  au  pro- 
priétaire de  reprendre  posses- 
sion des  lieux  loués. 

Dans  ce  cas,  la  suspension 
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des  voies  d'exécution  établie 
au  présent  article  cessera  de 
plein  droit. 

Le  bailleur  devra,  dans  les 
quinze  jours  qui  suivront  la 
notification  qui  lui  sera  faite 
par  les  syndics,  former  sa  de- 
mande en  rés:liation. 

Faute  par  lui  de  l'avoir  for 
inée  dans  ledit  délai,  il  sera 
réputé  avoir  renoncé  a  se  pré- 
valoir des  causes  de  résilia- 
lion  déjà  existantes  à  son 
profit. 


CHAPITRE  IL 
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451.  Par  le  jugement  qui 
déclarera  la  faillite,  le  tribunal 
de  commerce  désignera  Ton 
de  ses  membres  pour  juge- 
commissaire. 

452.  Le  juge-commîssaire 
sera  chargé  spécialement  d'ac- 
célérer et  de  surveiller  les 
opérations  et  la  gestion  de  la 
faillite. 

Il  fera  au  tribunal  de  com- 
merce le  rapport  de  toutes  les 
contestations  que  la  faillite  ' 
pourra  faire  naître,  et  qui  se- 
ront de  la  compétence  de  ce  tri- 
bunal. 

453.  Les  ordonnances  du 
juge-commissaire  ne  seront 
susceptibles  de  recours  que 
dans  les  cas  prévus  par  la  loi. 
Ces  recours  seront  portés  de- 
vant le  tribunal  de  commerce. 

454.  Le  tribunal  de  com- 
merce pourra,  à  toutes  les 
époques,  remplacer  le  juge* 
commissaire  de  la  faillite  par 
nu  autre  de  ses  membres. 
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CHAPITRE  III. 

de  l'apposition  des  scellés, 
et  des  premieres  disposi- 
TIONS a  l'égard  de  la  pbr- 

SONICE  DU  FA1LU. 

455.  Par  le  jugement  qui 
déclarera  la  faillite,  le  tribu- 
nal  ordonnera  l'apposition  des 
scellée  et  le  dépôt  de  la  per- 
sonne du  failli  dans  la  maison 
d'arrêt  pour  dettes,  ou  la  gar- 
de de  sa  personne  par  on  offi- 
cier de  police  on  de  justice,  on 
par  un  gendarme. 

Néanmoins,  si  le  juge-com- 
missaire estime  que  l'actif  du 
failli  peut  être  inventorié  en 
.  un  seul  jour,  il  ne  sera  point 
apposé  de  scellés,  et  il  devra 
élre  immédiatement  procédé 
a  l'inventaire. 

Il  ne  pourra,  en  cet  élut, 
être  reçu,  contre  le  failli, 
d'écrou  eu  recommandation 
pour  aucune  espèce  de  dettes. 

456.  Lorsque  le  failli  se 
sera  conformé  aux  articles  438 
et  439,  et  ne  sera  point,  an 
moment  de  la  déclaration,  in- 
carcéré pour  dettes  ou  pour 
autre  cause,  le  tribunal  pour- 
ra r affranchir  du  dépôt  ou  de 
la  garde  de  sa  personne. 

La  disposition  du  jugement 
qui  affranchirait  le  failli  dn 
dépôt  ou  de  la  garde  de  sa 
personne  pourra  toujours,  sui- 
vant les  circonstances,  être 
ultérieurement  rapportée  par 
te  tribunal  de  commerce,  même 
d'office. 

457.  Le  greffier  du  tribunal 
de  commerce  adressera,  sur- 
le-champ,  au  juge  de  paix, 
avis  de  la  disposition  du  Juge- 


ment qui  aura  ordonné  l'appo- 
sition des  scellés. 

Le  juge  de  paix  pourra,  mê- 
me avant  ce  jugement,  appo- 
ser les  scellés,  soit  d'office, 
soit  sur  la  réquisition  d'nn  on 
plusieurs  créanciers,  mais  seu- 
lement dans  le  cas  de  dispari- 
tien  du  débiteur  ou  de  détour- 
nement de  tout  ou  partie  de 
son  actif. 

458.  Les  scellés  seront  ap- 
posés sur  les  magasins,  comp- 
toirs ,  caisses ,  portefeuilles, 
livres,  papiers,  meubles  et  ef- 
fets du  failli. 

En  eas  de  faillite  d'une  socié- 
té en  nom  collectif,  les  scellés 
seront  apposés,  non  seulement 
dans  le  siège  principal  de  la 
société,  mais  encore  dans  le 
domicile  séparé  de  chacun  des 
associés  solidaires. 

Dans  tous  les  cas,  le  juge  de 
paix  donnera,  sans  délai,  au 
président  du  tribunal  de  com- 
merce, avis  de  l'apposition  des 
scellés. 

459.  Le  greffier  du  tribunal 
de  commerce  adressera,  dans 
les  vingt-  quatre  heures,  an  pro- 
cureur de  ta  République  du 
ressort,  extrait  des  jugements 
déclaratifs  de  faillite,  mention» 
nant  les  principales  indica- 
tions et  dispositions  qu'ils  con- 
tiennent. 

460.  Lesdiepositionsqui  or- 
donneront le  dépôt  de  la  per- 
sonne dn  failli  dans  une  mai- 
son d'arrêt  pour  dettes,  ou  la 
garde  de  sa  personne,  seront 
exécutées  a  la  diligence,  soit 
du  ministère  public,  soit  dos 
syndics  de  la  faillite. 

461*  Lorsque  les  deniers  ap- 
partenant à  la  faillite  ne  pour- 
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ront  suffire  immédiatement  aux 
frais  du  jugement  de  déclara- 
tion de  la  faillite,  d'affiche  et 
d'insertion  de  ce  jugement  dans 
les  journaux»  d'apposition  des 
scellés,  d'arrestation  et  d'in- 
carcération du  faflK,  Essence 
de  ces  frais  sera  faite,  6ur  or- 
donnance du  juge-commissaire, 
par  le  Trésor  public,  qui  en 
sera  remboursé  par  privilège 
sur  les  premiers  recouvre- 
ments, sans  préjudice  du  pri- 
vilège du  propriétaire. 

CHAPITRE  IV. 

01  LA  NOMINATION  ET  DU  REM- 
PLACEMENT DBS  SYNDICS  PRO- 
VISOIRES. 

462.  Par  le  jugement  qui 
déclarera  la  faillite,  le  tribunal 
de  commerce  nommera  un  ou 
plusieurs  syndics  provisoires. 

Le  juge-commissaire  con- 
voquera immédiatement  les 
créanciers  présumés  à  se  réu- 
nir dans  un  délai  qui  n'excé- 
dera pas  quinte  jours.  Il  con- 
sultera les  créanciers  présents 
à  cette  réunion,  tant  sur  la 
composition  de  l'état  des  créan- 
ciers présumés  que  sur  la  nomi- 
nation de  nouveaux  syndics. 
11  sera  dressé  procès-verbal  de 
leurs  dires  et  observations, 
lequel  sera  représenté  au  tri- 
bunal. 

Sur  le  vu  de  ce  procès-ver- 
bal et  de  l'état  des  créanciers 
présumés,  et  sur  le  rapport 
du  juge-commissaire,  le  tribu- 
nal nommera  de  nouveaux  syn 
dics,  ou  continuera  les  pre- 
miers dans  leurs  fonctions. 

Les  syndics  ainsi  institués 
août  définitifs;  cependant  ils 


peuvent  être  remplacés  par  le 
tribunal  de  commerce,  dans 
les  cas  et  suivant  les  formes 
qui  seront  déterminés. 

Le  nombre  des  syndics  pour- 
ra élre,  a  toute  époque,  porté 
jusqu'à  trois  ;  ils  pourront  être 
choisis  parmi  les  personnes 
étrangères  à  la  masse,  et  rece- 
voir, quetto  §m  soit  leur  qua- 
lité, aprèe  avoir  ravin  compte 
de  leur  gestion,  une  inrtsmnjlri 
que  le  tribunal  arbitrera  sur 
le  rapport  du  juge-commis- 
saire. 

463.  Aucun  parent  ou  allié 
du  failli,  jusqo  au  quatrième 
degré  inclusivement,  ne  pourra 
être  nommé  syndic. 

464*  Lorsqu'il  y  aura  lieu  . 
de  procéder  à  l'adjonction  ou 
au  remplacement  d'un  ou  plu- 
sieurs syndics,  il  en  sera  référé 
par  le  juge -commissaire  au  tri- 
bunal de  commerce,  qui  pro- 
cédera à  la  nomination  suivant 
les  formes  établies  par  l'arti- 
cle 462. 

465.  S'il  a  été  nommé  plu- 
sieurs syndics,  Us  ne  pourront 
agir  que  collectivement;  néan- 
moins le  juge-commissaire  peut 
donner  à  un  ou  plusieurs 
d'entre  eux  des  autorisations 
spéciales  à  l'effet  de  faire  sé- 
parément certains  actes  d'ad- 
ministration. Dans  ce  dernier 
cas,  les  syndics  autorisés  se- 
ront seuls  responsables. 

466.  S'il  s  élève  des  récla- 
mations contre  quelqu'une  des 
opérations  des  syndics,  le  juge- 
commissaire  statuera  dans  le 
délai  de  trois  jours,  sauf  re- 
cours devant  le  tribunal  de 
commerce. 

Les  décisions  du  juge-com- 
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miesaire  sont  exécutoire»  par 
provision. 

467.  Le  juge-commissaire 
pourra,  soit  sur  les  réclama- 
tions à  lui  adressées  par  le 
failli  on  par  dos  créanciers, 
soit  même  d'office,  proposer 
la  révocation  d'nn  ou  plusieurs 
des  syndics. 

Si,  dans  les  hait  Jours,  le 
juge-commissaire  n'a  pas  fait 
droit  aux  réclamations  qoi  Ini 
ont  été  adressées,  ces  réclama- 
tions pourront  être  portées  de- 
vant le  tribunal. 

Le  tribunal,  en  obambre  du 
conseil,  entendra  le  rapport 
du  juçe-oominissaire  et  les  ex- 
plications des  syndics,  et  pro- 
noncera à  l'audience  sur  la 
révocation. 

CHAPITRE  V. 

DES  FONCTIONS  DIS  tTKDlCS. 

SECTION  PREMIÈRE. 
Dispositions    générales. 

468.  Si  l'apposition  des 
scellés  n'avait  point  eu  lien 
avant  la  nomination  des  sju- 
dics,  ils  requerront  le  juge  de 
paix  d'y  procéder. 

469.  Le  juge -commissaire 
pourra  également,  sur  la  de- 
mande des  syndics,  les  dispen- 
ser de  faire  placer  sous  les 
scellés,  ou  les  autoriser  à  en 
faire  extraire  : 

1°  Les  vêtements,  bardes, 
meubles  et  effets  nécessaires  au 
failli  et  à  sa  famille,  et  dont 
la  délivrance  sera   autorisée 

Far  le  juge-commissaire  sur 
état  que  lui  en  soumettront 
les  syndics; 


t*  Les  objets  sujets  4  dépé- 
rissement prochain  ou  à  dé- 
préciation imminente; 

3*  Lee  objets  servant  à  l'ex- 
ploitation du  fonds  de  com- 
merce, lorsque  cette  exploita- 
lion  ne  pourrait  être  interrom- 
pue sans  préjudice  pour  les 
créanciers. 

Les  objets  compris  dans  les 
deux  paragraphes  précédonU 
seront  de  suite  inventoriés 
avec  prisée  par  les  syndics, 
en  présence  du  juge  de  paix, 
qui  signera   le  procès-verbal. 

470.  La  vente  des  objets 
sujets  à  dépérissement  ou  à 
dépréciation  imminente,  ou 
dispendieux  à  conserver,  et 
l'exploitation  du  fonds  de  com- 
merce, auront  lieu  à  la  dili- 
gence des  syndics,  sur  l'auto- 
risation du  juge-commissaire. 

471.  Les  livres  seront  ex- 
traits des  scellés  et  remis  par 
le  juge  de  paix  aux  syndics, 
après  avoir  été  arrêtés  par  lui  ; 
il  constatera  sommairement, 
par  son  procès-verbal,  l'état 
dans  lequel  ils  se  trouveront. 

Les  effets  de  portefeuille  à 
courte  échéance  ou  suscepti- 
bles d'acceptation,  ou  pour  les- 
quels il  faudra  faire  des  actes 
conservatoires ,  seront  aussi 
extraits  des  scellés  par  le  juge 
do  paix,  décrits  et  remis  aux 
syndics  pour  en  faire  le  recou- 
vrement. Le  bordereau  en  sera 
remis  au  juge-commissaire. 

Les  autres  créances  seront 
recouvrées  par  les  syndics  sur 
leurs  quittances.  Les  lettres 
adressées  au  failli  seront  re- 
mises aux  syndics,  qui  les  ou- 
vriront ;  il  pourra,  s'il  est  pré- 
sent, assister  à  l'ouverture. 
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472.  Le  juge-commissaire, 
d'après  l'état  apparent  des  af- 
faires du  failli,  pourra  propo- 
ser sa  mise  en  liberté  avec 
sauf-conduit  provisoire  de  sa 
personne.  Si  le  tribunal  ac- 
corde le  sauf-conduit,  il  pourra 
obliger  le  failli  à  fournir  eau 
lion  de  se  représenter,  bous 
peine  de  paiement  d'une  somme 
que  le  tribunal  arbitrera»  et 
qui  sera  dévolue  à  la  masse. 

473.  A  défaut,  par  le  juge- 
commissaire,  de  proposer  un 
sauf-conduit  pour  le  failli,  ce 
dernier  pourra  présenter  sa 
demande  au  tribunal  de  com- 
merce, qui  statuera,  en  au- 
dience publique,  après  avoir 
entendu  le  juge-commissaire. 

474.  Le  failli  pourra  obte- 
nir pour  lui  et  sa  famille,  sur 
l'actif  de  sa  faillite,  des  se- 
cours alimentaires,  qui  seront 
fixés,  sur  la  proposition  des 
syndics,  par  le  juge-commis- 
saire, sauf  appel  au  tribunal, 
en  cas  de  contestation. 

475.  Les  syndics  appelle- 
ront le  failli  auprès  d'eux  pour 
clore  et  arrêter  les  livres*  en 
sa  présence. 

S'il  ne  se  rend  pas  &  l'invi- 
tation, il  sera  sommé  de  com- 
paraître dans  les  quarante- 
huit  heures  au  plus  tard. 

Soit  qu'il  ait  ou  non  obtenu 
un  sauf-conduit,  il  pourra 
comparaître  par  fondé  de  pou- 
voirs, s'il  justifie  de  causes 
d'empêchement  reconnues  va- 
lables par  le  jugé-coramis- 
saire. 

476.  Dans  lu  cas  où  le  bi- 
lan n'aurait  pas  été  déposé 
par  le  failli,  les  syndics  le 
dresseront    immédiatement    à 


l'aide  des  livres  et  papiers  du 
failli,  et  des  renseignements 
qu'ils  se. procureront,  et  ils  le 
déposeront  au  greffe  du  tribu- 
nal de  commerce, 

477.  Le  juge-commissaire 
est  autorisé  à  entendre  le 
failli,  ses  commis  et  employés» 
et  toute  autre  personne»  tant 
sur  ce.  ojui  .concerne  la  forma- 
tion du  bilan  que  sur  les  cau- 
ses et  les  circonstances  de  la 
faillite. 

478.  Lorsqu'un  commer- 
çant aura  été  déelaré  en  fail- 
lite après  son  décès,  ou  lors- 
que le  failli  viendra  à  décéder 
après  la  déclaration  de  la  fail- 
lite, sa  veuve,  ses  enfanta  et 
ses  héritiers  pourront  se  pré* 
senter  ou  se  faire  représenter 
pour  le  suppléer  dans  la  for- 
mation du  bilan,  ainsi  que 
dans  toutes  les  autres  opéra- 
tions de  la  faillite. 

SECTION  IL 

De,  ta  levée  de»  scellé»,  et  dm 
l'inventaire. 

479.-  Dans  les  trois  jours, 
les  syndics,  requerront  la  le- 
vée des  scellés,  et  procéde- 
ront à  l'inventaire  des  biens 
du  failli,  lequel  sera  présent 
ou  dûment  appelé. 

480.  L'inventaire  sera 
dressé  en  double  minute  par 
les  syndics,  à  mesure  que  les 
scellés  seront  levés,  et  en  pré- 
sence du  juge  de  paix*  qui  le 
signera  à  cbaquQ,  vacation. 
L'une  de  ces  minutes  sera  dé- 
posée au  greffe  du  tribunal  de 
commerce,  dans  les  vingt-qua- 
tre heures  ;  l'autre  restera  en- 
tre les  mains  des  syndics. 
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Les  syndioe  seront  libres  de 
mi  faire  aider,  pour  sa  rédac- 
tion comme  pour  l'estimation 
det  objets,  par  qui  ils  jugeront 
convenable. 

11  sera  fait  récdement  des 
objets  qui,  conformément  à 
l'article  469,  n'auraient  pas 
été  mis  sous  les  scellés,  et 
auraient  déjà  été  inventoriés 
et  prisés. 

481.  En  «as  de  déclaration 
de  faillite  après  décès,  lorqu'U 
n'aura  point  été  fait  d'inven- 
taire antérieurement  à  cette 
déclaration,  ou  en  cas  de  dé4ès 
du  failli  avant  l'ouverture  de 
l'inventaire,  il  y  sera  procédé 
immédiatement,  dans  les  for- 
mes dm  précédent  article,  et  en 
présence  des  héritiers,  on  eut 
dûment  appelés. 

482.  En  toute  faillite,. les 
syndics,  dana  la  qninsaine  de 
leur  entrée  on  de  leur  main- 
tien en  fonctions,  seront  tenus 
de  remettre  an  juge-commis- 
saire un  mémoire  on  compte 
sommaire  de  l'état  apparent  de 
la  faillite,  de  ses  principales 
causes  et  circonstances,  et  des 
caractères  qu'elle  parait  avoir. 

Le  juge-commissaire  trans- 
mettra immédiatement  les  mé- 
moires, avec  ses  observations, 
au  procureur  de  la  République. 
S'ils  ne  lui  ont  pas  été  remis 
dans  les  délais  prescrits,  il  de- 
vra en  prévenir  le  .procureur 
de  la  République  et  lui  indi- 
quer les  causes  dn  relard. 

483.  Les  officiers  dn  minis- 
tère public  pourront  se  trans- 
porter au  domicile  du  failli  et 
assister  à  l'inventaire. 

Ils  auront,  à  toute  époque,  le 
droit  de  requérir  comntAE&ifca- 


tion  de  tons  les  actes,  livres  on 
papiers  relatifs  à  la  faillite. 

SECTION  III. 

De  la  vente  des  maiekan&Ues 
et  meublée,  et  de* recouvre- 
ments. 

484.  L'inventaire  terminé, 
les  marchandises,  l'argent,  les 
titres  actifs,  les  livres  et  pa- 
piers, meubles  et  effets  dn  de* 
biteor,  seront  remis  aux  syn- 
dics, qui  s'en  chargeront  an 
bas  dndit  inventaire. 

485*  Les  syndics  continue- 
ront de  procéder,  sens  la  sur- 
veillance dn  jngs-eommissaire, 
an  recouvrement  des  dettes 
actives. 

480.  Le  juge-commissaire 
pourra,  le  failli  entendu  on 
dûment  appelé,  autorissr  les 
syndics  à  procéder  à  la  vente 
des  effets  mobiliers  on  mar- 
chandises. 

11  décidera  si  la  vente  se  fera 
soit  à  l'amiable*  soit  sus  en- 
chères publiques,  par  l'entre- 
mise de  courtiers  on  de  tons 
autres  officiers  publics  prépo* 
ses  à  cet  effet. 

Les  s>  ndics  choisiront  dans 
la  classe  d'officier»  publics  dé 
terminée  par  le  juge-commis- 
saire celui  dont  ils  voudront 
employer  le  ministère. 

487*  Les  syndics  pourront, 
sveo  l'autorisation  du  juge* 
commissaire,  et  le  failli  dûment 
appelé,  transiger  sur  toutes 
contestations  qui  intéressent 
la  mssse,  même  snr  celles  qni 
sont  relatives  à  des  droits  et 
actions  immobiliers. 

Si  l'objet  de  la  transaction 
est  d'une  valeur  indéterminée 
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ou  qni  excède  trois  cents 
francs,  la  transaction  ne  sera 
obligatoire  qu'après  avoir  été 
homologuée,  savoir  :  par  le 
tribunal  de  commerce  pour 
les  transactions  relatives  à 
des  droits  mobiliers,  et  par  le 
tribunal  civil  pour  les  transac- 
tions relatives  à  des  droits  im- 
mobiliers. 

Le  failli  sera  appelé  à  l'ho- 
mologation ;  il  aura,  dans  tous 
les  cas,  la  faculté  de  s'y  oppo- 
ser. Son  opposition  suffira  pour 
empêcher  la  transaction,  si 
elle  a  pour  objet  des  biens 
immobiliers. 

488.  Si  le  failli  a  été  af- 
franchi du  dépôt,  ou  s'il  a  obte- 
nu un  sauf-conduit,  les  syndics 

[courront  l'employer  pour  faei- 
iter  et  éclairer  leur  gestion; 
le  juge-commissaire  .fixera  les 
conditions  de  son  travail. 

489.  Les  deniers  provenant 
des  ventes  et  des  recouvre- 
ments seront,  sons  la  déduc- 
tion des  sommes  arbitrées  par 
le  juge-commissaire  pour  le 
montant  des  dépenses  et  frais, 
versés  immédiatement  à  la 
Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions. Dans  les  trois  jours  des 
recettes,  il  sera  justifié  an 
juge  «commissaire  desdits  ver- 
sements; en  cas  de  retard, 
les  syndics  devront  les  inté- 
rêts des  sommée  qu'ils  n'Au- 
ront point  versées. 

Les  deniers  versés  par  les 
syndics,  et  tons  autres  consi- 
gnés par  de  s  tiers,  pour  comp- 
te de  la  faillite,  ne  pourront 
être  retirés  qu'en  vertu  d'une 
ordonnance  du  juge-commis- 
saire. S'il  existe  des  opposi- 
tions, les  syadics  devront  préa- 


lablement en  obtenir  la  main- 
levée. 

Le  juge-commissaire  pourra 
ordonner  que  le  versement  se- 
ra fait  par  la  Caisse  directe- 
ment entre  les  mains  de» 
créanciers  de  la  faillite,  sur 
un  état  de  répartition  dressé 
par  les  syndics  et  ordonnancé 
par  lui. 

SECTION  IV. 

Dec  acte»  con$ervaloirêt. 

490.  A  compter  de  leur 
entrée  en  fonctions,  les  syn- 
dics seront  tenus  de  faire  tous 
actes  pour  la  conservation  des 
droits  du  failli,  contre  ses  dé- 
biteurs. 

Ils  seront  aussi  tenus  de 
requérir  l'inscription  aux  hy- 
pothèques sur  les  immeubles 
des  débiteurs  du  failli,  si  elfe 
n]a  paè  été  requise  par  lui  ; 
l'inscription  sera  prise  au  nom 
de  la  masse  par  les  syndics, 
qui  joindront  à  leurs  borde- 
reaux un  certificat  constatant 
leur  nomination. 

Ils  seront  tenus  aussi  de 
prendre  inscription,  au  nom 
de  la  masse  des  créanciers, 
sur  les  immeubles  du'  failli 
dont  ils  connaîtront  l'existence. 
L'inscription  sera  reçne  sur 
un  simple  bordereau  énonçant 
qu'il  y  a  faillite,  et  relatant 
la  date  du  jugement  par  le- 
quel Us  auront  été  nommés. 

SECTION  V. 
De  la  vérification  det  créance; 

491.  A  partit  du  jugemeat 
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déclaratif  de   1»  faillite,    les  I  aux   règles  de  l'article  73  do 


créanciers  pourront  remettre 
au  greffier  leurs  titres,  avec 
un  bordereau  indicatif  de»  som- 
mes par  eux  réclamées.  Le 
greffier  devra  en  tenir  état  et 
en  donner  récépissé. 

Il  ne  sera  responsable  des 
titres  que  pendant  cinq  •  an- 
nées, à  partir  da  jour  de  l'ou- 
verture du  procès-verbal  de 
vérification. 

49$.  Les  créanciers  qui»  à 
l'époque  du  maintie*  ou  du 
remplacement  des  syndics»  en 
exécution  du  troisième  para- 
graphe de  l'article  482,  n'au- 
ront pas  remis,  leurs  titres; 
seront  immédiatement  avertis, 
par  des  insertions  dans  les 
Journaux  et  par  lettres-  du 
greffier,,  qu'ils  doivent  se  pré- 
senter en  personne  ou  par 
fondés  de  pouvoir»  dans  le  dé* 
lai  de  vingt  jours,  à  partir 
desdites  insertions,  aux  syn- 
dics de  la  faillite,  et  leur  re- 
mettre leurs  titres  accompa- 
gnés d'un  bordereau  indicatif 
des  sommes  par  eux  réclamées, 
si  mieux  ils  n'aiment  en  faire 
le  dépôt  au  greffa  du  tribunal 
de  commerce  ;  il  leur  en  sera 
donné  récépissé. 

A  l'égard  des  créanciers 
domicilies  en  France,  hors  du 
lieu  eu  siège  le  tribunal  saisi 
de  l'instruction. de  la. faillite, 
ce  délai  sera  augmenté  d'un 
jenr  par  cinq  myriametflee  de 
distance  entre  le  lieu  ofc  siè- 
ge le  tribunal  et  le  domicile 
du  créancier, 

A  l'égard  des  créanciers  do- 
miciliés hors  du  territoire  con- 
tinental de  la  France,  ce&éVai 
sera  augmenté  confurméoteai 


Code  de  procédure  civile. 

498.  La  vérification  des 
créances  commencera  dans  les 
trois  jours  de  l'expiration  des 
délais  déterminés  par  les  pre- 
mier et  deuxième  paragraphes 
de  l'article  49t.  Elle  sera  con- 
tinuée sans  interruption.  Elle 
se  fera  aux  lieu,  jour  et  heure 
indiqués  par  le  juge-commis- 
saire. L  avertissement  aux 
créanciers  ordonné  par  l'arti- 
cle précédent  contiendra  men- 
tion de  cette  indication.  Néan- 
moins les  créanciers  seront  de 
nouvesn  convoqués  à  cet  ef- 
fet, tant  par  lettres  du  grenier 
que  par  insertions  dans  les 
journaux. 

-  Les  créances  des  eynd:cs  se- 
ront vérifiées  par  le  juge-com- 
môsairs  ;  les  autres  le  seront 
contradictoirement  entre  te 
créancier  ou  son  fondé  de  pou- 
voirs et  les  syndics,  en  pré- 
sence du  juge-commissaire, 
qui  en  dressera  procès-verbal. 

494.  Tout  créancier  véri- 
fié ou  porté  au  bilan  pourra 
assister  à  la  vérification  des 
créances,  et  fournir  des  con- 
tredits aux  vérifications  faites 
et  à  faire.  Le  failli  aura  le 
même  droit. 

496.  Le  procès- verbal  de 
vérification  indiquera  le  domi- 
cile des  créancier»  et  de  leurs 
fondés  de  pouvoirs. 

Il  contiendra  la  description 
sommaire  des  titres,  mention» 
nera  les  surcharges,  ratures 
et  interlignes,  et  exprimera  si 
la  créance  est  admise  ou  con- 
testée. 

496.  Dans  tous  les  cas  le 
juge-comnwssaJre  pourra,  mé- 
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me  d'office,  ordonner  la  repré- 
sentation des  livres  du  créan- 
cier, ou  demander,  en  vertu 
d'un  compuleoire,  qu'il  en  soit 
rapporté  on  extrait  fait  par 
les  juges  du  lieu. 

497*  Si  la  créance  est  ad- 
mise, les  syndics  signeront» 
sur  chacun  des  titres,  la  dé- 
claration suivante  : 

Admit  au  pattifie  la  fail- 
lite de pour 

la  tomme  de 

lé 

Le  juge-commissaire  visera 
la  déclaration. 

Chaque  créancier»  dans  la 
huitaine  au  plus  tard,  après 
que  sa  créance  aura  été  véri- 
fiée, sera  tenu  d'affirmer,  eu- 
tre  les  mains  du  juge-commis* 
saire,  que  ladite  créance  est 
sincère  et  véritable. 

498.  Si  la  créance  est  con- 
testée, le  juge-contmis^airo 
pourra,  sans  qu'il  soit  besoin 
de  citation,  renvoyer  à  bref 
délai  devant  le  tribunal  de  com- 
merce, qui  jugera  sur  son  rap- 
port. 

Le  tribunal  de  commerce 
pourra  ordonner  qu'il  soit  fait, 
devant  le  juge-commissaire, 
enquête  sur  les  faits,  et  que 
les  personnes  qui  pourront 
fournir  des  renseignements, 
soient,  à  cet  effet,  citées  par- 
devant  lui. 

499.  Lorsqus  la  contesta- 
tion sur  l'admission  d'an* 
créance  aura  été  portée  devant 
le  tribunal  de  commerce,  ce 
tribunal,  si  la  cause  n'est  point 
en  état  de  recevoir  jugement 
définitif  avant  respiration  dos 
délais  fixés,  à  l'égard  des  per- 


sonnes domioiiiéos  en  Franco, 
par  les  articles  *9!  et  497,  or- 
donnera,  selon  les  circonstan- 
ces, qu'il  sera  sursis  ou  passé 
outre  à  la  convocation  de  l'as- 
semblée pour  la  formation  dn 
concordat. 

Si  le  tribunal  ordonne  qu'il 
sera  passé  outre,  il  pourra  dé- 
cider par  provision  que  le 
créancier  oontesjté  sera  admis 
dans  les  délibérations  pour  une 
somme  que  le  même  jugement 
déterminera- 

500.  Lorsque  la  contesta- 
tion sera  portée  devant  un  tri* 
banal  civil,  le  tribunal  de  com- 
merce décidera  s'il  sera  sursis 
on  passé  outre  ;  dans  ce  dornier 
oaS,  la  tribunal  civil  saisi  de 
la  conteslation:  jugera,  à  bref 
délai,  sur  requête  des  svadies, 
signifiée  au  créancier  contesté, 
et  sans  avare  procédure,  si  la 
eréance  aéra  admise  par  pro- 
vision, ai  pour  quelle  somme. 

Dans  la  cas  on  nns  oréaaee 
serait  l'objet  d'une  instruction 
criminelle  o«  correctionnelle, 
le  tribunal  de  commerce  pourra 
également  prononcer  le  sursis; 
s'il  ordonne  de  passer  outra, 
il  no  pourra  accorder  l'admis- 
sion par  provision,  et  le  créan- 
cier eontesté  ne  pourra  pren- 
dre pari  aux  opérations  do  la 
faillite  tant  que  les  tribunaux 
compétents  n'auront  pas  sta- 
tué. 

501*  Le  créancier  dont  la 

Iirivilège  ou  l'hypothèque  een- 
ement  serait  contesté  sera  ad* 
mis  dans  les  délibérations  du> 
la  faillite  Comme  créancier 
ordinaire. 

502*  A>  l'expiration  dae  dé- 
Uiedéiermiaés  par  les  articles 
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491  et  497.  à  l'égard  dco  per- 
sonnes domiciliée»  en  France, 
il  sera  passé  outre  à  la  forma- 
tion .du  concordat  et  à  tontes 
lee  opérations  de  la  faillite, 
aoot  i'exception  portée  aax 
articles  547  et  868  en  faveur 
des  créancier»  domiciliée  bon 
do  territoire  continental  de  la 
France. 

503.  A  défiant  de  compa- 
rution et  affirmation  dans  les 
délaie  «ni  lenr  sont  applica- 
bles, les  défaillants  connue  on 
inconnus  ne  seront  pas  corn* 
prie  dans  les  reparutions  à 
faire  :  toutefois  la  voie  de  l'on* 
position  lenr  sera  ouverte  ius- 
qu'à  la  stistrùtotion  des  deniers 
i  nclnstvemeat  ;  les  frais  de  l'op- 
position demenreront  toujours 
n  lenr  charge. 

Lenr  opposition  ne  pourra 
suspendre  l'exécution  des  ré- 
partitions ordonnancéee  par  le 
juge-commissaire  ;  mais  s'il  est 
procédé  à  des  répartitions  nou- 
velle» avant  qu'il  ait  été  statué 
anr  leur  opposition,  ils  seront 
compris  pour  la  somme  qni 
sera  prorisoiresnent  détermi- 
née par  le  tribunal,  et  «ni  sera 
•  tonne  en  réserve  jusqu'en  ju- 
gement de  leur  opposition. 

S'ils  se  font  ultérieurement 
reconnaître  créanciers,  ils  ne 
pourront  rien  réclamer  sur  les 
répartitions  ordonnancées  par 
le  jngn-commiesaire  :  mats  ils 
auront  le  droit  de  prélever,  sur 
l'actif  non  encore  réparti,  lee 
dividendes  afférents  à  leurs 
srésnoee  dans  les  premières 
répartitions. 


CHAPITRE  VI. 

DU  CONCORDAT   ET  DC   l'uHIO». 
SECTION  PREMIÈRE. 

De  ta  convocation  et  de  Va* 
comblée  des  créancière. 

504*  Dans  les  trois  jours 
qui  suivront  les  délaie  pres- 
crits pour  l'affirmation,  le  juge- 
commissaire  fera  convoquer 
par  le  greffier,  à  l'effet  de  dé- 
libérer sur  la  formation  du 
concordat,  lee  créanciers  dont 
les  créances  auront  été  véri- 
fiées et  affirmées,  on  admises 
par  nrovieien.  Les  insertions 
dans  les  journaux  ot  lee  lettres 
de  convocation  indiqueront 
l'objet  de  l'assemblée. 

505.  AnxKeu,  jouret  heure 
qui  seront  fixée  par  le  juge* 
commissaire,  ressemblée  se 
formera  sons  sa  présidence; 
lee  créanciers  vérifiés  et  affir- 
més, on  admis  par  provision, 
s'y  présenteront  en  personne 
eu  par  fondés  do  pouvoirs. 

Le  failli  sera  appelé  à  cette 
assemblée  ;  il  devra  s'y  présen- 
ter en  personne,  s'il  a  été  dis- 
pensé de  la  mise  en  dépôt,  ou 
e'il  a  obtenu  nn  ssuf-oenduit, 
et  il  ne  poarra  s'y  {sire  repré- 
senter que  pour  des  motifs  va* 
laMes,  et  approuvés  par  le 
jugs^ommissaire, 

506.  Les  syndics  feront  à 
rassemblée  nn  rapport  su*  Té- 
tât dé  la  faillite,  sur  les  for- 
malités qui  auront  été  remplies 
st  les  opérations  qui  auront  eu 
lien  ;  le  failli  aéra  entendu. 

Le  rapport  dee  ayndics  sera 
renés,  signé  d'eux,  au  jago- 
centmiesaire,  qui  dressera  ntw 
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cès-reroal  de  ce  qui  aura  été 
dit  et  décidé  dans  l'assemblée. 

SECTION  II. 

Du  concordat. 

S,  I.  <—  D*  la  formation  da  con- 
cordat. 

507.  H  ne  pourra  être  con- 
senti de  traité  entre  les  créan< 
ci  ers  délibérants  et  le  débiteur 
failli  qu'après  l'accomplisse- 
ment des  formalités  ci-dessus 
prescrites. 

Ce  traité  ne  «'établira  qui 
par  le  concours  d'un  nombre 
de  créanciers  formant  la  ma* 
jorilé,  et  représentant,  en  ou- 
tre, les  trois  quarts  de  la  to- 
talité des  créances  vérifiées  et 
affirmées,  ou  admises  par  pro- 
vision, conformément  à  la  sec- 
tion v  du  chapitre  V  :  la  tout 
a  peine  de  nullité. 

50&  Les  créanciers  hypo- 
thécaires inscrits  on  dispensés 
d'inscription,  et  les  créanciers 
privilégiés  on  nantis  d'un 
gage,  n'auront  paa  voix  dans 
tes  opérations  relatives  an 
concordat  pour  lesdites  créant 
ees,  et  elles  n'y  seront  comp- 
tées que  a'ils  renoncent  à  leurs 
hypothéquas,  gagea  ou  privi- 
lèges 

Le  vote  au  concordat  em- 
portera de  plein  droit  cette 
renonciation. 

509.  Le  concordat  sera,  à 
peine  de  nullité,  signé  séance 
tenante.  S'il  est  consenti  seu- 
lement par  la  majorité  en  nom- 
bre, on  par  la  majorité  des 
trois  quarts  en  somme,  la  dé- 
libération sera  remise  à  hau- 
taine j>our  tout  délai  ;  danaoe 


cas,  les  résolutions  prises  et 
les  adhésions  données  lors  de 
la  première  assemblée  demeu- 
reront sans  effet 

510.  Si  le  failli  a  été  con- 
damné comme  banqueroutier 
frandeJanx,  le  concordat  ne 
pourra  éls%  formé. 

Lorsqu'une  instruction  en 
banqueroute  fraudossaaa  aura 
été  commencée,  les  Créaneieta 
seront  convoqués  à  l'effet  de 
décider  s'ils  se  réservent  de 
délibérer  sar  un  concordat,  en 
cas  d'acquittement,  et  si,  en 
conséquence,  ils  surseoient  a 
statuer  jusqu'après  l'issue  des 
poursuites. 

Ce  sursis  ne  pourra  être  pro- 
noncé qu'à  la  majorité  en 
nombre  et  en  somme  détermi- 
née par  l'article  507.  Si,  à 
l'expiration  du  aurais,  il  y  a 
Uèu  h  délibérer  sur  le  concor- 
dat, les  règles  établies  par  lé 
précédent  article  aèrent  appli- 
cables aux  nouvelles  délibé- 
ration*. 

511.  Si  le  failli  a  été  con- 
damné comme  banqueroutier 
simple,  le  «encordât  poarra 
être  formé.  Néanmoins,  en  cas 
de  poursuites  commencées,  les 
créanciers  pourront  surseoir 
à  délibérer  jusqu'aprèa  l'issue 
des  poursuites,  en  ee  confor- 
mant aux  dispositions  do  l'ar- 
ticle précédent. 

512.  Tous  lss  créanciers 
ayant  eu  droit  de  concourir 
au  concordat,  ou  dont  les  droits 
auront  été  reconnus  depuis, 
pourront  y  former  opposition. 

L'opposition  sera  motivée, 
et  devra  être  signifiée  aux  syn- 
dics et  au  failli,  h  peine  de 
nullité,  dans  les  huit  jours  qui 
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suivront  le  concordat  ;  elle 
contiendra  assignation  à  la 
première  audience  du  tribu- 
nal de  commerce. 

S'il  n'a  été  nommé  qu'un 
seul  syndic,  et  s'il  se  rend  op- 
posant au  concordat,  il  devra 
provoquer  la  nomination  d  un 
nouveau  syndic,  vis-à-vis  du- 
quel il  sera  tenu  de  remplir 
tes  formes  prescrites  au  pré- 
sent article. 

Si  le  jugement  de  l'opposi- 
tion est  subordonné  à  la  solu- 
tion de  questions  étrangères,  à 
raison  de  la  matière,  à  la  com- 
pétence du  tribunal  de  com- 
merce, ce  tribunal  surseoira 
à  prononcer  jusqu'après  la  dé- 
cision de  ces  questions. 

Il  fixera  un  bref  délai  dans 
lequel  le  créancier  opposant 
devra  saisir  les  juges  compé- 
tents et  justifier  de  ses  diligen- 
ces. 

513.  L'homologation  do 
concordat  sera  poursuivie  de- 
vant le  tribunal  de  commerce, 
à  la  requête  de  la.  partie  la 
plus  diligente  ;  le  tribunal  ne 
pourra  statuer,  avant  l'expira- 
tion du  délai  de  huitaine,  fixé 
par  l'article  précédent. 

Si,  pendant  ce  délai»  il  a  été 
formé  des  oppositions,  le  tri- 
bunal statuera  sur  ces-  opposi- 
tions et  sur  l'homologation  par 
un  seul  et  même  jugement. 

Si  l'opposition  est  admise, 
l'annulation  du  concordat  sera 
prononcée  à  l'égard  de  tous 
les  intéressés. 

514.  Dans  tous  les  cas, 
avant  qu'il  soit  statué  sur  l'hor 
mologation,  le  juge-commis* 
•aire  fera  au  tribunal  de  corn- 
msrce  un  rapport  sur  les  ca- 


ractères de  la  faillite  et  sur 
l'adiussibilité  du  concordat. 

615.  tu  cas  d' inobserva- 
tion des  règles  ci-dessus  pres- 
crites, ou  lorsque  les  molifs 
tirés,  soit  de  l'intérêt  public, 
soit  de  l'intei  et  des  créanciers, 
paraîtront  do  nature  à  empê- 
cher le  concordat,  le  tribuual 
en  refusera  l'homologation. 

5  IL  —  Des  effets  du  concordat. 

516.  L'homologation  du 
concordat  le  rendra  obligatoire 
pour  tous  les  créanciers  por- 
tés ou  non  portés  au  bilan, 
vérifiés  ou  non  vérifiés,  et 
même  pour  les  créanciers  do- 
miciliés hors  du  territoire  con- 
tinental de  la  France,  ainsi 
que  pour  ceux  qui,  en  vertu 
des  articles  499  et  590,  au- 
raient été  admis  par  provision 
à  délibérer,  quelle  que  soit  la 
somme  que  le  jugement  défi- 
nitif leur  attribuerait  ultérieu- 
rement. 

517.  L'homologation  con- 
servera à  chacun  des  créan- 
ciers, sur  les  immeubles  du 
failli,  1  hypothèque  inscrite  en 
vertu  du  troisième  paragraphe 
de  l'article  490.  A  cet  effet, 
les  syndics  feront  inscrire  aux 
hypothèques  le  jugement  d'ho- 
mologation, à  moins  qu'il  n'en 
ait  été  décidé  autrement  par 
le  concordat. 

518.  Aucune  action  en 
nullité  du  concordat  ne  sera 
recevante,  après  l'homologa- 
tion, que  pour  cause  de  dol 
découvert  depuis  cette  homo- 
logation, et  résultant,  soit  de 
la  dissimulation  de  l'actif, 
soit  de  l'exagération  du  pas* 
ait'. 
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519.  Aussitôt  après  que  le 
jugement  d'homologation  sera 
passé  en  force  de  chose  jugée, 
le  3  fonctions  dus  syndics  ces- 
seront. 

Les  syndics  rendront  au  failli 
leur  compte  définitif,  en  pré- 
sence du  juge-commissaire  ;  ce 
compte  sera  débattu  et  arrê- 
té. Ils  remettront  au  failli  hf- 
niverealité  de  ses  biens,  livres, 
papiers  et  effets.  Le  failli  en 
donnera  décharge. 

Il  sera  dressé  du  tout  pro- 
cès-verbal par  le  juge-eommis- 
saire,  dont  les  fonctions  ces- 
seront. 

En  cas  de  contestation,  le 
tribunal  de  commerce  pronon- 
cera. 

|  m.  —  De  l'annulation  on  de  la 
résolution  du  concordat 

520.  L'annulation  du  con- 
cordat, soit  pour  dol,  soit  par 
suite  de  condamnation  pour 
banqueroute  frauduleuse  in- 
tervenue après  son  homologa- 
tion, libère  de  plein  droit  les 
cautions. 

En  cas  d'inexécution,  par  le 
failli,  des  conditions  de  son 
concordat,  la  résolution  de  ce 
traité  pourra  être  poursuivie 
contre  lui  devant  le  tribunal 
de  commerce,  en  présence  des 
cautions,  s'il  en  existe,  ou 
elles  dûment  appelées. 

La  résolution  du  concordat 
ne  libérera  pas  les  cautions 
qui  y  seront  intervenues  pour 
en  garantir  l'exécution  totale 
ou  partielle. 

521.  Lorsque,  après  l'ho- 
mologation du  concordat,  le 
failli  sera  poursuivi  pour  ban- 
queroute frauduleuse,  et  plané 


sous  mandat  de  dépôt  ou  dar- 
rôt,  le  tribunal  de  commerce 
pourra  prescrire  telles  mesu- 
sures  conservatoire*»  qu'il  ap- 
partiendra. Ces  mesures  cesse- 
ront de  plein  droit  du  jour 
de  la  déclaration  qu'il  n'y  a 
lieu  à  suivre,  de  l'ordonnance 
d'acquittement  ou  de  l'arrêt 
d'absolution. 

522.  Sur  le  vu  de  l'arrêt 
de  condamnation  pour  banque- 
route frauduleuse,  ou  par  le 
jugement  qui  prononcera,  soit 
l'annulation,  soit  la  résolution 
du  concordat,  le  tribunal  de 
commerce  nommera  un  juge- 
commissaire  et  un  ou  plusieurs 
syndics. 

Ces  syndics  pourront  faire 
apposer  les  scellés. 

Ils  procéderont,  sans  retard, 
avec  l'assistance  du  juge  de 
paix,  sur  l'ancien  inventaire, 
au  récolement  des  valeurs,  ac- 
tions et  des  papiers,  et  pro- 
céderont, e'il  y  a  lieu,  à  un 
supplément  d'inventaire. 

Ils  dresseront  un  bilan  sup- 
plémentaire. 

Ils  feront  immédiatement 
afficher  et  insérer  dans  les 
journaux  à  ce  destinés,  avec 
un  extrait  du  jugement  qui  les 
nommer  invitation  aux  créan- 
ciers nouveaux,  s'il  en  existe, 
de  produire,  dans  le  délai  de 
vingt  jours,  leurs  titres  de 
créancesà  la  vérification.  Cette 
invitation  sera  faite  aussi  par 
lettrée  du  greffier,  conformé- 
ment aux  articles  4M  et  493. 

528.  H  sera  procédé,  cane 
retard,  à  la  vérification  des 
titrée  de  créances  produits  on 
vert*  de  l'article  précédent. 

Il  n'y  aura  pas  lieu  à  nso- 
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tell»  vérification  des  créances 
antérieurement  admises  et  af- 
firmée», «an»  préjudice  néaa» 
moûis  du  rejet  ou  de  la  réduc- 
lioa  de  celte»  qui  depuis  au- 
raient été  payée*  en  tout  ou  en 
partie. 

524.  Ces  opérations  mises 
à  fia,  s'il  n'intervient  pas  de 
nouveau  concordat,  le»  eréan»- 
eiers  seront  convoqués  à  reflet 
de  donner  leur  avis  sur  le 
maintien  ou  le  remplacement 
des  syndics. 

Il  ne  sera  procédé  aux  répar- 
titions qu'apte»  l'expiration,  à 
regard  des  créanciers  nou- 
veaux» des  délais  accordés 
aux  personnes  domiciliées  sn 
France,  par  les  articles  *9t  et 

525.  Les  actes  faits  par 
le  failli  postérieurement  au 
jugement  d'homologation,  et 
antérieurement,  à  l'annulation 
ou  a  la  résolution  du  concor- 
dat, ne  seront  annulés  qu'en 
eus  de  fraude  aux  droits  des 
créancier». 

526.  Les  créanciers  anté- 
rieurs au  concordat  rentreront 
dans  l'intégralité  de  leurs 
droits  à  l'égard  du  failli  seule- 
ment; mats  ils  ne  pourront 
figurer  dans  la  usasse  que 
pour  les  proportions  suivan- 
tes, aavoir  : 

S'il  n'ont  touché  aucune 
part  du  dividende,  pour  l'inté- 
gralité de  tours  créances;  S'ils 
ont  reçu  une  partie  du  divi- 
dende, pour»  portion  de  leurs 
créances  primitives  correspon- 
dantes à  la  portion  du  divi- 
dende promis  qu'ils  n'auront 
pas  touchée. 

Les  dispositions  du  présent 


article  seront  applicables  au 
cas  ou  une  seconde  faillite 
viendra  à  s'ouvrir  sans  qu'if- y 
ait  su  préalablement  annula- 
tion ou  résolution  du  concor- 
dat. 

SECTION  UL 

De  l«  cUture  en  cas  4  Ituuf- 
famnee  de  fictif. 

627,  Si.  à  quelque  époque 
que  ce  soit,  avant  1  homologa- 
tion du  concordat  ou  la  for- 
mation de  l'union,  le  cours 
des  opérations  de  la  faillite  se 
trouve  arrêté  par  insuffisance 
de  l'actif,  le  tribunal  de  com- 
merce pourra,  sur  le  rapport 
du  juge-commissaire,  pronon- 
cer, môme  d'office,  la  clôture 
dos  opérations  de  la  faillite. 

Ce.  jugement  fera  rentrer 
chaque  créancier  dans  l'exer- 
cice de  ses  actions  individuel- 
les, tant  contre  les  biens  que 
contre  la  personne  du  failli.  ( 

Pendant  un  mois,  a  partir 
de  sa  date,  l'exécution  de  ce 
jugement  sera  suspendue. 

628.  Le  failli,  ou  tout  au- 
tre intéressé,  pourra,  à  toute 
époque,  le  faire  rapporter  par 
le  tribunal,  en  justifiant  qu  il 
existe  des  fonds  pour  faire 
face  aux  frais  des  opérations 
de  la  faillite,  ou  en  faisant 
-cousiguer  entre  les  mains  des 
syndics*  somme  suffisante  pour 
y  pourvoir. 

Dans  tous  les  cas,  les  frais 
des  poursuites  exercées  yn  ver- 
tu do  l'article  précédent  de- 
vront être  préalablement  ac- 
quittes. 
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De  l'union  des  créancier*. 

529.  S'il  n'intervient  point 
de  concordat,  les  créanciers 
feront  de  plein  droit  en  état 
d'union. 

Le  juge-commissaire  les  con- 
sultera immédiatement,  tant 
sur  les  faits  de  la  gestion  que 
sur  l'utilité  du  maintien  on  du 
remplacement  des  syndics.  Les 
créanciers  privilégiés,  hypo- 
thécaires ou  nantis  d'un  gage, 
seront  admis  à  cette  délibéra- 
tion. 

11  sera  dressé  procès- verbal 
de 8  dires  et  observations  des 
créanciers,  et,  sur  le  vn  de 
cette  pièce,  le  tribunal  do 
commerce  statuera  comme  il 
est  dit  à  l'article  46t. 

Les  syndics  qui  ne  seraient 
pas  maintenus  devront  rendre 
leur  compte  aux  nouveaux 
syndics,  en  présence  du  juge- 
commissaire,  le  failli  dûment 
appelé. 

530.  Les  créanciers teront 
consultés  sur  la  question  de 
savoir  si  un  secours  pourra 
être  accordé  au  failli  sur  l'ac- 
tif de  la  faillite. 

Lorsque  la  majorité,  des 
créanciers  présents  y  aura 
consenti,  une  somme  pourra 
être  accordée  au  failli,  à  titre 
de  secours,  sur  l'actif  de  la 
faillite.  Les  syndics  en  propo- 
seront la  quotité,  qui  sera 
fixée  par  le  juge-commissaire, 
sauf  recours  au  tribunal  de 
commerce,  de  la  part  des  syn- 
dics seulement. 

5frl.  Lorsqu'une  société  de 
commerce  sera  en  faillite,  les 
créanciers    pourront  se  con- 


sentir de  concordat  qu'en  fa- 
veur d'un  on  de  plusieurs  as- 
sociés. 

En  ce  cas,  tout  l'actif  social 
demeurera  sous  le  régime  de 
1'uoicn.  Les  biens  personnels 
de  ceux  avec  lesquels  le  con- 
cordat aura  été  consenti  en 
seront  exclus,  et  le  traité  par- 
Ucalier  passé  avec  eux  ne 
pourra  contenir  l'engagement 
4e  payer  un  dividende  que  sur 
des  valeurs  étrangères  à  l'ac- 
tif social. 

.  L'associé  qui  aura  obtenu 
un  concordat  particulier  sera 
déchargé  de  toute  solidarité. 

582.  Les  syndics  représen- 
tent la  masse  des  créanciers 
et  sont  chargés  de  procéder  à 
la  liquidation. 

Néanmoins  les  créanciers 
pourront  leur  donner  mandat 
pour  continuer  l'exploitation 
de  l'actif. 

La  délibération  qui  leur  con- 
férera ce  mandat  en  détermi- 
nera la  durée  et  l'étendue,  et 
fixera  les  sommes  qu'ils  pour- 
ront garder  entre  leurs  mains, 
à  l'effet  do  pourvoir  aux  frais 
et  dépenses.  Elle  ne  pourra 
être  prise  qu'en  présence  du 
juge-commissaire,  et  à  la  ma- 
jorité des  trois  quarts  dea 
créanciers  en  nombre  et  en 
somme. 

La  voie  de  l'opposition  sera 
ouverte  contre  celle  délibéra- 
tion au  failli  et  aux  créancier» 
dissidents. 

Cette  opposition  ne  sera  pas 
suspensive,  de  l'exécution. 

533.  Lorsque  les  opérations 
des  eyndics  entraîneront  dea 
engagements  qui  excéderaient 
l'actif  de  l'union,  les  créanciers 
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qui  auront  autorisé  «os  opéra- 
tion* seront  seuls  tenus  per- 
sonnellement au-delà  de  leur 
part  dans  l'actif,  mais  seule- 
ment dans  les  limites  du  man- 
dat qu'ils  auront  donné  ;  ils 
contribueront  au  prorata  de 
leurs  créances. 

584.  Les  syndics  sont  char- 
gés de  poursuivre  la  vente 
des  immeubles,  marchandises 
et  effets  mobiliers  du  failli,  et 
la  liquidation  de  ses  dettes  ac- 
tives et  passives  ;  le  tout  sous 
la  surveillance  du  juge-com- 
missaire, et  sans  qu  il  soit  be- 
soin d'appeler  le  failli. 

535.  Les  syndics  pourront, 
en  se  conformant  aux  règles 
prescrites  par  l'article  487. 
transiger  sur  toute  espèce  de 
droits  appartenant  au  failli, 
nonobstant  toute  opposition  de 
sa  part. 

536.  Les  créanciers  st 
état  d'union  seront  convoqués 
au  moi  as  une  fois  dans  la  pre- 
mière année,  et,  s'il  y  a  heu. 
dans  les  années  suivantes,  par 
le  iuge-commjssaire. 

Dans  ces  assemblées,  les 
syndics  devront  rendre  compte 
de  leur  gestion. 

Us  seront  continués  ou  rem- 
placés dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions,  suivant  les  forme* 
prescrites  par  les  articles  462 
et  529. 

537.  Lorsque  la  liquidation 
de  la  faillite  sera  terminée,  les 
créanciers  seront  convoqués 
par  le  juge-commissaire. 

Dans  cette  dernière  assem- 
blée, les  syndics  rendront  leur 
compte,  Le  failli  sera  présent 
ou  dûment  appelé. 

Les     créanciers   donneront 


leur  avis  sur  rexeusabilité  du 
failli.  »  II  sera  dressé,  à  cet 
effet,  un  procès-verbal  dans 
lequel  chacun  des  créanciers 
pourra  consigner  ses  dires  et 
observations. 

Après  la  clôture  de  cette  as- 
semblée, l'union  sera  dissoute 
de  plein  droit. 

588.  Le  juge-commissaire 
présentera  au  tribunal  la  déli- 
bération des  créanciers  relative 
à  Texcusabihté  du  failli,  et  un 
rapport  sur  les  caractères  et 
les  circonstances  de  la  faillite. 
—  Le  tribunal  prononcera  ai 
le  failli  est  ou  non  excu- 
sable. 

530.  Si  le  failli  n'est  pas 
déclaré  excusable,  les  créan- 
ciers rentreront  dans  l'exercice 
de  leurs  actions  individuelles, 
tant  contre  sa  personne  que  eur 
ses  biens. 

S'il  est  déclaré  excusable,  il 
demeurera  affranchi  de  la  con- 
trainte par  corps  a  l'égard  des 
créanciers  de  sa  faillite,  et  ne 
pourra  plus  être  poursuivi  par 
eux  que  sur  ses  biens,  sauf 
les  exceptions  prononcées  par 
les  lois  spéciales. 

540.  Ne  pourront  être  dé- 
clarés excusables  :  les  banque- 
routiers frauduleux,  les  etellio- 
nataires,  les  personnes  con- 
damnées pour  vol,  escroquerie 
ou  abus  de  confiance,  les 
comptables  de  deniers  publics» 

541.  Aucun  débiteur  com- 
merçant n'est  recevante  à  de» 
.mander  son  admission  au  bé- 
néfice de  cession  de  biens. 

Néanmoins,  un  concordat 
par  abandon  total  ou  partiel 
de  l'actif  du  failli  peut  être 
formé,  suivant  les  règles  pres- 
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crites  par  la  section  II  du  pré- 
sent chapitre. 

Ce  concordat  produit  les  mô- 
mes effets  que  les  autres  con- 
cordats ;  il  est  annulé  on  ré- 
solu de  la  même  maoière. 

La  liquidation  de  l'actif 
abandonné  est  faite  conformé- 
ment aux  paragraphes  t,  3  et 
4  de  l'article  529,  aux  articles 
531,  533,  534,  535  et  536,  et 
aux  paragraphes  1"  et  2  de 
l'article  537. 

Le  concordat  par  abandon 
est  assimilé  à  l'union  pour  la 
perception  des  droits  d'enre- 
gistrement. 

CHAPITRE  VII. 

DM  DIFFERER  TES  B8PfeCE3  DE 
CRÉANCIERS,  ET  DE  LEURS 
DROITS    EU    CAS  DE   FAILLITE. 

SECTION  PREMIÈRE. 
Des  coobligés  et  des  cautions. 

542.  Le  créancier  porteur 
d 'engagements  souscrits,  en- 
dossés ou  garantie  solidaire- 
ment par  le  failli  et  d'autres 
coobligés  qui  sont  en  faillite, 
participera  aux  distributions 
dans  toutes  les  masses,  et  y 
figurera  pour  la  valeur  nomi- 
nale de  son  titre  jusqu'à  par- 
fait paiement. 

643.  Aucun  recours,  pour 
raison  des  dividendes  payés, 
n'est  ouvert  aux  faillites  des 
coobligés  tes  unes  contre  les 
autres,  si  ce  n'est  lorsque  la 
réunion  des  dividendes  que 
donneraient  ces  faillites  excé- 
derait le  montant  total  de  1s 
créance,  en  principal  et  acces- 
soires, auquel  cas  cet  excédent 


sera  dévolu,  suivant  Tordre 
dee  engagements,  à  ceux  des 
coobligés  qui  auraient  les  an- 
tres pour  garants. 

544.  Si  le  créancier  por- 
teur d'engagements  solidaires 
entre  le  failli  et  d'autres  coo- 
bligés a  reçu,  avant  la  faillite, 
un  acompte  sur  sa  créance, 
il  ne  sera  compris  dans  la 
masse  que  sous  la  déduction 
de  cet  acompte,  et  conser- 
vera, pour  ce  qui  lai  restera 
dû*,  ses  droits  contre  le  coo- 
bligé  ou  la  caution. 

Le  coobligé  ou  la  caution 
qui  aura  fait  le  paiement  par- 
tiel sera  compris  dans  la  même 
masse  pour  tout  ce  qu'il  aura 
payé  à  la  décharge  du  faillL 

545.  Nonobstant  le  concor- 
dat, les  créanciers  conservent 
leur  action  pour  la  totalité  de 
leur  créance  contre  les  coobli- 
gés du  failli. 

SECTION  H. 

Des  créanciers  nantis  dégage* 
et  des  créanciers  privilégiés 
sur  les  tiens  meubles. 

546.  Les  créanciers  du  failli 
qui  seront  valablement  nantie 
de  gage  ne  seront  inscrits  dans 
la  masse  que  pour  mémoire. 

547.  Les  syndics  pourront, 
à  tonte  époque,  avec  l'autori- 
sation du  juge  commissaire, 
rotirer  les  gages  au  profit  de 
la  faillite,  en  remboursant  la 
dette. 

548.  Dans  le  cas  on  le  gag* 
ne  sera  pas  retiré  par  les  syn- 
dics, s'il  est  Tendu  par  le 
créancier  moyennant  nn  prix 
qui  excède  la  créance,  le  sur- 
plus sera  recouvré  par  les  sya- 


Digitized  by  LjOOQ  IC 


DE  LA.  FAILLITE. 


581 


dtcs;  ai  lo  prix  e»t  moindre 
que  la  créanco,  lo  créancier 
nanti  viendra  à  contribution 
pour  lo  surplus,  dans  la  mas.  o, 
comme  créancier  ordinaire. 

549.  Le  salaire  acquis  e«x 
ouvrier*  directement  employés 
par  le  débiteur,  pendant  les 
trois  mois  iqoi  ont  précédé 
l'ouverture  4a  la  liquidation 
judiciaire  ou  la  faillite,  est 
admis  au  nombre  das  créance* 
privilégiées,  au  même  rang 
que  le  privilège  établi  par 
l'articlo  2101  du  Code  civil 
pour  le  salaire  dos  gens  do 
service. 

1  Les  salaires  du» aux  commis, 
pour  les  six  mois  qui  précè- 
dent le  jugement  déclaratif, 
sont  admis  au  même  rang. 

550.  L'article  1 102  du  Code 
civil  est  ainsi  modifié  à  l'égard 
de  la  faillite  : 

Si  la  bail  est' résilié,  le  pro- 
priétaire d'immeublos  affectés 
à  l'industrie  ou  au  commerce 
du  failli  aura  privilège  pour 
les  deux  dernières  années  do 
location  échues  avant  lo  juge- 
ment déclaratif  de  faillite,  pour 
l'année  courante,  pour  tout  ce 
qui  concerne  l'exécution  du 
bail  et  pour  les  dommages- 
intérêts  qui  pourront  lui  être 
alloués  par  les  tnbunaox. 

Au  cas  do  non-résiliation,  le 
bailleur,  uno  fois  payé  de  tous 
les  loyers  échus,  ne  pourra 
pas  exiger  le  paiement  des 
loyors  en  cours  ou.  à  échoir, 
si  les  sûrolés  qui  lui  ont  été 
données  lors  du  coït  rat  sont 
maintenues,  ou  si  celles  qui 
lai  ont  été  fournies  depuis  la 
faillite  sont  jugées  suffisantes. 

Lorsqu'il  y  aura  venta  et  en- 


lèvement des  meubles  garnis- 
sant les  lieux  loués,  lo  bailleur 
pourra  exercer  son  privilège 
comme  au  cas  de  résiliation 
ci-dessus  et,  en  outre,  pour 
une  annéo  à  échoir  à  partir 
de  l'expiration  do  l'année  cou- 
rante, que  le  bail  ait  ou  no  a 
dato  certaine. 

Les  syndics  pourront  conti- 
nuer ou  céder  le  bail  pour  tout 
le  temps  restant  à  courir,  h  la 
charge  par  eux  ou  leurs  ces- 
sionnaires  de  maintenir  dans 
l'immeuble  gage  suffisant,  et 
d'exécuter,  au  fur  et  à  mesure 
des  échéances,  toutes  les  obli- 
gations résultant  du  droit  ou 
do  la  convention,  mais  sans 
que  la  destination  des  lieux 
loués  pu  isso  être  changée.  Dans 
lo  cas  où  le  bail  contiendrait 
interdiction  do  céder  le  bail 
ou  de  sous-louor,  los  créan- 
ciers ne  pourront  fairo  leur 
f>rofit  de  la  location  que  pour 
o  temps  k  raison  duquel  lo 
bailleur  aurait  touché  ses 
loyers  par  anticipation,  ettou 
jours  sans  que  la  destination 
des  lieux  puisse  être  changée 
Le  privilège  et  le  droit  do 
revendication,  établis  par  le 
n*  A  de  l'article  21  Oi  du  Code 
civil,  au  profit  du  vendeur 
d'effets  mobiliers,  no  peuvent 
étro  exercés  contro  la  faillite., 
551.  Les  syndics  présente- 
ront au  juge-commissaire  l'état 
dos  créanciers   so  prétendant 

Êrjviiégiôs  sur  les  biens,  meu- 
les, et .  le  jugo-comraissairo 
autorisera,  s'il  y  a  lieu,  le  paie- 
ment do  ces  créanciers  sur  los 
premiers  deniers  rentrés. 

Si  îo  privilège  est  contesté 
la  tribunal  prononcera^ 
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De»  droit t  de»  créanciers  hy- 
pothécaire» et  privilégié» 
tur  le»  immeuble», 

552.  Lorsque  la  distribu- 
tion du  prix  des  immeubles 
sera  faite  antérieurement  à 
celle  du  prix  des  biens  meu- 
bles, on  simultanément,  les 
créanciers  privilégiés  ou  hy- 

f>olhécaires,  non  remplis  sur 
e  prix  des  immeubles,  con- 
courront, a  proportion  de  ce 
qui  leur  restera  dû,  avec  les 
créanciers  chh*opr»T>''«'res,  sur 
les  deniers  appartenant  à  la 
masse  chirograpbatre,  pourvu 
toutefois  que  leurs  créances 
aient  été  vérifiées  et  affirmées 
suivant  les  formes  ci- dessus 
établies. 

553.  Si  une  ou  plusieurs 
distributions  des  deniers  mo- 
biliers précèdent  la  distribu- 
tion du  prix  des  immeubles, 
les  créanciers  privilégiés  et 
hypothécaires  vérifiés  et  affir- 
mes concourront  aux  réparti- 
tions dans  la  proportion  de 
leurs  créances  totales,  et  sauf, 
le  cas  échéant,  les  distractions 
dont  il  sera  parlé  ci-après. 

554.  Après  la  vente  des 
immeubles  et  le  règlement  dé- 
finitif de  l'ordre  entre  les  créan- 
ciers hypothécaires  et  pri- 
vilégiés, ceux  d'entre  eux  qui 
viendront  en  ordre  utile  sur  le 
prix  des  immeubles  pour  la 
totalité  de  leur  créance  ne 
toucheront  le  montant  de  leur 
eollocation  hypothécaire  que 
sous  la  déduction  des  sommes 
par  eux  perçues  dans  la  tuasse 
ehirographaire. 

Les  sommes  ainsi   déduites  | 


ne  resteront  point  dans  la 
masse  hypothécaire,  mais  re- 
tourneront à  la  masse  chiro- 
graphaire,  au  profit  de  laquello 
il  en  sera  fait  distraction. 
m  555.  A  l'égard  des  créan- 
ciers hypothécaires  qui  ne  se- 
ront colloques  que  partielle- 
ment dans  la  distribution  du 
prix  des  immeubles,  il  aéra 
procédé  comme  il  suit:  leurs 
droits  sur  la  masse  chirogro- 
p  h  aire  seront  définitivement 
réglés  d'après  les  sommes 
dont  ils  resteront  créanciers 
après  leur  eollocation  immobi- 
lière, et  les  deniers  qu'ils  au- 
ront touchés  au  delà  de  cette 
proportion,  dana  la  distribu- 
tion antérieure,  leur  seront  re- 
tenus sur  le  montant  de  leur 
eollocation  hypothécaire,  et 
reverses  dana  la  masse  cbiro- 
graphaire. 

556.  Les  créanciers  qui  ne 
viennent  point  en  ordre  utile 
seront  considérés  comme  chi- 
rographaires,  et  soumis  comme 
tels  aux  effets  du  concordat  et 
de  toutes  les  opérations  de  la 
masse  chirographaire. 

SECTION  1Y. 
De»  droit»  de»  femme». 

557.  En  cas  de  faillite  du 
mari,  la  femme  dont  les  ap- 
ports en  immeubles  ne  se  trou- 
veraient pas  mis  en  commu- 
nauté reprendra  en  nature  les^ 
dits  immeubles  et  ceux  qui 
lui  seront  survenus  par  suc- 
cession ou  par  donation  entre- 
vifs  ou  testamentaire. 

558.  La  femme  reprendra 
pareillement  les  immeubles 
acquis  par  elle  et  fn  son  nom 
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eniers  provenant  desdites 
ssioD8  et  donations, 
ru  que  la  déclaration  d'em- 
toit  expressément  stipulée 
ontrat  d'acquisition ,  et 
l'origine  des  deniers  soit 
atée  par  inventaire  ou  par 
autre  acte  authentique. 
»9.  Sous  quelque  régime 
t  été  formé  le  contrat  de 
âge,  hors  le  cas  prévu 
l'article  précédent,  la  pré- 
>tion  légale  est  qne  les 
s  acquis  par  la  femmo  du 
i  appartiennent  à  son  mari, 
été  payés  de  «es  deniers, 
loivent  être  réunis  à  la 
se  de  son  actif,  sauf  à  Ja 
me  à  fournir  la  preuve  du 
traire. 

60.  La  femme  pourra  re- 
idre  en  nature  les  effets 
>i  liera  qu'elle  s'est  consti- 
ï  par  contrat  de  mariage, 
qui  lui  sont  advenus  par 
cession,    donation    entre- 

ou  testamentaire,  et  qui 
seront  pas  entrés  en  corn- 
nanté,  toutes  les  fois  que 
entité  en  sera  prouvée  par 
entai re  ou  tout  autre  acte 
hentique. 

V  défaut,  par  la  femme,  de 
re  cette  preuve,  tous  les  ef* 
s  mobiliers  tant  à  l'usage 

mari  qu'à  celui  de  la  fem- 
),  sous  quelque  régime  qu'ait 
S  contracté  le  mariage,  se» 
nt  acquis  aux  créanciers, 
uf  aux  syndics  à  lui  remet- 
s,  avec  1  autorisation  du  ju- 
i-commissaire,  les  habits  et 
âges  nécessaires  à  son  usage. 
561.  L'action  en  reprise 
isultant  des  dispositions  des 
rticles  187  et  858  ne  sera 
tercés  par  la  femme  qu'à  fa 


charge  des  dettes  et  hypothè- 
ques dont  les  biens  sont  léga- 
lement grevés,  soit  que  la 
femme  s  y  soit  obligée  volon- 
tairement, soit  qu'elle  y  ait  été 
Condamnée. 

562.  Si  la  femme  a  payé 
des  dettes  pour  son  man,  la 

Présomption  légale  est  qu'elle  • 
a  fait  des  deniers  de  celui-ci, 
et  elle  ne  pourra,  en  oonsé- 

3uence,  exercer  aucune  action 
ans  la  faillite,  sauf  la  preuve 
contraire,  eomme  il  est  dit  à 
l'article  589. 

563*  Lorsque  le  mari  sera 
commerçant  au  moment  de  la 
célébration  du  mariage,  ou 
lorsque,  n'ayant  pas  alors  d'au- 
tre profession  déterminée,  il 
sera  devenu  commerçant  dans 
l'année,  les  immoubles  qui  lui 
appartiendraient  à  l'époque  de 
ia  célébration  do  mariage,  ou 
qui  lui  seraient  advenus  de- 
puis, soit  par  succession,  soit 
par  donation  entre-vife  ou  tes- 
tamentaire, seront  seuls  sou- 
mis à  l'hypothèque  de  la 
femme  : 

1*  Pour  les  deniers  et  effets 
mobiliers  qu'elle  aura  appor- 
tés en  dot,  ou  qui  lui  seront 
advenus  depuis  le  mariage 
par  succession  ou  donation 
entre -vifs  ou  testamentaire,  et 
dont  elle  prouvera  la  délivran- 
ce du  le  paiement  par  acte 
ayant  date  certaine  ;  f  pour 
le  remploi  de  ses  biens  aliénés 

Fendant  le  mariage  ;   8*  pour 
indemnité  des  dettes  par  elle 
contractées  avec  son  mari. 

564.  La  femme  dont  le  mari 
était  commerçant  à  l'époque 
de  la  célébration  du  mariage, 
ou  dont  le  mari,  n'ayant  pas 
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alors  d'autre  profession  déter- 
minée, sera  devenu  commer- 
çant dans  l'année  qui  suivra 
coite  célébration, ,  ne  pourra 
exercer  dans  la  faillite  aucune 
action  à  raison  des  avantages 
portés  au  contrat.de  mariage, 
çt,  dans  ce  cas,  lés  créanciers 
,  ne  pourront,  de  leur  côté,  se 
prévaloir  des  avantages  faits 
par  la  femme  au  mari  dans 
ce  même  conirftt. 

„  .      CHAPITRE  VIII. 

DB  LA    RÉPARTITION   BNTfcB    LBS 

<n\ÉAtrcfBns,  «t  t>«  la  uqui- 
DATKMt  DU  mobiiAbr. 

565.  Le  montant  de  l'actif 
mobilier,  distraction  faite  des 
frai 8  et  dépenses  de  l'adminis- 
tration de  la  faillite,  des  se- 
cours  qui  auraient  été  accor- 
dés au  failli  ou  à  sa  famille, 
et  des  sommes  payées  aux 
créanciers  .  privilégiés,  sera 
réparti  entre  tous  les  créan- 
ciers au  marc  le  franc  de  leurs 
créances  vérifiées  et  affirmées, 

566.  Alcet  effet,  les  syn-» 
dios  remettront  tous  les  muis, 
au  juge-commissaire,  un,  état 
£e  situation  de  la,  faillite  et 
des  deniers,  déposés, à  la  Caisse 
des  dépôts  et  .consignations  ; 
le,  juge- commissaire  ordon- 
nera, s'il  y  à  lieu,  une  répar- 
tition entre  les  créanciers,  en 
Çxcra  la  quotité,  et  veillera  à 
cequett+u'ilescréanciers  soient 
avertis. 

567 1  IV  Me  sera  procédé  & 
aucune  répaiHitijm  autre  le* 
créanciers  domiciliés  en  Fran- 
ce, qu'après  la  mise  en  réserve 
do  la»  part  correspondante  aux 
créances  pour  lesquelles    les 


créanciers  domiciliés  hors  du 
territoire  continental  de  la 
France  seront  portés  sur  le 
bilan. 

Lorsque  ces  créances  ne  pa- 
raîtront pas  portées  sur  le 
bilan,  d'une  manière  exacte,  le 
jû go -commissaire  pourra  déci- 
der que  la  réserve  sera  aug- 
mentée, sauf  aux  syndics  à  se 
Sourvoir  contre  cette  décision 
evant-  le  tribunal  de  com- 
merce. 

568.  Celte  part  sera  mise 
en  réserve  et  demeurera  à  la 
Caisse  de*  dépôts  et  consigna- 
tions jusqu'à  .l'expiration  dû 
délai  déterminé  par  le  dernier 
paragraphe  de  l'article  492; 
elle  sera  répartie  entre  les 
créanciers  reconnus;  si  les 
créanciers  domiciliés  en  paya 
étranger  n'ont  pas  fait  vérifier 
leurs  créances,  conformément 
aux  dispositions  de  la  présente 
loi. 

Une,  pareille  réserve  sera 
faite  pour  raison  de  ,  créances 
sur  l'admission  desquelles  il 
n'aurait  pas  été  statué  défini- 
tivement. 

569.  Nul  paiement  ne  sera 
fait  par  lçs  syndics  que  sur  la 
représentation  du  titre  consttr 
toltf  de  la  créance. 

,  Les  ;sjndics  meutionneron} 
sur  le  titre  la.  somme  payée 
par  eux  ou  ordonnancée  con- 
formément à  l' article  489, 

Néanmoins,  en  cas  d'impos- 
sibilité de  représenter  le  titre, 
le  juge-commissaire  pourra  au- 
toriser le  paiemept  sur  lé  vu  du 
procès-verbal  de  vérification. 

Pans  tous  les  cas,  le  créai* 
cier  donnera  la  quittance  e» 
marge  de  l'état  de  répartition. 
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670.  L'union  pourra  se  faire 
autoriser  par  le  tribunal  de 
oammerce,  le  failli  dûment  ap- 
pelé, à  traitera  forfait  de  tout 
ou  partie  des  droit»  oi  actions 
dont  le  recouvrement  n'aurait 
p«a  été  opéré,  et  à  les  aliéner; 
en  ce  cas,  les  syndics  feront 
lous  les  actes  nécessaires. 

Tout  créancier  pourra  t'a- 
dresser  au  juge-commissaire 
pour  provoquer  une  délibéra- 
tion de  l'union  a  cet  égard. 

CHAPITRE  IX. 

M    LA    VfcMT*    DOS     1MMXUBU» 
ht}    FAI  LU. 

B7±.  A-  partir  du  jugement 
qui  déclarera  la  faillite,  lee 
créanciers  ne  pourront  pour- 
suivre Toxpropriation  des  "im- 
meubles sur  lesquels  ils  n'an- 
ront  pas  d'hypothèques. 

672.  S'il  n'y  i  pas  de  pour- 
suite en  expropriation  des  im- 
meubles commencée  avant 
l'époque  de  l'union,  les  syn- 
dics seuls  seront  admis  à 
poursuivre  la  vente  ;  ils  seront 
tenus  d'y  procéder  dam  la  hui- 
taine sous  l'autorisation  du 
juge-commissaire ,  suivant  les 
formes'  prescrites  pour  la  veute 
des  biens  des  mineurs. 

678.  La  surenchère,  après 
adjudication  des  immeubles 
du  failli  sur  la  poursuite  dee 
syndics,  n'aura  lieu  au'aux 
conditions  et  dans  les  formes 
luivante*-: 

La  surenchère,  devra  être 
faite  dans  la  quinzaine. 

Elle  ne  pourra  être  au*de»* 
sous  du  dixième  du  prix  pfin* 
rfpal*  de  l'adjudication.  Elle 
sera  faite  au  greffe  du   tribu* 


nal  civil,  suivant  les 
prescrite»  par  les  article»  710 
et  741  du  Code  de  procédure 
civile  ;  toute  personne  sera 
admise  à  surenchérir. 

Toute  personne  sera  égale- 
ment admise  à  concourir  à 
l'adjudication  par  suite  de  «u- 
reaehère.  Cette  adjudication 
demeurera  définitive  et  ne 
pourra  être  suivie  d aucun» 
autre  surenchère. 

CHAPITRE  X. 

DK  LA.  REVENDICATION. 

674.  Pourront  eliu  reven- 
diquées, en  eaa  de  faillite,  lee 
remises  an  effet»  de  commerce 
ou  autres  titres  non  encore 
payé»,  et  qui  m  trouveront  en 
nature  dan»  ta  portefeuille  du 
failli  à  l'époque  de  »a  faillite, 
lorsque  oos  remise»  auront  été 
faites  par  le  propriétaire,  avee 
le  ètmple  mandat  d'en  faire  le 
recouvrement  et-  d'en  gardei 
la  valeur  à  sa  disposition,  ou 
lorsqu'elle»  auront  été,  de  *a 
part,  spécialement  affectée»  à 
dos  paiemonte  déterminés. 

676.  Pourront  être  égale- 
ment revendiquées,  aussi  long- 
temps qu'elles  existeront  eu 
nature,  en  tout  ou  en  partie, 
les  marchandise»  consignée» 
au  failli  à  titre  de  dépôt,  ou 
pour  être  vondues  pour  le 
compte  du  propriétaire. 

Pourra  mémo  être  revendi- 
qué le  prix  ou  la  parti o  du 
prix  desdites  marchandise»  qui 
n'aura  été  ni  paye,  ni  réglé  en 
valeur,  ni  compensé  en  oompt» 
courant  entre  le  failli  et  J* ache- 
teur. 

676.  Pourront  être  reven- 
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diquéee  Iet  marchandise*  ex- 
pédiées au  failli,  tant  que  la 
tradition  n'en  aura  point  été 
effectuée  dans  ses  magasins, 
on  dans  ceux  du  commission- 
naire chargé  de  les  vendre 
pour  le  compte  du  failli. 

Néanmoins  la  revendication 
ne  sora  pas  recevable  si,  ayant 
leur  arrivée,  les  marchandises 
ont  été  vendues  sans  fraude, 
sur  factures  et  eoénaissemente 
ou  lettres  de  voiture  signées 
par  l'expéditeur. 

Le  revendiquant  sera  tenu 
de  rembourser  à  la  masse  les 
acomptes  par  loi  reçus;  ainsi 
que  tentes  avances  faites  pour 
fret  on  toiture»  commission, 
assurances  ou  antres  frais,  et 
de  payer  loa  sommes  qui  se* 
raient  dues  pour  mêmes  cau- 
ses. 

-577.  Pourront  être  rete- 
nues par  le  tendeur  les  mar- 
chandises, par  lui  vendues, 
qui  ne  seront  pas  délivrées 
an.  failli,  ou  qui  n'auront  pas 
encore  été  expédiées,  soit  à 
loi,  soit  à  un  tient  poor  son 
compte. 

678.  Dans  le  eaa  prévu  par 
les  deux  articles  précédents, 
et  sons  l'autorisation  du  juge- 
commissaire,  les  syndics  au- 
ront la  faculté  d'exiger  la  li- 
vraison des  marchandise»,  en 
payant  au  vendeur  le  prix  con- 
venu entre  lui  et  le  failli. 

579*  Les  syndics  pourront, 
aveo  l' approbation  du  juge- 
commissaire,  admettre  le*,  de- 
mandes en  revendication  :  ail 
y  a  contestation»  le  tribunal 
prononcera  après  avoir  enteur 
du  le  juge-commissaire. 


CHAPITRE  M. 

DIS  VOIES  DE  RECOURS  OOKTM 
LES  /DOIMENTS  HEHDOS  EU 
MVTlfenS  DE  FAILLITE. 

#  680*  Le  jugement  déclara- 
tif de  la  faillite,  et  celui  qui 
fixera  à  une  date  antérieure 
l'époque  de  la  cessation  de 
paiements,  seront  susceptible* 
d'opposition,  de  la  part  du 
failli,  dans  la  huitaine,  et  de 
la  part  de  toute  autre  partie 
intéressée,  pendant  no  mois. 
Ces  délais  courront  à  partir 
des  jours  où  les  formalités  de 
l'affiche  et  de  l'Insertion  énon- 
cées dans  l'article  ééf ,  agréât 
été.  accomplies, 

681.  Aucune  demande  dee 
créancière  tendant  a  faire 
fixer  la  date  de  la  cessation  des 
paiements  à  une  époque  autre 
que  celle  qui  résulterait  du 
jugement  déclaratif  de  fail- 
lite, on  d'un  jugement  posté- 
rieur, ne  sera  recevable  après 
L'expiration  des  délaie  pour  la 
vérification  et  l'affirmation  des 
créances.  Ces  délais  expirée» 
l'époque  de  la  cessation  de 
paicawnU  demeurera  irrévo- 
cablement déterminée  à  regard 
des  créanciers. 

682.  Le  délai  d'appel,  poor 
tout  jugement  rendu  en  ma- 
tière de  faillite,  sera  de  quinxe 
tours  seulement  à  compter  de 
la  signification. 

Ce  délai  sera  augmenté  à 
raison  d'un  jour  par  cinq  my- 
riamètrea  pour  Jes  parties  qui 
seront  domiciliées  a  une  dis- 
tance excédant  cinq  myriaine» 
très  du  lieu  où  siège  le  triba» 
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583.  Ne  seront  susceptibles 
ni  d'opposition,  ni  d'appel,  ni 
de  recours  en  cassation  : 

1*  Les  jugements  relatifs  à 
la  nomination  on  an  rempla- 
cement du  juge-commissaire, 
à  la  nomination  on  à  la  révo- 
cation des  syndics  ; 

S*  Les  jugements  qui  sta- 
tuent sur  les  demandes  de 
sauf-conduit  et  sur  celles  de 
secours  pour  le;  failli  «t  sa  fa- 
mille ; 

*•  Lee  jngeménts  qui  guto* 


risent  à  Tendre  les  effets  on 
marchandises  appartenant  à 
la  faillite  ; 

A*  Les  jugement*  qui  pro- 
noncent sursis  au  concordai, 
ou  admission  provisionnelle  de 
créanciers  contestes  ; 

5°  Les  jugements  par  les- 
quels le  tribunal  de  commerce 
statue  sur  lee  recours  formés 
contre  les  ordonnances  ren- 
due* par  le  juge-commissaire 
dans  lès  limitée  de  ses  attribu* 
liens. 


TITRE    DEUXIÈME. 


DES  BANQUEROUTES. 


CHAPITRE  PREMIER. 

BB  LA   BANQUEROUTE  SIMPLE. 

584.  Les  cas  de  banque- 
route simple  seront  punis  des 
peines  portées  an  Code  pénal, 
et  jugés  par  les  tribunaux  de 
police  correctionnelle,  sur  la 
poursuite  des  syndics,  de  tout 
créancier,  ou  du  ministère  pu- 
blic. 

585.  Sera  déclaré  banque* 
routier  simple  tout  commer- 
çant failli  qui  se  trouvera  dans 
un  des  cas  suivants  : 

4°  Si  ses  dépenses  person- 
nelles on  les  dépenses  de  sa 
maison  sont  jugées  excessives; 

S0  S'il  a  conepmmé  de  fortes 
sommes  soit  a  des  opérations 
de  pur  hasard,  soifi  à  dés  opé- 
ration» fictives  de  bourse  ou 
sur  Marchandées; 

3*  Si,  d>n»  l'intention -de 
retarder  sa  faillite,  H'  »  tait 
dos  achats  pour  revendre  au- 


dessous  dn  cours  ;  si,  dans  la 
môme  intention,  il  s'est  livrer 
à  des  emprunts,  circulation 
d'effets,  ou  autres  moyens  rui- 
neux de  se  procurer  des  fonds  ; 

4*  Si,  après  cessation  de  ses 
paiements,  il  a  payé  un  créan- 
cier au  préjudice  de  la  masse. 

586.  Pourra  être  déclaré, 
banqueroutier  simple  tout 
commerçant  failli  qui  se  trou- 
vera dans  un  des  cas  suivants  : 

1*  S'il  a  contracté,  pour  le 
compte  d'antrui,  sans  recevoir 
des  valeurs  en,  échange,  des; 
engagements  jugés  trop  consi- 
dérables eu  égard  asa  situation 
lorsqu'il  Les  a  contractés  ; 

2*  S'il  est  de  nouveau  déclaré 
|en  faillite  sans  avoir  satisfait 
aux  .obligations  d'na  précédent 
concordat  ;  t 

3*  Si,  étant  marié  sous  le 
régime  dotal,  ou  séparé  4e* 
biens,  il  ne  s'est  pas  conformé 
aux  articles  69  et  70  ; 
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4"  Sî,  dans  le*  f  5  jour»  de 
la  cessation  de  ses  paiements, 
il  n'a  pas  fait  au  greffe  la  dé- 
claration exigée  par  les  arti- 
cles 438  et  439,  on  si  cette 
déclaration  ne  contient  pas  les 
noms  de  tons  les  associés 
solidaires  ; 

5*  Si,  sans  empêchement  lé- 
gitime, il  ne  s'est  pas  présenté 
en  personne  aux  syndics  dans 
les  cas  et  dans  les  délais  fixés, 
on  si,  après  avoir  obtenu  no 
sauf  conduit,  il  ne  s'est  pas 
représenté  à  justice  ; 

6*  S'il  n'a  pas  tenu  de  litres 
et  fait  exactement  inventaire; 
si  ses  livres  on  inventaires 
sont  incomplets  ou  irréguliè- 
rement tenus,  ou  s'ils  n'of- 
frent pas  sa  véritable  situation 
active  ou  passive,  sans  néan- 
moins qu'il  y  ait  fraude. 

587.  Les'frais  de  poursuite 
en  banqueroute  simple  inten- 
tée par  le  ministère  public  ne 
pourront,  en  aucun  cas,  être 
mis  h  la  charge  do  la  masse.' 

En  cas  de  concordat,  lo  re- 
cours du  Trésor  public  contre 
le  failli  pour  ces  frais  ne  pourra 
être  exercé  qu'après  respira- 
tion des  termes  accordés  par 
ce  traité. 

588.  Lee  frais  de  poursuite 
intentée  par  les  syndics,  au 
nom  des  créanciers,  seront 
supportés,  s'il  y  a  acquitte- 
ment, par  la  masse,  et  s'il  y  a 
condamnation,  par  le  Trésor 
public,  sauf  son  recours  contre 
le  failH.  conformément  a  l'ar- 
ticle précédent. 

589.  Les  syndics  ne  pour- 
ront intenter  de  poursuite  en 
banqueroute  simple,  ni  se  por- 
ter partie  *ïvfte  au  nom  de- la 


masse,  qu'après  y  avoir  été 
autorisés  par  une  délibération 
prise  à  la  majorité  individuelle 
des  créanciers  présenls. 

590.  Les  frais  de  poursuite 
intentée  par  un  créancier  se- 
ront supportés,  s'il  y  a  condam- 
nation par  lo  Trésor  public; 
8*il  y  a  acquittement,  par  le 
créancier  poursuivant. 

CHAPITRE  II. 

ni    LK   BAXQUaaoUTB    raàooo- 
LKUSB. 

69  J.  Sera,  déclaré  banque- 
routier frauduleux,  et  puni  des 
poines  portées  au  Code  pé- 
nal, tout  commerçant  failli 
qui  aura  soustrait  ses  livres, 
détourné  ou  dissimulé  une  par- 
tie de  son  actif  ou  qui,  soit 
dans  ses  écritures  soit  par  des 
actes  publics  ou  des  engage- 
ments sous  signature  privée, 
soit  par  son  bilan,  se  sera 
frauduleusement  reconnu  dé- 
biteur de  sommes  qu'il  ne  de- 
vait 'pas. 

592.  Les  frais  de  poursuite 
en  banqueroute  frauduleuse  ne 
pourront,  en  aucnn  cas,  êtrr 
misa  la  charge  de  la  masse 

Si  un  ou  plusieurs  créan. 
ciers  se  sont  rendus  partie* 
civiles  en  leur  nom  personnel, 
les  frais,  en  cas  d'acquittement^ 
demeureront  à  leur  charge. 

CHAPITRE  m. 

DIS  CRIMES  ST  DES  OtUTS  CO» 

:  MIS  PANS  1*8  FAILUT**  PAS 

d'autres  QUE  PAH  1 


598.  Seront  condamnée 
aux  peines  de  la  banqueroute 
frauduleuse,  ;  * 
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1"  Les  individus  cous aiocus 

d'avoir,  dans  l'intérêt  du  failli, 
Soustrait,  recelé  ou  dissimulé 
tout  ou  partie  de  ses  biens, 
meubles  ou  immeubles  ;  le 
tout  sans  préjudice  des  autres 
cas  prévus  par  l'article  €0  du 
Code  pénal  ; 

S*  Les  individus  convaincus 
d'avoir  frauduleusement  pré- 
senté dans  la  faillite  et  af- 
firmé, soit  en  leur  nom,  soit 
par  interposition  de  personnes, 
des  créances  supposées  ; 

3*  Les  individus  qui,  faisant 
le  commerce  soua  le  nomd'au- 
irui  ou  sous  un  nom  supposé, 
se  seront  rendus  coupables  de 
faits  prévus  en  farticle  591. 

594.  Le  conjoint,  tes  des- 
cendants ou  les  ascendants  du 
failli,  ou  ses  alliés  aux  mêmes 
degrés,  qui  auraient  détourné, 
diverti  ou  recelé  des  effets  ap* 
partenant  s  la  faillite,  sans 
avoir  agi  de  complicité  avec  le 
failli,  seront  punis  des  peines 
du  Vol. 

595.  Bans  tes  cas  prévus 
par  les  articles  précédents,  la 
Cour  ou  le  tribunal  saisis  sta- 
tueront, lors  même  qu'il  y 
aurait  acquittement,  i*  d'office 
sur  la  réintégration  à  la  masse 
des  créanciers  de  tous  biens, 
droits  ou  actions  frauduleuse 
ment  soustraits;  V  sur  les 
dommages-intérêts  qui  seraient 
demandés  et  que  le  jugement 
Ou  l'arrêt  arbitrera. 

596*  TûUL  syndic  qui  se 
sera  rendu  coupable  de  mal- 
versation dans  sa  gestion  sera 
puni  correctïounellement  des 
peines  portées  en  l'article  406. 
on  Code  pénal. 

JJ97»  *«•  créancier  qui  aura 


stipulé,  soit  avec  le  failli,  soit 
avec  toutes  autres  personnes, 
des  avantages  particuliers  à 
raison  de  son  vote  dans  les  dé- 
libérations de  la  faillite,  ou 
qui  aura  fait  un  truitd particu- 
lier duquel  résulterait  en  ss 
faveur  un  avantage  à  la  charge 
de  l'actif  du  failli,  sera  puui 
correctionnelleracnt  d'un  em- 
prisonnement qui  ne  pourrii 
excéder  une  année,  et  d'une 
amende  qui  ue  pourra  être  au- 
dessus  de  deux  mille  francs. 

L'emprisonnement  pourra 
être  porté  à  doux  ans  si  le  cré- 
ancier est  syndic  do  la  faillite. 

598.  Les  conventions  se- 
ront, eu  outre,  déclarées  nul- 
les à  l'égard  de  toutes  person- 
nes, et  même  à  l'égard  du  failli. 

Le  créancier  sera  tenu  de 
rapporter  a  qui  de  droit  les 
•oo» mes  ou1  valeurs  qu'il  aura 
reçues  en  vertu  des  conven- 
tions annulées. 

599.  Dans  le  cas  où  l'an- 
nulation dos  conventions  serait 
poursuivie  par  la  voie  civile, 
l'action  sera  portée  devant  les 
tribunaux  de  commerce, 

600.  Tous  arrêts  et  juge* 
menls  de  condamnation  ren- 
dus, tant  en  vertu  du  présent 
chapitre  que  des  deux  chapi- 
tres précédents,  seront  affichés 
et  publiés  suivant  les  formes 
établies  par  l'article  4Î  du 
Code  de  commerce,  aux  frais 
des  condamnés. 

CHAPITRE  IV. 

DM  L'MWtI«ISTRATK>N  DM  BIENS 
CS  CAS  DK   BAttQUCltOOTS. 

601.  Dans  tous  les  cas  de 
poursuite  et  de  condamnation 
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pour  banqueroute  simple  ou 
frauduleuse,  les  actions  civi- 
les autres  que  celle6  dont  il 
est  parlé  dans  l'article  595 
resteront  séparées,  et  toutes  les 
dispositions  relatives  aux 
biens,  prescrites  pour  la  fail- 
lite, seront  exécutées  sans 
qu'elles  puissent  être  attri- 
buées ni  évoquées  aux  tribu- 
naux de  'police  correctionnelle 
ni  aux  Cours  d'assises. 

602.  Seront  cependant  te- 
nus, les  syndics  de  la  faillite, 
de  remettre  au  ministère  pu- 
blic les  pièces,  titres,  papiers 
et  renseignements  qui  leur  se-, 
ront  demandés. 


608.  Le*  pièces,  titre*  et 
papiers  délivrée  par  les  syn- 
dics seront,  pendant  le  court 
de  l'instruction,  tenus  en  état 
de  communication  par  la  voie 
du  greffe  :  cette  communica- 
tion aura  lieu  sur  la  réquisi- 
tion des  syndjçs,  qui  pourront 
y  prendre  des  extraits  privés, 
ou  ert  requérir  d'authentiques, 
qui'îeur  seront  expédiés  par 
le  jçreflier. 

Les  pièces,  titres  et  papiers 
dont  le  dépôt  judiciaire  n'au- 
rait pas  été  ordonné  seront, 
après  l'arrêt  ou  le  jugement- 
remis  aux  syndics,  qui  en  don- 
neront décharge. 


TITRE  TROISIÈME. 

DE    LA    RÉHABILITATION. 


604.  Le  failli  qui  aura  in- 
tégralement acquitté,  en  prin- 
cipal, intérêts  et  frais,  toutes 
les  sommes  par  lui  dues,  pourra 
obtenir  sa  réhabilitation. 

11  ne  pourra  l'obtenir,  s'il, 
est  l'associé  d'une  maison  de 
commerce  tombée  en  faillite, 
qu'après  avoir  justifié  que  tou- 
tes les  dettes  de  la  société  ont 

"été  intégralement  acquittées, 
en  principal,  intérêts  et  frais, 
lore  même  qu'un  corcordat  par- 

'ticulreriui  aurait  été  consenti.! 

605.  Toute  demande  en  ré-, 
habilitation  sera  adressée  à  la' 
Cour  d'appel  dafls  le  ressort 

.de  laquelle. le  failli  ser* domi- 
cilié. Le  demandeur  darra  join- 
dre a  sa  requête  les  quittances 
*t  autres  pièces  justificatives. 

606.  Le  procureur  général 


près  la  Cour  d'appel,  sur  la 
communication  qui  lui  aura 
été  faite  de  la  requête,  «o 
adressera  des  expéditions  cer- 
tifiées de  lui  au  procureur  de 
la  République  et  au  président 
du  tribunal  de  commerce  du 
domicile  du  demandeur,  et  si 
celuï-ci  a  changé  de  domicile 
depuis  la  faillite,  au  procureur 
de  la  République  et  au  prési- 
dent du  tribunal  de  commerce 
de  l'arrondissement  ou  elle  a  en 
lieu,  en  los  chargeant  de  re- 
cueillir tous  les  renseignement» 
qu'ils  pourront  «p  procurer 
sur  la  vérité  des  faits  exposés. 
607.  A  cet  effet,  à  la  diB- 

Îjqnce  tant  4u  procureur  4e 
a  République  que  du  pré- 
sident du  tribunal  de  commer- 
ce,  cdpfè  de  ladite    requête 
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restera  affichée  pendant  un 
délai  de  deux  mois,  tant  dans 
les  «ailes  d'audience  de  cha- 
que tribunal  qu'a  r  la  Bourse  et 
à  la  maison  commune,  et  sera 
insérée  par  extrait  dans  les 
papiers  publics. 

608.  'Tout  créancier  W 
n'aura  pas  été  payé  intégrale- 
ment de  sa  créance  en  princi- 
pal, intérêts  et  frais,  et  toute 
autre  partie  intéressée,  pourra, 
pendant  la  durée  de  r«ffiehe>: 
former  opposition  à'  là  réhabi- 
litation par  simple  acte  au 
greffe,'  '  appuyé  dee  pièces  jus- 
tificatives. Le  créancier  oppo- 
sant ue  pourra  jamais  être 
parLîe  dans  la  procédure  de 
réhabilitation. 

609.  Après  l'expiration  de 
deux  mois,  le  procureur  de  la 
République  et  le  président  du 
tribunal  de  commerce  trans- 
mettront, chacun  séparément, 
au  procureur  général  près  la 
Cour  d'appel,  les  renseiçne- 
menta  qu'ils  auront  recueillis 
et  les  oppositions  qui  auront 
pu  être  Formée».  Us  y  join- 
dront leurs  avis  sur  la  de- 
mande. 

640.  Le  procureur  général 
près  la  Cour  d'appel  fera  ren- 
dre arrêt  portant  admission  ou 


rejet  de  la  demande  en  réha- 
bilitation. Si  la  demande  est 
rejetée,  elle  ne  pourra  être  re- 
produite qu'Après  une  année 
d'intervalle, 

611.  L'arrêt  portant  réha- 
bilitation sera  transmis  aux 
procureurs  de*  la  République 
et  aux  président  des  tribunaux 
auxquels  la  demande  aura 
été  adressée.  Ces  tribunaux  en 
feront  faire  la  lecture  publi- 
wue  et  la  transcription  sur 
leurs  registres. 

612.  Ne  seront  point  admis 
à/  la  réhaottRatidatee  banque- 
routiers frauduleux,  les  per- 
sonnes condamnée»  pour  toi, 
escroquerie  ou  abus  de  con- 
fiance, les  slellionataire8,  ni 
lt*8  tuteurs,  administrateurs  ou 
autres  comptables  oui  n'auront 

{>as  rendu  et  soldé  leurs  comp- 
es. 

Pourra  être  admis  a  la  ré- 
habilitation le  banqueroutier 
simple  oui  aura  subi  la  peine 
à  laquelle  il  aura  été  con- 
damné. 

613.  Nul  commerçant  failli 
ne  pourra  se  présenter  à  la 
Bourse,  à  moins  qu'il  n'ait  ob- 
tenu sa  réhabilitation. 

614.  te  failli  pourra  être 
réhabilité  après  sa  mort. 
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LIVRE  QUATRIÈME. 


DE   LA  JURIDICTION  COMMERCIALE. 


fITRE  PREMIER. 

DE  L'ORGANISATION  DBS  TRIBUNAUX  DE  COMMERCE. 


616.  Un  règlement  d'admi- 
nistration publique  détermi- 
nera le  nombre  des  tribunaux 
de  commerce,  et  les  ville3  qui 
seront  susceptibles  d'eu  rece- 
voir, par  l'étendue  de  leur  com- 
merce et.  de  leur  industrie. 

616.  L'arrondissement  de 
claque  trîbSnal  de  commerce 
sera .  le  même  que  celui  du 
tribunal  civil  dans  le  ressort 
duquel  il  sera  placé  ;  et  s'il  se 
trouve  plusieurs  tribunaux  de 
commerce  dans  le  ressort  d'un 
seul  tribunal  civil,  il  leur  sert 
assigné  des  arrondissements 
particuliers. 

617.  Chaque  tribunal  de 
commorce  sera  composé  d'un 
président,  de  juges  et  de  sup- 
pléants. Le  nombro  dos  jugos 
ne  pourra  pas  être  au-dessous 
de  deux,  non  compris  le  prési- 
dent. Un  règlement  d'adminis- 
tration publiquo  fixora,  pour 
chaque  tribunal,  le  nombre  des 
juges   et  celui  des  suppléants. 

618  et  suiv.  (Abrogés  parla 
toi  du  8  décembre  1883  (4). 
622.  A    la   première  élec- 


tion, le  président  et  ta  moitié 
des  juges  et  des  suppléants  dont 
le  tribunal  sera  composé,  se- 
ront nommés  pour  deux  atos  ; 
la  seconde  moitié  des  juges  et 
des  suppléants  sera  nommée 
pour  un  an  :  aux  élections 
postérieures,  toutes  les  nomi- 
nations seront  faites  pour  deux 
ans. 

Tous  les  membres  compris 
dans  une  mémo  élection  seront 
soumis  simultanément  au  re- 
nouvellement périodique,  en- 
core bien  que  1  institution  de 
fun  ou  do  plusieurs'  d'entre 
eux  ait  été  différée. 

623.  Le  président  et  les 
juges,  sortant  d'exercice  après 
doux  années,  pourront  être 
réélus  immédiatement  pour 
doux  autres  années.  Cette  nou- 
velle période  expirée,  ils  ne 
seront  éligibles  qu'après  nn 
an  d'intervalle. 

(1)  Participent  à  l'élection  de* 
juges  consulaire*  les  oitayens*pa> 


exerçant  depuis  6  ans  leur 
profession  dans  le 


banal. 


ressort  dm  tr*- 
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Tout  membre  élu  eu  rem- 

5 lacement  d'an  autre,  par  •oit» 
o  décès  on  de  toute  autre 
cause,  oe  demeurera  en  exer- 
cice eue  pendant  la  durée  da 
mandat  confié  à  ton  prédéces- 
seur. 

634.  U  y  sur*  près  de 
chaque  tribunal  -«a  «refier 
ai  dee  huissier»  nommes  par 
le  piésideal  de  la  RéunbUqnet 
leurs  droits,  vacations  et  de- 
voirs, seront  fineVparsjn  rè- 
glement  d'administration  ps> 

63».  (Je****.) 

636.  Uêngé.) 
■  637  rle  ministère  des  a* 
vouée  est  interdit  dans  les  tri- 
Journaux  de  commerce,  confier- 
naéiuent  k  l'article  ttt  du 
Code  de  procédure  civile;  nul 
ne  pourra  plaider  pour  uae 
partie  devant  ces  tribunsui, 
si  ta  partie,  présente  h  l'au- 
dience, ne  l'autorise,  o»  «'il 
n'est  muni  d'au  pouvoir  spé- 
«isJ.  Ce  pouvoir,  qui  pourra 
être  donné  au  bas  de  l'original 
ou  de  la  copie  de  l'astiatia- 
tkm,  sera  exhibé  an  greffier 
avant  l'appel  de  la  cause,  ot 
oar  lui  -vies  sans  frais. 

Dans  les  causée  portées  de* 
vant  les  tribunaux  de  com- 
me ree,  aucun  huissier  ne  pour- 
ra, ni  assister  somme  conseil, 
ni  représenter  lee  parties  en 
qualité  de  procureur  fondé,  à 


peine  d'une  amende  de  vingt- 
cinq  k  cinquante  francs,  qui 
sera  prononcée,  sans  appel, 
par  lé  tribunal,  sans  préju- 
dice de»  peines  disciplinaire» 
contre  lee  huissiers  contreve- 
nants. 

Cette  disposition  s'est  pas 
eppliesbte  aui  huissiers  qui 
sa  trouveront  dans  l'un  des 
eue  prévue  par  l  article  M  du 
Code  de  procédure  civile. 

636.  Lee  fonctions  des  ju- 
ges de  oummeroa  eeat  seule- 
méat  honorifiques. 

629.  Ue  prêtent  serment 
avant  d'entrer  en  fonctions,  h 
l'audience  de  la  Cour  d'appel, 
lorsqu'elle  siège  dans  Perron  • 
discernent  communal  où  le  tri- 
bunal de  commerce  est  établi  : 
daae  le  oae  contraire,  la  Cour 
d'sppel  commet,  si  les  juges 
de  commerce  le  demaadent,  le 
tribunal  civil  de  l'arrondisse- 
ment pour  recevoir  leur  ser- 
ment ;  et,  dans  ce  cas,  le  tri- 
bunal en  dresss  procès-verbei, 
et  l'envoie  à  la  Cour  d'appel, 
qui  en  ordonne  l'inssrtion  dans 
ses  registres.  Ces  formalités 
sont  remplies  sur  lee  conclu* 
sssns  du  ministère  publia,  et 
sans  frais. 

68Q»  Les  tribunaux  de  com- 
merce sont  dans  les.  atlribu- 
tiéne  et  sens  la  surveilleace 
du  ministre  ne  la  justice. 
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631.  Le*trifcanp«l  de  com- 
merce connaîtront*  V  desecev» 
testations  relative*:  aux  doge* 
gements  et  .titanes  étions  pair* 
négociants»  marchand»  et  ban> 
qniors;  I*  de*  oonleSUtlens 
entre'  associée*  pour  raison 
d'une  société  de.coasaieroe; 
8*  de  celle*  relatives*  au»  eûtes 
de  commerça  entre  tentée 
personnes.  .    . 

632.  *La  loi  repaie  notée  de 
commerce* 

Tout  achat  de  denrée  et  mar- 
chandises pour  le»  revendre, 
soit  en  nature,  eeit  «pré»  lea 
avoir  travaillées  et  mises-  en 
œuvre;  on  méaie  pour  en 
louer  simplement  l'usage  ; 

Tonte  entreprise  de  manufac- 
tores,  de  commission,  de  trans- 
port par  terre  ou  par  eau  { 

Toute  entreprise  4e  fourni- 
tures, d'ageacfes,  bureaux  d'-af- 
faicee,  établissements  de  Tentes 
à  l'encan,  de.epectaolea  p«- 
biics  ; 

•  Toute  opération  de  ahmtge, 
banque  et  courtage  ; 

•  Tontes   les- opérations   des 
banaaes-pqbiîqsiss;  •• 

Toutes  obligations  entre  né- 
gociants, marchands  et  ban- 
quiers; 

Entre  toutes  personnes,  les 
lettres  de  change,  ou  remises 
d'argent  faites  de  place  en 
place. 

633.  La  loi  réputé  pareil- 
lement actes  de  commerce. 


•  Tesit^entrepriee  41»  construc- 
tion, et  tes»  adùte,i:veate*  H 
reseates  do  bâtissants  peso*  la 
uaffigniisffcrîntérieum  et  exté- 
rieure ;  -  . 

Toutes  expéditions.  marioV- 
mes^i>,. 

Tout  achat  ou  vente  d'agrès, 
apparaux  ettavitatlIemaMa  ; 

Tout  affrètements  on  Jaliase- 
meaty  emprunt  ou  pcéXsv  la 
grosse;  iousssi assuttsacea  et 
autres  contrats,  concernent  le 
commerce  de  mterç 
■  Tous  accards  et  conventions 
peste  salaires  «t  foyers  d'-équi- 

-Tous  engagements  de  gens 
de  mer,  pour  le  service  de 
bâtiments  de  ooeamerce. 

634.  s>s  tribunaux  de  com- 
merce connaîtront  également, 

.  1*  Des  actions  conlnS  les  fac- 
teurs, commis  des  marchanda 
on  leurs  serviteurs,'  pour  le  fait 
seulement  du  trafic  du  mar- 
chand ssMuel.  ils  sont  atta- 
chés; 

1  •  Des  billets  faits  par  les  va- 
oevaurs,  payeurs,  percepteurs 
ou  autres  comptables  des  de- 
niers pnblios. 

635.  Les  tribunaux  de  com- 
merce connaîtront  de  tout  ce 
qui  concerne  les  faillites,  con- 
formément à  ce  qui  est  pres- 
crit au  livre  troisième  dn  pré- 
sent Code. 

636.  Lorsque  les  lettrée  de 
change  ne  seront  réputées  que 
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simpl-  8  promesses,  sur  termes 
de  l'article  Ht,  ou  lorsque 
les  billets  à  ordre  ne  porteront 
que  des  signatures  d'individus 
non  négociants,  et  n'auront 
pas  pour  occasion  des  opéra*' 
lions  de  commerce,  trafic, 
«banee,  banque  «u  courtàgei 
lé  tribonal  de  commerce  sera 
tenu-de  renvoyer  au  tribunal 
civil,  s'il  en  est  requis  par  le 
défendeur. 

637.  Lersque  ces  lettres  de 
cbange  et  ees  biUet*  *  ontre 
porteront  en  même  temps  des 
signatures1  dUncKVidus  -  négo- 
ciants et  d'individus  non  uégo- 
ciants,  le  tribonal  de  com- 
merce en  connaîtra:  mais  il 
ne  pourra  prononce*  »rt  îéun*- 
train  te  par  corps  contre  les 
itidmdûs  1îbn  W^ociaàtSy  & 
moins  qu'ils  ne  se  soient  en- 
gagés à  l'occasion  d'opérations 
de  commerce,  trafic,  change, 
Banque  ou  courtage. 

639.  Né  seront  nofnt  de  la 
compétence  des  tribunaux  de 
commerce,  les  actions  Inten- 
tées contre  uri  propriétaire; 
cultivateur  Ou  vigneron,  pour 
rente  de  denrées  provenant  de 
son  cru,  les  actions  intentées 
contre  un  commerçant,  pour 
paiement  de  denrées  si  mar- 
chandises' achetées  pour  sou 
usage  particulier.  • 
'■  Néanmoins  les  billets  seusi 
ctits  par  un  commerçant  ée* 
roni  censés  faits  pour  son 
commerce,  et  '  ceux  des  rece* 
veurs,  payeurs,  percepteurs  ou 
autres'  comptables  de  deniers 
publics,  seront  censés  faits 
pourletir  gestfort,   lorsqu'une 


autre  cause  n'y  sera  pas  énon- 
cée. 

689.  Les  tribunaux  de  com- 
merce jugeront  en  dernier  res- 
sort, ■ 

f  Tontes  les  demandes,  dans 
lesquelles  les  parties  justicia- 
bles d»  ees  tribunaux,  et  osant 
de  leurs  droits*  auront  déclaré 
vouloir  être  jugées, définitive- 
ment ett  sans  appel  ; 

t' Tontes  les»  demandas  dont 
le  principal  n'excédera  pas  k 
valeur  de  quitus  cents  francs  ; 
a  S*  Les  -demandes  ;reconvenr 
tionnetlee  ou  en  compensation, 
lors  même  que»  réunies  à  U 
demande  principale,  elles  ex- 
céderaient quinze  cents  francs. 
.'Si  '1,'Uie  des  demandes  prin- 
cipale ou  «conventionnelle 
s'élève  au-dessus  des /Anufte» 
ci-dessus  indiquées,  le  tribu- 
nal ne  prononcera  sur  toutes 
qu'en  premier  ressort. 

Néanmoins,  il  sera  statué 
en  dernier  ressort  sur  les  de** 
mandes  en  dommagee-jutérés» 
lorsqu'elles  seront  fondées  ex* 
elusiivement  sur  la  demande 
principale  elle  même, 

640.  Dans  les  arrondisse- 
ments où  il  n'y  aura  pas  de 
tribunaux  de  commerce»  les 
juges  du  tribunal  oivil  exer- 
ceront les  fonctions  et  connaî- 
tront des  matières  attribuées 
aux  juges  'do  commerce  par 
la  présonte  loi.  > 

641.  L'instruction,  dans  ce 
cas,  aura  lieu  dans  la  même 
forme  que  devant  tes  tribu*- 
«aux  de  commerce,  et  les  ju- 
gements produiront  les  mémos 
effets* 


T" 
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642.  La  forme  de  procéder 
devant  1m  tribunaux  de  com- 
mère» sera  suivie  telle  qu'elle 
a  été  réglée  par  le  titre  XXV 
dn  livre  11  de  la  première  par- 
tie da  Code  de  procédure  civile. 

648.  Néanmoins  les  articles 
m,  458  et  190  du  même  Code, 
rttlatim  aux  jugements  par  dé- 
faut rendue  par  les  tribunaux 


inférieure,  aeiont  applicable! 
aux  jugement*  par  défaut  ren- 
dus   par    les    tribunaux    de 


644.  Les  appels  des  juge- 
ments des  tribunaux  de  com- 
merce seront  portés  par-devant 
les  Cour*  dans  le  ressort  des- 
quelles ces  tribunaux  sont  si- 


TITRE  QUATRIÈME. 

DE  LA  FORME  DE  PROCÉDER  DEVANT  LES  COURS. 


645.  Le  délai  peur  interje- 
ter appel  des  jugement»  des 
tribunaux  de.  commerce  sera 
de  deux  mois,  èeempter  du  jour 
de  la  signification  du  jugement, 
pour  ceux  qui  auront  été  ren- 
due coatradictoirement,  et  du 
jour  de  L'expiration  du  délai  de 
l'opposition,  pour  ceux,  qui  au- 
ront été  rendus  par  déieut  ; 
l'appel  pourra  être  interjeté  du 
jour  même  du  jugement. 

646.  Dans  le»  limites  de  la 
compétence  fixée  par  l'artiste 
63*  pour  le  dernier  ressort,  Rap- 
pel ne  sera  pas  reçu,  encore 
que  le  jugement  n'énonce  pas 
qu'il  est  rendu  en  dernier  res- 
sorti et  même  qnand.il  -énon- 
cerait qu'il  est  rendu  à  w 
charge  d  appel. 

647.  Les  cours  ne  pourront, 
en  aucun  cas,  a  peine  de  nul- 
lité, et  même  des  dommages 


et  intérêts  des  parties,  s'il  y  a 
lieu,  accorder  des  défenses  ni 
surseoir  à  l'exécution  des  juge* 
méats < des  tribunaux  de  com- 
merce, quand  même  ils  seraient 
attaqués  d'incuiupétence;  mais 
elles  pourront,  suivant  l'exi- 
gence des  cas,  accorder  la  per- 
mission de  citer  extraordinai- 
rement  -à  jour  et  heure  fixes» 
pour  plaider  sur  l'appel. 

64  8.  Los  appels  des  juge- 
ments dos  tribunaux  de  com- 
merce seront  instruits  et  jugés 
dans  les  Cours,  comme  appels 
de  jugements  rendus  en  ma- 
cère sommaire.  La  procédure, 
jusques  et  y  compris  l'arrêt 
définitif,  sera  conforme  à  celle 
qui  est  prescrite,  pour  les  cau- 
ses d'appel  en  matière  civile, 
an  livre  lll  de  la  première  par- 
tie du  Code  de  procédure  ci- 
vil*. 
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rur  le»  aliénés. 

(BO    fclia    1838) 

Tito*  I".  —   De*  étéMêêe- 

ments  d'mUéné», 

Art»  1".  Chaque  dépar- 
tement est  tenu  d'avoir  un  éta- 
bjissomept  public,  spéciale- 
nient  destiné  à  recevoir  et  soi- 
gner les  aliénés,  ou  de  traiter, 
à  cet  effet,  avec  un  établisse- 
ment public  ou  privé,  soit  de 
ce  département,  soit  d'un  au- 
tre départemeut.  —  Les  trai- 
tés passes  avec  les  établisse 
mems  publics  ou  privés  de- 
vront être,  approuvés  par  le 
ministre  de  l'Intérieur. 

2.  Les  établissements  pu- 
blics consacrés  aux  aliénés 
sent  placés  sous  la  direction 
de  l'autorité  publique. 

8.  Les  établissements  privés 
consacrés  aux  aliénés  sont  pla- 
cés sous  la  surveillance  de 
l'autorité  publique. 

4.  Le  préfet  et  les  person- 
nes spécialement  déléguées  à 
cet  effet  £*r  lui  ou  par  le  mi- 
nistre de  l'Intérieur,  le  prési- 
dant du  tribunal,  le  procureur 


de  la  République,  le  juge  de 
paix,  le  maire  de  la  commune, 
sont  chargés  de  visiter  les  éta- 
blissements publics  ou  privés 
consacrés  aux  aliénés.  —  Ils 
recevront  les  réclamations  des 
personnes  qui  y  seront  pla- 
cées, et  prendront,  à  leur 
égard ,  tous  renseignements 
propres  à  faire  connaître  leur 
position.  —  Les  établissements 
privés  seront  visités,  à  des 
jours  indéterminés,  une  fois  au 
moins  chaque  trimestre,  par  ie 
procureur  de  la  République 
de  l'arrondissement.  Les  éta- 
blissements publics  le  seront 
de  la  mémo  manière,  une  fois 
au  moins  par  semestre. 

5.  Nul  ne  pourra  diriger  ni 
former  un  établissement  privé 
consacré  aux  aliénés  sans  l'au- 
torisation du  Gouvernement. 
—  Los  établissements  privés 
consacrés  au  traitement  d'au- 
tres maladies  ne  pourront  re- 
cevoir les  personnes  atteintes 
d'aliénation  mentale,  à  moins 
qu'elles  ne  soient  placées  dans 
un  local  entièrement  séparé. 
—y  Ces  établissements  devront 
être,  à  cet  effet,  spécialement 
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autorisés  par  le  Gouvernement, 
et  seront  soumis,  en  ee  qui 
concerne  les  aliénés,  à  toutes 
les  obligations  prescrite*  par 
la  présente  loi.  *    '* 

6.  Des  règlements  d'admi- 
nistration publique  détermi- 
neront les  ftonditioas  auxquel- 
les- seront  accprdébs  1*6'  au- 
torisations énoncées  en  l'arti- 
cle précédent,  les  cas  où  elles 
pourront  être  retirées,  et-  «ee 
obligations  auxquelles  seront 
soumis  les  établissements  au- 
torisés. 

7,  Los  règlements  intérieurs 
des  établissements  publics 
consacrés,  en  tout  ou  en  par- 
tie, au  service  dés  aliénés,  se- 
ront, dans  les  dispositions  re- 
lative» à  ce  service,  soumis  à 
l'approbation  du  ministre  de 
l'Intérieur. 

Tira*  II.  —  De*  placement* 
(ait*  dan*  It*  tiabUUe- 
ment*  d'aliéné*. 

SBCTIÔNL 
Des  placement»  volontaires. 

■  8.  Les  chefs  ou  préposés 
responsables  des  établtese- 
menls  publics  et  les  directeurs 
des  établissements  privés  con- 
sacrés aux  aliénés  ne  pourront 
recevoir  une  personne  atteinte 
d'aliénation  mentale,  s'il  ne 
leur  est  remis  :  —  V  Une  de- 
mande d'admission  contenant 
les  noms,  profession,  Age  et 
domicile,  tant  de  la  personne 

Îui  la  formera  que  de  celle 
ont  le  placement  sera  réclamé, 
et  l'indication  du  degré  de  pa- 
renté oo,  à  défaut,  de  la  na- 
ture des  relàtum*  qui  «xisieai 


entre  elles.  —  La  demande 
sera  écrite  et  signée  par  celui 
qui  la  formera,  et,  s'il  ne  sait 

f>as  écrire,  elle  sera  reçue  pai 
e  maire  ou  le  commissaire  de 
police,  qui  en  donnera  acte. 
—  Les  chefs,  préposée  ou  di- 
recteurs, devront  s'assurer, 
sous  leur  responsabilité»  de) 
l'individualité  de  la  personne 
qui  aura  formé  la  demande, 


Eas  été  reçue  par  le  maire  ou 
>  commissaire  de  police.  — 
Si  la  demande  d'admission  est 
tonnée  par  le  '  tuteur  d'un  in- 
terdit, irdewa1  fournir,  à  l'ap- 
pui, un  .extrait  .du  jugement 
d  iatcrdistioo  ;  —  ?  Un  certi- 
ficat de  médecin  constatant 
l'état  mental  de  la  personne  à 
placer,  et  indiquant  tes  parti- 
cularités de  sa  maladie  et  la: 
nécessite  de  foire  traiter  la- 
personne  désignée  dans  un  éta- 
blissement d'aliénés,  et  de  l'y 
tenir  renfermée.  —  Ce  certifi- 
cat ne  pourra  être  admis,  s'il 
a  été  délivré  plus  de-  quinte 
jours  avant  ta  "remise  au  chef 
ou  directeur  *,  e'H  est  signé 
d'un  médecin  attaché  a  réta- 
blissement, où  si  le  médecin 
signataire  est  parent  un  allié* 
au  second  degré  mclueivemeat, 
des  chefs  eu  propriétaires  de 
l'établissement,  on  de  la  per- 
sonne» qui  fera  effectuer  le  pla- 
cement. —  En  Cas  d'argon^, 
les  chefs  dos  établissements' 
publics  pourront  se  dispenser 
d'exiger  le  certificat  du  méde- 
cin ;  — *  S4  Lé  passe-port  *ou 
toute  autre  pièce  propre  h1 
constater  l'individualité  de  la 
personne  a  placer.  —  Il  sera 
fittt  mention  de  toolM  la*  pèè* 
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et*  produites  dans  un  bulletin 
(feutrée,  qui  sera  renvoyé, 
dans  les  vingt-quatre  henres, 
arec  tin  certificat  du  médecin 
je  rétablissement,  et  la  eopie 
de  celui  ci-dessus  mentionné, 
an  préfet  de  polioe  à  Paris,  an 
préfet  on  an  sons-préfet  dana 
les  commune»  ehefe-lienx  de 
département  on  (farrotidisse- 
ment,  et  anx  maires  dans  les 
autres commnnea.  Lésons-pré- 
fet, on  le  maire,  en  fera  immé- 
diatement l'envoi  an  préfet* 

9.  Si  le  placement  est  dans 
un  établissement  privé,  le  pré- 
fet, dans*  lés  trois  jours  de  ta 
réception  du  bulletin,  chargera 
un  ou  plusieurs  hommes  de 
l'art  de  visiter  ta  personne  dé- 
signée dans  ce  bulletin,  à  l'ef- 
fet de  constater  son  état  men- 
tal et  d'en  faire  rapnorVsnr- 
le-champ.  H  pourra  leur  ad- 
joindre telle  autre  personne 
qa  il  désignera. 

10.  Dans  le  même  délai,  le 
préfet  notifiera  administrative- 
menf  les  noms,  profession  et 
domicile,  tant  de  la  personne 
p  ta  crée  que  de  cette  qui  aura 
domandé  le  placement,  et  les. 
causes  du  placement,  &  an' 
procureur  de  la  République 
de  l'arrondissement  dn  domi- 
cile de  la  personne  placée  ; 
£•  an  procureur  de  la  Répu- 
blique de  l'arrondissement  de 
la  situation  de  l'établissement  : 
ces  dispositions  'soront  com- 
mnnea aux  établissements  pu- 
blics et  privés.  -       ■  ' 

11.  Qninxe  jours  après  le 
placement  aune  personne  dans 
en  '  établissement  publie1  on 
privé,  il  sera  adressé  au  pré- 
fet  e<tt&rAtéine&t>ani dattier 


paragraphe  de  Partiale  8,  nn 
nouveau  certificat  da  médecin 
de  rétablissement  ;  «m  certifi- 
cat confirmera  en  rectifiera* 
s'il  y  a  lieu,  les  observations 
contenue»  dans  le  premier  cer- 
tificat» en  indiqaaat  le  retour 
plue  on  moins  fréquent  dea 
accès  on  des  actes  dn  démenée. 
12.  H  y  aura,  dans  chaque 
établissement,  nn  registre  coté 
et  paraphé  par  »  maire»  sur 
lequel  aèrent  imméeiatemeni 
inscrite  tes  noms,  profession»- 
âge  et  domiciles  dea  personnes 

{riaoéce  dans  les  étabhssejnents, 
a'  mention  dn<  jugement  d'in-i 
terdtetiou,  si  eUe  a  été  pro- 
noncée, et  le  nom  de  leur  ta> 
leur;  la  data  de  leur  place' 
ment,  les  nome,  profession  o* 
demeure' de  la  personne»  pa-> 
rente  eu  non  parente,  qui 
l'aura  demandé.  Seront  égale- 
ment transcrits  sur  ce  regis- 
tre :  t»  le  certificat  dn  méde- 
cin, joint  à  la  demande  è'idr 
miséion  ;  S"  ceux  que  le  méde- 
cin de  rétablissement  detna 
adresser  à  l'autorité* .  cenfbrw 
mémeutaux  articles  8  et  il. 
—  Le  médecin  sera  tenu  de 
eeneigner  sur  ce  registre»  -an 
moins  tous  lee  moie^les  eh*** 
gements  survenue  .dans  l'état 
mental  de  chaque  malade.  Ce 
registre  -constatera  également 
les  sorties  et  les  décès.  —  Ge 
registre  sera  soumis  aux  pee* 
sonnes  qui,  d'après  l'article  4, 
auront  le  droit  de  «isrter  l'éta> 
bassement,  lorsqu'elles  se  préV 
•enteront  pour  en 'faire  la  vi» 
site  jf  après  f  avoir  terminée, 
etiee  apposeront  sur  le  regist 
trts  lettr  visa,  leur  signature  et 
tinta  observations,  s'^y  *4ism 
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13.  Toute  personne  placée 
dans  un  établissement  d'alié- 
nés eessere  d'y  être  retenue 
aussitôt  que  <  les  médecins  de 
rétablissement  auront  déclaré, 
sur  le  registre  énoncé  en  l'ar- 
ticle précédent,  que  la.  guéri- 
son  est  obtenue»  — ••S'il  s'agit 
d'un  mineur  ou  d'an  interdit, 
i)  sera  donné  immédiatement 
avis  de  la  déclaration  des  mé- 
decins aux  personnes  auxquel- 
les il  devra  dire  remis,  et  au 
procureur  de  In  République. 

14.  Avant  même  où»  les 
médecins  aient  déclaré  Ut  gué- 
rieon,  tonte  personne  placée 
dans  un  établissement  d'aliénée 
cessera  également  d'y  être  re» 
tenue,  dès  que-  la  sortie  sera 
requise  par  l'une  dea  personnes 
ci-aprto  désignées,  savoir  :  — 
I*  Le  curateur  nommé  en  exé-, 
eutiou  de  l'article  88  de  la  pré-, 
•ente  loi  ;  — »  1  •  L'époux  ou  l'é- 
pouse ;  —  S*  S'il  n'y  a  pas  d'é- 
poux ou.  d'épouse,  les  ascen- 
dants ;  —  4*  S'il  n'y  a  pas  d' as- 
cendants, les  descendants  ;  — 
S«  La  personne  oui  aura  signé  la 
demande  d'admission,  à  moins 
qo  un  parent  n'ait  déclaré  s'op- 
poser à  ce  qu'elle  use  de  cette 
faculté  sans  l'assentiment  du 
conseil  de  famille  ;  —  6*  Toute 
personne  à  ce  autorisée  par  le 
conseil  de  famille.  *—  S  il  ré- 
sulte d'une  opposition  notifiée 
au  chef  de  rétablissement  pas 
un  ayant-droit  qu'il  y  a  dissen- 
timent, toit  entre- les  ascen- 
dants, soit  entre  les  descen- 
dants, le  conseil  de  famille 
prononcera.  •«•  Néanmoins,  si 
le  médecin  de  l'étab*i*eoaMi*t 
*st  d'avis  que  l'état  .-mental  du 
nul  ado  pourrait  conspsnenniÉfj» , 


l'ordre  public  et  la  sûreté  dan 
personnes,  il  en  aéra  donné 
préalablement  connaissance  au 
maire,  qui  pourra  ordonner  im- 
médiatement un  sursis  provi- 
soire à  la  sortie,  à  la  charge 
d'en  référer»  dans  les  vingt- 
quatre,  beuree,  au  préfet.  Ce 
s«rsis  provisoire  cessera  de 
plein  droit  à  l'expiration  de  la 

nzajnje,  si  le  préfet  n'a  pas, 
ce  délai,  donné  d'ordres 
contraires,  t conformément  à 
l'arliclo  fi  oi-uprea.  L'ordre  dn 
maire  aéra  transcrit  aur  le  re- 
gistre tenu  en  exécution  de  l'ar- 
.tiele  12.*—  En  caa  de  minorité 
ou  d'interdiction,  le  tuteur 
pourra  eeul  requérir  la  sottie. 

15.  Dana  les  vingt-quatre 
heures  de  la  sortie,  les  chefc, 
préposés  ou  directeurs  en  don- 
neront avis  aux  fonctionnaires 
désignes  dans  le  dernier  para- 
graphe de  l'article  8,  et  leur 
feront  connaître  le  nom  et  la 
résidence  des  personnes  qui 
auront  retiré  le  malade,  aon 
état  mental  au  moment  de  sa 
sortie,  et,  autant  que  possible, 
l'indication  du  lieu  ou  il  aura 
été  qtmduit. 

16,  Le  préfet  pourra  ton- 
jours  ordonner  la  sortis  immé- 
diate des  personnes  placéer 
volontairement  dans  les  éta- 
blissements d'aliénés. 

17*  En  aucun  cas  l'interdit 
ne  pourra  élre  remis  qu'à  son 
tuteur,  et  le  mineur,  quà  ceux 
sous  l'autorité  desquels  il  eat 
placé  par  la  loi. 

SECTION  n. 
Dç»  placements  ordoeee*  par  l'an» 

„  torité  pnbUqoe. 
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police,  et,  dans  les  départe- 
ments, Us  préfet*  ordonneront 
d'ottice  Lu  placement,  dan»  un 
établissement  o"  aliénés,  de  len- 
te personne  interdite,  on  non 
interdite,.  do*&  l'état  d'aliéna- 
tion comprotneUrait  Verdie  pu- 
blie on  la  sûreté  des  personne*. 
•+«  Les  ordres  des  préfets,  se- 
roat  motivés  et  devront  énon- 
cer  les  circonstances  qui  les 
auront  rendus  nécessaires.  Cet 
ordres,  ainsi  que  ceux. qui  se* 
vont  donnés  cooéotinément.aax 
articles  49,  »,  U  et  23,  seront 
inscrits  sur  un  registre  sem- 
blable a-  celui  qui  est  prescrit 
par  l'article  JS  ci-dessus,  dont 
toutes  les  dispositions  seront 
applicables  aux  individus  pla- 
cés d'office. 

19.  En  cat  de  danger  inv 
minent,. attesté  par  le  certificat 
d'an  médecin  eu  par  ta  noto- 
riété publique,  les  commissai- 
res de  police  11  Paris,  et  les 
maires  dans  les  autres  commu- 
nes, ordonneront  à  l'éganpl  des 
personnes .  atteintes  d'ebéna- 
tien  mentale,  tontes  les  mesu- 
res provisoires  nécessaires,  s 
ls  charge  d'en  référer,  dans  les 
vingt-quatre  heures  au  préfet* 
qui  statuera  sans  délai . 

20*  Les  ohefc,  directeurs  ou 
proposés  responsables  des  éta- 
Mseementa,  seront  tenus  d'à* 
dresser  su*  préfet»,  dans  le 
premier  mois  j  de  chaque  se- 
mestre; un  rapport  rédigé  par 
le  médecin  de  l'établissement 
sur  rétat  de  chaque  persoji*e 
oui  y  sera  retenue,  sur  la  na- 
ture de  sa  maladie  et  les  recul* 
tstsdu  t tellement.  —  Le  préfet 
prononcera  cur  chacune  indi- 
vidoeUoaant,    ordonnera  ,sa 


ALIÈNES-  m 

maintenne  dam  rétaèlissemsat 
ou  sa  sortie. 

21 .  A  l'cgard  des  personnes 
dont  le  placement  aura  été 
volontaire,  et  dans  le  cas  où 
leur  état  mental  pourrait  com- 
promettre l'ordre  public  ou  la 
sûreté  des  personnes,  le  préfet 
pourra,  dans  les  formes  tracées 
par  le  deuxième  paragraphe 
de  l'article  i 8.  décerner  un 
ordre  spécial,  à  l'effet  d'empê- 
cher qu  elles  ne  sortent  de  Téta* 
blissement  vans  son  autorisa* 
tion,  si  ce  n'est  pour  être 
placée  dans  un  autre  établisse- 
ment — r  Les  cheft,  directeurs 
ou  préposés  responsables,  se- 
ront tenus  de  se  conformer  à 
cet  ordre. 

22.  Les  procureurs  de  la 
République  seront  informés  de 
tous  les  ordres  donnés  en  ver- 
tu des  articles  48,  49,  20  et 
II*  —  Ces  ordres  seront  noti- 
fiés au  maire  du  domicile  des 
personnes  soumises  au  place- 
ment,.qui  en  donnera  immé- 
diatement avis  aux  familles. 
—  Il  en  sera  rendu  compte  au 
ministre  de  l'Intérieur. 

Les  diverses  notifications 
prescrites  par  le  présent  arti- 
cle seront  faites  dans  les  for- 
mes et  délais  énoncés  en  l'ar- 
ticle K>. 

23.  Si,  dans  l'intervalle  qui 
s'écoulera  entre  les  rapports 
ordonnés  par  l'article  20,  les 
médecins  déclarent,  sur  le  re- 
gistre tenu  en  exécution  de 
lai*  tic  le  12,  que  la  sortie  peut 
être  ordonnée,  les  chefs,  direc- 
teurs ou  préposés  responsables 
des  établissements,  seront  te- 
nus, sous  peine  d'être  poursui- 
vis conformément  s  l'article  3$ 
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ci-après,  d'en  référer  aussitôt 
au  préfet,  qui  statuera  sans 
délai. 

24.  Les  hospice»  et  hôpi- 
taux civils  seront  tenus  de  re- 
cevoir provisoirement  les  per- 
sonnes qui  leur  seront  adres- 
sées en  vertu  des  articles  18 
et  49.  Jusqu'à  ce  qu'elles 
soient  dirigées  sur  rétablisse- 
ment spécial  destiné  à  les  re- 
cevoir, aux  termes  de  l'article 
i",  ou  pendant  le  trajet  qu'el- 
les feront  pour  é'y  rendre.  — 
Dans  toutes  les  communes  où 
il  existe  des  hospices  on  hôpi- 
taux, les  aliénés  ne  pourront 
être  déposés  ailleurs  que  dans 
ces  hospices  ou  hôpitaux.  Dans 
les  lieux  oh  il  n'en  existe  pas, 
les  maires  devront  pourvoir  à 
leur  logement,  soit  dans  une 
hôtellerie,  soit  dans  un  local 
loué  a  cet  effet.  —  Dans  aucun 
cas,  les  aliénés  ne  pourront 
être  ni  conduits  avec  les  con- 
damné» ou  les  prévenus,  ni  dé- 

Sosés  dans  une  prison.  —  Ces 
'«positions  sont  applicables  à 
tous  les  aliénés  dirigés  par 
l'administration  sur  un  établis- 
sement public  ou  privé. 

SECTION  m, 
Dépenses  du  service  des  aliénés* 

25.  Les  aliénés  dont  le  pla- 
tement aura  été  ordonné  par 
le  préfet,  et  dont  les  familles 
n'auront  pas  demandé  l'admis* 
fioo  dans  un  établissement  pri- 
vé, seront  conduits  dans  l'éta- 
blissement appartenant  au  dé- 
partement, ou  avec  lequel  il 
aura  traité.  —  Les  aliénés  dont 
l'état  mental  ne  compromet- 
trait point  l'ordre  public  ou  la 


sûreté  des  personnes  y  seront 
également  admis,  dans  les  for- 
mes, dans  les  circonstances  et 
aux  conditions  qui  seront  ré- 
glées par  le  Conseil  général, 
sur  la  proposition  du  préfet, 
et  approuvées  par  le  ministre. 

26.  La  dépense  du  trans- 
port des  personnes  dirigées  par 
l'administration  sur  les  établia- 
setnenu  d'aliénés  sera  arrêté» 

Sar  le  préfet,  sur  le  mémoire 
es  agents  préposés  à  ce  trans- 
port. —  La  dépense  de  l'entre- 
tien, du  séjour  et  do  traite- 
ment dee  personnes  placée» 
dans  les  hospices  ou  établisse- 
ments publics  d'aliénée  ter» 
réglée  d'après  an  tarir  arrêté 
par  le  préfet  —  La  dépense 
de  Tenlre  lien,  du  séjour  et  du 
traitement  des  personnes  pla- 
cées par  les  départements  dams 
les  établissements  privée  sera 
fixée  par  les  traités  passes  par 
le  département,  conformément 
à  l'article  V. 

27.  Les  dépensée  énoncées 
en  Partiale  précédent  seront  à 
la  charge  des  personnes  pin- 
cées ;  à  défaut,  à  la  charge  de 
ceux  auxquels  il  peut  être  de- 
mandé des  alimenta,  aux  ter- 
mes des  articles  ÎOÏ  et  servants 
du  Code  civil.  —  S'il  y  a  con- 
testation anr  l'obligation  de 
fournir  des  alimenta»  ee  sa* 
leur  quotité,  il  sera  statué  par 
le  tribunal  compétent,  à  la  di- 
ligence de  I* administrateur  dé- 
signé en  exécution  des  arlielee 
Si  et  St.  —  Le  recouvrement 
des  sommes  dues  sera  peoreui- 
vï  et  opéré  à  la  diligence  de 
l'administration  dé  rearegie* 
trament  et  des  domaines. 

28.  A  défaut,  ee  en  ce* 
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«"insuffisance  des  ressources 
énoncées  en  l'article  précé- 
dent, il  y  sera  pourvu  sur  les 
centimes  affectés,  ptr  la  loi 
des  finances,  ans  dépenses  or* 
di naires  du  département  auquel 
l'aliéné  appartient,  sans  pré- 
judice du  concours  de  la  com- 
mune du  domicile  de  l'aliéné, 
d'après  les  bâtes  proposées  par 
le  conseil  général  sur  l'avis  du 

Sréfet,  et  approuvées  par  le 
ouvernement.  —  Les  hospices 
seront  tenus  à  une  indemnité 
proportionnée  au  nombre  des 
aliénés  dont  le  traitement  ou 
l'entretien  était  k  leur  charge, 
et  oui  seraient  placés  dans  un 
établissement  spécial  d'aliénés. 

—  En  cas  de  contestation,  il 
sera  statué  par  le  Conseil  de 
préfecture. 

SECTION  IT. 

Dispositions  «oqspaees  à  tontes  les 
personnes  placées  dans  les  éta- 
blissements d'aliénés. 

29.  Toute  personne  placée 
eu  retenue  dans  un  établisse- 
ment d'aliénés,  son  tuteur,  si 
elle  est  mineure,  son  curateur, 
tout  parent  ou  ami,  pourront, 
à  quelque  époque  qoo  ce  Soit, 
ta  pourvoir  devant  le  tribunal 
da  lieu  de  la  situation  de  l'éte> 
bliseement,  qui,  après  les  véri- 
ficaliont  nécessaires,  ordon- 
nera, s'il  y  ù  lieu,  la  sortie 
immédiate.  —  Les  personnes 
qui  auront  demandé  le  place- 
ment, et  le  procureur  de  la 
République,  d'office,  pourront 
es  pourvoir  aux  mêmes  fins. 

—  Dans  le  cas  d'interdiction, 
cette  demande  ne  pourra  être 
formée  que  par  le  tuteur  de 


l'interdit.  —  La  décision  ter» 
rendue,  sur  simple  requête, 
en  chambre  du  conseil  et  sont 
délai  ;  elle  ne  sera  point  moti- 
vée. —  La  requête,  le  juge- 
ment et  les  autres  actes  aux- 
quels la  réclamation  pour- 
rait donner  lieu,  seront  visé» 
pour  timbre  et  enregistrés  en 
débet.  —  Aucunes  requêtes, 
aucunes  réclamations  adres- 
sées, soit  à  l'autorité  judiciai- 
re, soit  à  l'auto  ri  té  administra- 
tive, ne  pourront  être  suppri- 
mées ou  retenues  par  tes  chefs 
d'établissements,  sens  les  pei- 
nes portées  au  titre  III  etaprès. 

80.  Les  chefs,  directeur» 
ou  préposés  responsables  ne 
pourront,  sous  les  peines  por- 
tées par  l'article  410  du  Code 
pénal,  retenir  une  personne 
placée  dans  un  établissement 
d'aliénée,  dès  aue  sa  sorti» 
aura  été  ordonnée  par  le  pré- 
fet, aux  termes  des  article» 
16,  fiO  et  Î3,  ou  par  le  tribu- 
nal, aux  termes  de  l'article  19, 
ni  lorsque  cette  personne  se' 
trouvera  dans  les  cas  énoncés 
aux  articles  18  et  i 4. 

31.  Les  commission»  admt- 
nistratives  ou  de  surveillance 
des  bospieee  ou  établissement» 
public»  d'aliénée  exerceront, 
à  l'égard  des  personnes  non 
interdites  4jei  y  seront  nia* 
cées,  les  fonctions  d'adminis- 
trateurs provisoires.  Elles  deV 
signeront  un  de  leurs  membre» 
pour  les  remplir  t  l'adminis- 
trateur, ainsi  désigné,  procé- 
dera au  recouvrement  des  sont* 
mes  dues  à  Ja  personne  placé» 
dans  rétablissement,  et  k  l'ac- 
quittement de  ses  dettes  ;  p  es- 
sora dos  baux  qui  ne  pourront 
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excéder  troit  ans,  et  pourra 
môme,  en  vertu  d'une  autori- 
tat'on  spéciale  accordée  par 
le  président  du  tribunal  civil* 
faire  vendre  le  mobilier.  — 
Lee  sommes  provenant,  soit  de 
la  vente,  soit  des  autres  recou- 
vrements, seront  versées  di- 
rectement dans  la  caisse  de 
l'établissement,  et  seront  em- 
ployées, s'il  y  a  lieu,  au  pro- 
fil de  le  personne  plnoôe  dans 
l'établissement,  —  Le  caution- 
nement du  receveur  sera  af- 
fecté à  la  garantie  desdits  de- 
niers, par  privilège: aux  créan- 
ces de  toute  autre  nature.  — 
Néanmoins  les  parents,  l'époux 
on  l'épouse  de*  personnes  pla- 
cées- dans  des  établissements 
d'aliénés  dirigés  ou  surveillés 
par  des  commission»  adminis- 
tratives, ces  commissions  elles- 
mêmes,  ainsi  quels  procureur 
de  la  République,  pourront 
toujours  recourir  aux  disposi- 
tions des  articles  suivants. 

32.  Sur  la  demande  des  pa- 
rents, de  lépoux  on  de  i  é? 
pouse,  sur  celle  de  la  commis- 
sion administrative  ou  sur  la 
provocation,  d'office,  du.  pro- 
cureur de  la  République,  le 
tribunal  civil  du  lieu  du  do- 
inieilo  pourra,  conformément 
aLrartioje  497  dn  Code  civil, 
nommer,. en  ohamfere  du  con- 
seil, un  administrateur  provi- 
soire aux  biens  de  tsute  per- 
sonne non.  interdite  placée 
dans  un  établissement  d'alié- 
nés. Cotte  nomination  n'aura' 
lieu  qu'après  délibération,  du 
conseil  de.  famille,  et  sur  les 
conclusions  du  procureur  de  la 
République.  Elle  ne  sera  pas 
•nielle  à  l'appel. 


33.  Le  tribunal*  anr  la  de» 
mande  de  l'administrateur  pro- 
visoire, ou  à  la  diligence  dn 
procureur  de  la  République, 
désignera  un  mandataire  spé- 
cial  à  l'effet  de  représenter  en 
justice  tout  individu  non  inter- 
dit et  placé  ou  retenu  dans  un 
établissement  d'aliénés,  qui 
serait  engagé  dans  une  contes- 
lation  judiciaire  au  moment 
du  placement,  ou  contre  le- 
quel une  action  serait  inten- 
tée postérieurement,  -r  Le  UrU 
bunal  pourra  aussi,  dans  le 
cas  d'urgence,  désigner  un 
mandataire  spécial  à  l'effet 
d'intenter,  au  nom  des  mêmes 
individus,  une  action  mobilière), 
ou  immobilière.  L'administra- 
teur provisoire -pourra,  dans 
les  deux  cas,  être  désigné  pour 
mandataire  spécial. 

34.  Les,  dispositions  dn 
Code  civil,  sur  les  causes  qui 
dispensent  de  la  tutelle,  sur 
les  incapacités,  les  exclusions 
ou  les  destitutions  des  tuteurs, 
sont  applicables  aux  adminis- 
trateurs provisoires  Bojnmés 
par.  lo  tribunal.  —  Sur  la  de- 
mande des  parties  intéressées, 
on 'Sur  celle  dn  procureur  de 
la  République,  le  jugement 
qui  nommera  )  svlmiaistraleur 
provisoire  pourra  en  même 
temps  constituer  sur  ses  biens 
une  hypothèque  générale  ou 
spéciale,  jusqu'à,  concurrence 
dune  somme  déterminée  par 
ledit  jugement.  —  Le  procu- 
rent de  la  République  devra, 
dans  le  délai  de  quinzaine, 
faire  inscrire  cette  hypothèque 
an  bureau  de  la  conservation? 
ello  ne  datera  que  dn  jenr  de 

|  l'inscription. 
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85.  Dans  lo  cas  où  un  ad- 
ministrateur provisoire  aura 
été  nom  m 4  par  on  jngemeot, 
les  signification»  &  faire  à  la 
personne  placée  dans  un  éta- 
blissement d  aliénés  seront  fai- 
tes à  cet  administrateur.  — 
Les  significations  faites  an  do- 
micile pourront,  suivant  les 
circonstances,  être  annulées 
par  les  tribunaux.  •—  Il  n'est 
point  dérogé  aux  dispositions 
de  l'article  473  du  Code  de 
commerce. 

86.  A  défaut  d'administra- 
teur provisoire,  le  président, 
à  la  requête  de  la  partie  la 
plus  diligente,  commettra  un 
notwe  pour  représenter  les 
personnes  non  interdites  pla- 
cées dans  les  établissements 
d'aliénés,  dans  les  inventaires, 
comptes,  partages  et  liquida- 
Uons  dans  lesquels  elles  su- 
raient intéresséos< 

87.  Les  pouvoirs  conférés 
en  vertu  des  articles  précé- 
dente cesseront  de  plein  droit 
dès  que  la  personne  placée 
dans  un  établissement  d'aliénés 
n'y  sera  plus  retenue.—  Les 
pouvoirs  conférés  par  le  tri- 
bunal eu  vertu  de  Partie  h»  3t 
cesseront  de  plein  droite  res- 
piration d'un  délai  de  trois 
ans  :  ils  pourront  être  renou- 
velés. —  Cette  disposition 
n'est  pas  applicable  aux  admi- 
nistrateurs provisoires  qui  se- 
ront donnés  ans  personnes 
entretenues  par  l'administra- 
tion dans  des  établissements 
privés. 

88.  Sur  la  demande  de 
l'intéressé,  de  l'un  de  ses  pa- 
rents, de  l'époux  ou  de  ré- 
ponse,  d'au    ami,  ou  sur  la 


provocation  d'office  du  procu- 
reur de  la  République,  le  tri- 
bunal pourra  nommer  ea 
chambre  du  conseil,  par  juge- 
ment non  susceptible  d'appol, 
en  outre  de  l'administrateur 
provisoire»  un  curateur  à  la 
personne  de  tout  individu  n^n 
interdit  placé  dans  un  établis- 
sement d'aliénés,  lequel  devra 
veiller.  1*  à  ce  que  ses  reve- 
nus soient  employés  à  adoucir 
son  sort  et  à  accélérer  sa  gué- 
rison  ;  t"  &  ce  que  ledit  indi- 
vidu soit  rendu  au  libre  exer- 
cice de  ses  droits  aussitôt  que 
sa  situation  le  permettra.  -*» 
Ce  curateur  ne  pourra  pal 
être  choisi  parmi  les  héritiers 
présoinptiSi  de  la  personne 
placée  dans  un  établissement 
d'aliénés. 
89.  Les  actes  faits  par  uue 

Eersonne  placée  dans  un  éla- 
Kssement  d'aliénés,  pendant 
le  temps  qu'elle  y  aura  été 
retenue,  sans  que  son  inter- 
diction ait  été  prononcée  ai 
provoquée,  pourront  être  atta- 
qués, pour  cause  de  démonce, 
conformément  à  l'artice  1304 
du  Code  civil,  t-  Les  dix  ans 
de  l'action  en  nullité  courront, 
à  l'égard  de  la  personne  rete- 
nue qui  aura  soascrit  les  ac- 
tes, à  dater  de  la  signification 
2ui  lui  en  aura  été  faite,  ou 
e  la  connaissance  qu'elle  o* 
aura  eue  après  sa  Sortie  dé- 
finitive de  la  maison  d'aliénés  ; 
—  El,  à  l'égard  de  ses  héri- 
tiers, a  dater  de  la  signiGca* 
lion  qui  leur  en  aura  été  faite, 
ou  de  la  connaissance  qu'ils 
en  auront  eue,  depuis  la  mort 
de  leur  autour.  —  Lorsque  les 
dix  ans  auront  commencé  de 
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courir  contre  celui-ci,  ils  con- 
tinueront de  courir  contre  les 
héritiers. 

40.  Lo  ministère  public 
sera  entendu  dans  toutes  les 
affaires  qui  intéresseront  les 
personnes  placées  dans  un  éta- 
blitsoment  d'aliénés,  lors  mê- 
me qu'elles  ne  seraient  pas 
interdites. 

Titre  III.  —  Dispositions 
générale*. 

41.  Les  contraventions  aux 
dispositions  des  articles  5,  8, 
41,  1t,  du  second  paragraphe 
de  l'article  13,  dos  articles  15, 
17.  20,  21,  du  dernier  para- 
graphe do  l'article  40  de  la 
présente  loi,  et  aux  règle- 
monts  rendus  en  -vertu  de 
l'arliclo  6,  qui  soront  con> 
mises  parles  ohéfs,  directeurs 
ou  préposés  responsables  des 
établissements  publics  ou  pri- 
vés d'aliénés,  et  par  les  mé- 
decins employés  dans  cas  éta- 
blissements, seront  punies 
d'un  emprisonnement  de  cinq: 
jours  à  un  an ,  et  d'une 
amende  de  50  francs  &  3.00© 
francs,  ou  de  l'une  ou  l'autre 
de- ces  peines.  —  Il  pourri 
être  fait  application  de  l'ar- 
ticle 463  du  Code  pénal. 

LOI 
Sur  là  protection  des  enfants 

malttaitéê   ou   moraUmmU 

abandonné». 
(24  juillet  1889) 
TITRE  I".    CHAP.  1«\  —  De 

la  déchéance  de  la  puissance 

paternelle. 

Art,  1".  Les  pères  et  mères 
ei  ascendants  sont  déchus  de 


filoin  droit,  &  l'égard,  de  ton» 
ours  enfants  et  descendants, 
de  la  puis san ci  paternelle,  en- 
semble do  tout  les  droits  qui 
s'y  rattachent,  notamment  ceux 
énoncés  aux  articles  1 08, 141, 
148,  150.  151,  346.  361.  372  à 
.387.  380,  390,  391,  397,  477  et 
935  du  Code  civil,  à  l'article  3 
du  décret  du  22  février  1851 
et  à  l'article  46  de  la  loi  du 
27  juillet  1872  :  —  i* S'ils  sont 
condamnés  par  application  du 
paragraphe  2  de  l'article  334 
du  Code  pénal  ;  —  2°  S'ils  sont 
condamnés,  soit   comme    au- 
teurs, coauteurs  ou  complices 
d'un  crime  commis  sur  la  per- 
sonne d'un   ou   plusieurs   do 
leurs  enfants,  soit  comme  co- 
auteurs ou  complices  d'un  cri- 
me commis  par    un  ou  plu- 
sieurs de  leurs    enfants;  — 
3*  S'ils  sont  condamnés  deux 
fois  comme  auteurs,  coauteurs 
oti  Complices  d'un  délit  com- 
mis sur  la  personne   d'un  ou 
plusieurs  de  leurs  enfants  ;  — 
4*  S'ils  sont  condamnés  deux 
fois  pour  excitation  habituelle 
do  mineurs  à  la  débauche.  — 
Cette  déchéance  laisse  subsis- 
ter entre   les  ascendants  dé- 
chus et  l'enfant  des  obligations 
énoncées  aux  articles  205, 206, 
et  207  du  Code  civil. 

2.  Peuvent  être  déclarés  dé- 
chus des  mômes  droits  :  — 
1°  Les  père  et  mère  condamnés 
aux  travaux  forces  à  perpétuité 
ou  à  temps,  ou  à  la  réclusion, 
comme  auteurs,  coauteurs  ou 
complicos  d'un  crimo  autre 
quo  ceux  prévus  par  les  arti- 
cles 86  à  101  du  Code  pénal  ; 
—  2*  Les  père  et.  mère  con- 
damnés deux  fois  pour  un  dos 
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faits  suivants  :  séquestration, 
suppression,  exposition  on 
abandon  d'enfants  on  pour 
vagabondage  ;  —  Los  père  et 
mère  condamnés  par  applica- 
tion do  r article  2,  paragraphe 
2.  de  la  loi  du  23  janvier  4873, 
ou  des  articles  4.  t  et  3  do  la 
loi  du  7  décembre  4874;-*- 
4*  Les  père  et  mère  condam- 
nés une  première  fois  pour  ex- 
citation habituelle  de  mineurs 
à  la  débauche  :  —  5"  Les  père 
et  mère  dont  les  enfants  ont 
élé  conduits  dans  une  maison 
do  correction,  par  application 
do  l'article  66  du  Code  pénal  ; 
—  6*  En  dehors  de  tonte  con- 
damnation, les  père  et  mère 
qui,  par  iour  ivrognerie  habi- 
tuelle, leur  ineonduite  notoire 
et  scandaleuse  ou  par  de  mau- 
vais traitements,  compromet- 
tent soit  la  santé,  soit  la  sé- 
curité, soit  la  moralité  de  leurs 
enfants. 

3.  L'action  en  déchéance  est 
intentée  devant  la  chambre  du 
conseil  du  tribunal  du  domi- 
cile ou  do  la  résidence  du  père 
on  de  la  mère,,  par  nn  ou  plu- 
sieurs parents  du  mineur  au 
degré  de  cousin  germain  on  & 
un  degré  plus  rapproché,  ou 
par  le  ministère  publie. 

4.  Le  procureur  de  la  Ré- 
publique fait  procéder  à  une 
enquête  sommaire  sur  la  si- 
tuation de  la  famille  du  mi- 
neur et  sur  la  moralité  de  ses 
parents  connus,  qui  sont  mis 
en  demeure  de  présenter  au 
tribunal  les  observations  et 
oppoaitionsqu'ils.  jugeront  oon- 
venables.  —  Le  ministère  pu- 
blic ou  la.  partie  intéressée 
introduit  l'action  en  déchéance 


par  nn  mémoire  présenté  au 

{►résident  du  tribunal  énonçant 
es  faits  et  accompagné  des 
piècos  justificatives.  Ce  mé- 
moire est  notifié  anx  père  ot 
mère  ou  ascendants  dont  la 
déchéance  est  domandée.  — 
Le  président  du  tribunal  com- 
met un  juge  pour  faire  le  rap- 
port à  jour  indiqué.  —  Il  est 
procédé  dans  les  formes  pres- 
crites par  les  articles  892  et 
803  du  Code  do  procédure  ci- 
vile. Toutefois,  la  convocation 
du  conseil  de  famille  reste 
facultative  pour  le  tribunal. 
—  La  chambre  du  conseil  pro- 
cède &  l'examen  de  l'affaire 
sur  le  vu  de  la  délibération  dn 
conseil  de  famille  lorsqu'il  a 
été  convoqué,  de  l'avis  du  juge 
de  paix  du  canton,  après  avoir 
appelé,  s'il  y  a  lieu,  les  parents 
eu  autres  personnes  et  ontendn 
16  ministère  public  dans  ses 
réquisitions.  —  Le  jugement 
est  prononcé  en  audience  pu- 
blique. Il  peut  être  déclaré 
exécutoire  nonobstant  opposi- 
tion ou  appel. 

5.  Pondant  l'instance  en 
déchéance,  la  chambre  dn 
conseil  peut  ordonner,  relati- 
vement à  la  garde  et  à  l'édu- 
cation, des  enfants,  telles  me- 
sures provisoires  qu'elle  juge 
utiles,  -r-  Les  jugements  sur 
cet  objet  sont  exécutoires  par 
provision. 

6.  Les  jugements  par  défaut 
prononçant  la  déchéance  do  la 
puissance  paternelle  peuvent 
être  attaqués  par  la  voie  de 
l'opposition  dans  le  délai  de 
huit  jours  à  partir  de  la  noti- 
fication à  la  personne,  et  dans 

,  le  délai  d'un  an  à  partir  de  la 
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notification  à  domicile.  Si.  sur 
l'opposition,  il  intervient  un 
second  jugoment par  défaut,  ce 
jugem  ent  ne  peut  être  attaqué 
que  par  la  voie  de  rappel. 

7 .  L'appel  des  jugement  ap- 
partient a  ux  parties  et  au  minis- 
tère public.  Il  doit  être  inter- 
jeté dans  le  délai  de  dix  jours, 
i  compter  du  jugement  s'il  est 
contradictoire,  et,  s'il  est  rendu 
par  défaut,  du  jour  ou  l'oppo- 
sition n'est  plus  recevable. 

8.  Tout  individu  déchu  de 
la  puissance  paternelle  est  in- 
capable d'être  tuteur,  subrogé 
tuteur,  curateur  ou  membre 
du  conseil  de  famille. 

9.  Dans  le  cas  de  déchéance 
de  plein  droit  encourue  par  le 
père,  le  ministère  public  ouïes 
parents  désignés  à  l'article  8 
saisissent  sans  délai  la  juridic- 
tion compétente,  qui  décide  si, 
dans  l' intérêt  de  l'enfant,  la 
mère  exercera  les  droits  de  la 
puissance  paternelle  tels  qu'ils 
sont  définis  par  le  Code  civil. 
Dans  ce  cas,  il  est  procédé 
comme  à  l'article  k.  Les  arti- 
cles 8,  6  et  7  sont  également 
applicables.  — Toutefois,  lors- 
que les  tribunaux  répressifs 
prononceront  les  condamna- 
tions prévues  aux  articles  i" 
et  2,  paragraphes!  ,3,3  et  4,  ils 
pourront  statuer  sur  la  dé- 
chéance de  la  puissance  pater- 
nelle dans  les  conditions  éta- 
blies par  la  présente  loi.  — 
Dans  le  cas  de  déchéance  fa- 
cultative, le  tribunal  qui  la 
prononce  statue  par  le  mémo 
jugement  sur  les  droits  de  la 
mère  h  l'égard  des  enfants  nés 
et  à  naître,  sans  préjudice,  en 
ce  qui  concerno  ees  derniers, 


de  toute  mesure  provisoire  a 
demander  à  la  chambre  du 
conseil,  dans  les  termes  dePar- 
ticle  5,  pour  la  période  du  pre- 
mier âge.  —  Si  le  pèro  déchu 
de  la  puissance  paternelle  con- 
tracte un  noaveau  mariage,  la 
nouvelle  femme  peut,  en  eas 
de  survenance  d'enfants,  de- 
mander au  tribunal  l'attribu- 
tion de  la  puissance  paternelle 
sur  ces  enfants.' 

CHAPITRE  H. 

de  l'organisatiou  de  la  tu- 
telle EU  CAS  DS  DBCHéAHCX 
DK  LA  PDlMAffCE  PATEBNELLE. 

10*  Si  ta  mère  est  prédéeé- 
dée,  si  ello  a  été  déclarée  dé- 
chue ou  si  l'exercice  de  la 
puissance  paternelle  ne  lui  est 
pas  attribué,  le  tribunal  déeide 
si  la  tutelle  sera  constituée 
dans  les  termes  du  droit  com- 
mun, sans  qu'il  y  ait,  toutefois, 
obligation  pour  la  personne 
désignée  d'accepter  cetto 
charge.  —  Les  tuteurs  insti- 
tués en  vertu  de  la  présente 
loi  remplissent  leurs  fonctions 
sans  que  leurs  biens  soient 
•grevés  de  l'hypothèque  légalo 
du  mineur.  —  Toutefois,  au 
cas  ou  le  mineur  possède  ou 
est  appelé  à  recueillir  des 
biens,  le  tribunal  peut  ordon- 
ner qu'une  hypothèque  géné- 
rale ou  spéciale  soit  constituée 
jusqu'à  concurrence  d'une 
somme  déterminée. 

11.  Si  la  tutelle  n'a  pas 
été  constituée  conformément 
à  Tartiele  précédent,  elle  ost 
exercée  par  l'assistance  publi- 

3ue.  conformément  aux   loH 
es  M  pluviôse  an  XII  et  10 
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janvier  i MO ,.  ainsi  qu'à  l'arti- 
ele  14  de  la  présente  loi.  Les 
dépenses  sont  réglées  confor- 
mément à  la  loi  du  5  mai 
1869.  —  L'assistance  publi- 
que peut,  tout  en  gardant  la 
tutelle,  remettre  les  mineurs  à 
d'autres  établissements  et 
même  à  dos  particuliers. 

12.  Le  tribunal,  en  pronon- 
çant sur  la  tutelle,  fixe  le 
montant  de  la  pension  qui  de- 
vra être  payée  par  les  pore  et 
mère  et  ascendant*  auxquels 
des  aliments  penrent  être  ré- 
clamés, on  déclare  qu'à  raison 
de  l'indigence  des  parents 
il  ne  peut  être  exigé  aucune 
pension. 

13.  Pendant  l'instance  en 
déchéance,  toute  personne  peut 
s'adresser  au  tribunal  par  voie 
de  requête,  afin  d'obtenir  que 
Ventant  lui  soit  confié.  —  Elle 
doit  déclarer  qu'elle  se  soumet 
aux  obligations  prévues  par  le 
paragraphe  t  de  l'article  364 
du  Code  civil,  au  titre  de  la 
tutelle  officieuse.  —  Si  le  tri- 
bunal, après  avoir  recueilli 
tous  les  renseignements  et 
pris,  s'il  y  a  lieu,  l'avis  du 
conseil  de  famille,  accueille 
la  demande,  les  dispositions 
des  articles  365  et  370  du 
même  Code  sont  applicables.  — 
En  cas  de  décès  du  tuteur  of- 
ficieux avant  la  majorité  du 
pupille,  le  tribunal  est  appelé 
à  statuer  de  nouveau»  confor- 
mément anx  articles  11  et  li 
de  la  présente  loi.  —  Lorsque 
l'enfant  aura  été  placé  par  les 
admioi8trations  hospitalières 
ou  par  le  directeur  de  l'assis- 
tance publique  de  Paris  chez 
on  particulier,  ce  dernier  peut^ 


après  trois  ans,  s'adresser  au 
tribunal  et  demander  que  l'en- 
fant lui  demeure  confié  dans 
les  conditions  prévues  anx  dis- 
positions qui  précèdent. 

14.  En  cas  de  déchéance 
de  la  puissance  paternelle,  les 
droits  du  père,  et,  à  défaut  du 
père,  les  droits  de  la  aère, 
quant  au  consentement  au  ma- 
riage, à  l'adoption,  à  la  tutelle 
officieuse  et  à  l'émancipation, 
sont  exercés  par  les  mêmes 
personnes  que  si  le  père  et  la 
mère  étaient  décédés,  sauf  les 
cas  où  il  aura  été  décidé  autre- 
ment en  vertu  de  la  présente 
loi. 

CHAPITRE  III. 

DK  LA  B.ESTITOTIO!»     DB  LÀ 
PUISSAIfCI   PÀTÏRUBLL*. 

15.  Les  père  et  mère  frap- 
pés de  déchéance  dans  les  eaS 

Prévus  par  l'art.  ***  et  par 
art.  t,  paragraphes  1.  t  3 
et  s,  ne  peuvent  être  admis  à 
se  faire  restituer  la  puissance 
paternolle  qu'après  avoir  ob- 
tenu lenr  réhabilitation.  — - 
Dans  les  oas  prévus  aux  para- 
graphes 5  et  6  de  l'art,  f ,  les 
père  et  mère  frappés  de  la  dé- 
chéance peuvent  demander  an 
tribunal  que  l'exercise  de  la 
puissance  paternelle  leur  soit 
restitué.  L  action  ne  peut  être 
introduite  que  trois  ans  après 
le  jour  oh  le  jugement  qui  a 
prononcé  la  déchéance  est  de- 
venu irrévocable. 

16.  La  demande  en  restitu- 
tion de  la  puissance  paternelle 
est  introduite  sur  simplo  re- 
quête et  instruite  conformé'' 
ment  aux  dispositions  des  pa- 
ragraphes t   et  suivants  de 

10 
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l'art.  4.  L'avis  do  conseil  de 
famille  est  obligatoire.  —  La 
demande  est  notifiée  an  tuteur 
qui  peut  présenter,  dan9  l'in- 
térêt de  l'enfant,  ou  on  son 
nom  personnel,  les  observa- 
tions et  oppositions  qu'il  au- 
rait à  faire  contre  la  demande. 
Les  dispositions  des  art.  5,  6 
et  7  sont  également  applicables 
à  cesdomandes.  —  Le  tribunal, 
en  prononçant  la  restitution  de 
la  puissance  paternelle,  fixe 
suivant  les  circonstances  l'in- 
demnité due  au  tuteur,  ou  dé- 
elare  qu'à  raison  do  l'indigence 
des  parents  il  ne  sera  alloué 
aucune  indemnité.  —  La  de- 
mande qui  aura  été  rejeté e  ne 
pourra  plus  être  réintroduite, 
si  ce  n'est  par  la  mère  après 
la  dissolution  du  mariage. 

Titre  H.  —  ù*  la  protection 
de*  mineur»  platée  o»tt  ou 
san$  l'iniemention  de*,  pà* 
renU. 
•  17.  Lorsque  des  adminis- 
trations d'assistance  publique, 
des  .  associations  de  bienfai- 
sance régulièrement  autori- 
sées à  cet  effet,  des  particu- 
liers, jouissant  de  leurs  droits 
civils,  ont  accepté  la  charge 
de  mineurs  de  seize  ans  que 
des  pères,  mères  on  des  tu- 
teurs autorisés  par  le  conseil 
de  famille  leur  ont  confiés,  le 
tribunal  du  domicile  de  ces 
pères,  mères  ou  tuteurs  peut, 
,  a  la  requête  des  parties  inté- 
ressées agissant  conjointe- 
ment, décider  qu'il  y  a  lieu, 
dans  l'intérêt  de  lonfant,  de 
déléguer  à  l'assistance  publia 
que  les  droits  de  puissance 
patornelte  abandonnés  par  les 


parents,  et  de  remettre  l'exer- 
cice de  ces  droits  à  rétablisse- 
ment ou  au  particulier  gar- 
dien de  l'enfant.  —  Si  des  pa- 
rents ayant  conservé  le  droit 
de  consentement  au  mariage 
d  un  do  Tours  enfants  refusent 
de  consentir  au  mariage  en 
vertu  de  l'art.  148  du  Code 
civil .  l'assistance  publique  peut 
les  fai™  citer  devant  le  tribu- 
nal, qui  donno  ou  refuse  le 
consentement,  les  parents  en- 
tendus ou  dûment  appelés  dans 
la  chambre  du  conseil. 
1  18*  La  requête  est  visée 
pour  timbre  et  enregistrée  gra- 
tis. —  Après  avoir  appelé  les 
parents  ou  tuteur,  en  pré- 
sence des  particuliers  ou  des 
représentants  réguliers  de 
l'administration  ou  do  l'éta- 
blissement gardien  de  l'enfant 
ainsi  que  du  représentant  de 
l'assistance  publique,  le  tribu- 
nal procède  à  l'examen  de 
l'affaire  en  chambre  du  con- 
seil, le  ministère  public  en- 
tendu. —  Le  jugement  est 
prononcé  en  audience  publi- 
que. 

19.  Lorsque  des  adminis- 
trations d'assistanco  publique, 
des  associations  de  bienfai- 
sance régulièrement  autori- 
sées à  cet  offet,  des  particu- 
liers jouissant  do  leurs  droits 
èivils  ont  rccuetlli  des  en- 
fants mineurs  de  soizo  ans 
sans  l'intervention  des  père  et 
mère  ou  tutour,  une  déclara- 
tion doit  être  faite  dans  les 
troià  jours  au  maire  de  la  com- 
mune sur  le'  territoire  de  la- 
quelle l'enfant  a  été  recueilli, 
et  à  Paris  au  commissaire  de 
police,  à  peiuo  d'uno  amende 
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;in«{  k  quinte  francs.  — 
;»»  de  nouvelle  infraction 
»  \es  douce  mois,  l'ar- 
î  482  du  Code  pénal  est  ap- 
a.ble.  —  Eat  également  ap- 
a.ble  aux  eas  pré  tus  par 
présente  loi  le  dernier 
•ugr-apho  de  l'article  463 
même  Code.  —  Les  maires 
\o*  commissaires  de  police 
ivent.  dans  le  délai  do 
ûnzaîne,  transmettre  ces  dé- 
aratione  au  préfet,  et  dans 
-.  départemont  de  la  Seine  au 
réfet  de  police.  Ces  déclara- 
iona  doivent  élro  notifiées 
ka.w%  un  nouveau  délai  de 
luiaza  ne  aux  parents  de  l'en- 
fant. 

20 •  Si,  dans  los  trois  mois 
à  dater  de  la  déclaration,  los 
père  et  mare  eu  tuteur  n'ont 
point  réclamé  l'enfant,  ceux 
v\u\      l'ont    rocuoilli    peuvent 
adresser  au  président  du  tri- 
bunal   do  leur   domicile   une 
requête    afin   d'obtenir    que 
dans    l'intérêt    de     l'enfant , 
l'exercice    de    tout   ou   par- 
tio    des    droits   de  la    puis- 
sance paternelle  lour  soit  con- 
fié. —  Le  tribunal  procède  à 
Texamon  de  l'affaire  on  cham- 
bre du  conseil,  lo  ministère 
public  entendu.  Dans  le   eas 
où  il  ne  confère  au  requérant 
qu'une  partie  des  droits  de  la 
puissanco  paternel  lo.    il  dé- 
clare.  par  le  même  jugement, 
que  les  autres,  ainsi  quo  la 
puissance  paternelle  sont  dé- 
volus à  l'assistance  pnbliquo. 
1      21.  Dans  les  cas  visés  par 
l'article  17  et  l'articlo  49.  les 
pere.mère  ou  tuteur  qui  veulent 
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de  la  résidence  de   l'enfant, 


par  voie  de  requête  visée  pour 
timbre  <t enregistrée  gratis.  — 
Après  avoir  appelé  celui  à  qui 
l'enfant  a  été  confié  et  le  repré- 
sentant do  l'assistance  publi- 
que, ainsi  que  touto  personne 
qu'il  juge  utile,  le  tribunal 
procède  a  l'examen  de  l'affaire 
en  chambre  du  conseil,  le  mi- 
nistère public  entendu.  —  Le 
jugement  est  prononcé  en  au- 
dience publique —  Si  le  tribu- 
nal juge  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de 
rendre  l'enfant  aux  père,  mère 
ou  tuteur,  il  pent.  sur  la  réqui- 
sition du  ministère  public, 
prononcer  la  déchéance  de  la 
puissance  paternelle  ou  main- 
tenir à  l'établissement  ou  au 
particulier  gardien  les  droits 
qui  lui  ont  été  conférés  en 
vertu  des  articles  47  ou  iO.  En 
cas  de  remise  de  l'onfunt,  il 
fixe  l'indemnité  due  à  celui  qui 
en  a  eu  la  charge,  ou  déclare 
qu'à  raison  do  l'indigence  des 
parents  il  ne  sera  alloué  au- 
cuneindemnité.  —  La  demande 
qui  a  été  rejetée  ne  peut  plus 
être  renouvelée  que  trois  ans 
après  le  jour  où  la  décision  re- 
jetée e&t  devenue  irrévocable. 
22.  Les  enfants  confiés  à 
dos  particuliers  ou  à  des  asso- 
ciations de  bienfaisance,  dans 
les  conditions  de  la  présente 
loi,  sont  sous  la  surveillance 
do  l'Etat,  représenté  par  lo 
préfet  du  département.  —  Un 
règlementd  administration  pu- 
blique déterminera  lo  mode  de 
fonctionnement  do  cette  sur- 
veillance, ainsi  quo  de  celle 
qui  sera  exercée  par  l'assis- 


obtenir  qae  l'enfant  leur  soit    tance  publique.  —  Lesinfrac- 
readu  s'adressent  au  tribunal  r  tions  audit  règlement  seront 
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punie»  d'une  «monde  de  85 
francs  à  1000.  —  En  cas  de 
récidive,  ta  peine  d'empri- 
sonnement de  huit  jours  à  un 
mois  pourra  étro  prononcéo. 

23.  Le  préfet  du  départe- 
ment de  la  résidence  de  l'enfant 
confié  à  un  particulier  ou  à 
ane  association  de  bienfaisance 
dans  les  conditions  do  la  pré 
sento  loi,  peut  toujours  se 
pourvoir  devant  le  tribunal 
civil  de  cotto  résidence  afin 
d'obtenir,  dans  l'intérêt  de 
l'enfant,  que  le  particulier  ou 
l'association  soit  dessaisie  de 
tout  droit  sur  ce  dernier  et 
qu'il  soit  confié  à  l'assistance 

et  publiquo La  roqué  to  du 

préfet  est  visée  pour  timbre  et 
enregistrée  gratis.  —  Le  tri- 
bunal statue,  les  paronts  en- 
tendus eu  dûment  appelés.  — 
La  décision  du  tribunal  peut 
ôtro  frappée  d'appel,  soit  par 
par  le  préfet,  soit  par  l'asso- 
ciation ou  le  particulier  in- 
téressé, soit  par  les  parents. 

—  L'appel  n'est  pas  suspensif. 

—  Los  droits  conférés  au 
préfet  par  le  présent  article 
appartiennent  également  à 
l'assistance  publique. 

24.  Les  représentants  do 
l'assistance  publiquo  pour 
l'exécution  de  la  présente  loi 
sont  les  inspecteurs  départe- 
mentaux des  enfauts  assistés, 
et,  a  Paris,  le  directeur  de 
l'administration  générale  do 
l'assistanco  publique. 

25.  Dan*  les  départements 
où  le  conseil  général  se  sera 
engagé  à  assimiler,  pour  la 
dépense,  les  enfants  faisant 
l'objet  des  deux  titres  delà 
présenta  loi  aux  enfants  assis- 


tés, la  (Subvention  de  l'Etat 
sera  portée  au  cinquième  des 
dépenses  tant  extérieures 
qu  intérieures  des  deux  servi- 
ces, et  le  contingent  des  com- 
munes constituera  pour  celles- 
ci  une  dépenso  obligatoire 
conformément  %  l'article  136 
do  la  loi  du  5  avril  4884. 

26.  La  présente  Ici  est  ap- 
plicable à  l'Algérie  ainsi 
qu'aux  colonies  de  la  Guade- 
loupe, de  la  Martinique  et  de 
la  Réunion. 

LOI 

Sur  la  fabrication  et  le  com- 
merce de»  arme*  et  et*  mu- 
nitions non  chargée». 

(14  août  1885)  (1). 

Tiras  fr.  —  De  ta  fabrication 
et  d«  commerce  ne»  armée 
et  de»  munition*  non  char- 
gée*. 

Art.  1".  La  fabrication  et 
lo  commerce  des  armes  de 
toutes  espèces,  non  réglemen- 
taires en  France,  y  compris 
les  armes  d'affût  (canons,  mi- 
trailleuses, etc  ),ot  des  muni- 
tions non  chargées,  employées 
pour  ces  armes  (douilles  de 
cartouches,  projectiles .  fusées, 
etc..)  sont  entièrement  libres. 

2.  La  fabrication  et  le  com- 
merce dos  armes  de  toutes 
espèces  des  modèles  réglemen- 
taires en  Franco,  et  des  muni- 
tions pon  chargées  employées 
pour  ces  armes  sont  libres, 
sous  la  réserve  des  conditions 

(t)  Cette  loi  n'a  pu  iaK  dfepa. 
rattre  le  délit  de  port  d'arme  pro- 
hibée prévm  par  l'orttelo  814  da 
Code  pénal. 
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énoncées  ci-après,  aux  arti- 
cles 3  et  4.  —  Les  armes  de 
modèles  réglementaires,  en 
France,  sent  celles  qui  sont 
en  sorriee  dans  les  armées  de 
terre  et  de  mer;  elles  sont  dé- 
finies par  les  tables  do  cons- 
truction approuvées  par  le 
ministre  de  la  guerre  et  par  le 
mini  sire  de  la  marine. 

3.  Tonte  personne  qni  vent 
se  livrer  h  la  fabrication  et 
au  commerce  des  armes,  piè- 
ces d'armes  ou  muni  lions  non 
chargées  des  modèles  régle- 
mentaires en  France,  doit 
adresser  au  préfet  du  départe- 
ment dans  lequel  elle  se  pro- 
pose de  créer  sort  établisse- 
ment une  déclaration  dans 
laquelle  elle  indique  :  -**-  Ses 
nom,  prénoms  et  domicile;  — 
La  commune  et  remplacement 
où  elle  se  propose  de  former 
son  établissement  ;  —  La  na- 
ture du  matériel  qu'elle  a  l'in- 
tention de  fabriquer  ou  dont 
elle  veut  faire  le  commerce. 
-*-J  11  lui  est  délivré  un  récé- 
pissé de  cette  déclaration. 

4.  Tout  commerçant  ou  fa- 
bricant qui  a  fait  cette  décla- 
ration est  tenu  d'avoir  un 
registre  coté  et  paraphé  à 
chaque  feuille  par  le  préfet  ou 
le'  eeas-préfet,  sur  loquel  sont 
inscrits,  jour  par  jour,  dans 
des  colonnes  distinctes,  l'es- 
pèce et  le  nombre  des  armes, 
pièces  d'armes  ou  munitions 
non  chargées  vies  modèles  ré- 
glomenuires  en  France,  qu'il 
fabrique,  achète  ou  vend,  avec 
indication  de  leof  destination 
et  des  noms  ot  domiciles  des 
vendeurs  ou  acheteurs.  —  Le 
préfet  ou  lesous-préfôt  arrête 


et  vise  ce  registre  tontes  les 
fois  qu'il  le  juge  convenable; 
en  cas  d'absence  on  d'empê- 
chement, ils  peuvent  se  faire 
suppléer  par  le  maire  ou  le 
commissaire  de  polico.  —  Tout 
fabricant  ou  commerçant  qui 
fermo  son  établissement,  ou 
qui  veut  le  déplacer  et  le 
transférer  sur  un  autre  point, 
doit  en  faire  la  déclaration  h 
la  préfecture  où  il  lui  en  est 
donné  récépissé. 

5.  Les  dispositions  indi- 
quées ci-dessus  ne  sont  pas 
applicables  aux  armes  blan- 
ches et  aux  revolvers,  dont  la 
fabrication  et  le  commerce 
sont  complètement  libres. 

6.  Le  ministre  do  l'intérieur 
et,  en  cas  d'urgence,  les  pré- 
fets sont  autorisés  à  prescrire 
ou  h  requérir  auprès  de  l'au- 
torit1  militaire,  relativement 
aux  armos  et  aux  munitions 
qui  oxistent  d%ns  Tes  maga- 
sins des  fabricants  ou  com- 
merçants ou  chez  les  personnes 
qui  en  sont  détenteurs,  les 
mesures  qu'ils  estiment  néces- 
saires dans  l'intérêt  de  la  sé- 
curité publique. 

Titre  II.  —  De  l'importation, 
de  l'exportation,  et  du  trait* 
sit  des  arme*,  et  pièces  d  ar- 
mes. 

7.  L'importation,  l'expor- 
tation et  le  transit  des  armes 
de  toutes  espècos,  y  compris 
les  armes  d'affût  et  les  muni- 
tions non  chargées  correspon- 
dantes,sont  libres,  sous  réserve 
de  l'application  des  droits  de 
douane  —  Il  n'est  fait  d'ex- 
ception que  pour  l'importation 
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ot  l'exportation  des  armos  ré- 
glemooUiros  en  France  et 
leurs  inunjlions,  Cettq  excep- 
tion ne  s'applique  pas  aux 
armes  blanches  et  aux  revol- 
vers des  modèle*  réglemen- 
taires eu  France. 

8.  L'importation  des  ar- 
mes des  modèles  réglementai- 
res et.  des  munitions  corres- 
pondantes non  chargées  à 
lieu  sur  la  déclaration  qui  en 
est  faite  par  le  fabricant  ou 
le  commerçant  à  la  préfecture 
do  laquelle  ressort  la  localité 
où  ces  objets  doivent  parvenir 
après  importation.  — -  La  dé- 
claration énonce  le  nombre, 
l'espèce  et  le  poids  des  armes, 
pièces  d'armes  ou  munitions 
non  chargées,  qui  font  l'objet 
de  l'expédition.  —  Le  préfet 
délivre  un  récépissé  sur  lequel 
sont,  reproduites  les  énonqia- 
tions  de  la  déclaration;  un 
duplicata  de  ce  récépissé  sert 
de  permis  d  i m por talion.  — 
L'exportation  des  armes  cl  des 
munitions  non  chargéos  des 
modèles  réglementaires  a  lieu 
égaleront  sur  la  déclaration. 

?|ui  on  est  faite  dans  la  mémo, 
orme  par  le  fabricant  ou  le 
commerçant  à  la  préfecture 
de  laquelle  ressort  le  décla- 
rant. —  Un  duplicata  du  récé- 
pissé délivré  par  la  préfecture 
en  échange  de  cette  déclara- 
tion sert  de  permis  d'expor- 
tation. 

9.  En  cas  de  doute  sur  la 
catégorie  dans  laquello  une 
arme  doit  être  classée .  il  en 
est  référé  à  l'autorité  militaire 
îa  plus  voisine.  En  cas  de 
contestation,  la  question  est 
soumis*  au    ministre    do  la 


guorro  ou  au  ministre  de  la 
marine,  qui  statue 

10.  L'importation,  l'expor- 
tation et  le  transit  des  armes, 
pièces  d  armes  et  munitions 
non  chargées,  peuvent  avoir 
Heu  par  tons  les  bureaux  do 
douane,  sans  exception. 

11.  En  cas  de  guerre  natio- 
nale et  continentale,  un  décret 
rendu  sur  la  proposition  du 
ministre  do  la  guerro  peut 
interdire  l'exportation  des  ar- 
mes, pièces  d'armes  et  muni- 
tions de  toutes  espèces. 

TiTRB  III.  —  Dispositions 
pénales. 

12.  Quioonque,  sans  avoir 
fait  la  déclaration  voulue  par 
l'article  3,  se  livre  a-  la  fabrica- 
tion ou  au  commerce  des  ar- 
mes, pièces  d'armes  ou  muni- 
tions non  chargées  des  modèle» 
réglementaires  est  puni  d'une 
amende  de  16  ai. 000  fr.  et 
d'un  emprisonnement  d'un 
mois  à  deux  ans.  —  Les  ar- 
mes, pièces  d'armes  ou  mu- 
nitions non  chargées  ainsi 
fabriquées  ou  mises  en  vente 
sont  confisquées*  —  En  cas 
de  récidive,  ces  peines  peu- 
vent être  portées  jusqu'au 
double. 

13.  Le  commerçant  ou  le 
fabricant  d'armes,  de  pièces 
d'armes  ou  de  munitions  non 
chargées  dos  modèles  régle- 
mentaires en  France,  qui  ne 
s'est  pas  conformé  aux  dispo- 
sitions de  l'art,  4  de  la  pré- 
sente loi*  est  puni  d  une 
amende  de  16  fr.  a  300  fr.  ;  il 
peut,  en  outre,  être  puni  d'un 
emprisonnement  de  six  jours 
à  trois  mois.  —  En  cas  de  ré- 
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etdivo,  la  peine  peut  êtro  por- 
tée au  double. 

14.  Danft'toue  las  cas  prô^ 
vu*  par  la  présente  loi.  il  peut 
être  fait  application  de  l'ar- 
ticle 463  du  Code  pénal. 

Titrb  IV '  Déposition* 

générale*. 

16.  H  n'est  pas  dérogé 
ans  lois  et  règlements  conter- 
uaot  les  muaittone  confec- 
tionnée* de  tonte  espèce/  et 
les  substances  explosives. 

ttké  Sont  abrogées  toutes 
les  dispositions  qui*  seraient 
eontrairee  a  celles  de-la  pré- 
sent© toi. 

LOI 

Sur  l'atsi$tance  judiciaire. 

(22  Janvier  1851) 

Art*  1"*  L'assistance  judi- 
ciaire est  accordée  sut  îmdi- 
Î;ents  dans  les  cas  prévue  par 
a  présente'  loi» 

Trraà  1".  —*  Dé  l'astitlatu* 
fnëiciaire  en  matière  ciWte.  . 

CHAPITRE  PREMIER. 

DES  FORMES  DANS  LESQUELLES 
t'&aSIS-rANCB  JUDICIAIRE  EST 
ACCORDEE.  I 

2.  L'admission  à  l'assistance 
judiciaire  devant  les  tribunaux 
civils,  les  tribunaux  de  com- 
merce et  lo»  juges  de  paix,  est 
prononcée  par  un  bureau  spé- 
cial établi  au  chef-lieu  judi- 
ciaire de  chaque  arrondisse- 
ment, et  composé  :• —  1*  Du 
directeur  de  l'enregistrement 
ot  des  domaines  ou  d'un  agent 


de  cette  administration  délé- 
gué par  lui  ;  —  f  D'un  délé- 
gué du  préfet;  —  3*  De  trois 
membres  pris  parmi  les  an- 
ciens magistrats,  les  avocats 
ou  anciens  avocats,  les  avoués 
ou  anciens  avoués,  les  solai- 
res ou  anciens  notaires.  Ces 
trois  membre»  seront  nommé» 
par  le  tribunal  civil.  —  Néan- 
moins, dans  les  arrondisse-' 
monts  où  il  y  aura  au  moins 
quinze  avocats  inscrits  au  ta- 
bleau, un  des  trois  membres 
mentionnés  dans  le  paragraphe 
précédent  sera  nommé  par  te» 
conseil  de  discipline  de  Tordue 
des  avocats,  et  un  autre  par 
la  chambre  des  avoués  près  le 
tribunal  civil;  le  troisième 
sera  choisi  par  le  tribunal, 
conformément  au  paragraphe 
précédent.  * 

3.  Le  bureau  d'assistance 
établi  prés  d'une  cour  d'appel 
se  compose  de  eept  membres, 
savoir  :  —  De  doux  délégués, 
nommés  comme  il  estait  dans 
les  numéros  i  et  »  de  l'article 
précédèrit  ;  —  Et  do  cinq  au- 
tres- membres  choisis  de  la 
manière  suivantes  —  Deux 
par  la  Cour,'  en  assemblée 
générale,  parmi -tes  citoyens 
des  qualités  énoncées  dans 
lé  quatrième  paragraphe  de 
l'article  précédent;  -—  Deux 
par  le  conseil  de  discipline  de 
rordre  des  avocats,  —  Et  un 
par  la  chambre  de  discipline 
de»  avoués  a  la  Cour. 

4.  Lorsque  le  nombre  des 
affaires  l'exige,  le  bureau  peut, 
oh  vertu  d'une  décision  du 
ministre  de  la  Justice,  prise 
sur  l'avis  du  tribunal  ou  de  la 
Cour,  être  divisé  on  plusieurs 
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sections. —  Dans  ce  cas.  les 
règles  prescrites  parles  doux 
articles  précédents,  relati  ve- 
inent au  nombre  des  membres 
du  bureau  et  à  leur  nomina- 
tion, s'appliquent  à  chaque, 
section. 

5.  Près  delà  Cour  de  cassa- 
tion et  près  du  Conseil  d'Etat, 
le  bureau  est  composé  de  .sept 
membres,  parmi  lesquels  deux 
délégués  du  ministre  des  finan- 
ces.'—  Trots  autres  membres 
sont  choisis,  savoir:.  Pour  le 
bureau  établi  près  de  la  Cour 
do  cassation,, par  cette  Cour, 
en  assemblée  générale,  parmi 
les  anciens  membres  de  la 
Cour,  les  avocats  et  les  an- 
eiensavocatsau  Conseil d'Etat 
et  à  la  Cour  de  cassation,  les 
professeurs  et  les  aneiens  pro- 
fesseurs en  droit  ;  — <  Et.  pour 
le  bureau  établi  près  du-Consoil 
d'Etat;  par  ce  conseil,  en  as- 
semblée générale,  par  les  an- 
ciens conseillers  d'Etat,  les  an- 
ciens mattres  des  requête»,  les. 
anciens  préfets,  les  avocats  et 
les  anciens  avocats  au  Conseil 
d  Etat  et  à  la  Cour  de  cassa- 
tion. —  Prés  de  l'une  et  de 
l'autre  de. ces  juridictions,  les 
doux  derniers  mombros.  sont 
nom n  «s  par  le  Conseil  de  dis- 
ciplina de  l'ordre  dosayocata 
au  CoQào.l  d'Etat  et  à  la  Cour 
de  cassation.  . 
r  &.  Chaque  bureau  d'assis-». 
Vance  ou  ,  chaque  section 
nomme  son  président.  —  Les 
(onctions  de  secrétaire  sont 
remplies  par  le  greffier  de  la 
Cour  ou  du  tribunal  près  du- 
quel le  bureau  est  établi,  ou. 
par  un  de  ses  commis  asser- 
mentés;, et,  pour  le  bureau 


établi  près  du  Conseil  d'Etat, 
par  le  secrétaire  général  de 
ce  Conseil,  ou  par  un  secré- 
taire de  comité  ou  de  section 
délégué  par  lui.  —  Le  bureau 
no  peut  délibérer  qu'autant 
que  la  moitié  plus  un  de  ses 
membres  sont  présents,  non 
compris  le  secrétaire,  qui  n'a 
pas  voix,  délibérative*  — »  Les 
décisions  sont  prises  à  la  ma-. 
jorité;  en  cas  do  partage,  la 
voix  du  président  est  prépon- 
dérante. 

7.  Les  membres  du -bureau, 
autres  que  les  délégués  de 
l'adminwtraUon,  sont  soumis 
au  renouvellement,  au  com- 
mencement de  chaque  année 
judiciaire  et  dans  le  mois  qui 
suit  la  rentrée;  les  membres 
sortants  peuvent  être  réélu». 

8.  Toute  personne  «i  ré- 
clame l'assistance  judiciaire 
adresse  sa  demande:  sur  pa- 
pier libre  au  procureur  de  la 
République  du  tribunal  do  son 
domicile.  Ce  magistrat  en  fiait 
la   remise  au  bureau    établi 

£rè»  de  ce  tribunal.  Si  le  Ua- 
unal  n'est  pas  compétent 
pour  statuer  sur  lo  litige,  lo 
bureau  se  borne  à  recueillir 
dos  renseignements,  tant  sur 
l'indigence  quo  sur  lo  fond  de 
l'affaire.  Il  peut  entendre  los 
parties.  Si  elles  ne  sont  pas 
accordées,  il  transmet,  par 
l'intermédiaire  du*  procureur 
de  la  République,  ht  démande, 
le  résultat  do  sos  informations 
et  les  pièoest  au  bureau  éta- 
bli pr  *  de  la  juridiction  com- 
pétente- ' 

9.  Si  la  juridiction  devant 
laquelle  l'assistance  judiciaire 
a  été  admise  se  déclare  in- 
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compétente,  et  que,  par  «aile 
de  cette  décision,  l'affaire  soh 
portée  devant  une  autre  juri- 
diction de  même  nature  et  de 
même  ordre,  le  bénéfice  de 
l'assistance  subsiste  devant 
cette  dernière  juridiction.  — 
Celui  qui  a  été  admit  à  l'as- 
sistance judiciaire  devant  une 
première  juridiction  continue 
à  en  jouir  eur  Tapeel  interjeté 
contre  lui  dans  le  cas  même 
oà  il  se  rendrai!  incidemment 
appelant.  11  continue  pareille- 
ment à  en  jouir  sur  le  pourvoi 
en  eaaaatien  formé  oontre  lui. 
Lorsque  c'est  l'assisté  qui 
émet  un  appel  principal  on 
qui  forme  un  pourvoi  en  cassa- 
tion, il  ne  peut,  sur  cet  appel 
ou  sur  ce  pourrai,  jouir  de 
l'assistance  qu'autant  qu'il  y 
est  admis  par  une  décision 
nouvelle.  Pour  y  parvenir,  il 
doit  adresser  sa  demande,  sa 
voir  :  S'il  s'agit  d'un  appel  à 
porter  devant  le  tribunal  ci- 
vil, att  procureur  de  la  Répu- 
blique près  ce  tribunal;  — 
S'il  s'agit  d'un  appel  k  porter 
devant  la  Cour  d'appel,  au 
procureur  général  près  cette 
cour;  — -  S'il  s'agit  d'un  pour- 
voi en  cassation,  au  procureur 
général  près  la  Cour  de  cassa- 
tion. —  Le  magistrat  auquel 
la  demande  est  adressée  en  fait 
ta  remise  an  bureau  compé- 
tent. 

10.  Quiconque  demande  à 
être  admis  à  l'assistance  judi- 
ciaire doit  fournir  :  —  !•  Un 
extrait  du  rôle  de  ses  contri 
butions,  ou  un  certificat  du 
percepteur  de  son  domicile, 
constatant  qu'il  n'est  pas  im- 
posé; —  4*  Une  déclaration 


attestant  qu'il  est,  à  raison  de 
son  indigence,  dans  l'impossi- 
bilité d'exercer  ses  droits  en 
justice,  et  contenant  l'écume* 
ration  détaillée  de  ses  movene 
d'existence,  quels  qu'ils  soient. 

—  Le  réclamant  affirme  la 
sincérité  de  la  déclaration  de- 
vant le  maire  de  la  commune 
de  son  domicile  ;  le  maire  lui 
en  donne  acte  au  bas  de  la 
déclaration. 

11,  Le  bureau  prend  toutes 
les  informations  nécessaires 
pour  s'éclairer  sur  l'indigence 
du  demandeur,  si  l'instruction 
déjà  faite  par  le  bureau  du 
domicile  du  demandeur,  dans 
le  caa  prévu  par  l'article  8, 
ne  lui  fournit  pas,  à  cet  égard, 
des  docaments  suffisants.  — 
H  donne  avis  à  la  partie  ad- 
verse qu'elle  peut  se  présen- 
ter devant  lui,  soit  pour  con- 
tester l'indigence,  soit  pour 
fournir  des  explications  sur  le 
fond.  —  Si  elle  comparait,  le 
bureau  emploie  ses  bons  offi- 
ces pour  opérer  un  arrange- 
ment amiable. 

12*  Les  décisions  du  bu- 
reau ne'  contiennent  que  l'ex- 
posé sommaire  des  faits  et  des 
moyens,  et  la  déclaration  que 
l'assistance  est  accordée  ou 
qu'elle  est  refusée,  sans  ex- 
pression de  motifs  dans  l'un 
ni  dans  l'autre  caa.  —  Los 
décisions  du  bureau  ne  sont 
susceptibles  d'aucun  recours. 

—  Néanmoins  le  procureur 
général,  après  avoir  pris 
communication  do  la  décision 
d'un  bureau  établi  près  d'un 
tribunal  civil  et  des  pièces  à 
l'appui,  peut,  sans  retard  de 
l'instruction  ni  dn  jugement, 
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déférer  cette  décision  au  bu- 
reau établi  près  de  la  Cour 
d'appel,  poar  être  réformée 
s'il  y  a  heu.  —  Le  procureur 
•général  prêt  la  Cour  de  cas- 
sation, elle  procureur  général 
,prè»  la  Courd'appel,  peuvent 
aussi  se  faire  envoyer  les  déci- 
sion* des  bureaux  d'assistance, 
qui  ont  été  rendues  dans  une 
affaire  «ur  laquelle  le  bureau 
d'assistance,  établi  près  de 
l'une*  ou  ^de  l'autre  de  ces 
Cours,  est  appelé  à  statuer,  si 
ce  dernier  bureau  eu  fait  la 
demande.  —  Hors  les  vas  pré- 
vus par  Les  deux  paragraphes 
E  recèdent»,  les  décisions  du 
ureau  ne  peuvent  être  com- 
muniquées qu'au  procureur 
de  la  République,  à  la  per- 
sonne qui  a  demandé  l'assis- 
tance,; et  à  ses  conseils;,  le 
tout  sans  déplacement.  — 
Elles  •  ne  peuvent  être,  pro- 
duite* ni  discutées  en  justice, 
si  ce  n'est  devant  la  police 
correctionnelle,  dans  .le  cas 
prévu  par  l'article  S6  de  la 
présente  loi. 

CHAPITRE  II. 

DES   KFFKTB   DE    L'ASSISTANCE 
JUDICIAIRE. 

18J>ans  les  trois  jours  de 
l'admission  à  i'aosistance  judi- 
ciaire, le  président  du  bureau 
envoie,  par  l'intermédiaire  du 
procureur  de  la  République, 
au  président  de  la  Cour  Ou  du 
tribunal,  ou  au  juge  de  paix, 
un  extrait  de  Indécision  por- 
tant seulement  que  l'assistance 
est  accordée  ;  il  y-  joint  les 
pièces  de  l'affaire.  —  Si  la 
cause  est  portée  devant  une 


Gour  ou  un  tribunal  civil,  le 
président  invite  le  bâtonnier 
de  l'ordre  des  avocats,  le  pré- 
sident de  la  chambre  des 
avoués  et  le  syndic  des  huis- 
sier», à  désigner  l'avocat,  l'a- 
voué et  l'huissier  qui  prête- 
ront leur  ministère  à  l'assisté. 
♦—  S'il  n'existe  pas  de  bâton- 
nier, ou  s'il  n^y  a  pas  de 
chambre  de  disciplina  des 
avoués,  la  désignation  est  faite 
par  le  président  du  tribunal. 
—  Si  la  cause  est  portée  de- 
vant un  tribunal  -de  commerce 
ou  devant  an  juge  4e  poix»  le 
président  du  tribunal  ou  le 
juge  de  paix  se  borne  à  invi- 
4er  le  syndic  des  bsrissiers  à 
désigner  nn  huissier.  —  Dons 
le  même  délai  de  trois  jours, 
le  secrétaire  du  bureau  envoie 
un  extrait  de  la  décision  au 
receveur  4e  l'enregistrement. 
14.  L'assisté  est  dispensé 
provisoirement  du  paiement 
des  sommes  duos  an  Trésor 
pour  •droits  de  timbre,  d'enre- 
gistrement et  de  greffe,  ainsi 
que  de  toute  consignation  d'a- 
mende.—- Jl  eslanssi  dispensé 
provisoirement  du  paiement 
-des  sommos  dnes  an  greffier, 
eux  officiers  ministériels  et 
anx  avocats,  pour  droits,  émo- 
luments et  honoraires.  —  Les 
actes  de  la  procédure  faite  à 
la  requête  de  I* assisté  sont  vi- 
sés pour  timbre  et  enregistrés) 
en  débet.  *«•  Le  visa  pour 
timbre  est  donné  sur  l'origi- 
nal au  moment  do  son  enre- 
gistrement. Les  aotes  et  titres 
produit»  par  l'assisté  pour 
justifier  de  ses  droits  et  qua* 
lités,.  sont  pareillement  visé» 
pour  timbre  et  enregistrée  e» 
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débet.  —  Si  ces  actes  et  titres 
•ont  du  nombre  de  ceux  dont 
les  lois  ordonnent  Veoregistre- 
ment  dans  an  délai  déterminé, 
les  droits  d'enregistrement  de* 
viennent  exigibles  immédiate- 
ment après  le  jugement  défi* 
nitif;  il  en  est  de  mémo  des 
sommes  dues  pour  contraven- 
tion aux  4 ois  sur  le  timbre.  — 
Si  ces  actes  ot  titres  no  sont 

Î»as  du  nombre  de  ceux  dont 
es  lots  ordonnent  l'enregistre- 
ment dans  nn  délai  déterminé, 
les  droit»  d'enregistrement  de 
ces  actes  et  titres  sont  assimi- 
lés a  ceul  des  actes  de  la 
procédure,  i-*-  Le  visa  pour 
timbro  et  l'enregistrement  en 
débet  doivent  mentionner  la 
da*e  de  la  décision  qui  admet 
an  bénéfice  de  l'assistance  ;  ils 
n'ont  d'effet,  quant  aux  actes 
et  titres  produits  pat*  l'assisté, 
que  pour  lé  procès  dans  lequel 
la  production  a  eu  lieu.  — 
Les  frais  de  transport  des  ju- 
ges, des  officiers  ministériels 
et  dos  experts,  les  honoraires 
do  ces  derniers  et  les  taxes 
des  témoins  dont  l'audition  a 
été  autorisée  par  lo  tribunal 
ou  le  juge-commissaire  sont 
avancés  par  le  Trésor,  confor- 
mément à  l'article  4J&  du  dé- 
cret du  46  juin  1814.  Le  para- 
graphe S  du  présent  article 
s'applique  au  recouvrement 
de  ces  avances. 

15.  Le  ministère  pablic  est 
entendu  dans  toutes  les  affai- 
res dans  lesquelles  l'une  des 
parties  a  été  admise  au  béné- 
fice de  l'assistance. 

16.  Les  notaires,  greffiers 
et  tous  autres  dépositaires  pu- 
blics ne  sont  tenus  à  la  déli  ■ 


vrance  gratuite  des  actes  et 
expéditions  réclamés  par  l'as- 
sisté que  sur  une  ordonnance 
du  juge  de  paix  ou  du  prési- 
dent. 

17.  En  cas  de  condamna- 
tion aux  dépens  prononcée 
contre  l'adversaire  de  l'assisté, 
la  taxe  comprend  tous  les 
droite,  frais  de  toute  nature, 
honoraires  et  émoluments  aux- 
quels l'assisté  aurait  été  tenu 
s'il  n'y  avait  pas  eu  assistance 
judiciaire. 

18.  Dans  le  cas  pvévu  par 
l'article  précédent,  la  condam- 
nation est  prononcée  et  l'exé- 
cutoire est  délivré  au  nom  do 
l'administration  de  l'enregis- 
trement et  des  domaines,  qpi 
en  poursuit  le  recouvromeot 
comme  en  matière  d'enregis- 
trement. —  Il  est  délivré  un 
exécutoire  séparé  au  nom  de 
l'administration  de  l'enregis- 
trement et  dos  domaines  pour 
les  droits  qui,  n'étant  pas  com- 
pris dans  l'oxécotoire  délivré 
contre  la  partie  adverse,  res- 
tent dus  par  l'assisté  au  Trésor, 
conformément  au  cinquième 
paragraphe  de  l'article  44.  — 
L'administration  de  l'enregis- 
trement et  des  domaines  fait 
immédiatement  aux  divers 
ayants  droit  la  distribution  des 
sommes  recouvrées.  —  La 
créance  du  Trésor,  pour  les 
avances  qu'il  a  faites,  ainsi 
que  pour  tous  droits  de  greffe, 
d'enregistrement  et  de  timbre, 
a  la  préférence  sur  celle  des 
autres  ayants  droit. 

19.  En  cas  do  condamnation 
aux  dépens  prononcée  contre 
l'assisté,  il  est  procédé,  confor- 
mément aux  règles  tracées  par 
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l'article  précédent,  an  recou- 
vrement des.  sommes  dues  an 
Trésor,  en  vertu  des  para- 
graphes 5  et  8  de  l'article  14. 

20.  Les  greffiers  sont  tenus 
de  transmettre  dans  le  mois, 
au  recoveur  de  l'enregistre» 
ment,  l'extrait  du  jugement  de 
condamnation  ou  l'exécutoire, 
sous  peine  de  10  francs  d'a- 
mende pour  chaque  extrait  de 
jugementou  chaque  exécutoire 
non  transmis  dans  ledit  délai. 

CHAPITRE  HT. 

DU   BETRAIT   DE  L* ASSISTANCE 
JDDICIAIRB. 

21.  Dovant  toutos  les  juri- 
dictions, le  bénéfice  de  l'assis- 
tance peut  être  retiré  en  tout 
état  de  cause,  soit  avant,  soit 
même  après  le  jugement.  — 
1*  S'il  survient  à  l'assisté  des 
ressources  reconrmos  suffisan- 
tes;—  S'il  a  surpris  la  dé- 
cision do  bureau  par  une  dé- 
claration frauduleuse. 

22.  Le  retrait  de  l'assistance 
peut  être  demandé,  soit  par  Le 
ministère  publie,  soit  par  la 
partie  adverse.  —  Il  peut  aussi 
être  prononcé  d'office  par  le 
bureau.  —  Dans  tons  les  cas, 
il  est  motivé. 

23.  L'assistance  judiciaire 
ne  peut  être  retirée  qu'après 
que  l'assisté  a  été  entendu  ou 
mis  en  demeure  de  s'expliquer. 

24.  Le  rotrait  de  l'assis- 
tance judiciaire  a  pour  effot 
de  rendre  immédiatement  exi- 

fibles  les  droits  honoraires, 
mol  u monts  ot  avances  de  toute 
nature,  dont  l'assisté  avait  été 
dispensé.  —  Dans  tous  les  cas 
où  l'assistance  judiciaire  est 


retirée,  le  secrétaire  du  bureau 
est  tenu  d'en  informer  immé- 
diatement le  receveur  de  l'en- 
registrement, qui  procédera  au 
recouvrement  et  à  la  réparti- 
tion, suivant  lesrègles  tracées 
en  l'article  18  ci-dessus. 

25.  L'action  tendant  au  ro- 
couvrementde  l'exécutoire  dé- 
livré à  la  régie  de  l'enregis- 
trement et  des  domaines,  soit 
contre  l'assisté,  soit  contre  la 
partie  adverse,  se  prescrit  par 
dix  ans.  —  La  prescription  de 
l'action  de  l'adversaire  de  l'as- 
sisté contre  celui-ci  pour  les 
dépens  auxquels  il  a  été  con- 
damné envers  lui,  reste  sou- 
mise an  droit  commun. 

26.  Si  le  retrait  do  l'assis- 
tance a  pour  cause  une  décla- 
ration frauduleuse  de  l'assisté, 
relativement  à  son  indigence, 
celui-ci  peut,  sur  l'avis  du  bu- 
reau, être  traduit  devant  le 
tribunal  de  police  correction* 
nelle  et  condamné,  indépen- 
damment du  paiement  des 
droits  et  frais  de  toute  nature, 
dont  il  avait  été  dispensé,  à 
une  amende  égale  au  montant 
total  do  ces  -droits  et  frais, 
sans  que  cette  amende  puisse 
être  au-dessous  de  400  francs, 
et  à  un  emprisonnement  de 
huit  jours  au  moins  et  de  six 
mois  au  plus.  —  L'article  463 
du  Codo  pénal  est  applicable. 

27.  Les  dispositions  de  la 
loi  du  7  août  1850  sont  appli- 
cables, —  1*  A  toutes  los 
causes  qui  sont  do  la  compé- 
tence des  conseils  de  pru- 
d'hommes, et  dont  les  juges  de 
paix  sont  saisis  dans  les  lioux 
où  ces  conseils  ne  sont  pas 
établis,  — •  !•  A  toutes  les  con- 
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testatio-w  énoncées  dans  les 
numéros  3  et  4  de  l'article  5 
de  la  loi  do  55  mai  1838. 

Titre  lf.  —  De  l'tu$l$tanee 
judiciaire  en  matière  crimi- 
nelle et  correctionnelle. 

28.  Il  sera  pourvu  à  la  dé- 
fense des  accusés  devant  les 
Coursd'assiees,  conformément 
aux  dispositions  de  l'article 
194  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle. 

29*  Les  présidents  des  tri- 
bunaux correctionnels  désigne- 
ront un  défenseur  d'office  aux 
prévenus  poursuivis  à  la  re- 
quéto  du  ministère  public,  ou 
détenus  préventivement,  lors- 
qu'ils en  feront  la  demande,  et 
que  leur  indigence  sera  cons- 
tatée, soit  par  les  pièces  dési- 
gnées dans  l'article  40,  toit  par 
tous  autres  documents. 

30.  Les  présidents  des  Cours 
d'assises  et  les  présidents  des 
tribunaux  correctionnels  pour- 
ront, même  avant  le  jour  fixé 
pour  l'audience,  ordonner  l'as- 
signation des  témoins  qui  leur 
seront  indiqués  par  1  accusé 
ou  le  prévenu  indigent,  dans 
le  cas  où  la  déclaration  de  ces 
témoins  serait  jugée  utile  pour 
la  découverte  de  la  vérité.  — 
Pourront  être  également  or- 
données d'office  toutes  produc- 
tions ou  Vérifications  do  piè- 
ces .  —  Les  mesures  ainsi 
proscrites  seront  exécutéos  à 
la  requête  du  ministère  public. 

31.  La  présente  loi  pourra, 
par  des  règlomonts  d'adminis- 
tration publique,  être  appli- 
quée aux  colonies  et  à  l'Al- 
gérie. 


DECRET 


Relatif  aux  étrangère  réêt&ant 
en  France. 

(2  ootobre  1888) 

Art.  1".  Tout  étranger  non 
admis  à  domioile  qui  se  pro- 
posera d'établir  sa  réside  i. ce  en 
France  devra,  dans  le  délai  de 
quinze  jours  à  partir  de  son 
arrivée,  faire  à  la  mairie  de  la 
commune  où  il  voudra  fixer 
celte  résidence  une  déclaration 
énonçant  :  —  !•  Ses  nom  et 
prénoms,  ceux  de  ses  père  et 
mère  ;  —  2*  Sa  nationalité  ;  — • 
3*  Le  lieu  et  la  date  de  sa  nais- 
sance; —  4*  Le  lieu  de  son 
dernier  domicile; —  5°  Sa  pro- 
fession ou  ses  moyens  d'oxs- 
tence;  —  6*  Le  nom,  l'âge 
ot  la  nationalité  do  sa  fomme 
etde  sesenfants mineurs,  lors- 
qu'il sera  accompagné  par  eux. 
—  11  devra  produire  toutes 
pièces  justificatives  à  l'appui 
de  sa  déclaration.  S'il  n'est  pas 
porteur  de  ces  pièces,  le  maire 
pourra,  avec  l'approbation  du 
.préfet  du  département,  lui  ac- 
corder un  délai  pour  se  les 
procurer.  —  Un  récépissé  de 
sa  déclaration  sera  délivré 
gratuitement  à  l'intéressé. 

2.  Les  déclarations  seront 
faites  à  Paris  au  préfet  de 
police  et  à  Lyon  au  préfet  du 
Rhône 

3.  En  cas  de  changement 
de  domicile,  une  nouvelle  dé- 
claration sera  faite  devant  le 
maire  de  la  communo  où  l'é- 
tranger aura  fixé  sa  nouvelle 
résidence. 

4.  H  est  accordé  aux  tt  ran- 
gers résidant  actuellement  en 
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France  et  nou  admis  à  domi- 
cile un  délai  d'un  mois  cour 
se  conformer  aux  prescriptions 
qui  précèdent. 

5.  Les  infractions  aux  for- 
malités édictées  par  le  présent 
décret  seront  punies,  des  pei- 
nes de  simple  police,  sans  pré- 
judice du  droit  d'expulsion  qui 
appartient  au  ministre  de  l'in- 
térieur en  vertu  de  la  loi  du 
3  décembre  1849,  article  7. 

LOI 

Relative  au  séjour  de*  itran- 
.  gert  en  France  et  à  ta  pro- 
tection du  travail  national. 

Art.  1".  Tout  étranger  non 
admis  à  domicile,  arrivant 
dan*  une  commune  pour  y 
exercer  une  profession,  t  un 
commerce  ou  une  industrie, 
devra  faire  à  la  mairie  une 
déclaration  de  résidence  en 
justifiant  de  son  identité  dans 
les  huil  jours  de  son  arrivée. 
il  sers  tenu,  à  cet  effet,  un 
registre  d" immatriculation  des 
étrangers,  suivant  la  forme 
déterminée  par  un  arrêté  mi- 
nistériel. —  Un  extrait  de  ce 
registro  sera  délivré  au  décla- 
rant dans  la  forme  des  actes 
de  l'état  civiL  moyennant  les 
mêmes  droits.  —  En  cas  de 
changement  de  commune,  l'é- 
tranger fera  viser  son  certifi- 
cat d'immatriculation  dans  les 
deux  jours  do  ,  son  arrivée, 
à  la  mairie  de  sa  nouvelle  ré- 
sidence. 

2.  Touto  personne  qui  em- 
ploiera sciemment  un  étranger 
aon  muni  du  certificat  d'im- 


matriculation, sera  passible 
des  peines  de  simple  police. 

3.  L'étranger  qui  n'aura  pas 
fait  la  déclaration  imposée 
par  la  loi  dans  le  délai  déter- 
miné, ou  qui  refusera  de  pro- 
duire son  certificat  à  la  pre- 
mière réquisition,  sera  passi- 
ble d'eue  amende  de  50  à 
200  francs.  —  Celui  qui  aura 
fait  sciemment  uno  déclaration 
fausse  ou  inexacte  sera  passi- 
ble d'une  amende,  de  100  à 
300  francs,  et,  s'il  y  a  lieu, 
de  l'interdiction  temporaire 
ou  indéfinie  du  territoire 
français.  -»-  L'étranger  expul- 
sé d*  territoire  français,  et 
qui  y  serait  rentré  sans  l'au- 
torisation du  Gouvernement, 
sera  condamné  à  un  empri- 
sonnement de  un  à  six  mois. 
11  sera,  après  l'expiration  de 
sa  peine,  reconduit  à  la  fron- 
tière. —  L  article  463  du  Code 
.pénal  est  applicable  aux  cas 
prévus  par  la  présente  loi. 

4*  Les  produits  des  amen- 
des prévues  par;  la  présente 
loi  seront  attribués  à  la  caisse 
municipalo  do  la  commune 
de  la  résidence  de  l'étrangei 
qui  on  sera  frappé. 

6.  U  en  accordé  aux  étran- 
gers visés  par  l'article  4",  et 
actuellement  en  France,  un 
délai  d  un  mois  pour  se  con- 
former aux  prescriptions  de  la 
loi. 

FÊTES  LÉGALES 

(8  mars   1886} 

Le  lundi  do  Pâques  ai  îe 
lundi  de  la  Pentecôte  seront 
désormais  jours  fériés  légaux 
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LOI 

Sur  tés  juitices  de  paix. 

(25  mai  1838). 

Art.  1*\  Les  jugea  de  paix 
connaissent  de  toutes  actions 
urement  personnelles  ou  mo- 
_ilièresf  en  dernier  ressort, 
jusqu'à  la  valeur  de  100  francs, 
et.  à  charge  d'appel,  jusqu'à  la 
valeur  de  S00  francs. 

2.  Les  juges  de  paix  pro- 
noncent, sans  appel,  jusqu'à 
la  valeur  de  100  francs,  et,. à 
ebarge  d'appel,  jusqu'aux  taux 
de  la  compétence  en  dernier 
ressort  des. tribunaux  de  pre- 
mière instance  (1.500  francs); 
—  Sur  les  contestations  ootre 
les  hôteliers,  aubergistes  ou 
logeurs,  et  les  voyageurs  ou. 
Locataires  en  garni,  pour  dé- 
pense d'hôtellerie  et  perte  eu 
avarie  d'effets  déposés  dans 
l'auberge  ou  dans  l'hôtel  i  — 
entre  les  voyageurs  et  les  voi- 
turiers  ou  bateliers,  peur  re- 
tards, frais  de  route  et  perte 
ou  avarie  d'effets  accompa- 
gnant les  voyageurs;  —  entre 
Ion  voyageurs  et  les  carrossiers 
eu  autres  ouvriers,  pour  four- 
nitures, salaires  et  réparations 
faites  aux  voiture*  do  voyage* 

S.  Les  juges  de  paix  con- 
naissent, sans  appel;  jusqu'à 
la  valeur  de  100  franc b,  et,  à 
charge  d'appel,  à  quoique  va* 
leur  que  la  demande  puisse 
s'rélover  :  —  Des  actions  .en 
paiement  dos  loyers  ou  ferma- 
ges^ des  coogés,  des  demandes 
en  résiliation  de  baux,  fondées 
sur  le  seul  défaut  de  paie- 
ment des  loyers  ou  fermages, 
des    expulsions  de.  lieux,  et 


des  demandes  en  validité  de 
saisie-gagerte  :  le  tout  lorsque 
les  locations  verbales  Ou  par 
écrit  n'excèdent  pas  annuelle- 
ment 400  francs.  {Ainsi  rem- 
placé par  la  loi  du  %  mai 
1853.)  —  Si  le  prix  principal 
du  bail  consiste  en  denrées  ou 
prestations  en  nature,  appré- 
ciable d'après  les  mercuria- 
les, l'évaluation  sera  faite  sur 
celles  du  jour  de  l'échéance 
lorsqu'il  s'agira  du  paiement 
des  fermages.  Dans  tous  le» 
,  autres  cas  elle  aura  lieu  sui- 
vant les  mercuriales  du  mois 
qui  aura  précédé  la  demande» 
Si  le.  prix  principal  du  bail 
consiste  en  prestation»  non 
appréciables  d'après  lea  mer- 
curiales, ou  s'il  s  agit  de  baux 
à. cotons  partiaires,  le  juge  de 
paix  déterminera  la  oompé-* 
tonce.  en  prenant  pour  basa 
du  revenu  de  la  propriété  le 
principal  de  la  contribution 
foncière  de  l'année  courante, 
multiplié  par  cinq. 

4.  Les  juges  de  paix  con- 
naissent sans  appel,  jusqu'à  la 
valeur  de  100  francs,  et,  à 
charge  d'appel,  jusqu'au  taux 
de  la  compétence  en  dernier 
ressort  des  tribunaux  de  pre-, 
mière  instance»  —  1°  Des  -in- 
demnités réclamées  par  le  lo- 
cataire ou  fermier  pour  non-* 
jouissance  provenant  du  fait 
du  propriétaire,  lorsque  le 
droit  à  une  .indemnité  n'est 
pas  contesté;  —  2°  Des  dégra- 
dations et  pertes  dans  les  cas 
prévue  par  les  articles  1732  et 
1795  du  Gode  civil.  ~  Néan- 
moins, le  juge  de  paix  ne 
connaît  des  pertes  causées 
par.  incendie    ou    inonda-Mou. 
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que  dan»  1m  limites  posées  par 
l'article  1"  de  la  présents  loi. 
.  5.  Les  juges  de  paix  con- 
naissont également, sans  appel, 
jusqu'à  la  valeur  de  400  francs, 
et,  à  charge  d'appel,  à  quel- 
que valeur  que  la  demande 
puisse  s'élever  :  1*  Des  actions 
pour  dommages  faits  aux 
champs,  fruits  et  récoltes,  soit 
par  l'homme,  soit  par  les  ani- 
maux, et  de  celles  relatives  à 
l'élagage  des  arbres  ou  haies, 
et  au  curage,  soit  des  fossés, 
soit  des  canaux  servant  à  l'ir- 
rigation des  propriétés  ou  au 
mouvement  des  usines,  lorsque 
les  droits  de  propriété  ou  de 
servitude  ne  sont  pas  contestés; 

—  f  *  Des  réparations  locatives 
des  maisons  ou  fermes,  mises 
par  la  loi  à  la  charge  du  loca- 
taire; —  3°  Des  contestations 
relatives  aux  engagements  res- 
pectifs des  gens  de  travail  au 
jour,  au  mois  et  à  l'année,  et 
de  ceux  qui  les  emploient  ;  des 
maîtres  et  des  domestiques  ou 
gen6  de  services  à  gages  :  des 
mattres  et  de  leurs  ouvriers 
ou  apprentis,  sans  néanmoins 
qu'il  soit  dérogé  aux  lois  et 
règlements  relatifs  à  la  juri- 
diction des  prud'hommes;  —  4* 
Des  contestations  relatives  au 
paiement  des  nourrices,  sauf 
ce  qui  est  prescrit  par  les  lois 
et  règlements  d'administration 

Suhlique  à  l'égard  des  bureaux 
e  nourrices  de  la  ville  de  Paris* 
et  de  toutes  les  autres  villes; 

—  5*  Des  actions  civiles  pour 
diffamation  verbale  et  pour  in- 
jures publiques,  ou  non  publi- 
ques, verbales  ou  par  écrit, 
autrement  que  par  la  voie  de 
la  presse  ;  des  mêmes  actions 


pour  rixes  ou  voles  de  fait  ;  le 
tout  lorsque  les  parties  ne  se 
sont  pas  pourvues  par  la  voie 
criminelle.*   - 

6.  Les  juges  de  paix  con- 
naissent, en  outre,  a.  charge 
d'appel:  —  4* Des  entreprises 
commises  dans  l'année,  sur  les 
cours  d'eau  servant  à  l'irriga- 
tion des  propriétés  ot  an  mou- 
vement des  usines  et  moulina, 
sans  préjudice  des  attributions 
de  1  autorité  administrative 
dans  les  cas  déterminés  par  les 
lois  et  par  les  règlements:  des 
dénonciations  dé  nouvel  œu- 
vre, complaintes,  actions  en 
réintégraude  et  autres  actions 
possessoires  fondées  sur  des 
faits  également  commis  dans 
Tannée  ;  —  t*  Des  actions  en 
bornage  et  de  celles  relatives  à 
la  distance  prescrite  par  la 
toi,  les  règlements  particuliers 
et  l'usage  des  lieux,  pour  les 

Elantations  d'arbres  ou  de 
aies,  lorsque  la  propriété  ou 
les  titres  qui  l'établissent  ne 
sont  pas  contestés  ;  —  3*  Des 
actions  relatives  aux  construc- 
tions et  travaux  énoncés  eu 
l'article  $74  du  Code  civil  lors- 
que la  propriété  ou  U  mitoyen- 
noté  du  mur  ne  sont  pas  con- 
testées ;  —  4*  Des  demandes  ea 
pension  alimentaire  n'excédant 

Cis  450  francs  par  an,  et  tou- 
rnent lorsqu'elles  seront  for- 
mées en  vertu  des  articles  S05, 
fO*  et  107  du  Code  civil. 

7.  Les  juges  de  paix  con- 
naissent de  tontes  les  demande* 
reconventionnolles  ou  en  com- 
pensation qui,  par  leur  nature 
ou  leur  valeur,  sont  dans  Isa 
limites  de  leur  compétence, 
alors  même  que,  dans  les  caa 
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prévus  par  l'article  i".  ces  de- 
mandes, réunies  a  ladoraande 
principale,  s'élôveraîont  au- 
dessus  de  200  franc».  Ils  con- 
naissent, en  ootre,  à  quelques 
sommes  qu'elles  puissent  mon- 
ter, des  demandes  recooveo- 
tionnelles  en  dommages  et  in- 
térêts fondées  exclusivement 
sur  la  demande  principale  elle- 
même. 

8.  Lorsque  chacune  des  de- 
mandes principales,  rcconven- 
tïonnellesou  en  compensation, 
sera  dans  les  limites  do  la 
compétence  du  juge  de  paix  en 
.dernier  ressort,  H  prononcera 
sans  qu'il  y  ait  liou  à  appel. 
—  Si  Tune  de  ces  demandes 
n'est  susceptible  d'être  jugée 
qu'à  charge  d'appel,  le  juge  de 
paix  ne  prononcera  sur  toutes 

au'en  premier  ressort.  —  Si  la 
emande  reconventionnelle  ou 
en  compensation  excède  les 
limites  de  sa  compétence,  il 
pourra,  soit  retenir  le  juge- 
ment de  la  demande  princi- 
pale, soit  renvoyer,  sur  le  tout, 
les  parties  à  se  pourvoir  de- 
vant le  tribunal  de  première 
instance,  sans  préliminaire  de 
conciliation. 

9.  Lorsque  plusieurs  de- 
mandes formées  par  la  même 
partio  seront  réunies  dans  une 
mémo  instance,  le  juge  de  paix 
ne  prononcera  qu'on  premier 
ressort,  si  leur  valeur  totale 
s'élèveau-dessus  Je  100  francs, 
lors  même  que  quelqu'une  de 
des  demandes  sorait  inférieure 
à  cette  somme.  11  sera  incom- 
pétent sur  lo  tout,  si  ces  de- 
mandes excèdent,  par  leur 
réunion,  les  limites  de  sa  juri- 
diction 


10.  Dans  les  cas  où  la  sai- 
sie-gagerie  no  peut  avoir  lieu 
qu'en  vertu  de  permission  de 
justice,  cette  permission  sera 
accordée  par  le  juge  do  paix 
du  lieu  oïl  la  saisie  devra  être 
faito,  toutes  les  fois  que  les 
causes  rentreront  dans  sa  com- 
pétence. —  S'il  v  a  opposition 
de  la  part  des  tiers,  pour  des 
causes  et  pour  des  sommes  qui, 
réunies,  excéderaient  cette 
compétence,  le  jugement  en 
sera  déféré  aux  tribunaux  de 
première  instance. 

11.  L'exécution  provisoire 
de3  jugements  sera  ordonnée 
dans  tous  les  cas  où  il  y  a  titre 
authentique,  promesse  recon- 
nue, ou  condamnation  précé- 
dente dont  il  n'y  a  point  eu 
appel.  —  Dans  tous  les  autres 
cas,  le  juge  pourra  ordonner 
Vexécutionprovisoiref  nonobs- 
tant appel,  sans  caution,  lors- 
qu'il s  agira  de  pension  ali- 
mentaire, ou  lorsque  la  somme 
n'excédera  pas  300  francs,  et 
avec  caution,  au-dessus  de 
cette  somme.  —  La  caution 
sera  reçue  par  le  juge  do  paix. 

12.  S'il  y  a  péril  en  la  de- 
meure, l'exécution  provisoire 
pourra  être  ordonnée  sur  la  mi- 
nute du  jugement  avec  ou  sans 
caution,  conformément  aux  dis- 
positions de  l'article  précédent. 

13.  L'appel  des  jugements 
dos  juges  de  paix  ne  sera  rece- 
vable  ni  avant  les  trois  jours 
qui  suivront  celui  de  la  pro- 
nonciation des  jugements,  à 
moins  qu'il  n'y  ait  lieu  à  exé- 
cution provisoire,  ni  après  les 
trente  jours  qui  suivront  la 
signification  à  l'égard  des  'per- 
sonnes domiciliées  dans  le  can- 
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ton.  —  Les  personnes  domici- 
liées hors  du  canton  auront, 
S  pur  interjeter  appel,  outro  le 
élai  de  trente  jours,  le  délai 
réglé  par  loi  articles  73  et  4033 
du  Code  de  procédure  civile. 

14.  No  sera  pas  rccevablq 
l'appel  dès  jugements  mal  à 
propos  qualifiés  eu  premier 
ressort,  ou  qui,  étant  en  der- 
nier ressort,  n'auraient  point 
été  qualifiés.  —  Seront  sujets 
à  l'appel  les  jugements  quali- 
fiés en  dernier  ressort,  s'ils  ont 
statué,  soit  sur  des  questions 
de  compétence,  soit  sur  des 
malières  dont  le,  juge  de  paix 
no  pouvait  connaître  qu'en 
premior  ressort.  Néanmoins,  si 
le  juge  de  paix  s'est  déclaré 
compétent,  l'appel  ne  pourra 
être  interjeté  qu'après  le  juge- 
ment définitif. 

15.  Les  jugements  rendus 
par  les  jugés  de  paix  ne  pour- 
ront être  attaqués  par  la  voie 
du  recours  en  cassation  que 
pour  excès  de  pouvoir. 

16.  Tous  les  huissiers  d'un 
même  canton  auront  le  droit 
de  donner  toutes  les  citations 
et  de  faire  tous  les  actes  devant 
la  justice  do  jpaix.  Dans  les 
villes  où  il  y  à  plusiours  justi- 
ces do  paix,  les  huissiers  ex- 

Eloitent  concurremment  dans 
3  ressort  de  la  juridiction  assi- 
f;néo  à  leur  résidence.  Tous 
os  huissiers  du  mémo  canton 
seront  tonus  de  faire  le  service 
des  audiences,  et  d'assister  lo 
juge  de  paix  toutes  les,  fois 
qu'ils  en  seront  requis;  les 
Luges  de  paix  choisiront  leurs 
huissiers  audienciers. 

17.  Dans  toutes  les  causes 
excepté  celles  qui  requièrent 


céleri  té  et  colles  dans  lesquel- 
les le  défendeur  sera  domicil.é 
hors  du  canton  ou  des  cantons 
de  la  mémo  ville,  il  est  inter- 
dit aux  huissiers  do.  donner 
aucune  citation  en  justice, 
sans  qu'au  préalable  le  juge 
de  paix  ait  appelé  les  partios 
devant  lui  au  moyen  d'un  aver- 
tissement sur  papier  non  tim- 
bré, rédigé  et  délivré  par  le 
greffier,  au  nom  et  sous  |a  sur- 
veillance du  juge  de  paix,  et 
expédié  par  la  poste,  sous 
bande  simple,  scellée  du  sceau 
de  la  justice  de  paix,  avec 
affranchissement.'  —  A  cet 
effet,  il  sera  tenu  par  le  gref- 
fier un  registre  sur  papier  non 
timbré,  constatant  l'envoi  et 
le  résultai  des  avertissements  ; 
ce  regisiro  sera^  coté  et  para- 
phé par  lo  juge"  de  paix.  Le 
greffier  recevra,  pour  tout 
droit  et  par  chaque  avertisse- 
ment une  rétribution  de  25 
centimes,  y  compris  l'affran- 
chissement qui  sera  dans  tous 
les  cas  <io  40  centimes.  —  S'il 
y  a  conciliation,  le  juge  de 
paix,  sur  la  demande  do  l'une 
des  parties,  peut  dresser  pro- 
cès-verbal des  conditions  do 
l'arrangement;  ce  procès- ver- 
bal aura  force  d'obligation 
privée.  —  t)ans  les  cas  qui 
requièrent  célérité,  il  ne  sera 
remis  do  citation  non  précédé© 
d'avertissomoot  qu'en  vertu 
d'une  permission  donnée  sans 
frais  par  lo  jugo  do  paix,  sur 
l'original  de  l'exploit.  —  Eu 
cas  d'infraction  aux  disposi- 
tions ci-dessus  de  la  part  do 
l'huissier,  il.  supportera  sans 
répétition  les  frais  de  l'exploit. 
18.  Dans'les  causes  portée» 
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devant  la  justice  de  paix,  au- 
cun huissier  ne  pourra  ni  as- 
sister comme  conseil,  ni  re- 
Sréscnterlespart'es  en  qualité 
o  procureur  fondé,  à  peine 
d'une  amende  de  ?5  a  50  francs, 
qui  sera  prononcôo  sans  appel 
par  le  juge  de  paii.  —  Ces 
dispositions  no  seront  pas  ap- 
plicables aux  huissiers  qui  so 
trouveront  dans  l'un  des  eas 
prévus  par  l'article  86  du  Code 
de  procédure  civile. 

19.-  Eu  cas  d'infraction  aux 
dispositions  des  articles  48, 
47  et  18,  le  juge  de  paix  pourra 
défendre  aux  huissiers  du  can- 
ton de  citer  devant  lui,  pen- 
dant un  délai  de  quinze  joars 
à  trois  mois,  sans  appel  et 
sans  préjudice  de  faction  dis- 
ciplinaire des  tribunaux  et 
des  dommages-intérêts  des 
parties,  s'il  y  a  lieu. 

20.  Les  actions  concernant 
les  brevets  d'invention  seront 
portées,  s'il  s'agit  de  nullité  ou 
de  déchéance  des  brevets,  de- 
vant les  tribunaux   civils  de 

Sremière  instance;  S'il  s'agit 
e    contrefaçon,    devant   les 
tribunaux  correctionnels. 

21.  Toutes  les  dispositions 
des  lois  antérieures  contraires 
à  la  présente  lot  sont  abrogées. 

LOI 

Qui  modifie  celle  dv,  25  mai 
4  838  sur  les  justices  de 
paix. 

(2  mal  1859) 

Art    1".   L'article  8  de  la 
loi  dn  «5  mai  4888  est  reirt- 
lacé  par  la  disposition  sui- 
vante: ' 


DE  PAIX.  «17 

«  Art.  8.  Les  juge*  de  paix 
connaissent,  sali»  appel,  jue- 
qu  à  la  valeur  de  100  francs, 
ot,  à  charge  d'appel,  à  quel- 
que valeur  que  la  demande 
puisse  s'élever,  des  actions  en 
paiement  de  loyers  ou  ferma- 
ges, des  congés,  des  deman- 
dée en  résiliation  de  baux, 
fondés  sur  le  seul  défaut  de 
paiement  des  loyers  ou  ferma- 
ges, des  expulsions  de  lieux 
et  des  de.  audes  en  validité  de 
saisie-gagerie,  le  tout  lorsque 
lès  locations  verbales  ou  par 
écrit  n'excèdent  pas  annuelle- 
ment «00  francs.  —  Si  le  prix 
principal  du  bail  consiste  en 
denrées  ou  prestations  en  na- 
ture appréciable»  d'après  les 
mercuriales,  l'évaluation  sera 
faite  sur  celle  du  jour  de  l'é- 
chéance, lorsqu'il  s  agira  du 
paiement  des  fermages.  Dent 
tous  les  autres  cas,  elle  aura 
lieu  suivant  les  mercuriales 
du  mois  qui  aura  précédé  la 
demande.  —  Si  le  prix  prin- 
cipal du  bail  consiste  en  près* 
tations  non  appréciables  d'a- 
près les  mercuriales,  ou  s'il 
s'agit  de  baux  à  colons  par- 
itaires, le  juge  de  paix  déter- 
minera la  compétence,  en  pre- 
nant pour  base  du  revenu  de  la 
propriété  le  principal  de  la 
contribution  foncière  de  l'année 
courante,  multipliépar  cinq.  > 

2.  L'article  47  de  la  loi  du 
4B  mai  4888  est  modifié  ainsi 
qu'il  suit: 

«  Art.  47-  Dans  toutes  les 
causes,  excepté  colles  qni  re- 
quièrent célérité,  et  celles 
dans  lesquelles  le  défendeur 
serait  domicilié  hors  du  can- 
ton ou  des  cantons  de  la  même 
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ville,  il  est  interdit  aux  huis- 
siers de  donner  aucune  cita- 
tion en  justice  sans  qu'au  préa- 
lable le  juge  de  paix  ait  ap- 
pelé les  parties  devant  lui,  au 
moyon  d  un  avertissement  sur 
papier  non  timbré,  rédigé  et 
délivré  par  le  greffier,  au  nom 
et  sous  la  surveillance  du 
juge  de  paix,  et  expédié  par 
la  poste,  sous  bande  simple, 
scellée  du  eooau  de  la  justice 
de  paix,  avec  affranchisse- 
ment. —  A  cet  offet,  il  sera 
tenu  par  Le  greffier  un  regis- 
tre sur  papier  non  timbré, 
constatant  l'envoi  et  le  résul- 
tat des  avertissements;  ce  re- 
gistre sera  coté  et  paraphé  par 
le  juge  de  paix.  Le  grenier 
recevra,  pour  tout  droit  et 
par  chaque  avertissement,  une 
rétribution  de  25  centimes,  y 
compris  raffraachissementqui 
sera,  dans  tous  les  cas.  de  40 
centimes.  —  S'il  y  a  concilia- 
tion, le  juge  de  paix,  sur  la 
demande  do  l'une  des  parties, 
peut  dresser  procès-verbal  des 
conditions  de  l'arrangoment . 
ce  procès* verbal  aura  force 
d'obligation  priréo.  —  Dans 
tous  les  cas  qui  requièrent 
célérité,  il  ne  sera  remis  de 
citation  non  précédée  d'aver- 
tissement qu'en  vertu  d'une 
permission  donnée,  sans  frais, 
par  le  jnge  de  paix,  sur  l'ori- 

Sinal  de  l'exploit  —  En  .cas 
'infraction  aux  dispositions 
ci-dessus  de  la  part  de  l'huit- 
sier,  il  supportera  sans  répé- 
tition les  frais  de  l'exploit. 


LOI 

Sur  le  mariage  de$  indigent», 
la  légitimation  de  leurs  en- 
fants naturels  et  le  retrait 
de  ces  enfants  déposés  dan* 
les  hospices. 

(10  décembre  1850) 

Art.  1".  Les  pièces  néces- 
saires au  mariage  dos  indi- 
gents, à  la  légitimation  de  leurs 
enfants  naturels  et  au  retrait 
de  ces  enfants  déposés  dans  les 
hospices,  seront  réclamées  et 
réunies  par  les  soins  de  l'offi- 
cier de  l'état  civil  de  la  com- 
muno  dans  laquelle  les  partios 
auront  déclare  vouloir  se  ma- 
rier. —  Les  expéditions  do 
ces  pièces  pourront,  sur  la  de- 
mande du  maire,  être  récla- 
mées et  transmises  par  les 
procureurs  do  la  République. 

2*  Les  procureurs  de  la 
République  pourront,  dans  le» 
mêmes  cas.  agir  d'office  et 
procéder  à  tous  actes  d  ins- 
truction préalables  à  la  célé- 
bration du  mariage. 

3.  Tous  jugements  de  recti- 
fication ou  d'inscription  dos 
actes  de  l'état  civil,  toutes 
homologations  d'actes  de  noto- 
riété, et  généralement  tous 
actes  judiciaires  ou  procédures 
nécessaires  au  mariage  des  in- 
digents seront  poursuivis  et 
exécutés  d'office  par  le  minis- 
tère publie. 

4.  Les  extraits  des  registre* 
de  l'état  civil,  los  actes  dr 
notoriété,  de  consentement 
do  publications;  les  délibéra- 
tions de  conseil  do  famille,  le» 
certificats  de  libération  du  ser- 
vice militaire,  les  dispensa» 
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pour  cause  de  parenté,  d'al- 
liance ou  d'âge,  les  actes  de 
reconnaissance  des  enfants  na- 
turels, lea  actes  de  procédure, 
les  jugements  et  arrêts  dont  la 

Sroduction  sera  nécessaire 
ans  les  cas  prévus  par  l'article 
1",  seront  visés  pour  timbre  et 
enregistrés  gratis,  lorsqu'il  v 
aura  lieu  à  enregistrement,  fl 
ne  sera  perçu  aasun  droit  de 
greffe  ni  aucun  droit  de  sceau 
au  profit  du  Trésor  sur  les  mi- 
nâtes et  originaux,  ainsi  que 
sur  les  copies  ou  expéditions 
qui  en  seraient  passibles.  — 
L'obligation  du  visa  pour  tim- 
bre n'est  pas  applicable  aux 
publications  civiles  ni  au  cer- 
tificat constatant  la  célébra- 
tion civile  du  mariage. 

6.  La  taxe  des  expéditions 
dos  actos  de  l'état  ci  vil  requises 
pour  le  mariage  des  indigents 
est  réduite,  quels  que  soient 
les  détenteurs  de  ces  pièces,  à 
30  centimes  lorsqu'il  n'y  aura 
pas  lieu  a  légalisation,  à  50 
centimes  lorsque  cette  dsrnièro 
formalité  devra  être  accom- 
plie. —  Le  droit  de  recherche 
alloué  aux  greffiers  par  l'ar- 
ticle ik  de  la  loi  du  II  ven- 
tôse an  VU,  les  droits  de  lé- 
galisation perçus  au  ministère 
des  affaires  étrangère  ou  dans 
les  chancelleries  de  France  à 
l'étranger,  sont  supprimés  en 
ee  qui  concerne  1  application 
4e  la  présente  loi. 

6»  Seront  admises  au  béné- 
fice de  le  loi  des  personnes  qui 
justifieront  d'un  certificat  d'in- 
digence, à  ellos  délivré  par  le 
commissaire  de  police,  ou  par 
le  maire  dans  les  communes 
où  il  n'existe  pas  de  commis- 


saire de  police,  sur  le  vu  d'un 
extrait  du  rôle  des  contribu- 
tions constatantquelos  parties 
intéressées  paient  moins  de 
10  franc»,  ou  d'un  certificat 
du  percepteur  de  leur  com- 
mune portant  qu'elles  ne  sont 
pas  imposées.  —  Le  certificat 
d'indigence  Bera  visé  et  ap- 
prouvé par  le  juge  de  paix  du 
canton.  Il  sera  fait  mention 
dans  le  visa  de  l'oxtrait  des 
rôles  on  du  certificat  négatif 
du  percepteur. 

7 .  Les  actes,  ex  traits,  copies 
ou  expéditions  ainsi  délivrés, 
mentionneront  expressément 
qu'ils  sont  destines  à  servir  à 
la  célébration  d'un  mariage 
entre  indigents,  à  la  légitima- 
tion ou  au  retrait  de  leurs  en- 
fants naturels  déposés  dans  les 
hospices  —  Ils  ne  pourront 
servir  à  autres  fins  sous  peine 
de  15  francs  d  araonde,  outre 
le  paiement  des  droits  centre 
ceux  qui  en  auront  fait  usage 
ou  qui  les  auront  indûment 
délivrés  ou  reçus.  —  Lo  re- 
couvrement des  droits  et  dos 
amendes  de  contravention  sera 
poursuivi  par  voie  de  con- 
trainte,- comme  on  matière 
d  enregistrement. 

8.  Le  certificat  proscrit  par 
l'article  6  sora  délivré  en  plu- 
sieurs originaux,  lorsqu'il  de- 
vra être  produit  à  divers  bu- 
roauxd'enrogistromont.  Il  sera 
remis  aa  bureau  do  l'enregis- 
trement, où  les  acte>;  extraits, 
copies  ou  expéditions  devront 
être  visés  pour  timbre  et  en- 
registrés gratis.  Le  receveur  en 
fera  mention  dans  le  visa  pour 
timbre  et  dans  la  relation 
de  i*  enregistrement.  —  Néan- 
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moins,  les  réquisitions  des  pro- 
cureurs de  la  République  tien- 
dront lieu  des  originaux  ci- 
dessus  prescrite,  pourvu  qu'el- 
les mentionnent  le  dépôt  du 
certificat  d'indigence  à  leur 
parquet. 

L'extrait  du  rôle  ou  le  cer- 
tificat négatif  4u  percepteur 
sera  annexé  aux  pièces  dépe- 
sées pour  la  célébration  du 
mariage. 

.  9*  La  présente  loi  ost  appli- 
cable au  mariage  entre  Fran- 
çais et  étrangers.'—  Elle  Ara 
exécutoire  aux  colonies, 

LOI 

Portant  modification  à  la  légis- 
lation des  faillites  et  orga- 
nisant la  liquidation  judi- 
ciaire. 

(4  mars  1889) 

Art.  l*r.  Tout  commerçant 
qui  cesse  ses-  paiements  peut 
obtenir,  en  se  conformant  aux 
dispositions  suivantes,  le  béné- 
fice de  la  liquidation  judiciaire 
telle  qu'elle  est  réglée  par  la 
présente  loi. 

2.  La  liquidation  judiciaire 
ne  peut  être  ordonnée  "que  sur 
requête  présentée  par  le  débi- 
teur au  tribunal  de  commerce 
de  son  domicile,  dans  les  quinae 
jours  do  la  cessation  de  ses 
paiemonts.  Le  droit. de  de- 
mander cotte  liquidation  appar- 
tient au  débiteur  assigné-  en 
déclaration  de  faillite  pendant 
cette  période.  -*-  La  requête  est 
accompagnée  du  bilan  et  d'une 
liste  indiquant  le  nom  et  le  do- 
micile do  tous  les  créanciers. 
— Peuvent  être  admis  au  béné- 


fice de  le  liquidation  judiciaire 
de  la  succession  de  leur  au- 
teur, les  héritiers  qui  en  font 
la  demande  dans  le  mois  du 
décès  dece  dernier  décédé  dans 
la  quinzaine  de  la  cessation  de 
ses  paiement»,  s'ils  justifieatde 
levr  acceptation  pure  et  simple 
ou  bénéficiaire. 

8.  En  cas  de  cessation  de 
paiements  d'une  société  en 
nom  collectif  eu  en  comman- 
dite» la  requête  contient  le  nom 
et  l'indication  du  domicile  de 
chacun  des  associés  soi  idairee, 
et  elle  est  signée  par  celui  ou 
ceux  des  associés  ayant  la  si* 
gnature. sociale.  —  En  cas  de 
cessation  de  paiements  d'une 
société  anonyme,  la  requête 
est  signée  par  la  directeur  ou 
l'administrateur  qui  en  rftm- 

{)lit  les  fonctions.  —  Dans  tous 
es  cas,  elle  est  déposée  au 
greffe  do  tribunal  dans  le  res- 
sort duquel  se  trouve  le  siège 
social.  A  défaut  de  siège  social 
on  France,  le  dépôt  est  effec- 
tué au  greffe  du  tribunal  dans 
le  ressort  duquel  la  société  a 
son  principal  établissement. 

4.  Le  jugement  qui  statue 
sur  une  demande  d'admission  a 
la  liquidation  judiciaire  est  dé- 
libéré ea  chambre  du  conseil 
et  rendu  en  audience  publ  ique . 
Le  débiteur  doit  être  en  tondu 
en  personne,  à  moins  d'excuses 
reconnues  valables  par  le  tri- 
bunal. Si  la  requête  est  ad- 
mise, le  jugement  nomme  un 
des  membres  du  tribunal  joge- 
commisnairo  et  un  ou  plusieurs 
liquidateurs  provisoires.  Ces 
derniers,  qui  sont  immédiate- 
ment prévenus  par  le  greffier, 
arrêtent  et  oignent  les  livras 
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du  débiteur  dans  les   vuigl-  ' 

Suatre  heures  de  leur  nomina- 
on,  et  procèdent  avec  celui-ci 
à-  l'i oven taire.  Us  sent  tenus 
-dans    le  même  délai  de  re- 

Siérir  lés  inscriptions  é'hvpo- 
èques  mentionnées  en  l'arti- 
cle 490  du  Code  de  commerce. 
—  Dans  le  cas  ou  une  société 
est  déclarée  eo  état  de  liquida- 
tion jodiciaire,  s'il  a  été  nommé 
antérieurement  an  liquidateur, 
cota  i~ct  représentera  la  société 
dans  les  opérations  de  la  h* 
quidfltion  judiciaire*  Il  rendra 
compte  do  sa  gestion  à  la  pre- 
mière rèusVon-des  créanciers 
Toutefois;!!  pourra  être  nommé 
liquidateur  provisoire.  —  Le 
jugement  qui  déclare  ouverte 
la  liquidation  judiciaire  est  pu- 
Mié  conformément  a  l'article 
441  du  Code  do  commerce.  Il 
-n'est  susceptible  d'aucun  re- 
cours et  no  peut  être  attaqué 
•par  voie  de  tierce  oppositaoa. 
-Cependant  si  le  tribunal  est 
saisi  ea  mémo  temps  d'une  re- 
quête en  admission  an  Bénéfice 
do  la  liquidation  judiciaire  et 
d'une  assignation  en  déclara- 
tion de  faillite,  il  statue  sur  le 
tout  par  un  seul  et  même  juge- 
mont.  Tendu  dans  la  forme  or- 
dinaire, exécutoire  par  pitevi- 
aion,  et  susceptible  d'appel 
dans  tous  loa  cas. 

5k  A  partir  du  jugement  qui 
déclare  ouverte  la  Liquidation 
judiciaire,  les  actions  mobiliè- 
res et  immobilières,  et  toutes 
voies  d'exécution,  tant  sur  Iss 
meubles  que  sur  les  immeu- 
bles, sont  suspendues  comme 
en  matière  do  faillite.  Celles 
qui  subsistent  doivent  être  In  - 
tentées  ou  suivies  à  la  fois 


contre  les  liquidateurs  et  le 
débiteur.  —  Il  Be  peut  être 
pris  sur  les  biens  de  ce  der- 
nier d'autres  inscriptions  que 
celtes  mentWnées  en  l'arti- 
cle 4,  et  les  créanciers  ne 
peuveotpoursuivre  l'expropri- 
ation des  immeubles  sur  les- 
quels  ils  n'ont  pas  d'hypothè- 
qees»  De  son  coté,  le  débiteur 
ne  peut  contracter  aucune 
nouvelle  dette,  ni  aliéner  tout 
4>u  partie  de  son  actif.aauf  dans 
les  cas  qui  sont  énumérés  ci- 
aprèet       '•■   *       « 

6»  Le  débiteur  peut,  avec 
l'assistance  des  liquidateur», 
procéder  au  réoouvrement  des 
effets  et  créances  exigible*, 
faire  ton*  actes  conservatoires, 
vendre  les  objets  sujets  a  dé 
pêriesement  ou  à  déprécia- 
tion imminente  ou  dispendieux 
à  conserver,  et  intenter  eu  sui- 
vre toute  action  mobilière  ou 
immobilière.  Au  refus  du  débi- 
teur, il  pourra  être  procédé 
par  les  tiquidateureseuis,  avec 
l'autoriser  ion  du  toge-commis- 
saire. Toutefois, s  >1  s'agitd'une 
action  à  intenter,  cette  autori- 
sation ne  sera  pas  demandée, 
mais  les  liquidateurs  devront 
mettre  le  débiteur  en  cause.  — 
Le  débiteur  peut  aussi,  avec 
l'assistance  des  liquidateurs  et 
l'autorisation  du  juge-commis- 
saire, continuer  l'exploitation 
de  son  commerce  et  -de  sou 
industrie.  —  L'ordonnance  du 
juge-commissaire  qui  autorise 
la  continuation  de  l'exploita- 
tion est  exécutoire  par  provi- 
sion, et  peut  être  déférée,  par 
toute  partie  intéressée,  au  tri- 
bunal de  commerce.  —  Los 
'fonds  provenant  des  recouvré- 
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monts  et  ventes  sont  remis  aux 
liquidateurs,  qui  les  versent  à 
la  eaisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations. 

7.  Le  débiteur  peut,  après 
l'avis  des  contrôleurs  qui  au- 
raient été  désignés  conformé- 
ment à  l'article  9,  avec  l'as- 
sistance des  liquidateurs  et 
l'autorisation  du  juge-eommis- 
eaire,  accomplir  tous  acteB  de 
désistement, dereaonciation  ou 
d'aequiesoeraent.  —  Il  peut, 
sous  les  mémos  conditions, 
transiger  sur  tout  litige  dont  la 
•valeur  n'excède  pas  quinze 
cents  francs,  -Si  l'objot  de.  la 
transaction  est  d'une  valeur  in- 
déterminée ou  excédant  quinae 
cents  francs,  la  transaction 
n'est  obligatoire  qu'après  avoir 
été  homologuée  dans  les  termes 
de  l'article  4*7  du  Cède  de  com- 
merce. —  L'article  l*r  de  la  loi 
du  11  avril  1838  sur  les  tribu- 
naux civils  de  première  ins- 
tance est  applicable  à  U  déter- 
mination de  la  valeur  des  im- 
meubles sur  lesquels  a  porté 
la  transaction.  Tout  créancier 
peut  intervenir  sur  la  demande 
en  homologation  de  sa  tran- 
saction, 

8.  Le  jugement  qui  déclare 
ouverte  Ja  liquidation  judi- 
ciaire rend  exigibles,  à  l'égard 
du  débiteur»  les  dettes  pàssi-. 
ves  non  échues;  il  arrête»  à 
regard  de  le  masse  seulement, 

:te  oours  des  intérêts  de  tente 
créance  non  garantie  par  un 
privilège,  par  un  nantissement 
ou  car  uno  hypothèque.  — 
Les  intérêts  des  créances  ga- 
ranties ne  peuvent  étro  réo la- 
mé» que  sur  les  sommes  pro- 
venant des  biens  affectés  au 


privilège,  à  l'hypothèque  ou  an 
nantissement. 

9.  Dans  les  trois  jours  du 
jugement,  le  greffier  informe 
les  eiéanciers,  par  lettres  et 
par  in  citions  dans  les  jour- 
naux, de  l'ouverture  de  la  li- 
quidation judioiatre  et  les  con- 
voque h  se  réunir,  dans  un  dé- 
lai qui  ne  peut  excéder  auinsc 
jours,  dans  une  des  salles  du 
tribunal,  pour  examiner  la  si- 
tuation du  débiteur.  Le  jour 
de  la  réunion  est  fixé  par  le 
juge-commissaire.  —  Au  jour 
indiqué,  le  débiteur,  assisté 
des  liquidateur»  provisoire», 
présente  un  état  de  situation 
qu'il  signe  et  certifie  sincère 
et  véritable  et  qui  contient  ré- 
munération et  l'évaluation  de 
tous  ses  biens  mobiliers  et  im- 
mobiliers, le  montant  des  det- 
tes actives  et  passives,  le  ta- 
bleau des.  profits  et  pertes  et 
celui  des  dépenses»  —  Les 
créanciers  donnent  leur  avis 
sur  la  nomination  des  liquida- 
teurs définitifs.  Ils  sont  con- 
sultés par  le  hige-commissaire 
sur  l'utilité  d'élire  immédiate- 
ment parmi  eux  un  ou  deux 
contrat 


paomi 
leurs. 


11.  A  partir  du  jugement 
d'ouverture  de  la  liquidation 
judiciaire  les  créanciers  pour- 
ront remettre  leurs  titres  /soit 
au  greffe,  soit  entre  les  mains 
des  liquidateurs.  Eu  faisant 
cette  remise  chaque  créancier 
sera  te  au  d'y  joindre  un  borde- 
reau énonçant  ses  nom.  pré- 
noms, profession,  domicile,  le 
mentant  de  sa  créance»  les 
privilèges,  hypothéquas  eu 
gages  qui  y  sont  affectés. 
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1 2 .  Après  la  réunion  dont 
il  est  parlé  en  l'art.  9  ou  le 
lendemain  au  plus  tard,  les 
cf  éancierS  sont  convoqués  pour 
lu  première  assemblée  de  vé- 
rification. 

13.  Le  lendemain  des  opé- 
rations de  la  première  assem- 
blée de  vérification,  il  est  dres- 
»éj  en  la  forme  prescrite  en 
l'crt.  9.  une  convocation  à  tous 
les  créanciers  invitant  ceux 
qui  n'ont  pas  produit  à  faire 
leur  production.  —  Les  créan-  ' 
ciers  sont  prévenus  que  l'as- 
semblée do  vérification  à  la- 
quelle ils  sont  convoqués  sera 
la  dernière.  Cette  assemblée 
a  lieu  quinze  jours  après  fa 
première.  —  Si  de*  lettres  de 
change  ou  des  billets  à  ordre 
souscrits  ou  endossés  par  le  dé- 
biteur et  non  échue  au  moment 
de  cette  dernière  assemblée 
sont  en  circulation,  lés  liqui- 
dateurs pourront  obtonir  du 
juge-commissaire  la  convoca- 
tion d'une  nouvelle  assemblée 
de  vérification. 

14.  Le  lendemain  de  la 
dernière  assemblée,  dans  la- 
quelle le  jugo-commissaire 
prononce  la  clôture  de  la  véri- 
fication, tous,  les.  créanciers 
vérifiés,  ou  admis  par  provi- 
sion, sont  invités,  en  la  îôrme 
prescrite  par  l'art.  9,  à  se  réu- 
nir pour  enlendro  los  proposi- 
tions de  concordat  du  débiteur 
et  en  délibéror. —  Cette  réu- 
nion a  lieu  quinze  jours  après 
la  dernière  assemblée  de  véri- 
fication. —  Toutefois,  en  «as 
de  contestation  sur  l'adnlïsslon 
d'une  ou  plusieurs  cr^aoedsj 
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le  tribunal  de  commerce  peut 
augmenter  ce  délai  sans  qu'il 
soit  dérogé  pour  le  surplus  aux 
dispositions  des  art.  499  ot500 
du  Code  de  commerce. 

15.  Le  traité  entre  les  cré- 
anciers et  le  débiteur  ne  peut 
s'établir  que  s'il  est  consenti 
par  la  majorité  de  tous  les 
créanciersvérifiéset  affirmés  ou 
admis  par  provision,  représen- 
tant en  outre  les  deux  tiers  de  la 
totalité  des  créances  vérifiées 
et  affirmées  ou  admises  par 
provision.  Le  tout  à  peine  de 
nullité.  —  Si  le  concordat  est 
homologué,  le  tribunal  déclare 
la  liquidation  judiciaire  ter- 
minée. Lorsque  le  concordat 
contient  abandon  d'un  actif  à' 
réaliser,  les  créanciers  sont 
consultés  sur  le  maintien  ou  le 
remplacement  des  liquidateurs 
et  des  contrôleurs.  Le  tribunal 
statue  sur  le  maintien  ou 
le  remplacement  des  liquida- 
teurs. Les  opérations  de  réali- 
sation et  de  répartition  de  J'ac 
tif  abandonné  se  suivent  con- 
formément aux1  dispositions  de 
l'art.  541  du  Code  de  commerce. 
—  Dans  la  dernière  assemblée, 
Tés  liquidateurs  donnent  con- 
naissance de  l'état  de  leurs 
frais  et  indemnités,  taxés  par 
le  juge-commissaire.  Cet  état 
est  déposé  au  greffe.  Le  débi- 
teur et  les  créanciers  peuvent 
former  opposition  à  là  taxe 
dans  la  huitaine,  il  est  statué 
par  le  tribunal  en  chambre  de 
conseil.  —  Dan»  tous  les  cas 
où  il  y  a  lieu  à  reddition  de 
comptes  par  les  liquidateurs, 
la  disposition  du  paragraphe 
précédent  est  applicable. 
±6,  Sont  nuis  et  sans  effet, 
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tant  à  l'égard  dos  parties  inlê- 
rossées  qu'à  l'égnrd  des  tiers, 
tous  traités  ou  concordais  qui 
après  l'ouverture  do  la, liqui- 
dation judiciaire,  n'auraient 
pas  été  souscrits  dans  les  for- 
mes ci-dessus  prescrites. 

17  •  Les  prescriptions  du 
décret  du  18  juin  1880,  conte- 
nant le  tarif  dos  droits  et  émo- 
luments que  les  greffiers  dos 
tribunaux  de  commerce,  sont 
autorisés  à.  percevoir,  sont  ap- 
plicables au  cas  de  liquidation 
judiciaire  comme  au  cas  de 
faillite. 

13*  La  notifioation  à  faire, 
s'il  y  a  lieu,  au  propriétaire 
dans  les  termes  de  l'art.  450  du 
Code  de  commerce,  ost  faite 
par  le  débiteur  et  les  liqui- 
dateurs a^ec  l'autorisation  du 
juge-commissaire,  les  contrô- 
leurs entendus.  Ils  ont.,  pour 
cette  notification,  un  délai  de 
huit  jours  à  partir  de  la  pre- 
mière assemblée  4e  vérifica- 
tion. 

10,  La  faillite  d'un  commer- 
çant admis  au  bénéfice  de  la 
liquidation  judiciaire  peut  être, 
déclarée  par  jugement  du  tri- 
bunal de  commerce,  soit  d'of- 
fice, soit  sur  la  poursuite  des 
créanciers  :  —  1*  S'il  est  re- 
connu que  la  requête  à  fin  de 
liquidation  judiciaire  n'a  pas 
été  présentée  dans  les  quinze 
jours  de  la  cessation  des  paie- 
ments ;  —  I*  Si  le  débiteur 
n'obtient  pas  de  concordat. 
Bans  co  cas,  si  la  faillite  n'est 
pas  déclarée,  la  liquidation  ju- 
diciaire continue  jusqu'à  la 
réalisation  et  la  répartition  de 
l'actif,  qui  se  feront  confor- 
raéœeut  cyjc  dispositions  do 


deuxième  alinéa  de  l'article  15 
de  la  présente  loi.  Si  la  faillite 
est  déclarée,  il  est  procédé 
conformément  aux  articles  5i9 
et  suivants  du  Codo  de  com- 
merce.—  Le  tribunal  déclare 
la  faillite  à  toute  période  de 
la  liquidation  judiciaire  :  — 
1*  Si,  depuis  la  cessation  de 
paiements  ou  dans  les  dix 
jours  précédents,  le  débiteur  a 
consouti  l'un  des  actes  mention- 
nés dans  les  articles  446,  447, 
448  et  440  du  Code  de  com- 
merce, mais  dans  le  cas  seule- 
ment où  la  nullité  aura  été 
prononcée  par  les  tribunaux, 
compétonts  ou  reconnno  par 
les  parties;  —  S* Si  le  débiteur 
a  dissimulé  ou  exagéré  l'actif 
on  le  passif,  omis  sciemment 
lo  nom  d'un  ou  de  plusieurs 
créanciers,  ou  commis  une 
fraude  quelconque,  lo  tout  san* 
prijudico  dos  poursuites  du 
ministère  public;  —  3*  Dana 
les  cas  d'annulation  ou  de  ré- 
solution du  concordat;  —  4* 
Si  le  débiteur  en  état  dé  liqui- 
dation judiciaire  a  été  con- 
damné pour  banqueroute  sim- 
ple ou  frauduleuse.  — >  Les 
opérations  de  la  faillite, sont 
suivies  sur  les  derniers  erre- 
ments de  la  procédure  de  La  li- 
quidation. 

20.  L'article  11  et  les  dis- 
positions des  paragraphes  1", 
3*  et  4'  de  l'article  13  de  la 

Présente  loi  sont  applicables  h 
état  de  faillite.  —  Sont  éga- 
lement applicables  à  l'état  de 
faillite  les  dispositions  do  la 
loi  présente  concernant  l'ins- 
titution des  contrôleurs. 

21.  A  partir  du  jugement 
d'ouverture  de  la  liquidation 
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judiciaire,  lo  débiteur  no  poat 
être  nommé  à  aoeœteibnction  • 
élective;  s'il  exerça  une  4mm- 
tion  de  cette  nature,  il  est  ré- 
puté démissionnaire. 

22.  L  art  ici  o549  du  Codede 
commerce  est  modifié  ainsi 
qu'il  suit  î—  «  Article  549.  Le 
salaire  acquis  aux  ouvriers  di- 
rectement employés  par  le  dé- 
biteur, pendant  les  trois  mais 
qui  ont  précédé  l'ouverture  de 
la  liquidation  judiciaire  ou  la 
faillite,  est  admis,  an  nombre 
des  créances  privilégiées  an 
ménac  rang  que  le  privilège 
établi  par  l'article  i^Ot  du  CoJe 
civil  pour  le  salaire  des  cens 
de  service.  —  Les  salaires  dus 
aux  commis  pour  les  «ix  moi» 
qui  précèdent  le  jugement  dé- 
claratif sont  admis  au  même 
rang.  > 

23.  Le  premior  paragraphe 
de  l'article  438  du  Code  de 
commerce  et  lo  numéro  4  de 
l'énumération  faite  par  l'arti* 
oie  586  sont  modifiés  comme 
il  suit  :  «  Article  488.  para- 
graphe 1".  Tout  failli  sera 
tenu,  dans  les  quinze  jours  de 
la  cessation  de  ses  paiements, 
d'en  faire  la  déclaration  au 
greffe  du  tribunal  do  commerco 
de  son  domicile.  Le  jour  do  la 
cessation  des.  paiements  sera 
compris  dans  les  quinze  jours.  » 
—  Article  586,  4°...  «  Si,  dans 
les  qninzejours.de  la  cessation 
de  ses  paiements,  il  n'a  pas 
fait  au  ■  greffe  la  déclaration 
exigéo  par  les  articles  438  et 
439,  ou  si  cette  déclaration  ne 
contient  pas  les  noms  de  tous 
lot  associés  solidaires.  » 


LOI 


Relative  à  la  création  des  syn- 
dicats profettionnel*. 

(21  mars  1884) 

Aat.  1".  Sent  abrogés  la  loi 
des  14-57  juin  1701  est  l'art. 
446  du  code  pénal.  —  Les  ar- 
ticles iW,  t9S,  193,  104  dn 
code  pénal  et  la  loi  dn  10  avril 
1884  ne  sont  pas  applicables* 
aux  syndicats   professionnels. 

2.  Les  syndicats  ou  asso- 
ciations professionnels,  même 
de  plus  de  vingt  personnes 
exerçant  la  mémo  profession, 
des  métiers-  similaires,  ou  des- 
professions  connexes  concou- 
rant à  L'établissement  de  pro- 
duits déterminés,  pourront  se 
constituer  librement  sans  lau- 
tsrlsation  dn   Gouvernement. 

8.  Les  syndicats  profes- 
sionnels ont  exclusivement 
pour  objet  l'étnde  et  la  défense 
désintérêts  économiques,  in* 
dnstriels,  commerciaux  et 
agricoles. 

4»  Les  fondateurs  do  tout 
syndicat  professionnel  devront 
déposor  les  statuts  et  les  noms 
de  ceux  qui,  à  un  titre  quel- 
conque, seront  chargés  de 
l'administration  ou  de  la  di- 
rection. —  Co  dépôt  aura  lien 
à  la  mairie  de  la  localité  où 
le  syadicat  est  établi,  et  à 
Paris,  a  la  préfecture  de  la 
Seine,  —  Ce  dépôt  sera  renou- 
velé à  chaque  changement  de 
la  direction  ou  des  statuts - 
Communication  des  statuts 
devra -êtro donnée  parle  maire 
ou  par  le  préfet  de  la  Seine 
au  procureur  de  la  Républi- 
que. Les  membres  de  tout  syn* 
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dicat  professionnel  chargés  de 
l'administration  ou  de  la  di- 
rection do  ce  syndicat  devront 
être  Français  et  jouir  de  leurs 
droits  civils. 

5.  Los  syndicats  profession- 
nels régulièrement  constitués, 
d'après  les  prescriptions  do  la 
présente  loi,  pourront  libre- 
ment se  concerter  pour  l'étude 
et  la  défense  de  leurs  intérêts 
économiques,  industriels*  com- 
merciaux et  agricoles.  —  Ces 
unions  devront  faire  connaître, 
conformément  au  deuxième 
paragraphe  do  l'article  4,  les 
noms  des  syndicats  qui  los 
composent;  —  Ellos  ne  pour- 
ront posséder  ascun  immeu> 
ble  m  ester. en  justice* 

6»  Les  syndicats  profes-, 
sionncls  de  patrons  ou  d'ou- 
vriers auront  le  droit  d'ester 
en  justico.  —  Ile  pourront 
employer  les  sommes  prove- 
nant des  cotisations.  Toutefois, 
ils  no  pourront  acquérir  d'au- 
tres immeubles  que  ceux  qui 
seront  nécessaires  à  leurs 
réunions,  àleuré  bibliothèques 
et  à.  dos  cours  d'instruction 
professionnelle.  —  Ils  pourront 
sans  aulorisalioo,  mais  en  se 
conformant  aux  autres  dispo- 
sitions de  U  loi,  constituer  en- 
tre lours  membres  des  oaissos 
spéciales  de  secours  mutuels 
et  de  retraites. —  lis  pourront 
librement  créer  ot  administrer 
des  offices  de  reaeeîgneœentr 
pour  les-offreset  les  demandas, 
de  travail.  —  Ils  pourront  être 
consultés  sur  tous  les  diffé- 
rends et  toutos.  los'  questions 
se  rattachant  à  leur  spécialité.. 
— -  Dans,  les  affaires  oonton- 
tifiuset.  te»  *?*«  du  syndicat 


seront  tenus  à  la  disposition 
des  parties,  qui  pourront  en 
prendre  communication  et 
copio. 

7.  Tout  membre  d'un  syn- 
dicat' professionnel  peut  se 
retirer  à  tout  instant  de  l'at- 
sooiatton,  nonobstant  toute 
clause  contraire,  mais  sans 
préjudice  du  droit  pour  le 
syndicat  de  réclamer  la  coti- 
sation de  l'année  Courante.  — 
Toute  personne  qui  se  retire 
d'un  syndicat  conserve  lo  droit 
d'être  membre  des  sociétés  de 
secours  mutuols  etde  pensions 
de  retraite  pour  la  vieillesse  à 
l'actif  desquelles  elle  a  contri- 
bué par  des  cotisations  ou  ver- 
sements de  fonds. 

8.  Lorsque  los  biens  auront 
été  acquis  contrairement  aux 
dispositions  de  l'article  6,  la 
nullité  de  l'acquisition  oii  de 
la  libéralité  pourra  être  de- 
mandée par  le  procureur  de  la 
République  eu  par  les  inté- 
ressés. Dans  le  cas  d'acquisi- 
tion à  titré  onéreux,  les  im- 
meubles seront  vendus,  et  le 

Srixen  «era  déposé  à  la  caisse 
e  l'association.  Dans  lo  cas 
de  libéralité,  les  nions  feront 
retour,  aux  disposants  on  à 
leurs  héritiers  on  ayants  cause. 

9.  Los  infractions  aax  dis- 
positions dos  articles  t.  8,  4> 
5  et  6  do  la  présento  loi  se- 
mât poursuivies  contre  les 
directeurs  ou  administrateurs 
des  syndicats  ot  punies  d'une 
atmondo  do  46  à  800  francs. 
Los  tribunaux  pourront  en  oa- 
trov-àlndiligeneodu  procureur 

,do  1s  -République,  prononcer 
la  dissolution  du  syndicat  et 
la  nul) ité  des  acquisitions  d'Un* 
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meubles faites  en  violation  des  I  promulgation  de  la  présente 


dispositions  de-  l'article  &.  — 
Au  cas  de  fausse  déclaration 
rclativo  aux  statuts  et  aux  noms 
et  qualités  des  administrateurs 
ou  directeurs.  1  amende  pourra 
être  portée  à  500  fr, 

10.  La  présente  loi  est  ap- 
plicable a  l'Algérie.  —  Elle 
est  également  applicable  aux 
celomos  do  la  Martinique,  de 
la  Guadeloupe  et  de  la  Réunion. 
Toutefois,  loa  travailleurs 
étrangers  ot  engagés  sous  le 
nomd'iqim'granls  ne  pourront 
fairo  partio  de  syndicats.. 

LOI 

Relative  à  la  restriction  du  pri- 
vilège du  bailleur  d'un 
fond»  rural  et  à  l'attribution 
de»  indemnités  dùti  par 
guite  d'assurances. 

(19  février  1&89) 

Art.  l,r.  Le  privilège  .ac- 
cordé au  bailleur  d'un  fonds 
rural  par  l'article  2102  du 
Code  civil  ne  peut  être  exercé, 
môme  quand  le  bail  a  acquis 
date  certaino,  que  pour  les  fer- 
mages, dos  deux  dernières  an- 
nées échues,  de  l'année  cou- 
rante et  d'uno  année  à  partir 
de  l'expiration  de  l'année  cou- 
rante, ainsi  que  pour  tout  cô 
qui  concerna  l'exécution  du 
bail  et  pour  les  dommages-in- 
térêts qui  pourront, lui  être 
accordés  par  les  tribunaux.  — 
La  disposition  contenue  dans 
le  paragraphe  précédent  no 
^'applique  pas  aux  baux  ayant 
acquis  date  certaine  avont  la 


loi. 

2;  Lee  indemnités  dues  par 
suite  d'assurances  contre  l'in- 
cendie, contre  la  grêle,  contre 
la  mortalité  de*  bestiaux  ou 
les  autres  risques,  t  sont  attri- 
buées, sans  qu'il  y  ait  besoin  de 
délégation  expresse,  aux  cré- 
anciers privilégiés  ou  hypo- 
thécaires suivant  leur  rang.  — 
Néanmoins,  les  paiements 
faits  de  bonne  foi  avant  oppo- 
sition sont  valables. 

3,  Il  en  est  de  même  des 
indemnités  dues  en  cas  de  si- 
nistre par  le  locataire  ou  par 
le  voisin,  par  application  des 
articles  1733  et  1382  du  Code 
civil.—  En  cas  d'assurance  du 
risque  locatif  ou  du  recours 
du  voisioj  l'assuré  ou  ses, 
ayants  droit  ne  pourront  tou- 
cher tout  ou  partie  de  l'indem- 
nité sans  que  le  propriétaire 
do  l'objet  loué,  le  voisin  ou  le 
tiers  subrogé  à  lours  droits, 
aient  été  désintéressés  de^  con- 
séquences du  sinistre. 

4.  Les  dispositions  de  l'ar- 
ticle 2  ne  préjudicioront  pas 
aux  droits  des  intéressés  dans 
le  cas  où  l'indemnité  aurait 
fait  l'objet  d'une  cession  éven- 
tucllo  k  un  tiers^  par  acte 
ayant  date  certaine  au  jour 
ou  la  présente  loi  sera  exécu- 
toire, è  la  condition,  toutefois. 

?uo  le  transport,  s'il  n'a  pas 
té  notifié  antérieurement,  on 
conformité  do  l'article  1Ç90  du 
Code  civil,' le  soit  au  plus  tard 
dans  le  mois  qui  suivra.. 
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Sur  »a  transcription  eir  ma- 
tière hypothécaire. 

(23  mars  1855).  , 

Art.  -i**.  Sont  transcrits  au 
bureau  de»  hypothèque»  de  lac 
situation  des  biens  :  —  4"  Tout 
acte  entre- vif* ,  translatif  de 
propriété  immobilière  ou  de 
droits  réols  susceptibles  d'hy- 
pothèques ;  —  t*  Tout  acto 
portant  renonciation  à  ces  mô- 
mes droits  ;  —  3*  Tout  jugement 
qui  déclare  l'existence  d'une 
convention  verbale  de  la  na- 
ture ci-dessus  exprimée  ;  — 
4*  Tout  jugement  d'adjudica- 
tion, autre  que  celui  rendu 
Sur  licitation  au  profit  d'un 
Cohéritier  ou  d'un  coparta- 
geant. 

2.  Sont  également  trans- 
crits :  —  4*  Tout  acto  consti- 
tutif d'antichrèso,  de  sorvltude, 
d'usago  et  d  habitation  ;  —  2* 
Tout  acte  portant  renonciation 
à  ces  mêmes  droits  ;  —  3*  Tout 
jugement  qui  en  déclare  l'exis- 
tence on  vertu  d'une  couvon- 
♦ion  verbale  ;  —  4*  Los  baux 
d'une  durée  do  plus  do  dix- 
huit  années  ;  —  5*  Tout  acte 
ou  jugement  constatant,  même 
pour  bail  de  moindre  duréo, 
quittance  on  cession  d'une 
somme  équivalente  à  trois  an- 
nées do  loyors  ou  formages  non 
échus. 

3.  Jusqu'à  la  transcription 
los  droits  résultant  des  acto  s 
etjugoments  énoncés  aux  ar- 
ticles précédents  ne  peuvent 
être  opposés  aux  tiers  qui  ont 
dos  droits  sur  i'iramoublo  et 
qui  les   ont  conservés   en  se 


conformant  aux  lois.  —  Los 
baux  qui  n'ont  point  été  trans- 
crits ne  peuvent  jamais  leur 
être  opposés  pour  une  durée 
de  pins  de  dix-huit  ans. 

4.  Tout  jugement  pronon- 
çant la  résolution,  nullité  on 
rescision  d'un  acte  transcrit, 
doit,  dans  le  mois  à  dater  du 
jour  où  il  a  acquis  l'autorité 
de  la  chose  jugée,  être  men- 
tionné on  marge  de  la  trans- 
cription faite  sur  lo  registre. 
—  L'avoué  qui  a  obtenu  co 
jugement  est  tenu,  sous  peine 
do  460  francs  d'amende,  de 
faire  opéror  cetto  montion,  on 
remettant  un  bordereau  rédigé 
ot  signé  par  lui  au  conserva- 
teur, qui  lui  en  donne  récé- 
pissé. 

5.  Le  conservateur,  lors 
qu'il  on  es  t  roquis,  délivre, 
sous  sa  responsabilité,  l'état 
spécial  ou  général  dos  trans- 
criptions et  mentions  prescri- 
tes par  les  articles  précédents. 

6.  A  partir  de  la  transcrip- 
tion, los  créanciers  privilégiés 
ou  ayant  hypothèque,  aux 
termes  des  articles  24x3,  2427 
et  2428  du  Code  Napoléon,  ne 
peuvent  prendre  utilement  ins- 
cription sur  lo  précédent  pro- 
priétaire. —  Néanmoins,  le 
vendeur  ou  le  co-parlageant 
peuvent  utilement  ittscriro  les 

ftrivilèges  à  eux  conférés  par 
es  articles  2408  et  2109  du 
Code  Napoléon,  dans  les  qua- 
rante-cinq jours  do  l'acto  de 
vento  ou  de  partage  nonobs- 
tant toute  transcription  d'actos 
faits  dans  ce  délai.  — -  Los  ar- 
ticles 834  et  835  du  Code  do 
procédure  civile  sont  abrogés. 

7.  L'action,  résolutoire  éta. 
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blîe  par  l'article  1654  du  Code 
Napoléon  ne  peut  être  exercée 
après  l'extinction  du  privilège 
du  vendeur,  au  préjudico  des 
tiers  qui  ont  acquis  des  droits 
sur  1  immeuble  du  chef  de 
racquêrour,  et  qui  se  sont  con- 
formés aux  lois  pour  les  con- 
server. 

8*  Si  la  veuve,  le  mineur 
devenu  majeur,  l'interdit  ro- 
lové  do  1  interdiction,  leurs 
héritiers  on  ayants  cause  n'ont 
pas  pris  inscription  dans  l'an- 
née qui  suit  la  dissolution  du 
mariage  ou  la  cessation  de  la 
tutelle,  leur  hypothèque  ne 
date,  à  l'égard  dos  tiers,  qno 
du  jour  des  inscriptions  prises 
ultérieurement. 

9.  Dans  le  cas  od  les  fom- 
mes  peuvent  céder  leur  hypo- 
thèque légale  ou  y  renoncor, 
cette  cession  ou  cette  renon- 
ciation doit  être  faite  par  acte 
authentiquer  et  les  cession- 
naires  n'en  sont  saisis  à  l'égard 
des  tiers  que  par  l'inscription 
de  cette  Hypothèque  prise  à 
leur  profit,  eu  par  la  mention 
de  la  subrogation  en  marge  de 
l'inscription  préexistante.  — 
Les  dates  des  inscriptions  ou 
mentions  déterminent  Tordre 
dans  lequel  ceux  qui  ont  ob- 
tenu des  cessions  ou  renon- 
ciations exercent  les  dioits  hy- 
pothécaires de  la  femme. 

10.  La  présente  loi  est  exé- 
cutoire à  partir  du  1*'  janvier 
1856. 

11.  Les  articles  i,  î,  S,  4, 
et  9  ci-dossus  no  sont  pas  ap- 
plicables aux  actes  ayant  ac- 
quis date  certaino  et  aux  juge- 
ments rendus  ayant  le  r?  jan- 
vier 1856.    —  Leur  effet  oit 


réglé  par  les  législations  sous 
l'empire  de  laquelle,  ils  sont 
intervenus.  —  Les  jugements 
prononçant  la  résolution,  nul- 
lité ou  rescision  d'un  acte  non 
transcrit,  maiB  ayant  date  cer- 
taine avant  la  même  époque, 
doivent  éirc  transcrits  confor- 
mément à  l'article  4  de  la  pré- 
sente loi.  —  Le  vendeur  dont 
le  privilège  serait  éteint  au 
moment  où  la  présente  loi  de* 
viendra  exécutoire  pourra  con- 
server vis-à-vis  des  tiers  l'ac- 
tion résolutoire  qui  lui  appar- 
tient aux  termes  de  l'article 
1654  du  Code  Napoléon,  en 
faisant  inscrire  son  action  au 
bureau  des  hypothèques,  dans 
le  délai  de  six  mois  à  partir 
de  la  môme  époque.  —  L'ins- 
cription exigée  par  l'article  8 
doit  être  pmo  dans  l'année  à 
compter  du  jour  où  la  loi  est 
exécutoire;  a  défaut  d'inscrip- 
tion dans  ce  délai,  l'hypothè- 
aue  légale  ne  prend  rang  que 
u  jour  où  elle  est  ultérieure- 
ment inscrite.  —  Il  n'est  point 
dérogé  aux  dispositions  du 
Codo  Napoléon  relatives  à  la 
transcription  des  actes  portant 
donation  ou  contonanl  dos  dis- 
positions à  charge  de  rendre  ; 
ellos  continueront  à  rocovoir 
leur  exécution, 

12.  Jusqu'à  ce  qu'une  loi 
spéciale  détermine  les  droits 
à  percevoir,  la  transcription 
des  actes  ou  jugements  qui 
n'étaient  pas  soumis  à  cette 
formalité  avant  la  présente 
loi  est  faite  moyennant  le 
droit  fixe  d'un  franc. 
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Portant  modification  de  Var* 
ticle  9  de  la  loi  du  Î3  mars 
4855. 

(13  février  1889) 

Art.  unique.  Il  sera  ajouté 
a  l'article  9  de  la  loi  du  23 
mars  i  855  une  disposition  ainsi 
conçue  :  —  «  La  renonciation 
par  la  femme  à  son  hypothè- 
que légale  au  profit  de  l'acqué- 
reur d'immeubles  grevés  de 
cette  hypothèque  en  emporte 
l'extinction  et  vaut  purge  ai 
partir,  soit  de  la  transcription 
do  l'acte  d'aliénation,  si  la  re- 
nonciation y  est  contenue; 
soit  de  la  mention  faite  en 
marge  de  la  transcription  de 
l'acte  d'aliénation,  si  la  re- 
nonciation a  été  consentie  par 
acte  authentique  distinct.  — 
Dans  tous  les  cas  cotte  re- 
nonciation n'est  valable  et  ne 
produit  les  effets  ci-dessus 
que  si  elle  est  contenue  dans 
un  acte  authentique.  —  En 
l'absence  de  stipulation  ex- 
presse, la  renonciation  par  la 
femme  à  son  hypothèque  légale 
ne  pourra  résulter  de  son  con- 
cours à  l'acte  d'aliénation  que 
si  olle  stipule,  soit  comme  co- 
vendoresse,  soit  comme  ga- 
rante ou  caution  du  mari.  — 
Toutefois,  la  femme  conserve 
son  droit  do  préférence  sur  le 
prix,  mais  sans  pouvoir  répé- 
ter contre  l'acquéreur  le  prix 
ou  la  partie  du  prix  par  lui  payé 
de  son  consentement  ot  sans 
préjudice  du  droit  des  autres 
créanciers  hypothécaires.  — 
Le  concours  ou  le  consente- 
ment donné  par  la  femme,  soit 


à  un  acte  d'aliénation  conte- 
nant quittance  totale  on  par- 
tielle du  prix,  soit  à  l'acte  ul- 
térieur de  quittanco  totale  ou 
partielle,  emporte  même,  à  due 
concurrence,  subrogation  à 
l'hypothèque  légale  sur  l'im- 
meuble vendu  au  profit  de  l'ac- 
quéreur vis-à-vis  des  créao- 
ciershypothécairee  poetériours 
en  rang  ;  mais  cette  subroga- 
tion ne  pourra  préjudicier  aux 
tiers  qui  deviendraient  cession- 
naires  del'hypothèque  légale  de 
la  femme  sur  d'autres  immeu- 
bles du  mari,  à  moins  que  l'ac- 
quéreur ne  se  soit  conforma 
aux  prescriptions  dn  paragra- 

Ehoîy  du  présent  article  ».  — 
es  dispositions  qui  précèdent 
sont  applicables  à  fa  Guade- 
loupe, a  la  Martinique  et  à  la 
Réunion. 

LOI 

Sur  lot  viceorédhibitoire* dan* 
le*  ventet  et  échangée  d'ani- 
maux domeetiqne*. 

(2  août  1884) 

Art.  1",  —  L'action  en  ga- 
rantie, dans  les  ventet  ou 
échanges  d'animaux  domesti- 
ques, sera  régie,  à  défaut  de 
conventions  contraires,  par  les 
dispositions  suivantes,  sans 
préjudice  des,  dommages  ot  in- 
térêts qui  peuvent  être  dus  s'il 
y  a  dot. 

2.  Sont  réputés  vices  rédhi- 
bitolres  et  donneront  seuls  ou- 
verture aux  actions  résultant 
des  articles  1611  et  suivants 
du  Codo  civil,  «ans  distinction 
des  localités  où  les  ventes  et 
échanges  auront  lieu,  los  mala- 
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aie*  eu  défauts  ci-après,  sa- 
voir : 

Pvur  te  cheval,  l'âne  et  le 
mulet. 

La  morve,  le  farcin,  f  iramo> 
bilité,  l'emphysème  pulmo 
naire.  lecornugo  chronique,  le 
tic  proprement  dit,  avec  on 
sans  usure. dqs  dents;  lesbui- 
teries  anciennes  intermitten- 
tes, la  fluxion  périodique  dos, 
yeux.  , 

Pour  l'espèce  ovine.  \ 

Laclavelée;  cette  maladie 
reconnue  chez  un  seul  animal 
entraînera  la  rédhibition  de 
tout  le  troupeau  s'il  porte  la 
marque  du  vendeur. 

Pour  Pespècé  porcine. 

La  ladrerie. 

3.  L'action  en  réduction  de 
prix,  autorisée  par  l'article 
4644  du  Code  civil,  ne  pourra 
être  exercée  dans  les  ventes 
et  échanges  d'animaux  énoncés 
à  l'arliclo  précédent  lorsque  le 
vendeur  offrira  de  reprendre 
l'animal  vendu,  en  restituant 
le  prix  et  en  remboursant  à 
l'acquéreur  les  frais  occasion- 
nés par  la  vente.         •"" 

4«  Aucune  action  en  garan- 
tie, mémo  en  réduction  de  prix, 
ne  sera  admise  pour  les  ventes 
ou  pour  les  échanges  d'ani- 
maux domestiques,  si  le  prix, 
en  cas  de  vente,  ou  la  valour, 
en  cas  d'échange,  no  dépasse 
pas  100  francs. 

5.  Le  délai  pour  intenter 
l'action  rédhibitoire  sera  de 
neuf  jours  francs,  non  compris 


le  jour  fixé  pour  la  livraison, 
excepté  pour  la  fluxion  pério- 
dique, pour  laquelle  oe  délai 
sera  de  tron  te  jours  francs,  boa 
compris  le  jour  fixé  pour  la 
livraison. 

6;  Si  la  livraison  de  l'animal 
a  été  effectuée  hors. du  lieu 
du  domicile  du  vendeur  ou  si, 
après  3a  livraison  et  dans  le 
délai  ci-dessus,  l'animal  ai  été 
conduit  hors  dû  lie*  du  domi- 
cile do  vendeur,,  le  délai  pour 
intenter  l'action  sera  augmenté 
à  raison  do  la  distance,  sui- 
vant les  règles  de  la  procédure 
civile.     - 

7.  Quel  que  soit  le  délai 
pour  intenter  l'action,  l'ache- 
teur, à  peine  d'être  non  roco- 
vable,  devra  provoquer,  dans 
les  délais  de  L'article  S,  la  no- 
mination d'experts,  chargés  do 
dresser  procès-verbal;  la  re- 
quête sera  présentée,  verbale- 
mont  ou  par  écrit,  au  juge  do 
paix  du  hou  où  se  trouve  l'a- 
nimal; ce  juge  constatera  dans 
son  ordonnance  la  date  de  la 
requête  et  nommera  immédia- 
tement un  ou  trois  experts  qui 
devront  opérer  dans  le  plus 
bref  délai.  —  Des  experts  vé- 
rifioront  l'état  de  l'animal,  re- 
cueilleront tous  les  renseigne- 
ments" utiles,  donneront  Tour 
avis,  et,  à  la  fin  de  leur  pro- 
cès-verbal, affirmeront,  par 
serment,  la  sncérité  do  leurs 
opérations. 

8.  Le  vendeur  sera  appelé 
à  l'exporlise.  à  moins  qu'il 
n'en  soit  autrement  ordonné 
par  lo  juge  de  paix,  à  raison 
de  l'urgence  et  do  l'éloigne- 
ment.  —  La  citation  à  l'exper- 
tise devra  être  donnée  au  ven- 
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deur dans  les  délais  déterminés 
par  les  articles  5  et  6  ;  elle 
énoncera  qu'il  sera  procédé 
même  en  son  absence.  —  Si 
le  tendeur  a  été  appelé  à  l'ex- 
pertise, la  demande  pourra 
être  signifiée  dans  les  trois 
jours  à  compter  de  la  clôturé 
du  procès-verbal,  dont  copie 
sera  signifiée  en  tête  de  l'ex- 
ploit. —  Si  le  vendeur  n'a  pas 
été  appelé  à  l'expertise,  la 
demande  devra  être  faite  dans 
les  délais  fixés  par  les  articles 
Set  6. 

9*  La  demande  est  partes 
devant  les  tribunaux  oonrpé» 
tente,  suivant  les  régies  ordi- 
naires du  droit.  —  fille  est 
dispensée  de  tout  préliminaire 
de  couciliation  et,  devant  lot 
tribunaux  civils,  elle  est  ins- 
truite et  jugée  comme  matière 
sommai  ru. 

10.  Si  l'animal  vient  à  pé- 


rir, le  vendeur  ne  sera  ça» 
tenu  de  la  garantie,  à  mois» 
que  l'acheteur  n'ait  intenta 
une  action  régulière  dans  le 
délai  léga.,  et  ne  prouve  que> 
la  perte  de  l'animai  provient 
de  l'une  dos  maladies  spéci- 
fiées dans  l'article  1. 
11.  Lo  vendeur  sera  dis- 

Sensé  de  la  garantie  résultant 
e  la  morve  ou  du  fercin  pour 
le  cnevai,  l'Ane  et  le  mulet,  et 
de  la  clavelée  pour  l'espèce 
ovine,  s'il  prouve  que  l'animai, 
depuis  la  livraison,  a  été  mis 
en"  contact  avec  des  animaux 
atte:nts  ce  ces  maladies. 
.  12.  Sont  abrogés  tous  rè- 
glements imposant  une  garan- 
te exceptionnel  le  aux  vendeur* 
d  animaux  destinés  à  le.  bou- 
cherie. —  Sont  également 
abrogées  la  loi  du  SO  mai  4838 
et  toutes  les  dispositions  con- 
traires à  la  présente  loi. 
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DISPOSITIONS  PRÉLIMINAIRES. 


Abt.  1m.  L'action  pour  l'ap- 
plication des  peines  n'appar- 
tient qu'aux  fonctionnaires 
auxquels  elle  est  confiée  par  la 
loi. 

L'action  en  réparation  du 
dommage  causé  par  un  crime, 
par  un  délit  ou  par  une  con- 
travention, peut  être  exercée 
par  tous  ceux  qui  ont  souffert 
de  ce  dommage. 

2.  L'action  publique,  pour 
l'application  de  là  peine,  s'é- 
teint par  la  mort  du  prévenu. 

L'action  civile  pour  la  répa- 
ration du  dommage  peut  être 
exercée  contre  le  prévenu  et 
contre  ses  représentants. 

L'une  et  l'autre  action  s'étei- 
gnent par  la  prescription,  ainsi 
qu'il  est  réglé  au  livre  II,  titre 
VII,  chapitre  V,  de  la  Prés- 
eription. 

3.  L'action  civile  peut  être 

Soursuivie  en  môme  temps  et 
evant  lés  mômes  juges  que 
l'action  publique. 

Elle  peut  aussi  l'être  sépa- 
rément :  dans  ce  cas,  l'exer- 
cice en  est  suspendu  tant  qu'il 
n'a  pas  été  prononcé  définiti- 


vement sur  l'action  publique 
intentée  avant  ou  pendant  la 
poursuite  de  l'action  civile. 

4.  La  renonciation  à  l'ac- 
tion civile  ne  peut  arrêter  ni 
suspendra  l'exercice  de  l'ac- 
tion publique, 

5.  Tout  Français  qui,  hors 
du  territoire  de  la  France,  s'est 
rendu  coupable  d'un  crime  pu- 
ni parla  loi  française,  peut  être 
poursuivi  et  jugé  en  France. 

Tout  Français  qui,  hors  du 
territoire  de  Francs,  s'est  rendu 
coupable  d'un  fait  qualifié  dé- 
lit par  la  loi  française,  peut 
être  poursuivi  et  jugé  en 
France,  si  le  fait  est  puni  par 
la  législation  du  pays  ou  il  a 
été  commis. 

Toutefois,  qu'il  s'agisse  d'un 
crime  ou  <Tun  délit,  aucune 
poursuite  n'a  lieu  si  l'inculpé 
prouve  qu'il  a  été  jugé  défini- 
tivement à  l'étranger. 

En  cas  de  délit  commis  con- 
tre-un particulier  français  on 
étranger,  la  poursuite  ne  peut 
ôtre  intentés  qu'à  la  requête 
du  ministère  public  ;  elle  doit 
être  précédée  (Tune  plainte  de 
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la  partie  offensée  ou  d'une  dé- 
nonciation officielle  à  l'auto- 
rité française  par  l'aplani*  dp 
pays  où  le  délit  a  été  c#mfnit. 

Aucune  poursuite  n^t  lieu 
avant  le  retour  de  l'inculpé  en 
France,  ei  ce  n'est  pour  le» 
crimes  énoncés  en  l'article  7 
ci-après. 

6.  La  poursuite  est  intentée 
'à  ht  requête  du  ministère  pu- 
blic du  lieu  où  réside  le  pré- 
venu ou  du  lieu  où  il  peut  être 
trouvé.  , 

Néanmoins,  la  Cour  de  cas- 
sation peut,  sur  la  demande 
du  ministère  public  ou  des 
parties,  renvoyer  la  connais- 
sance de  l'affaire  devant  une, 


Cour  ou  un  tribunal  plus  voi- 
sin dn  lieu  dv  crime  ou  délit. 
7.*Tttut  étranger  qui,  hors 
du  teirfoire  de  la  France,  se 
sera  rendu  coupable ,  soit 
comme  auteur,  soit  commo 
complice,  d'un  crimo  attenta- 
toire, à  Ja  sûreté  de  l'Etat,  ou 
dé  cbritrcfaçon  du  sceau  de 
l'Etat,  de  monnaies  nationales 
ayant  cours,  de  papiers  natio- 
naux, de  billets  de  banque  au- 
torisés par  la  loi,  pourra  être 
poursuivi'  -et  "jugé  d'après  les 
dispositions  des  lois  françaises, 
s'il  est  arrêté  en  France  ou  si 
le  Gouvernement  obtient  tua 
extradition. 


LIVRE  PREMIER. 

DE  LA  POLICE;  JUDICIAIRE,  ET  DES  OFFICIERS 

;  de  police  Qtri  l'exekcent. 

Par  les  gardes  champêtre*  ai 
les  gardes  forestiers, 

Par  les  commissaires  de 
police,  ..    ,   , 

Par.les  maires  et  les  adjoints 
de  maire, 

Par  les  procureurs  de  la 
République  et  leqre  substituts, 

Par  les  juges  de  paix. 

Par  les  officiel»  de  gendar- 
merie, 

Par  lea  commissaires  géné- 
raux de  police. 

Et  par  k)s  jugea  «"ioetreo- 
Uon. 

<0.  Les  préfets  de*  dépar- 


CHAPITRE  PREMIER, 

DR   LA  POLICE  JUDICIAIRE. 

8.  La  police  judiciaire  "re- 
cherche les  crimes,  les  délits 
et  les  contraventions,  en  ras- 
semble les  preuves  et. en  livre 
les  auteurs  aux  tribunaux 
chargés  de  les  punir. 

9.  La  police  judiciaire  sera 
exercée  ^  sous  Vautor-ité  des 
Cours  d'appel,  et  suivant,  les 
distinctions  qui  vont  être  éia- 
blics,  *  ' 
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temonU,  et  le  préfet  4e  police 
à  Pari»,  pourront  tare  person- 
nellement, ou  requérir  le»  offi- 
ciera 4e  police  judiciaire,  che* 
pun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
£»ire  V>us  ectes  nécessaires  à 
l'effet  de  constater  les  crimes, 
délits  et  contraventions,  et 
d'en  livre*  les  auteur»  aux  t»r 
banaux  chargés  de  les  punir» 
conformément  à  l'article  a  ci- 
dessus. 

CHAPITRE  H. 
sa*  luntms,  ncs  aojotxts  ds 

MAïaK    ET    US    OOMMISSAIBB» 

de  roues* 

11,  Les  commissaire*  de 
police,  et,  dans  les  communes 
on  il  n'y  en  a.  point,  les  mai- 
re*, au  défaut  de  ceui-ci,  les 
adjoints  de  maire,  recherebe- 
vont  le»  contraventions  de  por 
lice,  même  colles  oui  sont  sens 
là  surveillance  spéciale  des 
gardes  forestiers  et  flhsntpé- 
tre»,  à  l'égard  desquels  ils 
auront  concurrence  et  même 
prévention. 

1,1s  recevront  le»  rapporta, 
dénonciations  et  plainte*  qui 
seront  relatif»  aux  eentraven- 
tions  de, police. 

Us  consigneront,  dans  les 
procès- verbaux  qu'ils  rédige- 
ront à  cet  effet,  la  nature,  et 
les  circonstances  des  contra- 
vention», le  temps  et  le  lien 
>ù  elles  surent  été  commise», 
,es  preuves  on,  indices  à  la 
charge  de  ceux  ojuj  en  seront 
présumés  coupables,.' 

12.  Pans  les  commune» 
divisées  en  plusieurs  arrondis* 
t»me*;t»,  les  commissaires  de 


t 


police  exerceront  ces  fonctions 
dans  toute  l'étendue  de  la 
commune  où  il»  sont  établi», 
sans  pouvoir  alléguer  que  les 
contraventions  ont  été  com- 
mises hors  de  l'arrondissement 
particulier  auquel  ils  socs 
préposés. 

Ces  arrondissements  ne  limi- 
tent ni  ne  circonscrivent  leurs 
pouvoirs  respectifs,  mais  indi- 
quent seulement  les  termes 
dans  lesquels  chacun  d'eux  est 
{dus  spécialement  attreint  à 
un  exercice  constant  et  régu- 
lier de  ses  fondions. 

13.  Lorsque  l'un  des  com- 
missaire» de  police  d'une  même 
commune  se  trouvera  légitime- 
ment empêché,  celui  de  l'ar- 
rondissement voisin  est  tenu 
de  le  suppléer,  sans  qu'il 
puisse  retarder  le  service  pour 
lequel  il  sera  requis,  sous  pré- 
texte qu'il  «lest  pas  le  jilug 
voisin  dn  comaûasaire  empê- 
ché, ou  que  l'empêchement 
n7est  pas  légitime  eu  n'est  pas 
prouvé. 

14.  Dans  les  Commune»  oh 
il  n'y  a  qu'un  .eamaiissaire  de 
poUce,  s'il  se  trouve  légitime- 
ment empêché,  le  maire,  ou, 
au  défaut  de  celui-ci,  l'adjoint 
de  maire,  le  remplacera,  tant 
que  durera  l'empêchement. 

15.  Les  maires  ou  adjoints 
dé  maire  remettront  à  l'offi- 
cier par  qui  sera  rempli  le 
ministère  public  près  le%  ti> 
buaal   ds-  police»    toutes*  les 

Eièces  et  renseignement»,  dans 
■s  trois  jours  au  plus  tard,  y 
compris  celui  oh  ils  ont  ne» 
conuu  le  fait  sur  lequel  tison* 
procédé. 
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CHAPITRE  m. 

DES     GARDES     CHAMPÊTRES 
ET    PORBSTIER8.  , 

16.  Les  gardes  champêtres 
el  les  gardes  forestiers,  consi- 
dérés comme  officiers  de  po- 
lice judiciaire,  sont  chargés 
de  rechercher,  ebacun  dans  le 
territoire  pour  lequel  ils  au- 
ront été  assannentés,  les  dé- 
lils  et  les  contraventions  de 
police  qui  auront  porté  atteinte 
aux  propriétés  rurales  et  fo- 
restières. 

Us  dresseront  des  procès- 
verbaux  à  1  effet  de  constater 
la  nature,  les  circonstances, 
le  temps,  le  lieu  des  délits  et 
des  contraventions,  ainsi  que 
les  preuves  et  les  indices 
-qu'il*  auront  pu  en  recueillir. 
-  Us  suivront  las  choses  en- 
levées dans  les  lieux  oè  elles 
auront  été  transportées,  et  les 
mettront  on  séquestre  :  ils  ne 
pourront  néanmoins  s'intro- 
duire dans  les  maisons,  ate- 
liers, bâtiments,  cours  adja- 
centes el  enclos,  si  ce  n'est  en 
présence  soit  du  juge  de  çaix, 
«oit  de  son  suppléant,  soit  du 
commissaire  de  police,  soit  du 
maire  du  lieu;  soit  de  son  ad- 
joint; et  le  procès  verbal  qui 
devra  en  être  dressé  sera  si- 
gné par  celui  eu  présence  du- 
quel il  aura  été  fait. 

Ils  arrêteront  et  conduiront 
devant  le  juge  de  paix  ou  de- 
vant le  maire  tout  individu 
qu'ils  auront  surpris  en  fla- 
grant délit  ou  qui  sera  dénoncé 
par    la    clameur     publique* 

tisane  ce  délit  emportera  la 


par 
torse 


peine  d'emprisonnement  ou 
une  peine  plus  grave. 

Ile  se  feront  donner,  pour 
cet  effet,  main-forte  par  le 
maire  ou  par  l'adjoint  du 
maire  du  lieu,  qui  ne  pourra 
s'y  refuser. 

"  17.  Les  gardes  champêtres 
et  forestiers  sent,  comme  offi- 
ciers de  potîcejudioiaire,  sous 
la  surveillance  du  procureur 
de  la  République,  sans  pré- 
judice de  leur  subordination  à 
l'égard  de  leurs  supérieurs 
dans  l'administration. 

18.  Les  garées  forestiers  de 
l'administration,  des  commu- 
nes et  des  établissements  pu- 
blics, remettront  leurs  procès- 
verbaux  au  conservateur,  ins- 
pecteur ou  sous-inspecteur 
forestier,  dans  le  délai  fixé  par 
l'article  45. 

L'officier  qui  aura  reçu  l'affir- 
mation sera  tenu,  dans  la  hui- 
taine, d'en  donner  avis  au  pro- 
cureur de  la  République. 

19.  Le  conservateur,  inspec- 
teur ou  sons-inspecteur,  fera 
citer  les  prévenus  ou  les  per- 
sonnes civilement  responsa- 
bles devant  le  tribunal  correc- 
tionnel. 

20.  Les  procès-verbaux  des 
gardes  champêtres  des  com- 
munes, et  ceux  des  gardée 
champêtres  et  forestiers  des 
particuliers,  seront,  lorsqu'il 
s'agira  de  simples  contraven- 
tions remis  par  eux,  dans  le 
délai  fixé  par  l'article  18,  au 
commissaire  de  police  de  la 
commune  che£Heu  de  ta  jus- 
tice de  paix,  ou  au  maire  dans 
tes  communes  où  il  n'y  a  point 
de  commissaire  de  police;  et 
lorsqu'il  s'agira  d'un  délit  de 
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pâture  à  mériter  une  peine 
correctionnelle,  la  remise  sera 
faite  au  procureur  de  la  Répu- 
blique. 

21.  Si  le  procès-verbal  a 
pour  objet  une  contravention 
de  police,  il  sera  procédé  par 
le  commissaire  de  police  de  la 
commune  chef-lieu  de  la  jus» 
lice  de  paix,  par  le  maire,  00, 
a  son  défaut",  par  l'adjoint  de 
maire,  dans  les  communes  ou 
il  n'y  a  point  de  commissaire 
de  police,  ainsi  qu'il  sera  réglé 
au  chapitre  1",  titre  I"  du 
livre  II  du  présent  Code. 

CHAPITRE  IV. 

DES  PROCDBEDR8  DK  LA  RKPDBU- 
QV*  "ET  D*  LBUHS  SUBSTITUT». 

SECTION  PREMIÈRE. 

De  la  compétence  des  procu- 
reurs de  la  République, 
relativement  à  la  police 
judiciaire* 

22.  Les  procureurs  de  la 
République  sont  chargés  de 
la  recherche  et  de  la  poursuite 
de  tous  les  délits  dont  la  con- 
naissance appartient  aux  tri- 
bunaux do  police  correction- 
pelle  ou  aux  Cours  d'assises. 

28.  Sont  également  compé- 
tents pour  remplir  les  fonc- 
tions déléguées  par  l'article 
précédent,  le  procureur  de  la 
République  du  lieu  du  crime 
ou  délit,  celui  de  la  résidence 
du  prévenu  et  celui  du  Keu  où 
le  prévenu  pourra  être  trouvé. 

24.  Ces  fonctions,  lorsqu'il 
•'agira  de  crimes  00  de  délits 
commis  hors  du  territoire  fran- 
çais, dans  les  cas  énoncés  pus 


articles  S,  6  et  7.  seront  rem- 

Elies  par  le  procureur  de  la 
♦'publique  du  lieu  où  résidera 
le  prévenu,  ou  par  celui  du 
lieu  où  il  pourra  être  trouvé, 
ou  par  celui  de  sa  deraièro 
résidence  connue. 

26.  Les  procureurs  de  A 
République  et  tous  autres  offi- 
cier* de  police  judiciaire  au 
ront,  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions,  le  droit  de  requérir 
directement  la  force  publique. 

26.  Le  procureur  de  la  Ré- 
publique sera,  en  cas  d'empê- 
chement, remplacé  par  son 
substitut,  ou,  s'il  a  plusieurs 
substituts,  par  le  plus  ancien. 
S'il  n'a  pas  de  substitut,  il 
sera  remplacé  par  un  juge 
.commis  à  cet  effet  par  le  pré- 
sident. 

27.  Les  procureurs  de  la 
République  seront  tenus,  aus- 
sitôt que  les  délits  parvien- 
dront à  leur  connaissance,  d'en 
donner  avis  au  procureur  gé- 
néral près  la  Cour,  et  d'exé- 
cuter ses  ordres  relativement 
à  tous  actes  de  police  judi- 
ciaire. 

28.  Us  pourvoiront  à  l'en- 
voi, à  la  notification  et  à  l'exé- 
cution des  ordonnances  qui 
seront  rendues  par  le  juge 
d'instruction,  d'après  les  règles 
qui  seront  ci-après  établies  au 
chapitre  de$  Juges  d'instruc- 
tion. 

SECTION  II. 
Mode   de    procéder   det  pro- 
cureurs  de   la   République 
dans    l'exercice    de    leurs 
fondions. 

29.  Toute  autorité  consti- 
tuée, lent  fonctionnaire  ou  offl- 
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cter  publie,  qui,  dans  l'exercice 
4e  «es  fonction*,  acquerra  lu 
connaissance  d'un  crvne  ou 
d'un  délit,  aéra  teuu  d'en  don- 
ner avis  sur-le-champ  au  pro- 
cureur de  la  République  prêt 
le  tribunal  dans  le  -ressort  du- 
quel ce  crime  eu  délit  aura 
été  commis  ou  dans  lequel  le 
prévenu  pourrait  être  trouvé* 
et  de  transmettre  à  ce  magis* 
trat  tous  les  renseignements, 
'  procès-verbaux  et  actea  qui  y 
sont  relatifs. 

30.  Toute  personne  qui  aura 
été  témoin  d'un  attentat,  suit 
contre  la  sûreté  publique»  soit 
contre  la  vie  ou  |a  propriété 
d'un  individu,  sera,  pareille- 
ment tenue  d'en  donner  avis 
au  procure urde  la  Républiques 
soi t  du  lieu  du  crime. ou  du 
délit,  soit  du  lieu  oà  l&  pré- 
venu pourra  être  trouvé; 

81*  Le»  dénonciations  se- 
ront rédigées  par  les  dénon- 
ciateur», ou  par  leurs  i  fondés 
de  procuration  spéciale,  ou 
par  le  procureur  de  la  Répu- 
blique, s'il  en  est  requis  ;  elles 
seront  toujours  signées,  par  le  '. 
procureur  de  la;  République  à 
chaque  feuillet,  et  par  les  dé- 
nonciateurs ou  par  leurs  foa- 
dés  de  pouvoir.  •    ■  - 

Si  les  dénonciateurs  ou1  leurs 
fondés  de  pouvoir  ne  savent 
ou  ne  veulent  »ae  signer,  il  en 
sera  fait  mention. 

La  procuration  demeurera 
toujours  annexée  à  la  dénon- 
ciation ;  et  le  dénonciateur 
pourra  se  faire  délivrer,  mais 
a  ses  frais,  une  copie  de  sa 
dénonciation. 

82»  Dans  tous  les  ce»  de 
iàgranl  délit,  lorsque  Je  fait 


sera  de  nature  à  entraîner 
une  peine  afflictiva  on  infa- 
mante, le  procureur  de  la  Ré- 
publique se  transportera  sur 
le    lieu,  sans  aucun   retard, 

Cr  y  dresser  les  procès-ver- 
x  nécessaires  à  l'effet  de 
constater  le  corps  du  délit, 
son  état,  l'état  des  lieux,  et 
pour  recevoir  les  déclarations 
des  personnes  qui  auraient  été 
présentes  ou  qui  auraient  des 
renseignements  à  donner. 

Le  procureur  de  lu  Républi- 
que donnera  avis  de  son 
transport  au  juge  d'instruction, 
sans  être  toutefois  tenu  de 
l'attendre  pocr  procéder,  ainsi 
qu'il  est  dit  au  présent  cha- 
pitre. 

83;  Le  procureur  de  la  Ré- 
publique pourra  aussi,  dans 
le  cal  de-  Inriioto t  précédent, 
appeler  à  son  procès-verbal 
les  parents,  voisins  ou  dômes»* 
tïqnes,  présumés  en  état  de 
donner  des  éclaircissements 
sur  le  fait;  il  recevra  leurs 
déclaration!,  qu'ils  signeront  : 
les  déclarations  reçues  en 
conséquence  du  présent  arti- 
cle et  de  l'article  précédent 
seront  signées  par  les  parties, 
ou,  en  cas  de  refus,  il  en  sera 
{ait  mention.  > 

84.  Il  pourra  défendre  que 
qui  que  ce  soit  sorte  de  la 
maison,  ou  s'éloigne  du  lieu, 
jusqu'après  la  clôture  de  son 
procès-verbal. 

Tout  contrevenant  à  cette 
défense  sera,  s'il  peut  être 
saisi,  déposé  dans  la  maison 
d'arrêt  :  la  peine  encourue 
pour  la  contravention  sera  pro- 
noncée par  le  juge  d'instruc- 
tion, su/  les  conclusions  4* 
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procureur  de  la  République, 
Après  que  le  contrevenanl 
aura  été  cité  et  entendu,  ou 
par  défaut   s'il   ne  comparaît 

Sas,   sans  autre  formalité   ni 
élai,    et  sans  opposition  ni 
«ppel. 

^  La  peine  ne  pourra  excéder 
dix  jours  d'emprisonnement  et 
cent  francs  d'amende. 

85.  Le  procureur  de  la  Ré- 
publique se  saisira  des  armes 
et  de  tout  ce  qui  paraîtra 
avoir  servi  ou  avoir  été  destiné 
à  commettre  le  crime  ou  le 
délit,  ainsi  que  de  tout  ce  qui 
paraîtra  en  avoir  été  le  pro- 
duit, enfin  de  tout  ce  qui 
pourra  servir  à  la  manifesta- 
tion de  la  vérité  :  il  interpel- 
lera le  prévenu  de  s'expliquer 
sur  les  choses  saisies  oui  lui 
seront  représentées;  il  dres- 
sera du  tout  un  procès-verbal. 
qui  sera  signé  par  le  prévenu, 
ou  mention  sera  faite  de  son 
refus. 

36*  Si  la  nature  du  crime 
ou  du  délit  est  telle,  que  la 
preuve  puisse  vraisemblable- 
ment être  acquise  par  les  pa- 
piers ou  autres  pièces  et  effets 
en  la  possession  du  prévenu, 
le  procureur  de  la  République 
se  transportera  de  suite  dans 
le  domicile  du  prévenu,  pour 
y  faire  la  perquisition  des  ob- 
jets qu'il  jugera  utiles  à  la 
manifestation  de  la  vérité. 

37.  S'il  existe,  dans  le  do- 
micile du  prévenu,  des  papiers 
ou  effets  qui  puissent  servir  à 
conviction  ou  à  décharge,  le 
procureur  de  la  République 
en  dressera  procès-verbal,  et 
se  saisira  desdits  effets  ou  pa- 
jpiero. 


89.  Les  objets  saisis  seront 
clos  et  cachetés,  si  faire  se 
peut;  on  s'ils  ne  sont  pas 
susceptibles  de  recevoir  des 
caractères  d'écriture,  ils  se- 
ront mis  dans  un  vase  ou  daus 
un  sac,  sur  lequel  le  procu- 
reur de  la  République  atta- 
chera une  bande  de  papier 
qu'il  scellera  de  son  sceau. 

39.  Les  opérations  près* 
critfcS  par  les  articles  précé- 
dents seront  faites  en  présence 
du  prévenu,  s'il  a  été  arrêté; 
et  s  il  ne  veut  ou  ne  peut  y 
assister ,  en  présence  d'un 
fondé  de  pouvoir  qu'il  pourra 
nommer.  Les  objets  lui  «croît 
présentés  a  l'effet  de  les  re- 
connaître et  de  tes  parapher, 
s'il  y  a  lieu,  et,  au  cas  de 
refus,  il  en  sera  fait  mention 
au  procès-verbal. 

40.  Le  procureur  de  la  Ré- 
publique, audit  cas  de  flagmnt 
délit,  et  lorsque  le  fait  sera 
de  nature  à  entraîner  peine 
afflictive  ou  infamante,  fera 
saisir  les  prévenus  présents 
contre  lesquels  il  existerait  des 
indices  graves. 

Si  le  prévenu  n'est  pas  pré- 
sent, le  procureur  de  la  Répu- 
blique rendra  une  ordonnance 
à  l'effet  de  le  faire  comparaî- 
tre ;  cette  ordonnance  s'appelle 
mandat  d'amener. 

La  dénonciation  seule  ne 
constitue  pas  une  présomption 
suffisante  pour  décerner  cette 
ordonnance  contre  un  individu 
ayant  domicile. 

Le  procureur  de  la  Répu- 
blique interrogera  sur-le- 
champ  le  prévenu  amené  de- 
vant lui. 

41.  Le  délit  qni  m  commet 

l\. 
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actuellement,  ou  qui  vient  de 
se  commettre,  est  un  flagrant 
délit. 

Seront  aussi  réputés  flagrant 
délit,  le  cas  où  le  prévenu  est 

Eoursuivi  par  la  clameur  pu- 
lique,  et  celui  où  le  prévenu 
est  trouvé  saisi  d'effets,  armes, 
instruments  ou  papiers  fai- 
sant présumer  qu'il  est  auteur 
ou  complice,  pourvu  que  ce 
so't  dans  un  temps  voisin  du 
délit. 

42.  Les  procès-verbaux  du 
procureur  de  la  République, 
en  exécution  des  articles  pré- 
cédents, seront  faits  et  rédigés 
en  la  présence  et  revêtus  de 
la  signature  du  commissaire 
de  police  de  la  commune  dans 
laquelle  le  crime  ou  le  délit 
aura  été  commis,  ou  du  maire, 
ou  de  l'adjoint  du  maire,  ou 
de  deux  citoyens  domiciliés 
dans  la  mémo  commune. 

Pourra  néanmoins  le  pro- 
cureur de  la  République  dres-  ' 
ser  les  procès-verbaux  sans 
assistance  de  témoins,  lorsqu'il 
n'y  aura  pas  possibilité  de  s'en 
procurer  tout  de  suite. 

Chaque  feuillet  du  procès- 
verbal  sera  signé  par  le  pro- 
cureur de  la  République  et 
par  les  personnes  qui  y  auront 
assisté  :  en  cas  de  refus  ou 
dimpossibilité  de  signer  de  la 
part  de  celles-ci,  il  en  sera 
fait  mention. 

43.  Le  procureur  de  la  Ré- 
publique se  fera  accompagner, 
au  besoin,  d'une  ou  de  deux 
personnes  présumées,  par  leur 
art  ou  profession,  capables 
^apprécier  la  nature  et  les 
circonstances  du  crime  ou  dé- 
lit : 


44.  S'il  i'agit  d'une  mort 
violente,  ou  d'une  mort  dont 
la  cause  soit  inconnue  et  sus- 
pecte, le  procureur  de  la  Ré- 
publique 6e  fera  assister  d'un 
ou  de  deux  officiers  de  santé, 
qui  feront  leur  rapport  sur  les 
causes  de  la  mort  et  sur  l'état 
du  cadavre. 

Les  personnes  appelées, 
dans  le  cas  du  présent  article 
et  de  l'article  précédent,  prê- 
teront, devant  le  procureur  de 
la  République,  le  serment  de 
faire  leur  rapport  et  de  don- 
ner leur  avis  en  leur  honneur 
et  conscience. 

45.  Le  procureur  de  la 
République  transmettra  sans 
délai  au  jugo  d'instruction  les 
procès-verbaux,  actes,  pièces 
et  instruments  dressés  oo 
saisis  en  conséquence  des  arti- 
cles précédents,  pour  être  pro- 
cédé ainsi  qu'il  sera  dît  au 
chapitre  dèt  Juge»  d'Instruc- 
tion :  et  cependant  le  prévenu 
restera  sous  la  main  de  la  jus- 
tice en  état  de  mandat  d'a- 
mener. 

46.  Les  attributions  faites 
ci-dessus  au  procureur  de  la 
République  pour  les  cas  de  fla- 
grant délit  auront  lieu  aussi  tou- 
tes les  fois  que,  s'agissantd'uo 
crime  ou  d'un  délit,  mémo 
non  flagrant,  commis  dans  l'in- 
térieur (Tune  maison,  le  chef 
de  celte  maison  requena  lo 
procureur  de  la  République  do 
le  constater. 

47.  Hors  les  cas  énoncés 
dans  tes  article  31  et  46,  le 
procureur  de  la  République 
instruit,  soit  par  uue  dénon- 
ciation, soft  par  toute  autre 
voie,  qu'il  a  été  commis  daot 
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ton  arrondissement  un  crime 
ou  un  délit,  ou  qu'une  per- 
sonne qui  en  est  prévenue  se 
trouve  dans  son  arrondisse- 
ment, sera  tenu  de  requérir  le 
juge  d'instruction  d'ordonner 
qu'il  en  soit  informé,  même  de 
se  transporter,  s'il  est  besoin, 
sur  les  lieux*  à  l'effet  d'y  dres- 
ser tous  les  procès-verbaux 
nécessaires,  ainsi  qu'il  sera  dit 
au  chapitre  des  Juge$  4'in§- 
truclion. 


CHAPITRE  V. 

DBSOFFIClBhS  DE  POMCB  ACXI- 
UA1H88  DU  PltOCURSOR  DB  LA 
RÉPUBUQCK. 

48.  Les  juges  de  paix,  les 
officiers  de  gendarmerie,  les 
commissaires  généraux  de 
police,  recevront  les  dénon- 
ciation dé  crimes  ou  délits 
commis  dans  les  lieux  où  ils 
exercent  leurs  fonctions  habi- 
tuelles. 

49.  Dans  le  cas  de  flagrant 
délit,  ou  dans  le  cas  de  réaui- 
•itiori  4e  la  part  d'un  cher  de 
maison,  ils  dresseront  les  pro- 
cès-verbaux, recevront  les  dé* 
clarations  des  témoins,  feront 
les  visites  et  Jes.  autres-  actes 
qui  sont,  auxetits  cas,  de  la 
compétence  des  procureurs  de 
la  République,  le  tout  dans 
le»  formes  et  suivant  les  rè- 
gles établies  au  chapitre  des 
Procureurs  de  la  Rc publi- 
que. 

50.  Les  maires,  adjoints  de 
maire,  et  les  commissaires  de 
police,  '  recevront  également 
les  dénonciations  et  Feront  les 


actes  énoncés  en  l'article  pré- 
cédent, en  se  conformant  aux 
mêmes  règles. 

51.  Dans  les  cas  de  concur- 
rence en  ire  les  procureurs  de 
la  République  et  les  officiers 
de  police  énoi  ces  aux  articles 
précédents,  le  procureur  de  la 
République  fera  les  actes  attri- 
bués à  la  police  judiciaire  : 
s'il  a  été  prévenu,  il  pourra 
continuer  la  procédure,  et  au- 
toriser l'officier  qui  l'aura  com- 
mencée à  la  suivre. 

52.  Le  procureur  de  la 
République,  exerçant  son  mi- 
nistère dans  les  cas  des  articles 
32  et  46,  pourra,  s'il  le  juge 
utile  et  nécessaire,  charger  un 
officier  de  police  auxiliaire  de 
partie  des  actes  de  sa  corn- 
pélence. 

53.  Les  officiers  de  police 
auxiliaires  renverront,  sans 
délai,  les  dénonciations,  pro- 
cès-verbaux   et   autres    actes 

f>ar  eux  faits  dans,  les  cas  de 
eur  compétence,  au  procureur 
de  la  République,  qui  sera 
tenu  d'examiner  sans  retard 
les  procédures,  et  de  les  trans- 
mettre, avec  les  réquisitions 
qu'il  jugera  convenables,  au 
juge  d'instruction. 

54*  Dans  les  cas  de  dénon- 
ciation do  crimes  ou  délits 
autres  que  ceux  qu'ils  sont 
directement  chargés  de  cons- 
tater, les  officiers  de  police 
judiciaire  transmettront  aussi 
sans  délai  au  procureur  de  la 
République  les  dénonciations 
qui  leur  auront  été  faites;  et 
le  procureur  de  la  République 
les  remettra  au  juge  d'instruc- 
tion, avec  son  réquisitoire. 
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CHAPITRE  VI. 

DES  JDGE8  D'INSTRUCTION. 

SECTION  PREMIÈRE. 
Du  juge  d'instruction. 

55.  Il  7  aura,  dans  chaque 
arrondissement,  un  juge  d'ins- 
truction nommé,  pour  trois 
ans,  par  décret  ;  il  pourra  être 
continué  plus  longtemps,  et 
conservera  séance  au  jugement 
des  affaires  civiles  suivant  le 
rang  de  sa  réception. 

Il  pourra  être  établi  plu- 
sieurs juges  d'instruction  dans 
les  arrondissements  où  les  be- 
soins do  service  l'exigeront. 

56.  Les  juges  d'instruction 
seront  pris  parmi  le»  juges  ti- 
tulaires ;  ils  pourront  aussi 
être  pris  parmi  les  juges  sup- 
pléants. 

Dans  les  tribunaux  où  le 
service  l'exigera,  un  juge  sup- 
pléant pourra,  par  décret  du 
Président  de  la  République, 
être  temporairement  chargé 
de  l'instruction,  concurrem- 
ment avec  le  juge  d'instruction 
titulaire. 

57.  Les  juges  d'instruction 
seront,  quant  aux  fonctions  de 
police  judiciaire,  sous  la  sur- 
veillance du  procureur  général 
près  la  Cour. 

58.  Dans  les  villes  où  il 
n'y  a  qu'un  juge  d'instruction, 
•'il  est  absent,  malade  ou  au- 
trement empêché,  le  tribunal 
de  première  instance  désignera 
l'un  dos  juges  de  ce  tribunal 
pour  ls  remplacer. 


SECTION  IL 

Fonction*  du  juge  d'intima- 
tion. 

DISTINCTION  PREMIERE. 

Des  cas    de  flagrant  délit 

59.  Le  juge  d'instruction, 
dans  tons  les  cas  réputés  fla- 
grant délit,  peut  faire  direc- 
tement et  par  lui-même,  tous 
les  actes  attribués  au  procu- 
reur de  la  République,  en  se 
conformant  aux  règles  établies 
au  chapitre  des  Procureurs  de 
la  République  et  de  leurs 
substitut**  Le  juge  d'instruc- 
tion peut  requérir  la  présence 
du  procureur  de  la  Républi- 
que, saus  aucun  retard  néan- 
moins des  opérations  prescri- 
tes daus  ledit  chapitre. 

60.  Lorsque  le  flagrant  dé* 
lit  aura  déjà  été  constaté,  ot 
que  le  procureur  de  de  la  Ré- 
publique transmettra  les  actos 
et  pièces  au  juge  d'instruction, 
celui-ci  sera  tenu  de  faire  sans 
délai  l'examen  de  la  procédure. 

11  peut  refaire  les  actes  on 
ceux  des  actes  qui  ne  lui  pa- 
raîtraient pas  complets. 

DlSTIPCCTIOIf  II. 

De  l'Instruction. 
§1».—  Disposition»  générales. 

61.  Hors  les  cas  de  flagrant 
délit,  le  juge  <f  instruction  ne 
fait  aucun  acte  d'intttruction 
ou  de  poursuite  qu'il  n'ait 
donné  communication  de  la 
procédure  au  procureur  de  la 
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République,  qui  pourra,  en 
outre,  requérir  cette  commu- 
nication à  toutes  les  époques 
de  T informât] on,  à  la  charge 
de  rendre  les  pièces  dans  les 
vingt-quatre  heures. 

Néanmoins,  le  juge  d'ins- 
truction délivrera,  s'il  y  a  lieu, 
lo  mandat  d'amener  et  même 
lo  mandat  de  dépôt,  sans  que 
ces  mandais  doivent  être  pré- 
cédés des  conclusions  du  pro- 
cureur de  la  République. 

62.  Lorsque  le  juge  d'ins- 
truction se  transportera  sur 
les  lieux,  il  sera  toujours  ac- 
compagné du  procureur  de 
la  République  et  du  greffier 
du  tribunal. 

f  II.  —  Det  plaintes. 

63.  Toute  personne  qui  se 
prétendra  lésée  par  tin  crime 
ou  délit,  pourra  en  rendre 
plainte  et  se  constituer  partie 
civile  devant  le  juge  d'instruc- 
tion, soit  dn  lieu  du  crime  ou 
délit,  soit  du  lieu  de  la  rési- 
dence du  prévenu,  soit  du  tien 
où  II  pourra  être  trouvé. 

64.  Les  plaintes  qui  auraient 
été  adressées  au  procureur  de 
ta  République  seront  par  loi 
transmises  au  juge  d'instruc- 
tion avec  son  réquisitoire; 
celles  qui  auraient  été  présen- 
tées aux  officiers  auxiliaires 
de  police,  seront  par  eux  en- 
voyées au  procureur  de  la 
République,  et  transmises  par 
lui  au  juge  d'instruction,  aussi 
avec  son  réquisitoire. 

Dans  les  matières  du  ressort 
de  la  police  correctionnelle,  la 
partie  lésée  pourra  s'adresser 
directement  an  tribunal  corree- 


tionnel  dans  la  forme  qui  sera 
ci-après  réglée. 

65.  Les  dispositions  de  l'ar- 
ticle 31  concernant  les  dénon- 
ciations seront  communes  aux 
plaintes. 

66.  Les  plaignants  ne  seront 
réputés  partie  civile  s'ils  ne 
le  déclarent  formellement,  soit 
par  ta  plainte,  soit  par  acte 
subséquent,  ou  s'ils  ne  pren 
nent,  par  l'un  on  par  l'autre, 
des  conclusions  en  du  m  m  âges* 
intérêts  :  ils  pourront  se  dépar- 
tir dans  les  vingt-quatre  heu- 
res; dans  le  cas  du  désistement, 
il  ne  sont  pas  tonus  des  frais 
dopuis  qu'il  aura  été  signifié, 
saus  préjudice  néanmoins  des 
dommages-intérêts  des  préve- 
nus, s'il  y  a  lieu, 

67.  Les  plaignants  pourront 
se  porter  partie  civile  en  tout 
étal  de  cause  jusqu'à  la  clôture 
des  débals  :  mais  en  aucun  cas 
leur  désistement  après  le  juge- 
ment ne  peut  être  valable,. 
quoiqu'il  ait  été  donné  dans 
lès  vingt  quatre  heures  de 
leur  déclaration  qu'ils  se  por- 
tent partie  civile. 

68.  Toute  partie  civile  qui, 
ne  demeurera  pas  dans  l'arron- 
dissement communal  où  se  fait 
l'instruction,  sera  tenue  d'y 
élire  domicile,  par  acte  passé 
au  greffe  du  tribunal, 

A  défaut  d'élection  de  domi- 
cile par  la  partie  civile,  elle 
ne  pourra  opposer  le  défaut 
de  signification  contre  les  ac- 
tes qui  auraient  dû  lui  être 
signifiés  aux  termes  de  la 
loi. 

69.  Dans  le. cas  où  le  juge 
d'instmetion  ne  serait  ni  ce- 
lai dn  lieu  dn  crime  ou  délit, 
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ni  celui  de  la  résidence  du 
prévenu,  ni  celui  du  lieu  où  il 
pourra  être  trouvé,  il  renverra 
la  plainte  devant  le  juge  d'ins- 
truction qui  pourrait  en  con- 
naître. 

-  70.  Le  juge  d'instruction 
compétent  pour  connaître  do 
la  plainte  en  ordonnera  la 
communication  an  procureur 
de  la  République,  pour  ôlre 
par  lui  requis  ce  qu'il  appar- 
tiendra. 

f  m.  —  De  l'audition  de*  témoins. 

71.  Le  juge  d'instruction 
fera  citer  devant  lui  les  per- 
sonnes qui  auront  été  indiquées 
par  la  dénonciation,    par  la 

Slainte,  par  le  procureur  de  la 
république  ou  autrement, 
comme  avant  connaissance, 
toit  du  crime,  ou  délit,  soit  de 
ses  circonstances. 

72.  Le»  témoins  seront  ci- 
tés par  un  huissier,  ou  par  un 
agent  de  la  force  publique,  a 
la  requête  du  procureur  de  la 
République  (1-î). 

73.  Us  seront  entendus  sé- 
parément, et  hors  de  la  pré- 
sence du  prévenu,  par  le  juge 
d'instruction,  assisté  de  son 
greffier. 

74.  Us  représenteront,  avant 
d'être  entendus,  la  citation  qui 
leur  aura  été  donnée  pour  dé- 
fi) La  gendarmerie  ne  petit  être 

employée  à  porter  des  citation» 
an*  témoins  que  dans  le  cas  d'une 
néceasité  absolue  et  de  flagrant 
délit. 

Jt>  Lorsque  les  témoins  cités  sont 
tftalres,  il  convient  'd'en  donner 
avis  au  chef  de  corps  avant  la  ci- 
tation. •      "■ 


poser  ;  et  il  en  sera  fait  i 
tion  dans  le  procès-verbal. 

75.  Lee  témoins  prêteront 
serment  de  dire  toute  la  vérité, 
rien  que  la  vérité  ;  le  juge 
d'instruction  leur  demandera 
leurs  noms,  prénoms,  âge,  état, 
profession,  demeure,  s'ils  sont 
domestiques,  parents  ou  alliés 
des  parties,  et  à  quoi  dogré  : 
il  sera  fait  mention  de  la  de- 
mande, et  des  réponses  des  té- 
moins (1). 

76.  Les  dépositions  seront 
signées  du  juge,  du  greffier, 
et  du  témoin,  après  que  lec- 
ture lui  en  aura  été  faite  et 
qu'il  aura  déclaré  y  persister  : 
si  le  témoin  ne  veut  ou  ne 
peut  signer,  il  en  sera   fait 

.  mention. 

Chaque  page  du  cahier  d'in- 
formation sera  signée  par  le 
juge  et  par  |e  greffier, 

77.  Les  formalités  prescri- 
tes par-  Les  trois  articles  pré- 
cédents seront  .  remplies,  à 
peine  de  cinquante  francs  d'a- 
mende contre  le  greffier,  même, 
s'il  y  a  lieu,  de  prise  h  partie 
contre  le  juge  d'instruction. 

78*  Aucune  interligne  ne 
pourra  être  faite  :  les  ratures 
et  les  renvois  seront  approu- 
vés et  signés  par  le  juge  d  ins- 
truction, par  le  greffier  ot  par 
le  témoin;  sous  les  peines  por- 
tées en  l'article  précédent.  Les 
interlignes,  ratures  et  renvois 
non  approuves,  seront  réputés 
non  avenus. 

7d.  -Les  enfants  de  l'un  et 
de  l'autre  sexe,  au-dessous  de 

\1)  Les  agents  de  la  force  pebU- 
qoe  appelés  eo  témoignait  doivent 
pester  serment* . 
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l'Age  de  quinze  ans,  pourront 
être  entendus,  par  forme  de 
déclaration  el  sans  prestation 
de  serment. 

80.  Toute  personne  citée 
pour  être  entendue  en  témoi- 
gnage sera  tenue  de  compa- 
raître et  de  satisfaire  à  la  ci- 
tation :  sinon,  elle  pourra  y 
être  contrainte  par  le  juge 
d'instruction,  qui,  à  cet  effet, 
sur  les  conclusions  du  procu- 
reur de  la  République,  sans 
autre  formalité  ni  délai,  et  sans 
appel,  prononcera  une  amende 
qui  n'excédera  pa3  cent  francs, 
et  pourra  ordonner  que  la  per- 
sonne citée  sera  contrainte 
par  corps  à  venir  donner  son 
témoignage. 

81.  Le  témoin  ainsi  con- 
damné à  l'amende  sur  le  pre- 
mier défaut,  et  qui,  sur  la  se- 
conde citation,  produira  devant 
le  juge  d'instruction  des  excu- 
ses légitimes,  pourra,  sur  les 
conclusions'  du  procureur  de 
la  République,  être  déchargé 
de  l'amende. 

82.  Chaque  témoin  qui  de- 
mandera une  indemnité  sera 
tax<*  par  le  juge  d'instruction. 

Q  |.  Lorsqu'il  sera  constaté, 

S;T  le  certificat  d'un  officier 
e  santé,  que  des  témoins  se 
trouvent  dans  l'impossibilité 
de  comparaître  sur  ta  citation 
qui  leur  aura  été  donnée,  le 
juge  d'instruction  se  transpor- 
tera en  leur  demeure,  quand 
ils  habiteront  dans  lé  canton 
de  la  justice  de  paix  du  domi- 
cile du  juge  d'instruction.  ' 

Si  les  témoin?  habitent  hors 
du  canton,  le  juge  d'instruction 
pourra  Commettre  le  juge  de 
paix  de  leur  habitation  à  reflet 


de  recevoir  leur  déposition, 
et  il  enverra  au  juge  de  pair 
des  noies  et  instructions  qui 
feront  connaître  les  faits  sur 
lesquels  les  témoins  devront 
déposer. 

84.  Si  1rs  témoins  résident 
hors  de  l'arrondissement  du 
juge  d'instruction,  celui-ci  re- 
querra le  juge  d'instruction  de 
l'arrondissement  dans  lequel 
les  témoins  sont  résidants  de 
se  transporter  auprès  d'eux 
pour  recevoir  leurs  déposi- 
tions. 

Dans  le  cas  où  les  témoins 
n'habiteraient  pas  le  canton 
du  juge  d'instruction  ainsi 
requis",  il  pourra  commettre 
le  juge  de  paix  de  leur  habi- 
tation, à  l'effet  de  recevoir  leurs 
dépositions,  ainsi  qu'il  est  dit 
dans  l'article  précédent. 

85.  Le  juge  qui  aura  reçu 
les  dépositions  en  conséquence 
des  articles  83  et  84  ci-dessus1, 
les  enverra  closes  et  cachetées 
au  juge  d'instruction  du  tri- 
bunal saisi  de  l'affaire. 

86.  Si  le  témoin  auprès 
duquel  le  juge  se   sera  trana- 

fiûrté  dans  les  cas  prévus  par 
es  trois  articles  précédents, 
n'était  pas  dans  l'impossibilité 
de  comparaître  sur  la  citation 
qui  lui  avait  été  donnée,  le 
juge  décernera  un  mandat  de 
déjpdt  contre  le  témoin  et  l'offi- 
cier de  santé  qui  aura  délivré 
le  certificat  ci-dessus  men- 
tionné. 

La  peine  portée  en  pareil 
cas  sera  prononcée  par  le  juge 
d'instruction  du  même  lieu,  cl 
sur  la  «*éqnisrtion  du  procureur 
de  la  République,  en  la  forme 
prescrite  par  l'article  80. 
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b  IV.  —  Des  preuves  par  écrit  et 
de»  pièces  de  conviction. 

87.  Le  juge  d'instruction  se 
transportera,  s'il  en  est  requis, 
et  pourra  même  se  transporter 
d'office  dans  le  domicile  du 
pré  veau,  pour  y  faire  la  per- 
quisition des  papiers,  effets, 
et  généralement  de  tous  les 
effets  qui  seront  jugés  utiles  a 
la  manifestation  de  la  vérité. 

88.  Le  juge  d'instruction 
pourra  pareillement  se  trans- 
porter dans  les  autres  lieux  ou 
il  présumerait  qu'on  aurait 
eue  lié  les  objets  dont  il  est 
parlé  dans  l'article  précédent. 

89.  Lus  dispositions  des  ar- 
ticles 35,  36,  37,38  et 39  con- 
cernant la  saisie  des  objets 
dont  la  perquisition  peut  être 
faite  par  le  procureur  de  la 
République,  dans  les  cas  de 
flagrant  délit,  sont  communes 
lu  juge  d'instruction. 

90.  Si  les  papiers  on  les 
effets  dont  il  y  aura  lieu  de 
faire  la  perquisition  cent  hors 
de  l'arrondissement  du  juge 
d'instruction,    il  requerra    le 

I'uge  d'instruction  du'  liou  où 
'on  peut  les  trouver,  de  pro- 
céder aux  opérations  prescri- 
tes parles  articles  précédents. 

CHAPITRE  VII. 

DES  M  AN  OATS  DE  COMPABOTtOH, 
DS  DEPOT,  D'AMINIA  KT 
D'ARRÊT. 

91.  En  matière,  criminelle 
on  correctionnelle,  le  juge 
d'instruction  pourra  ne  décer- 
ner qu'un  mandat  de  compa- 
rution, sauf  à  convertir  ce 
mandat,  après  (interrogatoire, 
en  tel  autre  mandat  qu'il  ap- 


partiendra. —  Si  l'inculpé  fait 
défaut,  le  juge  d'instruction 
décernera  contre  lui  un  man- 
dat d'amener. 

92.  U  peut  aussi  donner  des 
mandats  d'amener  contre  les 
témoins  qui  refusent  de  corn- 

Sarallre  sur  la  citation  à  eux 
onnée,  conformément  à  l'ar- 
ticle 80,  et  sans  préjudice  de 
l'amende  portée  en  cet  article. 

93.  Dans  le  cas  de  mandat 
de  comparution,  il  interrogera 
de  suite  ;  dans  le  cas  de  man- 
dat d'amener,  dans  les  vingt- 
quatre  heures  au  plus  tard. 

94.  Après  l'interrogatoire, 
ou  eu  cas  de  fuite  de  l'inculpé, 
le  juge  pourra  décerner  un 
mandat  de  dépôt  ou  d'arrêt,  si 
le  fait  emporte  la  peine  de 
l'emprisonnement  bu  une  au- 
tre peine  plus  grave.  —  U  ne 
pourra  décerner  la  mandat 
d'arrêt  qu'après  avoir  entendu 
le  procureur  de  la  Républi- 
que. -—  Dans  le  cours  do  l'ins- 
truction, il  pourra,  sur  les 
conclusions  conformée  du  pro- 
cureur de  la  République,  cl 
quelle  que  soit  la  nature  de 
1  inculpation  ,  donner  main- 
levée de  tout  mandat  de  dépôt 
ou  d'arrêt,  à  la  charge,  par 
l'inculpé  de  se  représenter  à 
tous  les  actes  de  la  procédure 
et  pour  l'exécution  du  juge- 
ment aussitôt  qu'il  en  sera  re- 
quis. —  L'ordonnance  de 
main-levée  ne  pourra  être  at- 
taquée par  voie  d'opposition. 

95.  Les  mandats  de  com- 
parution, d*ameucr  et  de  dé- 
pôt, seront  signés  par  celai 
qui  les  aura  décernée,  et  ma- 
nia de  sou  sceau. 

Le  prévenu  y  sera  nommé 
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ou  désigné  le ,  plut  clairement 
qu'il  sera  possible. 

96.  Les  même  formalités 
seront  observées  dans  le  man- 
dat d'arrêt;  ce  mandat  con- 
tiendra de  plus  1'énouciaUon 
du  fait  pour  lequel  il  est  dé- 
cerné, et  la  citation  de  la  loi 
qui  déclare  que  ce  fait  est  un 
crime  ou  délit. 

97.  Les  mandats  de  compa- 
rution, d'amener,  de  dépôt  ou 
d'arrêt,  seront  notifiés  par  un 
huissier,  on  par  un  agent  de 
la  force  publique,  lequel  en 
fera  l'exhibition  au  prévenu, 
et  lui  en  délivrera  copie» 

Le  mandat  d'arrêt  sera  ex- 
hibé au  prévenu,  lors  même 
qu'il  .serait  déjà  détenu,  et  il 
lui  en  sera  délivré  copie. 

98.  Lee  mandats  d  amener, 
de  comparution,  de  dépôt  et 
d'arrêt  seront  exécutoires  dans 
toute  Tétendue  de  la  Répu- 
blique. 

Si  le  prévenu  est  trouvé 
hors  de  l'arrondissement  <ju 
l'officier  qui  aura  délivré  le 
mandat  do  di'pol  ou  d  arrêt,  il 
sera  conduit  devant  le  juge  de 

{>aix  ou  son  suppléant,  et,  à 
eur  défaut,  devant  le  maire 
ou  l'adjoint  du  maire,  ou  le 
commissaire  de  police  du  lieu, 
lequel  visera  le  mandai,  sans 
pouvoir  en  empêcher  l'exécu- 
tion 

99.  Le  prévenu  qui  refu- 
sera d'obéir  au  mandat  d'ame- 
ner, ou  qui,  après  avoir  dé 
claré  qu'il  est  prêt  à  obéir, 
tentera  de  s'évader,  devra  être 
contraint. 

Le  porteur  du  mandat  d'a- 
mener emploiera,  au  besoin, 
la  force  publique  du  lieu  le 


plus  voisin  ;  elle  sera  tenue 
de  marcher  sur  la  réquisition 
contenue  dans  le  mandat  d'a- 
mener. 
100*  Néanmoins,  lorsqu'à- 

firès  plus  de  deux  jours  depuis 
a  date  du  mandat  d'amener, 
le  prévenu  aura  été  trouvé 
hors  de  l'arrondissement  de 
l'officier  qui  a  délivré  ce  man- 
dat, et  à  une  distance  de  plue 
de  cinq  myriamètres  du  domi- 
cile oo  cet  officier,  ce  prévenu 
pourra  n'être  pas  contraint  de 
se  rendre  au  mandat  ;  mais 
alors  le  procureur  de  la  Répu- 
blique de  l'arrondissement  où 
il  aura  été  trouvé,  et  devant 
lequel  il  sera  conduit,  décer- 
nera un  mandat  de  dépôt  en 
vertu  duquel  il  sera  retenu 
dans  la  maison  d'arrêt. 

Le  maudat  d'amoner  dovra 
être  pleinement  exécuté,  si  le 
prévenu  a  été  trouvé  muni 
d'effets,  de  .  papiers  ou  d'ins-  , 
tramants  qui  feront  présumer 
qu'il  est  auteur  ou  complice 
du  crime  ou  délit  pour  raison  . 
duquel  il  est  recherché,  quels 
que  soient  le  délai  et  la  dis- 
tance dans  lesquels  il  aura  été 
trouvé. 

101*  Dans  les  vingt-quatre 
heures  de  l'exécution  du  man- 
dat de  dépêt,  le-  procureur  de 
la  République  qui  l'aura  dé- 
livré, en  donnera  avis,  et  trans- 
mettra les  procès-verbaux,  s'il 
en  a  été  dressé,  à  l'officier  qui 
a  décerné  le  mandat  d'amener,  , 

402.  L'oflîcier  qui  a  délivré 
te.  mandat  d'amener,  et  auquel 
les  pièces  sont  ainsi  transmi- 
ses, communiquera  le  tout  dans  * 
un  pareil  délai  au  juge  d'ins- 
truction près  duquel  il  exerce } 
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ce  juge  se  conformera  aux  dis- 
positions de  l'article  90. 

103.  Le  juge  d'instruction 
•aisi  •  de  l'amure  directement 
ou  par  renvoi  en  exécution  de 
l'article  90  transmettra,  sous 
Cachet,  au'  juge  d'instruction- 
du  lieu  où  le  prévenu  a  été 
trouvé,  les  pièces,  noies  et 
renseignements  relatifs  au' dé- 
lit, afin  de  faire  subir  rnlerro- 
gatoire  à  ce  prévenu.  * 

Toutes  les  pièces  seront  en- 
suite également  renvoyées, 
avec  l'interrogatoire,  au  juge 
saisi  de  l'affaire. 

104.  Si,  dans  le  cours  de 
l'instruction,  le  juge, saisi  de 
l'affaire  décerne  un  mandat 
d'arrêt,  îl  pourra  ordonner, 
par  ce  mandat,  que  le  prévenu 
sera  transféré  dans  la  maison 
d'arrêt  du  lieu  où  se  fait  l'ins- 
truction. 

S'il  n'est  pas  exprimé  dans 
le  mandat  d'arrêt  que  le  pré 
venu  sera  ainsi  transféré,  il 
restera  en  la  maison  d'arrêt  de 
l'arrondissement  dans  lequel  il 
anra  été  trouvé,  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  été  statué  par  le  juge 
d'instruction .  conformément 
aut  articles  1*7, 4Î8,  «9, 130, 
131,  131  et  133  ci-après. 

105.  Si  le  prévenu  contre 
lequel  il  a  été  décerné  un  man- 
dat d'amener  no  peut  être 
trouvé,  ce  mandat  sera  exhibé 
au  marre' ou  à  l'adjoint,  ou  au 
commissaire  de  police  de  la 
commune  de  là  résidence  du 
prévenu. 

Le  maire,  l'adjoint  ou  le 
commissaire  de  pulice,  mettra 
son  visa  sur  l'original  de  l'acte 
de"  notification.         ' 

t06.  Tout  dépositaire  de  la  , 


force  publique,  et  même  toute 
personne,  sera  tenu  de  saisir 
le  prévenu  surpris  en  flagrant 
défit,  ou  poursuivi,  soit  par  la 
clamour  publique,  soit  dans, 
les  cas  assimilés  au  flagrant 
délit,  et  de  fe  conduire  devant 
le  procureur  de  la  République, 
sans  qu'il  soit  besoin  de  man- 
dat d  amener,  si  le  crime  ou 
délit  emporte  peine  afflictive 
ou  infamante.  l 

107.  Sur  l'exhibition  <fc 
mandat  de  dépôt,  h)  prévenu 
sera  reçu  et  gardé  dans  la  mai- 
son d'arrêt  établie  près  le  tri- 
bunal correctionnel;  et  le  gar- 
dien remettra  à  l'huissier  ou  à 
l'agent  de  là  force  publique 
chargé  de  l'exécution  du  m  an* 
dat  une'  reconnaissance  de  la 
remise  du  prévenu. 

108.  L  officier  chargé  de 
l'exécution  d'un  mandat  de  dé- 
pôt ou  d'arrêt  se  fera  accom- 
pagner d'une  force  suffisante 
pour  que  le  prévenu  ne  puisse 
se  soustraire  à  là  loii 

Cette  force  sera  prise  dam 
3e  lieu  le  plue  à  portée  de  celui 
où  le  mandat  d'arrêt  ou  de  dé- 
pôt devra  s'exécuter;  et  elle 
est  tenue  de  marcher,  sur  la 
réquisition  directement  faite  an 
commandant  et  contenue  dans 
le  marréfat  (1) 

109.  Si  le  prévenu  ne  peut 
être  saisi,  le  mandat  d'arrêt 
sera  notifié  à  sa  dernière  ha- 
bitation, et  ïl  sera  dressé  pro- 
cès-verbal de  perquisition. 

Ce  procès-verbal  «era  dreaaé 
en  présence  des  deux  plus 
proches  voisins    du   prévenu 

(t)  Celte  réquisition  doit  Urt 
faite  par  écrit 
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que  le  porteur  du  mandat  d'ar- 
rêt pourra  trouver  :  ils  le  si- 
gneront ;  ou  s'ils  ne  savent  on 
ne  veulent  pas  signer,  il  en 
sera  fait  mention,  ainsi  que  de 
l'interpellation  qui  en  aura  été 
faite. 

Le  porteur  dit  mandat  d'ar- 
rêt fera  ensuite  viser  son  pro- 
cès-verbal par  le  juge  de  paix 
ou  son  suppléant,  ou,  à  son 
'défaut,  par  le  maire,  l'adjoint 
ou  le  commissaire  de  police  du 
lieu,  et  lu»  en  laissera  copie. 

le  mandat  d'arrêt  et  le  pro- 
éès-verbal  seront  ensuite  remis 
au  greffe  du  tribunal. 

110.  Le  prévenu  saisi  en 
▼ertu  d'un  mandat  d'arrêt  ou 
de  dépôt  sera  conduit  sans  délai 
dans  la  maison  d'arrêt  indiquée 
par  le  mandat. 

111.  L'officier  chargé  de 
l'exécution  du  mandat  crarrét 
ou  de  dépôt  remettra  le  prévenu 
au  gardien  de  la  maison  d'ar- 
rêt, qui  lui  en  donnera  dé- 
charge; le  tout  dans  la  forme 
prescrite  par  l'article  tt)7. 

Il  portera  ensuite  au  greffe 
dti  tribunal  correctionnel  les 
pièces  relatives  à  l'arrestation, 
et  en  prendra  Une  reconnais- 
sance. 

Il  exhibera  ces  décharges  et 
reconnaissance  dans  les  vingt- 
quatre  heures  au  juge  d'ins- 
truction :  celui-ci  mettra  sur 
l'une  et  sur  l'autre  son  vu 
qu'il  datera  et  signera. 

112.  L'inobservation  des 
formalités  p/escriles  pour  les 
mandats  de  comparution»  de 
dépôt,  d'amener  et  d'arrêt,  sera 
toujours  punie  d'une  amende 
de  cinquante  francs  au  moins 
contre  le  greffier,  et,  s'il  y  a 


lieu,  d'injonction  au  juge  d'ins- 
truction et  au  procureur  de  la 
République,  même  de  prise  a 
partie  s'il  y  échet. 


CHAPITRE  Vm. 

DB    LA    LIBERTÉ    pnOVISOIRB    ET 
CAUTIONNEMENT. 

113.  En  toute  matière,  le 
juge  d'instruction  pourra,  sur 
la  demande  de  l'inculpé  et  sur 
les  conclusions  du  procureur 
de  la^  République,  ordonner 
que  l'inculpé  sera  mis  provi- 
soirement en  liberté,  a  charge, 
par  celui-ci,  de  prendre  ren- 
gagement dé  se  représenter  à 
tous  les  actes  de  la  procédure 
et  pour  fezéention  du  juge- 
ment aussitôt  qu'il  en  sera 
requis. 

En  matière  correctionnelle, 
là  mise  en  liberté  sera  de  droit, 
cinq  jotfrs  après  l'interroga- 
toire, en  faveur  du  prévenu 
domicilié,  quand  le  maximum 
de  la  peine  prononcée  par  la 
loi  sera  inférieur  à  deux  ans 
d'emprisonnement. 

La  disposition  qui  précède 
né  s'appliquera  ni  aux  préve- 
nus déjà  condamnés  pour  cri- 
me, ni  à  ceui  déjà  condamnés 
à  un  emprisonnement  de  plus 
d'une  année. 

114.  La  mise   en  liberté 

Rrovisoire  pourra,  dans  tous 
$s  cas  oit  elle  n'est  pas  de 
droit,  être  subordonnée  à  l'o- 
bligation de  fournir  un  caution- 
nement dans  les  termes  prévus 
par  l'article  HO. 
Ce  cautionnement  garantit  : 
i*  La  représentation  de  l'in- 
culpé à  tous  les  actes  de  la 
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procédure  et  pour  l'exécution 
du  jugement; 

1'  Le  paiement  dans  Tordre 
auirant  : 

1°  Des  frais  faits  par  la 
partie  publique  ; 

î •  De  ceux  avancés  par  la 
partie  civile; 

8*  Des  amendes. 

L'ordonnanoe  de  mise  en 
liberté  détermine  là  somme 
affectée  à  chacune  des  deux 
parties  du  cautionnement. 

115.  La  mise  en  liberté 
aura  lien  sans  préjudice  du 
droit  que  conserve  le  juge 
d'instruction,  dans  la  suite  do. 
l'information,  de  décerner  un 
nouveau  mandat  d'amener, 
d'arrêt  ou  de  dépôt,  si  des  cir- 
constances nouvelles  et  graves 
rendent  cette  mesure  néces- 
saire. 

Toutefois,  si  la  liberté  pro- 
visoire avait  été  accordée  par 
lu  chambre  des  mises  en  ac- 
cusation réformant  f ordon- 
nance du  juge  d'instruction, 
le  jugo  d'instruction  ne  pour- 
rait décerner  un  nouveau 
mandat  qu'autant  que  la  Cour, 
sur  les  réquisitions  du  minis- 
tère public,  aurait  retiré  à  l'in- 
culpé le  bénéfice  de  la  décision, 

11Ô.  La  mise  en  liberté 
provisoire  penlétre  demandée 
en  tout  état  de  cause  :  à  la 
chambre  des  mises  en  accu- 
sation, depuis  l'ordonnance 
du  jugo  d'instruction  jusqu'à 
l'arrêt  de  renvoi  devant,  la 
Cour  d'assises;^  au  tribunal 
correctionnel,  si  l'affaire  y  a 
été  renvoyée;  à  la  chambre 
des  appels  correctionnels,  si 
appel  a  été  interjeté  du  juge- 
ment sur  le  fond. 


Lorsque  le  condamné,  oour 
rendre  son  pourvoi  admissi- 
ble, conformément  à  l'articlo 
AU,  voudra  réclamer  sa  mise 
en  liberté,  il  portera  sa  de- 
mande devant  la  Cour  ou  de- 
vant le  tribunal  qui  aura  pro- 
noncé la  peine. 

117.  Dans  tous  les  cas 
prévus  par  l'article  précédent, 
il  sera  statué  sur  simple  re- 
quête, en  chambre  du  con- 
seil, le  ministère  public  en- 
tendu. 

L'inculpé  pourra  fournir  k 
l'appui  de  sa  requête  des  ob- 
servations écrites. 

11$.  La  demande  en  li- 
berté provisoire  sera  notifiée 
à  la  partie  civile,  à  son  domi- 
cile ou  a  celui  qu'elle  aura 
élu.  Elle  pourra,  dans  le  dé- 
lai de  vingt-quatre  heures,  à 
partir  du  jour  de  la  notifica 
lion,  présenter  des  observa- 
tions écrites. 

fl9.  L'opposition  ou  ap- 
devra  être  formé  dans  un 
délai  de  vingt-quatre  heures, 
qui  courra,  contre  lo  procu- 
reur de  la  République,  à  comp- 
ter du  jour  de  l'ordonnance  ou 
du  jugement,  et  contre  l'in- 
culpé ou  la  partie  civile,  à 
compter  du  jour  de  la  notifi- 
cation. 

L'opposition  ou  appel  sera 
consigné  sur  un  registre  tenu 
au  greffe  à  cet  effet. 

L,e  procureur  général  aura 
le  droit  d'opposition  dans  Us 
formes  et  les  délais  prescrits 
par  les  trois  derniers  para- 
graphes de  l'article  135. 

120.  Dans  le  cas  ou  la 
liberté  provisoire  aura  été  su- 
bordonnée au  cautionnomoat. 
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il  sera  fourni  en  espèces,  soit 
par  an  tiers,  suit  par  l'inculpé, 
et  le  montant  en  sera,  suivant 
la  nature  de  l'affaire, déterminé 
par  le  juge  d'instruction,  le 
tribunal  ou  la  Cour. 

Toute  tierce  personne  solva- 
ble  pourra  également  être  ad- 
mise à  prendro  l'engagement 
de  faire  représenter  l'inculpé 
a  toute  réquisition  de  justice, 
on,  à  défaut,  de  verser  au 
Trésor  la  somme  déterminée. 

121.  Si  le  cautionnement 
consiste  en  espèces,  il  sera 
versé  entre  le»  mains  du  rece- 
veur de  l'enregistrement,  et  le 
ministère  public,  sur  le  vu  du 
récépissé,  rera  exécuter  l'ordon- 
nance de  mise  en  liberté. 

S'il  résulte  de  l'engagement 
d'un  tiers,  la  mise  en  liberté 
sera  ordonnée  sur  le  vu  de 
Tac  te  de  soumission  reçu  au 
greffe. 

Préalablement  à  la  mise  en 
liberté  avec  ou  sans  cautionne- 
ment, le  demandeur  devra,  par 
acte  reçu  au  greffe ,  élire  domi- 
cile, s'il  est  inculpé,  dans  le 
lien  où  siège  le  juge  d'instruc- 
tion ;  s'il  est  prévenu  ou  accusé, 
dans  celui  oh  siège  la  juridic- 
tion saisie  du  fond  de  l'affaire. 

122.  Les  obligations  résul- 
tant du  cautionnement  cessent 
si  l'inculpé  se  présente  à  tous 
les  actes  de  la  procédure  et 
pour  l'exécution  du  jugement. 

La  première  partie  du  cau- 
tionnement est  acquise  a  l'Etat, 
du  moment  que  l'inculpé,  sans 
motif  légitime  d'excuse,  est 
constitué  en  défaut  de  se  pré- 
senter à  quelque  acte  de  (  la 
procédure  ou  pour  l'exécution 
do  jugement. 


Néanmoins,  en  cas  de  renvoi 
des  poursuite*,  d'absolution  ou 
d'acquittement,  le  jugement  ou 
larrêl  pourra  ordonner  la  res- 
titution de  cette  partie  du 
cautionnement. 

123.  La  seconde  partie  dn 
cautionnement  est  toujours  res- 
tituée en  cas  d'acquittement, 
d'absolution  on  de  renvoi  des 
poursuites. 

En  cas  de  condamnation, 
elle  est  affectée  aux  frais  et  à 
l'amende  dans  Tordre  énonco 
dans  l'article  HA  :  le  surplus, 
s'il  y  en  a,  est  restitué. 

124.  Le  ministère  public, 
soit  d'office,  soit  sur  la  provo- 
cation de  la  partie  civile,  est 
chargé  de  produire  a  l'admi- 
nistration de  l'enregistrement, 
soit  un  certificat  du  greffe 
constatant,  d'après  les  pièces 
officielles,  la  responsabilité 
encourue  dans  le  cas  de  l'arti- 
cle 122.  soit  l'extrait  du  juge- 
ment dans  le  cas  prévu  par 
l'article  123,  paragraphe  i. 

Si  les  somme  s  dues  ne  sont 
pas  déposées,  l'administration 
de  l'enregistrement  en  poursuit 
le  recouvrement  par  voie  de 
contrainte. 

La  Caisse  des  dépôt  et  con- 
signations est  chargée  de  faire, 
sans  délai,  aux  ayants-droit, 
la  distribution  des  sommes 
déposées  ou  recouvrées. 

Toute  contestation  sur  cet 
divers  points  est  vidée  sur  re- 
quête, en  chambre  du  conseil, 
comme  incident  de  l'exécution 
du  jugement. 

125.  Si,  après  avoir  obtenu 
sa  liberté  provisoire,  l'inculpé 
cité  ou  ajourné  no  comparait 
pas,    le  juge  d'instruction,  le 
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tribunal  ou  la  Cour,  selon  les 
cas,  pouiTonl  décerner  contre 
lai  un  mandai  d'arrêt  ou  de 
dépôt,  ou  une  ordonnance  de 
prise,  de  corps. 

1 26.  L'inculpé  renvoyé  dé- 
funt la  Cour  d'assises  sera  mis 
en  élal  d'arrestation,  en  vertu 
de  l'ordonnance  de  prise  de 
corps  contenue  dans  1  arrêt  de 
la  chambre  des  mises  en  ac- 
cusation, nonobstant  la  mise 
en  liberté  provisoire. 

CHAPITRE  IX. 

DE*  ORDONNARCES  DO  JUGE  D*1K- 
81RCCT10W  QUAND  LA  PROCÉ- 
DURE HT  COMPLETE.      , 

127.  Aussitôt  que  la  pro- 
cédure sera  terminée,  le  juge 
d'instruction  la  communiquera 
au  procureur  de  ta  République, 
qui  devra  lui  adresser  ses  ré- 
quisitions dans  les  t/ois  jours 
au  plus  tard. 

128.  Si  le  juge  d'instruc- 
tion est  d'avis  que  le  fait  ne 
présente  ni  crime,  ni  délit,  ni 
contravention,  ou  qu'il  n'existe 
aucune  charge  contre  l'inculpé, 
il  déclarera,  par  une  ordon- 
nance, qu'il  n  y  a  pas  lien  à 
poursuivre,  et*,  si  l'inculpé 
avait  été  arrêté,  il  sera  mis  en 
liberté. 

129.  SI!  est  <Ta vis  que  le 
fait  n'est  qu'une  simple  con- 
travention de  police,  il  ren- 
verra l'inculpé  devant  le  tri- 
bunal de  police,  et  ordonnera 
sa  mise  eu  liberté  s'il  eat  ar- 
rêté. 

Les  dispositions  du  présent 
article  et  de  l'article  précédent 
ne  pourront  préjadicier    aux 


droits  de  la  partie  civile  on 
de  la  partie  publique,  ainsi 
qu'il  sera  expliqué  ci-après. 

130.  Si  le  délit  est  reconnu 
de  nature  à  être  puni  par  dea 
peines  correctionnelles,  le  juge 
d'instruction  renverra  le  pré- 
venu an  tribunal  de  police 
correctionnelle. 

Si,  dans  ce  cas,  la  délit  peut 
entraîner  la  peine  d'empri- 
sonnement, le  prévenu,  s'il  est 
en  arrestation,  y  demeurera 
provisoirement. 

131.  Si  le  délit  ne  doit  pas 
enlratner  la  peine  de  l'empri- 
sonnement, le  prévenu  sera 
mis  en  liberté,  à  la  charge  de 
se  représenter,  à  jour  fixe,  de- 
vant le  tribunal  compétent. 

132.  Dans  tous  Tes  cas  de 
renvoi,  soit  à  la  police  muni- 
cipale, soit  à  la  police  correc- 
tionnelle, le  procureur  de  la 
République  est  tenu  d'envoyer, 
dans  les  quarante-huit  heures 
au  plus  lard,  au  greffe  du  tri- 
bunal qui  doit  prononcer,  ton- 
tes les  pièces,  après  les  avoir 
cotées. 

Dans  les  cas  de  renvoi  à  la 
police  correctionnelle,  il  est 
tenu,  dans  le  même  délai,  dt 
faire  donner  assignation  a- 
p  ré  venu  pour  l'une  des  plu* 
prochaines  audiences,  en  ob- 
servant les  délais  prescrits  par 
l'article  184. 

133.  Si  le  juge  d'instruction 
estime  que  le  fait  est  de  na- 
ture à  être  puni  de  peines  af- 
fectives ou  infamantes,  et  que 
la  prévention  contre  l'inculpé 
est  suffisamment  établie,  il 
ordonnera  que  les  pièces  d'ins- 
truction, le  procès-verbal  cons- 
tatant le  corps  du  délit,  ol  un 
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éUt  des  pièces  servant  à  con- 
TÎclion,  soient  transmis  sans 
délai  par  le  procureur  do  la 
République  au  procureur  gé- 
nérai, pour  élre  procédé  ainsi 
qu'il  sera  dit  au  chapitre  des 
mises  en  accusation. 

Les  pièces  de  conviction 
resteront  au  tribunal  d'instruc- 
tion, sauf  ce  qui  sera  dit  aux 
articles  118  et  191. 

134.  Dans  le  cas  de  l'arti- 
cle 433,  le  mandat  d'arrêt  ou 
de  dépôt  décerné  contre  le 
prévenu  conservera  sa  force 
exécutoire  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
été  statué  par  la  Cour. 

Les  ordonnances  rendues  par 
le  juge  d'instruction  en  vertu 
des  dispositions  des  articles 
128,  119,  130,  13i  et  133,  se- 
ront inscrites  à  la  suite  du  ré- 
quieiloire  du  procureur  de  la 
République.  Elles  contiendront 
les  nom,  prénoms,  Age,  lieu 
de  naissance,  domicile  et  pro- 
fession du  prévenu,  l'exposé 
sommaire  et  la  qualification 
légale  du  fait  qui  lui  sera  im- 
puté, et  la  déclaration  qu'il 
existe  ou  qu'il  n'existe  pas  de 
charges  suffisantes. 

185.  Le  procureur  de  la 
République  pourra  former  op- 
position, dans  tous  les  cas, 
aux  ordonnances  du  juge  d'ins- 
truction, —  La  partie  civile 
pourra  former  opposition  aux 
ordonnances  rendues  dans  les 
cas  prévus  par  les  articles  114, 
418.  419,  131  et  539  du  pré- 
sent Code,  et  à  toute  ordon- 
nance faisant  grief  à  ses  inté- 
rêts civils. 

Le  prévenu  ne  pourra  for- 
mer opposition  qn  aux  ordon- 
nances  rendues  en  vertu  de 


l'article  414  et  dans  le  cas 
prévu  par  l'article  539. 

L'opposition  devra  être  for- 
mée dans  un  délai  de  vingt* 
quatre  heures,  qui  courra  : 
contre  le  procureur  de  la  Ré- 
publique, a  compter  du  jow 
de  l'ordonnance  ;  contre  la  pat- 
lie  civile  et  contre  le  prévenu 
non  détenu,  à  compter  de  la 
signification  qui  leur  est  faite 
de  l'ordonnance  au  domicile 
par  eux  élu. dans  le  lieu  où 
siège  le  tribunal;  contre  le 
prévenu  détenu,  à  compter  de 
la  communication  qui  lui  est 
donnée  de  l'ordonnance  par  i» 
greffier. 

La  signification  et  la  corn» 
niwrcalion  prescrites  par  le 
paragraphe  précèdent,  seront 
tailoa  dans  les  vingt-quatre 
heures  ds  la  date  4e  l'ordon- 
nance* 

L'opposition  sera  portée  de- 
vant la  chambre  des  mises  en 
accusation  de  la  Cour,  qui 
statuera  toute  affaire  cessante. 

Les  pièces  seront  transmises 
ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  133. 

Le  prévenu  détenu  gardera 
prison  jusqu'à  ce  qu'il  ail  été 
statué  suri  opposition,  et, dans 
tous  les  cas,  jusqu'à  l'expira 
Uon  dn  délai  d'opposition. 

Dans  tous  les  cas,  le  droit 
d'opposition  appartiendra  au 
procureur  général  près  la  Cour. 

Il  devra  notifier  son  oppo- 
sition dans  les  dix  jours  qui 
suivront  l'ordonnance  du  juge 
d'instruction. 

Néanmoins,  la  disposition  de 
t'ordonnance  qui  prononce  la 
mise  en  Uberté  du  prévenu 
sera  provisoirement  exécutée. 

180»  Ia  partie  civile  qui 
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succombera  dans  son  opposi-  |  mages-intéréts  envers  le  pri- 
lîon  6era  condamnée  anx  dom-  |  7enu. 


LIVRE  DEUXIÈME. 


DE  LÀ  JUSTICE. 


TITRE   PREMIER. 


DBS    TRIBUNAUX    DE    POLICE. 


CHAPITRE  PREMIER. 

M8    TRIBOBABX   DE   SIMPLE   PO- 
UCC* 

137*  Sont  considérés  com- 
me contraventions  de  police 
simple,  les  faits  qui,  d  après 
les  dispositions  du  quatrième 
livre  du  Code  pénal,  peuvent 
donner  lieu,  soit  à  quinze 
francs  «l'amende  ou  au-des- 
sous, soit  à  cinq  jours  d'em- 
prisonnement ou  au  -  dessous, 
qu'il  y  ail  ou  non  confiscation 
des  choses  saisies,  et  quelle 
qu'en  toit  la  valeur. 

138.  La  connaissance  des 
contraventions  de  police  est 
attribuée     exclusivement     au 

{*uge  de  paix  du  canton  dans 
'étendue  duquel  elles  ont  été 
commises. 

f  1.  —  Do  trttmml  do  juge  de  paix 
"tpofiM.    ^ 


»  jmgt  de 

139  et  140  {Abrogé»). 

141.  Dans  les  communes 
dans  lesquelles  il  n'y  a  qu'un 
juge  de  paix,  il  connaîtra  seul 


des  affaires  attribuées  à  son 
tribunal;  les  greffiers  et  les 
huissiers  de  Injustice  de  paix 
feront  le  service  pour  les  af- 
faires de  police. 

142.  Dans  les  communes 
divisées  en  deui  justices  de 
paix  ou  plus,  le  service  au  tri- 
bunal de  police  sera  fait  suc* 
cessivement  par  chaque  juge 
de  paix,  en  commençant  parle 
plus  ancien  :  il  y  aura,  dans 
ce  cas.  un  greffier  particulier 
pour  le  tribunal  de  police. 

143.  Il  pourra  aussi,  dans 
le  cas  de  l'article  précèdent,  y 
avoir  deux  sections  pour  la  po- 
lice :  chaque  section  sera  tenue 
par  un  juge  de  paix,  et  le 
greffier  aura  un  commis  aster» 
mente  pour  le  suppléer. 

144.  Les  fonctions  du  mi- 
nistère public,  pour  les  faits 
de  police,  seront  remplies  par 
le  commissaire  dn  liou  où  sié- 
gera le  tribunal. 

S'il  y  a  plusieurs  commit* 
sairet  de  police  au  Ken  où  siège 
le  tribunal,  le  procureur  gêné* 
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rai  près  U  Cour  d'aft|tel  nom- 
niera  û*\m  ou  ceux  d'entre  eux 
qui  feront  le  service. 

£n  cm  d'empêchement  do 
cesuauaaire  de  police  du  chef- 
liee,  on»  s'il  n'eu  existe  point,, 
les  fonctions  do  roiuistère  pu* 
Win  aèrent  remplies,  soit  par 
un  corn  mi  Maire  résidant  ail- 
leurs qu'au  chef- lieu,  soit  par 
un  suppléant  du  juge  de  paix, 
soit  par  le  maire,  ou  l'adjoint 
du  jcoeMieu,  soit  par  un  dss 
maires  on  adjoints  d'une  autre 
commune  du  canton,  lequel 
sera  désigné  à  cet  effet  par  le 
procureur  général  pour  «ne 
snnée  entière,  et  sera,  sa  cas 
4  empêchement,  remplacé  par 
le  maire,  par  l'adjoint  ou  par 
un  conseiller  municipal  du 
enef-lieu  de  canton,; 

14$..  Les  :citations  pour 
contravention  de  polies  seront 
faites  a  la  requête  du  miuie- 
tère  public,  ou  de  1a  partie 
qui  réclame. 

Biles  seront  notifiées  par  un 
kuissiar;  il  eu  sera  laissé  co- 
pie au  prévenu,  ou  à  la  per- 
sonne civilement  responsable, 

146.  La  citation  me  pourra 
être  donnée  à  un  délai  moindre 
que  vingt-quatre  heures,  outre 
un  jour  par,  trois  myrisraètres, 
à  peine  de  nullité  tant  de  la 
citation  que  du  jugement  qui 
ternit  rendu  par  défaut.  Néan- 
uoins,  cette  nullité  ne  pourra 
être  proposée  qu'à  la  première 
audience,  avant  toute  excep- 
tion et  défense» 

Pans  les  cas  urgents,  les 
délais  pourront  éuse  abrégés1 
•t  les  parties  citées  4  cpmpa-> 
raltre  même  dans  le  jour,  et  à 
»  indiquée,  #n  ver  t*  d'uae 


cédmlo  déiirséa  par  le  jage,de 
paix, 

147.  Les  parties  pourront 
comparaître  volontairement  et 
sur  un  simple  avertissement, 
sans  qu'il  soit  besoin  de  cita- 
t:on. 

148.  Avant  le  jour  de  l'au- 
dience, le  juge  de  pajx  pourra, 
sur  la  réquisition  du  ministère 
ppblie  ou  de  la  partie  civilot 
estimer  ou  faire  estimer  les 
dommages,  dresser  ou  faire, 
dresser  des  procès  verbaux, 
Caire  ou  ordonner  tous  actes 
requérant  célérité. 

149*  S»  U  personne  oitée 
ne  comparait  pas  an  jour  et  à 
l'heure  fixés  par  la  citation, 
cèle  sera  jugée  par  défaut. 

150.  La  personne  condam- 
née par  défaut  ne  sera  plus 
recevable  à  supposer  à  l'exé- 
cution du  jugement,  si  elle  ne 
se  présenta  à  J'sudtence  indi- 
quée par  l'article  suivant  ;  sauf 
ce  qui  sera  ci-après  réglé  sur 
l'appel  et  le  recours  en  cassa. 
tion. 

161»  L'opposition  an  juge- 
ment par  défaut  pourra  être 
faite  par  déclaration  en  réponse 
ail  bas  de  Tacts  de  significa- 
tion, ou  par  acte,  notifié  dans 
les  trois  jours  de  la  significa- 
tion, votre  «a  jour  par  trois 
myriemètres* 

L'opposition  emportera  de 
droit  citation  à  la  première 
audience  après  respiration  des 
délais,  et  sera  réputée  non  ave- 
nue si  l'opposant  ne  comparait 
pas. 

152.  La  personne  citée  com- 
paraîtra par  elle-même,  ou  psr 
un  fondé  de  procuration  spé- 
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153.  L'instruction  de  cna- 
que  affaire  sera  publique,  à 
pciuo  de  nullité. 

*  Elle  se  fera  dans  Tordre  sui- 
vant : 

Les  procès-verbanx,  s'il  ▼  en 
a,  seront  lus  par  le   greffier  ; 

Les  témoins,  s'il  en  a  été 
appelé  par  le  ministère  publie 
ou  la  partie  civile,  seront 
•ntendus  s'il  y  a  lien  ;  la 
partie  civile  prendra  ses  con- 
clusions ; 

La  personne  citée  proposera 
sa  défense,  et  fera  entendre 
ses  témoins,  si  elle  en  a  amené 
ou  fait  citer,  et  ai,  aux  termes 
de  l'article  suivant,  elle  eet 
recevable  à  les  produire  ; 

La  ministère  publie  résw* 
mera  l'affaire  et  donnera  !ses 
conclusions  i  la  partie  citée 
pourra  proposer  ses  observa- 
lions  ; 

Le  tribunal  dé  police  pro- 
noncera le  jugement  dans  1  au- 
dience où  l'instruction  aura 
été  terminée,  et,  an  plus  tard, 
darfs  l'audience  suivante. 

154.  Les  contraventions 
seront  prouvées,  soit  par  pro- 
cès-verbaux ou  rapports,  soit 
par  lémuins  à  défaut  de  ra'p- 

Î torts  et  procès-verbaux,  on  à 
eur  appui. 

Nul  ne  sera  admis,  a  peine 
de  nullité,  à  faire  preuve  par 
témoins  outre  ou  contre  le 
contenu  aux  procès -verbaux 
ou  rapports  des  officiers  de 
police  ayant  reçu  de  la  loi  le 
pouvoir  de  constater  les  délit» 
ou  les  contraventions  jusqu'à 
inscription  de  faux.  Quant  aux 
procès-verbaux  et  rapporta 
laite  par  des  agents,  préposés 
on  officiel*  auxquels  la  lof  n'a 


pas  accordé  te  droit  d'en  être 
crus  jusqu'à  inscription  do 
faux,  ils  pourront  être  débat- 
tus par  des  preuves  contraires, 
soit  écrites,  soit  testimoniales, 
si  le  tribunal  juge  à  propos 
de  les  admettre. 

155.  Lee  témoins  forent  à 
l'audience,  sous  nef  no  do  nul- 
lité, le  serment  de  dire  tonte 
la  vérité,  rien  que  la  vérité  ; 
et  le  greffier  en  tiendra  note, 
ainsi  que  de  leurs  noms,  pré- 
noms, Age.  profession  et  de- 
meure, et  de  leurs  principales 
déclarations. 

156.  Les  ascendants  on 
descendants  de  la  personne 
prévenue,  ses  frères  et  sesara 
on  alliés  en  pareil  degré,  la 
femme  on  son  mari,  mémo 
après  le  divorce  prononcé,  no 
seront  ni  appelés  ni  reçus  en 
témoignage,  sans  néanmoins 
que  l'audition  des  personnes 
ci>dessus  désignées  puisse  opé- 
rer une  nullité,  lorsque,  soit 
le  ministère  poblio,  soit  la 
partie  civile,  soit  le  prévenu, 
ne  se  sont  pas  opposés  à  ne 
qu'elles  soient  entendues. 

157.  Les  témoins  qui  no 
satisferont  pas   à  la  citation 

{lourront  y  être  contraints  par 
e  tribunal,  qui,  à  cet  offet  et 
sur  la  réquisition  dn  ministère 
public,  prononcera  dans  la 
mémo  audience,  sur  le  pre- 
mier défaut,  l'amende,  es  on 
cas  d'un  second  défaut,  la  con- 
trainte pariovps. 

158.  Le  témoin  ainsi  con- 
damné à  l'amende  sur  le  pre- 
mier défaut,  et  qui,  eur  la  se- 
conde citation,  produira  devant 
le  tribunal  des  excuses  légi- 

i  fîmes,  nonrra,  sur  les  < 
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fions  du  ministère  publia,  étw 
déchargé  de  l'amende. 

Si  b  témoin  n'est  pas  «itéde 
nouveau,  il  pourra  volontai- 
rement comparaître,  par  lui 
on  par  un  ronde  de  procura- 
tion spéciale,  à  l'audience  sui- 
vante, pour  présenter  ses  ex- 
cuses, et  obtenir,  s'il  y  a  lien, 
décharge  de  l'amende. 

159.  Si  le  fait  ne  présente 
ni  délit  ni  contravention  de 
police,  le  tribunal  annulera 
la  citation  et  tout  ce  qui  aura 
suivi,  et  statuera  parle  même 
jugement  sur  les  demandes  en 
dommages-intérêts. 

160.  Si  le  fait  est  on  délit 
qui  emporte  une  peine  cor- 
rectionnelle on  plus  grave,  le 
tribunal  renverra  les  parties 
devant  le  procureur  de  la  Hé- 
publique. 

16  i.  Si  le  prévenu  est  con- 
vaincu de  contravention  de 
ftolice,  le  tribupal  prononcera 
a  peine,  et  statuera  par  le 
même  jugement  sur  les  de- 
mandes en  restitution  et  en 
dommages-intérêts. 

162.  La  partie  qui  succom- 
bera sera  Condamnée  aux  frais, 
même  envers  la  partie  publi- 
que. 

Les  dépens  seront  liquidés 
par  le  jugement. 

163.  Tout  jugement  défini- 
tif de  condamnation  sera  mo- 
tivé, et  les  termes  de  la  loi 
appliquée  y  seront  insérés,  à 
peine  de  nullité. 

Il  y  sors  fait  mention  s'il 
est  rendu  en  dernier  ressort 
ou  eu  première  instance. 

164.  La  minute  du  juge- 
ment sera  signée  par  le  juge 
nui  aura  Unu  l'audience,  qana 


le*  vingt-quatre  heures  au 
phta  tard,  a  peine  de  vingt* 
cinq  francs  d'amende  contra 
le  grenier,  et  de  prise  à  par- 
tie, s'il  y  a  lieu,  tant  contre  la 
greffier  que  contre  le  président. 

166.  Le  minisière  public  et 
la  partie  civile  poursuivront 
l'exécution  du  jugement,  cha- 
cun en  ce  qui  le  concerna. 

166  à  171  (Abrogée. 

J  IIL  —  De  rappel  des  jug estants 
de  police. 

172.  Les  jugements  rendus 
en  matière  de  police  pourront 
être  attaqués  par  la  voie  du 
l'appel,  lorsqu  ils  prononce- 
ront un  emprisonnement,  on 
lorsque  les  amende»,  restitu- 
tions et  antrss  réparations  ci- 
viles excéderont  la  somme  de 
cinq  franca,  outre  les  dépens. 

173.  L'sppei  sera  suspensif. 

174.  L'ecpel  des  jugements 
rendus  par  1*  tribunal  de  po-  ■ 
lice  sera  parte  au  tribunalcor* 
rectionnel  ;  cet  appel  sera  in- 
terjeté dans  les  dix  jours  de  la 
signification  de  la  sentence  à 
personne  ou  damioile;  il  sera 
suivi  al  jugé  dans  la  même 
forme  que  les  appels  dss  sen- 
tences des  justices  de  paix. 

175* 'Lorsque,  sur  l'appel, 
le  procureur  de  la  République 
ou  l'une  des  parties  le  requerra, 
les  témoins  pourront  élre  en- 
tendus de  nouveau,  et  il  pourra 
même  en  être  entendu  d'autres 

176.  Les  dispositions  des 
articles  précédents  sur  la 
solennité  de  l'instruction,  la 
nature  des  preuves,  la  forme, 
l'authenticité  et  la  signature 
du  jugement  définitif,  la  con- 
damnation aux  trais,  ainsi  que 
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les  peines  que  cet  articles  pro- 
noncent seront  communes  aux 
jugement  rendus,  sur  l'appel, 
par  les  tribunaux  Correction- 
nels. 

177.  I^e  ministère  publie  et 
les  parties  pourront,  s'il  j  a 
Ken,  se  pourvoir  en  cassation 
contre  les  jugements  rendus 
en  dernier  ressort  par  le  tri- 
bunal de  police,  pu  contre  les 
jugements  rendus  par  le  tribu- 
nal correctionnel,  sur  l'appel 
des  jugements  de  police. 

lie  recours  aura  lieu  dans 
H  forme  et  dans  les  délais  qui 
seront  prescrits. 

178»  Au  commencement  de 
chaque  trimestre,  les  juges  de 
paix  transmettront  au  procu- 
reur de  la  République  l'extrait 
des  jugeai  en  la  de  police  qui 
auront  été  rendus  dans  le  tri- 
nte8tre  précédent,  et<  .qui  au- 
ront prononcé  la,  peine,  d'em- 
prisonnement. Cet  extrait  sera 
délivré  sans  frais  par  fo  greffier. 

Le  procureur  de  la  fiépui 
blique  le  déposera  au  greffe  du 
tribunal  correctionnel* 

11  en  rendra  un  compte  somr 
maire  au  procureur  général 
près  la  Cour. 

CHAPITRE  IL.    .  . 

WU  TRIBUNAUX  EN  MATIERE  COR- 
RECTIONNELLE. 

179*  Los  tribunaux  de  prêt 
ntière  instance  ea  matière  ci- 
vile connaîtront  en  outre,  sous 
le  litre  de  tribunaux  correc- 
tionnels*, de  loue,  les  délits 
fore*iiers  poursuivis  a  la  re- 
eudte  de  f  administration,  et 
oe  tous  les  délita  dont  la  peine 
es  cède  cinq  .jours  d'emprisoA- 


nsmeat  et  qninxe  francs  d'à 
monde. 

180.  Ces  tribunaux  pour* 
ronl,  en  matière  correction- 
nelle, prononcer  au  nombre  de 
trois  juges. 

181*  S'il  6e  commet  un 
délit  correctionnel  dans  l'en- 
çointO;  et  pendant  la  durée  do 
l'audience,  le  président  dres- 
sera, procès-verbal  du  fait, 
entoudça.  le  prévenu  et  les 
témoins,  et  le  tribunal  appli- 
quera, sans  désemparer,  les 
peines  prononcées  par  la  loi. 

Cette  disposition  aura  son 
exécution  pour  les  délits  cor- 
rectionnels commis  dans  l'en- 
ceinte et  pendant  la  durée  des 
audiences  de  nos  Cours,  et 
même  des  audiences  du  tribu* 
net  Civil,  sans  préjudice  de 
l'sppel  de  droit  des  jugements 
rendus  flans  ces  cas  par  les 
tribunaux  civils  ou  correc- 
tionnels. , 

182.  Jta  tribunal  sera  saisi, 
en,  matière  correctionnelle,  de 
)a  connaissance  des  délits  de 
sa  compétence,  soit  par  lo 
renvoi,  qui  lui  en  sera  fait 
d'après  les  articles  130  et  160 
cmIassus,  soit  par  la  citatiou 
donnée  directement  au  prévenu 
#t  sux  personnes  civilement 
responsables  du  délit  par  la 
partis  oi vile,  et.  à  l'égard  dcè 
délits  forestiers,  par  le  cou* 
servateuç,  inspecteur  ou  sous- 
inapecleur  forestier,  ou  par 
les  gardes  généraux,  et  dans 
tons  les  cas.  par  le  procureur 
de  la  République. . 

18&,  Ja,  par  lie  civile  fera, 

Sar  l'acte  de  citalioi*  élection 
s  domicile  dans  la  ville  on 
Siège  le  tribunal  :  U  citation 
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énoncera  lès  faits,  et  tiendra 
lien  de  plainte. 

184.  Il  y.  w>ra  an  moin»  tm 
délai  de  trois  jours,  outre  nn 
faur  par  trois  myriamètres, 
entre  la  citation  et  le  juge- 
ment, à  peine  de  nullité  de 
Li  condamnation' qui  serait  pro- 
noncée par  défaut  contre  la 
personne  citée. 

Néanmoins  cette  nullité  ne 
pourra  être  proposée  qu'à  la 
première  audience  t  et  avant 
toute  exception  ou  défense. 

185*  Dans  les  affaires  rela- 
tives à  des  délits  qui  n'ontrat- 
nerunt  pas  la  peine  ^empri- 
sonnement, le  prévenu  pourra 
ee  faire  représenter  par  nn 
avoué;  le  tribunal  pourra 
néanmoins  ordonner  ta  com- 
parution en  personne. 

186.  Si  le  prévenu  ne  com- 
paraît pas,  il  sera  jugé  par 
défaut. 

187.  La  condamnation  par 
défaut  sera  eomme  non  avenue 
si,  dans  les  cinq  jours  de  la 
signification  qui  en  aura  été 
imite  an  prévenu  ou  à  ton  do- 
micile, outre  un  jour  par  cinq 
myriamètres,  celui-ci  forme  op- 
position a  l'exécution  du  juge- 
ment et  notifie  son  opposition 
tant  au  ministère  publie  qu'a 
h*  partie  civile. 

Les  frais  de  l'oxpédition,  de 
la  signification  du  jugement 
par  défaut  et  de  l'opposition 
pourront  être  laissés  à  la 
charge  du  prévenu. 

Toutefois,  si  la  signification 
n*a  pas  été  faite  à  personne, 
on  s  il  ne  résulte  pas  d'acte 
d'exécution  du  jugement  que 
le  prévenu  en  a  en  connais- 
sance, l'opposition  sera  reco 


vable  jusqu'à  fexpiraflon  des 
délais  de  la  prescription  de  ta 
peine. 

188.  L'opposhioa  empor- 
tera de  droit  citation  à  la  pre- 
mière audience  :  elle  sera  non 
avenue  si  l'opposant  n'y  com* 
parait  pas;  et  le  jugement  que 
le  tribunal  aura  rendu  sur  l'op- 
position ne  pourra  être  atta- 
qué par  la  partie  qui  l'aura 
formée,  si  ce  n'est  par  appel, 
ainsi  qu'il  sera  dit  ci-après. 

Le  tribunal  pourra,  e'il  y 
échet,  accorder  une  provision  ; 
et  cette  disposition  sera  exé- 
cutoire nonobstant  l'appel 

189.  La  preuve  dee  délits 
correctionnels  se  fera  de  la 
manière  prescrite  aux  articles 
154»  tSS  et  45*  ci-deesus,  con- 
cernant les  contraventions  de 
ponce.  Le  greffier  tiendra  note 
des  déclarations  des  témoins  et 
des  réponses  du  prévenu.  Les 
notes  du  greffier  seront  visées 
par  le  président,  dans  les  trois 
jouts  de  In  prononciation  du 
jugement.  Les  dispositions  des 
articles  157,  158»  159,  160  et 
161  sont  communes  aux  tribu- 
naux en  matière  correction- 
nelle. 

190.  L'instruction  sera  pu- 
blique* à  peine  de  nullité. 

Le  procureur  de  In  Répu- 
blique, la  partie  civile  ou  son 
d  fenteur,  etj  à  l'égard  des  dé- 
lite forestiers,  le  conservateur, 
inspecteur  ou  sous-inspecteuir 
forestier,  ou,  à  leur  défaut,  le 
garde  général,  exposeront  l'af- 
faire :  les  procès-verbaux  ou 
rapports,  s'il  en  a  été  dressé, 
seront  lus  par  le  greffier;  les 
témoins  pour  et  contre  seront 
entendus,  s'il  y  a  lieu,  st  les 
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reproches  proposés  et  jugée  ; 
les  pièces  pouvant  servir  à 
conviction  ou  à  décharge  se- 
ront représentées  aux  témoins 
et  aux  pailies;  le  prévenu* 
sera  interrogé  ;  le  prévenu  et 
los  personnes  civilement  res- 
ponsables proposeront  leurs 
défenses;  le  procureur  de  la 
République  résumera  l'affaire 
et  donnera  ses  conclusions  ;  le 
prévenu  et  les  personne»  civi- 
lement responsables  du  délit 
pourront  répliquer. 

Le  jugement  sera  prononcé 
de  suite,  ou,  au  plus  tard,  à 
l'audience  qui  suivra  celle  où 
l'instruction  aura  été  terminée. 

101.  Si  le  fait  réputé  n'est 
ni  délit  ni  contravention  de 
police,  le  tribunal  annulera 
l'instruction,  la  citation  et 
tout  ce  qui  aura  suivi,  ren- 
verra le  prévenu,  et  statuera 
sur  les  demandes  en  domma- 
ges-intérêts* 

102.  Si  le  fait  n'est  qu'une 
contravention  de  police,  et  si 
la  partie  publique  ou  la  partie 
civile  n'a.  pas  demandé  le 
renvoi,  le  tribunal  appliquera 
la  peine  et  statuera,  s'il  y  a  lieu, 
sur  las  dommages-intérêts» 

Dans  ce  cas,  son  jugement 
sera  en  dernier  ressort. 

193.  Si  le  fait  est  de  na- 
ture à  mériter  une  peine  af- 
flictive  ou  infamante,  le  tri- 
bunal pourra  décerner  de  sui- 
te le  mandat  de  dépôt  ou. le 
mandat  d'arrêt  ;  et  il  renverra 
le  prévenu  devant  le  juge 
d'instruction  compétent. 

194.  Tout  jugement  de 
condamnation  reodu  contre  le 
prévenu  et  contre  les  per- 
sonnes  civilement    responsa- 


bles du  délit,  ou  contre  la 
partie  civile,  les  condamnera 
aux  frais,  même  envers  la  par- 
tie publique. 

Les  frais  seront  liquidés 
par  le  même  jugement. 

195.  Dans  le  dispositif  de 
tout  jugement  de  condamna- 
tion seront  énoncés  les  faits 
dont  les  personnes  citées  se- 
ront jugées  coupables  ou  res- 
ponsables, la  peine  et  tes 
condamnations  civiles. 

Le  texte  de  la  loi  dont  on 
fera  l'application  sera  lu  à 
l'audience  par  le  président  ;  il 
sera  fait  mention  de  cette  lec- 
ture dans  le  jugement,  et  le 
texte  de  loi  y  sera  inséré, 
sous  peine  de  cinquante,  francs 
d'amende  contre  le  greffier. 

196.  La  minute  du  juge* 
ment  sera  signée  au  plus  tard 
dans  ,  les  vingt-ouatre  heures 
par  les  juges  qui  1  auront  rendu. 

Les  greniers  qui  délivreront 
expédition  d'un  jugement  avant 
qu'il  ait  été  sigu*  seront  pour- 
suivis comme  faussaires. 

Les  procureurs  de  la  Répu- 
blique se  feront  représenter, 
tous  les  mois,  les  minutes  des 
jugements  ;  et,  en  cas  de  con- 
travention au  présent  article, 
ils  en  dresseront  procès-verbal 
pour  être  procédé  ainsi  qu'il 
appartiendra. 

197.  Le  jugement  sera  exé- 
cuté à  la  requête  du  procu- 
reur de  la  République  et  de 
la  partie  civile,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne* 

Néanmoins,  les  poursuites 
pour  le  recouvrement  des 
amendes  et  confiscations  se- 
ront faites  as  nom  du  procu- 
reur de  la  République,  par  le 
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directeur  de  la  Régie  des 
droits  d'enregistrement  et  do* 
mai  née, 

198.  Le  procureur  de  la 
République  sera  tenu,  dans 
te»  quinze  jours  qui  suivront 
la  prononciation  du  jugement, 
d'on  envoyer  un  extrait  au  pro- 
cureur général  près  la  Cour. 

199.  Les  jugements  rendus 
en  matière  correctionnelle 
pourront  être  attaqués  par  la 
▼oie  de  l'appel. 

900.  (Abrogé). 
SOI.  L'appel  sera  perte  à 
la  Cour. 

202.  La  faculté  d'appeler 
appartiendra, 

i*  Aux  parties  prévenues  ou 
responsables  ; 

1°  A  la  partie  civile,  quant 
à  ses  intérêts  civils  seulement; 

3*  A  l'administration  fores- 
tière ; 

4*  Au  procureur  de  la  Ré* 
publique  près  le.  tribunal  de 
première  instance  j 

5°  Au  procurer  général 
près  la  Cour  d'appel. 

203.  Il  7  aura,  sauf  l'ex- 
ception portée  en  l'article  Î0£> 
ci-après,  déchéance  de  l'ap- 
pel, si  la  déclaration  d'appeler 
n'a  pas  été  faite  au  greffe  du 
tribunal  qui  a  rendu  le  juge- 
ment, dix  jours  au  plus  tard 
après  celui  on  il  a  été  pro- 
noncé, et,  si  le  jugement  est 
fendu  par  défaut,  dix  jours  au 
plus  lard  après  celui  de  la  si- 
gnification qui  en  aura  été  faite 
à  la  partie  condamnée  ou  à 
son  domicile,  outre  un  jour 
par  trois  myriamètres. 

Pendant  ce  délai  et  pendant 
l'instance  d'appel,  il  sera  sur- 
sis à  l'exécution  du  jugement. 


204.  La  requête  contenant 
les  moyens  d'appol  pourra 
être  remise  dans  le  même  dé* 
lai  au  même  greffe  ;  elle  sera 
signée  do  l'appelant  ou  d'un 
avoué,  ou  de  tout  autre  fondé 
de  pouvoir  spécial. 

Dans  co  dernier  cas,  le  pou* 
voir  sera  annexé  à  la  requête. 

Celte  requête  pourra  aussi 
être  remise  directement  an 
greffe  de  la  Cour  d'appol. 

206.  Le  procureur  générai 
près  la  Cour  devra  notifier  son 
recours,  soit  au  prévenu,  soit 
à  la  personne  civilement  res- 
ponsable du  délit,  dans  les 
deux  mois  à  compter  du  jour 
de  la  prononciation  du  juge- 
ment, ou,  si  le  jugement  lui 
a  été  légalement  signifié  par 
l'une  des  parties,  dans  le  mois. 
du  jour  de  cette  netifioation, 
sinon  il  sera  déchu. 

206.  En  cas  d* acquitte- 
ment, le  prévenu  sera  immé- 
diatement, et  nonobstant  ap- 
pel, mis  en  liberté. 

207.  La  requête,  si  elle  a 
été  remise  an  greffe  du  tribu- 
nal de  première  instance,  et 
les  pièces  seront  envoyées  par 
le  procureur  de  la  République 
au  greffe  de  la  Cour,  dans  les 
vingt-quatre  heures  après  la 
déclaration  ou  la  remite  de  la 
notification  d'appel. 

Si  celui  contre  lequel  le  ju- 
gement a  été  rendu  est  en  état 
d'arrestation*,  il  sera,  dans  la 
même  délai,  et  par  ordre  du 
procureur  de  la  République, 
transféré  dans  la  maison  d'ar- 
rêt du  lieu  on  siège  la  Cour 
d'appel. 

208.  Les  arrêts  rendus  par 
défaut    sur   l'appel    pourront 
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«Ire  attaquée  par  la  roi»  de 
l'opposition,  dans  la  môme 
forme  et  dans  let  mômes  dé- 
laie que  les  jugemeats  par  dé- 
faut rendus  par  les  tribunaux 
correctionnels. 

L'opposition  emportera  de 
droit  citation  à  la  première 
audience  ;  elteeera  comme  non 
•ternie,  si  l'opposant  n'y  corn* 
parait  pae.  tf arrêt  qui  inter- 
viendra sur  l'opposition  ne 
pourra  011*0  attaqué  par  la 
partie  qui  l'aura  formée,  si 
ce  n'est  devant  la  Coarde  cas- 
sation. 

209.  L'appel  sera  jugé  à 
l'audience,  dans  le  num,  sur 
le  rapport  d'an  conseiller. 

210.  A  la  suite  du  rapport, 
et  avant  que  le  rapporteur  et 
los  conseillers  émettent  leur 
opinion,  le  prévenu,  soit  qu'il 
ail  élé  acquitté,  soit  qu'il  ait 
été  condamné,  les  personnes 
civilement  responsables  du 
délit,  la  partie  civile  et  le  pro* 
cureur  général,  seront  enten- 
dus dans  la  forme  et  dans  Tor- 
dre prescrite  par  l'article  490. 

211.  Les  dispositions  dos 
articles  précédents  sur  la  solen- 
nité de  l'instruction,  la  nature 
des  preuves,  la  forme,  l'au- 
thenticité et  la  signature  du 
jugement  définitif  de  première 
instance,  la  condamnation  aux 
frais,  ainsi  que  les  peines  que 
ces  articles  prononcent,  seront 
communes  au*  arrête  rendus 
sur  TappoL 


212»  Si  le  jugement  ni  ré- 
formé parce  que  le  fait  n'est 
réputé  délit  ni  contravention 
de  police  par  aucune  loi,  la 
Cour  renverra  le  prévenu,  et 
statuera,  s'il  y  a  heu,  sur  set 
dommages-intérêt*. 

213.  Si  le  jugement  est  an- 
nulé parce  que  le  fait  ne  pré- 
sente qu'une  contravention  de 
police»  et  si  la  partie  publique 
et  la  partie  civile  n  ont  pae 
demaudé  lé  renvoi,  la  Cour 
prononcera  la  peine,  et  sta- 
tuera également*  •'»!  y  a  lieu, 
sur  les  dommages-intérêts. 

214.  Si  le  jugement  est 
annulé  parce  que  le  fait  est  de 
nature  à  mériter  une  peine 
afflictive  on  infamante,  la  Cour 
décernera»  s'il  y  a  lieu,  le 
mandat  de  dépôt  ou  môme  le 
mandat  d'arrêt,  et  renverra 
le  prévenu  devant  le  fonction- 
naire public  compétent,  autre, 
Umtefoie,  orne  celui  qui  aura 
rendu  le  jugement  ou  fait 
If  instruction. 

215.  Si  le  jugement  est  an- 
nulé pour  violation  ou  omission 
non  réparée  de  formes  pree- 
crttee  par  la  loi  à  peine  de  nui* 
lité,  la  Cour  statuera  sur  le 
fond. 

216»  Le  partie  civile,  le 
prévenu,  la  partie  publique, 
iee  personnes  civilement  res- 
ponsables du  délit,  pourront 
se  pourvoir  eu  cassation  contre 
l'arrêt. 
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CHAPITRE  PREMIER. 

DU   MISES   IN   ACCUSATION. 

217.  Le  procureur  général 
près  la  Cour  sers  tenu  de  met- 
tre l'affaire  en  liai  dans  les 
cinq  jours  de  la  réception  des 
pièces  qui  lui  auront  été  trans- 
mises en  exécution  de  l'article 
4S3  on  4e  l'artjcle  135,  et  de 
faire  son  rapport  dans  les  cinq 
jours  suivants,  au  plus  tard. 

Pendant  ce  temps,  la  partie 
civile  et  le  prévenu  pourront 
fournir  tels  mémoires  qu'ils 
estimeront  convenables,  sans 
que  le  rapport  puisse  être 
retardé. 

218.  Une  section  de  la  Cour, 
spécialement  formée  à  cet  effet, 
sera  tenue  de  se  réunir,  sur  la 
convocation  de  son  président, 
et  sur  la  demande  du  procu- 
reur général,  toutes  les  fois 
qu'il  sera  nécessaire,  pour  en- 
tendre le  rapport  de  ce  magis- 
tral et  statuer  sur  ses  réquisi- 
tions. 

A  défaut  de  demande  ex- 
presse du  procureur  général, 
elle  ee  réunira  au  moins  une 
fois  par  semaine. 

219.  Le  président  sera  tenu 
de  faire  prononcer  la'  section 
immédiatement  après  le  rap- 
port du  procureur  général  ;  en 
cas  d'impossibilité,  la  section 
devra  prononcer  au  pins  tard 
dans  les  trois  jours.  , 


220.  Si  l'affaire  est  de  1s 
nature  dé  celles  qui  sont  réeer 
vées  à  la  Cour  de  cassation,  le 
procureur  général  est  tenu  d'en 
requérir  la  suspension  et  le 
renvoi,  et  la  section  de  l'or- 
donner. 

221.  Hors  le  cas  prévu  par 
l'article  précédent,  les  juges 
examineront  s'il  existe  contre 
le  prévenu  des  prouves  ou  des 
indices  d'un  fait  qualifié  crime 
par  la  loi,  et  si  ces  preuves  ou 
indices  sont  asses  graves  pour 
que  la  mise  en  accusation  soit 
prononcée. 

222.  Le  greffier  donnera 
aux  juges,  en  présence  du  pro- 
cureur général,  lecture  de  tou- 
tes les  pièces  du  procès  ;  elles 
seront  ensuite  laissées  sur  le 
bureau,  ainsi  que  les  mémoi- 
res que  la  partie  civile  et  le 
prévenu  auront  fournis. 

223.  La  partie  civile,  le 
provenu,  les  témoins  ne  pa- 
raîtront point. 

224.  Le  procureur  général, 
après  avoir  déposé  sur  le  bu* 
reatt  sa  réquisition  écrite  et 
signée,  se  retirera  ainsi  que 
le  greffier. 

225.  Les  juges  délibéreront 
entre  eux  sans  désemparer,  et 
sans  communiquer  avec  per- 
sonne. 

226.  La  Cour  statnera  par 
un  seul  et  même  arrêt  sur  les 
délits  connexes  dont  les  pièces 
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•e  trouveront  en  même  temps 
produite»  devant  elle. 

227.  Les  délite  sont  con- 
nexes, soit  lorsqu'ils  ont  été 
commis  en  même  temps  par 
plusieurs  personnes  réunies, 
soit  lorsqu'ils  ont  été  commis 
par  différentes  personnes , 
même  en  différents  temps  et 
en  divers  lieux,  mais  par  soi  te 
d'un  concert  formé  à  l'avance 
entre  elles,  soit  lorsque  les  cou- 
pables ont  commis  les  uns 
pour  se  procurer  les  moyens 
de  commettre  les  autres»  pour 
en  faciliter,  pour  en  consom- 
mer l'exécution,  ou  pour  en 
assurer  l'impunité. 

228.  Les  juges  pourront 
ordonner,  s'il  y  echet,  des  in- 
formations nouvelles. 

Ils  pourront  également  or- 
donner, s'il  y  a  lieu,  l'apport 
des  pièces  servant  à  convic- 
tion qui  seront  restées  dépo- 
sées au  greffe  du  tribunal  de 
première  instance  : 

Le  tout  dans  le  plus  couit 
délai. 

229.  Si  la  Cour  n'aperçoit 
aucune  trace  d'un  délit  prévu 
par  la  loi,  ou  si  elle  ne  trouve 
pas  des  indices  suffisants  de 
culpabilité,  elle  ordonnera  la 
mise  en  liberté  du  prévenu, 
ce  qui  sera  exécuté  sur-le- 
çhamp,  s'il  n'est  retenu  pour 
autre  cause. 

Dans  le  même  cas,  lorsque 
la  Cour  statuera  sur  une  op- 
position à  la  mise  en  liberté 
du  prévenu  prononcée  par  or- 
donnance du  juge  d'instruction, 
elle  confirmera  cette  ordon- 
nance ;  ce  qui  sera  exécuté 
comme  il  est  dit  au  paragra- 
phe précédent. 


230*  Si  la  Cour  estime  que 
le  prévenu  doit  être  renvoyé 
à  un  tribunal  de  simple  polie* 
ou  a  un  tribunal  de  police  cor- 
rectionnelle, elle  prononcera 
le  renvoi  devant  le  tribunal 
compétent  ;  dans  le  cas  de 
renvoi  à  un  tribunal  de  simple 

{>olice,  le  prévenu  sera  mis  en 
iberté. 

231.  Si  le  fait  est  qualifié 
crime  par  la  loi,  et  que  la 
Cour  trouve  des  charges  suffi- 
santes pour  motiver  la  mise 
en  accusation,  elle  ordonnera 
le  renvoi  du  prévenu  aux  as- 
sises. 

Dans  tous  les  ras,  et  quelle 
que  soit  l'ordonnance  du  juge 
d'instruction,  la  Cour  sera  te- 
nue, sur  les  réquisitions  du 
procureur  général,  de  statuer, 
à  l'égard  de  chacun  des  pré- 
venu* renvoyés  devant  elle, 
sur  tous  les  chefe  de  crimes, 
de  délits  ou  de  contraventions 
résultant  de  la  procédure. 

232.  Lorsque  la  Cour  pro- 
noncera une  mise  en  accusa- 
tion, elle  décernera  contre 
l'accusé  une  ordonnance  de 
prise  de  corps. 

Cette  ordonnance  contiendra 
les  nom,  prénoms,  âge,  lieu 
de  naissance,  domicile  et  pro- 
fession de  l'accusé;  elle  con- 
tiendra en  outre,  à  pense  de 
nullité,  l'exposé  sommaire  et 
la  qualification  légale  du  fatt 
objet  de  l'accusation. 

233.  L'ordonnance  de  prise 
de  corps  sera  insérée  dans 
l'arrêt  de  mise  en  accusation, 
lequel  contiendra  l'ordre  de 
conduire  l'accusé  dans  la  mai- 
son de  justice  établie  près  la 
Cour  ok  il  sera  renvoyé. 
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2S4.  Les  arrêts  seront  n- 
gnés  par  chacun  des  juges  qui 
les  auront  rendus;  il  y  sera 
fait  mention,  à  peine  de  nul- 
lité, tant  de  la  réquisition  du 
Ministère  public,  que  du  nom 
de  chacun  de»  juges. 

28  &»  Dan»  toutes  les  af- 
faires, les  Cours  d'appels,  tant 
qu'elles  n'auront  pas  décidé 
s'il  y  a  lien  de  prononcer  la 
mise  en  accusation,  pourront 
d'office,  soit  qu'il  y  ait  on  non 
une  instruction  commencée  par 
les  premiers  juges,  ordonner 
des  poursuite»,  se*  faire  ap- 
porter les  pièces,  informer  ou 
faire  informer,  et  statuer  en- 
suite ce  qu'il  appartiendra. 

286.  Dans  le  cas  du  pré- 
cédent article*  un  des.  mem- 
bres de  la  section  dont  il  est 
parlé  en  l'article  Si 8  fera  les 
fonctions  de  juge  instructeur. 

287.  Le  jage  entendra  les 
témoins,  on  commettra,  pour 
recevoir  leurs  dépositions,  un 
des  jugos  do  tribunal  de  pre- 
mière instance  dans  le  ressort 
duquel  ils  demeurent,  interro- 
gera le  prévenu,  fera  constater 
par  écrit  toutes  les  preuves  ou 
indices  qui  pourront  être  re- 
cueillis, et  décernera,  suivant 
les  circonstances,  les'  mandats 
d'amener,  de  dépôt  ou  d'arrêt. 

288*  Le  procureur  général 
fera  son  rapport  dans  les  cinq 
jours  de  la  remise  que  le  juge 
instructeur  lui  aura  faite  des 
pièces. 

289.  S'il  résulte  de  l'exa- 
men qu'il  y  a  lieu  de  renvoyer 
le  prévenu  à  la  Cour  d'assises, 
la  Cour  prononcera  ainsi  qu'il 
a  été  dit  aux  articles  134,238 
et  133  ci-dessus» 


S'il  y  a  lieu  à  renvoi  en 
police  correctionnelle,  la  Cour 
se  conformera  aux  dispositions 
de  l'article  130. 

Si,  dana  ce  cas,  le  prévenu 
a  été  arrêté»  et  si  le  délit  peut 
entraîner  la  peine  d'emprison- 
nement, il  gardera  prison  jus- 
qu'au jugement. 

240.  Seront,  an  surplus, 
observées  les  autres  disposi- 
tions du  présent  Code  qui  ne 
sont  point  contraires  aux  cinq 
articles  précédents* 

241.  Dans  tous  les  cas  oh 
le  prévenu  sera  renvoyé  à  la 
Cour  d'assises,  le  procureur 
général  sera  tenu  de  rédiger 
un  acte  d'accusation. 

L'acte  d'accusation ,  expose 
ra,  1*  la  nature  du  délit  qui 
forme  la  base  de  L'accusation, 
S*  le  fait  et  toutes  les  circons- 
tances qui  peuvent  aggraver 
ou  diminuer  la  peine  ;  le  pré- 
venu y  sera  dénommé  et  clai- 
rement désigné. 

L'acte  d'accusation  sera  ter- 
miné par  le  résumé  suivant  : 

En  conséquence,  a...  est 
accusé  d'avoir  commit  tel 
meurtre,  tel  soi,  eu  W  autre 
crime,  avec  telle  et  telle  cir- 
constance. 

242.  L'arrêt  de  renvoi  et 
l'acte  d'accusation  seront  si- 
gnifiés à  l'accusé,  et  il  lui  sera 
laissé  copie  du  tout. 

248.  Dans  les  vingt-quatre 
heures  qui  suivront  cette  si- 
gnification, l'accusé  sera  trans- 
féré de  la  maison  d'arrêt  dans 
la  maison  de  justice  établie 
près  la  Cour  oh  il  doit  être 
jugé. 

244;  Si  l'accusé  ne  peut 
être  saisi  on  ne  se  présente 
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point,  on  procédera  contrôlai 
par  contumace,  àiofi  qu'il  sera 
réglé  ci-aprèe  an  chapitre  U 
du  litre  IV  du  prêtant  livre. 

245.  Le  procureur  général 
donnera  avis  de  l'arrêt  de 
i  envoi  à  la  Cour  d'assises,  tam 
an  maire  du  lien  du  domicile 
do  l'accusé,  s'il  est  connu, 
qu'à  celui  du  lien  on  In  délit 
a  été  commit. 

246.  Le  prévenu  à  l'égard 
duquel  la  Cour  aura  décidé 
qu'il  n'y  a  paa  lieu  au  renvoi 
à  la  Cour  d'assises,  ns.  pourra 
plus  y  être  traduit  à  raison 
du  même  mit,  à  moins  qu'il 
ne  survienne  de  nouvelles 
chargea. 

247.  Sont  considérés  com- 
me charges  nouvelles,  les  dé- 
clarations des  tômoms*  pièces 
et  proeos-verbauxuui,  n  ayant 
pn  être  soumis  à  1  examen  de 
la  Cour,  sont  cependant  de 
nature,  soit  à  fortifier  les  preu- 
ves que  la  Cour  aurait  trouvées 
trop  faibles,  soit  à  donner 
aux  faits  de  nouveaux  déve- 
loppements utiles  à  la  mani- 
festation de  la  vérité. 

248'  Bn  ce  cas,  l'officier 
de  policé  judiciaire,  eu  le  juge 
d'instruction,  adressera  sans 
délai  copie  des  pièces,  etesar- 
ges  au  procureur  général  près 
la  Cour,  et  sur  la  réquisition 
du  procureur  général,  le  pré- 
aident de  la  section  criminelle 
indiquera  le  juge  devant  leqoel 
il  sera,  à  la  poursuite  de  l'offi- 
cier du  ministère-  public,  pro- 
cédé à  une  nouvelle  instruc- 
tion, conformément  à  ce  qui' 
a  été  prescrit. 

Pourra  toutefois  lé  juge 
d'instruction  décerner,  s'il  y  a , 


lien,  sur  les  bout  elles  charges, 
et  avant  leur  envoi  au  procu- 
reur général,  nu  mandat  de 
dépôt  contre  le  prévenu  qui 
aurait  été  déjà  mis  en  liberté 
é  après  les  dispositions  de 
l'article  ttft. 

249.  Le  procureur  de  la 
République  enverra,  tous  les 
boit  jours,  au  procureur  géné- 
ral, une  notion  de  tontes  les 
affaires  criminelles,  de  police 
correctionnelle  on  de  simple 
nuitée,  qui  aèrent  survenues. 

250.  Lorsque,  dans  la  no- 
tice dea  causes  de  police  cor- 
rectionnelle on  de  simple  po- 
lice, le  procureur  général  trou- 
vera qu'elles  piéeentant  dos 
caractères  plus  gravée,  il 
pourra  ordonner  l'apport  des 
pièce»  dans  la  quinzaine  seu- 
lement de  la  réception  de  la 
notice,  pour  ensuite  être  par 
lui  lait,  dans  un  autre  délai  de 
quinzaine  du  jour  de  la  récep- 
tion des  pièces,  telles  réqui- 
sitions qu'il  estimera  conveua- 
bles,  et  par  la  Cour  élre  or- 
donné, dana  le  délai  de  trois 
jours,  ce  qu'il  appartiendra. 

CHAPITRE  IL 

01  Là    rOBMATlOK  DM   CO0M 

d'assises. 

251.  n  sera  tend  des  assi- 
ses dans  chaque  département, 
pour  juger  lee  individus  que  la 
Cour  y  aura  renvoyés. 

252.  Dans  les  département» 
eh  eJéejint  les  Cotoin,  la»  assi- 
se» seront  tenues  par  trois  des 

la    Cour,  dont 


l'un  se 

Lan  fonctions  do  ministère 
publio  seront 
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par  le  procureur  général,  soit 
par  un  des  avocats  généraux, 
suit  par  an  des  substituts  du 
procureur  général. 

Le  greffier  de  la  Cour  y  exer- 
cera ses  fonctions  par  lui- 
même  on  par  l'un  de  ses  com- 
mis assermentés. 

253.  Dans  tes  autres  dépar- 
lementa, la  Cour  d'assises  sera 
composée,  1"  d'un  conseiller 
de  la  Cour  d'appel  délégué  à 
cet  effet,  et  qui  sera  président 
de  la  Cour  d'assises;  S"  de 
deux  juges,  pris,  soit  parmi 
les  conseillers  de  la  Cour,  lors- 
que celle-ci  jugera  convenable 
de  les  déléguer  à  cet  effet,  soit 
parmi  les  présidents  ou  juges 
du  tribunal  de  première  ins- 
tance du  lieu  de  la  tenue  des 
assises;  3*  du  procureur  près 
le  tribunal  ou  de  l'un  de  ses 
substituts»  sans  préjudice  des 
dispositions  contenues  dans  les 
articles  165,  171  et  |84;  4* 
du  greffier  du  tribunal  ou  de 
l'un  de  eee  commis  asser- 
mentés. 

Les -présidents  ou  juges  du 
tribunal  de  première  instance 
du  lieu  de  la  tenue  des  assises, 
appelée  à  faire  partie  de  la 
Cour,  seront  désignés;  pair  le 
premier  président,  qui  prendra 
préalablement  l'avis  du  procu- 
reur général.  < 

Ces  désignations  seront  faites 
et  publiées  selon  la  forme  et 
dana  les  défais  déterminés  par 
les  article*  79  et  80  du  décret 
du  6  juillet  1810. 

A  partir  du  jour  de  l'ouver- 
ture <de  la  sessten,  le  président 
des  assises  pourvoira  au  rem- 

E lacement  des  aseeeseurs  régu« 
èremems  empochée,  ejt  ,d< 


>gu- 
esi^ 


gnera,  s'il  y  a  lieu,  les  asses- 
seurs supplémentaires. 

254. 255.  256  (Abroges). 

257  «Les  membres  de  la  Cour 
qui  auront  voté  sur  la  mise  en 
accusation,  ne  pourront,  dans 
la  même  affaire,  ni  présider 
les  assi8ea,  ni  assister  le  pré- 
sident, à  peine  de  nullité. 

Il  en  sera  de  même  à  l'égard 
du  juge  d'instruction. 

258*  Les  assises  se  tien- 
dront ordinairement  dans  le 
chef-lieu  de  chaque  départe- 
ment.— La  Cour  pourra  néan- 
moins désigner  un  tribunal 
autre  que  celui  du  chef-lieu. 

259.  La  tenue  des  assises 
aura  lieu  tous  les  trois  mots. 
Elle  pourront  se  tenir  plus 
sou  veut  si  le  besoin  l'exige. 

260.  Le  jour  ou  les  assises 
doivent  s'ouvrir  sera  fixé  par 
le  président  de  la  Cour  d  as- 
sises. Les  assises  ne  seront 
oloree  qu'après  que  toutes  les 
affaires  criminelles  qui  étaient 
en  état  lors  de  leur  ouverture 
y  auront  été  portées. 

261.  Les  accusés  qui  ne 
seront  arrivés  dans  la  maison 
de  Justine  qu  après  l'ouverture, 
des  assises  ne  pourront  y  être' 
jugée  que  lorsque  le  procureur 

{;éaéra4  l'aura  requis,  lorsque 
es  accusés  y  auront  consentir 
et  lorsque  le  président,  l'aura 
ordonné.  En  ce  cas,  le  procu- 
reur général  et  les  accusés 
seront  considérés  comme  ayant 
renoncé  à  la  faculté  de  se  pour- 
voir en  nullité  coutre  l'arrêt 
portant  renvoi  à  U  Cour  d'as- 
sises. 

262»  Les  arrêts  de  la  Cour- 
d'assise»  ne  pourront  être  atta- 
qués que  parla  voie  de  la  sas-i 
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•ation  et  dans  les  formes  déter- 
minées par  la  loi. 
m  263.  Si,  depuis  la  notifica- 
tion faite  aux  jurés  en  exécu- 
tion de  l'article  389  du  présent 
Code,  le  président  de  la  Cour 
d'assises  se  trouve  dans  l'im- 
possibilité de  remplir  ses  fonc- 
tion?, il  sera  remplacé  par  le 
plus  ancien  des  autres  juges 
de  la  Cour  d'appel  nommés  ou 
délégués  pour  l'assister;  et, 
s'il  n'a  pour  assesseur  aucun 
juge  de  la  Cour  d'appel,  par  le 
président  du  tribunal  de  pre- 
mière instance. 

264.  Les  juges  de  la  Cour 
d'appel  seront,  en  cas  d'absenre 
ou  de  tout  autre  empêchement, 
remplacés  par  d'autres  juges 
de  la  même  Cour,  et,  à  leur 
défaut,  par  des  jtrget  de  pre- 
mière instance  ;  ceux  de  pre- 
mière instance  le  seront  par 
des  suppléants. 

265.  Le  procureur  général 
pourra,  même  étant  présent, 
déléguer  ses  fonctions  à  l'un 
de  ses  substituts.         '• 

Cette  disposition  est  'com- 
mune à  la  Cour  d'appel  et  à 
la  Cour  d'assisei. 

I  L  t-  Fonction»  de  président. 

'266.  Le  président  est  chargé, 
!•  d'entendre  l'accusé  lors  de 
son  arrivée  dans  la  maison  de 
justice;  i"  de  convoquer  les 
jurés  et  de  les  tirer  an  sert. 

11  pourra  déléguer  ces  fonc- 
tions à  l'un  des  juges. 

267.  H  sera  de  plus  chargé 

Ennellemenf  de  diriger  les 
dans  l'exercice  de  leurs 
ions,  de^  leur  exposer  l'af 
faire  sur  laquelle  ils  auront  à 
délibérer,  même  de  leur  rap- 1 


peler  leur  devoir,  de  présider 
a  tonte  l'instruction,  et  de  dé- 
terminer l'ordre  entre  ceux 
qui  demanderont  à  parler. 

H  aura  la  police  de  l'au- 
dience. 

268.  Le  président  est  in- 
vesti d'un  pouvoir  discrétion- 
naire, en  vertu  duquel  il  pourra 
prendre  sur  lui  tout  ce  qu'H 
croira  utile  pour  découvrir  la 
vérité  ;  et  ta  loi  charge  son 
honneur  et  sa  conscience  d'em- 
ployer tous  ses  efforts  pour  em 
favoriser  la  manifestation. 

26$.  U  pourra,  dans  le 
cours  des  débats,  appeler, 
même  par  mandat  d'amener, 
et  entendre  tontes  personnes, 
ou  se  faire  •  apporter  toutes 
nouvelles  pièces  qui  lui  pa- 
raîtraient, d'après  les  nouveaux 
développements  donnés  à  f  au- 
dience, soit  par  les  accusés, 
soit  par  les  témoins,  pouvoir 
répandra  un  jour  utile  sur  le 
fan  contesté. 

Les  témoins*  ainsi  appelés 
ne  prêteront  point  serment,  et 
leurs  déclarations  ne  seront 
considérées  que  nomme  ren- 
seignements. 

270.  Le  président  devra  re- 
jeter tout  oe  qui  tendrait  à 
prolonger  les  dératé  sans  don- 
nor  lieu  d'espérer  plus  de  cer- 
titude dans  les  résultats. 

S  H.  —  FoaetioM  do  procureur 
général, prêt  U  Cour  d'appel. 

271.  Le  procureur  général 
près  la  Coor  d'appel  poursui- 
vra, soit  par  lui-même,  soit 
par  son  Substitut,  tovte  per- 
sonne mise  en  accusation  «ui- 
vant  les  formes  prevcrtte*  an 
chapitre  I*da  présent  titra. 
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Il  ne  pourra  potier  à  la  Cour 
aucune    autre    accusation,    à 

Ïieine  de  nullité,   et,  »'■'    y  a 
ieu,  de  prise  à  partie. 

272.  Aussitôt  que  le  pro- 
cureur général  ou  ton  substi- 
tut anra  reçu  les  pièces,  il 
apportera  loua  tes  soins  à  ce 
que  les  actes  préliminaires 
soient  failt  et  que  tout  soit  en 
état,  pour  que  les  débats  puis- 
sent commencer  à  l'époque  de 
l'ouverture  det  assises 

273.  Il  assistera  aux  dé- 
bals ;  il  requerra  l'application 
d#  la  peine  ;  il  sera  pi  ésent  à 
la  prononciation  de  l'arrêt. 

274.  Le  procureur  général, 
soit  d'office,  soit  par  les  ordres 
du  ministre  -  de  la  justice, 
charge  le  procureur  de  la  llé- 

{mblique  de  poursuivre  les  dé- 
ils  dont  il  a  connaissance. 

275.  H  reçoit  les  dénoncia- 
tions et  les  plaintes  qui  lui 
sont  adressées  directement,  soit 
par  la  Cour  <f  appel,  soit  par 
un  fonctionnaire  public,  soit 
par  un  simple  citoyoi ,  et  il 
en  tient  registre. 

Il  les  transmet  au  procureur 
de  la  République. 

276.  Il  fait,  au  nom  de  la 
loi,  toutes  les  réquisitions  qu'il 
juge  utiles  ;  la  Cour  est  tenue 
de  lui  eh  donner  acte  et  d'en 
délibérer. 

277.  Les  réquisitions    du 

Procureur  général  doivent  être 
e  lui  signées;  celles  faites 
'dans  le  court  d'un  débat  seront 
frète  nue*  par  le  greffier  t>ur  son 
procès-verbal,  et  elles  seront 
aussi  signées  par  le  procureur 
général  :  toutes  les  décisions 
auxquelles  auront  donné  lieu 
cet  réquisitions,  seront  signées 


par  le  juge  qui  aura  présvlé 
et  par  le  greffier. 

278.  lorsque  la  Cour  no 
déférera  pat  a  la  réquisition 
du  procureur  général,  l'ins- 
truction ni  le  jugement  ne  fie- 
ront arrêtés  ni  suspoudus  sauf 
après  l'arrêt,  s'il  y  a  lieu,  le 
recourt  en  cassation  par  le 
procureur  général 

279.  Tous  les  officiers  de 
police  judiciaire,  même  les  ju- 
ges d'instruction,  sont  soumît 
a  la  surveillance  du  procureur 
général. 

Tout  ceux  qui,  d'après  l'ar- 
ticle 9  du  présent  Code,  sont, 
à  raison  de  fonctions,  méu 
administratives,  appelés  par  a 
loi  à  faire  quelque*  actes  de 
la  police  judiciaire,  sont,  sous 
•  ce  rapport  seulement,  sou.  is 
[  à  la  même  surveillance. 

280.  En  cas  de  négligence 
dos  officiers  de  police  judi- 
ciaire et  des  juges  d'instruc- 
tion, le  procureur  général  les 
avertira  \  cet  avertissement 
sera  consigné  par  lui  sur  un 
registre  tenu  %  cet  effVt. 

281.  En  cas  de  récidive,  le 
procureur  général  les  dôuon- 
oera  à  la  Cour. 

Sur  l'autorisation  de  ta  Cour, 
le  procureur  général  les  fera 
citer  à  )a  Chambre  du  conseil. 

La  Cour  leui*  enjoindra  d'être 
plus  exacts  à  1  avenir,  et  les 
condamnera  aux  frais  tant  de 
la  çilatio'i  que  de  l'expédi- 
tion et  de  la  signification  de 
l'arrêï, 

282.  îl  y  aura  récidive 
lorsque  le  fonctionnaire  sera 
repris,    pour    quelque    affaire 

3ue  ce  soit,  avant  1  expiration 
'une  an.nê>,  à  compter  du  jour 
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de  l'avertissement  consigné  sur 
le  rt'fïistro. 

283.  Dans  loua  les  cas  où 
ies  procureurs  de  ia  Vtè\n  bli- 
que  et  les  présidents  front  au.lo- 
risés  à  remplir  les  fonctions 
d'officier  de  police  judiciaire 
ou  de  juge  d'instruction,  ils 
pourront  déléguer  ail  procu- 
reur de  la  République,  au  juge 
d'ibstroclion,  et  au  juge  de 
paix,  même  d'un  arrondisse- 
ment communal  voisin  du  lieu 
du  délit,  les  fonctions  qui  leur 
sont  respectivement  attribuées, 
autres  que  le  pouvoir  de  déli- 
vrer les  mandats  d'amener,  de 
dépôt  'et  d'arrêt  contre  lés  pré- 
venus. 

284  à  %9Ù  (Abrogée). s 

CHAPITRE  III. 

PB    LA   PROCÉDUBS     DfCVAAT  JLk 

COUR  d'assises. 

291.  Quand  l'accusation 
aura  été  prononcée,  si  l'affaire 
ne  doit  pas  être  jtigéo  dans  le 
lieu  Où  siège  la  Coùrd'a'ppel,  le 
procès  sera,  par  les1  ordres  du 
procureur  ,'  général,  envoyé, 
dans  les  vînçt-quatre  heures,  au 
greffe  du  tribunal  de '_ première 
instance  du  chef-lieu  du  dépar-, 
tement,  ou  au  fcreffèdu  tribu- 
nal qui  pourrait  avoir  été 
désigné. 

Dans  tous  tes  cas,' lés  pièces 
servant  à  copvfcftiori  qui  seront 
restées 'déposées  au  greffe  du, 
tribunal  d'thsfeructxon,  ou  qui 
auraient  été  apportées  à:  celui 
de  la  Cour  d'appel,  seront  réu- 
ni es  dans  le  même  délai  ail 
S'effe  où  doivent  être' remises 
s  pièces  du  procès! 

292.  Les  vingt-quatre  heu- 


res courront  du  moment  de  la 
signification,  faite  a  l'accusé, 
de  l'arrêt  de  renvoi  devant  la 
Cour  d '.assises. 

L'accusé,  s'il  est  détenu, 
sera,  dans  le  même  délai,  en- 
voyé dans  la  maison  de  justice 
du  lieu  où  doivent  se  tenir  les 
assises. 

298,  Tingt-quatro  heures 
au  plus  tard  après  la  remise 
des  pièces  au  greffe  et  l'arrivée 
de  l'accusé  dans  la  maison  de 
justice,  celui-ci  sera  interrogé 
par  lo  président  de  la  Cour 
df assises,  ou  par  le  juge  qull 
aura  délégué. 

294.  L'accusé  sera  inter- 
pellé de  déclarer  le  choix  qu'il 
aura  fait  d'un  conseil  pour 
l'aider  dans  sa  défense;  sinon 

'  le  juge  lui  en  désignera  un  sur- 
le-champ  &  peine  de  nullité  de 
tout  ce  qui  suivra. 

Cette  désignation  sera  com- 
me non  avenue,  et  la  nullité 
ne  sera  pas  prononcée,  si  l'ac- 
cusé choisit  un  conseil. 

295.  Le  conseil  de  l'accusé 
ne  pourra  être,  choisi  par  lui 
ou  désigné  par  le  juge*  que 
parmi  les  avocats  ou  avouée  de 
la  Cour  ou  de  son  ressort,  à 
moins  que  l'accusé  n'obtienne 
du  présiderii  de  la  Cour  d'as- 
sises la  permission  de  prendre 
pour  conseil  an  de  ses  parents 
ou'  amis. 

296.  Le  juge  avertira  de 
plus  l'accusé  que.  dans  le  cas 
où  il  se  croirai*,  fondé  à  for- 
mer une  demande  en  nullité,  il 
doit  faire  sa,  déclaration  dans 
les  cinq  j^urs  suuants,  et 
qu'après  l'expiration  de  ce  délai 
il  n'y  sera  plus  recevable. 

L'exécution  dn  présent  arti- 
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ele  et  des  deux  précédent»  sera 
constatée  par  an  procès- verbal, 
que  signeront  l'accusé,  le  juge 
et  le  greffier  :  si  l'accuse  ne 
tait  ou  ne  veut  pas  signer,  le 
procès-verbal  en  fera  mention. 

297.  SI  l'accusé  n'a  point 
été  averti,  conformément  an 
précédent  article,  la  nullité  ne 
sera  pas  cent erte  par  son  si- 
lence :  ses  droits  seront  con- 
servés, sauf  à  les  faire  valoir 
après  l'arrêt  définitif. 

298.  Le  procureur  général 
est  tenu  de  faire  sa  déclaration 
dans  le  môme  délai,  à  compter 
de  l'interrogatoire,  et  sous  la 
même  peine  de  déchéance 
portée  en  l'article  f96. 

299.  La  demande  en  nul- 
lité ne  peut  être  formée  que 
contre  l'arrêt  de  renvoi  et  dans 
les  quatre  eas  suivants  : 

1"  Pour  cause  d'incompé- 
tence; 

I*  Si  le  fait  n'est  pan  qualifié 
crime  par  la  loi; 

8*  Si  le  ministère  public  n'a 
pas  été  entendu  ; 

4*  Si  l'arrêt  n'a  pas  été  ren- 
du parle  nombre  de  juges  fixé 
par  la  loi. 

300.  La  déclaration  doit  être 
faite  aU  greffe. 

Aussitôt  qu'elle  aura  été  re- 
çue par  le  greffier,  l'expédition 
de  l'arrêt  sera  transmise  par 
le  procureur  général  près  la 
Cour  d'appel  au  procureur  gé- 
néral près  la  Cour  de  cassa- 
tion, laquelle  sera  tenue  de 
prononcer,  toutes  affaires  ces- 
santes. 

801 .  Nonobstant  la  demande 
en  nullité,  l'instruction  est  con- 
tinué s  jusqu'aux  débats  exclu- 
sivement. 


Mais  si  la  demande  est  faite 
après  l'accomplissement  des 
formalités  et  l'expiration  du 
délai  qui  sont  prescrits  par 
l'article  196.  il  est  procédé  à 
l'ouverture  des  débats  et  au 
jugement.  La  demande  en  nul- 
lité et  les  moyens  sur  lesqnela 
elle  est  fondée  ne  sont  soumis 
à  la  Cour  de  cassation  qu'après 
l'arrêt  définitif  de  la  Cour  a  as- 
sises. 

Il  en  est  de  même  à  regard 
de  tout  pourvoi  formé,  soit 
après  l'expiration  du  délai 
légal,  soit  pendant  le  cours  du 
délai  après  le  tirage  du  jury, 
pour  quelque  cause  que  ce  soit. 

302.  Le  conseil  pourra  com- 
muniquer avec  l'accusé  après 
son  interrogatoire. 

Il  pourra  aussi  prendre  com- 
munication de  toutes  les  pièces 
sans  déplacement  et  sans  re- 
tarder l'instruction. 

308*  S'il  y  a  de  nouveaux 
témoins  à  entendre  et  qu'ils 
résident  hors  du  lieu  où  se  tient 
la  Cour  d'assises,  le  président, 
ou  le  juge  qui  le  remplace, 
pourra  commettre,  pour  rece- 
voir leurs  dépositions,  le  juge 
d'instruction  de  l'arrondisse- 
ment où  ils  résident,  ou  même 
d'un  autre  arrondissement  : 
celui-ci,  après  les  avoir  reçues, 
les  enverra  closes  et  cachetées 
au  greffier  qui  doit  exercer  ses 
fonctions  à  la  Cour  d'assises. 

304.  Les  témoins  qui  n'au- 
ront pas  comparu  sur  la  cita- 
tion du  président  ou  du  juge 
commis  par  lui,  et  qui  n'au- 
ront pas  justifié  qu'ils  en  étaient 
légitimement  empêchée,  ou  qui 
refuseront  de  faire  leurs  dé- 
positions, seront  jugés  par  la 
fî. 
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Cour  d  assises,  et  punis  con- 
formément il  l'article  80. 
,  305.  Les  compile 4et  accu 
ses  pourront  prendre  ou  faire 
prendre,  à  leurs  frais,  copie  de 
telles  pièces  du  •procès,  qu'ils 
jugeront  utiles  à  leur  défense. 

H  ne  sera  délivre*"  gratuite- 
ment aux  accusés,  en  quelque 
nombre  qu'ils  puissent  être,  et 
dais  tous  les  cas,  qu'une  seule 
copie  des  procès-verbaux  cons- 
tatant le  déHt,  et  des  déclara- 
tion» écrites  des  témoins* 

Les  présidents,  les  juges  et 
le  procureur  général,  sont  te- 
nus de  voilier  à  l'exécution  du 
présent  article. 

306.  Si  le  procureur  géné- 
ral ou  l'accusé  opt  des'  motifs 
pour  demander  que  l'affaire  ne 
soit  pas  portée  à  la  première 
assemblée  du  Jury,  ils  présen- 
teront au  président  de  la  Cour 
d'assises  une  requête  en  pro-* 
rogation  de  délai.         (; 

Le  président  décidera  si  cette 
prorogation  doit  être  accordée  ; 
il  pourra  aussi»  d'office,  pro- 
roger le  délai. . 

307.  Lorsqu'il  aura  été  for- 
mé èj  raison  du  même  délit 
plusieurs  actes  d'accusation 
contre  différents  accusés,  le 
procureur  général  pourra  en 
requérir  la  jonction,  et  le 
président  pourra  l'ordonner, 
même  d'office. 

308.  Lorsque  l'acte  d'accu- 
sation contiendra  plusieurs  dé- 
lits m*  connexes»  le  procureur 
général  pourra  requérir  que 
Jea  accusés  ne  soient  mis  en 

•  jugement»  quand,  à   présent, 

Sue  snr  l'un  ou  quelques-uns 
s  ces  délits,  et  le  président 
pourra  l'ordonner  d'office. 


309.  Au  jour  fixé  pour  l'our 
verture  des  assises,  la  Cour 
ayant  pris  séance,  douce  jurés 
se  placeront,  dans  l'ordre  dé- 
signé par  le  sort,  sur  de»  siège* 
séparés  du  public  de»  parties 
et  des  témoins*  en  face  4e  celui 
qui  est  destiné  à  l'accusé. 

CHAPITRE  IV. 

DB   L'tXAMKlf,   DU   JUQEMEWT   KT 

ni  l'exscutioh. 

SECTION  PREMIÈRE. 
De  l'estantes^ 

310.  L'accusé  comparaîtra 
libre,  et  seulement  accompa- 
gné de  gardes  pour  l'empêcher 
de  s'évader.  Le  président  lui 
demaudera  «ou  nom,  ses  pré- 
noms, son  âge,  sa  profession, 
sa  demeure  et  le  lieu  de  sa 
naissance. 

311.  Le  président  avertira 
le  conseil  de  fac#usê  qu'il  ne 
peut  rien  dire. contre  sa  eons- 
cienco  où  contre,  le  respect  dû 
aux  lois,  et  qu'il  doit  s'expri- 
mer avec  décence  et  modéra- 
tion. 

813.  Le  président  adressera 
aux  jurés,  debout  et  décou- 
vert», le- discours  suivant  ; 

•  Vous  jures  et  promettes 
devant  Dieu  et  devant  Jes  hom- 
mes d'e  x  aminor  avec  l'attention 
la  plus  scrupuleuse  les  charge» 

3m  seront  portées  contre  R., 
e  ne  trahir  ni  les  intérêts  de 
l'accusé,  ni  ceux  de  la  société 
qui  l'accuse  ;  de  ne  communi- 
quer avec  personne  jusqu'a- 
près votre  déa'aratfoa  ;  de  n'é- 
couter n,t  la  haine  ou  Ja  mé- 
chanceté,   ni   la    ceaint*   on 
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riffeûtion  ;  de  von  décider 
d'après  loi  charges  et  les 
noyons  de  défense,  suivant  vo- 
tre evneeseuce  et  totre  intime 
conviction,  avec  l'impartialité 
et  la  fermeté  qui  conviennent 
A  nn  homme  probe  et  libre.  > 
.  Chacun  des  jurés,  appelé  in- 
dividuellement par  le  prési- 
dent, répondra,  en  levant  la 
main  :  Je  le  jure,  à  peine  de 
nnllité. 

813.  Immédiatement  après, 
le  président  avertira  l'accusé 
d'être  attentif  à  ce  qu'il  va  en- 
tendre. 

Il  ordonnera  au  greffier  de 
lire  l'arrêt  de  la  Cour  d'appel 
portant  renvoi  à  la  Cour  d  as- 
sises, et  l'acte  d'accusation. 

Le  greffier  fora  cette  inclure 
à  haute  voix. 

3 14.  Apres  cette  lecture, 
le  président  rappellera  à  l'ac- 
cusé ce  qui  est  contenu  en 
l'acte  d'accusation,  et  lui  dira  : 
c  Voilà  de  quoi  vous  êtes  ac- 
cusé ;  vous  ailes  entendre  les 
chargea  qui  seront  produites 
contre  voue.  • 

:  815*  Le  procureur  général 
exposera  le  sujet  de  ^accusa- 
tion; il  présentera  ensuite  la 
liste  des  témoins  qui  devront 
être  entendus,  soit  à  sa  re- 
quête, suit  à  la  requête  de  la 
partie  civile,  soit  à  .  celle  de 
f  accusé. 

Cette  liste  sera  lue  à-  haute 
voix  par  le  greffier. 

Elle  ne  pourra  contenir  que 
les  témoins  dont  les  noms, 
profession  et  résidence  auront 
tété  notifiés,  viagt:quatre  heu- 
res au  moins  avant  l'eiamen 
•4e  ces  témoins,  à  l'accusé,  par 
Je  procureur  général  ou  la  par- 


tie civile,  et  an  procureur  gé- 
néral par  l'accusé  ;  sans  pré- 
judice de  la  faculté  accordéo 
an  président  par  l'article  169. 
L  accusé  et  le  procureur 
général  pourront,   en  consé- 

Ïience,  s'opposer  à  l'audition 
un  témoin  qui  n'aurait  pas 
été  indiqué  ou  qui  n'aurait 
pas  été  clairement  désigné 
dans  l'acte  de  notification. 

La  Cour  statuera  de  «aile 
sur  cette  opposition. 

816.  Le  président  ordonne- 
ra aux  témoins  de  se  retirer 
dans  la  chambre  qui  leur  sera 
destinée.  Us  n'en  sortiront 
que  pour  déposer.  Le  prési- 
dent prendra  des  précautions, 
s! il  en  est  besoin,  pour  empê- 
cher les  témoins  de  conférer 
entre  eux  du  délit  et  de  l'ac- 
cusé avant  leur  déposition. 

817.  Les  témoins  dépose- 
ront séparément  l'un  de  l'au- 
tre, dans  l'ordre  établi  par  le 
procureur  générai.  Avant  de 
déposer,  ils  prêteront,  à  peine 
de  nullité,  le  serment  de  par- 
ter  sans  haine  et  sans  crainte, 
de  dire  toute  la  vérité  et  rien 
que  la  vérité. 

Le  président  mur  demandera 
leurs  noms,  prénoms,  âge,  pre- 
Jeesion,  leur  domicile  ou  rési- 
dence, s'ils  connaissaient  l'ac- 
cusé avant  le  fait  mentionné 
dans  l'acte  d'accusation,  s'ils 
soqt  parents  ou  alliés,  soit  de 
l'accusé,  soit  de  la  partie  ci- 
vile, et  à  quel  degré  ;  il  leur 
demandera  encore  s'ils  ne  sont 
pas  attachée  au  service  de  l'un 
ou  de  l'autre  :  cela  fait,  los 
■témoins  déposeront  oralement. 

818*  Le  président  fera  te- 
nir note,  par  le  grenier,  des 
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additions,  changements  on  Ta- 
ri a  lions  qui  pourraient  exis- 
ter entre  la  déposition  <Tnn 
témoin  et  ses  précédentes  dé- 
clarations. 

Le  procureur  général  et  rec- 
ensé pourront  requérir  le  pré- 
sident de  faire  tenir  les  notes 
de  ces  changements,  additions 
et  variations. 

819.  Après  chaque  dépo- 
sition, le  président  demandera 
au  témoin  si  c'est  de  l'accusé 
présent  qu'il  a  entendu  parler; 
il  demandera  ensuite  à  l'ac- 
cusé s'il  veut  répondre  à  ce 
qni  vient  d'être  dit  contre  lui. 

Le  témoin  ne  pourra  être 
interrompu  :  l'accusé  ou  son 
conseil  pourront  le  question- 
ner par  l'organe  du  président, 
après  sa  déposition,  et  dire, 
tant  contre  lui  que  contre  son 
témoignage,  tout  ce  qui  pourra 
être  utile  à  la  défense  de  l'ac- 
cusé. 

Le  président  pourra  égale- 
ment demander  au  témoin  et 
à  r  accusé  tons  les  éclaircis- 
sements qu'il  croira  nécessai- 
res à  la  manifestation  de  la 
vérité. 

Les  juges,  le  procureur  gé- 
néral et  les  jurés  auront  la 
même  faculté,  en  demandant 
la    parole    au   président.    La 

Sarlie  civile  ne  pourra  faire 
e  questions,  soit  au  témoin, 
soit  à  l'accusé,  que  par  l'or- 
gane du  président. 

820.  Chaque  témoin,  après 
sa  déposition,  restera  dans 
l'auditoire,  si  le  président 
n'en  a  ordonné  autrement, 
jusqu'à  ce  que  les  jurés  se 
soient  retirés  pour  donner  leur 
déclaration. 


821.  Après  l'audition  des 
témoins  produits  par  le  pro- 
cureur général  et  par  la  par- 
tie civile,  1* accusé  fera  enten- 
dre ceux  dont  il  aura  notifié 
la  liste,  soit  sur  les  faits  men- 
tionnés dans  l'acte  d'accusa- 
tion, soit  pour  attester  qu'il 
est  homme  d'honneur,  de  pro- 
bité, et  d'une  conduite  irré- 
prochable. 

Les  citations  faites  à  la  re- 

Séto  des  accuses  seront  à  leurs 
is,  ainsi  que  les  salaires  des 
témoins  citée,  s'ils  en  requiè- 
rent; sauf  an  procureur  géné- 
ral h  faire  citer  à  sa  requête 
les  témoins  oui  lui  seront  in- 
diqués par  1  accusé,  dans  le 
cas  où  il  jugerait  que  leui 
déclaration  peut  être  utile  pour 
la  découverte  de  m  vérité. 

822.  Ne  pourront  être  re- 
çues les  dépositions, 

1*  Du  père,  de  la  mère,  de 
l'aïeul,  de  l'aïeule,  ou  de  tout 
autre  ascendant  de  l'accusé  ou 
de  l'un  des  accusés  présents  et 
soumis  au  même  débat  ; 

S*  Du  fils,  fille,  petit-fils, 
petite-fille,  ou  de  tout  *«trs 
descendant  ; 

r  Des  frères  et  sœurs; 

4*  Des  aHiét  aux  même*  de- 
grés? 

V  Du  mari  et  de  la  femme, 
même  après  le  divorce  pro- 
noncé ; 

6*  Des  dénonciateurs  dont  la 
dénonciation  est  récompensée 
pécuniairement  par  la  loi  ; 

Sans  néanmoins  qus  l'audi- 
tion des  personnes  ci-deesms 
désignées  paisse  opérer  «ne 
nullité,  lorsque,  soit  le  procu- 
reur général,  soit  la  partie  ei- 
vHe,  soit  les  accusés,  ne  m 


Digitized  by  LjOOQ  IC 


DES  AFFAIRES  SOUMISES  AU  JURY. 


683 


«ont  pas  opposés  à  es  qu'elles 
soient  enteodues. 

828.  Le»  dénonciateurs  an- 
tres que  eenx  récompensés 
pécuniairement  par  la  lei. 
pourront  être  entendus  en  té- 
moignage ;  mais  le  jury  sera 
averti  de  leur  qualité  de  dé- 
nonciateurs. 

884.  Les  témoins  produits 
par  le  procureur  général  ou 
par  l'accusé  seront  entendus 
dans  le  débat,  même  lorsqu'ils 
n'auraient  pas  préalablement 
déposé  par  écrit,  lorsqu'ils 
n'auraient  reçu  aucune  assi- 
gnation, pourvu,  dans  tous  les 
cas,  qus  ces  témoins  soient 
portés  sur  la  lista  mentionnée 
dans  l'article  31  S. 

825.  Les  témoins,  parque! 

2 ne  partie  qu'ils  soient  pro 
uits.  ne  pourront  jamais  s'in- 
terpeller entre  eux. 

826.  L'accusé  pourra  de- 
mander, après  qu  ils  auront 
déposé,  que  ceux  qu'il  dési- 
gnera se  retirent  de  l'auditoire, 
et  qu  un  ou  plusieurs  d'entre 
eux  soient  introduits  et  enten- 
dus de  nouveau,  soit  séparé- 
ment, soit  en  présence  les  uns 
des  autres. 

Le  procureur  général  aura 
la  même  faculté. 

Le  président  pourra  aussi 
l'ordonner  d'office* 

827.  Le  président  pourra, 
avant,  pendant  ou  après  l'au- 
dition d'un  témoin,  éaire  rôti- 
rer  nn  ou  plusieurs  accusés, 
et  les  examiner  séparément 
sur  quelques  circonstances  du 
procès  ;  mais  il  aura  soin  de 
ne  reprendre  la  suite  des  dé 
bats  généraux  qu'après  avoir 
instruit  chaque  accusé  de  ce 


qui  se  sera  fait  en  son  ab- 
sence, et  de  es  qui  en  sera 
résulté. 

828.  Pendant  l'examen,  les 
jurés,  le  procureur  général  et 
les  juges  pourront  prendre  note 
de  ce  qui  l«mr  paraîtra  impor- 
tant, soit  dans  les  dépositions 
des  témoins,  soit  dans  la  dé- 
fense de  l'accusé,  pourvu  que 
la  discussion  n'en  soit  pas  in- 
terrompue. 

829.  Dans  le  cours  ou  à 
la  suite   des   dépositions,    le 

F  résident  fera  représenter   a 
accusé  toutes  lss  pièces  rela- 


tives au  délit  et  pouvant  servir 

rpell 
de   répondre   personnellement 


à  conviction 


it  pot 
>ilï 


l'interpellera 


s'il  les  reconnaît:  le  président 
les  fera  aussi  représenter  aux 
témoins,  s'il  y  a  lieu. 

880.  Si,  d'après  les  débats; 
la  déposition  d'un  témoin  pa- 
rait fausse,  le  préaident  pourra, 
sur  la  réquisition  soit  du  pro- 
cureur général,  seit  de  la  par- 
tie civile»  soit  de  l'accusé,  et 
même  d'office,  faire  sur-le- 
champ  mettre  le  témoin  en  état 
d'arrestation.  Le  procureur  gé- 
néral, et  le  président  ou  l'un 
des  juges  par  lui  commis,  rem- 

Eliront  a  son  égard,  le  premier, 
18  fonctions  d'officier  de  po- 
lice judiciaire  ;  le  second,  les 
fonctions  attribuées  aux  juges 
d'instruction  dans  les  autres 
cas. 

Les  pièces  d'instruction  se- 
ront ensuite  transmises  à  la 
Cour  d'appel,  pour  y  être  sta- 
tué eur  la  mise  en  accusation. 

881.  Dans  le  cas  de  I* arti- 
cle précédent,  le  procureur  gé- 
néral, la  partie  civile  on  l'ac- 
cusé, pourront  immédiatement 
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requérir,  tt  la  Cour  ordonner, 
même  d'office,  le  renvot  de  i*af* 
faire  a  la   prochaine  session. 

332.  Dans  te  cas  où  l'accu- 
sé, le*  témoins,  ou  l'un  d'eux, 
ne  parleraient  pas  la  même 
langue  oa  le  même  idiome. 
le  président  nommera  d'ornée, 
à  peine  de  nullité,  un  interprète 
âgé  de  vingt- un  ans  au  moins, 
et  lui  fera,  sous  la  même  peine, 
prêter  serment  de  traduire 
fidèlement  les  discours  à  trans 
mettre  entre  céox  qui  parlent 
des  langages  différents. 

L'aorusé  et  le  procureur  gé- 
néral pourront  récuser  l'inter- 
prète,  en  motivaut  leur  récusa- 
tion. 

La  Cour  prononcera. 

L'interprète  ne  pourra,  Jk 
peine  de  nullité,  même  du  con- 
sentement de  l'accuse  ni  da  pro- 
cureur général,  être  pris  parmi 
les  témoins,  les  juges  et  les 
jurés 

333.  Si  l'accusé  est  sourd- 
muet  et  ne  sait  pas  écrire,  le 
président  nommera  d'office 
pour  son  interprète  la  person- 
ne qui  aura  le  plus  d'habitude 
de  Converser  avec  lui. 

Il  en  sora  de  même  à  l'égard 
du  témoin  sourd- muet. 

Le  surplus  des  dispositions 
du  précédent  article  sera  exé- 
cuté. 

Dans  le  cas  ou  le  sourd-muet 
saurait  écrire,  le  greffier  écrira 
les  questions  et  observations 
qui  lui  seront  faites  ;  elles 
seront  remises  à  l'accusé  ou 
au  témoin,  qui  donneront  par 
écrit  leurs  réponses  ou  décla- 
rations. II  sera  fait  lecture  du 
tout  par  le  greffier. 

884.  Le  président  détermi- 


nera celui  des  accusés  qui  de- 
vra être  soumis  le  premier  aux 
débats  en  Commençant  par  le 
principal  accusé,  s'il  y  en  a  un. 
Il  se  fera  ensuite  un  débat 
particulier  sur  chacun  des 
autres  accusés. 

335.  A  la  suite  des  déposi- 
tions des  témoins,  et  des  dires 
respectifs  auxquels  elles  auront 
donné  lieu,  la  partie  civile  ou 
son  conseil  et  le  procureur  gé- 
néral seront  entendus,  et  déve- 
lopperont les  moyens  qui  ap- 
puient l'accusation. 

L'accusé  et  son  conseil  pour- 
ront leur  répondre.  La  répli- 
que sera  permise  à  la  partie 
civile  et  au  procureur  général  ; 
mais  l'accusé  ou  son  conseil 
auront  toujours  la  parole  les 
derniers. 

Le  président  déclarera  en- 
suite que  les  débats  sont  ter- 
minés. 

336.  Le  président  après  la 
clôture  des  débats,  ne  pourra, 
a  peine  de  nullité,  résumer 
les  moyens  de  l'accusation  et 
de  la  défense. 

Il  rappellera  eu*  jurés  les 
fonctions  qu'ils  auront  à  rem- 
plir, et  il  posera  les  questions 
ainsi  qtt'il  sera- dît  ci-aprèe. 

337.  La  question  résultant 
de  facie  <faocusation  aéra  po- 
sée en  ces  termes: 

*  L*s*ou*d  est-il  coupable 
d'avoir  commis  tel  meurtre, 
tel  vol  on  tel  autre  crime,  aveu 
toutes  tes  circonstance*  com- 
prises dans  le  résumé  de  l'acte 
d'accusation  f  » 

338.  S'il  résulte  «les  débuta 
une  ou  plusieurs  circonstances 
aggravantes,  non  mentionnées 
dans   l'acte  d'aoouaatiom,   le 
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président  ajoutera  la  question 
suivante  : 

»  L'accusé  ft-t-il  commis  le 
crime  avec  telle  ou  telle  *ir- 
oonMance  ?  • 

.339»  Lorsque  l'accusé  aura 
propusé  peur  excuse  un  ftiil 
admis,  comme  tel  par  la  loi, 
le  président  devra,  à  peine  de 
nollîié,  poser  la  question,  ainsi 
qu'il  suit  : 

>  Tel  fait  est-il  constant  ?  • 

340.  Si  l'accusé  a  moins 
de  seise  ans,  le  président  po- 
sera, à  peine  de  nullité,  cette 
question: 

«  L'accusé  a-t-il  agi  arec 
discernement  ?  > 

841»  En  toute  matière  cri- 
minelle, même  en  tas  de  ré- 
cidive» le  président,  après 
avoir  posé  les  questions  ré- 
sultant de  l'acte  d'accusation 
et  des  débats»  avertit  le  jury, 
à  peine  de  nullité,  que  s'il 
pense,  à  la  majorité,  qu'il 
existe,  en  faveur  d'un  ou  de 
plusieurs  accusés  reconnus 
coupables*  des  circonstances 
atténuantes,  il  doit  en  faire  la 
déclaration  <  en  ces  '  termes  : 
«A  la  majorité,  il  y  a  des 
cireoaataaeee  atténuantes  en 
laveur  de  i'aceusé»  »  Ensuite  le 
président  remet  les  questions 
écrites  aux  jurés,  dams  ta  per- 
sonne du  chef  du  jury  ;  il  y 
joint  l'acte  d'accusation,  les 
procès-verbaux  qui  constatent 
les  délits,  et  les1  pièces  du 
procès  autres- que  les  déclara- 
tions écrites  des  témoins. 

Le  président  avertit  le  jury 
que  tout  vota  doit  avoir  lieu 
au  scrutin  secret.  11  mit  reti- 
rer l'accusé  se  l'auditoire. 

342»  Les  question*  «tant 


posées  et  remises  aux  jurés,  ils 
se  rendront  dans  leur  chambre 
pour  y  délibérer. 

Leur  chef  sera  le  premier 
juré  sorti  par  le  sort,  ou  celui 
qui  sera  désigné  par  eux  et  du 
consentement  de  ce  dernier. 

Avant  de  commencer  la  dé- 
libération, le  chef  des  jurés  lcutf 
fera  lecture  de  l'instruction  sui- 
vante, qui  sera,  en  outre,  affi- 
chée en  gros  caractères  dans 
le  lieu  te  plus  apparent  de  leur 
chambre  : 

a  La  loi  ne  demande  pas 
compte  aux  jurés  des  moyens 
par  lesquels  ils  se  sont  con- 
vaincus; elle  ne  leur  prescrit 
point  de  règles  desquelles  ils 
doivent  foire  particulièrement 
dépendre  la  plénitude  et  la  suf- 
fisance d'une  preuve  ;  elle  leur 
prescrit  de  s'interroger  eux- 
mêmes  dans  le  silence  et  le  re- 
cueillement, et  "de  chercher, 
dans  la  sincérité  de  leur  cons- 
cience, quelle  impression  ont 
faite  sur  leur  raison  les  preuves 
rapportées  centre  l' accusé,  et 
les  moyens  de  sa  dépense.  La 
loi  ne  leur  dît  point  :  Voû» 
tiendret  pour  trai  tout  fait 
atteoté  par  tel  est'  tel  nombre 
de  témoin*  ;  elle  ne  leur  dit 
pas  non  plus  :  Vont  né  retar- 
derez pu*  tomme  tufll*am- 
mertt  établie  toute  preuve  qui 
Me  tera  ptes  fotmét  de  tel  pro- 
çi$  terbàl,  dé  telle*  pièces, 
de  tant  dé  témoin*  ou  de  tant 
d'indicé*  ;  elle  ne  leur  fait  que  • 
cette  seule  question,'  qui  ren- 
ferme toute  la  mesure  de  lettre 
devoirs  Mecs -sot»  une  intimé 
conviction  ? 

c  Ce  qu'il  est  bien  essentiel  ! 
de  ne  pas  perdre  de  vue,  o'eet 
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que  tonte  la  délibération  du 
jury  porte  sur  l'acte  d'accusa- 
tion ;  c'est  aux  faits  qui  le 
constituent  et  qui  en  dépen- 
dent, qu'ils  doivent  uniquement 
s'attacher;  et  ils  manquent  à 
leur  premier  devoir,  lorsque, 
pensantaux  dispositions  des  lois 
pénales,  ils  considèrent  les 
suites  que  pourra  avoir,  par 
rapport  à  l'accusé,  la  déclara- 
tion qu'ils  ont  à  faire.  Leur 
mission  n'a  pas  pour  objet  la 
poursuite  ni  la  punition  des 
délits;  ils  ne  sont  appelés  que 
pour  décider  si  l'accusé  est,  ou 
non,  coupable  du  crime  qu'on 
lui  impute.  » 

343.  Les  jurés  ne  pourront 
sortir  de  leur  chambre  qu'a- 
près avoir  formé  leur  décla- 
ration. 

L'entrée  n'en  pourra  être 
permise  pendant  leur  délibéra 
lion,  pour  quelque  cause  que 
ce  soit,  que  parle  président  et 
par  écrit. 

Le  président  est  tenu  de  don 
ner  au  chef  de  la  gendarmerie 
de  service  l'ordre  spécial  et  par 
écrit  de  faire  garder  les  issues 
de  leur  chambre  :  ce  chef  sera 
dénommé  et  qualifié  dans  l'or- 
dre. 

La  Cour  pourra  punir  le  juré 
contrevenant,  d'une  amende  de 
cinq  cents  francs  au  plus.  Tout 
autre  qui  aura  enfreint  l'ordre, 
ou  celui  qui  ne  l'aura  pas  fait 
exécuter,  pourra  être  puni  d'un 
emprisonnement  de  vingt-qua- 
tre heures. 

344.  Le»  jurés  délibéreront 
sur  le  fait  principal,  et  en- 
suite sur  chacune  des  circons- 
tances. 

345.  Le  chef  du  jury  lira 


successivement   chacune   des 

Questions  posées  comme  il  est 
it  en  l'article  336,  et  le  vote 
aura  lieu  ensuite  an  scrutin 
secret,  tant  sur  le  fait  princi- 
pal et  les  circonstances  ag- 
gravantes que  sur  l'existence 
des  circonstances  atténuantes. 

346.  Il  sera  procédé  de 
môme,  et  au  scrutin  secret, 
sur  les  questions  qui  seraient 
posées  dans  les  cas  pré /us 
par  les  articles  339  et  340. 

347.  La  décision  du  jnry 
tant  contre  l'accusé  que  sut 
les  circonstances  atténuantes 
se  forme  à  la  majorité.  La  dé- 
claration du  jury  constate  cette 
majorité,  sans  que  le  nombre 
des    voix  puisse   y  être   ex- 

f>rimé  ;  le  tout  à  peine  de  nul' 
ité. 

348.  Les  juras  rentreront 
ensuite  dans  l'auditoire,  et 
reprendront  leur  place. 

Le  président  leur  deman- 
dera quel  est  le  résultat  de 
leur  délibération. 

Le  chef  du  jury  se  lèvera,  et. 
la  main  placée  sur  «on  cœur, 
il  dira:  «  Sur  mou  honneur  et 
nt*  cvttteience,  de  tant  Dieu 
et  devant  U$  homme»,  lu  dé» 
cla ration  du  jurg  eet:  Ont. 
I  accwfé  ,  etc.  A©*  ,  i  mt- 
cusé,  etc.  • 

349.  La  déclaration  du  ju- 
ry sera  signée  par  m  chef  et 
remise  par  lui  au  président, 
le  tout  en  présence  des  jurés. 

Le  président  la  signera  et 
la  fera  signer   par  le  greffi+r 

350.  La  déclaration  dn 
jury  ne  pourra  jamais  être 
soumise  à  aucun  recours. 

351.  (Aorogé). 

352.  i>aaa  la  cas  ou  l'an- 
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cnsé  est  reconnu  coupable,  et 
si  la  Cour  est  convaincue  que 
les  jurés,  tout  en  observant 
les  formes,  se  sont  trompés 
ait  fond,  elle  déclare  qu'il  est 
sursis  au  jagcment  et  renvoie 
l'affaire  à  la  session  suif  ante, 
pour  y  être  soumise  à  un  nou- 
veau jury,  dont  ne  peut  faire 
partie  aucun  des  jurés  qui  ont 
pris  part  à  la  déclaration  an- 
nulée'. 

Nul  n'a  le  droit  de  provo- 
quer cette  mesure.  La  Cour 
ne  peut  l'ordonner  que  d'office, 
immédiatement  après  que  la 
déclaration  du  jury  a  été  pro- 
noncée publiquement. 

Après  la  déclaration  du  se- 
cond jury,  la  Cour  ne  peul 
ordonner  un  nouveau  renvoi, 
mène  quand  celte  déclara- 
tion «eraii  conforme  à  la  pre- 
mière. 

353.  L'examen  et  les  dé- 
bats une  fois  entamés,  devront 
être  continués  sans  interrup- 
tion, et  sans  aucune  espèce  de 
communication  au  dehors, 
jusqu'après  la  déclaration  du 
jury  inclusivement.  Le  prési- 
dent ne  pourra  les  suspendre 
que  pendant  les  intervalles 
nécessaires  pour  le  r*pos  des 
juges*,  des  jurés,  des  témoins 
et  des  accusés. 

364.  Lorsqu'un  témoin  qui 
aura  été  eilé  ne  comparaîtra 
pas,  1*  €on?  pourra,  sur  la 
réquisition  du  procureur  géné- 
ral, et  avant  que  les  débats 
soient  ouverts  par  la  déposi- 
tion '  du  premier  témoin  ins- 
crit sur  la  liste,  renvoyer  l'af- 
faire à  la  prochaine  session. 

855.  Si»  k  raison  de  la 
rioo-éemfarution  d*  témoin, 


l'affaire  est  renvoyée  k  la  ses- 
sion suivante,  tous  les  frais  de 
citation,  actes,  voyages  de  té- 
moins, et  autres  ayant  pour 
objet  de  faire  juger  l'affaire, 
seront  à  la  charge  de  ce  té- 
moin; et  il  y  sera  contraint, 
même  par  corps,  sur  la  réqui- 
sition du  procureur  général 
par  l'arrêt  qui  renverra  les 
débats  à  la  session  suivante. 

Le  même  arrêt  ordonnera, 
de  plus,  que  ce  témoin  sera 
amené  par  la  force  publique 
devant  la  Cour  pour  y  être 
entendu. 

Et  néanmoins,  dans  tous  les 
cas,  le  témoin  qtai  ne  compa- 
raîtra pas,  ou  qui  refusera  soit 
de  prêter  serment,  soit  de  faire 
sa  déposition,  sera  condamné 
à  la  peine  portée  en  l'article 
80. 

856.  La  voie  de  l'opposition 
sera  ouverte  contre  ces  con- 
damnations, dans  les  dix  jours 
de  la  signification  qui  en  aura 
été  faite  au  témoin  condamné 
ou  *  son  domieile,  outre  un 
tour  par  cinq  myriamôtrer,  et 
l'opposition  sera  reçue  s'il 
prouve  qu'il  a  été  légitimement 
empéohé,  on  que  l'amende 
contre  lui  prononcée  doit  être 
modérée. 

SECTION  IL 
Du  jugement  et  de  l'exécution, 

867  #  Le  président  fera  com- 
paraître l'acetseVel  le  grenier 
lira  en  sa  présence  la  déelai*- 
tfon  du  jury* 

858.  Lorsque  l'accusé  aura 
été  déclaré  non  coupable,  le 
président  pronoueera  qu'il  est 
acquitté  de  l'accusation,  et  or» 


Digitized  by  LjOOQ  IC 


690 


CODE  D'INSTayCTlON  criminelle. 


donner»  qu'il  «oit  mis  en  li- 
berté, s'il  n'est  retenu  pour 
antre  cause. 

nLa  Cour  statuera  ensuite 
sur  les  dommages-intérêts  res- 
pectivement prétendus,  après 
que  les  parties  auront  proposé 
leurs  fins  4e  non-recevoir  ou 
leurs  défenses,  et  que  le  pro-; 
cureur  général  aura  été, en- 
tendu. 

La  Cour  pourra  néanmoins, 
si  elle  le  juge  convenable, 
commettre  l'un  des  juges  pour 
entendre  les  parties,  prendre 
connaissance  des  pièces,  et 
foire  son  rapport  à  l'audience; 
où  les  parties  pourront  encore 
présenter  leurs  observations* 
et  où  le  ministère  fiablie  sera 
entendu  de  nouveau» 

L'accusé  acquitté  pourra 
aussi  obtenir  des  dommages  - 
intérêts  contre  ses  dénoncia- 
teurs, pour  fait  de  calomnie  ; 
sans  néanmoins  que  les  mess  > 
brss  des  aniQrtfés  constituées 
puissent  être  ainsi  poursuivis 
à  raison  des  avis  qu'ils  sent 
taaua  de  donner,  eonoeraeot 
les  délits  dont  ils  ont  cru.  ac- 
quérir la.  cen  naissance  dans 
1  exercice  douleurs  fonctions, 
et  ssuf  «entre  eux  la  demande 
en  prise  à  partie,  s'il  y  a  lieu* 
Le  procureur  général  sera 
tenu,  sur  la  réquisition  de  l'ac- 
cusé, de  lui  faire  connaître 
ses  dénonciateurs. 

•859.  Les  demandes  enpdom 
mages-intérêts,  formées  soit 
par  l'accusé  «entre  ses  dénon- 
ciateurs ou  la  partie  civile» 
sait  par  la  partie  civile  centre 
l'accusé  ou  le  oendemné,  s* 
rant  portées  à  la  Cour  daesi- 


La  partie  civile  est  tenue  de 
former  sa  demande  en  dorrw. 
mages-intérêts  avant  le  juge- 
ment ,  p|ua  tard,  elle  sera  non 
recevable. 

Il  en  est  de  même  de  l'ac- 
cusé, s'U  a  coonu  son  dénon- 
ciateur. 

Dans  le  cas  où  l'accusé  n'au- 
rait connu  sou  dénonciateur 
quo  depuis  le  jugement»  mais 
avant  la  fin  de  la  session,  il 
sera  tenu;  sous  peine  de  dé- 
chéance,, de  porter  sa  demande 
à  la  Cour  d'assises  :  s'il  ne  l'a 
connu  qu'après  la  clôture  de 
la  session,  sa  demande-  eera 
portée  au  tribunal  civil. 

A  l'égard  dos  tiers  qui  n'au- 
raient pas  été  partie  an  pro- 
cès, il»  s'adresseront;  an  tribu- 
nal civil. 

360*  Tonte  personne  ac- 
quittée légalement  ne  pourra 
plus  être  repriser  ni  accusée  a 
raison  du  même  fait. 

&6 1 .  Lorsq  ue ,  dans  le  cours 
des  délwie,  l'aevusé  aura  été 
inculpé  sur  un  autre  fait,  «oit 
par  des  pièces,  soit  par  les  dé- 
positions des  témoins,  le  pré- 
sident, après  avoir  prononcé 
qu'il  est  acquitté  de  rnoeusa- 
tinn,  ordonnera  qu'il  soit  pear- 
suivis  raison  du  nouveau  fait: 
en  conséquence,- il  le  renverra 
en  état  de  mandat  de  oomparu- 
jtion-ou  d'amener,  suivant  les 
distinctione»  établies  par  l'arti- 
cle ttt,  et  même  en  état  de 
mandai  d'arrêt,  s'il  y  échel, 
devant  le  juge  d'instruction  de 
l'arrondissement  en  siège  la 
Cour,  pour  être  procédé  à  une 
nouvelle  instruction. 

Cette  dispeeitien  ne  aejqa  ton- 
tsfoiaetécusss  que  dan*  lacs* 
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©h,  svantla  clôture  des  débats, 
le  ministère  publie  aura  fait 
des  réserves  à  fin  de  pour- 
suite. 

362.  Lorsque  l'accusé  aura 
été  déclaré  coupable,  le  pro 
curear  général  fera  sa  réqui- 
sition à  la  Conr  pour  l'appli- 
cation de  la  loi. 

La  partie  civile  fera  la  sienne 
pour  restitution  et  dommages- 
intérêts. 

363.  Le  président  deman- 
dera a  F  accusé  s'il  n'a  rien  à 
dire  pour  sa  défenae. 

L'accusé  ni  son  conseil  ne 
pourront  plus  plaider  que  le 
fait  est  faux,  mais  seulement 
qu'il  n'est  pas  défendu  ou  qua- 
lifié délit  par  la  loi,  ou  qu'il  uu 
mérite  pas  la  peine  dont    le 

Procureur  général  a  requis 
application,  ou  qu'il  n'em- 
porte pa»  de  dommageMnté- 
réts  au  profil  de  la  partie  ci- 
vile,  ou  enfin  que  celle-ci  élève 
trop  haut  les  dommages-inté- 
rêt? qui  lui  sent  dus. 

364.  La  Cour  prononcera 
l'absolution  de  l'accusé,  si  le 
fait  dont  il  est  déclaré  cou- 
pable n'est  pa»  défendu  par 
une  loi  pénal*. 

365.  Si  ce  fait  est  défendu, 
lm  Cour  prononcera  la  peine 
établie  par  la  loi,  même  dans 
le  cas  oh,  d'après  les  débats, 
il  se  trouverait  n'être  plut  de 
la  compétence  de  la  Cour  d'as- 
sises. 

En  cas  de  conviction  de  plu- 
sieurs crimes  on  délits,  la  peine 
la  plus  forte  sera  seule  pro- 
noncée. 

366.  Dan»  le  eas  d'absolu- 
tion '  comme  dans  celai  d'ac* 
quittement  eu  de  condamse-f 


lion,  la  Cour  etattiera  sur  les 
dommages -intérêts  prétendus 

Far  la  partie  civile  ou  par 
accusé:  elle  les  liquidera  par 
le  même  arrêt,  ou- commettra 
l'un  des  juges  pour  entendre 
les  parties,  prendre  connais- 
sance des' pièces,  et  farre  du 
tout  son  rapport,  ainsi  qu'il  est 
dit  article  398. 

La  Cour  ordonnera  aussi  que 
les1  effets  pris  seront  restitués 
au  propriétaire. 

Néanmoins,  s'il  y  a  en  con- 
damnation, cette  restitution  ne 
ttera  faite  qu'en  justifiant,  par 
le  propriétaire,  que  le  con- 
damné a  laissé  passer  les  dé- 
laie sans  se  pourvoir  en  cas- 
patron,  ou,  s  il  s'est  pourvu, 
que  l'atfaire  est  définitivement 
terminée. 

367.  Lorsque  l'accusé  aura 
été  déclaré  excusable,  la  Cour 
prononcera  conformément  au 
Code  pénal. 

368.  L'acousé  ou  la  partie 
civile  qui  succombera,  sera 
condamné  aux  frais  envers 
l'Etat  et  envers  l'antre  partie. 

Dans  les  affaires  soumises 
au  jury,  la  partie  civile  qui 
n'aura  pas  succombé,  ne  aéra 
jamaia  tenue  des  frais. 

Dans  le  cas  où  elle  en  aura 
consigné,  en  eaéeution  du  dé- 
cret du  f 8  juin  4811,  ils  loi 
seront  restitués. 

369*  Les  juges  délibére- 
ront et  opineront  avoir  basse  ; 
ils  pourront,  pour  cet  effet, 
se  retirer  dans  la  -chambre  du 
conseil  1  maie  l'arrêt  sera  pro- 
noncé h  haute  voix  par  le  pré- 
sident, en  préssnes  du  publie 
et  de  l'accusé. 

Avant  4s  ls  prononcer,  ls 
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président  est  tenu  de  lire  le 
texte  de  la  loi  sur  laquelle 
il  est  fondé. 

Le  grenier  écrira  l'arrêt  ;  il 
y  insérera  le  texte  de  la  loi 
appliquée,  sous  peine  de  cent 
francs  d'amende* 

870.  La  minute  de  l'arrêt 
sera  signée  par  les  jugée  qui 
l'auront  rendu,  à  peine  de 
cent  francs  d'amende  contre 
le  greffier,  et,  s'il  y  a  l;ee,  de 
prise  à  partie  tant  contre  le 
greffier    que  contre  les  juges. 

Elle  sera  signée  dans  les 
vingt-quatre  heure*  de  la  pro- 
nonciation de  l'arrêt 

871.  Après  avoir  prononcé 
l'arrêt,  le  président  pourra, 
selon  les  circonstances,  exhor- 
ter l'accusé  à  la  fermeté,  à  la 
résignation,  ou  à  réformer  sa 
conduite. 

Il  l'avertira  de  la  faculté  qui 
lui  est  accordée  de  se  pour- 
voir en  cassation,  et  du  terme 
dans  lequel  l'exercice  de  cette 
faculté  est  circonscrit. 

372.  Le  greffier  dressera  un 

Frocès-verbal  de  la  séance,  à 
effet  de  constater  que  les 
formalités  prescrites  ont  été 
observées. 

Il  ne  sera  fait  mention  au 
precès- verbal,  ni  des  réponses 
des  accusés,  ni  du  contenu 
aux  dépositions,  sans  préju- 
dice toutefois .  de  l'exécution 
de  l'article  348  concernant  tes 
changements ,  variations  et 
contradictions  dans  les  décla- 
rations des  témoins. 

Le  procès  verbal  sera  signé 
par  le  présidtmt  et  le  greffier» 
et  ne  pourra  être  imprimé  à 
l'avance. 

Les  dispositions  du  présent 


article  seront  exécutées  à 
peine  de  nullité. 

Le  défaut  de  prodès-verbal 
et  l'inexécution  des  disposi- 
tions du  troisième  paragraphe 
qui  précède,  seront  punis  de 
cinq  cents  francs  n'amende 
contre  le  greffier. 

878.  Le  condamné  aura 
trois  jours  francs  après  celui 
ou  son  arrêt  lui  aura  été  pro- 
noncé, pour  déclarer  au  greffe 
qu'il  se  pourvoit  en  cassation. 

dans  le  même  délai,  déclarer 
au  greffe  qu'il  demande  la 
cassation  de  l'arrêt. 

La  partie  civile  aura  aussi 
le  même  délai  ;  mais  elle  ne 
pourra  se  pourvoir  que  quant 
anx  dispositions  relatives  à 
ses  intérêts  civils. 

Pendant  ces  trois  jours,  et 
s'il  y  a  eu  recours  en  cassa- 
tion, '  jusqu'à  la  réception  de 
l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation, 
il  sera  sursis  à  l'exécution  de 
l'arrêt  de  la  Cour. 

874.  Dans  les  cas  prévus 
par  les  articles  409  et  44!  du 
présent  Code,  le  procureur 
général  ou  la  partie  civile 
n'auront  que  vingt-quatre  heu- 
res pour  se  pourvoir. 

876.  La  condamnation  sera 
exécutée»  dans  les  vingt-qua- 
tre heure*  qui  suivront  les 
délais  mentionnés  en  l'article 
■  373»  s'il  n'y  a  point  de  .recours 
en  cassation;  ou,  en  cas  de 
recours,  dans  les  vingt-quatre 
heures  de  la  réception  de  l'ar- 
rêt de  la  Cour  de  oassation  qui 
aura  rejeté  la  demande. 

876;  La  condamnation  sera 
exécutée  par  tes  ordres  de 
procureur  générai;  il  aura  le 
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droit  de  requérir  directement, 
pour  cet  effet,  l'assistance  de 
I*  force  publique. 

377.  Si  le  condamné  veut 
faire  une  déclaration,  elle  ter» 
reçue  pur  un  de»  juges  du  lieu 
de  l'exécution,  assisté  du  gref- 
fier. 

878.  Le  proeès- verbal  d'exé- 
cution sera,  sous  peine  de  cent 
francs  d'amende,  dressé  par  le 
greffier,  et  transcrit  par  lui, 
dans  les  vingt-quatre  heures, 
mu  pied  de  la  minute  de  l'ar- 
rêt. La  transcription  sera  si- 
gnée par  lui,  et  il  fera  men- 
tion du  tout,  sous  la  même 
peine,  en  marge  du  procès- 
verbal.  Celte  mention  sera  éga- 
lement signée,  et  la  transcrip- 
tion fera  preuve  comme  le  pro- 
cès-verbal même. 

879.  Lorsque,  pendant  les 
débats<jui  auront  préoédé  l'ar- 
rêt de  condamnation,  l'accusé 
aura  été  inculpé,  sott  par  dos 
pièces,  soit  par  des*  dépositions 
de  témoins,  sur  d'autros  crimes 
que  ceux  dont  il  était  accusé, 
si  ces  erimee  nouvellement  ma- 
nifestée méritent  une  peine  plus 
grave  que  les  premiers,  ou  si 
recensé  a  des  complice»  en 
état  d'arrestation,  la  Cour  or- 
donnera qu'il  soit  poursuivi  à 
raison  de  ces  nouveaux  faite, 
suivant  tes  formes  prescrites 
par  le  présent  Code. 

Dans  ces  deux  cas,  le  pro- 
cureur général  surseoira  à 
l'exécution  <*e  l'arrêt  qui  a 
prononcé  la  première  condam- 
nation, jusqu'à  ee  qu'il  ait  été 
atatué  sur  le  second  procès. 

880.  Toutes  les  minutée  des 
arrêts  rendus  aux  assises  seront 
réunies  et  déposées  au  greffe 


du  tribunal  de  première  ins- 
tance du  chef-lieu  du  départe- 
ment. 

Sont  exceptées  les  minutée 
des  arrêts  rendus  par  la  Cour 
d'assises  du  département  ou 
siège  la  Cour  d'appel,  les- 
quelles resteront  déposées  au 
greffe  de  ladite  Cour. 

CHAPITRE  V. 
ntr  jury,  et  de  i.x  MAnrkitE 

DB    LB   FORMER. 

SECTION  PREMIÈRE 
Du  Jury. 

881  et  suivants  (abrogés  et 
remplacés  par   la  loi   sur  le 
jury  du  II  novembre  1 87 *,  la- 
quelle est  ainsi  couçue)  : 
Tiras  l*r.  —  De$  êondtlion* 

ref«i«e*  pour  étr«  juré. 

Art.  I".  Nul  ne  peut  rem- 
plir les  feaetioAS  de  juré,  à 
peine  de  nnHité  des  déclara- 
tions de  culpabilité  auxquelles 
il  aurait  Concouru,  S'il  n'est 
âgé  de  trente  ans  accomplie, 
s'il  ne  jouit  des  droits  politi- 
ques, civils  et  de  famille,  ou 
s'il  est  dans  un  des  cas  d'in- 
capacité ou  d'incompatibilité 
établis  par  les  deux  articles 
suivants. 

f.  Sont  incapables  d'être  ju- 
rés :  1*  Les  individus  qui  ont  été 
condamné*,  soit  à  des  peines 
afïl  clivée  et  infamantes,  soit  à 
des  peines  infamantes  seule- 
ment .  —  t*  Ceux  qui  ont  été 
condamnés  à  des  peines  cor- 
rectionnelles pour  faits  quali- 
fiés crimes  par  la  loi;  —  3* 
Lee  militaires  condamnés  a* 
boulet  ou  aux  travaux  publics; 
—  4*  Les  condamnés  à  un  em- 
prisonnement de  trois  «oit  a« 
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moine;  toutefois,  te»  condam- 
nations pour  délit»  politiques 
ou  de  presse  n'entralueroni 
eue  l'incapacité  temnorsire 
dont  il  est  parlé  au  paragrapbe 
i  4  du  présent  article  ;  —  3* 
Les  condamnés  à  l'amende  ou 
a  l'emprisonnement  i,  quelle 
qu'en  soit  la  durée»  pour  vol, 
escroquerie,  abus  de  confiance, 
soustraction  commise  par  des 
dépositaires  publics,  attentat* 
aux  mœurs  prévus  par  les  ar- 
ticles 330  et  334  du  Code  pé- 
nal, délit  d'usure;  les  con- 
damnés à  l'emprisonnement 
pour  outragé  à  la  morale  pu- 
blique et  religieuse,  attaqua 
contre  le  principe  de  la  pro? 
priété  et  les  droits  de  famille, 
délits  commis  Contre  les  moeurs 
>ar  l'un  des  moyens  énoncés 
lans  l'article  4*<*  de  la  loi  du 
47  mai  4849y  pour  vagabon- 
dage ou  mendicité,  pour  infrac- 
tion aux  -dispositions  des  ar- 
ticles 60,  63  et  65  de  la  loi  sur 
Je  recrutement  de  l'armée  et 
aux  dispositions  .de  l'article 
483  du  Code  pénal,  de  l'ar- 
tfole  4"  de  la  loi  du  27  mars 
4*54  et  de  l'article,  4vr  do  la 
loi  des  5-9  mat  «855;  pour  les 
délits  prévus  par  les  articles 
434,  **t,  443.  474,  154,  305, 
145,  36Î,  363,  364,  {  3,  365, 
666,  387,  36»,  399  „$  S,  400, 
|  nk  448  du  Code  pénal;  —  6* 
Ceux  qui  sont  en  état  d'accu- 
sation ou  de  contumace;  — 
7*  Les  notaires,  greffiers  ou 
officiers  ministériels  destitués  ; 
—  8*-  Les  faillis  non  réhabilités 
dont  la  faillite  a  été  déclarée 
•oit  par  les  tribunaux  fran- 
çais» soit  par  jugement  rendu 
à*  l'étranger,  mais  exécutoire 


en  France  ;  —  9*  Ceux  aux- 

Îuels  les  fonctions  de  juré  ont 
lé  interdites  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 39t>  du  Code  d'instruction 
ortmipelle  ou  do  l'article  4Î  Un 
Code  pénal;  —  10*  Ceux  qui 
«ont  bous  mandai  d'qrrèt  ou  de 
dépôt;  —  44*  Sont  incapables, 
pour  cinq  ans  seulement»  à  da- 
ter de  l'expiration  de  leur 
peine,  les  condamnés  à  un  em- 
prisonnement de  moins  de  trois 
mois  pour  quelque  délit  que 
en  soit»  même  pour  les  délits 
politiques  ou  de  presse;  — 
42*  Sont  également  incapables 
lot  interdits»  les  individus 
pourvus  de  conseils  judiciaires, 
ceux  qui  sont  placés  dans  us 
établissement  publjc  d'aliénés» 
en  vertu  de  la  loi  du  30  juin 
4838. 

3,  Us  fondions  de  juré  sont 
incompatibles  avec  «elles  de 
d->outé,  de  ministre,  membre 
d«  Conseil  d  Etat,  membre  de 
la  Cour  des  comptes,  cous-se- 
crétaire d'Etat  ou  secrétaire 
générai  d'un  ministère,  préfet 
et  sous-préfet,  secrétaire  se- 
uéra  de  préfecture,  conseiller 
de  préfecture,  membre  de  la 
Cour  de  cassation  oudea  Cours 
d'appel,  juge  titulaire  ou  sup- 
pléant des  tribunaux  civils  et 
des  tribunaux  d»  commerce» 
officier  du  ministère  public 
près  les  tribunaux  de  première 
instance,  iuge  de  paix,  com- 
missaire de  police,  ministre 
d'un  culte  reconnu  par  l'Eut» 
militaire  de  l'armée  de  terre 
ou  de  mer  en  activité  de  ser- 
vice et  pourvu  d'emploi,  ton*» 
tionnaire  ou  préposé  du  ser- 
vice actif  des  douanes»  de* 
contributions  indirectes»    4m 
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fcééts  de  l'Etat  et  de  J'admi- 
aiâtratim  des  télégraphes,  ins- 
tituteur prisftaireoauunuoaL 
*  A.  Ne  peuvent  être  jurée  les 
domestiques  et.  sorvitaurs  à 
gagea*  eeùx  qui  ne  savent  pas 
lire  et  écrire  en  français» 

8.  Seul  dispensés  dee  fonc- 
tions de  juré  :  V  Lea  seplna- 
géosireai  t*  «esnr  foi  *ul  be- 
soin, pour  vivre,  de  leur  travail 
manuel  et  journalier  ;  3"  ceux 
qui  ont  rempli  lesditss  touc- 
hons pendant  l'année  courenie 
eu  l'année  précédent*. 

Titre  II.  —  De  ta  composition 
de  la  Xittè  annuelle. 

4„.  La  haie,  annuelle  du  jury 
«omprend:  — *  Pour, le  dépar- 
tement de  la  Seins,  trois  mille 
jurée  „  pour  les  autres  dépar- 
tement», un  juré  par  cinq  cents 
habitants  sans  Uratetois  que  le 
nombre  dee  juré»  paisse  être 
inférieur  a  quatre  cents  et  su- 
périeur *  six  cents. 

.  La  liste  ne  peut  comprendre 
mie  des  citoyens  ayant  leur 
domicile  daaa  le  département. 

7.  Le  nombre  dee  jurés  pour 
Je  liste  annuelle  est  réparti, 
par  arrondissement  et  par  can 
ton,  proportionnellement  au 
tableau  officiel  de  la  popula- 
tion. Cette  répartition  est  faite 
Far  arrêté  du  préfet  pris  sur 
avis  conforme  de  la  commis- 
sion départe  ma  nule,  et*  pour 
le  département  de  là  Seine,  sur 
l'avis  conforme;  du  bureau  du 
Conseil  général,  an  mois  de 
juillet  de  chaque  année*  —  A 
Varia,  la  réparti  lien  est  faite 
emtre  lea  arrondissements  et 
las,  quartiers.  /—  En  «dressant 
an  juge  de  paix  l'arrêté  de  rér 


partition,  le  préfet  lui  fait  con- 
naître les  noms  des  jurés  du 
canton  désignés  par  le  sort 
pendant  1  année  courante  et 
pendant  l'année  précédente.. 

8.  Une  commission  compo- 
sée, dans  chaque  canton,  du 
juge  de  paix,  président,  d«e 
enppléants  du  juge  de  paix  et 
des  maires  de  toutes  les  com- 
munes du  canton,  dresse  une 
Utt*  oréparaioire  de  la  liste 
annuelle.  Cette  liste  contient 
un  nombre  da  noms  double  de 
oelni  fixé  pour  le  contingent 
du  oanton.  — *  Dans  les  cantons 
formés  d'une  seule  commune, 
la  commission  est  composée, 
indépendamment  dn  juge  de 
paix  et  de  ses  suppléants,  du 
maire  de  la  commune  et  de 
deux  conseillers  désignés  par 
le  Conseil  municipal.  —  Dans 
Les  communes  divisées  en  plu- 
sieurs cantons,  il  y  a  autant  de 
commissions  que  de  cantons. 
Chacune  de  ces  commissions 
est  composée,  indépendam- 
ment du  juge  de  paix  et  de  ses 
suppléants,  du  msire  de  la  ville 
ou  d'un  adjoint  délégué  par  lui, 
4e  deux  conseillera  municipaux 
désignés  par.  le  Conseil  et  des 
nuires  des.  communes  rurales 
comprises  dans  le  canton. 

9.  A  Paris,  les  listes  prénar 
ratoires  sont  dressées  pour  cha- 
que quartier  par  une  commis- 
sion composée  du  juge  de  paix 
de  l'arrondissement,  on  d'un 
suppléant  dn  juge  de  paix, 
président,  dn  maire  de  l'arron- 
dissement on  d'un  adjoint,  du 
conseiller  municipal  nommé 
dans  le  quartier  et,  en  outre; 
de  quatre  personnes  désignée» 
par  ces  trois  premiersmepbçe* 
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parmi  les  jurés  qui  ont  été  por- 
tés l'année  précédente  sur  la 
liste  de  rarrondissement  et  qni 
ont  leur  domicile  dans  le  quar- 
tier. 

10.  Les  commissions  char- 
gées de  dresser  les  listes  pré- 

{•aratoires  se  réunissent  dans 
a  première  quinsaine  du  mois 
d'août,  an  chef-lien  de  leur 
circonscription,  snr  la  convo- 
cation spéciale  de  juge  de  paix, 
délivrée  dans  la  forme  admi- 
nistrative. —  Les  listes  sont 
dressées  en  deux  originaux, 
dont  l'on  reste  déposé  au  greffe 
de  la  justice  de  paix  et  l'autre 
est  transmis  au  greffé  du  tri- 
bunal civil  de  rarrondissement. 
—  Dans  le  département  de  la 
Seine,  le  second  original  des 
listes  dressées  par  les  commis- 
sions de  canton  ou  de  quartier 
est  envoyé  au  greffe  du  tri- 
bunal de  la  Seine.  —  Le  pu- 
blic est  admis  h  prendre  con- 
naissance des  listes  prépara- 
toires pendant  les  quinse  jours 
qui  suivent  le  dépôt  de  cee 
listes  au  greffe  de  la  justice  de 
paix. 

11.  La  Kste  annuelle  est 
dressée,  peur  chaque  arrondis- 
sement, par  une  commission 
composée  du  président  du  tri- 
bunal civil  ou  du  magistrat  qui 
en  remplit  les  fonctions,  prési- 
dent, des  juges  de  paix  et  dos 
conseillers  généraux.  En  cas 
d'empêchement,  le  conseiller 
général  d'un  canton  sera  rem- 
placé par  le  conseiller  d'arron- 
dissement ou,  s'il  y  a  deux  con- 
seillers d'arrondissement  dans 
le  canton,  par  le  plus  âgé  des 
ioux.  —  A  Parie,  ta  commis- 
sion est  composée,  pour  ohm* 


eue  arrondissement,  du  prési- 
dent du  tribunal  ereil  de  la 
Seine  eu  d'un  juge  délégué  par 
lui,  président,  du  juge  de  paix 
de  l'arrondissement  et  eee  sup- 
pléants, du  maire,  des  quatre 
conseillers  municipaux  de  l'ar- 
rondissement. —  Lee  commis- 
sions de  Saint-Denis  et  de 
Sceaux  son*  prétidéee  par  un 
juge  du  tribunal  eiitil  de  la 
Setne,  délégué  parla  président 
de  ce  tribunal. 

1t.  Dana  tous  les  eae  prévue 
par  la  présente  loi»  le  maire, 
s'il  est  empoché,  sera  remplacé 
par  un  adjoint  expressément 
délégué. 

13.  La  commission  chargée 
de  dresser  la  liste  annuel  te  dee 
jurés  se  réunit  au  chef-tien 
judiciaire  de  l'arrondissement, 
au  plus  tard  dans  le  courant 
de  septembre,  sur  la  cesvvoca- 
tien  faite  par  te  président  du  tri- 
bunal civil.  Ella  peut  porter 
sur  cette  liste  dee  noms  de  per- 
sonnes qui  ri*ont  point  été  ins- 
crites sur  tes  listes  prépara*» 
toires  des  commissions  canto- 
nales, sans  toutefois  que  la 
nombre  do  ces  noms  puisée 
excéder  le  quart  do  eaux  qui 
sont  portés  pour  le  canton.  Elle 
a  également  la  faculté  d'élever 
ou  d'abaisser,  pour  chaque  can- 
ton, le  contingent  proportion- 
nel ixé  par  la  préfet,  eaae 
toutefois  que  la  rédaction  ou 
l'augmentation  puisse  excéder 
•le  quart  du  contingent  du  eau» 
ton,  ni  modifier  le  contingent 
de  l'arrondissement.  —  Les  dé- 
cisions sent  priées  h  la  ma- 
jorité; en  cas  de  partage,  ta 
voix  du  préeideni  set  piép onde 
rente. 
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44.  Le  liste  de  l'arrondisse* 
ment,  définitivement  arrêtée, 
esl  signée  séance  tenante.  Elle 
(-81  transmise,  avant  le  1"  dé- 
cembre, an  greffe  de  la  Cour 
un  du  In  banal  changé  de  la 
tenue  de»  assises. 

15,  Une  Uste  spéciale  des 
tarés  suppléants,  pris  panai 
les  jnrés  de  la  Tille  où  «e  tien* 
r.ent  les  assises,  est  aussi  for- 
fide  chsqne  année,  en  dehors 
de  la  liste  annuelle  du  jncy.  — 
Elfe  comprend  truie  cents  jurés 
pour  Paris»  cinquante  pour  les 
autres  départements.  —  Cette 
(Ute  est  dressée  par  la -conv 
nûseioo  de  l' arrondissement  où 
se  tiennent  les  assises.  —  A 
Paris,  cbaqtje  commission  d'ar- 
rondissement arrête  une  liste 
de  quinte  jurés  suppléante.. 

46.  Le  peomicr  président 
de  la  Cour  d'appel  ou  1er  pré- 
sident du*  tribunal  chcAieu 
d'assises  dresse,  dans  la  pre- 
mière qninsaine  de  décembre, 
ta  liste  annuelle  du  départe- 
ment, par  ordre  alphabétique, 
conformément  aux  listes  a  ar- 
rondissement. Il  dresse  égale- 
ment la  liste  spéciale  des  ju- 
rés suppléants. 

Al.  Le  joge  de  pais  de  cha- 
que canton  est  têtu*  d'instruire 
imnrédiatement  le  prepuer 
président  de-  la  Cour  'où  le 
président  do  '  tribunal  efee£ 
keu  d'assises,  des  décès,  des 
incapacités  ou  des'tnoompati* 
bitilée  légetes  qui  frapperaient 
tas  membres  dont  les  noms 
sont  portés  sur  la  liste  an* 
Mtelle.  ^  Dans  ce  cas,  il  est 
statué  confonnémfnt'  à  l'irti* 
tle  *M  <f*  Code  d'instruction 
criminelle. 


Titre  ïfî.  —  De  la  composi- 
tion oie  la  liste  du  jury  peu» 
chaque  session, 

1S.  Dix  jours  au  moine 
avant  l'ouverture  des  assises 
le  premier  présidsnl  de  la 
Cour  d'appel  ou  le  président 
du  tribunal  chef-lieu  d'assises, 
dans  les  villes  où  il  n'y  a  pas 
de  Cour  d'appel,  Use  an  sort, 
en  audience  publique,  sur  In 
liste  annuelle,  les  noms  des 
trente-six  jurés  qui  forment  la 
liste  de  la  session»  U  tirs  en 
outre  quatre  jurés  suppléants 
sur  la  liste  spéciale. 

Si  les  noms  d'un  on  de  pin» 
sieurs,  jurés  avant  rempli  mé- 
dites fonctions  pendant  Tan- 
né» courante  eu.  pendent  l'an- 
née .  précédente»  viennent  a 
sortir,  de  l'urne,  Us  seront  im- 
médiatement remplacés  sur  la 
liste  de  session  par  les  noms 
d'un  ou  de  plusieurs  autres 
jurés  tirés  au  sort.    , 

19.  Si»  nu  jour  indiqué 
pour,  le  jugement,  le  nombre 
des  jurés  est  réduit  à  moins  de 
trente  par^snil*  d'absence  ou 
pour  .  tonte  entre  cause ,  ce 
nombre  est  complété  par  les 
jurés  suppléants,  suivant  Tor- 
dre de  leur  inscription;  en 
cas  d'insuffisance,  par  des 
jurés  tirés  an  sort,  en  audience 
publique,  parmi  les  jurés  ins- 
crits «ur  la  liste  spéciale,  snb- 
sidiatrement.  parmi :  les  jurés 
de  la  ville  inscrits  sur  la  listé 
annuelle.  —  Dans  le  cas  prétn 

Sar  l'article  90  du  décret  dn 
juillet  iSfO  lé  nombre  des 
jnrés  titulaires  esl  complété 
par  un  tirage  an  sort  fait,  sn 
indienne  publique,  parmi  lee 
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jurés  de  la  fille  inscrits  sur  ls 
liste  annuelle. 

tO.  L'amende  de  500  francs, 
prononcée  par  le  deuxième 
paragraphe  de  l'article  396  du 
Code  d'instruction  criminelle, 
peut  être  réduite  par  la  Cour 
à  100  francs,  sans  préjudice 
des  autres  dispositions  de  cet 
article. 

389.  La  liste  entière  ne 
sera  point  enrayée  aux  ci- 
toyens qui  la  composant;  main 
le  préfet  notifiera  à  chacun 
d'eux  Fextrait  de  la  liste  qui 
constate  que  son  nom  y  est 
porté.  Cette  notification  leur 
sera  faite  huit  jours  au  moins 
avanl  celui  où  la  liste  doit  ser- 
vir. 

Ce  jour  sera  mentionné  dans 
la  notification,  laquelle'  con- 
tiendra aussi  une  sommation 
de  se  trouver  au  jour  indiqué, 
sous  les  peines  portées  au 
présent  Code. 

A  défaut  de  notification  à  la 
personne,  elle  sera'  faite  à 
son  domioile,  ainsi  qu'a  celui 
du  maire  ou  de  l'adjoint  du 
lieu;  celui-ci  est  tenu  de  lui 
en  donner  connaissance. 

390.  (Abrogé). 

391.  ta  liste  des  jurés  sera 
comme  non  avenue  après  le 
service  pour  lequel  elle  aura 
été  formée. 

Hors  les  cas  d'assises  exj 
traordinaires.  les  jurés  qui 
auront  satisfait  aux  réquisi- 
tion? prescrites  par  l'article 
389.  ne  pourrunt  être,  placés 
plus  d'une  fois  daos  la  même 
année  Mir  la  liste  formée  en 
exécution  de  l'article  387. 

Dans   les  cas  d'assises  ex» 


poorron 
lire  placés  sur  Cette  liste  plus 
de  doux  foie  dans  la  même 
année. 

Ne  seront  pan  considérés 
comme  ayant  satisfait  aux- 
dites  réquisitions,  ceux  qui 
auront,  avant  l'ouverture  de  la 
session,  (ait  admettre  dos  ex- 
cuses dont  la  Ceur  d'assises 
aura  jugé  tes  causée  tempo- 
raires. 

Leurs  noms,  et  Ceux  des  ju- 
rés condamnés  à  l'amende 
nour  la  première  en  deuxième 
mis,  seront*  •  immédiatement 
après  la 'session,  adressés  an 
premier  président  de  la  Cour 
d'appel,  qui  les  reportera  sur 
la  -  liste  formée  en  exécution 
de  l'article  «S7:  et  «'il  ne  reste 
plus  4e  tirage  à  (aire  pour  la 
même  année,  ils  seront  ajoutés 
à  ta  liste  de  l'année  suivante. 

392.  'Nul  ne  peut  être  juré 
dans  la  même  affaire  uù  il  aura 
été  officier  de  police  judiciaire, 
témoin,  interprète,  expert  ou 
partie,  a  peine  de  nullité, 

SECTION  n. 

De  ta  manière  ;o*e  fèrmûr  H  de 
canvqnar  Je  jarp . 

898.  A.u  jour  indiqué  pour 
le  jugement  de  chaque  affaira, 
s'il  y  a  moins  de  trente  jurée 
présents,  le  nombre  sera  com- 
plété par  les  jurés  suppléâtes-* 
taires,  lesquels  seront  appelée 
daus  l'ordre  de  leur  insoriptioft 
sur  la  liste  formée  en  vertu 
dudit  article. 

En  cas  d'insuffisance,  le  pré* 
i  sidenl  désignera,  en,  i 
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publique  st  par  la  voie  du 
sort,  les  jurés  qui  devront 
compléter  le  nombre  de  trente. 
Us  seront  pris  parmi  ceux 
des  individus  inscrits  sur  la 
liste  qui  résideront  dans  la 
v,lle  où  se  tiendront  les  assi- 
iih,  et  subsidiaûremenl  parmi 
..es  autres  habitants  de  cette 
ville. 

Les  dispositions  de  l'article 
391  ne  s  appliquent  pas  aux 
remplacements  opérés  en  vertu 
du  présent  article. 

394.  Le  nombre  de  douze 
jurée  est  nécessaire  pour  for- 
mer un  jury. 

Lorsqu'un  procès  criminel 
paraîtra  de  nature  à  en I rainer 
de  longs  débats,  la  Cour  d'as- 
sises punira  ordonner,  «vaut 
le  tirage  de  la  liste  des  jurés, 
qu'indépendamment  de  douze 
jurée  il  ea  sera  tiré  au  sortun 
ou  deux  antres  qui  assisteront 
aux  débats. 

Dans  le  cas  où  l'un  eu  deux 
des  douse  jurés  seraient  empê- 
chés de  suivre  les  débats  jus- 
qu'à la  déclaration  définit! vo 
du  jury,  ils  seront  rempJaeés 
par  k;s  jurés  suppléants. 

Le  remplacement  se  fera 
suivant  l'ordre  dam»  lequel  les 
jurés  suppléants  aurvnl  été 
appelés  par  le  sort. 

395.  La  liste  dus  jurés  sera 
notifiée  à  chaque  accusé  la 
veille  du  jour  détermina  pour 
la  formation  du  tableau  :  celle 
notification  *era  nulle,  ainsi 
que  tout  ce  qui  aura  suivi,  si 
elle  est  faite  plus  tôt  ou  plus 
tard. 

896.  Tout  juré  qui  ne  se 
sera  pas  rendu  à  son  poste  sur 
la  citation  qui  lui  aura  été  no- 


tifiée, sera  condamné  par  la 
Cour  d'assises  à  une  amende, 
laque  le  sera, 
^  pour  la  première  fois,    de 
cinq  cents  franc*  ; 

pour  la  seconde,  de  mille 
francs. 

et  pour  la  troisième,  de 
quinze  cents  francs. 

Celte  dernière  fois,  il  sera 
de  pins  déclaré  incapable 
d'exero  r  à  l'avenir  les  fonc- 
tions de  juré.  L'arrêt  sera  im- 
primé et  affiché  à  ses  frais. 

397.  Seront  exceptés  ceux 
qui  justifieront  qu'ils  étaient 
dans  l'impossibilité  de  se  ren- 
dre au  jour  indiqué. 

La  Cour  prononcera  sur  la 
validité  de>  I  exrate. 

398.  Les  peines  portées  en 
l'article  896  sonlnppKcCbteSà 
tout  juré  qui,  mémo  «'étant 
rendu  à  son  poste,  te  retirerait 
avant  l'expiration  de  ses  fonc- 
tions, sans  une  excuse  valable, 
qui  sera  également  jugée  par 
la  Cour. 

399.  Au  jour  indiqué,  et 
pour  chaque  affaire,  L'appel 
des  jurés  non  excusés  et  non 
dispensés  sera  fait  avant  l'ou- 
verture de  l'audience,  en  leur 
présence,  et  en  présence  de 
l'accusé  et  du  procureur  gé- 
néral. 

Le  nom  de  chaque  juré  ré- 
pandant a  l'appel  sera  déposé 
dans  une  urne 

L'accusé  premièrement  ou 
son  conseil,  et  le  procureur 
général,  récuseront  tels  jurés 
qu'ils  jugeront  à  proboe,'  à 
mesure  que  leurs  noms  sorti- 
ront de  l'urne,  sauf  la  limita- 
lion  exprimée  ci-après. 

L'accusé,  son  conseil,  nt  le 
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procureur  général,  ne  pourront 
exposer  leurs  motifs  de  récu- 
sation. 

Le  jury  de  jugement  sera 
formé  à  l'instant  où  il  sera 
sorti  de  l'ui  ne  douze  noms  de 
jurés  non  récusés. 

400.  Les  récusations  que 
pourront  faire  l'accusé  et  le 

firocureur  général  s'arrêteront 
orsqu'il  ne  restera  que  douze 
jurés. 

401»  L'accusé  et  lô  procu- 
reur général  pourront  exercer 
un  égal  nombre  de  récusations, 
ot  cependant,  si  les  jurés  sont 
en  nombre  impair,  les  accusés 
pourront  exercer  une  récusa- 
tion de  plus  que  le  procureur 
général* 

402.  S'il  y  a  plusieurs  ao» 
cusée»  ils  pourront  se  concer- 
ter pour  exerce*  leur»  récusa- 
tions ;  île  pouroni  les  exerce  r 
séparément. 

•  Dune  l'un  et  l'autre  cas,  ils 
ne  pourront  excéder  le  nombre 
de  récusations  déterminé"  pxHir 
un  seul  acoceé  par  les  articles 
précédents. 


403.  Si  les  sconses  ne  se 
concertent  pas  pour  récuser, 
le  sort  réglera  entre  eux  le 
rang  dan*  lequel  ils  feront  les 
récusations.  Dans  ce  cas,  les 
jerés  récusés  par  un  seul,  et 
dan»  cet  ordre,  le  seront  pour 
tous,  jusqu'à  oe  que  le  nombre 
deé  récusations  soit  épuisé. 

404.  Les  accusés  pourront 
se  concerter  pour  exercer  une 
partie  des  récusations,  sauf  à 
exorcer  le  surplus  suivant  le 
rang  fixé  par  le  sort. 

405.  L'examen  de  l'accusé 
commencera  immédiatement 
après  la  formation  du  tableau. 

'  406.  Si,  par  quelque  éréne- 
ment,  l'examen  des  accusés 
sur  les  délits  ou  sur  quelques- 
uns  des  délits  oempris  dans 
l'acte  ou  dans  les  actes  d'ac- 
cusation v  est  renvoyé  à  la  ses- 
sion suivante,  il  sera  fait  une 
autre  liste  ;  il  sera  procédé  à 
de  nouvelles  récusations,  et  à 
la  formation  d'un  nouveau  ta- 
bleau de  douze  jurée,  d'après 
les  règles  présentes  oi-dessue, 
k  peine  de  nullité. 


TITRE  TROISIÈME. 

DUS  MANIÈRES  DE  SB  FOUR  VOIR  CONTRE  ISS  ARRET* 
OU  JUGEMENTS, 


CHAPITRE  PREMIER. 

DBS  NULLITE*   DB   t'iRSTRUCTIOIT 
BT  DU  JDOBMBNT. 

407»  Les  arrêts  et  juge- 


ments rendus  en  dernier  res- 
sort, en  matière  criminelle, 
correctionnelle  ou  de.peiice, 
ainsi  que  F  instruction  et  les 
poursuites  qui  le»  auront  pré» 
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cédés,  pourront  être  annulés 
dans  les  •  cas  suivants,  et  sur 
des  recours  dirigé»  d'aposs  les 
distinctions  qui  Vont  être 
établies. 

|t  —  Matière»  criminelle». 

408.  Lorsque  l'accusé  aura 
subi  une  condamnation,  et  que, 
soit  dans  V arrêt  de  la  Cour  qui 
aura  ordonnées*  renvoi  devant 
une  Coup  d'assises,  soit  dans 
rinstruclion  et  la  procédure 
qui  auront  été  faites. devant 
cette  dernière  Cour,  soit  dans 
l'arrêt  même  de  condamnation,' 
il  y  aura  eu  violation  ou  omis- 
sion do  quelques-unes  des  for- 
malité» que  le  présent  €ode 
prescrit  sous  peine  de  nullité, 
eetteomission  ou  violation  don- 
nera lieu,  sur  la  poursuite  de 
la  partie  condamnée  ou  du  mi- 
nistère public,  à  l'annulation 
de  Farrét  do  condamnation  et 
do  oe  qui  l'a  précédé,  à  partir 
du  plus  ancien  acte  nul. 
'  Il  en  sera  >  de  même,  tant 
dans  let  cas  d'incompétence 
que  lorsqu'il  aura  été  omis  ou 
refusé  de  prononcer,  soit  sur 
une  ou  plusieurs  demandes  de 
l'accusé,  soit  sur  une  ou  plu- 
sieurs réquisitions  du  miais* 
1ère  public,  tendant  à  user 
d'une  Caculté  ou  d'un  droit  acr 
cordé  par  la  -  loi,  bien  que  la 
peine  de  nullité  ne  fut  pas  tex- 
tuellement attachée  à  l'absence 
de  la  formalité  dont  l'exécu- 
tion aura  été  demandée  ou  re- 
quise. 

400.  Dans  le<  car  d'acquit- 
tement de  l'accusé,  lannula- 
tion  de  l'ordonnance  qui  l'aura 
prononcé  et  de  ce  qui  l'aura 
précédé,  ne  pourra  être  .pour- 


suivie par  le  ministère  public 
que  dans  l'intérêt  de  la  loi  et 
sans  préjudieier  k  la  partie 
acquittée. 

410.  Lorsque  la  nullité  pro- 
cédera de  ce  que  l'arrêt  aura 
prononcé  une  peine  autre  que 
ceUe  appliquée  par  la  loi  à-  la 
nature  du  crime,  1'annulatio» 
de  l'arrêt  pourra  être  poursui- 
vie tant  parle  ministère  public 
que  par  la  partie  condamnée; 

La  même  action  appartien- 
dra, au  ministère  public  con- 
tre les,  arrêts  d' absolution 
mentionnée  en  1  article.  3M»  si 
l'absolution  a  été  prononcée 
sur  le  fondement  do  )a  unn- 
exietenoe  d'une  loi  pénale  qui 
pourtant  aurait  existé. 

411.  Lorsque  la  peine  pro- 
noncée sera  la  même  que  celle 
portée  par  la  loi  qui  s'appli- 
que au  crime;  nul  ne  pourra 
demander  l'annulation  de  l'ar- 
rêt, sons  le  preteute  qu'il  y 
aurait  erreur  dans  la  citation 
du  texte  de  la  loi. 

412.  Dans  ancnn .  cas  la 
partie  civile  ne.  pourra  pour- 
suivre l'annulation .  d'une  or- 
donnance d'acquittement  ou 
d'us  asrél  d'absolution  :  mais, 
si  l'arrêt  a  prononcé  contre 
elle  des  condamnations  civiles, 
supérieures  aux  demaudes  de 
la  partie  acquittée  ou  absoute, 
cette  disposition  de  l'arrêt 
pourna  être  annulée  sur  la  de- 
manda de.  la  partie  civile. 

g  IL  —  Matière»  correctionnelles 
■  et  de  police. 

413.  Les  voies  d'annulation 
exprimées  en  l'article  4()8 
sont,  en  matière  correction- 
nelle et  de  police,  reepoctive- 
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ment  ouverte»  à  la  partie  pour* 
■uivie  pour  un  délit  ou  une 
contravention,  au  ministère 
public,  et  à  la  partie  civile, 
s'il  y  en  a  ane,  contre  tous 
arrêts  on  jugements  en  dernier 
rassort,  sans  distinction  de 
céax  qui  ont  prononcé  le  ren- 
voi de  la  partie  on  sa  condam- 
nation 

Néanmoins,  lorsque  le  ren- 
voi de  cette  partie  aura  été 
prononcé,  nul  ne  pourra  se 
prévaloir  contre  elle  de  la  vâo- 
lation  on  omission  des  formes 
prescrites  pour  assurer  sa  dé- 
fense. 

414.  La  disposition  de  l'ar- 
ticle 414  est  applicable  aux 
arrêts  et  jugements  en  dernier 
ressort  rendusVn  matière  cor- 
rectionnelle et  de  police. 

|  III.  —  Disposition  commune  tas 
deat  paragraphes  précédent». 

415.  Dune  le  cas  où,  sok 
la  Cour  de  cassation,  soit  une 
Cour  d'appel,  annulera  une 
instruction,  elle  pourra  ordon- 
ner que  les  frais  de  la  procé* 
dure  à  recommencer  seront  à 
m  charge  4e  l'officier  on  juge 
instructeur  qui  aura  conunn 
la  nullité. 

Néanmoins  la  présente  dis- 
position n'aura  lieu  que  pour 
des  fautes  très  gravée,  et  à  l'é- 
gard seulement  des  nullités  qui 
seront  commises  deux  ans 
après  la  mise  en  activité  du 
présent  Code. 

CHAPITRE  II. 

ois  demandes  br  cassation. 

<:  416.  Le  recours  en  cessa- 
tion contre  les  arrêt»  prépara- 


toires et  d'instruction  on  les 
jugements  en  dernier  ressort 
de  cette  qualité,  ne  sera  ouvert 
qu'après  l'arrêt  ou  jugement 
définitif  :  l'exécution  volon- 
taire de  tels  arrêts  ou  juge* 
mente  préparatoires  no  pourra 
en  aucun  cas  être  opposée 
comme  fin  de  non-recovotr. 

La  présente  disposition  ne 
s'applique  point  aux  arrêts  oo 
jugements  rendue  sur  la  coin 
pétence. 

417.  ta  déclaration  de  re- 
cours sera  faite  au  gre&W  par 
la  partie  condamnée,  et  signée) 
d'elle  et  dn  greffier  ;  et  si  le 
déclarant  ne  peut  on  ne  veut 
signer,  le  greffier  en  fiera  men- 
tion. 

Cette  déclaration  pourra  être 
faite,  dans  la  même  forme,  par 
l'avoué  de  la  partie  condamuée 
ou  par  un  fondé  de  pouvoir 
spécial;  dans  ce  dernier  cas. 
te  pouvoir  demeurera  annexé 
à  la  déclaration. 

Elle  sera  inscrite  sur  un  re- 
gistre à  ce  destiné  ;  ce  registre; 
sera  publie,  et  toute  personne 
aura  la  droit  de  s'en  faire  delà» 
vrer  des  extraite. 

41S.  Lorsque  le  recoure  en 
cassation  contre  nn  arrêt  ou 
jugement  en  dernier  ressort, 
rends  en  matière  criminelle, 
correctionnelle  on  de  potion, 
sera  exercé  soit  par  la  partie) 
civile,  s'il  y  en  a  une,  sois 
par  le  ministère  public,  ce  re- 
cours, outre  Finscription  éaon» 
cée  dans  l'article  précédent, 
sera  notifié  à  la  partie  contre 
homélie  il  sera  dirigé,  dune  In 
délai  de,  trois  jours. 

Lorsqne  cette  partie  sera  ae> 
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lésant  la  déclaration  de  recours 
lui  tara  la  par  le  greffier  :  «lia 
le  signera  ;  et  et  elle  ne  le  peut 
ou  ne  le  veut,  le  greffier  eu 
fera  mention. 

Lorsqu'elle  aéra  en  liberté, 
le  demandeur  en  cassation  lui 
notifiera  non  recours,  par  le 
ninietère  d*un  huissier,  soit  à 
ta  personne,  toit  au  domicile 
par  eHe  élu  ;  le  délai  sera,  en 
ce  cas,  augmenté  d'un  jour  par 
chaque  distance  de  trois  my- 
riatmHres. 

419.  La  partie  ©Wile  qui 
au  aéra  pourvue  en  cassation 
est  tenue  de  joindre  aux  pièces 
une  expédition  authentique  de 
l'arrêt. 

Elle  est  tenue,  à  peine  de 
déchéance,  de  consigner  une 
amenda  de  eeni  cinquante 
francs,  on  de  la  moitié  de -cette 
somme  si  rarrét  est  rendu  par 
contumace  on  par  défaut. 

420.  Sont  dispensés  de  Ta- 
mande  :  1*  les  condamnés  eu 
matière  criminelle;  !"  les 
agents  publics  pour  affaires 
eut  concernent  directement 
1  administration  et  les  domai- 
ma  de  l'Etat. 

A  l'égard  de  toutes  autres 
personnes,  l'amende  sera  en- 
eourue  par  eellee  qui  succom- 
beront duns  leur  recours;  seront 
néanmoins  dispensés  de  la  con- 
signe» s  4*  les  condamnés  en 
matière  correctionnelle  et  de 
police  emportent  privation  de 
la  liberté  ;  1°  les  personnes  qui 
joindront  à  leur  demande  en 
cassation  :  premièrement,  un 
extrait  du  rote  des  contribu- 
tions constatant  ou 'elles  payent 
moine  de  six  Rimes  ou  tin 
aertiftoat  du  '  percepteur    de 


leur  commune,  portant  qu'allée 
no  sont  point  imposées,  et 
deuxièmement,  un  certificat 
constatant  qu'etlee  sont,  à  rai- 
son de  leur  indigence,  dans 
l'impossibilité  de  consigner  l'a- 
monde.  Ce  certificat  leur  sera 
délivré  par  le  maire  de  la  rom 
mutte  de  leur  domicile  ou  par 
son  adjoint,  approuvé  par  le 
sous-prefelde  1  arrondissement, 
ou  dans  l'arroudiesemenl  du 
chef  lieu  du  département  par 
le  préfet. 

431.  SeronUéelarésdéehus 
de  leur  pourvoi  en  cassation, 
les  condamnés  à  une  peine 
emportant  privation  de  le 
liberté,  ponr  une  durée  de  plus 
de  six  mois,  qui  ne  seront  pas 
en  état,  ou  qui  n'auront  cas 
été  mie  en  liberté  provisoire 
avec  ou  sans  caution. 

L'acte  de  leur  écrou  ou  de 
leur  mise  en  liberté  sera  pro- 
duit devant  la  cour  de  cassa* 
tion,  au  plue  tard  au  moment 
où  l'affaire  y  sera* appelée.  - 

H  suffira  au  demandeur,  pour 
que  son  recours  soit  reçu,  de 
justifier  qu'il  s'est  actuellement 
constitué  dans  la  maison  de 
justice  du  Ken  ou  siège  la  Cour 
de  cassation  ;  le  gardien  de  cette 
maison  pourra  l'y  recevoir  sur 
la  représentation  de  sa  de- 
mande adressée  au  procureur 
général  prèseette  cour,  et  visée 
parce  magistrat. 

422.  Le  condamné  ou  la 
partie  civile,  soit  en  faisant  sa 
déclaration,  soit  dans  les  dix 
jours  suivants,  pourra  déposer 
au  greffe  de  la  Cour  ou  du  tri- 
bunal oui  aura  rendu  rarrét 
ou  le  jugement  attaqué,  one 
requête  contenant  ses  moyens 
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4e  cassation.  Le  grette*  lu»  «a 
donner*  reconnaissance  et  re- 
mettra eur-le-champ  cette  <  »e- 
cwéte  m  magistrat  chargé  du 
ministère  public. 

428.  Apre*  le»  dix  jauni  qui 
suivront  la  déclaration,  ee  ma- 
gUlrat  fera  cesser  m  ministre 
4e  la  justice  hnLptèces  du  pro- 
cès et  les  requêtes  dee  parties, 
•i  elle»  en  onl  déposé. 

Le  greffier  de  la.  Cour  ou  du 
tribunal  qui  aura  rendu  l'arrêt 
ou  le  jugement  attaqué,  rédi- 
gera sans  frai*  et- joindra  un 
inventaire  des  pièces ,    sous 

{>etne  de  cent  francs  d'amende, 
aquelle  sera  pruAoncée'Uar  la 
Cour  de  cassation. 

424.  Dans  les  vingt-quatrt 
heures  de  la  réception  de  ces 
piècos,  le  ministre  de  la  Jus- 
tice les  adressera  à  la  Cour  de 
cassation,  et  H  en  donnera 
avis  au  magistrat  qui  te*  to« 
aura- transmises. 

Les  condamnés  pourront 
aussi  transmeitie  directement 
au  greffe  de  la  Cour  de  eeeta- 
tion,  soit  lenre.  requêtes,  soit 
les  expéditions  ou  .copies  si- 
gnifiées tant,  de  l'arrêt  ou  du 
jugement  que  de  leurs  demant 
des  eu  cassation;  néanmoins 
la  partie  civile  ne  pourra  user 
du  bénéfice  de  la  présente 
disposition  sans  le  ministère 
d'un,  avocat  à  la  Cour  de  cas- 
sation. 

425*  La  Cour  de  cassation, 
en  toute  affaire  criminelle, 
correctionnelle  ou  de  police, 
pourra  statuer  sur  le  recours 
en  cassation,,  aussitôt  aptes 
l'expiration  des  délais  portés 
au  présent  chapitre,  et  devra 
y  statuer  dans  le  mois  au.plns 


tard,  à  compter  du  jour  ou  eet 

délais  seront  expirée. 

426.  La  Gourde «eeeaikm 
rejettera  la  demande  eu  annu- 
lera l'arrêt  ou  le  jugement, 
sans  qu'il  «oit  besoin  -d'un 
arrêt  préalable  .d'aduù-eion. 

427.  Leteque  la  Cour  de 
cassation  annulera  w»  arrêt  ou 
un  jugement- 1  rendu,'  soit  eu 
matière  correctionnelle,  «oiten 
matière  de  police,  elle  ren- 
verra le  procès  et  les  parties 
devant  une  Cour  on  un  tribu- 
neé  dui<nêrae  qualité  que  ee- 
iui  qui  aura  rends  l'arrêt  ou 
le  jugement  annulé. 

.428.  Lorsque  la  Cour  de 
cassation  annulera  un  arrêt 
rendu  eu  matière .  criminelle, 
il  sera  procédé  comtes  il  eut 
dit  eux  sept  articles  survente. 

429.  La  Cour  de  eascalûxi 
prononcera  le  renvoi  du  peu- 
ces,  savoir  : 

Devant  une  Cour  autre  que 
celle  qui  aura  réglé  la  compé- 
tence et  peoneaeé  la  avise  en 
accusation*  si  l'arrêt  eet  ae> 
nulé  .pour  Tune  dee  causée 
exprimée»  en  l'article  sue  ; 

Devant  une  Cour  d'assises 
autre  que  celle  qui  aura  ren- 
du l'arrêt,  si  l'arrêt  et  l'iae- 
truction  sont  annulés  pour 
cause  de  nuUitée  commisse  à 
la  Cour  d'assises;. 

.Devant  uu  tribunal  de  pre» 
mière  instance  autre  que  ce- 
lui e«qoe(  aura  appartenu 
le  jnge  d'instruction,  ei  l'ar- 
rêt et  l'instruction  sont  eu* 
nulée  au*  chefs  eeulemeeu 
qui  concernent  les  intérêt! 
civils:  daua  ee  eue,  le  tribu- 
nal sera  saisi  san 
préalable  eu  ooneiMatioxu 
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Si  l'Arrêt  et  1»  procédure 
■ont  annulé»  pour  cause  d'in- 
compétence, la  Cour  do  cas- 
sation renverra  le  procès  de- 
vant les  juges  qui  doivent  en 
connaître,  et  les  désignera  : 
toutefois,  si  la  compétence  se 
trouvait  appartenir  a*  tribu- 
nal de  première  instance  où 
siège  le  juge  qui  aurait  fait  la 
première I  instruction,  le  ren- 
voi sera  fait  à  un  autre  tribu- 
nal de  première  instance. 

Lorsque  l'arrêt  sera  annulé 

S  arc©  que  le  fait  qui  aura 
onné  lieu  à  une  condamna- 
tion se  trouvera  n'être  pas  un 
délit  qualifié  par  la  loi,  le 
renvoi,  s'il  y  a  une  partie  ci- 
vile, sera  fait  devant  un  tri- 
bunal de  première  instance 
autre  que  celui  auquel  aura 
appartenu  le  juge  d'instruc- 
tion :  et;  s'il  n'y  a  pas  de  par- 
tie civile,  aucun  renvoi  ne 
sera  prononcé. , 

480.  Dans  tous  les  cas  où 
la  Cour  de  cassation  est  au- 
torisée à  choisir  une  Cour  ou 
un  tribunal  pour  le  jugement 
d'une  affaire  renvoyée,  ce 
choix  ne  pourra  résulter  que 
d'une  délibération  spéciale 
prise  en  la  chambre  du  conseil 
immédiatement  après  la  pro- 
nonciation de  l'arrêt  de  cas- 
sation, et  dont  il  sera  fait  men- 
tion expresse  dans  cet  arrêt. 
431.  Lés  nouveaux  juges 
d'instruction  auxquels  il  pour- 
rail  être  fait  des  délégations 
Sour  compléter  l'instruction 
bs  affaires  renvoyées,  ne 
pourront  être  pris  parmi  les 
luges  d'instruction  établis  dans 
le  ressort  de  la  Cour  dont  l'ar- 
rêt aura  été  annulé. 


482.  Lorsque  le  renvoi 
aura  été  fait  à  une  Cour  d'ap- 
pel, celle-ci,  après  avoir  ré- 
paré l'instruction  en  ee  qui  la 
concerne,  désignera  dans  son- 
ressort  la  Cour  d'assises  par 
laquelle  le  procès  devra  être 
jugé. 

483.  Lorsque  le  procès 
aura  été  renvoyé  devant  une 
Cour  d'assises,  et  qu'il  y  aura 
des  complices  qoi  ne  seront 
pas  «n  état  d'accusation,  cette 
Cour  commettra  un  juge  d'ins- 
truction, et  le  procureur  gé- 
néral, 1  un  de  ses  substituts, 
pour  faire,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  l'instruction,  dont 
les  pièces  seront  ensuite  adres- 
sées à  la  Cour  d'appel,  qui 
prononcera  s'il  y  a  lieu  ou  non 
à  la  mise  en  accusation. 

434.  Si  l'arrêt  a  été  an- 
nulé pour  avoir  prononcé  une 

fieir.e  autre  que  celle  que  la 
oi  applique  à  la  nature  du 
crime,  la  Cour  d'assises  à  qui 
le  procès  sera  renvoyé  rendra 
son  arrêt  sur  la  déclaration 
déjà  faite  par  le  jury. 

Si  l'arrêt  a  été  annulé  pour 
auH-e  eau  se,  il  sera  procédé  à 
de  Nouveaux  débats  devant  la 
Cour  d'assises  à  laquelle  le 
procès  sera  renvoyé. 

La  Cour  de  cassation  n'an- 
nulera qu'une  partie  de  l'arrêt, 
lorsque  la  nullité  ne  viciera 
qu'une  ou  quelques-unes  de 
ses  dispositions. 

435.  L'accusé  dont  la  con- 
damnation aura  été  annulée, 
et  qui  devra  subir  un  nouveau 
jugement  au  criminel,  sera  tra- 
duit, soit  en  état  d'arrestation, 
soit  en  exécution  de  l'ordon- 
nance de  prise  de  corps,  de* 
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vaut  la  Cour  d'appel  ou  d'As- 
sises à  qui  aoa  procès  sera 
renvoyé. 

486.  La  partie  civile  qui 
succombera  dans  son  recours, 
soit  en  matière  criminelle,  soit 
en  matière  correclionelle  ou 
do  police,  sera  condamnée  à 
une  indemnité  de  cent  cin- 
quante francs,  et  aux  frais  en- 
vers la  partie  acquittée,  ab- 
soute ou  renvoyée  :  la  partie 
civile  sera  de  plus  condamnée, 
envers  l'Etat,  à  une  amende 
de  cent  cinquante  francs,  ou 
de  soixante-quinse  francs  seu- 
loment  si  l'arrêt  ou  le  juge- 
ment a  été  rendu  par  contu- 
mace ou  par  défaut. 

Les  administrations  ou  ré- 
gies do  l'Etat  et  les  agents  pu- 
blics qui  succomberont  ne  se- 
ront condamnés  qu'aux  frais 
et  à  l'indemnité. 

437.  Lorsque  l'arrêt  ou  le 
jugement  aura  été  annulé,  l'a- 
mende consignée  sera  rendue 
sans  aucun  délai,  en  quelques 
termes  que  soit  conçu  l'arrêt 
qui  aura  statué  sur  le  recours, 
et  quand  même  il  aurait  omis 
d'en  ordonner  la  resiiluiios. 

488*  Lorsqu'une  den.a»  le 
on  cassation  aura  été  réjouie, 
la  partie  qui  l'avait  formée  no 
pourra  plus  se  pourvoir  en 
cassation  contre  le  même  ar- 
rêt ou  jugement,  sous  quelque 
prétexte  et  par  quelque  moyen 
que  ce  soit.  ' 

439.  L'arrêt  qui  aura  re- 
jeté la  demande  en  cassation 
ucra  délivré  dans  les  trois  jours 
au  procureur  général  près  la 
Cour  de  cassation,  par  simple 
extrait  signé  du  greffier,  lequel 
sera  adressé  au  ministre  de  la 


Justice,  et  envoyé  par  celui-ci 
au  magistrat  chargé  du  minis- 
tère public  près  la  Cour  ou  le 
tribunal  qui  aura  rendu  l'arrêt 
ou  le  jugement  attaqué. 

440.  Lorsqu'après  une  pre- 
mière cassation  le  second  ar- 
rêt ou  jugement  sur  le  fond 
sera  attaqué  par  les  mêmes 
moyens,  il  sera  procédé  selon 
les  formes  prescrites  par  la  loi 
du  1~  avril  1837. 

441.  Lorsque,  sur  1  exhi- 
bition d'un  ordre  formel  à  loi 
donné  par  le  ministre  de  la 
Justice,  le  procureur  général 
près  la  Cour  de  cassation  dé- 
noncera à  la  section  crimi- 
nelle des  actes  judiciaires, 
arrêts  ou  jugements  contraires 
à  la  loi,  ces  actes,  arrêts  on 
jugements  pourront  être  an- 
nulés, et  les  officiers  de  po- 
lice et  les  juges  poursuivis, 
s'il  y  a  lieu,  de  la  manière 
exprimée  au  chapitre  111  du 
titre  IV  du  présent  livre. 

442.  Lorsqu'il  aura  été  ren- 
du par  une  Cour  d'appel  ou 
d'assises,  ou  par  un  tribunal 
correctionnel  ou  de  police,  un 
arrêt  ou  jugement  en  dernier 
ressort,  sujot  à  cassation,  et 
contre  lequel  néanmoins  au- 
cune des  parties  n'aurait  ré- 
clamé dans  le  délai  déterminé, 
le  procureur  général  près  la 
Cour  de  cassation  pourra  aussi 
d'office,  et  nonobstant  l'expi- 
ration du  délai,  en  donner 
connaissance  à  la  Cour  de  cas- 
sation :  l'arrêt  ou  le  jugement 
sera  cassé,  sans  que  les  par- 
ties puissent  s'en  prévaloir 
pour  s'opposer  à  son  exé- 
cution. 
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CHAPITRE  llf. 

DE6  DEMANDES  EN  REVISION. 

443.  La  révision  pourra 
être  demandée  en  matière  cri- 
minelle ou  correctionnelle, 
quelle  que  soit  la  juridiction 
qui  ait  statué,  dans  chacun 
des  cas  suivants  : 

4*  Lorsque,  après  une  con- 
damnation pour  homicide,  des 
pièces  seront.,  représentées 
propres  k  faire  naître  de  suf- 
fisants indices  sur  l'existence 
de  la  prétendue  victime  de 
l'homicide  ; 

S*  Lorsque,  après  une  con- 
damnation pour  crime  ou  dé- 
lit, un  nouvel  arrêt  ou  juge- 
ment aura  condamné,  pour  le 
même  fait,  un  autre  accusé  ou 
prévenu,  et  que  les  deux  con- 
damnations ne  pouvant  se  con- 
cilier, leur  contradiction  sera 
la  preuve  de  l'innocence  de 
l'un  ou  de  l'autre  condamné  ; 
•  3*  Lorsqu'un  des  témoins  en- 
tendus aura- été,  postérieure- 
ment à  la  condamnation,  pour- 
suivi et  condamné  pour  faux 
témoignage  contre  L'accusé  ou 
le  prévenu. 

Le  témoin  ainsi  condamné 
ne  pourra  pas  être  entendu 
dans  les  nouveaux  débats. 

444.  Le  droit  de  demander 
la  révision  appartiendra  : 

4°  Au  ministre  de  la  Jus- 
tice ; 

2°  Au  condamné  ; 

3°  Après  la  mort  du  con- 
damné, à  son  conjoint,  à  ses 
enfants,  à  ses  parents,'  à  ses 
légataires  universels  ou  à  titre 
universel,  à  ceux  qui  en  ont 
reçu  de  loi  la  mission  expresse. 


En  matière  correctionnelle, 
la  revision  ne  pourra  avoir 
lieu  que  pour  une  condamna- 
tion  k  l'emprisonnemont  ou 
pour  une  condamnation  pro- 
nonçant ou  emportant  l'inter- 
diction, soit  totale,  soit  par*- 
tielle,  do  l'exercice  des  droits 
.civiques,  civils  et  de  famille. 

La  Cour  de  cassation,  «ee- 
tion  criminelle,  sera  saisie  par 
son  procureur  général,  en 
vertu  de  l'ordre  exprès  que  le 
ministre  de  la  Justice  aura 
donné  soit  d'office,  soit  sur  la 
réclamation  des  parties  invo- 
quant un  des  cas  ci-dessus 
spécifiés. 

La  demande  de  celles-ci  sera 
non  recevable  pour  les  cas  dé- 
terminés aux  n"  t  et  3  de 
l'article  précédent,  si  elle  n'a 
pas  été  inscrite  au  ministère 
de  la  Justice  dant  le  délai  de 
deux  ans,  k  partir  de  la  se- 
conde des  condamnation*  in- 
conciliables ou  de  la  condam- 
nation du  faux  témoin. 

Dans  tous  les  cas,  l'exécution 
des  arrêts  ou  jugements  dont 
la  revision  est  demandée  sera 
de  plein  droit  suspendue  sur 
l'ordre  du  ministre  do  la  Jus- 
tice, jusqu'à  ce  que  la  Cour 
de  cassation  ait  prononcé,  et 
ensuite,  s  il  y  a  lieu,  par  l'ar- 
rêt de  celte  Cour  «tatuant  sur 
la  recevabilité. 

445.  En  cas  de  recevabi- 
lité, si  l'affaire  n'est  pas  en 
état,  la  Cour  procédera i  direc- 
tement ou  par  commission  ro- 
gatoire  à  toutes  enquêtes  sur 
le  fond,  confrontations,  recon- 
naissances d'identité,  interro- 
gatoires et  moyens  propres  s 
mettre  la  vérité  en  évidences. 
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Lorsque  l'affaire  sera  en  état, 
si  la  Cour  reconnaît  qu'il  peut 
être  procédé  à  do  nouveaux 
débats  contradictoires,  elle 
annulera  les  jugements  ou  ar- 
rêts et  tous  actes  qui  feraient 
obstacle  à  la  revision  ;  elle 
fixera  les  questions  qui  devront 
être  posées  et  renverra  les  ac- 
cuses ou  prévenus,  selon  les 
cas,  devant  une  Cour  ou  un 
tribunal  autres  que  ceux  qui 
auraient  primitivement  oonnu 
de  l'affaire. 

Dans  les  affaires  qui  devront 
être  soumises  au  jury,  le  pro- 
cureur général  près  la  Cour  de 
renvoi  dressera  un  nouvel  acte 
d'  accusation. 

446.  Lorsqu'il  ne  pourra 
être  procédé  de  nouveau  à  des 
débats  oraux  entre  toutes  les 
parties,  notamment  en  cas  de 
décès,  de  oontumace,  ou  de 
défaut  d'un  ou  de  plusieurs 


condamnés,  en  cas  de  prescrip- 
tion de  l'action  ou  de  celle  de 
la  peine,  la  Cour  de  cassation, 
après  avoir  constaté  expressé- 
ment cette  impossibilité,  sta- 
tuera au  fond,  sans  cassation 
préalable  ni  renvoi,  en  pré- 
sence des  parties  civiles,  s'il 
7  ta  a  au  procès,  et  des  cu- 
rateurs nommés  par  elle  à  la 
mémoire  de  chacun  des  morts. 

Dans  ce  cas,  elle  annulera 
seulement  celle  des  condam- 
nations qui  avait  été  injuste- 
ment portée,  et  déchargera, 
s'il  y  a  lieu,  la  mémoire  des 
morts. 

447.  Lorsqu'il  s'agira  du 
cas  de  révision  exprimé  au 
n*  4  de  l'article  443,  si  l'an- 
nulation de  l'arrêt  à  l'égard 
d'un  condamné  vivant  no  lai«e* 
rien  subsister  qui  puisse  être 
qualifié  crime  ou  délit,  aucun 
renvoi  ne  sera  prononcé. 


TITRE  QUATRIÈME. 
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CHAPITRE  PREMIER. 

•O  FAUX. 

448.  Dans  tous  les  procès 
pour  faux  en  écriture,  la  pièce 
arguée  de  faux,  aussitôt  qu'elle 
aura  été  produite,  sera  dépo- 
sée au  greffe,  signée  et  para- 
phée à  toutes  les  pages  par  le 
greffier,  qui  dressera  un  pro- 
cès-verbal détaillé  de  l'état 
matériel  de  la  pièce,  et  par  la 
personne  qui  l'aura  déposée, 
si  elle  ne  sait  signer,  ce  dont 
il  sera  fait  mention  ;  le  tout  à 
seine  de  cinquante  francs  d'a- 


mende contre  le  grenier  qui 
l'aura  reçue  sans  que  cette 
formalité  ait  été  remplie. 

449.  Si  la  pièce  arguée  de 
faux  est  tirée  d'un  dépôt  pu- 
blic, le  'fonctionnaire  qui  s'en 
dessaisira,  la  signera  aussi  et 
la  paraphera,  comme  il  vient 
d'être  dit,  sous  peina  d'une 
pareille  amende. 

450.  La  pièce  arguée  de 
faux  sera  de  plus  signée  par 
l'officier  de  police  Judiciaire, 
et  par  la  partie  civile  ou  son 
avoué,  ai  oeux-ci  se  présen- 
tent. 

Ello  le  aéra  également  par 
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le  prévenu,  au  moment  de  et 
comparution. 

Si  les  comparant»,  ou  quel- 
ques-uns d'entre  eux,  ne  peu- 
vent pas  ou  ne  veulent  pas 
signer,  le  procès-verbal  entera 
mention. 

En  cas  de  négligence  ou 
<f omission ,  le  grenier  sera 
puni  de  cinquante  francs  d'a- 
mende. 

451*  Les  plaintes  et  dénon- 
ciations en  faux  pourront  tou- 
jours être  suivies,  lors  même 
que  les  pièces  qui  en  sont 
l'objet  auraient  servi  de  fonde- 
ment à  des  actes  judiciaires 
on  civils. 

452.  Tout  dépositaire  pu- 
blic ou  particulier  de  pièces 
arguées  de  faux  est  tenu,  sous 
peine  d'y  être  contraint  par 
corps,  de  les  remettre,  sur  l'or- 
donnance donnée  par  l'vfficior 
du  ministère  public  ou  par  le 
juge  d'instruction. 

Cette  ordonnance  et  l'acte  de 
d  pH  lui  serviront  de  décharge 
t).  v  rs  tous  ceux  qui  auront 
intérêt  &  la  pièce. 

453.  Lee  pièces  qui  seront 
fournies  pour  servir  de  com- 
paraison seront  signées  et  pa- 
raphées, comme  il  est  dit  aux 
trois  premiers  articles  du  pré- 
sent chapitre  pour  la  pièce  ar- 
guée de  faux,  et  sous  les 
mêmes  peines. 

454.  Tous  dépositaires  pu- 
blie» pourront  être  contraints, 
même  par  corps,  à  fournir  les 
pièces  de  comparaison  qui  se- 
ront en  leur  possession  :  l'or- 
donnance par  écrit  et  l'acte  de 
dépôt  leur  serviront  de  dé» 
charge  envers  ceux  qui  pour- 
raient avoir  intérêt  aces  pièces. 


455.  S'il  est  nécessaire  de 
déplacer  une  pièce  authen- 
tique, il  en  sera  laissé  au  dé- 
positaire une  copie  collation- 
née,  laquelle  sers  vérifiée  sur 
la  minute  ou  l'original  pur  le 
président  du  tribunal  de  son 
arrondissement,  qui  en  dres-  v 
sera  procès-verbal;  et  si  le 
dépositaire  est  une  personne 
publique,  cette  copie  sera  par 
lui  mise  au  rang  de  ses  minutes 
pour  en  tenir  lieu  jusqu'au 
renvoi  de  la  pièce,  et  il  pourra 
en  délivrer  des  crosses  ou  ex* 
péditions,  en  faisant  mention 
du  procès-verbal. 

Néanmoins,  si  la  pièce  se 
trouve  faire  partie  d'un  regis- 
tre, de  manié  e  à  ne  pouvoir 
en  être  momentanément  dis- 
traite, le  tribunal  pourra,  en 
ordonnant  l'apport  du  registre, 
dispenser  de  la  formalité  éta- 
blie par  le  présent  article. 

456.  Les  écritures  privées 
peuvent  aussi  être  produites 
pour  pièces  de  comparaison, 
et  être  admises  a  ce  titre,  si 
les  parties  intéressées  les  recon- 
naissent. 

Néanmoins  les  particuliers 
qui,  même  de  leur  aveu,  en 
sont  possesseurs»  ne  peuvent 
être  immédiatement  contraints 
à  les  remettre  ;  mais  si,  après 
avoir  été  citée  devant  le  tribu- 
nal saisi  pour  faire  celle  re- 
mise ou  déduire  les  motifs  de 
lenrrefus,  ils  succomoent.  l'ar- 
rêt ou  le  jugement  pourra  or* 
donner  qu'ils  y  seront  con» 
train ts  par  eorps. 

457.  Lorsque  les  témoins 
s'expliqueront,  sur  une  pièce 
du  procès,  ils  la  parapheront 
et  la  signeront;  e|  s'ils  ae  peu- 
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vent  signer,  le  procès-verbal 
en  fera  mention. 

458.  Si ,  dans  le  cours 
d'une  instruction  ou  d'une  pro- 
cédure, une  pièce  produite  est 
arguée  de  faux  par  Tune  des 
parties,  elle  sommera  l'autre 
de  déclarer  si  elle  entend  se 
servir  de  la  jjièce. 

459.  La  pièce  sera  rejetée 
du  procès,  si  la  partie  déclare 
quelle  ne  veut  pas  s'en  servir, 
ou  si,  dans  le  délai  de  huit 
jour*,  elle  ne  fait  aucune  dé- 
claration ;  et  il  sera  passé  ou- 
tre à  l'instmetion  et  au  juge- 
ment. 

Si  la  partie  déclare  qu'elle 
entend  se  servir  de  la  pièce, 
l'instruction  sur  le  faux  sera 
suivie  incidemment  devant  la 
Cour  ou  le  tribunal  saisi  de 
l'affaire  principale. 

460.  Si  la  partie  qui  a  ar- 
gué de  faux  la  pièce  soutient 
que  celui  qui  Ta  produite  est 
l'aoleut*  ou  le  complice  du 
faux,  ou  s'il  résulte  de  la  pro- 
cédure que  l'auteur  ou  le  com- 

fklîce  du  faux  soit  vivant,  et 
a  pout suite  du  crime  non 
éteinte  par  la  prescription, 
l'accusation  sera  suivie  crimi- 
nellement dans  les  formes  ci- 
dessus  prescrites. 

Si  le  procès  est  engagé  au 
civil,  il  sera  sursis  au  juge- 
ment jusqu'à  ce  qu'il  ait  été 
prononcé  sur  le  faux. 

S'il  s'agit  de  crimes,  délits 
ou  contraventions,  la  Cour  ou 
le  tribunal  saisi  est  tenu  de 
décider  préalablement,  et 
après  avoir  entendu  l'officier 
chargé  du  ministère  public, 
s'il  y  a  lieu  ou  non  à  surseoir. 

46  i.  Le  prévenu  ou   l'ac- 


cusé pourra  être  requis  de 
produire  et  de  former  un  corpe 
d'écriture;  en  cas  de  refus  ou 
de  silence,  le  procès-verbal  eu 
fera  mention. 

462.  Si  une  Cour  ou  un 
tribunal  trouve  dans  la  visite 
d'un  procès,  même  civil,  des 
indices  sur  un  faux  et  sur  la 
personne  qui  l'a  commis,  l'of- 
ficier chargé  du  ministère  pu- 
blic ou  le  président  transmet- 
tra les  pièces  au  substitut  du 
procureur  général  près  le  juge 
d'instruction,  soit  du  lieu  où  le 
délit  paraîtra  avoir  été  com- 
mis, soit  du  lieu  où  le  prévenu 
pourra  être  saisi,  et  il  pourra 
même  délivrer  le  mandat  d'a- 
mener. 

463.  Lorsque  des  actes  au- 
thentiques auront  été  déclarés 
faux  en  tout  ou  en  partie,  la 
Cour  ou  le  tribunal  qui  aura 
eormudu  faux  ordonnera  qu'ils 
soient  rétablis,  rayés  ou  ré- 
formés, et  du  tout  il  sera  dressé 
procès-verbal. 

Le*  pièces  de  comparaison 
seront  renvoyées  dans  les  dé- 
pôts d'où  elles  auront  été  ti- 
rées, ou  seront  remises  aux 
personnes  qui  les  auront  com- 
muniquées; le  tout  dans  le 
délai  de  quintaine  à  compte! 
du  jour  de  l'arrêt  ou  du  juge- 
ment, à  peine  d'une  amende 
de  cinquante  francs  contre  le 
greffier. 

464.  Le  surplus  de  Pins* 
traction  sur  le  faux  te  fera 
comme  sur  les  autres  délits, 
sauf  l'exception  suivante. 

Les  présidents  dee  Cours  d'as- 
sises, les  procureurs  généraux 
ou  leurs  substituts,  Tes  juges 
d'instruction  et  le»  juges  de 
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paix,  pourront  continuer,  hors 
de  leur  ressort,  les  visites  né- 
cessaires chez  les  personnes 
soupçonnées  d'avoir  fabriqué, 
introduit,  distribué  de  faux 
papiers  nationaux,  de  faux  bil- 
lets de  la  Banque  de  France  ou 
des  Banques  de  départements. 
La  présento  disposition  a  lieu 
également  pour  le  crime  de 
fausse  monnaie,  ou  de  contre- 
façon du  sceau  de  l'Etat. 

CHAPITRE  II. 

DBS    CONTUMACES. 

465.  Lorsqu'après  un  arrêt 
de  mise  en  accusation,  l'accusé 
n'aura  pu  être  saisi,  ou  ne  se 
présentera  pas  dans  les  dix 
jours  do  la  notification  qui  en 
aura  été  faite  à  son  domicile» 

Ou  lorsqu'après  s'être  pré- 
tenté ou  avoir  été  saisi,  il  se 
sera  évadé, 

Le  président  de  la  Cour  d'as- 
sises, ou,  en  son  absence,  le 
président  do  tribunal  de  pre- 
mière instance,  et,  à  défaut  de 
l'un  et  de  l'autre,  le  plus  ancien 
juge  de  ce  tribunal,  rendra 
une  ordonnance  portant  qu'il 
aéra  tenu  de  se  représenter 
dans  un  nouveau  délai  de  dix 
jours;  sinon,  qu'il  sera  déclaré 
rebelle  à  la  loi,  qu'il  sera  sus- 
pendu de  l'exercice  des  droits 
d*  citoyen,  que  ses  biens 
seront  séquestrés  pendant  l'ins- 
truction de  la  contumace,  que 
toute  action  en  justice  lui  sera 
interdite  pendant  le  .  même 
temps,  qu'il  sera  procédé  con- 
tre lui,  et  que  tonte  personne 
est  tenue  d'indiquer  le  lieu  où 
il  se  trouve. 

Cette    ordonnance   fer*   de 


Plus  mention  du  crime  et  de 
ordonnance  de  prise  de  corp  s. 

466.  Celle  ordonnance  sers 
publiée  à  son  de  trompe  ou  de 
caisse,  le  dimanche  suivant, 
et  affichée  à  la  porte  du  domi- 
cile de  l'accusé,  à  celle  du 
maire,  et  à  celle  de  l'auditoiro 
de  la  Cour  d'assises. 

Le  procureur  général  ou  son 
substitut  adressera  aussi  cette 
ordonnance  au  directeur  des 
domaines  et  droits  d'enregistre- 
ment du  domicile  do  contumax. 

467.  Après  un  délai  de  dix 
jours,  il  sera  procédé  au  juge- 
ment de  la  contumace. 

468.  Aucun  conseil,  aucun 
avoué,  ne  pourra  se  présenior 
pour  défendre  l'accusé  contu- 
max. 

Si  l'accusé  est  absent  du  ter- 
ritoire européen  de  la  France, 
ou  s'il  est  dans  l'impossibilité 
absolue  de  se  rendre,  ses  pa- 
rents ou  ses  amis  pourront  pré- 
senter son  excuse  et  en  plai- 
der la  légitimité. 

469.  Si  la  Cour  trouve  l'ex- 
cuse légitime,  elle  ordonnera 
qu'il  sera  sursis  au  jugement 
de  l'accusé  et  au  séquestre  de 
ses  biens  pendant  un  temps 
qui  sera  fixe,  eu  égard  à  la  na- 
ture de  l'excuse  et  à  la  distance 
des  lieux. 

470.  Hors  ce  cas,  il  sera  pro- 
cédé de  suite  à  la  lecture  de 
l'arrêt  de  renvoi  à  la  Cour  d'as. 
sises,  de  l'acte  de  notification 
de  l'ordonnance  ayant  pour 
objet  la  représentation  du  con- 
tumax et  des  procès-verbaux 
dressés  pour  en  constater  la 
publication  et  l'affiche. 

Après  celte  lecture,  la  Cour, 
-sur  )es  conclusions  <?u  proen 
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reur  général  on  de  son  substi- 
tut,  prononcera  rar  la  contu- 
mace. 

Si  l'instruction  n'est  psscon- 
forme  à  la  loi,  la  Cour  la  décla- 
rera nulle,  el  ordonnera  qu'elle 
sera  recommencée,  à  partir  du 
plus  ancien  acte  illégal. 

Si  l'instruction  est  régulière, 
la  Cour  prononcera  sur  l'accu- 
sation et  statuera  sur  les  inté- 
rêts civils,  le  tout  sans  assis? 
tance  ni  intervention  de  jurés. 

471.  Si  le  contumaz  est 
condamné,  ses  biens  seront,  à 
partir  de  l'exécution  de  l'arrêt, 
considérés  et  régis  comme 
biens  d'absent  ;  et  le  compte 
du  séquestre  sera  rendu  à  qui 
il  appartiendra,  après  que  la 
condamnation  sera  devenue 
irrévocable  par  l'expiration  du 
délai  donné  pour  purger  la 
contumace. 

472.  Extrait  du  jugement 
de  condamnation  sera,  dans  les 
huit  jours  de  la  prononciation, 
à  la  diligence  du  procureur 
général  ou  de  son  substitut, 
inséré  dans  l'un  des  journaux 
du  département  du  dernier  do- 
micile du  condamné. 

Il  sera  affiché,  en  outre,  4*  à 
la  porte  de  ce  dernier  domi- 
cile ;  V  de  la  maison  commune 
du  chef-lieu  d'arrondissement 
où  le  crime  a  été  commis .-  3*  du 
prétoire  de-  la  Cour  d'assises. 

Pareil  extrait  sera,  dans  le 
même  délai,  adressé  au  direc- 
teur de  l'administration  deJ'en- 
regislrement  et  des  domaines 
du  domicile  du  eontumax. 

Les  effets  que  la  loi  attache 
à  l'exécution  par  effigie  seront 
produits  à  partir  de  fa  date  du 
dernier  procès-verbal  consta- 


tant l'accomplissement  de  1* 
formalité  de  l'affiche  prescrite 
par  le  présent  article. 

473*  Le  recours  en  cassa- 
tion ne  sera  ouvert  contre  les 
jugements  de.  contumace  qu'au 
procureur  général  et  à  la  partie 
civile  en  ce  qui  la  regarde. 

474*  En  aucun  cas  la  con- 
tumace d'un  accusé  ne  suspen- 
dra ni  ne  retardera  de  plein 
droit  l'instruction  à  l'égard  de 
ses  coaccusés  présents. 

La  Cour  pourra  ordonner, 
après  le  jugement  de  ceux-ci, 
la  remise  des  effets  déposés  au 
greffe  comme  pièces  de  convic- 
tion, lorsqu'il»  seront  récla- 
més par  les  propriétaires  ou 
ayants-droit.  Elle  pourra  aussi 
ne  l'ordonner  qu'à  charge  de 
représenter,  s'il  j  a  lien. 

Celte  remise  sera  précédéo 
d'un  procès -verbal  de  des- 
cription dressé  par  le  gref- 
fier, à  peine  de  cent  francs 
d'amende. 

475.  Durant  le  séquestre,  il 
peut  être  accordé  des  secoure 
à  la  femme,  aux  enfants,  an 
père  ou  à  la  mère  de  l'accoté, 
s'ils  sont  dans  le  besoin. 

Ces  secours  sont  réglés  par 
l'autorité  administrative* 

476.>  Si  l'aconsé  se  consti- 
tue prisonnier,  ou  s'il  est  ar- 
rêté avant  que  la  peine  eoit 
éteinte  par  prescription,  le  ju- 
gement rendu  par  contumace 
et  les  procédures  faites  contre 
lui  depuis  l'ordonnance  de  prise 
de  corps  ou  de  se  représenter, 
seront  anéantis  do  plein  droit, 
et  il  sera  procédé  h  son  égard 
dans  la  forme  ordinaire. 

Si  cependant  la  < 
tlon  par 
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nature  à'  emporter  1»  mort  ci- 
vile, et  si  l'accusé  n'a  été  arrêté 
ou  ne  s'est  représenté  qu'après 
lee  cinq  ans  qui  ont  suivi  l'exé- 
cution du  jugement  de  contu- 
mace, ce  jugement,  conformé- 
ment k  l'article  30  du  Code  ci  vit; 
conservera,  pour  le  passé,  les 
effets  que  la  mort  civile  aurait 

Eroduits  dans  l'intervalle  éeeu- 
1  depuis  l'expiration  des  cinq 
ans  jusqu'au  jour  de  la  compa- 
rution de  l'accusé  en  justice. 

477.  Bans  les  cas  prévus 
par  l'article  précédent,  si, pour 
quelque  cause  que  ce  soit,  des 
témoins  ne  peuvent  être  pro- 
duits aux  débats,  leurs  déposi- 
tions écrites  et  les  réponses 
écrites  des  autres  accusés  du 
môme  défit  seront  lues  à  l'au- 
dience :  il  en  sera1  de  même  de 
toutes  les  autres  pièces  qui 
seront  jugées  par  le  président 
être  de  nature  à  répandre  la 
lumière  sut  le  délit  et  les 
coupables, 

478.  Le  contumax  qui, 
après  s'être  représenté,  obtien- 
drait son  renvoi  de  1*  accusation, 
sera  toujours  condamné  aux 
frais  occasionnés  par  sa  eon- 
tumace. 

CHAPITRE  m. 

DES     CRI  MIS    COMMIS    PAB     DtS 
JUGES,  HORS  DX    LEURS  PONC- 

'.    TIOW8  x T  dahs  l'exxrcick  dx 

i.r  LEURS   FONCTIONS. 

SECTION  PREMIERS. 

De  la  poursuite  et  in*ttuction 
,u  con,tre  des  juges,  pour  tri- 
me* et  délits  par  eu?  eom- 
. ,  .mis  hors  de  leurs  fonction*. 

•  479.    Lorsqu'un  juge    de 


paix,  un  membre  du 
correctionnel  ou  de  première 
instance,  ou  un  officier  chargé 
do  ministère  public  près  l'un 
de  ces  tribunaux,  sera  prévenu 
d'aroir  corn  mis  hors  de  ses  fonc- 
tions un  délit  emportant  une 
peine  correctionnelle,  le  pro- 
cureur général  près  la  Cour  le 
fera  citer  devant  celte  Cour, 
qui  prononcera  sans  qu'il  puis- 
se y  «voir  appel. 

480.  S'il  s  agit  d'un  crime 
emportant  peine  afflictive  ou 
infamante,  le  procureur  géné- 
ral près  la  Cour  et  le  premier 
président  de  cette  Cour  dési- 
gneront, le  premier,  le  magis- 
tral qui  exercera  lee  fouettons 
d'officier  de  police  judiciaire  ; 
le  second,  le  magistrat  qui 
exercera  tes  Sanctions  de  juge 
d'instruction»" 

481  «Si  c'est  un  membre  de 
Cour  d'appel  ou  un  officier 
exerçant-  près  d'elle  le  minis- 
tère pubbo,>  qui  soit  prévenu 
d'avoir  commis  un  délit  ou  un 
crime  hors  de  ses  fonctions* 
l'offiaier  qui  aura  reçu  lee  dé* 
nonciatione  ou  les  plaintes  sera 
tenu  d'en  envoyer  de  suite  des 
copies  au  ministre  de  la  Jus- 
tice, sane  aucun  retard  de 
l'instruction,  qui  sera  conti- 
nuée comme  il  est  précédem- 
ment réglé,  et  il  adressera  par 
reillement  au  ministre  une 
eepie  des  pièces. 

482.  Le  ministre  de  la  Jus** 
tèce  transmettra  les  pièces  à  la 
Gour  de  cassation,  oui  ren- 
verra l'affaire,  s'il  y  a  lien,  soit 
à  un  trihamal  de  police  cor- 
rectionnelles soit  à  un  inge 
d'iasxraetîon,  prie  l'un  et  l'an- 
tre hors  du  ressort  de  la  Cour 
23. 
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a  lamelle  appartient  le 
bre  inculpé. 

S'il  s'agit  de  prononcer  la 
mise  en  accusation,  le  renvoi 
sera  fait  à  nne  antre  Cour  d'ap- 
pel. 

SECTION  II. 

pe  'la  poursuite  et  instruction 
contre  des  juges  et  tri- 
bunaux autres  que  les  mem- 
bres de  la  Cour  de  cassa- 
tion, les  Cours  d'appel  et 
les  Cours  d'assises,  pour 
forfaiture  et  autres  crimes 
ou  délits  relatifs  à  leurs 
fonctions. 

488.  Lorsqu'un  juge  de  paix 
on  de  police»  on  un  juge  fai- 
sant partie  d'un  tribunal  de 
commerce,  an  officier  de  po- 
lice judiciaire,  un  membre  du 
tribunal  correctionnel  ou  de 
première  instance»  ou  un  offi- 
cier -chargé  du  ministère  pu- 
blic près  l'un  de  cee  juges  ou 
tribunaux,  sera  prérenu  d'a- 
voir commis,  dans  l'exercice 
de  ses  fonctions,  un  délit  ém* 
portant  une  peine  correction» 
aelle,  ce  délit  sera  poursuivi 
et  jugé  comme  il  est  dit  à  l'ar- 
ticle 479. 

484.  Lorsque  les  fonction- 
naires de  la  qualité  exprimée 
en  l'article  précédent  seront 
prévenus  d'avoir  commis  un 
crime  emportant  la  peine  de 
forfaiture  ou  autre  plut  grave, 
les  fonctions  ordinairement  dé- 
volues au  juge  d'instruction  et 
eu  procureur  de  la  République, 
seront  immédiatement  rem- 
plies par  le  premier  président 
et  le  procureur  général  près  la 
Cour  «"appel,  chacun  en  ce  qui 


le  concerne,  ou  par  tels  autrui 
officiers  qu'ils  amrout  respecti- 
vement et  spécialement  dési 
gnés  à  cet  effet. 

Jusqu'à  cette  délégation,  r 
dans  le  cas  où  il  existerait  no 
corps  de  délit,  il  pourra  être 
constaté  par  tout  officier  de 
police  judiciaire;  et  pour  le 
surplus  de  la  procédure,  on 
suivra  les  dispositions  géné- 
rales du  présent  Code. 

465.  Lorsque  le  cri  me  com- 
mis dans  l'exercice  des  fonc- 
tions et  emportant  la  peine  de 
forfaiture  ou  autre  plus  grave 
aéra  imputé,  soit  à  nn  tribunal 
entier  de  commerce,  correc- 
tionnel ou  do  première  ins- 
tance, soit  individuellement  à 
un  on  plusieurs  membres  des 
Cours  d'appel  et  aux  procu- 
reurs généraux  et  substituts 
près  ces  Cours,  il  sera  procédé 
comme  il  suit. 

486.  Le  crime  sera  dénoncé 
au  ministre  de  la  Justice,  oui 
donnera,  s'il  7  a  lieu»  ordre 
au  procureur  général  près  la 
Cour  de  cassation  de  le  pour- 
suivre sur  la  dénonciation. 

Le  crime  pourra  aussi  être 
dénoncé  directement  à  la  Cour 
de  cassation  par  les  personnes 
qui  se  prétendront  lésées,  mais 
seulement  lorsqu'elles  deman- 
deront à  prendre  le  tribunal  ou 
le  juge  à  partie,  ou  lorsque  la 
dénonciation  sera  incidente  à 
une  affaire  pendante  à  la  Cour 
de  cassation. 

487.  Si  le  procureur  géné- 
ral près  la  Cour  de  cassation. 
ne  trouve  pas  dans  les  pièces 
à  lui  transmites  par  le  minis- 
tre de  la  Justice,  ou  produites 
par  les  parties,  laus  les.  jeev 
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geignements  qu'il  jugera  néces- 
saires, il  sera,  sur  son  réqui- 
sitoire, désigné  par  le  premier 
président  de  eelte  Gour  an  de 
tes  membres  pour  l'audition 
des  témoins  et  tons  autres  acte* 
d'instruction  qu'il  peut  y  avoir 
lieu  de  faire  dans  la  Tille  où 
siège  la  Cour  de  cassation. 
"  468.  Lorsqu'il  y  aura  des 
témoins  à  entendre  ott  des  actes 
d'instruction  à  faire  hors  de  la 
tille  ofe  siège  la  Cour  de  cas- 
sation, le  premier  président 
de  cette  Conr  fora  à  ee  sujet 
toutes  délégations  nécessaires, 
à  un  juge  d  instruction,  même 
(fun  département  ou  d'un  ar- 
rondissement antres  que  ceux 
du  tribunal  ou  du  juge  pré- 
tenu. 

489.  Après  avoir  entendu 
les  témoins  et  terminé  l'ins- 
truction qui  lui  aura  été  délé- 
guée, le  jugetTinslruction  men- 
tionné en  l'article  •  précédent 
renverra  les  procès-verbaux  et 
tes  autres  actes,  clos  et  cache- 
tés, an  premier  président  de  la 
Cour  de  cassation. 

490.  Sur  le  vu,  «oit  dee 
pièces  qui  auront  été  trans- 
mises par  le  ministre  de  la 
Justice,  ou  produites  par  les 
parties,  soit  des  renseigne- 
ments ultérieurs  qu'il  se  sera 
procurés,  le  premier  président 
décernera,  s  il  y  a  lieu,  le 
mandat  de  dépôt. 

Ce  mandai  désignera  la  mai- 
son d'arrêt  dans  laquelle  le 
prétenu  devra  -être  déposé. 

491.  Le  premier  président 
de  lu  Cour  de  cassation  ordon- 
nera de  suite  la  communica- 
tion de  la  procédure  au  pro- 
cureur général,  qui,  dans  le« 


cinq  jours  suivants,  adressera 
à  la  section  des  requêtes  son 
réquisitoire  contenant  la  dé- 
nonciation du  prévenu. 

492.  Soit  que  la  dénoncia* 
tion  portée  à  la  section  des 
requêtes  ait  été,  ou  non,  pré- 
cédée d'un  mandat  de,  dépôt, 
cette  section  y  statuera  toutes 
affaires  cessantes. 

Si  elle  la  rejette,  elle  ordon- 
nera la  mise  en  liberté  du  pré- 
venu. 

Si  elle  l'admet,  elle  renverra 
le  tribunal  on  le  juge  prévenu 
devant  les  juges  de  la  section 
civile,  qui  prononceront  sur  la 
mise  en  accusation. 

493.  La  dénonciation  inci- 
dente à  une  affaire  pendante 
à  la  Cour  de  cassation  sera 
portée  devant  la  section  saisie 
de  l'affaire  ;  et  si  elle  est  ad- 
mise, elle  sera  renvoyée  de  la 
section  criminelle  ou  de  celle 
des  requêtes  à  la  section  ci* 
vile,  et  de  la  section  civile  à 
celle  des  requêtes. 

494.  Lorsque,  dans  l'exa- 
men d'une  demande  en  prise 
à  partie  ou  de  toute  autre  af- 
faire, et  sans  qu'il  y  ait  de 
dénonciation  directe  ni  inci- 
dente, l'use  des  sections  de  4a 
Conr  da  cassation  apercevra 
quelque  délit  de  nature  à  faire 
poursuivre  criminellement  un 
tribunal  on  un  juge  dé  la  qua- 
lité* exprimée  en  l'article  479, 
elle  pourra  d'office  ordonner 
le  renvoi  conformément  à  l'ar- 
ticle précédent. 

495.  Lorsque  l'examen 
d'une  affaire  portée  devant  les 
sections  réunies  donnera  lieu 
au  renvoi  d'office  exprimé  dans 
l'article  qui  précède,  e»  ras*. 
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voi  -sera.  Ait  à  la  section  ci-. 

▼ile. 

496.  Dans  tous  les  cas,  la 
section  à  laquelle  «era  mit  le 
renvoi  sur  dénonciation  .ou 
d'office ,  prononcera  eur  la 
mise  en  accusation.  i 

Son  président  remplira  les 
fondions  que  la  loi  attribue 
eux  juges  d'instruction. 

497.  Ce  président  pourra 
déléguer  l'audition  des  témoins 
et  Finterrogatoire  des  préve- 
nus à  un  autre  juge  d'instruc- 
tion, pria  mÔmé  hors  de  l'ar- 
rondissement et  du  départe- 
ment où  se  trouvera  le  pré- 
venu. 

498.  Le  mandat  d'arrêt  que 
délivrera  4e    président,   déei- 

gnera  la  maison  d'arrêt  dans 
iquello  le  prévenu  devra  être 
conduit. 

499.  La  section  de  la  Cour 
de  cassation,  saisi»  de  l'affaire, 
délibérera  sur  la  mise  en  ac- 
cusatien,**  séance  non  pu- 
blique ;  les  jugea i  devront  être 
en  nombre. impair. 

Si  la  majorité  des  juges 
trouve  que  la  mise  en  accusa* 
tion  ne  doit  pas  avoir  lieu,  la 
dénonciation  sera  rejetée  par 
un  arrêt,  et  le  procureur  gé- 
néral fera  mettre  le  prévenu 
eu  liberté. 

600.  Si  la  majorité  des 
juges  est  peur  la  mise  en  ac- 
cusation» cette  mise  en  accu* 
aation  sera  prononcée  par  un 
arrêt,  qui  portera  en  même 
temps  ordonnance  de  prise  de 
corps. 

En  exécution  de  cet  arrêt, 
l'accusé  sera  transféré  dans  la 
maison  de  Justice  de  la  Cour 
dessises  qu<  sera  désignée  par 


celle  de  cassation  dans  l'Arrêt 
même. 

501.  L'instruction  ainsi 
faite  devant  la  Cour  de  cassa- 
tion ne  pourra  être  attaquée 
quant  à  la  forme. 

Elle  sera  commune  aux  com- 
plices du  tribunal  ou  du  juge 
poursuivi,  lors  même  qu'ils 
n'exerceraient  point  de  fonc- 
tions judiciaires.    , 

502.  Seront  au,  surplus  ob- 
servées les  autres  dispositions 
du  présent  Code  qui  ne  sont 
pas  contraires  aux  formes  ds 
procéder  prescrites  par  le 
présent,  chapitre. 

508.  Lorsqu'il  se  trouvera 
dans  la  section  criminelle  sai- 
sie du  recours  en  cassation 
dirigée  contre  l'arrêt  de  la 
Cour  d'assises  à  laquelle  l'af- 
faire aura,  été  renvoyée,  dea 
juges  qui  auront  concouru  à 
la  mise  en  accusation  dans 
l'une  des  autres  sections,  ils 
s'abstiendront. 

Et  néanmoins,  dans  le  cas 
d'un  second  recours  qui  don* 
nera  lieu  à  la  réunion  des  sec- 
tions» tous  les  juges  pourront 
en  connaître. 

CHAPITRE  ï?. 

DIS  DELITS  COitTRXmXS  10  SUS- 
PECT DO  AUX  AUTORITES  COHS- 
TITUISS. 

504.  Lorsqu'à  l'audience 
ou  en  tout  autre  lieu  où  sa 
fait  publiquement  une  instruc- 
tion judiciaire,  l'un  ou  plu- 
sieurs des  assistants  donneront 
des  signes  publics  soit  d'ap- 
probation, soit  d'improbatioo. 
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ou  exciter? ni  du  tumulte,  de 
quelque  manière  que  ce  toit, 
le  président  on  le  juge  les 
fera  expulser;  s'ils  résistent 
à  ses  ordres,  on  s'ils  rentrent, 
le  président  on  le  juge  ordon- 
nera de  les  arrêter  et  conduire 
dans  la  maison  d'arrêt  :  il  sera 
fait  mention  de  cet  ordre  dans 
le  procès-verbal  ;  et  sur  l'exhi- 
bition qui  en  sera  faite  au 
{;ardien  de  la  maison  d'arrêt, 
es  perturbateurs  y  seront  re- 
çus et  retenus  pendant  vingt- 
quatre  heures. 

505.  Lorsque  le  tumulte 
aura  été  accompagné  d'injures 
on  voies  de  fait  donnant  lien 
à  l'application  ultérieure  de 
peines  correctionnelles  ou  de 
police,  ces  peines  pourront 
être,  séance  tenante  et  immé- 
diatement après  que  les  faits 
auront  été  constatés,  pronon- 
cées, savoir  : 

Celles  de  simple  police,  sans 
appel,  de  quelque  tribun»!  on 
fiiài  qu'elles  émanent  ; 

Et  celles  de  polîte  correc- 
tionnelle, à  la  charge  de  l'ap- 
pel, si  la  condamnation  a  été 
portée  par  un  tribunal  sujet  à 
appel,  on  par  un  juge  seul. 

506.  S'il  s'agit  d'un  crime 
commis  a  l'audience  d'un  juge 
seul,  ou  d'un  tribunal  sujet  à 
appel,  le  juge  ou  le  tribunal, 
après  avoir  fait  arrêter  le  dé- 
linquant et  dressé  procès- ver- 
bal des  faits,  enverra  les  piè- 
ces et  le  prévenu  devant  les 
ju£es  compétents. 

507.  A  l'égard  des  voies 
de  fait  qui  auraient  dégénéré 
en  crimes,  on  de  tons  antres 
Crimes  flagrants  et  commis  a 
f  audience  de  la  Cour  do  cas- 


sation, d'une  Cour  d'appel  on 
d'une  Cour  d'assises,  la  Cour 
procédera  an  jugement  de  suite 
et  sans  désemparer. 

Elle  entendra  les  témoins, 
le  délinquant  et  lo  conseil  qu'il 
aura  choisi  ou  qui  lui  aura 
été  désigné  par  le  président  ; 
et,  après  avoir  constaté  les 
faits  et  eut  le  procureur  géné- 
ral ou  son  substitut,  le  tout 
publiquement,  elle  appliquera 
la  peine  par  on  arrêt  qm  sera 
motivé. 

508.  Dans  le  cas  de  l'arti- 
cle précédent,  si  les  juges  pré- 
sents à  l'audience  sont  au 
nombre  de  cinq  ou  de  six,  il 
faudra  quatre  voix  pour  opé- 
rer la  condamnation. 

S'ils  sont  an  nombre  de  sept, 
il  faudra  cinq  voix  pour  con- 
damner. 

Au  nombre  de  huit  et  au- 
delà,  l'arrêt  de  condamnation 
sera  prononcé  aux  trois  quarts 
des  voix,  de  manière  toutefois 
que.  dans  le  calcul  de  ces  trois 
quarts,  les  fractions,  e'il  s'en 
trouve,  soient  appliquées  en 
faveur  de  l'absolution 

509.  Lee  préfets,  sous-pré- 
fets, maires  et  adjoints,  offi- 
ciers de  police  administrative 
on  judiciaire,  lorsqu'ils  rem- 
pliront publiquement  quelques 
actes  de  leur  ministère,  exer- 
ceront aussi  les  fonctions  de 
police  réglées  par  l'article  304  ; 
et,  après  avoir  fait  saisir  les 
perturbateurs,  ils  dresseront 
procès-verbal  du  délit,  et  en- 
verront ce  procès-verbal,  s'il 
y  a  lien,  ainsi  qne  les  préve* 
nus,  devant  les  juges  compé- 
tents. 


Digitized  by  LjOOQ  IC 


718 


CODE  ÛINBTRUCTIOn  uRlUTHELUL 


CHAPITRE  V. 


Dl  LA  MANIERE  DONT  «IRONT 
REÇOIS,  IN  MATIERE  CRIMI- 
NELLE, CORRECTIONNELLE  IT 
DK  POLICE,  LES  DÉPOSITIONS 
DIS  PRINCES  IT  Dl  CERTAINS 
FONCTIONNAIRES     DE     L*ÉTAT. 

510  à  517  {*atu  intérêt). 
CHAPITRE  VI. 

DELA  RECONNAISSANCE  DE  L'IDEN- 
TITÉ DES  INDIVIDUS  CONDAM- 
NES, EYADBS  ET  REPRIS. 

518.  La  reconnaissance  de 
l'identité  d'un  individu  con- 
damné, évadé  et  repris,  sera 
faile  par  ta  Cour  qui  aura  pro- 
noncé sa  condamnation. 

Il  en  sera  de  môme  de  l'iden- 
tité d'un  individu  condamné  à 
la  déportation  ou  au  bannis- 
sement, qui  aura  enfreint  sou 
ban  et  sera  repris  ;  et  la  Cour, 
en  prononçant!'  identité,  lui  ap- 
pliquera de  plut  la  peine  atta^ 
ehée  par  la  loi  à  son  infraction. 

519»  Tous  ces  jugements  se- 
ront rendus  sans  assistance  de 
jurés,  après  qne  la  Cour  aura 
entendu  les  téwoii:*.  appelés 
tant  à  la  requête  du  procureur 
général  qu'à  celle  de  l'individu 
repris,  si  ce  dernier  en  a  fait 
citer. 

L'audience  sera  publique,  et 
l'individu  repris  sera  présent, 
à  peine  de  nullité. 

520.  Le  procureur  général 
et  l'individu  repris  pourront  se 

{>ourvoir  en  cassation»  dans  la 
orme  et  dans  le  délai  détermi- 
nés par  le  présent  Code,  contre 
l'arrêt  rendu  sur  la  poursuite 
en  reconnaissance  d'ijentité. 


CHAPITRE  VH. 

MANIERE  Dl  PROCÉDER  IN  CAS 
Dl  DESTRUCTION  OU  D'iNLBVE- 
MINT  DE8  PtlCIS  OU  DU  JUGE- 
MENT d'une  AFFAIRE 

521.  Lorsque,  par  l'effet 
d'un  incendie,  d'une  inondation 
ou  de  toute  autre  cause  extraor- 
dinaire, des  minutes  d'arrêts 
rendus  en  matière  criminelle 
ou  correctionnelle,  et  non  en- 
core exécutés,  ou  des  procé- 
dures encore  indécises,  auront 
été  détruites,  enlevées,  ou  se 
trouveront  égarées,  et  qu'il 
n'aura  pas  éti  possible  de  les 
rétablir,  il  sera  procédé  ainsi 
qu'il  suit. 

522.  S'il  existe  une  expé- 
dition ou  copie  authentique  de 
l'arrêt,  elle  sera  considérée 
comme  minute,  et  en  consé- 
quence remise  dans  le  dépôt 
destiné  à  la  eonservation,  des 
arrêts. 

A  cet  effet,  tout  officier  pu- 
blie, ou  tout  individu  déposi- 
taire d'une  expédition  ou  d'une 
copie  authentique  de  l'arrêt,  est 
tenu,  sous  peine  d'y  être  con- 
traint par  corps,  de  la  remet- 
tre au  greffe  de  la  Cour  qui  l'a 
rendu,  sur  Tordre  qui  en  sera 
donné  par  le  président  de  cette 
Cour. 

Cet  ordre  lut  servira  4e  dé- 
charge envers  ceux  qui  auront 
intérêt  à  la  pièce. 

Lr  dépositaire  de  l'expédi- 
tion où  copie  authentique  de 
la  minute  détruite,  enlevée  ou 
égarée,  aura  la  liberté,  en  la 
remettant  dans  le  dépôt  public, 
de  s'en  faire  délivrer  nue  expé- 
dition sans  (fais. 
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528.  Lorsqu'il  n'existera 
plus,  en  matière  criminelle, 
d'expédition  ni  de  eopie  au- 
thentique de  l'arrêt,  si  la  décla- 
ration du  jury  exiete  encore  en 
minute  ou  en  copie  authenti- 
que, on  procédera  d'après  cette 
déclaration  à  un  nouveau  juge- 
ment. 

524*  Lorsque  la  déclaration 
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du  jury  ne  poutre  plus  être  re- 
présentée  ou  lorsque  l'affaire 
aura  été  jugée  sans  jurée,  et 
qu'il  n'en  existera  aucun  acte 
par  écrit,  l'instruction  sera  re- 
commencée, à  partir  du  point 
où  les  pièces  se  trouveront 
manquer  tant  en  minute  qu'en 
expédition  on  copie  authen- 
tique. 


TITRE  CINQUIÈME. 


DES  REGLEMENTS  DE  JUGES,   ET  DBS  RENVOIS 
D'UN  TRIBUNAL  A  UN  AUTRE. 


CHAPITRE  PREMIER. 

on  nltOLiMKirrs  ni  jdoes. 

625.  Toutes  demandes  en 
règlement  de  juges  seront  ins- 
truites et  jucées  sommairement 
et  sur  simples  mémoires. 

526.  H  y  eura  lieu  a  être, 
réglé  de  juges  par  la  Cour  dé 
cassation,  en  matière  crimi- 
nelle, correctionnelle  ou  de 
police,  lorsque  dès  Cours,  tri- 
bunaux, ou  juges  d'instruction, 
ne  ressortissant  point  les  uns 
aux  autres,  seront  saisis  de  la 
connaissance  du  même  délit  ou 
fte  délits  connexes,  ou  de  la 
même  contravention. 

527.  H  y  aura  Heu  égale- 
ment à  être  réglé  dp  juges  par 
1a  Cour  de  cassation,  lors- 
qu'un tribunal  militaire  ou 
maritime,  ou  un  officier  de  po- 
lice militaire,   ou  tout   autre 

"tribunal  d'exception ,  d'une 
part,  une  Cour  d'appel  ou 
d'assises,  un  tribunal  jugeant 
correctionnetlement,  un  tribu- 
nal de  police  ou  un  juge  d'ins  . 
traction,  d'autre  part,  seront1 


saisis  dé  la  connaissance  de 
même  délit  ou  de  délits  con- 
nexes, ou  de  la  même  con- 
travention. 

528.  Sorte  tu  de  la  re- 

Îoéte  et  des  pièces,  la  Cour 
e  cassation,  section  crimi- 
nelle, ordonnera  que  le  tout  soit 
communiqué  aux  parties,  on 
statuera  définitivement,  sauf 
l'opposition. 

529.  Dans  le  cas  où  la 
communication  serait  ordonnée 
sur  le  pourvoi  en  conflit  du 
prévenu,  de  r accusé  ou  de  lf 
partie  civile,  l'arrêt  enjoindra 
a  l'un  et  à  r  autre  des  offi- 
ciers-Chargée  du  ministère  pu- 
blio  près  les  autorités  judi- 
ciaires Concurremment  saisies, 
de  transmettre  les  pièces  du 
procès  et  leur  avis  motivé  sur 
le  conflit. 

580.  Lorsque  la  communi- 
cation sera  ordonnée  sur  le 
pourvoi  de  l'on  de  ces  offi- 
ciers, l'arrêt  ordonnera  à  l'atf- 
tre  de  transmettre  les  pièces 
et  son  avis  motivé. 

581.  L'arrêt  de  »  oit  corn- 
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munifué  fera  mention  «om* 
maire  de»  actes  d'où  naîtra  le 
conflit,  et  fixera,  selon  la  dis- 
tance des  lieux,  le  délai  dans 
lequel  les  pièces  elles  avis  mo- 
tivé» seront  apportés  au  greffe. 

La  notification,  qui  sera  faite 
de  cet  arrêt  aux  parties,  em- 
portera de  plein  droit  sursis 
au  jugement  du  procès,  et,  en 
matière  criminelle,  à  la  mise 
en  accusation,  ou,  si  elle  a 
déjà  été  prononcée,  à  Ja  fetv 
malien  du  jury  dans  les  Cours 
d'assises,  mais  non  aux  actes 
et  aux  procédures  conserva- 
toires ou  d'instruction. 

Le  prévenu  ou  l'accusé  et 
la  pariia  civile  .pourront  pré- 
senter leurs  moyens  sur  le 
conflit,  dans  la  forme  réglée 
par  le  chapitre  II  dn  titre  III 
ç\\i  présent  livre  pour  le  re- 
court» en,  cassation.  »      ( 

532»  Lorsque  sur  la  simple 
requête,  il  sera  intervenu  ar- 
rêt qui  aura  statué  sur  la  de- 
mande  en  règlement  de  juges, 
cet  arrêt  sera,  .à  la  diligence 
du  procureur  général  près, la 
Cour  de  cansation,  et  par,  l'in- 
termédiaire du  ministre  de  la 
Justice,  notifié  à  l'officier 
chargé  du  ministère  publié 
près  la  Cour,  le  tribunal  ou 
te  magistrat  dessaisi»  , 

tl  sora  notifié  de  raêjne  au 
prévenu  ou  à  l'accusé»  et  à  la 
partie  civile,  s'il  y  en  a  une. 

533.  Le  prévenu  ou  l'ac- 
cusé et  la .  parti o  civile  pour- 
ront former  opposition  à  l'ar- 
rêt dans  le  délai  de  trois  jours, 
et  dans  les  formes  prescrites 

Sar  le  chapitre  II  du  titre  III 
u  présent  livre  pour  le  re- 
cours en  cassation. 


584*  L'opposition  dont  il 
est  parlé  au  précédent  article 
entraînera  de  plein  droit  sur- 
sis au  jugement  du  procès, 
comme  U  est  dit  en  l'arti- 
cle 531. 

535.  l&  prévenu  qui  m 
sera  pas  .en  arrestation,  l'ac- 
cusé qui  ne  sera  pas  relenn 
dans  la  maison  de  jastioe,  et 
la  partie  civile,  ne  seront 
point  admis  au  bénéfice  de 
Hoppostlien,  s'ils  n'ont  anté- 
rieurement, ou  dans  le  délai 
fixé  par  l'article  533,  éln  do- 
micile dans  le  Jjeu^  où  siège 
l'une  des  autorités  judiciaires 
en  conflit. 

A  défaut  de  cette  élection, 
ils  ne  pourront  non  pins  ex» 
ciper  de  ce  qu'il  ne  leur-anrait 
été  fourni  aucuns  commuai* 
cation,  dont  le  poursuivant 
sera  dispensé  à  leur  égard. 

6$è,  La  Cour  de  cassation, 
en  jugeant  le  conuUt,  statuera 
sur  tous  les  actes  qui  pour- 
raient avoir  été  faits  par  la 
Cour,  le  tribunal  ou.bj  magis- 
trat quelle  dessaisira. 
,  5371  Les  arrêts  rendus  sur 
des  conflits  ne  pourront  pas 
être  attaqués  par  la  voie  de 
l'opaosUjon,  lorsqu'ils  auront 
été  précédés  d'un  arrêt  de 
$olt  communiqué,  dament 
exécuté. 

538.  L*arrét  rendu,  an 
après  un  toit  communiqué, 
ou  sur  une  opposition,  sera 
notifié,  aux  mêmes  parties  at 
dans  la  même  forme  que  l'ar- 
rêt qui  l'aura  précédé. 

539-  Lorsque  le  préveon 
ou  l'accusé,  l'officier  chargé 

I'  du  ministère  .  public ,   ou  Ta 
partie  civile,  aura  exiiné  4* 
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somme  de  trois  esiits  francs, 
dont  moitié  sers  pour  la  partit» 

CHAPITRE  II. 


nnenoueéience  d'an  tribunal 
de  première  instance  on  d'an 
juge  d'instruction,  on  proposé 
an  déclinatoire,  soit  qae  l'ex- 
ception ait  été  admise  on  *e- 
jetée,  nul  ne  pourra  recourir 
à  la  Conr  de  cassation  pour 
étse  réglé  de  juges  ;  sauf  à  se 
ponrvoir  detanl  la  Cour  d'ap- 
pel coqtre  la  décision  portée 
par  le  tribunal  de  première' 
instance  on  le  juge  d'instruc- 
tion, età  se  pourvoir  on  cas- 
salion,  s'il  y  a  lieu,  contre 
l'arrêt  rendu  par  la.  Cour. 

540.  Lorsque  deux  jugea 
d'instrnotion  un  deux  tribu- 
naux de  première  instance, 
établis  dans  le  rossort  de  la 
même  Gour  seront  saisis  de  la 
connaissance  du  même  délit 
on  de  délits  eonne ses*  les  par- 
ties seront  réglées  de  juges  par 
celte  Cour,,  aimant  la  forme 
prescrite  an  présent  chapitre, 
sauf  le  recours,  s'il  y  a  lieu, 
à  la  Conr  de  cassation. 

Lorsque  deux  tribunaux  de 
police  simple  seront  saisis  de 
la  connaissance  do  la  môme 
contravention  on  de  centra- 
▼eniions  connexes,  les  parties 
seront  réglées  de  loges  par  te 
tribunal  auquel  ils  ressortis- 
sant l'un  et  l'autre  ;  et  s'ils  res- 
sortiesent  à  différents  tribu- 
maux,  elles  seront  réglées  par 
la  Conr  d'anpel  sauf  le  recours, 
s'il  y  a  lieu,  à  la  Conr  de 
cassation. 

541.  La  partie  oitfle,'le: 
prévenu  ou  l'accusé  qui  suc- 
combera dans  la  demande  en 
règlement  de  juges  qu'il  surs 
introduite,  pourra  être  con- 
damné a  une  amende  q^ui  tou- 
tefois    n'excédera    ooint     la 


osa  axnvois  d  on  trisujui, 

▲    Oïl  ADTAB. 

54Î.  En  matière  crimi- 
nelle, correctionnelle  et  de  po- 
lice, la  Cour  de  cassation  peut, 
sur  la  réquisition  de  procu- 
reur général  près  celte  Cour, 
renvoyer  la  connaissance  d'une 
affaire,  d'une  Cour  d'appel  on 
d'assitss  à  une  autre,  d'un  tri* 
bunal  correctionnel  ou  de  po- 
lice à  un  autre  tribunal  de 
même  qualité,  d'an  juge  d'ins- 
truction è  un  nuire  jugs  d'ins- 
truction, pour  cause  de  sûreté 
publique  ou  de  suspicion  lé- 
gitime. 

Ce  renvoi  peut  aussi  être 
ordonné  sur  le>  réquisition  de* 
:  parties  intéressées,  ma»  son* 
;  lement  'pour  cause  de  suspi* 
cibn  légitime. 

54S.  La  partie  intéressée 
qui  aéra  procédé-  volontaire* 
ment  devant  une  Cour,  un  tri- 
bunal ou  on  juge  d'instruction, 
ne  sera  reçue  à  demaifdèr  le 
renvoi  qu'à  raison  des  cir* 
constances  survenues  depuis, 
lorsqu'elles  seront  de  nature 
à  faire  naître  nue  suspicion 
légitime. 

544.  Lee  officiers  chargée 
du  ministère  public  pourront 
se  pourvoir  immédiatement 
devant  la  Cour  de  cassation, 
pour  demander  le  renvoi  pour 
cause  de  .suspicion  légitime; 
mais,  lorsqu'il  s'agira  d'une 
demande  en  renvoi  pour  cause 
do  streté  publique,  ils  aèrent 
leaus  d'adresser  leurs  réels- 
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leurs  motifs  et  le» 
pièces  à  l'appui,  au  ministre 
de  la  Justice,  qui  les  trans- 
mettra, s'il  y  a  Usa,  à  la  Cour 
de  cassation. 
î>45.  Sur  le    vn  delà  re- 

Juéte  et  des  pièces,  la  Cour 
•  cassation,  eectidn  .  crimi- 
nelle, statuera,  définitivement, 
saut  l'opposition»,  on  ordonne* 
ra  que  te  tout  soit  commu- 
niqué* 

546*  Lorsque  le  renvoi. 
sera  demandé,  par  le  prévenu, 
l'accusé  ou  la  psrt*e;civile,  et 
que  la  Cour  de  cassation  ne 
jugera  à  propos  ni  d'accueillir 
ni  de  rejeter  celte  demande 
sur-le-champ,  -  L'arrêt  en  oiv 
donnera  la  commuai  cation  à 
l'officier  chargé  dit  ministère 
public  près  la  Cour,  le  tribu- 
nal ou  le  juge:  d'instruction 
saisi  de  la  eonaaissano»  du 
délit,  et  enjoindra*  cet  offi- 
cier .de  transmettre  les  pièces 
avec  son  avis  motivé  sur  la 
demande,  en  renvoi;  J* effet 
ordonnera  de  plu»,  s'il  y  a 
liieu,  que  la  communication 
sera  faite  à  l'autre  partie. 

647»  Lorsque  la  demande 
en  renvoi  sera  formée  par  l'of  « 
ficier  chargé  du  ministère  pu- 
blic, et  que  la  Cour  de  cas- 
sation n'y  statuera  point  défi* 
nitivement,  elle  ordonnera, 
ail  y  *  lieu,  que  la  çemnju- 


uication  sera  faite  aux  par- 
ties, on  prononcera  telle  entre 
disposition  préparatoire  qu'elle- 
jugera  nécessaire. 

54B.  Tout  arrêt  qui,  sur 
le  xu  de  la  requête  et  des 
pièces,  aura  définitivement 
atalné  sur  une  demande  en 
renvoi,  sera,  à  la  diligence 
dit  procureur  général  près  la 
Coar  de  cassation  et  par  l'in- 
termédiaire du  ministre  de  la 
Justice,  notifié»  soit  à  4'offi- 
ohu?  chargé  du  ministère  pu- 
blic près  la  Cour,  le  tribunal 
on  le  juge  d'instruction  des- 
saisi, soit  à  la  partie  civile», 
au  prévenu  nu  à  l'accusé  en 
personne  ou  au  domicile)  élu. 

549.  L'opposition   ne  sera 

!>as  reçue,  si  elle  n'est  pue 
brmée  4'apree  las  réglée  et 
dans  le  délai  fixée  au  chapitre 
I"  du  présent  titre.  ~ 

650.  Loppusiticm  reçue  em- 
porte de  plein  droit  sursis  au 
jugement  du  procès,  comme  il 
est  dit  en  l'article  53t. 

551.  Les  articles  515, 530, 
531,  534»  535,  536,  537,  538  et 
544,  seront  communs  aux  do« 
mandes  an  renvoi  d'un  tribu» 
nal:àûa  autre. 

552.  L'arrêt  qui  aura  rejeté 
une  demande  en  renvoi  n'es* 
dura  pas  une.  nouvelle  de- 
mande en  renvoi  fondée  sur 
des  faits  turssnus  depuis. 


TITRE  SIXIÈME. 
DBS  COURS  SPÉCIALES.. 
£58-599.  —  AbtQfé:  * 
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TITRE  SEPTIÈME. 

DE  QUELQUES  OBJETS    D'INTÉRÊT  PUBLIC  ET  DE 
SURETE  GÉNÉRALE. 


CHAPITRE  PREMIER. 

do  dépôt  général  de  la  notice 
des  jugements. 

600.  Les  greffiers  des  tri- 
banaux  correctionnels  et  des 
Cours  d'assises  seront  tenus 
do  consigner,  par  ordre  alpha- 
bétique, sur  un  registre  par*  | 
ticulier,  les  noms,  prénoms, 

r  fessions,  âge  et  résidences 
tous  les  indmdus  condam- 
nés à  un  emprisonnement  cor-  ' 
rectionnel  on  à  une  plus  forte 
peine  :  ce  registre  contiendra 
une  notice  sommaire  de  chaque 
affaire  et  de  la  condamnation,  ' 
à  peine  do  cinquante  francs, 
d'amende  pour  ehaqne  omis- 

601.  Tous  les  trois  mois  les 
greffiers  enverront,  sous  peine 
do  cent  francs  d'amende,  ce-  | 
pie  de  ces  registres  au  minis- 
tre de  la  Justice  et  à  celui  de 
la  police  générale,  i 

602.  Ces  deux  ministres 
feront  tenir,  dans  la  même 
forme,  un  registre,  général 
compose*  de  ces  diverses  copies. 

CHAPITRE  IL 

SES    PRISONS,    MAISONS    D*  ARRET 
ET   DE  JUSTICE. 

603*  Indépendamment  des 
prisons  établies  pour  peines, 
il  y  aura  dans  chaque  arron- 
0>&ementf  près   du    tribuns! 


de  première  instance,  uae 
maison  d'arrêt  pour  y  retciiir 
les  prévenus;  et,  près  de  cba* 
que  Cour  d'assises,  une  mai» 
son  de  justice  pour  y  retenir 
ceux  contre  lesquels  il  aura 
été  rendu  une  ordonnance  de 
prise  de  corps. 

604.  Les  maisons  d'arrêt 
et  de  justice  seront  entière- 
ment distinctes  des  prisons 
établies  pour  peines. 

605.  Les  préfets  veilleront 
à  ce  que  ces  différentes  mai* 
sons  soient  nen-setilement  sû-< 
res,  mais  propres,  et  telles 
que  la  santé  des  prisonniers) 
ne  puisse  être  aucunement  al- 
térée.   .  ». 

606.  iLèc  gardiens  de  ces 
maisons  seront  nommée  par 
les  préfets.  *    .> 

607.  Les  gardiens  des  niai* 
sons  d'arrêt,  des  maisons  de' 
justice  et  des  prison*,  serontt 
tenus  d'avoir  un  registre. 

Ce  registre  sera  signé  et  pa- 
raphé, à  toutes  les  pages,  par 
le  juge  d'instruction,  pour  les 
maisons  d'arrêt  ;  par  le  prési- 
dent de  la  Cour  (rassises,  ou, 
en  son  absence,  par  le  prési- 
dent du  tribunal  de  première 
instance,  pour  lee  maisons  de 
justice  ;  et  par  le  préfet,  peur 
les  prisons  pour  peines.' 

608.  Tout  exécuteur  de 
mandat  d'arrêt,  d'ordonnance 
de  prise  de  corps,  d'arrêt  un 
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de  jugement  de  condamnation, 
est  tenu,  avant  de  remettre  au 
gardien  la  personne  <pi*il  eoù- 
duira,  de  faire  inscrire  sur  le 
registre  l'acte  dont  il  sera  J>er- 
leur ,  l'acte  de  remise .  sora 
écrit  devant  lui. 

Le  tout  sera  signé  tant  par 
lut  que  par  le  gardien. 

Le  gardien  lui  en  remettra 
«ne  copie  signée  de  lai,  pour 
sa  décharge. 

609.  Nul  gardien  neprtrra, 
a  peine  d'être  poursuivi  et 
puni  comme  coupable  de  dé- 
tention arbitraire,  recevoir  ni 
retenir  aucune  personne  qu'en 
vertu  soit  d'un  mandat  de  deV 
pot,  soit  d'un  mandat  d'arrêt 
décerné  selon  les  formes  pres- 
crites par  la  loi,  soit  d'un  ar- 
rêt de  renvoi  devant  une  Cour 
d'assises,  d'un  décret  d'accu- 
sation on  d'un  arrêt  ou<  juge- 
ment de  condamnation  à  peine 
aHiettve  ou  à  un  emprison- 
nement, et  sans  que  la  trans- 
cription -en  ait  été  faite  «tir 
son  registres 

6 10.  Le  registre  ci-dessus 
mentionné  contiendra  égale- 
ment, en  marge  de  l'acte  de 
tamise,  la  date  de  la  sortis  da 
prisonnier,  ainsi  que  l'ordon- 
nan.ee,  l'arrêt  ou  ls  jugement 
e*  vertu  duquel  elle  aura  lieu. 

611*,  Le  juge  d'instruction 
est  tenu  de  visiter,  au  moins 
ans  fois  par  mois,  les1  ter* 
sonnes  retenues  dans  la  maison 
d'arrêt  de  l'arrondissement. 
•  Une  fois  au  moins  dans  le 
cours  ds  chaque  session  de  la 
Cour  d'assises,  le  président  de 
cette  Cour  «st  tenu  do  visiter 
les  personnes  retenues  dans  la 
maison  ds  justice.  - 


Le  préfet  est  tenu  de  visiter, 
au  moi n8  une  fois  par  an, 
toutes  les  maisons  de  justice 
et  prisons  et  tous  les  prison 
niera  du  département. 

612*  indépendamment  des 
visites  ordonnées  par  l'article 
précédent,  le  maire  de  chaque 
commune,  oh  il  y  aura  soit  une 
maison  d'arrêt,  soit  une  mai- 
son de  justice,  soit  une  prison, 
et,  dans  les  communes  où  il  y 
aura  plusieurs  maires,  le  pré- 
fet de  police  ou  le  commissaire 
général  de  police,  est  tenu  de 
faire,  au  moins  une  fois  par 
mois,  la  visite  de  ces  maisons. 

613.  Le  préfet  de  police  h 
Paris,  le  préfet  dans  les  Tilles 
où  il  remplit  les  fonctions  de 
préfet  de  police,  et  le  maire 
dans  les  autres  villes  ou  corn- 
munes,  veilleront  à  ce  que  la 
nourriture  des  prisonniers  soit 
suffisante  et  saine  ;  la  police  de 
ces  maisons  leur  appartiendra* 

Le  juge  d'instruction  et  le 
président  des  assises  pourront 
néanmoins  donner  respective- 
ment ;tous  les  ordres  qui  de- 
vront être  exécutes  dans  les 
maison»  d'arrêt  et  de  justice, 
et  qu'ils  croiront  nécessaires, 
soit  pour  l'instruction,  soit 
pour  le  jugement. 

Lorsque  lejugetfnefructioa 
croira  devoir  prescrire,  à  t*é» 

Sard  d'en  Inculpé,  une  interd- 
iction de  communiquer,  il  ne 
pourra  lé  faire  que  par  une 
ordonnance  qui  sera, transcrite 
sur  le  registre  de  la  prison. 
Cette  interdiction  ne  pourra 
•'étendre  au  delà  de  dix  jours; 
eHe  pourra  toutefois  être  re- 
nouvelée. II  en  sera  vendu 
compte  au  procureur  général. 
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.  614.  Si  quelque  prisonnier 
use  de  menace s,  injures  on  vio- 
lences, soit  à  l'égard  du  gar- 
dien on  de  tes  préposés,  soit 
à  l'égard  des  antres  prison- 
niers, il  sera,  sur  les  ordres 
de  qui  il  appartiendra,  resserré 
plus  étroitement,  enfermé  seul, 
même  mis  aux  fers  en  cas  de 
fureur  on  de  violence  grave, 
sans  préjudice  des  poursuites 
auxquelles  il  pourrait  avoir 
donné  lieu. 

CHAPITRE  III. 

DES  MOYENS  D*A8anRER  LA  U» 
&EÏITÉ  INDIVIDUELLE  CONTRE 
LES  DÉTENTIONS  ILLÉGALE»  OU 
D* AUTRES  ACTES  ARBITRAIRES. 

6l6.  En  exécution  des  ar- 
ticles 77,  78,  79,  80,  81  et  8* 
do  l'acte  des  constitutions  du 
Si  frimaire  an  VIII,  quiconque 
aura  connaissance  qu'un  indi- 
vidu est  détenu  dans  un  lieu 
qui  n'a  pas  été  destiné  à  ser- 
vir de  maison  d'arrêt,  de  jus- 
tice on  de  prison,  est  tenu  d'en 
donner  avis  au  juge  de  paix, 
an  procure  a r  de  la  République 
ou  à  son  substitut,  ou  au  juge 
dinrttroetian,  ou  au  procureur 
général  près  la  Cour. 

616»  Tout  juge  de  paix, 
tout  officier  chargé  du  minis- 
tère public,  tout  juge  d'ins- 
truction, est  tenu  d'office,  ou 
sur  l'avis  qu'il  en  aura  reçu, 
sons  peine  d'être  poursuivi 
eomme  complice  de  détention 
arbitraire,  de  s'y  transporter 
aussitôt,  et  de  faire  mettre  en 
liberté  la  personne  détenue, 
•n,  ail  est  allégué  quelque 
cause  légale  ôe  détention,  de 
ta  faire  conduire  su^U-cBamp 


dorant   le    magistrat   compé- 
tent. 

Il  dressera  dn  tout  son  pro- 
cès-verbal. 

617.  Il  rendra,  au  besoin, 
une  ordonnance,  dans  la  forme 
prescrite  par  l'article  95  dn 
présent  Code. 

En  cas  d'à  résistance,  il 
pourra  se  faire  assister  de  ta 
force  nécessaire  ;  et  toute 
personne  requise  est  tenue  de 
prêter  main-forte. 

618.  Tout  gardien  qni  aura 
refasé,  on  de  montrer  au  por- 
teur .de  l'ordre  de  l'officier  ci- 
vil ayant  la  police  de  la  mai* 
son  d'arrêt,  de  justice,  ou  de 
la  prison,  la  personne  du  dé- 
tenu, sur  la  réquisition  qui  en 
sera  faite,  ou  de  montrer  l'or- 
dre qui  le  lui  défend,  ou  de 
faire  au  juge  dé  paix  l'exhibi- 
tion de  ses  registres,  ou  de  lui 
lafisser  prendre  telle  copie  que 
celui-ci  croira  nécessaire  de 
partie  de  ses  registres,  sera 
poursuivi  eomme  coupable  ou 
complice  de  détention  arbi- 
traire. 

CHAPITRE  IV. 

DE  LA  REHABILITATION  DES  CON- 
DAMNES. 

619.  Tout  condamné  à  une 
peine  affiictive  ou  infamante, 
ou  à  une  peine  correctionnelle, 
qui  a  subi  sa  peine,  ou  qui  a 
obtenu  des  lettres  de  grâce, 
peut  être  réhabilité. 

620.  La  demande  en  réha- 
bilitation pour  les  condamnés 
à  une  peine  affiictive  ou  infa- 
mante ne  peut  être  formée  que 
cinq  ans  après  le  jour  <  de  leur 
libération. 
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Néanmoins*  ce  délai  court, 
an  profit  des  condamnés  a  la 
dégradation  civique,  do  jour  ou 
la  condamnation  est  devenue 
irrévocable,  ou  de  celui  de 
l'expiration  de  la  peine  de  l'c 
prisonnement,  et  elle  a  été 
prononcée. 

Il  court  au  profit  da  condam- 
né à  la  surveillance  de  la  haute 
police  prononcée  nomme  peine 
principale,  du  jour  ou  la  con* 
damnation  est. devenu*  irrévo- 
cable. 

Le  délai  est  réduit  a  trois  ans 
peur  les  condamnés  à  une  peine 
correctionnelle  (4). 

622.  Le  condamné  adresse 
la  demande  en  réhabilitation  au 

Procureur  de  la  République  de 
arrondissement,   en    faisant 
connaître  : 

-  V  La  dale  de  sa  condamnai 
tien; 

î°  Les  lieux  où  il  a  résidé  de- 
puis sa  libération,  s'il  s'est 
écoulé,  après  cette  époque,  un 
temps  plus  long  que  celui  fixé 
par,  l'article  6*20.  . 

625.  Le  procureur  de  la 
République  se  fait  délivrer  : 

1*  Une  expédition  de  l'arrêt 
de  condamnation  ; 

2*  Un  extrait' dés  registres 
des  lieux  de  détention  où  la 
peine  a  été  subie,  constatant 
quelle  a  été  la  conduite  du 
condamné, 

.  Il  transmet  les  pièces  avee 
son  avis  au  procureur  général. 

626.  La  Cour  dans  le  res- 
sort de  laquelle  réside  leçon- 


m&l£ **«<*••  «**' «»,  •»*>  W, 

•1»,  m  .t  454  eut  été  aodlté*  par 
la  loi  da  U  août  ISS*,  W»mT 


damné  oeteaisié  do  la  demanda. 
Les  pièces  sont  déposées  au 
greffe  de  cette  Cour  par  les 
soins  du  procureur  général. 

627.  Dans  les  deux  mois  du 
dépôt,  l'affaire  est  rapportée  à 
la  chambre  d'accusation;  lé 
procureur  général  donne  sec 
conclusions  motivées  et  par 
écrit.  . 

Il  peut  requérir  en  tout  étal 
da  cause,  et  la  Cour  peut  or- 
donner, même  d'office,  de  nou- 
velles informations,  sans  qu'il 
puisse  eu  Résulter  un  retard  de 
plus  de  si x  mois. 

6tQ,  631,632  (Abrogé*). 

CHAPITRE  V. 

DX  LA  PRtSCRIPTIOir. 

685.  Les  peines  portées  pat 
les  arrête  ou  jugements  rendue 
en  matière  criminelle  se  pres- 
criront par  vingt  années  révo- 
lues à  compter  de  la  date  des 
arrêts  ou  jugements. 

Néanmoins  le  condamné  tm 
pourra  résider  dans  le  dépar- 
lement où  demeureraient,  soit 
celui  sur  lequel  ou  contre  la 
propriété  duquel  le  crime  au- 
rait été  commis,  soit  sec  héri- 
tiers directs. 

.;  In»  Gouvernement  pourra  as- 
signer au  condamné  le  lieu  4c 
son  domicile. 

686.  Les  peines  portées  par 
le»  arrêta  ou  jagements  rendus 
en  matière  correctionnelle  m 
prescriront  par  cinq  annéoa 
révolues  à  compter  de  la  date 
de  l'arrêt  ou  du  jugement  rendu 
en  dernier  ressort  ;  et  à  Ijégard 
dea  peines  prononcées  par  les 
tribunaux  de  première  instan- 
ce, è  compter  du  jour  où  Ua 


Digitized  by  LjOOQ  IC 


DE  QUELQUES  OBJETS  D'INTÉRÊT  PUBLIC. 


ne  pourront  plus  être  attaqués 
par  la  voie  de  l'appel.  ( 

637*  L'action  publique  et 
l'action  civile  résultant  d'un 
«rime  de  nature  a  entraîner  la 
peine  de  nsort  ou  dee  peines 
aftlictivee  perpétuelles,  ou  de 
tout  autre  crime  emportant 
peine  afflictive  ou  infamante, 
se  prescriront  après  dix  an- 
nées révolues  à  compter  du 
jour  où  le  crime  aura  été  com- 
mis, si  dans  cet  intervalle  il 
n'a  été  fait  aucun  acle  d'instruc- 
tion ni  de  poursuite. 

S'il  a  été  fait,  dans  cet  inter- 
valle, des  actes  d'instruction 
on  de  poursuite  non  suivis  de 
jugement,  l'action  publique  et 
l'action  civile  ne  se  prescriront 
qu'après  dix  années  révolues, 
à  compter  du  dernier  acte,  à 
l'égard   même  des    personnes 

2ui  ne  seraient  pas  impliquées 
ans  cet  acte  d  instruction  ou 
de  poursuite. 

638.  Dans  les  deux  cas  ex- 
primés en  l'article  précédent, 
•t  suivant  les  distinctions  d'épo- 
ques qui  y  sont  établies,  la  du- 
rée de  la  prescription  sera  ré- 
duite à  trois  années  révolues, 
s'il  s'agit  d'un  délit  de  nature  à 
être  puni  correctionnellement. 

639.  Les  peines  portées  par 
les  jugements  rendus  pour  con- 
traventions de  police  seront 
prescrites  après  denx  années 
révolues,  savoir,  pour  les  pei- 
nes prononcées  car  arrêt  ou 
jugement  en  dernier  ressort,  à 
coropicr  du  jour  de  l'arrêt  ;  et,  à 
regard  des  peinas  prononcées 


par  les  tribunaux  de  première 
instance,  à  compter  du  jour  ou 
ils  ne  pourront  plus  être  atta- 
qués par  la  voie  de  l'appel. 

640.  L'action  publique  et 
l'action  civile  pour  une  con- 
travention de  police,  seront 
prescrites  après  une  année 
révolue,  à  compter  du  jour  où 
elle  aura  été  commise,  même 
lorsqu'il  y  aura  eu  procès-ver- 
bal, saisie,  instruction  ou  pour- 
suite, si  dans  cet  intervalle  il 
n'est  point  intervenu  de  con- 
damnation ;  s'il  y  a  en  un  juge- 
ment définitif  de  première 
instance,  de  nature  à  être  atta- 
qué par  la  voie  de  l'appel, 
1  action  publique  et  l'action 
civile  se  prescriront  après  une 
année  révolue,  à  compter  de 
la  notification  de  l'appel  qui  en 
aura  été  interjeté. 

641.  En  aucun  cas  les  con- 
damnés par  défaut  ou  par  con- 
tumace, dont  la  peine  est  pres- 
crite, ne  pourront  être  admis 
à  se  présenter  pour  purger  le 
défaut  ou  la  contumace. 

642.  Les  condamnations  ci- 
viles portées  par  les  arrêts  ou 
par  les  jugements  rendus  on 
matières  criminelle,  correc- 
tionnelle ou  de  police,  et  deve- 
nues irrévocables,  se  prescri- 
ront d'après  les  règles  établies 
par  le  Code  civil. 

643 .  Les  dispositions  du  pré- 
sent chapitre  ne  dérogent  point 
aux  lois  particulières  relatives 
à  la  prescription  des  actions 
résultant  de  certains  délits  ou 
de  certaines  contraventions. 
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DISPOSITIONS  PRÉLIMINAIRES. 


Akt.  1**.  L'infraction  que  les 
loi»  punissent  des  peines  de 
police  est  une  contravention. 

L'infraction  que  les  lois  pu- 
nissent de  peines  correction» 
neltes  est  un  délit. 

L'infraction  que  les  lois  pu- 
Dissent  d'une  peine  afflictive 
ou  infamante  est  un  crime, 

2.  Toute  tentative  de  crime 
qui  aura  été  manifestée  par 
un  commencement  d'exécu- 
tion, si  elle  n'a  été  suspendue 
ou  si  elle  n'a  manqué  son  effet 
que  par  des  circonstances  in- 
dépendantes de  la  volonté  de 


son  tuteur,  est  considérée  corn* 
me  le  crime  même. 

8,  Les  tentatives  de  délite 
ne  sont  considérées  comme  dé» 
tite  que  dans  les  cas  détermi- 
nés par  une  disposition  spéciale 
de  la  loi. 

4.  Nulle  contravention,  nul 
délit,  nul  crime  ne  peuvent 
être  punis  de  peines  qui  n'é- 
taient pas  prononcées  par  la 
loi  avant  qu  ils  fussent  commis. 

5.  Les  dispositions  du  pré- 
sent Code  ne  s'appliquent  pas 
aux  contraventions,  délits  et 
crimes  militaires. 


LIVRE  PREMIER. 

DBS  PEINES  EN  MATIÈRE  CRIMINELLE  ET 
CORRECTIONNELLE   ET    DE    LEURS    EFFETS. 


6.  Les  peines  en  matière 
criminelle  sont  ou  afflictives 
et  infamantes,  ou  seulement 
infamantes. 

7.  Les  peines  afflictives  et 
infamantes  sont.; 

*•  La  mort; 


t*  Les  travaux  forcés  à  per- 
pétuité ; 

3*  La  déportation  ; 

4'  Les  travaux  forcés  a 
temps; 

S*  La  détention; 

6*  La  réclusion. 
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8.  Les  peines  infamantes 
lonl  : 

i*  Le  bannissement; 

t°  La  dégradation  civique. 

9.  Lesleinés  en'ojftiièrecof - 
reciioiinc|le  tout  ;        t  * 

i  *  L'emprisonnement  a  temps 
dans  un  heu  de  correction  ; 

2°  L'interdiction  à  temps  de 
certains  droits  civiques,  civils 
on  de  famille; 

3*  L'amende. 

10.  La  condamnation  ,aux 
peines  établies' par  ta  loi  est 
toujours  prononcée  sans  pré- 
judice des  restitutions  et  dom- 
mages-intérêts qui  peuvent 
être  dus  aux  parties. 
•  11*  Le  renvoi  sous  la  sur- 
seil lance  spéciale  de  la  haute 
police,  l'amende  et  la  confisca- 
tion spéciale,  soit  du  corps  du 
délit,  quand  Je  propriété;  en 
appartient  au  condamné,  soit 
des  choses  produites  par  le 
délit,  soil  de  celles  qui  ont  ser- 
vi ou  qui  ont.  été  destinées 
i  le  commettre,  sont  des  pei- 
nes commune*  aux  matières 
criminelles  et  correctionnelles. 

CHAPITRE  PREMIER. 

»E3  PEIMKS   EN    MAHÈRS  ÇttpU- 
HELLB. 

12.  Tout  condamné  à  mort 
aura  la  tête  tranchée.  ' 

13.  Le  coupable  condamné 
à  mort  pour  parricide  sera  con- 
duit sur  le  heu  de  l'exécution, 
en  chemise,  nu-pieds,  et  la  tête 
couverte  d'un  voile  noir. 

Il  sera  exposé  sur  Téchafaud 
"pendant  qu'un  huissier  fera  au 
peuple  lecture  de  l'arrêt  de 
condamnation,  et  il  sera  imtné 
platement  exécuté  à  morf. 


GODE  PENAL 

14.  Lescorps  des  suppliciés 
seront  délivrés  à  leurs  familles, 
si  elles  les  réclament,  à  la  char- 
ge par  elles  de  les  faire  inhu- 
mcr'8$is  àujutr  appareil. 
!  16  «t  tel  Ctle*ipla«8  par 
les  dispositions  de  la  loi  du 
30  mai  4854.) 
Voir  cette  loi  à  sa  date. 

17.  La  peine  de  la  dépor- 
tation consistera  à  être  trans- 
porté et  à  demeurer  à  perpé- 
tuité dans  un  lieu  déterminé 
par  lat  loi,  hors  du  territoire 
contineulal  de  la  République. 

Si  le  déporté  rentre  sur  le 
territoire  de  la  République,  il 
sera»  sur  la  seule,  preuve  de 
son  identité,  condamné  aux 
travaux  forcés  à  perpétuité. 

Le  déporté  qui  ne  sera  pas 
rentré  sur;  le  territoire  de  la 
République,  mais  qui  sera  saisi 
dans  les  pays  occupés  par  les 
armées  françaises,  sera  conduit 
dans  le  lieu  de  sa  déportation. 

Tant  qu'il  n'aura  pas  été 
établi  un  lieu  4e  déportation, 
le  condamné  subira  a  perpé- 
tuité la  peine  de  la  détention, 
,  soit  dans  une  prison  de  la  Ré- 
publique, soit  dans  une  prison 
située  hors  du  territoire  conti- 
nental, dans  l'une  des  pus* 
sessions  françaises,  qui  sera 
déterminée  par  la  loi,  selon 
que  les  jugés  l'auront  expres- 
sément décidé  par  l'arrêt  de 
condamnation. 

Lorsque  les  communications 
seront  interrompues  entre  la 
métropole  et  le  lieu  de  l'exé- 
cution de  la  peine,  l'exécntion 
aura  lieu  provisoirement  en 
France. 

18.  (Abrogé). 

19.  U  condamnation  à  I» 
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peine  des  travaux  forcés  à 
temps  sera  prononcée  ponr 
cinq  ans  au  moins  et  vingt  ans 
au  plu*. 

20.  Quiconque  aura  été 
condamné  à  la  détention  sera 
renfermé  dans  Tune  des  forte- 
resses situées  sur  le  territoire 
continental  de  la  République 
qui  auront  été  déterminées 
par  un  décret  du  Président  de 
la  République,  rendu  dans 
la  forme  des  réglementa  d'ad- 
«inistration  publique. 

Il  communiquera  avec  les 
personnes  placées  dans  Tinté- 
rieur  du  lieu  de  la  détention 
ou  avec  colles  du  dehors,  con- 
formément aux  règlements  de 
police  établis  par  un  décret. 

La  détention  ne  peut  être 
prononcée  pour  moins  do  cinq 
ans,  ni  pour  plus  de  vingt 
ans,  sauf  le  cas  prévu  par 
l'article  33. 

21.  Tout  individu  do  l'un 
ou  de  l'autre  sexe,  condamné 
à  la  peine  de  la  réclusion,  sera 
renfermé  dans  une  maison  do 
force,  et  employé  à  des.  tra- 
vaux dont  le  produit  pourra 
être  en  partie  appliqué  à  son 
profit,  ainsi  qu'il  sera  réglé 
par  le  Gouvernement. 

La  durée  de  cette  peine  sera 
au  moins  de  cinq  années  et 
de  dix  ans  au  plus. 

22.  (Abrogé). 

23.  La  durée  de  toute  peine 

Îrivative  de  la  liberté  compte 
u  jour  oit  le  condamné  est  dé- 
tenu en  vertu  4e  la  condam- 
nation, devenue  irrévocable, 
qui  prononce  la  peine. 

24.  Quand  il  v  aura  en  dé- 
tention préventive,  cette  dé- 
tention sera  intégralement  dé- 


duite de  la  durée  de  la  peine 
qu'aura  prononcée  le  jugement 
ou  l'arrêt  de  condamnation,  à 
moins  que  le  .juge  n'ait  or- 
donné, par  disposition  spéciale 
et  motivée,  que  cette  imputa- 
tion n'aura  pas  lieu  ou  qu'elle 
n'aura  lieu  que  pour  partie. 

En  ce  qui  concerne  la  dé- 
tention préventive  comprise 
entre  la  date  du  jugement  ou 
de  l'arrêt  et  le  moment  on  la 
condamnation  devient  irrévo- 
cable, elle  sera  toujours  impu- 
tée dans  les  deux  cas  suivants  : 

1°  Si  le  condamné  n'a  point 
exercé  de  recours  contre  le 
jugoment  oul"arrét; 

4*  Si,  ayaut  exercé  un  re- 
cours, sa  peine  a  été  réduite 
sur  son  appel  ou  à  la  suite  de 
son  pourvoi. 

25.  Aucune  condamnation 
ne  pourra  être  exécutée  les 
jours  de  fêtes  nationales  ou 
religieuses,  ni  les  dimanches. 

26.  L'exéeution  se  fera  sur 
l'une  des  places  publiques  du 
Heu  qui  sera  indiqué  par  l'ar- 
rêt de  condamnation.  ' 

27.  Si  une  femme  condam- 
née à  mort  so  déclare  et  s'il 
est  vérifié  qu'elle  est  enceinte, 
elle  ne  subira  la  peine  qu'après 
sa  délivrance. 

28.  La  condamnation  à  la 
peine  des  travaux  forcés  à 
temps,  de  la  détention,  de  la 
réclusion  ou  du  bannissement, 
emportera  la  dégradation  civi- 
que. La  dégradation  civique 
sera  encourue  du  jour  où  la 
condamnation  sera  devenue 
irrévocable,  et,  en  cas  de  con- 
damnation par  contumace,  du 
jour  de  l'exécution  par  effigie. 

29*    Quiconque    aura   été 
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condamné  à  la  peine  des  tra- 
vaux forcés  à  temps,  de  la 
détention  ou  de  la  réclusion, 
sera,  de  plus,  pendant  la  du- 
rée de  sa  peine,  en  état  d'in- 
terdiction légale  :  il  lui  géra 
nommé  un  tuteur  et  un  su- 
brogé tuteur  pour  gérer  et 
administrer  ses  biens,  dans 
les  formes  prescrites  pour  les 
nominations  des  tuteurs  et  des 
subrogés  tuteurs  aux  interdits. 

30.  Les  biens  du  condamné 
lui  seront  remis  après  qu'il 
aura  subi  sa  peine,  ot  le  tu- 
teur lui  rendra  compte  de  son 
administration. 

31.  Pendant  la  durée  de  sa 
peine  il  ne  pourra  lui  être 
remis  aucune  somme,  aucuuo 
provision,  aucune  portion  do 
ses  revenus'. 

32.  Quiconque  aura  été 
condamné  au  bannissement 
sera  transporté,  par  ordre  du 
Gouvernement,  hors  du  terri- 
toire de  la  République. 

.  La  durée  du  bannissement 
sera  au  moins  de  cinq  années, 
et  de  dix  ans  au  plus. 

33*  Si  le  banni,  avant 
l'expiration  4e  sa  peine,  rentre 
sur  le  territoire,  il  sera»  sur 
la  seule  preuve  de  son  iden- 
tité, condamné  à  la  détention 
fur  un  temps  au  moins  égal 
celui  qui  restait  a  courir 
jusqu'à  1  expiration  du  ban- 
nissement, et  qui  ne  pourra 
excéder  lo  double  de  ce 
temps. 

34.  La  dégradation  civique 
consiste  : 

l*  Dans  la  destitution  et 
1  exclusion  dos  condamnés  do 
toutes  fonctions,  emplois  on 
offices  publics; 
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1  •  Dans  la  privation  du  droit 
de  vote,  d'élection,  d'éligibi- 
lité, et  en  général  de  tons  les 
droitsciviques  et  politiques,  et 
du  droit  de  porter  aucune  dé- 
coration ; 

3*  Dans  l'incapacité  d'être 
juré  expert,  d'être  employé 
comme  témoin  dans  des  actes, 
ot  de  déposer  en  justice  autre- 
ment que  pour  y  donner  de 
simples  renseignements  ; 

4*  Dans  l'incapacité  de  faire 
partie  d'aucun  conseil  de  fa- 
mille, et  d'être  tuteur,  curateur, 
subrogé  tuteur  ou  conseil  judi- 
ciaire, si  eo  n'est  de  ses  pro- 
pres enfants,  ot  sur  l'avis  con- 
forme de  la  famille; 

5°  Dans  la  privation  du  droit 
de  port  d'armes,  du  droit  de 
servir  dans  les  armées  fran- 
çaises, de  tenir  école,  ou  d'on- 
soignor  et  d'être  omployé  dans 
aucun  établissement  d'instruc- 
tion, à  titre  de  professeur, 
maître  ou  surveillant. 

35.  Toutes  les  fois  que  la 
dégradation  civique  sera  pro- 
noncée comme  poine  princi- 
pale, elle  pourra  être  accom- 
pagnée d'un  emprisonnement 
dont  la  durée,  fixée  par  l'arrêt 
de  condamnation,  n'oxcédora 
pas  cîuq  ans. 

Si  lo  coupable  ost  un  étran» 

Sor  ou  un  Français  ayant  per- 
u  la  qualité  de  citoyen,  la 
poine  de  l'emprisonnement  de- 
vra toujours  étro  prononcée 
36*  Tous  arrêta  qui  porte- 
ront la  peino  de  mort,  des  tra- 
vaux forcis  à  perpétuité  et  à 
temps,  ladéportation,  la  déten- 
tion, la  réclusion,  la  dégrada- 
tion civique  ot  lo  bannisse* 
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ment,  seront  imprimé»  par  ex- 
trait, 

Us  seront  affichés  dans  la 
villo  ccntralo  du  département, 
dans  celle  où  l'arrêt  aura  été 
rendu,  dans  la  commune  du 
lieu  où  le  délit  aura  été  com- 
mis, dans  colle  où  so  fera 
l'exécution,  et  dans  celle  dn 
domicile  du  condamné. 

87,  38,  39.  (Abrogé:) 

CHAPITRE  II. 

DIS    PEINES    EH    MATIERE    COR- 
RECTIONNELLE. 

40*  Quiconque  aura  été 
condamné  à  la  peine  d'empri- 
sonnement sera  renfermé  dans 
une  maison  de  correction  :  il 
y  sera  employé  à  l'un  des  tra- 
vaux établis  dana  cette  mai- 
son; Belon  son  choix. 

La  durée  de  cette  peine  sera 
an  moins  de  six  jours,  ot  de 
cinq  années  an  plus  :  sauf  les 
cas  de  récidive  ou  autres  où 
la  loi  aura  déterminé  d'autres 
limites. 

La  peine  à  un  jour  d'empri- 
sonnement est  de  vingt-quatro 
heures  ; 

Celle  à  un  mois  est  de  trente 
jours. 

41*  Les  prodoits  du  trarail 
de  chaque  détenu  pour  délit 
correctionnel  seront  appliqués 
partie  aux  déponses  communes 
de  la  maison,  partie  à  lui 
procurer  quelques  adoucisse- 
ments, s'il  les  mérite,  partie  à 
former  pour  lui,  au  temps  de 
sa  sortie,  un  fonds  de  réserve  ; 
le  tout  ainsi  qu'il  sera  ordonné 
par  des  règlements  d'adminis- 
tration publique. 

42*  Les  tribunaux  jugeant 


correctionnollement  pourront, 
dans  certains  cas,  interdire,  en 
tout  ou  en  partie,  l'exercice 
des  droits  civiques,  civils  et 
de  famille  suivants: 

1*  De  vote  et  d'élection; 

f*  D'éligibilité; 

3*  D'être  appelé  ou  nommé 
aux  fonction»  de  juré  ou  autres 
fonctions  publiques,  ou  aux 
emplois  de  l'administration,  ou 
d'exercor  ces  fonctions  ou  em- 
plois ; 

4*  Dn  port  d'armos  ; 

5*  Do  vote  et  do  suffrage 
dans  los  délibérations  de  fa- 
mille; 

6*  D'être  tuteur,  curateur, 
si  ce  n'est  de  ses  entants  et  sur 
l'avis  seulement  de  la  famille  ; 

7*  D'ôtro  expert  ou  employé 
comme  témoin  dans  les  actes  ; 

8*  De  témoignage  en  justice, 
autremont  quo  pour  y  faire  de 
simples  déclarations. 

43.  Les  tribunaux  no  pro- 
nonceront l'interdiction  men- 
tionnée dans  l'article  précé- 
dent que  lorsqu'elle  aura  été 
autorisée  ou  ordonnée  par  uno 
disposition  particulière  de  la 
loi. 

CHAPITRE  III. 

DES  PEINES  ET  DES  AUTRES  COU- 
DAMNATIONS  QUI  PEUVENT  ETRE 
PRONONCÉES  POUR  CRIMES  OU 
DÉLITS. 

44.  {Voir  la  loi  du  37  mai 
4&$5  qui  remplace  la  eurteil- 
lauce  de  la  haute  police  par 
l'interdiction  de  paraitre  dan* 
certaine  lieux  déterminé».) 

45  •  En  cas  de  désobéissance 
aux  dispositions  prescrites  par 
l'article  précédent,  l'individu 
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rais  80UB  la  surveillance  do 
la  haute  police  (1)  sera  con- 
damné, par  les  tribunaux  cor- 
rectionnels, à  un  emprisonne- 
ment qui  no  pourra  excéder 
cinq  ans. 

46.  En  aucun  cas,  la  durée 
de  la  surveillance  ne  pourra 
excéder  vingt  années. 

Les  coupables  condamnés 
aux  travaux  forcés  à  temps,  à 
la  détention  et  à  la  réclusion, 
seront  de  plein  droit,  après 
qu'ils  auront  subi  leur  peine  et 
pondant  vingt  années,  sous  la 
surveillance  de  la  haute  police. 

Néanmoins,  l'arrêt  ou  le 
jugement  de  condamnation 
pourra  réduire  la  durée  de  la 
surveillance  ou  même  déclarer 
que  les  condamnés  n'y  seront 
pas  soumis. 

Tout  condamné  à  des  peines 
perpétuelles,  qui  obtiendra 
commutation  ou  remiso  de  sa 
poine,  sera,  s'il  n'en  est  autre- 
ment disposé  par  décision 
gracieuse,  de  plein  droit  sous 
la  surveillance  de  la  haute 
police  pondant  vingt  ans. 

47 .  Les  coupables  condam- 
nés au  bannissement  seront  dé 
plein  droit  sous  la  même  sur- 
veillance pendant  un  temps 
égal  à  la  durée  de  la  peine 
qu'ils  auront  subie,  à  moins 
qu'il  n'ou  ait  été  disposé  au- 
trement par  l'arrêt  ou  le  jugo- 
mont  do  condamnation. 

Dans  los  cas  prévus  par  le 
présent  article  et  par  les  pa- 
ragraphes S  et  3  de  l'article 

(1)  Remplacer  dans  tous  les  ar- 
ticles du  Gode  les  mots  «  surveil-  I 
lance  de  la  haute  police  »  par  *  In- 
terdiction de  paraître   dans  cer-  | 
tains  lieux  déterminés  *  j 


précédent,  si  l'arrêt  ou  le  ju* 
gement  ne  contient  pas  dis- 
pense ou  réduction  de  la  sur- 
veillance, mention  sera  faîte, 
à  poine  de  nullité,  qu'il  en  a 
été  délibéré. 

48.  La  surveillance  pourra 
être  remise  ou  réduite  par 
voie  de  grâce. 

Elle  pourra  être  suspendu* 
par  mesure  administrative. 

La  prescription  do  la  peine 
ne  relève  pas  le  condamné  de 
la  surveillance  à  laquelle  il  es 
soumis. 

En  cas  de  prescription  d'une 
peine  perpétuolle,  le  condamné 
sera  de  plein  droit  sous  la 
surveillance  de  la  haute  po- 
lice pendant  vingt  années. 

La  surveillance  ne  produit 
son  effet  que  du  jour  ou  la 
prescription  est  accomplie. 

49.  Devront  être  renvoyés 
sous  la  mémo  surveillance 
ceux  qui  auront  été  condam- 
nés pour  crimes  ou  délits  qui 
intéressent  la  sûreté  intérieure 
ou  extérieure  de  l'Etat. 

50»  Hors  les  cas  détermi* 
nés  par  les  articles  précédent», 
les  condamnés  ne  seront  pla- 
cés sous  la  surveillance  de  la 
haute  police  de  l'Etat  que  dans 
le  cas  où  une  disposition  par- 
ticulièrede  la  loi  l'aura  permis. 

51.  Quand  il  y  aura  lieu  à 
restitution,  le  coupable  pourra 
être  condamné  en  outre,  en- 
vers la  partie  lésée,  si  elle  le 
requiert,  à  des  indemnités  dont 
la  détermination  est  laissée  à 
la  justice  de  la  Cour  ou  du 
tribunal,  lorsque  la  loi  ne  les 
aura  pas  réglées,  sans  que  la 
Coui-ou  le  tribunal  puisse,  du 
consentûtnont  même  de  ladito 
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partie,  en  prononcer  l'applica- 
tion à  une  œuvre  quelconque. 

52.  L'exécution  des  con- 
damnations à  l'amende,  aux 
restitutions,  aux  dommages- 
intérêts  et  aux  frais,  pourra 
être  poursuivie  par  la  voie  do 
la  contrai  nie  par  corps. 

53.  (Abrogé.) 

64.  En  cas  de  concurrence 
de  l'amende  avec  les  restitu- 
tions et  les  dommages-intérêts 
sur  les  biens  insuffisants  du 
condamné,  ces'  dernières  con- 
damnations obtiendront  la  pré- 
férence. 

55.  Tous  les  individus  con- 
damnés pour  un  même  crime 
ou  pour  un  même  délit  seront 
tonus  solidairement  des  amen- 
des, dos  restitutions,  des  dom- 
mages-intérêts et  des  frais. 

CHAPITRE  IV. 

DES    PEINES     DE     LA     RÉCIDIVE 
POUR  CRIMES  ET   DÉLITS. 

56.  Quiconque  ayant  été 
condamné  à  une  peine  affec- 
tive ou  infamante  aura  commis 
un  second  crime  emportant, 
comme  peine  principale,  la 
dégradation  civique ,  sera 
condamné  à  la  peine  du  ban- 
nissement. 

Si  le  second  crime  emporte 
la  peine  du  bannissement,  il 
sera  condamné  à  la  peine  de 
la  détention. 

Si  lo  second  crime  emporte 
la  peine  de  la  réclusion,  il 
sera  condamné  à  la  peine  des 
travaux  forcés  à  temps. 

Si  lo  second  crime  emporte 
la  poino  de  la  détention,  il  sera 
condamné  au  muaimum  do  la 


même  peine,  laquelle  pourra 
être  élevée  jusqu'au   double. 

Si  le  second  crime  emporte 
la  peine  des  travaux  forcés  à 
temps,  il  sera  condamné  an 
maximum  de  la  même  peine, 
laquelle  pourra  être  élevée 
jusqu'au  double. 

Si  le  seoead  crime  om porte 
la  peine  de  la  déportation,  il 
sera  condamné  aux  travaux 
forcés  à  perpétuité. 

Quiconque,  ayant  été  con- 
damné aux  travaux  forcés  à 
perpétuité,  aura  commis  un 
second  crime  emportant  la 
même  peine,  sera  condamné  à 
la  peine  de  mort. 

Toutefois,  l'individu  con- 
damné par  un  tribunal  mili- 
taire ou  maritime  ne  sera,  en 
cas  de  crime  ou  délit  posté- 
rieur, passible  des  peines  de 
la  récidive  qu'autant  que  la 
première  condamnation  aurait 
été  prononcée  pour  des  crimes 
ou  délits  punissables  d'après 
les  lois  pénales  ordinaires, 

57.  Quiconque,  ayant  été 
condamné  pour  crimo  à  une 

Seine  supérieure  à  une  année 
'emprisonnement,  aura,  dans 
un  délai  de  cinq  années  après 
l'expiration  de  cette  peine  ou 
sa  proscription,  commis  un 
délit  ou  un  crime  qui  dovra 
être  puni  de  la  peine  de  l'em- 
prisonnement, sera  condamné 
au  maximum  de  la  peine  por- 
tée par  la  loi,  et  cette  peine 
pourra  être  élevée  jusqu'au 
double. 

Défenso  pourra  être  faite,  en 
outre,  au  condamné  de  paraî- 
tre, pendant  cinq  ans  au  moins 
et  dix  ans  au  plus,  dans  les 
Houx    dont  l'interdiction    lui 
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sera  signifiée  par  le  gouverae- 
ment  avant  sa  libération. 

58*  Il  en  sera  de  même  pour 
les  condamnés  à  un  emprison- 
nement do  plus  d'une  année 
pour  délit  qui,  dans  le  même 
délai,  seraient  reconnus  coupa- 
bles du  même  délit  ou  d'un 
crime  devant  être  puni  de  l'em- 
prisonnement. 

Ceux  qui,  ayant  été  anté- 
rieurement condamnés  a  une 
peine  d'emprisonnement  de 
moindre  durée,  commettraient 
le  même  délit  dans  les  mê- 
mes conditions  do  temps,  se- 


ront condamnés  •  une  peine 
d'emprisonnement  qui  ne  pour- 
ra être  inférieure  au  double  de 
celle  préeédemmentprononeée, 
sans  toutefois  qu'elle  puisse 
dépasser  le  double  du  maxi- 
mum de  la  peine  encourue. 

Les  délits  de  roi,  escroque- 
rie et  abus  de  confiance  seront 
considérés  comme  étant,  au 
point  de  vue  de  la  récidive, 
un  même  délit,      '  x 

Il  eu  sera  de  même  des  dé- 
lits de  vagabondage  et  de  men- 
dicité. 
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PBS  PERSONNES  PUNISSABLES,  BXCUSABLES 
OU  RESPONSABLES  POUR  CRIMES  OU  POUR 
DELITS. 


CHAPITRE  UNIQUE. 

59.  Le*  complices  d'un  cri- 
me ou  d'un  délit  seront  punis 
de  la  même  peine  que  les  au- 
teurs mêmes  de  ce  crime  ou 
de  ce  délit,  sauf  les  cas  ou  la 
loi  en  u tirait  disposé  autrement. 

60. ;  Seront  punis  comme 
complice*  d'une  action  quali- 
fiée crime  ou  délit,  ceux  qui, 
par  dons,  promettes,  menaces, 
abus  d'autorité  ou  de  pouvoir, 
machinations  ou  artifices  cou- 
pables, auront  provoqué  à  cette 
action,  ou  donné  des  instruc- 
tions pour  la  commettre; 

Ceux  qui  auront  procuré  des 
armes,  des  instruments,  ou 
tout  autre  moyen  qui  aura 
servi  à  l'action,  sachant  qu'ils 
devaient  y  servir; 

Ceux  qui  auront,  avec  con- 
naissance, aidé  ou  assisté  l'au- 
teur ou  les  auteurs  de  l'action, 
dans  les  faits  qui  l'auront  pré- 
parée ou  facilitée,  ou  dans 
ceux  qui  l'auront  consommée; 
sans  préjudice  des  peines  qui 
seront  spécialement  portée» 
par  le  présent  Code  eontre  les 
auteur*  de  complots  ou  de  pro- 
vocations attentatoires  à  la  sû- 
reté intérieure  ou  extérieure 
de  l'Etat,  même  dans  le  cas  où 
le  crime  qui  était  l'objet  des 
conspirateurs  ou  des  provoca- 
teurs n'aurait  pat  été  commis. 


61.  Ceux  qui,  connaissant 
la  conduite  criminelle  des  mal- 
faiteurs exerçant  des  brigan- 
dages ou  des  violences  contre 
la  sûreté  de  l'Etat,  la  paix  pu- 
blique, les  personnes  ou  les 
propriétés,  leur  fournissent 
habituellement  logement,  lieu 
de  retraite  ou  de  réunion,  seront 
punis  comme  leurs  complices. 

62.  Ceux  qui  sciemment  au- 
ront recelé,  en  tout  ou  en  par- 
tie, des  choses  ealevées,  dé- 
tournée» ou  obtenues  a  l'aide 
d'un  crime  ou  d'un  délit,  seront 
aussi  punis  comme  complices 
de  ce  crime  ou  délit. 

68.  Néannroins  la  peine  do 
mort,  lorsqu'elle  sera  applica- 
ble aux  auteurs  des  crimes 
sera  remplacée,  à  l'égard  dci 
receleurs,  parcelle  des  travaux 
forcés  à  perpétuité. 

Dans  tous  les  cas,  les  peines 
des  travaux  forcés  à  perpétuité 
ou  de  la  déportation,  lorsqu'il 
y  aura  lieu,  ne  pourront  être 
prononcées  contre  les  receleurs 
qu'autant  qu'ils  seront  con- 
vaincus d'avoir  eu,  au  temps 
du  recelé,  connaissance  des 
circonstances  auxquelles  la  loi 
attache  les  peines  de  mort,  des 
travaux  foreés  à  perpétuité  et 
de  la  déportation  ;  sinon  ils  ne 
subiront  que  la  peine  des  tra- 
vaux forcés  à  temps. 

64.  Il  n'y  a  ni  crime  ni  délit. 
M 
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lorsque  te  provenu  était  en 
état  de  démence  au  temps  de 
l'action,  ou  lorsqu'il  a  été  con- 
trainl  par  une  force  à  laquelle 
il  n'a  pu  résîtler. 

65.  Nul  crime  on  délit  ne 
peut  être  excusé,  ni  la  peine 
mitigée,  oue  dans  les  cas  et 
dans  les  circonstances  où  la  loi 
déclare  le  fait  excusable,  ou 
permet  de  lui  appliquer  une 
peine  moins  rigoureuse. 

66.  Lorsque  l'accusé  aura 
moins  de  scite  ans,  s'il  est  dé- 
cidé qu'il  a  agi  »an$  diMCtt' 
nemeHt,  il  sera  acquitté;  mais 
il  sera,  se  Un  les  circonstances, 
remis  à  ses.  parents,  ou  cou 
duil  dans  une  maison  de  cor- 
rection, pour  y  être  élevé  et 
détenu  pendant  tel  nombre 
d'années  que  le  jugement  dé- 
terminera, et  qui  toutefois  ne 
pourra  excéder  l'époque  où  i) 
aura  accompli  sa  vingtième 
unnée 

67.  S'il  est  décidé  qu'il  a 
agi  mtec  dU<em*me*t,  les  pei: 
nus  seront  prononcées  ainsi 
qu'il  suit  : 

S'il  a  encouru  la  peine  de 
mort,  des  travaux  forcés  à  per- 
pétuité» de  la  déportation,  il 
si  ra  condamné  à  la  peine  de 
dix  à  vingt  ans  d'emprisonne- 
ment dans  une  maison  de  cor- 
rection. 

S'il  a  encouru  la  peine  des 
travaux  forcés  a  temps,  de  la 
détention  ou  de  la  réclusion, 
il  sera  condamné  à  être  ren 
(armé  dans  une  maison  de  cor- 
•  ruction,  pour  un  temps  égal 
au  tiers  au  moins  et  à  la  moi- 
tié au  plus  de  celui  pour  lequel 
il  aurait  pu  être  condamné  à 
l'une  de  ces  peines. 


Dsns  tous  les  cas,  il  pourra 
élue  mis,  par  l'arrêt  ou  le  juge- 
ment, Sotis  la  surveillance  de 
la  haute  police  pendant  cinq 
ans  au  moins  etcHt  an*  au  plus. 

S'il  a  encouru  la  peine  de  la 
dégradation  étvûrue  ou  du  ban- 
nissement, il  sera  t'oadatnaé  à 
être  enfermé,  d'un  a  cinq  ans. 
dans  une  maison  de  correction. 

68.  L'individu,  Agé  de  moins 
de  seise  ans,  oui  n'aura  pas  de 
complices  présents  au-dessus 
de  cet  âge,  tl  qui  sera  pré- 
venu de  crimes  autres  que 
ceux  que  la  loi  punit  de  la  peine 
de  mort,  de  celle  due  travaux 
forcés  à  perpétuité,  de  la  peine 
de  la  déportation  ou  de  celle 
de  la  détention,  sera  jugé  par 
les  tribunaux  correctionnels, 
qui  se  conformeront  aux  deux 
articles  ci-dessus. 
,  69.  Dana  tous  les  cas  où  le 
mineur  de  soiie  ans  n'aura 
commis  qu'un  simple  délit,  la 
peine  qui  sera  prononcée  con- 
tre lui  ne  pourra  s'élever  au- 
dessus  de  la  moitié  de  celle  à 
laquelle  il  aurait  pu  être  con- 
damné s'il  avait  eu  seixa  ans. 
-  70.  l*e»  peines  des  travaux 
forcée  à  perpétuité,  de  la  dé- 

rrtalion  et  des  travaux  forces 
temps,  ne  «eroul  prononcées 
contre  aucun  individu  Agé  de 
soixante-dix  ans  accomplis  au 
moment  du  jugement. 

71*  Ces  peines  seront  rem- 
placées,  à  leur  égard,  savoir: 
celle  de  la  déportation,  par 
la  détention  à  perpétuité  ;  et 
les  autres,  par  celle  de  la  ré- 
clusion, aoit  à  perpétuité,  soit 
à  temps,  selon  ta  durie  de  la 
peine  qu'elle  remplacera, 

72,U*r«ft<Q- 
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78.  Les  aubergiste»  et  hé» 
tôliers  convaincus  d'avoir  logé» 
plus  de  vingt-quatre  heure», 
quelqu'un  qui»  pendant  son 
séjour»  aurait  commis  un 
crime  ou  un  délit,  seront  civi- 
lement responsables  des  resti- 
tutions» des  indemnités  et  des 
(rais  adjugés  à  ceux  à  qui  ce 
crime  ou  ce  délit  aurait  causé 
quelque  domsnage,  mute  par 
eux  d'avoir  inscrit  sur  leur 
registre  le  nom»  la  profession 
et  le  domicile  do  coupable  ; 


sans  préjudice  de  leur  respoa» 
sabilité  dans  le  cas  des  arti- 
cles 1951  et  1963  du  Code  ci- 
vil. 

74.  Dans  les  antres  cas  de 
responsabilité  civile  qui  pour- 
ront se  présenter  daus  les  af- 
fairée criminelles,  correction- 
nelle* en  de  police,  les  Cours 
et  tribunaux  devant  qui  ces 
affaires  seront  portées  se  con- 
formeront aux  dispositions  du 
Code  civil,  livre  111,  titre  IV, 
'     «tre  11. 


LIVRE  TROISIÈME.  ' 

DES  CRIMES,  DES  DÉLITS   ET  DE  LETJE 
PUNITION. 


TITRE  PREMIER. 

CRIMES   1T    DÉLITS    CONTRE    LA    CHOSE  PUBLIQUE, 


CHAPITRE  PREMIER. 

CRIMES  ET  DÉLITS  CONTRE  LA 
8URBT8  DE  L'ÉTAT. 

SECTION  PREMIERE. 

De»  crime»  et  délit*  centre 
la  sûreté  extérieure  de  l'E- 
tat. 

75.  Tout  Français  qui  aura 
porté  les  armes  contre  la 
France  sera  puni  de  mort. 

76*  Quiconque  aura  prati- 
qué des  machinations  ou  entre* 


tenu  des  intelligences  aveo 
les  Puissances  étrangères  ou 
leurs  agents,  pour  les  engager 
à  commettre  des  hostilités  ou 
à  entreprendre  la  guerre  con- 
tre la  France,  ou  poor  leur  en 
procurer  les  moyens,  sera  puni 
de  mort. 

Cette  disposition  aura  lieu 
dans  le  cas  même  où  lesdites 
machinations  ou  intelligences 
n'aurateet  pas  été  suivies 
d'hostilités. 

77.  Sera  également  puni 
de  mort,  quiconque  aura  pra* 
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tiqué  des  manœuvres  qu  en- 
tretenu des  intelligence»  atec 
les  ennemis  de  l'Etat,  à  l'effet 
de  faciliter  leur  entrée  sur  le 
territoire  et  dépendances  de 
la  République,  ou  do  leur  li- 
trer  des  tilles,  forteresses, 
places,  postes,  ports,  maga- 
sina, arseaanx,  vaisseaux  ou 
bàtimenls  appartenant  à  la 
France,  ou  de  fournir  aux  en- 
nemis des  secoars  en  soldais, 
nommes,  argent,  Titres,  ar- 
mes ou  munitions,  ou  de  se- 
conder les  progrès  de  leurs 
armes  sur  les  possessions  ou 
contre  les  forces  françaises  de 
terre  ou  de  mer,  soit  en  ébran- 
lant la  fidélité  des  officiels, 
soldats,  matelots  ou  autres, 
envers  l'Elal,  soit  de  toute  au- 
tre manière. 

78.  Si  la  correspondance 
avec  les  sujets  d'une  puis- 
sance ennemie,  sans  avoir 
pour  objet  l'un  des  crimes 
énoncés  en  l'article  précédent, 
a  néanmoins  eu  pour  résultat 
de  fournir  aux  ennemis  des 
instructions  nuisibles  à  la  si- 
tuation militaire  ou  politique 
de  la  France  ou  de  ses  alliés, 
ceux  qui  anronl  entretenu 
cette  correspondance  seront 
punis  de  la  détention,  sans 
préjudice  de  plus  fort»  peine, 
dans  le  cas  où  ces  instruc- 
tions auraient  été  la  suite  d'nn 
concert  constituant  un  fait 
d'espionnage. 

79*  Les  peines  exprimées 
aux  articles  76  et  77  seront 
les  mômes,  soit  que  les  ma- 
chinations ou  manoeuvres 
énoncées  en  ces  articles  aient 
été  commises  envers  la  France, 
soit  qu'elles  l'aient  été  envers  . 


les  alliés  de  la  France,  agis- 
sant :  contre  l'ennemi  com- 
mun. 

80.  Sera  puni  des  peines 
exprimées  en  l'article  76,  tout 
fonctionnaire  publie,  tout 
agent  du  Gouvernement,  ou 
toute  autre  personne  qui, 
chargée  ou  instruite  officielle- 
ment, ou  à  raison  de  son  état, 
du  secret  d'une  négociation  oa 
d'une  expédition,  l'aura  livré 
aux  agents  d'une  puissance 
étrangère  ou  de  l'ennemi. 

81.  Tout  fonctionnaire  pu- 
blic, tout  agent,  tout  préposé 
du  Gouvernement,  chargé,  a 
raison  de  ses  fonctions,  du  dé- 
pût  des. plans  de  fortifications, 
arsenaux,  péris  ou  rades,  qui 
aura  livré  ces  plans  ou  l'un 
de  ces  plans  à  l'ennemi  ou 
aux  agents  de  l'ennemi,  sera 
puni  de  mort. 

11  sera  puni  de  la  détention, 
s'il  a  livré  ces  plans  aux  agents 
d'une  puissance  étrangère  neu- 
tre ou  alliée. 

82.  Toute  autre  personne 
qui,  étant  parvenue,  par  cor- 
ruption, fraude  ou  violence, 
à  soustraire  lesdils  plans,  les 
aura  livré  ou  à  l'ennemi  ou 
aux  agents  d'une  puissance 
étrangère,  sera  punie  comme 
le  fonctionnaire  ou  agent  men- 
tionné dans  l'article  précèdent, 
et  selon  les  distinctions  qui  y 
sont  établies. 

£i  lesdils  plans  se  trou- 
vaient sans  le  préalable  era- 
{>loi  de  mauvaises  voies,  entre 
es  mains  de  la  personne  qui 
les  a  livrés,  la  peine  sera,  ne 

Premier  cas  -  mentionné  dans 
article  Si,  la  déportation; 
Et  au  second  cas  du  meute 


Digitized  by  LjOOQ  IC 


CRIMES  ET  DÉLITS.  ETC 


741 


article  un  emprisonnement  de 
deux  k  cinq  ans. 

83.  Quiconque  aura  recelé 
ou  aura  fait  receler  les  ospions 
ou  les  soldats  ennemis  en- 
voyés à  la  découverte  et  qu'il 
aura  connus  pour  tel»,  sora 
condamné  à  la  peine  de  morl. 

84.  Quiconque  aura,  par 
des  actions  hostiles,  nos  ap- 
prouvées par  la  Gouvernement , 
exposé  l'Etat  à  une  déclara- 
tion de  guerre,  sera  puni  du 
bannissement  ;  et  si  la  guerre 
s'en  est  suivie,  de  la  dépor- 
tation. 

85.  Quiconque  aura,  par 
des  actes  non  approuvés  par 
le  Gouvernement,  exposé  des 
français  à  éprouver  des  re« 
présailles,  sera  puni  du  ban- 
nissement. 

SECTION  ir. 

De$  crime»   contre  la  tûreté 
intérieure  de  l'Etat. 


g  1».  —  Des  attentats  et  complots 
dirigés  centre  le  Gouvernement 
de  la  République. 

86.  {Abrogé). 

SI»  L'attentat  dont  le  but 
est,  soit  de  détruire  ou  de 
changer  le  Gouvernement,  soit 
d'exciter  les  citoyens  ou  habi- 
tants à  s'armer  contre  lui,  est 
puni  de  la  peine  de  la  déporta- 
tion dans  une  enceinte  forti- 
fiée (4). 

88.  L'exécution  ou  la  ten- 
tative constitueront  mules  Tat 
tentât. 

(1)  La  Cour  de  Cassation  a  re- 
conna  qee  ce  texte  est  encore  en 
vigueur. 


89.  Le  complot  ayant  pour 
but  les  crimes  mentionnés  à 
l'article  87,  s'il  a  été  suivi 
d'un  acte  commis  ou  com- 
mencé pour  en  préparer  l'exé- 
cution, sera  puni  de  la  dépor- 
tation. 

S'il  n'a  été  suivi  d'aucun  acte 
commis  ou  commencé  pour  en 
préparer  l'exécution,  la  peine 
sera  celle  de  la  détention. 

H  y  a  complot  des  que  la 
résolution  d'agir  est  concertée 
et  arrêtée  entre  deux  ou  plu- 
sieurs personnes. 

S'il  y  a  eu  proposition  faite 
et  non  agréée  de  former  un 
complut  pour  arriver  aux  cri- 
mes mentionnée  dans  les  arti- 
cles 86  et  87,  celui  <jui  aura 
fait  une  telle  proposition  sera 
puni  d'un  emprisonnement  d'un 
an  à  cinq .  ans.  Le  coupable 
pourra  de  plus  être  interdit, 
en  tout  ou  eu  partie,  des  droits 
mentionnés  en  l'article  42. 

§  H.  —  Des  crimes  tendant  à  troa. 
bler  l'Etat  par  la  guerre  cirile, 
l'illégal  emploi  de  la  force  armée, 
la  dévastation  et  le  pillage  pu- 
blic (1). 

91.  L'attentat  dont  le  but 
sera,  soit  d'exciter  la  guerre 
civile  en  armant  ou  en  partant 
les  citoyens  ou  habitants  à 
s'armer  les  uns  contre  les  au- 
tres» soit  de  porter  la  dévasta- 
tion, le  massacre  et  le  pillage 
dans  une  ou  plusieurs  commu- 
nes, sera  puni  de  mort. 

Le  complot  ayant  pour  but 
l'un  des  crimes  prévus  au  pré- 

(1)  La  peine  de  mort  a  été  abolie 
en  matière  politique  et  remplacée 
par  la  déportation  dans  une  en- 
cèfete  fortifiée. 
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Mat  article,  et  la  proposition 
d*  former  ce  complot,  seront 

Punis  des  peines  portées  en 
article  89,  suivant  les  distinc- 
tion qui  y  sont  établies. 

92.  Seront  punis  de  mort, 
ceux  qui  auront  lové  ou  rail 
lever  des  troupes  armées,  en- 
gagé ou  enrôlé,  fait  engager 
ou  enrôler  dés  soldats»  ou  leur 
auront  fourni  ou  procuré  des 
armes  ou  munitions, «ans  ordre 
ou  autorisation  du  pouvoir 
légitime. 

93.  Ceux  qui,  sans  droit  ou 
motif  légitime,  auront  pris  le 
commandement  d'un  corps 
d'armée,  d'une  troupe,  d'une 
flotte,  d'une  escadre,  d'un  bâti- 
ment de  guerre,  d'une  plaee 
furie,  d'un  poste,  d'un  port» 
d'une  ville  ; 

Ceux  qni  auront  retenu, 
contre  l'ordre  du  Gouverne- 
ment, un  commandement  mili- 
taire quelconque; 

Les  commandants  qui  auront 
tenu  leur  armée  ou  troupe  ras- 
semblée après  que  le  licen- 
ciement ou  la  séparation  en 
auront  été  ordonnas, 

Seront  punis  de  la  peine  de 
mort. 

94.  Toute  personne  qui, 
pouvant  disposer  de  la  forée 
publique,  en  anra  requis  ou 
ordonné,  lait  requérir  ou  or- 
donner l'action  ou  l'emploi 
contre  la  levée  de*  gens  de 
guerre  légalement  établie,  sera 
puni  de  la  déportation. 

Si  cette  réquisition  ou  cet  or- 
dre ont  été  suivis  de  leur  effet, 
le  coupable  sera  puni  de  mort. 

95.  Tout  individu  qui  aura 
incendié  un  détruit,  par  l'ex- 
plosion d'une  mine,  des  édifi- 


ce», magasins,  arsenaux,  vais- 
seaux, ou  antres  propriétés 
appartenant  à  l'Etat,  sera  puni 
de  mort. 

96.  Quiconque,  soit  pour 
envahir  des  domaines,  proprié- 
tés ou  deniers  publics,  places, 
villes,  forteresses,  postes,  ma- 
gasins, arsenaux,  ports,  vais- 
seaux ou  bâtiments  apparte- 
nant à  l'Etat,  soit  pour  piller 
ou  partager  des  propriétés  pu- 
bliques ou  nationales,  ou  celles 
d'une  généralité  de  citoyens, 
soit  enfin  pour  faire  attaque 
ou  résistance  envers  la  force 
publique  agissant  contre  les 
auteurs  de  ces  crimes,  se  sera 
mis  à  la  tête  de  bandes  armées, 
ou  y  aura  exercé  une  fonction 
ou  commandement  quelcon- 
que, sera  puni  de  mort. 

Les  mômes  peines  seront  ap- 
pliquées à.  ceux  qui  auront  di- 
rigé l'association,  levé  ou  fait 
lever,  organisé  ou  fait  organi- 
ser les  baftdes,  ou  tour  auront, 
sciemment  et  volontairement, 
fourni  ou  procuré  des  armes, 
munitions  et  instruments  de 
crime,  ou  envoyé  des  convois 
de  subsistances,  ou  qui  auront 
de  toute  autre  manière  prati- 

Ïué  des  intelligences  avec  les 
irecteurs  ou  commandants  des 
bandes, 

97.  Bans  le  cas  ou  l'un  ou 
plusieurs  des  crimes  mention- 
nés aux  articles  86,  87  et  91 
auront  été  exécutés  ou  simple* 
ment  tentés  par  une  bande.  Il 
peine  de  mort  sera  appliquée, 
sans  distinction  de  grade,  a 
tous  les  iudividus  faisant  par- 
tie de  la  bande  et  qui  auront 
été  saisis  sur  le  heu  de  la 
réunion  séditieuse. 
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Sera  puni  des  mômes  peines,  I  mot  arme»,  toutes  machines, 


quoique  non  saisi  sur  le  lieu, 
quiconque  aura  dirigé  la  sédi- 
tion, ou  aura  exercé  dans  la 
bande  un  emploi  ou  comman- 
dement quelconque. 

98.  Hcrs  le  cas  où  la  réu- 
nion séditieuse  aurait  eu  pour 
objet  ou  résultai  l'un  ou  phi- 
sieurs  dés  crimes  énoncés  aux 
articles  86»  87  et  91,  les  indi- 
vidus faisant  partie  des  bandes 
dont  il  est  parlé  ci-dessus,  ssras 
y  exercer  aucun  commande- 
ment ni  emploi,  et  qui  auront 
été  saisis  sur  les  lieux,  seront 
punis  de  la  déportation. 

99.  Ceux  qui,  connaissant 
le  but  et  le  caractère  desdites 
bandes,  leur  auront,  san»  con- 
traints, fourni  des  logements, 
lieux  de  retraite  oii  de  réunion, 
seront  condamnée  à  la  peine 
de*  travaux  forcés  à  temps. 

100.  H,  ne  sera  prononcé 
aucune  peine,  pour  le  fait  de 
sédition,  contre  ceux  qui,  ayant 
fait  partie  de  ces  bandes  sans 
y  exercer  aucun  Commande- 
ment et  sa ns  y  remplir  aucun 
emploi  ni  fonctions,  se  seront 
retirés  au  premier  avei-tisse- 
ment  des  autorités  civiles  ou 
militaires,  Ou  même  depuis, 
lorsqu'ils  n'auront  été  saisis 
que  hors  des  lieux  de  la  réu- 
nion séditieuse  sans  opposer 
de  résistance  et  sans  armes. 

Ils  ne  seront  punis,  dans  ces 
cas,  que  des  crimes  particu- 
liers qu'ils  auraient  personnel- 
lement Commis  ;  et  néanmoins 
ils  pourront  être  renvoyés,  pour 
ctnxi  ans  on  au  plus  jusqu'à 
dix.  sous  la  surveillance  fcpé- 
ciale  de  la  haute  police. 

101.  Sont  compris  dans  te 


tous  instruments  ou  ustensiles 
tranchants,  perçants  ou  con- 
tondants. 

Les  couteanx  et  ciseaux  de 
poche,  les  cannos  simples,  ne 
seront  réputés  armes  qu'autant 
qu'il  en  aura  été  fait  usage 
pour  luer,  blesser  ou  frapper. 

102.  (Abrogé). 


SECTION  m. 

De  la  révélation  et  de  la  non- 
révélation  4e*  crime*  qui 
compromettent  la  sûreté  in- 
térieure ou  extérieure  de 
VKtat. 

103-107.  (Abrogé*). 

108.  Seront  exemptés  dos 
peines  prononcées  contre  les 
auteurs  de  complots  ou  d'au- 
tres crimes  attentatoires  à  la 
sûreté  intérieure  ou  extérieure 
de  l'Etat,  ceux' des  coupables 
qui,  avant  toute  exécution  ou 
tentative  de  «es  complots  ou 
de  cos  crimes,  et  avant  toutes 
poursuites  commencées,  au- 
ront les  premiers  donné  au 
Gouvernement  ou  aux  auto* 
rites  administratives  ou  do  po- 
lice judiciaire,  connaissance 
de  ces  complots  ou  orimèa  et 
de  leurs  auteurs  ou  complice**, 
ou  qui,  même  dépuis  le  com- 
mencement dee  poursuites,  au* 
ront  procuré  l'arrestation  de*i 
dits  auteurs  ou  complices. 

Les  coupables  qui  auront 
donné  ces  connaissances  ou 
procuré  ces  arrestations,  pour- 
ront néanmoins  être  condam- 
nés à  resler  pour  la  via  ou  a 
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temps «ou8  la  surveillance  de 
la  haute  police. 


CHAPITRE  II. 

CHINES   ET  DELITS  CONTRE  LA 
CONSTITUTION. 

SECTION  PREMIÈRE. 

Des  crime*  et  délite  relatifs 
à  l'exercice  de»  droits  civi- 
ques. 

109.  Lorsque,  par  attrou- 
pement, voies  de  fait  ou  me- 
naces, on  aura  empêché  un 
ou  plusieurs  citoyens  d'exer- 
cer leurs  droits  civiques,  cha- 
cun des  coupables  sera  puni 
d'un  emprisonnement  de  six 
«ois  au  moins  et  de  deux  ans 
au  plus,  et  de  l'interdiction 
du  droit  de  voter  et  d'être  éli- 
gible  pendant  cinq  ans  au 
moins  et  dix  ans  au  plus. 

110.  Si  ce  crime  a  été 
commis  par  suite  d'un  plan 
concerté  pour  être  exécuté  soit 
dans  toute  la  République,  soit 
dans  un  ou  plusieurs  départe- 
ments, soit  dans  un  ou  plu- 
sieurs arrondissements  com- 
munaux, la  peine  sera  le  ban- 
nissement 

1 1 1.  Tout  citoyen  qui,  étant 
chargé,  dans  un  scrutin,  du 
dépouillement  des  billets  con- 
tenant les  suffrages  des  ci- 
toyens, sera  surpris  falsifiant 
ces  billets,  ou  en  soustrayant 
de  la  masse,  ou  y  en  ajoutant, 
ou  inscrivant  sur  les  billeîs 
des  votants  non  lettrée  des 
noms  autres  que  ceux  qui  lui 
auraient    été    déclarée,    sera 


puni  de  la  peine  de  la  dégra- 
dation civique. 

112.  Toutes  autres  person- 
nes coupables  des  faits  énon- 
cés dans  l'article  précédent 
seront  punies  d'un  emprison- 
nement de  six  mois  au  moins 
et  de  deux  ans  au  plus,  et  de 
l'interdiction  du  droit  de  voter 
et  d'être  éligibles  pendant 
cinq  ans  au  moins  et  dix  ans 
au  plus. 

11 3  *  Tout  citoyen  qui  aura, 
dans  les  élections,  acheté  ou 
vendu  un  suffrage  à  un  prix 
quelconque,  sera  puni  d'inter- 
diction des  droits  de  citoyen 
et  de  toute  fonction  ou  emploi 
public  pendant  cinq  ans  au 
moins  et  dix  ans  au  plus. 

Seront  en  outre,  le  vendeur 
et  l'acheteur  du  suffrage,  con- 
damnés chacun  à  une  amonde 
double  de  la  valeur  des  choses 
reçues  ou  promises. 

SECTION  IL 
Attentais  à  la  liberté. 

114»  Lorsqu'un  fonction- 
naire public,  un  agent  ou  un 
prépose  du  Gouvernement, 
aura  ordonné  ou  tait  quelque 
acte  arbitraire,  ou  attentatoire 
soit  à  la  liberté  individuelle, 
soit  aux  droits  civiques  d'un 
ou  de  plusieurs  citoyens,  soit 
à  la  Constitution»  il  sera  con- 
damné à  la  peine  de  la  dégra- 
dation civique. 

Si  néanmoins  il  justifie  qu'il 
a  agi  par  ordre  de  ses  supé- 
rieurs pour  des  objets  du  res- 
sort de  ceux-oi,  sur  lesquels 
il  leur  était  dû  obéissance  hié- 
rarchique, il  sera  exempt  de 
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fc  peine,  faqtielle  sera,  dans 
ee  cas,  appliquée  feulement 
aux  supérieurs  qui  auront 
donné  Tordra. 

115.  Si  c'est  ttn  ministre 
qui  a  ordonné  on  fait  les  ac- 
tes on  l'un  des  actes  mention- 
nés en  l'article  précédent,  il 
sera  puni  du  bannissement. 

116.  Si  les  ministres  pré- 
venus d'avoir  ordonné  ou  au* 
torisé  l'acte  contraire  à  la 
Constitution,  prétendent  que 
la  signature  à  eux  imputée 
leur  a  été  surprise,  ils  seront 
tenus,  en  faisant  cesser  l'acte, 
de  dénoncer  celui  qu'ils  décla- 
reront auteur  de  la  surprise; 
sinon,  ils  seront  poursuivis 
personnellement. 

117.  Les  dommages-inté- 
rêts qui  pourraient  être  pro- 
noncés à  raison  des  attentats 
exprimés  dans  l'article  114, 
seront  demandés,  soit  sur  la 
poursuite  criminelle,  soit  par 
Sa  voie  civile,  et  seront  réglés, 
eu  égard  aux  personnes,  aux 
circonstances  et  au  préjudice 
souffert,  sans  qu'en  aucun  cas, 
et  quel  que  soit  l'inditidu  lésé, 
lesdits dommages-intérêts  puis- 
sent être  au-dessous  de  vingt- 
cinq  francs  pour  chaque  jour 
de  détention  illégale  et  arbi- 
treire  et  pour  chaque Individu. 

118*  Si  l'acte  contraire  à 
la  Constitution  a  été  fait  d'a- 
près une  fausse  signature  du 
nom  d'un  ministre  ou  d'un 
fonctionnaire  public,  les  au- 
teurs du  faux  et  ceux  qui  en 
auront  sciemment  fait  usage, 
seront  punis  dos  travaux  forcés 
à  temps,  dont  le  maximum 
sera  toujours  appliqué  dans  ce 
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119.  Les  fonctionnaires  pu- 
blics chargée  de  la  police  ad- 
ministrative ou  judiciaire,  qui 
auront  refusé  ou  négligé  ds 
déférer  a  une  réclainaliou 
légale  tendant  à  constator  les 
détentions  illégales  et  arbi- 
traires, soit  dans  les  maisons 
destinées  à  la  garde  des  déte- 
nus, soit  partout  ailleurs»  et 
qui  ne  justifieront  pas  les 
avoir  dénoncées  à  l'autorité 
supérieure,  seront  punis  de  la 
dégradation  civique,  et  tenus 
des  dommages- intérêts  ,  les- 
quels seront  réglés  comme  il 
est  dit  dans  l'article  117. 

120.  Les  gardiens  et  con- 
cierges des  maisons  de  dépôt, 
d'arrêt,  de  justice  ou  de  peine, 
qui  auront  reçu  un  prisonnier 
sans  mandat  ou  jugement,  ou 
sans  ordre  provisoire  du  Gou- 
vernement; ceux  qui  l'auront 
retenu,  ou  auront  refusé  de  le 
représenter  à  l'officier  de  po- 
lice ou  au  porteur  de  ses  or- 
dres, sans  justifier  de  la  dé- 
fense du  procureur  de  la  Répu- 
blique ou  du  juge  ;■  ceux  qui 
auront  refusé  d'exhiber  leurs 
registres  à  l'officier  de  police 
seront,  comme  coupables  de 
détention  arbitraire,  punis  de 
six  mois  à  deux  ans  d'empri- 
sonnement, et  d'une  amende 
de  seize  francs  à  deux  cents 
francs. 

121.  Seront,  comme  cou* 
'  pables  de   forfaiture,  punis  de 

fa  dégradation  civique,  tout 
officier  de  police  judiciaire, 
tous  procureurs  généraux  ou  de 
la  République,  tous  substituts, 
tous  juges,  qui  auront  provo- 
qué, donné  ou  signé  un  jnge- 
'  nient,  une  ordonnance  ou  nu 
U. 
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mandat  tendant  à  la  poursuite 
personnelle  on  accusation,  «oit 
il' un  ministre,,  soit  d'un  mem- 
bre du,  Sénat,  de  la  Chambre 
des  Députés  ou  du  Conseil 
d'Etat»  sans  les  autorisations 
prescrites  parlesjoiade  l'Etat  ; 
oit  qui,  hors  les  eas  de  flagrant 
délit  ou  de  clameur  publique, 
auront,  sans  les  mêmes  auto- 
risations, donné  ou  signé  l'or- 
dre ou  le  mandat  de  saisir  ou 
arrêter  un  ou  plusieurs  minis- 
tres, on. membres. du  Sénat,  de 
la  Chambre  des  Désolés  ou  .du 
Conseil  d'Etat.      ■ 

122.  Seront  aosci  punis  de 
la  dégradation  civique  les  pro- 
cureurs généraux  oude  ïaRépu: 
blique,  les  substituts,  lesjuges 
ou  les  officiers  publics  qui  au- 
ront retenu  ou  fait  retour  un 
individu  hors  des  lieux  déter- 
minés par  le  Gouvernement 
ou  par  l'administration  publi- 
que, ou  qui  auront  traduit  un 
citoyen  devant  une  Cour  d'as- 
sises, sans  qu'il  ait  été  préa- 
lablement mis  légalement  en 
accusation. 

SECTION  in. 

Cêflliliov  de*  foncliomnaires* 

123*  Tout  concert  de  mer 
sures  contraires  aux  lois,  pra- 
tiqué soit  par  la  réunion  d'indu 
vidus  ou  de  corps  dépositaires 
de  quelque  partie.de  l'autorité 
publique,  soit  par  députation 
on  correspondance  entre  eux, 
sera  puni  d'un  emprisonne* 
ment  de  deux  mois  au  moins 
ot  de  six  mois  au  plus,  contre 
chaque,  coupable,  qui  pourra 
de  plus  être  condamné  à  l'in- 


terdiction n'es  droits  civique*, 
et  de  tout  emploi  public,  pen- 
dant dix  ans  au  plu*. 

124.  Si,  par  l'un  des  moyens 
exprimés  ci-dessus,  il  a  été 
concerté  des  mesures  contre 
l'exécution  des  lois  on  oontre 
les  ordres  du  Gouvernement, 
la  peine  sera  le  bannissement. 

Si  ce. concert  a  en  lien  entre 
les  autorités  civiles  et  les  corps 
militaires  on  leurs  chefs,  ceux 
qui  en  seront  les  auteurs  on 
provocateurs  seront  punis  de 
la  déportation; les  autres  cou- 
pables seront  bannis. 

125.  Dans  le  cas  où  ce  con- 
cert aurait  eu  pour  objet  on 
résultat  un  >  complot  attenta- 
toire à  la  sûreté  intérieure 
de  l'Etat,  les  coupables  seront 
punis  de  la  déportation  dans 
une  enceinte  fortifiée. 

126.  Seront  coupables  de 
forfaiture,  et  punis  de  la  dé- 
gradation civique, 

Les  fonctionnaires  publics 
qui.  auront,  par  délibération, 
arrêté  de  donner  des  démis- 
sions dont  l'objet  on  l'effet  se- 
rait d'empêcher  on  de  suspen- 
dre soit  l'administration  de  la 
justice,  «oit  laccompliaeement 
d'an  service  quelconque. 

SECTION  IV. 

Empiétement  ée§  autorité*  «tf- 

minittrative  et  judiciaire. 

.  127*  Seront  coupables  de 
forfaiture,  et  punis  de  la  dé- 
gradation civique, 

.  4*  Les  juges,  les  procureurs 
généraux  ou  de  la  République, 
on  leurs  substituts,  les  officiers 
de  ponce,  oui  se  seront  im- 
miscés dans  l'exercice  du  po*- 
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voir  législatif,  toit  par  règle- 
ments contenant  dès  dépo- 
sitions législatives,  soit  en 
arrêtant  on  en  suspendant 
l'exécution  d'une  ou  de  plu- 
sieurs loi*»  soit  en  délibérant 
•AT  le  point  de  savoir  si  les 
fets  seront  publiées  on  exécu- 
tées; 

V  La*,  juges,  les  procureur» 
généraux  ou  de  la  République, 
ou  leurs  substituts,  les  offi- 
ciers do  police  judiciaire»  qui 
auraient  excédé  leur  pouvoir, 
en  s'immiscent  dans  les  ma- 
tières attribuées  aux  autorités 
administratives,  soit  en  fai- 
sant des  règlements  sur  ces 
matières,  soit  en  dlibndant 
d'exécuter  les  ordres  émanésde 
l'administration,  ou  qui,  ayant 
permis  eu  ordonné  de  citer 
des  administrateurs  pour  rai- 
son de  1  exercice  de  leurs 
fonctions,  auraient  persisté 
dans  l'exécution  de  leurs  ju- 
guments  ou  ordonnances , 
nonobstant  l'annulation  qui 
en  aurait  été  prononcée  ou  le 
conflit  qui  leur  aurait  été  no- 
tifié. 

12&.  Les  juges  qui,  sur  la 
revendication  formellement 
faite  par  l'autorité  administra- 
tive d'une  affaire,  portée  devant 
eux,  auront  néanmoins  pro- 
cédé-au  jugement  avant  la- dé- 
cision de  l'autorité  supérieure, 
seront  punis  chacun  d'une 
amende  de  soise  francs  au 
moins  et  de  cent  cinquante 
francs  au  plus, 

Les  officiers  du  ministère 
publie  qui  auront  fait  des  ré- 
quisitions ou  donné  de»  con- 
clusions pour  ledit  jugement 
seront  punis  de  la  même  peine. 
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129.  La  peine  sera  d'une 
amende  de  cent  francs  au 
moins  et  de  cinq  cent  francs 
au  plus,  contre  chacun  des 
juges  qui,  après  une  réclama- 
tion légale  des  parties  inté- 
ressées ou  de  l'autorité  admi- 
nistrative, auront,  sans  auto- 
risation du  Gouvernement, 
rendu  des  ordonnances  ou 
décerné  des  mandats  contre 
ses  agents  ou  préposés,  pré- 
venus de  crimes  ou  délits 
commis  dans  l'exercice  de 
leurs  foncions. 

La  même  peine  sera  appli- 
quée aux  officiers  du  minis- 
tère public  ou  de  police  qui 
auront  requis  lesdites  ordon- 
nances ou  mandats. 

ISO.  Les  préfets,  sous-pré- 
fets, maires  et  autres  admi- 
nistrateurs qui  se  seront  im- 
miscés dans  l'exercice  du  pou- 
voir législatif,  comme  il  est 
dit  au  n#  V  de  l'article  1Î7, 
ou  qui  se  seront  ingérés  de 
prendre  des  arrêtés  géné- 
raux tendant  à  intimer  des 
ordres  ou  des  défenses  quel- 
conques à  des  Cours  ou  tribu- 
naux, seront  punis  de  la  dé- 
gradation eivique. 

131.  Lorsque  ces  adminis- 
trateurs entreprendront  sur 
les  fondions  judiciaires  en 
s'ingérant  de  connaître  de 
droits  et  intérêts  privés  du 
ressort  des  tribunaux,  et  qu'a- 
près la  réclamation  des  par- 
ties ou  de  1  une  d'elles,  ils  au** 
ront -néanmoins  décidé  l'affaire 
avant  que  l'autorité  supérieure 
ait  prononcé,  ils  seront  punis 
d'une  amende  de  seise  francs 
au  moins,  et  de  cent  cinquante 
francs  au  plus. 


Digitized  by  LjOOQ  IC 


748 


CODE  PENH. 


CHAPITRE  111. 

CftlUCS    KT     DÉLITS    COMTES    Là 
PAIX  PUBLIQUE. 

SECTION  PEEMIÈEE. 

Du  faux. 

g  1«.  —  Fausse  monnaie. 

132.  Quiconquo  aura  con- 
trefait ou  altéré  les  monnaies 
d'or  ou  d'argent  ayant  cours 
légal  en  France,  ou  participé 
à  l'émission  ou  exposition  dee- 
dilcs  monnaies  contrefaites  ou 
altérées,  ou  à  leur  introduc- 
tion sur  le  territoire  français, 
sera  puni  des  travaux  forcés 
à  perpétuité- 

Celui  qui  aura  contrefait  ou 
altéré  des  monnaie*  de  billon 
ou  de  cuivre  ayant  cours  lé- 
gal en  France,  ou  parlicipi 
à  l'émission  ou  exposition  des- 
dites monnaies  contrefaites  ou 
altérées,  ou  à  leur  introduc- 
tion sur  le  territoire  français, 
sera  puni  des  travaux  forcés 
a  temps. 

188.  Tout  individu  qui  au- 
ra, en  France,  contrefait  ou 
altéré  des  monnaies  étran- 
gères, ou  participé  à  l'émis- 
sion, exposition  ou  introduc- 
tion en  France  de  monnaies 
étrangères  contrefaites  eu  al- 
térées, sera  puni  des  travaux 
forcée  à  temps. 

184.  Sera  puni  d'un  em- 
prisonnement de  six  mois  à 
trois -ans,  quiconque  aura  co- 
loré les  monnaies  ayant  cours 


légal  en  France  ou  lès  mon- 
naies étrangères  dans  le  but 
de  tromper  sur  la  nature  du 
métal,  ou  les  aura  émises  ou 
introduites  sur  le  territoire 
français. 

Seront  punis  de  la  même 
peine  ceux  qui  auront  parti- 
cipé à  l'émission  ou  à  l'intro- 
duction des  monnaies  atnei  co- 
lorées. 

185.  La  participation  énon- 
cée aux  précédents  articles 
ne  s'applique  point  à  ceux  qui, 
ayant  reçu  pour  bonnes  des 
pièces'  de  monnaie  contre- 
faites, altérées  ou  colorées,  les 
ont  remises  en  circulation. 

Toutefois,  celui  qui  aura 
fait  usage  desdites  pièces, 
après  en  avoir  vérifié  ou  fait 
vérifier  les  vices,  se»a  puni 
d'une  amende  triple  au  moins 
et  sextuple  au  plus  de  la 
somme  représentée  par  les 
pièces  qu'il  aura  rendues  à  la 
circulation,  sans  que  cette 
amende  puisse,  en  aucun  cas, 
être  inférieure  à  seize  francs. 
130,  1S7.  (A*og0t). 
138.  Les  personnes  coupa- 
bled  Os  crimes  mentionnés  en 
l'article  43Î  seront  exemptes 
de  peine,  si,  avant  la  con- 
sommation de  ces  crimes 
et :  avant  toutes  poursuites, 
elles  en  ont  donné  connais- 
sance et  révélé  les  auteurs 
awx  autorités  constituées,  ou 
si,  même  après  les  poursuites 
commencées;  elles  ont  procuré 
l'arrestation  des  autres  cou- 
pables. 

Elles  pourront  néanmoins 
être  misessousla  surveillance 
spéciale  dé  la  haute  police. 
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|  II.  —  Contrefaçon  des  sceau  de 
l'Etat,  des  billets  de  banque,  des 
effets  publics  et  des  poinçons, 
timbres  et  marqoes. 

139*  Ceux  qui  auront  con- 
trefait le  sceau  de  l'Etat  ou 
fait  usage  du  sceau  contrefait , 

Ceux  qui  auront  contrefait 
ou  felstôé,  soit  de*  effet*  émis 
par  le  Trésor  public  avec  son 
timbre,  soit  des  billets  de  ban- 
ques autorisée 3  par  la  loi,  ou 
qui  auront  fait  usngo  de  ces 
effets  et  billets  contrefaits  ou 
falsifies,  ou  qui  le»  amont  in- 
troduits dans  l'enceinte  du  ter- 
ritoire français» 

Seront  punis  des  travaux 
forcés  a  perpétuité. 

140.  Ceux  qui  auront  con- 
trefait ou  falsitié,  soit  un  ou 
plusieurs .  timbres  nationaux, 
soit  los  marteaux  de  l'Etat  f>çr- 
vant  aux  marques  forestières, 
soit  le  poinçon  ou  les  poinçons 
servant  à  marquer  les  matières 
d'or  ou  d'argent,  ou  qui  au- 
ront fait  usage  des  papiers, 
effets,  timbres,  marteaux  ou 
poinçons  falsifiés  ou  contre- 
faits, seront  punis  des  tra- 
vaux forcés  à  temps,  dont  le 
maximum  sera  toujours  ap- 
pliqué dans  ce  cas. 

141.  Sera  puni  de  la  ré* 
clusion,  quiconque  «'étant  in-, 
dûment  procuré  les  vrais  tim-, 
bres,  marteaux  ou  poinçons 
ayant  l'une  des  destinations 
exprimées  en  l'article  140,  en 
aura  fait  une  application  ou 
usage  préjudiciable  eux  droits 
eu  intérêts  de  l'Etal. 

149»  Ceux  qui  auront  con- 
trefait les  marques  destinées 
à  être  apposées,   au  nom  '  du 
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Gouvernement,  sur  les  diver- 
ses espèces  de  denrées  ou  de 
merebandisos,  ou  qui  auront 
fait  usage  do  ces  fausses  mar- 

?[ues;  ceux  qui  auront  contre- 
dit le  sceau,  timbre  ou  mar- 
que d'une  autorité  quelcon- 
que, ou,  qui  auront  fait  usage 
des  sceaux,  timbres  ou  mar- 
que contrefaits;  ceux  qui  au- 
ront contrefait  les  timbres- 
poçte  ou  fait  usago  sciemment 
de  timbres-poste  contrefaits, 
seront  punis  d'un  emprison- 
nement de  deux  ans  au  moins, 
et  de  cinq  ans  au  plus. 

Les  coupables  pourront,  cm 
outre,  être  privés  des  droits 
mentionnés  en  l'arliele  42  4a 
présent  Code  pendant  cinq 
ans  au  moins  et  dix  ans  au 
plus,  a  compter  du  jour  où  ils.' 
auront  subi  leur  peine. 

Ils  pourront  aussi  être  mis, 
par  1  arrêt  ou  le  jugement, 
sons  la  surveillance  de  la 
haute  police  pendant  le  môme 
nombre  d'années. 

Les  dispositions  qui  précè- 
dent seront  applicables  aux 
tentatives  de  ces  mêmes  dé- 
lits. 

143.  Quiconque,  s'étant 
indûment  procuré  les  vrais 
sceaux,  timbres  ou  marques 
ayant  l'une  des  destinations 
exprimées  en  l'article  441»  en 
aura  fait  ou  tenté  de  faire 
une  application  ou  un  usage 
préjudiciable  aux  droits  ou 
intérêts  de  l'Etat,  ou  d'une  au- 
torité quelconque,  sera  puni 
d'un  emprisonnement  de  six 
mois  k  trois  ans. 

Les  coupables  pourront,'  en 
outre,  être  .privés  des  droits' 
mentionnés  en  l'article  42  dtt 
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pendant  cinq 
ans  au  moins,  et  dix  ans  an 
plus,  à  compter  du  jour  où 
ils  auront  subi  leur  peine.  # 

Ils  pourront  aussi  êlre  mis, 
par  rarrêt  ou  le  jugement, 
sous  la  surveillance  de  la  haute 

Eolice  pendant  le  môme  nom- 
re  d'années. 

144.  tes  dispositions  de 
l'article  138  sont  applicables 
aux  crimes  mentionnés  dans 
l'article  13». 

§  ÛI.  —  De»  faux  en  écriture  publi- 
que ou  authentique,  et  de  com- 
merce ou  de  banque. 

'  145.  Tout  fonctionnaire  ou 
officier  public  qui,  dans  l'exer- 
cice deses  fonctions,  aura  corn* 
mis  un  faux, 

Soit  par  fausses  signatures, 

Soit  par  altération  des  actes, 
écritures  ou  signatures, 

Soït  par  supposition  de  per- 
sonnes, 

Soit  par  des  écritures  faîtes 
ou  interéalées  sur  des  registres 
ou  d'autres  actes  publics,  de- 
puis leur  confection  ou  clôture, 

Sera  puni  des  travaux  forcés 
à  perpétuité. 

146.  Sera  aussi  puni  des 
travaux  forcés  à  perpétuité, 
tout  fonctionnaire  ou  officier 
public  qui,  en  rédigeant  des 
actes  de  son  ministère,  en  extra 
frauduleusement  dénaturé  la 
substance  ou  les  circonstances, 
soit  en  écrivant  des  conventions 
autres  que  celles  qui  auraient 
été  tracées  ou  édictées  par  les 
parties,  soit  en  constatant 
Comme  vrais  des  faits  faux,  ou 

?omme  avoués  des  faits  qui  ne 
étaient  pas. 


147.  Seront  punies  des  tra- 
vaux forcés  à  temps  toutes  au- 
tres personnes  qui  auront  com- 
mis un  faux  en  écriture  authen- 
tique et  publique, ou  en  écriture 
de  commerce  ou  de  banque. 

Soit  par  contrefaçon  ou  alté- 
ration d'écritures  ou  de  signa- 
ture, 

Soit  par  fabrication  de  con- 
ventions, dispositions,  obliga- 
tions ou  décharges,  on  par  leur 
insertion  après  coup  dans  ces 
actes, 

Soit  par  addition  ou  altéra- 
tion de  clauses,  de  déclarations 
on  de  faits  que  ces  actes  avaient 
pour  objet  de  recevoir  et  dm 
constater. 

148.  Dans  tous  les  cas  ex» 
primés  au|wésentp.«tfagrapiie, 
celuf  qui  aura  fait  usage  des 
actes  faux  sera  puni  des  trsv- 
vuux  forcés  à  temps. 

149.  Sont  exceptés  des  die* 
positions  ci-dessus;  les  fans 
commis  dans  les  passe-ports, 
feuilles  de  route  et  permis  de 
chasse,  sur  lesquels  H  sera 
particulièrement  statué  ci- 
après. 

g  IV.  —  Du  faux  en  Scriture  privée. 

150.  Tout  fmflVidu  qui  aura, 
de  l'une  des  manières  expri- 
mées en  l'article  *47,  commit 
un  faur  en  écriture  privée, 
sera  puni  de  la  réclusion. 

l&l.  Sera  puni  delà  même 

Seine  celui  qui  aura  fait  usage 
e  la  pièce1  fausse. 
152.  Sont  exceptés  des  dis- 
positions ci-dessus,   les  four 
certificat»  de  l'frspèce  -dont  U 
sera  ci-après  parlé. 
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|  V.  —  De»  faux  commit  dan*  1m 
passe  porls,  permis  de  chaste, 
fepilles  de  route  et  certificat. 

158.  Quiconque  fabriquera 
un  faux  passe-port  ou  on  feux 
permis  de  chasse,  ou  falsifiera 
un  passe-port  ou  un  permirfde 
chasse  originairement  vérita- 
ble, ou  fera  usage  d'un  passe- 
port ou  d'un  permis  de  chasse 
fabriqué  ou  falsifié,  sera  puni 
d'un  emprisonnement  de  six 
mois  au  moins,  et  de  trois  ans 
au  pins.  > 

154.  Quiconque  prendra, 
dans  uii  passe-port  ou  dans  un 
permis  de  chasse,  un  nom  sup- 
posé, ou  aura  concouru  comme 
témoin  à  faire  délivrer  le 
passe-port  sous  le  nom  supposé. 
sera  puni  d'un  emprisonnement 
de  trois  mois  h  un  an.  ■ 

La  même  peine  sera  appli- 
cable à  tout  individu  qui  aura 
fait  usage  d'un  passe-port  ou 
d'un  permis  de  tbassu  délivré 
sous  un  autre  nom  que  le  sien. 

Les  logeurs  et  aubergistes 
qui,  sciemment,  inscriront  sur 
leurs  registres,  sous  des  noms 
faux  ou  supposés,  les-  person- 
nes logées  chez  eux,  Ou  qui, 
de  connivence  avec -elles,  au- 
ront omis  de  les  inscriro,  seront 
punis  d'un  emprisonnement  do 
six  jours  au  moins  et  de  trois 
mois  au  plus.    ' 

155.  Les  officiers  publies 
qui  délivreront  OU  feront  déli- 
vrer un  passe-port  à  une  per- 
sonne qu'ils  ne  Connaîtront  pas 
personnellement,  sans  aveir 
fuit  attester  set  noms  et  qua- 
lités par  deux  citoyens  à  eux 
connut,  seront  punis  d'un  em- 
prisonnement d'un  mois  à  tir 
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Si  l'officier  public,  instruit 
de  la  supposition  du  nom,  a 
néanmoins  délivré  ou  fait  déli- 
vrer le  passe-port  sous  le  nom 
supposé,  il  sera  puni  d'un  em- 
prisonnement d'Une  année  au 
moins  et  de  quatre  ans  au  plus. 

Le  coupable  pourra,  en  ou- 
tre, être  privé  des  droits  men- 
tionnes en  Farticle  4Î  du  pré- 
sent Code  pendant  cinq  ans  au 
moins  et  dix  ans  au  plus,  à 
compter  du  jour  oh  il  àtfra  subi 
sa  peine. 

156.  Quiconque  fabriquera 
une  fausse  feuille  de  route,  ou 
falsifiera  une  feuille  de  route 
originairement  véritable,  -  ou 
fera  usage  d'une  feuille  de 
route  fabriquée  ou  falsifiée, 
sera  puni,  savoir: 

D'un  emprisonnement  de  six 
mols.au  moins  et  de  trois  ans 
au  plus,  si  la  fausse  feuille  de 
route  if  à  eh  pour  objet  que  de 
tromper  la  surveillance  de 
l'autorité  publique  ; 

D'un-  emprisonnement  d'une 
annéo  au  moins,  et  de  quatre 
ans  au  plus,  si'  le  Trésor  pu- 
blic a  payé  au  porteur  de  la 
fausse  feuille  des  fiais  de  route 
qui  ne  lui  étaient  pas  dus  ou 
qui  excédaient  ceux  auxquels 
.  il  pouvait  avoir  droit,  le  tout 
:  néanmoins  au-dessous  de  cent 
francs  ; 

Et  d'un  emprisonnement  de 
deux  ans  au  moins,  et  de  cinq 
ans  au  plus,  si  les  sommes  in- 
dûment perçues  par  le  porteur 
,de  la  feuille  s'élèvent  à  cent 
francs  et  au-delà. 

Dans  cet  deux  derniers  cas, 
lés  coupables  pourront,  en  ou- 
tre, être  privés  des  droits  men- 
tionnés en  l'article  41  du  pré*1 
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rant  Code  pendant  cinq  ans  au 
moins,  et  dix  an«  an  plus,  à 
compter  du  jour  où  ils  auront 
subi  lenr  peine. 

Ils  pourront  aussi  être  mis, 
par  l'arrêt  ou  le  jugement, 
sous  la  surveillance  de  la  haute 
police  pendant  le  môme  nom- 
bre d'années. 

157.  Les  peines  portées  en 
l'article  précédent  seront  ap- 
pliquées, selon  les  distinctions 
qui  y  sont  établies,  à  toute 
personne  qui  se  sera  fait,  déli- 
vrer par  l'officier  public  une 
feuille  de  route  sous  un  nom 
supposé  ou  qui  aura  fait  usage 
d'une  feuille.de  route  délivrée 
sous  un  autre  nom  que  le  sien. 

158»  §i  l'officier  public, 
était  instruit  de  la  supposition 
de  nom  lorsqu'il  a  délivré,  la 
feuille  de  route,  il  sera  puni, 
savoir  :  , 

Dans  le  premier  cas  posé 
par  l'article  156,  d'un  empri- 
sonnement d'une  année  au 
moins,  et  de  quatre  ans  au 
plus  ; 

Dans  le  second  cas  du  même 

Srticle,  d'un  emprisonnement 
e  deux  ans  au  moins  et  de 
cinq  ans  au  plus  ; 

Dans  le  troisième  cas,  de  La 
réclusion. 

Dans  les  demi  premiers  cas, 
il  pourra,  en  outre,  être  privé 
des  droits  mentionnés  en  l'ar- 
ticle 41  du  présent  Code  pen- 
dant cinq  ans  au  moins,  et 
dix  ans  au  plus,  à  compter  du 
jour  où  il  aura  subi  sa  peine. 

159.  Toute  personne  qui, 
pour  se  rôdimer  elle-même 
ou  affranchir  une  autre  d'un, 
service  public  quelconque,  fa- 
briquera,   sous   le;  nom  d'un. 
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médecin,  chirurgien  ou  autre 
officier  de  santé,  un  certificat 
de  maladie  ou  d'infirmité,  sera 
punie  d'un  emprisonnement 
d'une  année  au  moins  et  de 
trois  ans  au  plus. 

160.  Tout  médecin,  chirur- 
gien ou  autre  officier  de  santé 
qui,  pour  favoriser  quelqu'un, 
certifiera  Csuesemont  des  ma- 
tadies^ou  infirmités  propres  à 
dispenser  d'un  service  public, 
sera  puni  d'ua-  emprisonne- 
ment d'une  année  au  moine  et 
de  trois  ans  au  pluei 

S'il  y  a  été  mû  par  dons  ou 
promeseee,  la  peine  de  l'empri- 
sonnement sera  d'une  année 
au  moins,  et  de  quatre  ans  au 
plus. 

Dana  les  deux  cas,  le  coupa* 
ble  pourra,  eu  outre»  être 
privé  des  droite  mentionnée 
en  rartiole4t  dn  présent  Code 
pendant  cinq  ans  au  moins, 
et  dix  ans  au  plus,  à  compter 
du  jour  où  il  aura  subi  au 
peine. 

Dan*  le  deuxième  cas,  lee 
corrupteurs  seront  punis  dee 
mêmes  peines  que  le  méde- 
cin, chirurgien  ou  officier  de 
santé  qui  aura  délivré  le  faux 
certificat. 

161*  Quiconque  fabriquera, 
sous. le  nom  oVuu  fonctionnaire 
ou  officier  public,  un  certifi- 
cat de  benne  conduite,  indi- 
gence ou  autres  circonstances 
[tropres  à  appeler  ,1a  btenveil- 
ance  du  Gouvernement  ou  dee 
particuliers  sur  la  personne  y 
désignée,  et  à  lui  procurer 
pjftee*,  crédit  ou  secours,  sera 
puni  4' ou  emprisonnement  de 
six,  in  ai*  a,  deux  eue, 

La  mémo  poine  sera  apust» 
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quée  :  !•  a  celui  qui  falsifier» 
un  certificat  do  cette  espèce, 
originairement  véritable,  pour 
l'approprier  à  une  personne 
autre  <jue  celle  à  laquelle  il  a 
été  primitivement  délivré  ;  S* 
à  tout  individu  qui  ne  sera 
servi  du  certificat  ainsi  fabri- 
qué ou  falsifié.  ' 

Si  ce  certificat  est  fabriqué 
sous  le  nom  d'un  simple  par- 
ticulier, la  fabrication  et  tfu- 
sVge  seront  punis  de  quiuse 
jours  a  six  mois  d'emprison- 
nement. 

162.  L*b  faux  certificats 
de  toute  autre  nature,  et  eVou 
il  pourrait  résulter,  soit-lésion 
envers  des  tiens,  soit  préjudice 
envers  le  Trésor  public,  seront 
punis,  selon  qu'il  y  aura  lieu» 
d'après  les  dispositions  des 
paragraphes  3  et  4  d»  la  pré- 
sente seetion. 

DISPOSITIONS   COUBRTlflES. 

163.  L'application  des' pet* 
ues  portées  contre  ceux -qui 
ont  fait  usage  de  monnaies, 
billets,  sceaux,  timbres,  mar- 
teaux, poinçons,  marques  et 
écrits  faux,  contrefaits,  .fabri- 
qués ou  falsifiés,  cessera  tou- 
tes les  fois  que  1s  faux  u'xura 
pas  été  connu  de  la  personne 
qui  aura  fait  usage  de  la  chose 
fausse.' 

164.  H  sera  prononcé  con- 
tre les»  coupables  une  amende 
dont  le  minimum  sera:  de  oeut 
francs,  et  le  maximum  de  trais 
mille  francs  ;  l'amende  pourra, 
cependant  être  portée  jus- 
qurau  quart  du  bénéfice  illégi- 
time que  le  faux  aura  procuré 
ou  était  destiné  à  procurer  ftttx 
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auteurs  dû  crime  ou  du  délit, 
à  leurs  complices  ou  à  ceux 
qui  ont  mit  usage  de  la  pièce 

165.  Tout !  faussaire  con* 
damné,  soit  aux  travaux  forcés, 
soit  à  la  réclusion,  subira  l'ex- 
position publique. 

SECTION  n. 

De  la  forfaiture  et  tte$  crimee 
et  délit*  des  fonctionnaire* 
publia  dan*  l  exercice  de 
leur*  fonction». 

166.  Tout  crime  commis 
par  un  fonctionnaire  public 
dans  l'exercice  de  ses  sanctions 
est  une  forfaiture. 

167.  Toute  forfaiture  pour 
laquelle  la  loi  ne  prononee  pas 
de  peines  plue  graves  asti  punie 

,de*  la. dégradation  civique. 

468.  Les  simples  délits  n* 
constituent  pas  les  fonction- 
naires en  forfaiture. 

g  l*r,  —  De*  soustractions  commi- 
se» par  les  dépositaires  publics. 

169.  Tout  percepteur,  tout 
commis  à  une  perception,  dé- 
positaire ou  comptable  public, 
qui  aura  détourné  ou  soustrait 
des  deniers  publics  ou  .privés, 
ou  effets  actifs  en  tenant  Heu, 
ou  des  pièces,  titres, .  actes, 
effets  mobiliers  qui  étaient  {en- 
tre ses  mains  en  vertn  de  ses 
fonctions,  ssra  puni  des  tra- 
vaux forcés  à  temps,  si  les 
choses  détournées  ou  soustrai- 
les.  sont  d'une  valeur  au-dessus 
de  .trais  nulle  francs. 

170.  La  peine  des  travaux 
forcée  à  temps  aura  lieu  éga» 
lamente; que»  que  soit  la  va* 

»  leur  des  deniers, oui  de*  effets 
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détournés  ou  soueisaHa,  si  cette 
valeur  égale  ou  excède  soit  le 
tiers  de  la  recette  eu  du  dépôt, 
s'il  s'agit  de  deniers  ou  effets 
une  fois  reçus  t>U' déposés;  soit 
le  cautionnement,  s'il  s'agit 
d'une  reoette  ou  d'un  dépôt 
attaché  à  une  place  sujette-  à 
cautionnement,  soit  enfin  le' 
tiers  du  produit  commun  de  la 
recette  pendant  un  mois,  s'il 
s'agit  d'une  recelte  composée 
de  rentrées  successives  et  non 
sujette  à  cautionnement. 

171.  Si  les  valeurs  détour- 
nées ou  soustraites  sont  /tu- 
dessous  de  trois  mille  francs, 
et*  on  oétre  inférieures  nus 
mesures  exprimées  en  l'article 
précédent,  la  peine  sera  Jun 
emprisonnement  de  deux  ans 
au  moins,  et  de  cinq  ans  au 
plus,  et  le  condamné  sera  de 
oins  déclaré  à  jamais  incapa- 
ble d'exercer*  aueune  fonction 
publique. 

172.  Dans  les  cas  exprimés 
aux  trois  articles  précédents,  il 
sera  toujours  prononcé  contre 
le  condamné  une  amende  ddnt 
le  maximum  sera  le  quart  des 
restitutions  et  indemnités,  et  le 
minimum  le  douaième* 

173.  Tout  juge,  adminis- 
trateur, fonctionnaire  ou  offi- 
cier public  qui  aura  détruit, 
supprimé,  soustrait  ou  dé- 
tourné les  actes  et  titres  dont 
il  était  dépositaire  en  cette 
qualité,  ou  qui  lui  auront  été 
remis  ou  communiqués  à  rai" 
son  de  ses  fonctions,  sera  puni 
des  travaux  forcés  à  temps. 

Tous  agents,  préposés  ou 
oommis,aoit  du  Gouvernement, 
soit  des  dépositaires .  publiée». 
qnWe  seront  rendue  ♦capable* 


'  des  mômessous  tract  ione,seront 
soumis  4  la  môme  peine. 

g  II.  —  Des  concassions  commise* 
par  des  fonctionnaires  publies. 

174.  Tous  fonctionnaires, 
toosofficiers  publics,  leur  com- 
mis ou  préposés,  tous  percep- 
teurs des  droits,  taxes,  contri- 
butions, deniers,  revenus  pu- 
blics eu  communaux,  et  leurs 
commis  ou  préposas,  qui  se 
seront  rendus  coupables  du 
crime  de  concussion,  en  ordon- 
nant de  percevoir  ou  en  exi- 
geant on  en  recevant  ce  qu'ils 
savaient  n'être  pas  dû  ou  excé- 
der ce  qui  était  dû  pour  droits, 
taxée,  contributions,  deniers 
on  revenus,  ou  pour  salaires 
on  traitements,  seront  punis, 
savoir  t  les  fonctionnaires  on 
lee-ofnoier*  publies, de  la  peine 
de  la  réclusion,  et  leurs  com- 
mis ou  préposés  d'un  emprison- 
nement de  deux  ans  au  moins, 
et  de  cinq  ans  au  plus,  lorsque 
la  totalité  dee  sommes  indû- 
ment exigée*  ou  reçues,  ou 
dont  la  perception  a  été  ordon- 
née, a  été  supérieure  à  trois 
cent*  franc*. 

Toutes  le*  foi*  que  la  tota- 
lité de  ces  somme*  n'excédera 
pas  troiaoents  franc*,  les  fonc- 
tionnaires en  les  officiers  pu- 
blics si*de**u*  désigné*  seront 
punis  d'un  emprisonnement  de 
deux  à  cinq  ans,  et  leurs  com- 
mi*  ou  préposé*  d'un  empri- 
sonnement d'une  année  au 
moins,  et  de  quatre  an*  au 
plus.  ., 

La  tentative  de  ce  délit  eere 
punie,  comme    le    déèit    lui- 


.  Aane.tou*  le*  cas  où  la  point 
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d'emprisonnement  sera  pro- 
noncée, les  coupables  pouf»- 
ront,  en  outre,  être  prives  des 
droits  mentionnés  en  l'article 
49  du  présent  Code  pendant 
cinq  ans  au  moins,  et  dix  ans 
au  plus,  à  compter  du  jour  où 
ils  auront  subi  leur  peine  ;  ils 

Fouiront  aussi  être  mis,  par 
arrêt  ou  le  jugement,  sous  la 
surveillance  de  la  haute  police 
pendant  le  même  nombre  d'an- 
nées. : 
Dans  tous  les  cas  prévus  par 
le  présent  article,  tes'  Coupa- 
bles seront  condamnés  à  une 
amende  dont  le  maximum  sera 
le  quart  des  restitutions  el  des 
dommages-intérêts,  et  le  mi- 
nimum le  douzième. 

Les  dispositions  du  présent 
article  sont  applicables  aux 
greffiers  et  officiers  ministé- 
riels, lorsque  le  fait  a  été  com- 
mis a  l'occasion  des  recettes 
dont  ils  sont  chargés  par  la 
loi(i). 

g  m.  —  Des  délits  de  fonction- 
naire* qui  se  seront  inférée  dans 
:  des  affaires  ou  commerces  in- 
compatibles avec. leur  qualité. 

175.  Tout  fonctionnaire, 
tout  officier  pubRc,  tout  agent 
du  Gouvernement,  qui,  soit  ou- 
vertement, soit  par  actes  si- 
mulés, soit  par  interposition 
de  personnes,  t  aura  pris  ou 
reçu  quelque  intérêt  aue  ce 
soit  dans  lés  actes,  adjudica- 
tions, entreprises  ou  régies 
dont  il  a  bu  avait;  au  temps 
de  l'acte,  en  tout  ou  en  partie, 

(1)  Ost  ■  article  •'applique  aux 
officier»  comptables  de  l'armée  et 
aussi  «us:  sergents-major»  et  aux 
fourriers. 


l'administration  ou  la  surveil- 
lance, sera  puni  d'un  empri- 
sonnement de  six  mots  au 
moins  et  de  deux  ans  au  plus» 
et  seraeondamné  à  une  amende 
qui  ne  pourra  excéder  le  quart 
des  restitutions  et  des  tndera* 
nités,  ni  être  au-dessous  du 
douzième. 

H  sera  de  plus  déclaré  à  §a* 
mais  incapable  d'exercer  au- 
cune fonction  publique. 

La  présente  disposition  est 
applicable  à  tout  fonctionnaire 
ou  agent  do  Gouvernement  qui 
aura  pris  un  intérêt  quelcon- 
que dans  une  affaire  dont  il 
était  chargé  d'ordonnancer  le 
paiement  ou  de  faire  la  liqui- 
dation. 

176.  Tout  commandant  de* 
divisions'  militaires,  des  dépar- 
tements ou  des  places  et  vil*. 
les,  tout  préfet  ou  sous- préfet, 
oui  aura,  dans  retendue  des 
lieux  où  il  a  le  droit  d'exercer 
son  autorité,  fait  ouvertement, 
ou  par  des  actes  simulés,  ou 
par  interposition  de  person- 
nes, le  commerce  de  grains, 
grenailles,  farines,  substances 
farineuses,  vins  ou  boissons, 
autres  que  ceux  provenant  de 
ses  propriétés,  sera  puni  d'une 
amende  de  cinq  cents  francs 
au  moins,  de  dix  mille  francs 
au  plus,  et  de  la  confiscation 
des  denrées  appartenant  à  ce 
commerce. 

g  IV.  —  De  la' corniptien  des 
fonctionoaire»  publics.      ,    - 

,177.  Tout  fonctionnaire  pu- 
blic de  l'ordre  administratif  ou 
judiciaire,  tout  açent  ou  pré- 

E osé  d'une  administration  pu- 
Kque,  qui  aura  agréé-  des  of* 
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fres  ou  promesses,  on  reçu 
des  dons  ou  présents,  pour  faire 
un  acte  de  sa  fonction  ou  de 
son  emploi,  mène  juste,  mais 
non  sujet  à  salaire,  sera  puni 
de  la  dégradation  civique,  et 
condamne  à  une  amende  dou- 
ble delà  valeur  des  promesses 
agréées  ou  dos  choses  reçues, 
8ansque  ladite  amende  puisse 
être  intérieure  &  deux  cents 
francs. 

La  présente  disposition  est 
applicable  à  tout  fonction- 
naire, agent  ou  préposé  do  la 
qualité  ci-dessus  exprimée, 
qui,  par  offres  o*  promesses 
agréées,  dons  ou  présents  re- 
çus, se  sera  abstenu  de  faire 
un  acte  qui  entrait  dans  Tordre 
de  ses  devoirs.  j 

Sera  puni  de  la  même  peine 
tout  arbitre  ou  expert  nommé 
soit  par  le  tribunal» ,  soit  par 
les  parties,  qui  aura  agréé 
des  offres  ou  promesses,  ou 
reçu  des  dons  .ou  présents, 
pour  rendre  une  décision  ou 
donner  une  opinion  favorable 
à  l'une  dos  partios. 

Sera  punie  des  mêmes  pei- 
nes .toute  personne  investie 
d'un  mandat  électif,  qui  aura 
agréé  des  offres*  ou  promesses, 
reçu  des  dons  ou  présents 
pour  faire  obtenir  ou  tenter 
de  faire  obtenir  des  décora- 
tions, médailles,  distinctions 
ou  récompenses,  des  places, 
fonctions  ou  emplois,  dos  fa- 
veurs quelconques,  accordées 
par  l'autorité  pubfiquo,  des 
marchés,  entreprises,  ou  au- 
tres bénéfices,  résultant  ae 
traitôà-conclus  également  arec 
L'autorité  publique,  et  aura 
ainsi  [  abusé    de,,  l'influence), 


S  réelle  ou  supposée,  que  lui 
donne  son  mandat. 

Toute  autre  personne  qui  se 
sera  renduo  coupable  de  faits 
semblables  sera  punie  d'un 
emprisonnement  d'un  an  au 
moins  et  de  cinq  ans  au  plus, 
et  d'une  amende  égale  à  celle 
prononcée  par  le  premier  pa- 
ragraphe du  présent  article. 

Les  coupables  pourront  en 
outre  être  interdits  des  droits 
mentionnés  dans  l'article  At 
du  présent  code,  pendant 
cinq  ans  au  moins  et  dix  ans 
au  plus,  à  compter  du  jour 
où.  ils  auront  subi  leur  peine. 

178*  Dans  le  cas  où.  la  cor- 
ruption aurait  pour  objet  un 
fait  criminel  emportant  une 
peine  plus  forte  que  celle  do 
la  dégradât  on  civique,  cette 
peine  plus  forte  sera  appliquée 
aux  coupable». 

179*  Quiconque  aura  con- 
traint ou  tenté  de  contraindre 
par  voies  de  fait  ou  menaces, 
corrompu  ou  tenté  de  corrom- 
pre par  promesses,  offres,  dons 
ou  présents,  Tune  des  person- 
nes de  la  qualité  exprimée  en 
l'article  177,  pour  obtenir  soit 
une  opinion  favorablp,  soit  des 
procès -verbaux,,  états,  certifi- 
cats ou  estimations  contraires 
à  la  vérité .  soit  des  places,  em- 
plois, adjudications,  entrepri- 
ses ou  autres  bénéfices  quel- 
conques, soit  tout  autre  acte 
du  ministère  du  fonctionnaire, 
agont  ou  préposé,  soit  enfin 
l'abstention  d'un  acte  qui  ren- 
trait dans  l'exercice  de  ses  de- 
voirs, sera  puni  des  mêmes 
peines  que  la  personne  cor- 
rompue. 

Toutefois,  si  les  tentatives  de 
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contrainte  ou  corruption  n'ont 
ou  aucun  effet,  les  auteurs  de 
ces  tentatives  seront  simple- 
ment punis  d'un  emprisonne- 
ment de  trois  mois  au  moins 
et  de  six  mois  au  plus,  et  d'une 
amende  de  cent  francs  à  trois 
cents  francs. 

180.  Il  ne  sera  jamais  fait 
au  corrupteur  restitution  des 
choses  par  lui  livrées,  ni  de 
leur  valeur  :  elles  seront  con- 
fisquées au  profit  des  hospices 
des  lioux  où  la  corruption  aura 
été  commise. 

181.  Si  c'est  an  juge  pro- 
nonçant en  matière  criminelle, 
ou  un  juré  qui  s'est  laissé  cor- 
rompre, soit  en  faveur,  soit  au 
préjudice  de  l'accusé,  il  sera 

F  uni  de    la  réclusion,   outre 
amende  ordonnée  par  l'arti- 
cle 477. 

182.  Si,  par  l'effet  de  la 
corruption,  il  y  a  eu  condam- 
nation à  une  peine  supérieurs 
à  celle  de  la  réclusion,  cette 
peine,  quelle  qu'olle  soit,  sera 
appliquée  au  juge  ou  juré 
coupable  de  corruption. 

183.  Tout  juge  ou  adminis- 
trateur qui  se  sera  décidé  par 
faveur  pour  une  partie,  on  par 
inimitié  contre  elle,  sera  ccu- 

f>able  de  forfaiture,  et  puni  de 
a  dégradation  civique. 

IV.—  Des   abus  d'autorité*. 

PREMIÈRE  CLASSE. 

Des  abus  d'autorité  contre  les 
particuliers. 

184.  Tout  fonctioonaire  de 
l'ordre  administratif  ou  judi- 
ciaire, tout  officier  de  justice 
ou  de  police,  tout  commandant 


ou  agent  de  la  forcé  publique, 
qui,  agissant  en  sa  dite  qualité 
se  sera  introduit  dans  le  domi- 
cile d'un  citoyen  contre  le  gré 
de  celui-ci,  hors  les  cas  pré- 
vus par  la  loi.  et  sans  les  for- 
malités qu'elle  a  prescrites, 
sera  puni  d'un  emprisonnement 
de  six  jours  à  nn  an,  et  d'une 
amonde  de  seize  francs  à  cinq 
cents  francs,  sans  préjudice  de 
l'application  du  second  para- 
graphe de  l'article  414. 

Tout  individu  qui  se  sera  in- 
troduit à  l'aide  de  menaces  ou 
do  violences  dans  le  domicile 
d'un  citoyen  sera  puni  d'un 
emprisonnement  do  six  jours 
à  trois  mois,  et  d'une  amende 
de  seize  francs  à  deux  cents 
francs. 

185.  Tout  juge  ou  tribunal, 
tout  administrateur  ou  autorité 
administrative, qui,  sousquel- 

3ue  prétexte  que  ce  soit,  même 
u  s  ilenco  ou  de  l'obscurité  do 
la  loi,  aura  dénié  de  rendre  la 
justiee  qu'il  doit  aux  parties, 
après  en  avoir  été,  requis,  et 

3ui  aura  persévéré  dans  son 
éni,  après  avertissement  ou 
injonction  de  ses  supérieurs, 
pourra  être  poursuivi,  et  sera 
puni  d'une  amende  de  deux 
cents  francs  au  moins  et  de 
cinq  cents  francs  au  plus,  et 
de  l'interdiction  de  l'exercice 
des  fonctions' publiques  depuis 
cinq  ans  jusqu'à  vingt  ans. 

186.  Lorsqu'un  fonction- 
naire ou  un  officier  public,  un 
administrateur,  un  agent  ou  un 
préposé  du  Gouvernement  ou 
de  la  police,  un  exécuteur  des 
mandats  de  justice  ou  juge- 
ments, un  commandant  en  chef 
ou  en  sous-ordre  de  la  force 
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publique,  aura sans  motif  légi- 
time usé  ou  fait  user  de  vio- 
lences envopfl  les  personnes, 
dans l'exercice  ou  a  l'occasion 
de  1  exercice  de  ses  fonctions, 
il  sera  puni  6elon  la  nature  et 
la  gravité  de  ces  violences  et 
en  élevant  1»  peine  suivant  la 
règle  posée  par.  l'article  498 
ci-après. 

187.  Tonte  suppression, 
foute  ouverture  de  lettres  con- 
fiées à  la  poste,  commise  ou 
facilitée  pa?  un  fonctionnaire 
ou  un  agent  du  Gouvernement, 
ou.  de  l'administration  dos  pos- 
tes, sera  punie  d'une  amende 
de  seize  francs  à  cinq  cents 
francs,  et  d'un  emprisonne- 
ment de  trois  mois  à  cinq  ans. 
Le  coupable  sera,  de  plus,  in- 
terdit de  toute  fonction  ou  em- 
ploi pubUc  pendant  cinq  ans 
au  moins  et  dix  ans  au  plus. 

MUXTÈME  CLASSE. 

0a*  abuê  d'autorité  contre 
-    la  chose  publique. 

188.  tout  fonctionnaire 
public,  agent  ou  préposé  du 
Gouvernement,  de  quelque  état 
et  grade  jqu'il  soit,  qui  aura 
requis  où  ordonné,  fait  re- 
quérir ou  ordonner  l'action 
ou  l'emploi  de.  là  force  publi- 
que contre  l'exécution  d'uno 
loi  du  contre  la  perception 
d'une  contribution  légale,  on 
contre  l'exécution  soit  d'une 
ordonnance  ou  mandat  de  jus- 
tice, soit  de  tout  autre  ordre 
émané  de  l'autorité  légitime, 
sera  puni  de  la  réelusion. 

189.  Si  cette  réquisition 
ou  cet  ordre  ont  été  suivis  de 


leur  effet,  la  peine  ter*  U 
maximum  de  la  réclusion. 

190.  Les  peines  énoncées 
aux  articles  488  et  480  ne  ces- 
seront d'être  applicables  aux 
fonctionnaires  ou  préposés  qui 
auraient  agi  par  ordre  de  leurs 
supérieurs  qu'autant  que  cet 
ordre  aura  été  donné  par 
ceux-erpourdesobjetsde  leur 
ressort  et  sur  lesquels  il  leur 
était  dû  obéissance  hiérarchi- 
que; dans  ce  cas,  les  peines 
portées  ci-dessus  ne  seront  ap- 
pliquées qu'aux  supérieurs 
qui  les  premiers  auront  donné 
cet  ordre. 

191.  Si,  par  suite  desdits 
ordres  ou  réquisitions,  il  sur- 
vient d'autres  crimes  punissa- 
bles de  peines  plus  fortes  que 
celles  exprimées  aux  articles 
488  et  489,  ces  peines  plus 
fortes  seront  appliquées  aux 
fonctionnaires,  agents  ou  pré- 
posés coupables  d'avoir  donné 
Ie8dit8  ordres  ou  fait  lesdite* 
réquisitions. 

8  VT.  —De  quelques  délits  rela- 
tifs à  la  teaue  des  actes  de  l'état 
oiVfU 

192.  Les  officiers  de  l'état 
civil  qui  auront  inscrit  leurs 
actes  sur  de  simples  feuilles 
volantes  seront  punis  d'un  em- 
prisonnement d'un  mois  as 
moins  et  de  trois  mois  au  plus, 
et  d'une  amende  de  seiie 
francs  à  deux  cents  francs. 

193.  Lorsque,  pour  la  va- 
lidité d'un  mariage,  la  loi 
prescrit  le  consentement  des 
père,  mère  ou  autres  person- 
nes^ et  que  l'officier  de  l*élal 
civil  ne  se  sera  point  assuré 
de  l'existence  de  ce  consente- 
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meut,  il  'ter»  puni  dune 
amende  de  seise  franc»  à  trois 
cents  frênes,  etd  un  emprison- 
nement de  six  mois  au  moins 
et  d'un  au  plut, 

194.  L'officier  de  l'état  ci- 
vil sera  aussi  puni  de  seise 
franc*  à  trois  cents  francs  d'a- 
mende, lorsqu'il  aura  reçu, 
avant  le  temps  prescrit  par 
l'article  ÎI8  du  Code  civil, 
Tac  te  de  mariage  d'une  femme 
ayant  déjà,  été  mariée. 

105.  Les  peines  portées 
aux  articles  précédents  contre 
les  officiers  de  l'état  civil  leur 
seront  appliquées,  lors  même 
que  la  nullité  de  leurs  actes 
n'aurait  pas  été  demandée  ou 
aurait  été  couverte  ;  le  tout 
sans  préjudice  des  peines  pins 
fortes  prononoéee  eb  es*  de 
collusion,  ot  sans  préjudice 
aussi  des  autres  dispositions 
pénales  du  titre  V  du  livre  1" 
du  Code  civil, 

•  YZL  —  De  l'exeroiee  de  l'auto- 
rité publique  illégalement  anti- 
cipé on  prolongé. 

196.  Tout  fonctionnaire  nu- 
blicqui  sera  entré  en  exercice 
de  tes  fonctions  aaas  avoir 
prêté  le  serment,  pourra  être 
poursuivi,  et  sera  puni  d'une 
amendo  de  seise  francs  à  cent 
cinquante  francs. 

197*  Tout  fonctionnaire 
public  révoqué,  destitué,  sus- 
pendu ou  interdit  légalement, 
qui,  après  en  avoir  eu  la  con- 
naissance officielle,  aura  con- 
tinué l'exercice  de  ses  fonc- 
tions, ou  qui,  étant  électif  ou 
temporaire,  les  aura  exercées 
après  avoir  été  remplacé,  sera 
puni  d'un  emprisonnement  de 


six  mois  au  moins  et  de  deux 
ans  au  plus,  et  d'une  amende 
de  cent  franco  à  cinq  conts 
francs.  Il  sera  interditdel'exer* 
cice  de  toute  fonction  publi- 
que pour  oinq  ans  au  moins  et 
dix  ans  au  plus,  à  compter  du 
jour  où  il  aura  subi  sa  peine  : 
le  tout  sans  préjudice  des  plus 
fortes  peines  portées  contre 
les  officiers  ou  les  comman- 
dants militaires  par  l'article 
93  du  présent  Code. 

DISPOSITIONS  PARTICULIÈRES. 

198.  Hors  les  cas  où  la  loi 
règle  «spécialement  los  peines 
encourues  pour  crimes  ou  dé- 
lits commis  par  les  fonction- 
naires ou  officiers  publics, 
ceux  d'entre  eux  qui  auront 
participé  à  d'autres  crimes  ou 
délits  qu'ils  étaient  chargés 
de  surveiller  ou  de  réprimer, 
seront  punis  comme  il  suit  : 

S'il  s'agit  d*un  délit  de  po- 
lice correctionnelle,  ils  subi- 
ront toujours  le  maximum  de 
la  peine  attachée  à  l'espèce  de 
défit; 

Et  s'il  s'agit  de  crime,  ils 
seront  condamnés,  savoir  :  à 
la  réclusion,  si  le  crime  em- 
porte contre  tout  autre  coupa- 
ble la  peine  du  bannissement 
ou  de  la  dégradation  civique  ; 
^  Aux  travaux  forcés  à  temps, 
si  le  crime  emporte  contre 
tout  autre  coupable  la  peine 
de  la  réclusion  ou  de  la  dé- 
tention ; 

Et  aux  travaux  forcés  à  per- 
pétuité, lorsque  le  crime  em- 
portera contre  tout  autre  cou-: 
pable  la  peine  de  la  déporta- 
tion ou  celle  des  travaux  for- 
cés à  temps. 


Digitized  by  LjOOQ  IC 


T60 


CODE  PÉNAL.  . 


Au  delà  des  cas  qui  vien- 
nent d'être  exprimée,  la  peine 
commune  «era  appliquée  sans 
aggravation. 

r        •.'''.• 
SECTION  III. 

Des  troubles  apportés  à  V ordre 
public  par  les  ministres  des 
cultes  dans  l'exercice  .  de 
leur  ministère. 

1 1*\  —  Des  contraventions  propres 
à  compromettre  l'état  civil  des 
personnes. 

,199*  Tout  miniatre  d'un 
culte  qui  procédera  aux  céré-  i 
monies  religieuses  d'un  ma- 
riage, sans  qu'il  lui  ait  été 
justifié  d'un  acte  de  mariage 
préalablement  reçu  parles  offi- 
ciers de  Ivétat  civil,,  sera,  pour 
la  premièro  fois,  puni  d  une 
amende  de  seize  francs  & 
cent  francs.  , 

^00.  En  cas  de  nouvelles 
contraventions  de  l'espèco  ex-f 

Erimée  en  l'article  précédent» 
>  ministre  du  culte  qui  les 
aura  commises  sera  puni,  sa- 
Hqir  : 

Pour  la  première  récidive, 
d'un  emprisonnement  de  deux 
à  cinq  ans  ; 

Et  pour  la  seconde,  de  la 
détention. 


I.  II.  -  Des  critiques,  oensnns  ou 

pastoral  prononcé  publiquement 

201.  Los  ministres  des  cul- 
te» qui  prononceront,  dans 
I  exercice  de  lour  ministère  ot 
en aesembléie  publique,  undis-' 
cours  contenant  la  critiquo  ou' 
censure    du    Gouvernement    I 


d  une  loi,  d'un  décret,  ou  de 
tout  autre  acte  de  l'antorité 
publique,  seront  punis  d'un 
emprisonnement  de  trois  mois 
a  deux  ans. 

#02.  Si  le  discours  contient 
une  provocation  directe  à  la 
désobéissance  aux  lois  on  au- 
tre» actes  de  l'antorité  publi- 
que, on  s'il  tend  à  soulever 
ou  armer  une  partie  des  ci- 
toyens contre  les  antres,  le  mi- 
nistre du  culte  qui  l'aura  pro- 
noncé sera  puni  d'un  empri- 
I  sonnementàedeuxàcinq  ans 
si  la  provocation  n'a  été  suivie 
d'aucun  effet;  et  du  bannisse- 
ment si  elle  adonné  Heu  à  la 
désobéissance,  autre  toutefois 
que  colle  qui  aurait  dégénéré 
en  sédition  ou  révolte. 
.20$.  Lorsque  la  provoca- 
tion aura  étésui vie  d'une  sédi- 
tion ou  révolte  dont  la  nature 
donnera  lieu  centré  l'un  ou 
plusieurs  des  coupables  à  une 

Êeine  plus  forte  que  celle  du 
annissement,  celle  peine, 
quelle  qu'elle  soit,  sera  appli- 
quée au  ministre  coupable  de 
la  provocation. 

•  III.  —  Des  critiques,  «meure*  on 
.  proToo^tWnadiricée.  watr,  1W. 
tome  publique  dans  an   écrit 
t  pastoral. 

204.  Tout  écrit  contenant 
des  instructions  pastorales,  en 
quelque  forme  que  ce  soit,  et 
dans  lequel  un  ministre  du 
culte  se  sera  ingéré  de  criti- 
quer ou  censurer,  soit  le  Gou- 
vernement.' soit  tout  acte  de 
l'autorité  publique^ emportera 
la  pelno  du  bannissement  con- 
tre le  ministre  qui  Vaura  publié. 
205.  Si  l'écrit  mentionné  en 
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raftiole<  précédent  contient  une 
provocation  directe  à  la  dé- 
sobéissance aux  lois  ou  autres 
actes  de  l'autorité  publique, 
oua'il  tend  à  Soulever  ou  armer 
une  partie  de?  citoyens  contre 
les  autres,  le  minislrequi  l'aura 
pu  bl  lésera  pun  i  de  «détention. 

206.  Lorsque  la  provocation 
oentenoe  dans  l'écrit  pastoral 
aura  été  suivie  d'une  sédition 
ou  révolte  dent  la  nature  don- 
nera  lieu  contre  l'un  ou  plu* 
sieurs  des  coupables  à  une 
peine  plus  forte  que  celle  de  la 
déportation,  cette  peine,  quelle 
qu'elle  soit,  sera  appliquée  au 
ministre  coupable  de  la  provo* 
cation.  • 

tlYt  —  De  1*  correspondante  des 
ministre*  des  cwlfeea  sveo  .«*• 
Copra  oa  Pai«sanc.eji  étrangères 
aux  des  matières  de  religion. 

207.  Tout  ministre  d'un 
culte  qui  aura,  sur  des  ques- 
tions ou  matières  religieuses, 
entretenu  une  correspondance 
aveo  une  Cour  ou  Puissance 
étrangère;  sans  en  avoir  préa- 
lablement informé  le  ministre 
chargé  de  la  surveillance  des 
cultes  et  sans  avoir  obtenu 
son  autorisation,  sera,  pour  co 
seul  fait,  puni  d'une  amende 
de  cent  francs  à  cinq'  cents 
francs,  et  d'un  emprisonne- 
ment d'un  mois  à  deux  ans. 

208.  Si  la  correspondance 
mentionnée  en  l'article  précé- 
dent a  été  accompagnée  eu 
suivie  d'autres  faits  contraires 
aux  dispositions  formelles 
d'une  loi  où  d'Un  décret,  le 
coupable  sera  pnni  du  bannis- 
sement, à  moins  que  la  peine 
résultant  do  la  nature  de  ces 


faits  ne  soit  plus  forte,  auquel 
cas  cette  peine  plus  forte  sera 
seule  appliqué». 

SECTION  IV. 

Résistance,    désobéissance    et 
.   autres  manquements  envers 
l'autorité  publique. 

f 1,  -  Rébellion. 

209*  Toute  attaque,  toute 
résistanoe  avec  violence  et 
voies  de  fait  envers  les  officiers 
ministériels,  les  gardes  eaam- 
pétres  ou  forestiers,  la  force 
publique,  les  préposés  à  la 
perception'  des  taxes  et  des 
contributions,  les  porteurs  de 
contrainte,  les  préposés  des 
douanes,  les  «équestres,  les 
officiers  ou  agents  de  la  police 
administrative  ou  judiciaire, 
agissent  pour  l'exécution  des 
lois,  dos  ordres  ou  ordonnances 
de  l'autorité  publique,  des 
mandats  de  justice  eu  juge- 
ments, est  qualifiée,  selon  les 
circonstances,  crime  ou  délit 
de  rébellion. 

210.  Si  elle  a  été  commise 
par  plus  do  vingt  personnes 
armées,  les  coupables  seront 
punis  des  travaux  forcés  a 
temps  ;  et  s'il  n'y  a  pas  eu 
port  d'armes,  ils  seront  punis 
de  la  réclusion. 

SU.  Si  la  rébellion  a  été 
commise  par  une  réunion  ar- 
mée de  trois  personnes  ou 
phis  jusqu'à  vingt  inclusive- 
ment, la  peine  sera  la  réclu- 
sion; s'il  n'y  a  pas  eu  port 
d'armes,  la  peine  sera  un  em- 
prisonnement do  six  mois  au 
moins  et  de  deux  ans  au  plus. 

218.  Si  la  rébellion  n'a  été 
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commise  que  par  a*»  ou  deux 
personnes,  avec  armes,  elle 
sera  punie  d  un  emprisonne- 
ment de  six  mois  à  deux  ans, 
et  si  elle  a  eu  lien  sans  ar- 
mes, d'un  emprisonnement  de 
six  jours  à  six  mois, 

213*  En  cas  do  rébellion 
avec  bande  ou  attroupement, 
l'article  400  du  présent  Code 
sera  applicabtb  aux  rebelles 
tans  fonctions  ni  emplois,  dans 
la  bande,  qui  se  seront  retirés 
an  premier  avertissement  de 
l'autorité  publique,  ou  même 
depuis,,  s'ils,  n'ont  été  saisis 
quo  hors  du  lieu  de  la  rébel- 
lion, et  sans  nouvello  résis- 
tande  et  sans  armes 

214.  Toute  réunion  d'indi- 
vidus pour  un  crime  ou  un 
délit,  est  réputée  réunion  ?r- 
mée,  lorsque  plus  de  deux 
personnes  portent  les  armes 
ostensibles. 

215.  Les  personnes  qui  se 
trouveraient  manies  d'armes 
cachées,  et  qui  auraient  Tait 
partie  d'une  troupe  ou  réu- 
nion non  réputée  armée,  so- 
ront  individueUemoat  penios 
eomrae  ai  elles  avaient  fait 
partie  d'une  troupe  ou  réunion 
armée, 

216*  Les  auteurs  des  cri- 
mes et  délits  commis  pendant 
le  cours  et  à  l'occasion  d'une 
rébellion,  seront  punis  des  pei- 
nes prononcées  contre  chacun 
de  ces  crimes,  si  ellos  sont 
plus  fortes  que  celles  de  la 
tébellion- 

217*  (Abrogé.) 

218.  Dans  tous  les  cas  où 
il  sora  prononcé,  pour  fait  de. 
rébellon*  une  simple  peine 
d'emprisonnement,  les  coupa- 


bles pourront  être  condamnés 
en  outre  à  une  amende  de 
seise  francs  à  deux  cents 
francs. 

2 19.  Seront  ponies  comme 
réunion  de  rebelles  celles  qui 
auront  été  formées  avec  ou 
aaas  armas,  et  accompagnées 
de  violences  ou  de  menaces 
contre  l'autorité  administra- 
tive, les  officiers  et  les  agents 
de  police,  ou  contra  la  Corée 
publique: 

.1*  Par  les  ouvriers  ou  jour- 
naliers dans  les  ateliers  pu- 
blics ou  manufactures  ; 

V  Par  les  individus  admis 
dans  les  hospices  ; 

3*  Par  les  prisonniers  pré- 
venus, accusés  ou  condamnés. 

220.  La  peine  appliquée 
peur  rébellion  à  des  prison- 
niers prévenus,  accuses  ou 
condamnés  relativement  à 
d'antres  «rimes  ou  délits,  aéra 
par  eux  subie,  savoir: 

Par  ceux  qui,  à  raison  des 
crimes  ou  délits  qui  ont  causé 
leur  détention,  sont  pu  seraient 
condamnés  aune  peine  non  ca- 
pitale ni  perpétuelle,  immé- 
diatement après  l'expiration 
de  cette  peine  ; 

Et  par  les  autres,  immédia- 
tement après  l'arrêt  ou  juge- 
ment en  dernier  ressort  qui 
les  aura  acquittés  ou  renvoyés 
absous  du.  tait  pour  lequel  ils 
étaient  détenus.  , 

221.  Les  chefs  d'une  rébel- 
lion, et  ceux  qui  l'auront  pro- 
voquée, pourront  être  con- 
damnés a  rester,  après  1  expi- 
ration de  leur  peine,  sous  la 
surveillance  spéciale  de  la 
haute  police  pendant  cinq  ans 
au  moins  et  dix  ans  au  plus* 
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I  fi.  —  Ontrag es  et  Ttule«pes  es» 
tera  les  dépositaire»  de  l'autorié 
et  de  la   farce  publique. 

2  22.  Lorsqu'unou  plusieurs 
magistrats  de  l'ordre  alminis- 
tratif  ou  judiciaire,  lorsqu'un 
ou  plusieurs  jurés  auront  reçu, 
dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions, ou  à  l'occasion  de  cet 
exercice,  quelque  outrage  par 
paroles,  par  écrit  ou  dessin 
non  rendus  publics,  tendant, 
dans  ces  divers  cas,  à  inculper 
leur  honneur  ou  leur  délica- 
tesse, celui  qui  leur  aura 
adressé  cet  outrage  sera  çuni 
d'un  emprisonnement  de  quinze 
jours  à  deux  an*. 

Si  l'outrage  par  parole»  a 
eu  lieu  à  l'audience  d'une 
Cour  on  d'un  tribunal,  l'em- 
prisonnement sera  de  deux  à 
cinq  ans. 

223  *  L'outrage  fait  par  «es- 
tes ou  menacée  à  un  magistrat 
ou  à  ua  juré,  dans  l'exercice, 
on  à  l'occasion  do  l'exercice 
de  ses  fonctions,  sera  puni 
d'un  mois  à-  sa  mois  d'empri- 
sonnement jet,  aï  l'outragea 
eu  lien  à  F  audience  d'une  Cour 
ou  d'un  tribunal,  il  sera  puni 
d'un  emprisonnement .  d'un 
mois  à  doux  ans. 
'  224»  L'outrage  faitpar  pa- 
roles, gestes  on  monaces  à  tout 
ofiteior  ministériel  on  agent 
dépositaire  do  la  force  publi- 
que, et  à  tout  citoyen  chargé 
d'un  ministère  de  sorvice  pa- 
blic,  dans  l'exercice  ou  à  l'oc- 
casion de  l'exercice  de  ses 
fonctions,  sera  puni  d'un  em- 
prisonnement de  six  jours  à 
un  mois  et  d'uno  amende  de 
seize    francs    à    deux    cents 


francs»  ou  de  l'une  de  ces  deux 
peines  seulement. 

225*  L'outrage  mentionné 
en  l'article  précédent,  lorsqu'il 
aura  été  dirigé  contre  un  com- 
mandant de  la  force  publique, 
sera  puni  d'un  emprisonne- 
ment de  quinze  jours  à  trois 
mois,  et  pourra  l'être  aussi 
d'une  amende  de  seize  francs 
a  cinq  cents  francs  (1). 

220.  Dans  le  cas  des  arti- 
cles if  1,  223  et  225,  l'offenseur 
pourra  être,  outre  l'emprison- 
nement, condamne  à  faire  répa- 
ration, soit  à  la  première  au- 
dienoe.  soit  par  écrit;  et  le 
temps  de  l'emprisonnement 
prononcé  contre  lui  ne  sera 
compté  qu'à  dater  du  jour  où 
la  réparation  aura  eu  lieu, 
.  227,  Danslecas  de  l'article 
224,  l'offenseur  pourra  de 
mémo,  entre  l'amende,  étro 
condamné  à  faire  réparation  à 
l'offensé  ;  et,  s'il  retarde  ou  re- 
fuse, il  sera  contraint  par 
corps. 

228.  Tout  individu  qui, 
même  sans  armes  et  sans  qu'il 
en  soit  résulté  de  blossures, 
aura  frappé  un  magistrat  dans 
L'exercice  de  ses  fonctions,  ou 
à  l'occasion  de  cet  exercice. 
Qu.commis  toute  autre  violence 
ou  voie  de  fait  envers  lui  dans 
les  m^mes  circonstances,  sera 

S  uni  d'un  emprisonnement  de 
eux  à  cinq  ans. 
Le  maximum  de  cette  peine 
sera  toujours  prononcé  si  la 
voie  de  fait  a  eu  lieu  à  l'au- 
dience d'une  Cour  ou  d'un 
tribunal, 

'  (l)  Les  brigadiers  de  ftjndftrmerio 
sont  des  commandants  de  la  force 
pusiique. 
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Le  coupable  pourra,  on  ou- 
tre, dans  les  deux  cas,  être 
privé  des  droits  mentionnés  en 
l'article  42  du  présent  Code 
pendant  cinq  ans  au  moins  et 
dix  ans  au  plus,  à  compter  du 
jour  où  il  aura  subi  sa  peine 
et  être  placé  sous  la  surveil- 
lance de  la  haute  police  pen- 
dant le  même  nombre  d'années. 
229,  Dans  l'un  et  l'autre 
des  cas  exprimés  en  l'article 
précédent,  le  coupable  pourra 
de  plus  être  condamné  à  s'éloi- 
gner, pendant  cinq  à  dix  ans, 
du  lieu  où  siège  le  magistrat, 
et  d'un  rayon  de  deux  myria- 
mèlres. 

Cette  disposition  aura  son 
exécution  à  dater  du  jour  où  le 
condamné  aura  subi  sa  peine. 
Si  le  condamné  enfreint  cet 
ordre  avant  l'expiration  du 
temps  fxé,  il  sera* puni  du 
bannissement. 

2SO.  Les  violences  ou  voies 
de  fait  de  l'espèce  exprimée 
en  l'article  228,  dirigées  contre 
un  officier  ministériel,  un 
agent  de  lu  force  publique,  ou 
un  citoyen  chargé  d*un  minis- 
tère de  service  publio,  si  elles 
ont  eu  lieu  pendantqu'il*  exer- 
çaient leur  ministère  ou  à  cette 
occasiou.  seront  bunies  d'un 
emprisonnement  dr an  mois  au 
moins  et  de  trois  ans  au  plus 
et  d'une  amende  de  seke  francs 
à  cinq  cents  francs. 

231.  Si  les  violonoes.  exer- 
cée* contre  les  fonctionnaires 
et  agents  désignés  aux  articles 
228  et  230,  ont  été  la  cause 
d'effusion  de  sang,  blessures 
ou  maladie,  la  peine  sera  la 
réclusion;  si  la  mort  s'en  est  j 
suivie  dans  les  quarante  jour*,  4 


le    coupable    sera   puni  des 
travaux  forcés  à  perpétuité. 

232.  Dans  le  cas  même  où 
ces  violences  n'auraient  pas 
causé  d'effusion  de  sang,  bles- 
sures ou  maladie,  les  coups 
seront  punis  de  la  réclusion, 
s'ils  ont  été  portés  avec  pré- 
méditation ou  de  guet-apens. 

233.  Si  les  coups  ont  été 
portés  oii  les  blessures  faites 
a  un  des  fonctionnaires  ou 
agents  désignés  aux  articles 
228  et  230,  dans  l'exercioe  ou 
à  l'occasion  de  l'exercice  de 
leurs  fonctions,  avec  intention 
de  donner  la  mort,  le  coupable 
sera  puni  de  mort. 

IDL-  Befns  d'an,  servies  dû 


234.  a  Tout  commandant, 
tout  officier  ou  sous-officier  de 
la  force  publique  qui,  après  en 
avoir  été  légalement  requis 
par  l'autorité  civile,  aura  re- 
fusé de  faire  agir  la  fioroe  à  ses 
ordres,  sera  puni  d'un  empri- 
sonnement d'un  mois  à  trois 
mois,  sans  préjudice  des  répa- 
rations civiles- qui  pourraient 
être  dues  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 40  du  présent  Code  (l). 

235.  Les  lois  pénales  et  rè- 
glements relatifs  à  la  conscrip- 
tion militaire  continueront  de 
recevoir  leur  exécution. 

286.  Les  témoins  et  jurés 
qui  auront  allégué  une  oxcuee 
reconnue  fausse  seront  con- 
damnés, outré  les  amendes  pro- 

(1)  La  dfaoMhssnoe  peutétre  ex 
ousée  lorsque  le  oommeadaat  a  refu- 
sé d'obtempérer  à  la  réquisition  sur 
l'ordre  de  son  supérieur  nierareUt* 
que,  qui  assume  alors  toute  là  res- 
ponsabilisé. 
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noneées  pour  la  non-comparu- 
tion, à  un  emprisonnement  de 
six  jours  à  deux  mois. 

I  IV.  —  Evasion  4e  détenus,  reoé- 
lement  de  criminels. 

237.  Toutes  les  fois  qu'une 
évasion  de  détenus  aura  lieu, 
les  huissiers,  les  commandants 
en  chef  ou  en  sous-ordre,  soit 
de  la  gendarmerie,  soit  de  la 
force  armée  servant  d'escorte 
ou  garnissant  les  postes,  les 
concierges,  gardiens,  geôliers 
et  tous  autres  préposés  k  la 
conduite,  au  transport  ou  k  la 
gardo  des  détenus,  seront  punis 
ainsi  qu'il  suit. 

238.  Si  l'évadé  était  pré- 
venu de  délits  de  police  ou  de 
crimes  simplement  infamants 
ou  condamné  pour  l'un  de  cos 
crimes,  s'il  était  prisonnier  de 
guerre,  les  préposés  k  sa  garde 
ou  conduite  seront  punis,  en 
cas  de  négligence,  d'un  empri- 
sonnement de  six  jours  k  deux 
mois  ;  et,  en  cas  do  connivence, 
d'un  emprisonnement  de  six 
mois  k  deux  ans. 

Ceux  qui,  n'étant  pas  char- 
gés de  la  garde  on  de  la  con- 
duite du  détenu,  auront  jpro- 
ouré  ou  facilité  son  évasion, 
seront  punis  de  six  jours  k 
trois  mois  d'emprisonnement. 

239.  Si  les  détenus  évadés, 
ou  l'un  d'eux  étaient  prévenus 
ou  accusés  d'un  crime  de  na- 
ture à  entraîner  une  peino  af- 
flitive  k  temps,  ou  condam- 
nés pour  l'un  de  ces  crimes, 
la  peino  sera,  contre  les  pré- 
posés k  la  garde  ou  conduite, 
en  cas  de  négligence,  un  em- 
prisonnement de  deux  mois  k 
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six  mois;  an    cas  de  conni- 
vence, la  réclusion. 

Les  individus  non  chargés 
de  la  garde  des  détenus,  qui 
auront  procuré  eu  facilité  l'é- 
vasion, seront  punis  d'un  em- 
prisonnement de  trois  mois  à 
deux  ans. 

240.  Si  les  évadés,  ou  l'un 
d'eux,  sont  prévenus  ou  accu- 
sés de  crimes  de  nature  k  en- 
traîner la  peine  de  mort  ou 
des  peines  perpétuelles,  ou 
s'ils  sont  condamnés  k  l'une 
de  ces  peines,  leurs  conduc- 
teurs ou  gardiens  seront  punis 
d'un  an  à  deux  ans  d'empri- 
sonnement, en  cas  de  négli- 
gence, et  des  travaux  forcés  à 
temps,  en  cas  de  connivence. 

Les  individus  non.  chargés 
de  la  conduite  ou  de  la  garde 
qui  auront  facilité  on  procuré 
l'évas ion.  seront  punie  d'un 
emprisonnement  d'un  aq  au 
moins  et  de  cinq  ans  au  plus. 

241.  Si  l'évasion  a  ou  lien 
ou  a  été  tentée  avec  violence 
ou  bris  de  prison,  les  peines 
contre  ceux  qui  l'auront.favo- 
risée  en  fournissant  des  ins- 
truments propres  k  l'opérer, 
seront  : 

Si  le  détenu  qui  s'est  évadé 
se  trouve  dans  le  cas  prévu 

Sar  l'article  238.  trois  mois  à 
eux  ans  d'emprisonnement; 
au  cas  do  l'article  339,  un  an 
k  quatre  ans  d'emprisonne- 
ment; et,  au  cas  de  l'article 
340,  deux  ans  k  cinq  ans  de 
la  mémo  peino  et  une  amende 
de  cinquante  francs  k  deux 
mille  francs. 

Dans  co  dernier  cas,  les  cou- 
pables pourront,  en  outre, 
être  privés  des  droits  mention- 
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nés  «n  l' article  42  du  présent 
Code  pendant  cinq  ans  au 
moins  et  dix  ans  au  pins,  à 
compter  du  jour  où  ils  auront 
subi  leur  peine. 

242.  Dans  tous  les  cas  ci- 
dessus,  lorsque  les  tiers  qui 
auront  procuré  ou  facilité  l'é- 
vasion y  seront  parvenus  en 
corrompant  les  gardiens  ou 
geôliers,  ou  de  connivence 
avec  eux,  ils  seront  punis  des 
mêmes  peines  que  lesdits  gar- 
diens et  geôliers. 

248.  Si  l'évasion  avec  bris 
ou  violence  a  été  favorisée  par 
transmission  d'armes,  les  gar- 
diens et  conducteurs  qui  y  au- 
ront participé  seront  puais 
des  travaux  forcés,  à  perpé 
tuité;  les  autres  personnes, 
des  travaux  forcés  à  temps. 

244.  Tous  ceux  qui  auront 
«onnivé  à  l'évasion  d'un  dé- 
tenu seront  solidairement  con- 
damnés, à  titre  de  dommages- 
intérêts,  à  tout  ce  que  la  par- 
tie civile  u  détonn  aurait  eu 
droit  d'obtenir  contre  lui. 

245.  A  l'égard  des  détonus 
qui  se  seront  évadés  ou  qui 
auront  tenté  do  s'évader  par 
bris  de  prison  ou  par  violence, 
ils  seront,  pour  ce  seul  fait, 
punis  de  Six  mois  à  un  an 
d'emprisonnement,  et  subiront 
cette  peine  immédiatement 
après  l'expiration  de  colle 
qu'ils  auront  encourue  pour 
lo  erime  ou  délit  à  raison  du- 
quel ils  étaient  détenus,  ou 
immédiatement  après  l'arrêt 
du  jugement  qui  lés  aura  ac- 

auittôsou  renvoyés  absous  du- 
rt  crime  ou  délit  ;  le  tout  sans 
préjudice  do  plus  fortes  peines 
qu'ils   auraient   pu  encourir 


pour  d'autres  crimes  qu'ils  au- 
raient commis  dans  leurs  vio- 
lences. 

Seront  en  outre  réputés  en 
état  d'évasion,  les  individus, 
transportés  dans  les  colonies 
pénitentiaires  pour  y  subir  la 
peine  de  la  réclusion,  confor- 
mément au  décret  du  f  0  août 
1853,  qui  seront  restés  pen- 
dant douze  heures  éloignés  du 
lieu  où  ils  sont  détenus  ou  em- 
ployés, ou  seront  parvenus  à 
80  soustraire  à  la  surveillance 
des  agents  préposés  à  leur 
garde. 

246.  Quiconque  sera  con- 
damné, pour  avoir  Favorisé 
une  évasion  ou  des  tentatives 
d'évasion,  à  un  emprisonne- 
ment de  plus  de  six  mois, 
pourra,  en  outre,  être  mis  sous 
ta  surveillance  spéciale  de  la 
haute  police,  pour  un  inter- 
valle do  cinq  à  dix  ans. 

247.  Les  peines  d'empri- 
sonnement ei-dessus  établies 
contre  les  conducteurs  ou  les 
gardiens,  en  cas  de  négligence 
seulement,  cesseront  lorsque 
les  évadés  seront  repris  ou  rc- 

Srésenlés,  pourvu  que  ce  soit 
ans  les  quatre  mois  de  l'éva- 
sion, et  qu'ils  no  soient  pas 
arrêtés  pour  d'antres  crimes 
qu  délits  commis  postérieure- 
ment. 

248.  Ceux  qui  auront  re». 
celé  ou  fait  rocéler  des  per- 
sonnes qu'ils  savaient  avoir 
dommis  des  crimes  emportant 
peine  afflictive  seront  punis  de 
trois  mois  d'omprisqunemont 
au  moins  et  de  deux  ans  au  plus. 

Sont  exceptés  de  la  présente 
disposition  Tes  ascondants  ou 
descendants,  époux  ou  épouse 
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même  divorcés,  frères  ou 
sœurs  des  criminels  recelés, 
ou  leurs  alliés  au  même  degré. 

f  V.  Bris  de  nellés  et  enlère- 
ment  de  ptèoes  dans  les  dôpOte 
pu^Uos. 

249.  Lorsque  les  scellés 
apposés,  soit  par  ordro  du 
Gouvernement,  soit  par  suite 
d'une  ordonnance  de  justice 
rendu*  en  quelque  matière 
que  ce  soit,  auront  été  brisés, 
tes  gardiens  seront  punis, 
pour  simple  négligence,  de 
six  jours  à  six  mois  d'empri- 
sonnement. 

250.  Si  le  bris  des  scellés 
s'applique  a  des  paniers  et 
effets  d'an  individu  prévenu  ou 
accusé  d'un  crime  emportant 
la  peine  de  mort,  des  travaux 
forcés  a  perpétuité,  ou  de  la 
déportation,  ou  qui  soit  con- 
damné à  l'une  de  ces  peines, 
le  gardien  négligent  sera  puni 
de  six  mois  a  deux  ans  ô?em- 
prisonnément; 

291.  Quiconque  aura,  à 
dessein,  brisé  ou  tenté  de  bri- 
eor  do*  scellés  apposé*  sur  des| 
papiers  ou  effets  de  la  qualité 
énoncée  é»  l'article  préedent, . 
ou  participé  au  bris  des  scellés 
ou  à  la  tentative  de  bris  de 


•reliés,  sera  puni  d'un  empri-j  cents  francs 


soanemdfitd'un  an  a  trois  ans. 

S*  c'est  le  gardien  lui-même 
qui  a  brisé  les  scellés  ou  par- 
ticipé as  bris  des  scellés,' H 
«era  punïd'unemprisotraement 
4e  deux  fc  cinq  ans.     r  ; 

î>sns  Pu»  et  l'autre  cas,  le 
coupable  sera  condamné  à  une 
amende  de  cinquante  francs  à 
deux  milfe  francs. 

11  pourra,  en    outre,  être 
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F  rivé  des  droits  mentionnés  en 
articlo  Ai  du  pré  sont  Code 
S  end an t  cinq  ans  au  moins  et 
iz  ans  au  plus,  à  compter  du 
jour  oit  il  aura  subi  sa  peino  ; 
il  pourra  aussi  être  placé,  pen- 
dant le  même  nombre  d'années, 
sous  la  surveillance  de  la  haute 
police. 

252.  A  regard  de  tous  au- 
tros  bris  de  scellés,  les  coupa- 
bles seront  punis  de  six  mois 
à  deux  ans  d'emprisonnement  ; 
et,  si  c'est  le  gardien  lui-môme, 
il  sera  puni  de  deux  à  cinq  ans 
de  la  même  peine. 

253.  Tout  vol  commis  à 
l'aide  <f  un  bris  de  scellés  sera 

Fnni   comme  vol  commis    à 
aide  d'effraction. 

254.  Quant  aux  soustrac- 
tions, destructions  et  enlève- 
ments de  pièces  ou  de  procé- 
dures criminelles,  ou  d'autros 
papiers,  registres,  actes  et 
effets,  contenus  dans  les  ar- 
chives, greffes  ou  dépôts  pu- 
blics, ou  remis  à  un  déposi- 
taire public  en  cette  qualité, 
les  peines  seront,  contre  Ici 
greffiers,  archivistes,  notai reB 
ou  autros  dépositaires  négli- 

fents,  de  trois  mois  à  un  an 
'emprisonnement,    et   d'une 
amende  de  cent  francs  a  trois 


255.  Quiconque  se  sera 
rondo:  coupable  des  soustrac- 
tions, enlèvements  ou  destruc- 
tions mentionnés  en  l'article 
précédent,  sera  puni  de  la 
réclusion. 

'  Si  le  crime  est  l'Ouvrage  du 
dépositaire  lui-même,  il  sera 
puni  dos  travaux  forcés  à 
temps. 

256.  Si  le  bris  de  scellés, 
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les  soustractions,  enlèvements 
ou  destructions  de  pièces  ont 
été  commis  avec  violences  en- 
vers les  personnes,  la  peine 
Bera,  contre  toute  personne, 
celle  des  travaux  forcés  a 
temps,  sans  préjudice  de  peines 

f>lus  fortes,  s'il  y  a  lieu,  d  après 
à  nature  des  violences  et  des 
autres  crimes  qui  y  seraient 
joints. 

S  VI.  —  Dégradation  de  monuments 

257*  Quiconque  aura  dé- 
truit, abattu,  mutilé  ou  dé- 
gradé des  monuments,  statues 
et  autres  objets  destinés  à  l'uti- 
lité ou  à  la  décoration  publi- 
que, et  élevés  par  l'autorité 
publique  ou  avec  son  autori- 
sation, sera  puni  d'un  empri- 
sonnement d  un  mois  a  deux 
ans,  et  d'une  amende  de  cent 
francs  à  cinq  cents  francs. 

|  VII.  —  Usurpation  de  titres  ou 
fonction». 

258.  Quiconque,  sans  titre, 
se  sera  immiscé  dans  des  fonc- 
tions publiques,  civilos  ou  mi- 
litaires, ou  aura  fait  les  actes 
d'uno  de  ces  fonctions,  sera 
puni  d'un  emprisonnement  de 
deux  à  cinq  ans,  sans  préju- 
dice de  la  peine  de  faux,  si 
l'acte  porte  le  caractère  de  ce 
crime. . 

259*  Toute  personne  qui 
aura  publiquement  porté  un 
costume,  un  uniforme  ou  une 
décoration  qui  ne  lui  appar- 
tiendrait pas,  sera  punie  d'un 
emprisonnement  de  six  mois  a 
deux  ans  (i). 

(1)  On  ne  pent  porter  une  déco- 
ration étrangère  sans  j  être  aato* 
»*»*  par  le  goorernenuot. 


Sera  puni  d'une  amende  de 
cinq  cents  francs  à  dix  mille 
francs,  quiconque,  sans  droit 
et  en  vue  de  s'attribuer  une 
distinction  honorifique,  aura 
publiquement  pris  un  titre, 
changé,  altéré  ou  modifié  le 
nom  que  lui  assignent  tes-  ac- 
tos  de  l'état  civil. 

Le  tribunal  ordonnera  la 
mention  du  jugement  en  marge 
dos  actes  authentiques  ou  des 
actes  de  l'état  civil  dans  les- 
quels le  titre  aura  été  pris  indû- 
ment ou  le  nom  altéré. 

Dans  tous  les  cas  prévus  pai 
le  présent  article,  le  tribunal 
ppurra  ordonner  l'insertion 
intégrale  ou  par  extrait  du 
jugement  dans  les  jouraaax 
qu  il  désignera. 

Le  tout  aux  frais  du  con- 
damné. 

IVIIt.— EntraresanUbre  exerioe 
dos  cultes. 

260.  Tout  particulier  qui. 
par  des  voies  de  fait  ou  des 
menaces,  aura  contraint  ou 
empêché  une  on  plusieurs  per- 
sonnes d'exercer  l'un  des  cultes 
autorisés,  d'assister  à  l'exer- 
cice de  ce  culte,  d*  célébrer 
certaines  fêtes,  d'observer  cer- 
tains jours  de  repos,  el,  en 
conséquence,  d'ouvrir  ou  de 
fermer  leurs  ateliers,  bouti- 
ques ou  magasins,  ai  de  faire 
ou  quitter  certains  travaux, 
sera  puni,  pour  ce  seul  fait, 
d'une  amende  de  eeise  fraues 
à  deux  cents  freace,  et  d'un 
emprisonnement  de  six  jours 
a  deux  mois. 

2Û1.  Ceux  qui  auront  em- 

Î léché,  retardé  ou  isterremfu 
es  exercices  d'un  culte  par  des 
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troubles  ou  désordres  causés 
dans  le  temple  ou  autre  lieu 
destiné  ou  servant  actuelle- 
ment à  ces  exercices,  seront 
punis  d'une  amende  de  seize 
francs  à  trois  cents  francs,  et 
d'un  emprisonnement  de  six 
jours  à  trois  mois. 

262.  Tonte  personne  qui 
aura,  par  parole  ou  gestes, 
outrage  les  objets  d'un  culte 
dans  Tes  lieux  destinés  ou  ser- 
vant actuellement  à  son  oxcr- 
ctce,  ou  les  ministres  de  ce 
culte  dans  leurs  fonctions,  sera 
punie  d'une  amende  de  seize 
francs  à  cinq  cents  francs, 
et  d'un  emprisonnement  de 
quinze  jours  à  six  mois. 

263.  Quiconque  aura  frappé 
le  ministre  d'un  culte  dans 
ses  fonctions  sera  puni  de  la 
dégradation  civique. 

264.  Les  dispositions  du 
présent  paragraphe  ne  s'ap- 
pliquent qu'aux  troubles,  ou- 
trages ou  voies  de  fait  dont  ta 
nature  ou  les  circonstances  ne 
donneront  paB  lieu  à  de  plus 
fortes  peines,  d'après  4es  au- 
tres dispositions  du  présent 
Code. 

SECTION  V. 

AtêoeiatioHs    de    malfaiteurs, 

vagabondage  et  mendicité. 

91.  —  Associations  de  malfai- 
teurs. 

265.  Toute  association  for- 
mée, quelle  que  soit  sa  dorée 
ou  le  nombre  de  ses  membres, 
toute  entente  établie  dans  lo 
bot  de  Préparer  on  de  com- 
mettre des  crimes  contre  les 
personnes  ou  les  propriétés, 
constituent  un  crime  contre 
la  paix  publique. 


266.  Sera  puni  do  la 
peine  des  travaux  forcés  à 
temps  quiconque  se  sera  affi- 
lié à  une  association  formée 
ou  aura  participé  a  une  en- 
tente établie  dans  le  bnt  spé- 
cifié à  1  article  précédent. 

La  peine  de  la  rolégation 
pourra,  en  outre,  être  pro- 
noncée, sans  préjudice  de  l'ap- 
plication de  la  loi  du  30  mai 
1854,  sur  l'exécution  de  la 
peine  des  travaux  forcés. 

Les  personnes  qui  se  seront 
rendues  coupables  du  crime 
mentionné  dans  le  présent  ar- 
ticle seront  exemptes  de 
peine  si,  avant  toute  pour- 
suite, elles  ont  révélé  aux  au- 
torités constituées  l'entente 
établie  ou  fait  connaître  l'exis- 
tence de  l'association. 

267.  Sera  puni  de  la  ré- 
clusion quiconque  aura  sciem- 
ment et  volontairement  favo- 
risé les  auteurs  des  crimes 
prévus  à  l'article  1 65  en  leur 
fournissant  des  instruments  de 
crime,  moyens  de  correspon- 
dance, logement  ou  lieu  de 
réunion. 

Le  coupable  pourra,  en 
outre,  être  frappé  pour  la  vie 
ou  à  temps  de  l'interdiction 
de  séjour  établie  par  l'article 
10  de  la  loi  du  27  mai  1885. 

Seront  toutefois  applicables 
au  coupable  des  faits  prévus 
par  le  présent  article  les  dis- 
positions contenues  dans  le  §  3 
do  !  article  166. 

268.  (Abrogé.) 

§  H.  —  .Vagabondage» 

269.  Le  vagabondago  est 
un  délit 

270.  Les  vagabonds  ou  gens 

M 
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sans  aveu  sont  ceux  qui  n'ont 
ni  domicile  certain  ni  moyens 
de  subsistance,  et  qui  n'exer- 
cent habituellement  ni  métier 
ni  profession. 

27 1 .  Les  vagabond  g  ou  gens 
3ans  aveu  qui  auront  été  léga- 
lement déclarés  tels,  seront, 
pour  ce  seul  fait,  punis  de 
trois  à  six  mois  d'emprisonne- 
ment. Ils  seront  renvoyés, 
après  avoir  subi  leur  peine, 
sous  la  surveillance  de  la  haute 
police  pendant  cinq  aos  au 
moins  et  dix  ans  au  plus. 

Néanmoins,  les  vagabonds 
âgés  de  moins  de  seize  ans  ne 
pourront  être  condamnés  à  la 
peine  d'emprisonnement  ;  mais 
sur  la  prouve  des  faits  de  va- 
gabondage, ils  seront  renvoyés 
sou  s  la  surveillance  de  la 
haute  police  jusqu'à  l'âge  de 
vingt  ans  accomplis,  à  moins 
qu'avaat  cet  âge  ils  n'aient 
contracté  un  engagement  ré- 
gulier dans  les  armées  de  terre 
ou  de  mor. 

272.  Les  individus  décla- 
rés vagabonds  par  jugement 
pourront,  s'ils  sont  étrangers, 
être  conduits,  par  les  ordres 
du  Gouvernement,  hors  du  ter- 
ritoire de  la  République. 

273.  Les  vagabonds  nés  en 
France  pourront,  après  un  ju- 

Sement  même  passé  en  force 
e  chose  jugée,  être  réclamés 
par  délibération  du  Conseil 
municipal  de  la  commune  où 
ils  sont  nés,  on  cautionnés 
par  un  citoyen  solvable. 

Si  le  Gouvernement  accueille 
la  réclamation  ou  agrée  la 
caution,  les  individus  ainsi 
réclamés  ou  cautionnés  seront, 
par  ses  ordres,  renvoyés    ou 


conduits  dans  la  commune  qui 
les  aura  réclamés,  ou  dans  celle 
qui  leur  sera  assignée  pour 
résidence,  sur  la  demande  de 
la  caution. 

I  Ht.  —  MandioiW. 

274.  Toute  personne  qui 
aura  été  trouvée  mendiant 
dans  un  lieu  pour  lequel  U 
existera  un  établissement  pu- 
blic organisé  afin  d'obvier  à 
la  mendicité  sera  punie  de 
trois  à  six  mois  d'emprisonne- 
ment, et  sera,  après  l'expira- 
tion de  sa  peine,  conduite  au 
dépôt  de  mendicité. 

275.  Dans  les  lieux  où  U 
n'existe  point  encore  de  tels 
établissements,  les  mendiants 
d'habitude  valides  seroot punis 
d'un  mois  à  trois  mois  d'em- 
prisonnement. 

S'ils  ont  été  arrêtés  hors  du 
canton  de  leur  résidence,  ils 
seront  punis  d'un  emprison- 
nement de  six  mois  à  doux 
ans. 

27  6  •  Tous  mendiants,  mémo 
invalides,  qui  auront  usé  de 
menaces,  ou  seront  entrés, 
sans  permission  du  proprié- 
taire ou  des  personnes  de  sa 
maison,  soit  dans  une  habita- 
tion, soit  dans  un  enclos  en 
dépendant. 

Ou  qui  feindront  des  plaies 
ou  infirmités, 

Ou  qui  mendieront  en  réu- 
nion, a  moins  que  ce  ne  soit 
le  mari  et  la  femme,,  le  père 
ou  la  mère  et  leurs  jennes  en- 
fants, l'aveugle  et  son  conduc- 
teur, 

,  Seront  punis  d'un  emprison- 
nement de  six  mois  à  deux  ans. 
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tHSPOSlTIONS  COMMUNES  AUX  VA- 
GABONDS ET  MENDIANTS. 

277*  Tout  mendiant  on  va- 
gabond qui  aura  été  saisi  tra- 
vesti d'une  manière  quelcon- 
que. 

Ou  porteur  d'armes,  bien 
qu'il  n  en  ait  usé  ni  menacé, 

Ou  jnuni  de  limes,  crochets 
ou  autres  instruments  propres 
poil  a  commettre  des  vols  ou 
d'autres  délits,  soit  à  lui  pro- 
curer les  moyens  de  pénétrer 
dans  les  maisons, 

Sera  puni  de  deux  à  cinq 
ans  d'emprisonnement. 

278.  Tout  mendiant  ou  va- 
gabond qui  sera  trouvé  porteur 
d'un  ou  de  plusieurs  effets 
d'une  valenr  supérieure  à  cent 
francs,  et  qui  no  justifiera 
point  d'où  ils  lui  proviennent 
sora  puni  de  la  peine  portée 
en  l'article  176. 

279*  Tout  mendiant  ou  va- 
gabond qui  aura  exercé  ou 
tenté  d'exercer  quelque  acte  de 
violence  que  ce  soit  envers  les 
personnes  sera  puni  d'un  em- 
prisonnement do  deux  à  cinq 
ans,  sans  préjudice  de  peines 
plus  fortes,  s'il  y  a  lieu,  à 
raison  du  genre  et  des  cir- 
constances de  la  violence. 

Si  le  mendiant  ou  lo  vaga- 
bond qui  a  exercé  ou  tenté 
d'exercer  des  v  iolences  se  trou- 
vait, en  outre,  dans  l'une  des 
circonstances  exprimées  par 
l'article  37?,  il  sera  puni  de  la 
réclusion. 

280.  {Abrogé.) 

281.  Les  peines  établies  par 
le  présent  Code  contre  les  in- 
dividus porteurs  de  faux  certi- 
ficats,   faux    passe-ports    ou 


fausses  feuilles  de  route,  seront 
toujours,  dans  leur  espèce, 
portées  au  maximum,  quand 
elfes  seront  appliquées  à  des 
vagabonds  on  mendiants. 

282.  Les  mendiants  qui  au- 
ront été  condamnés  aux  peine* 
portées  par  les  articles  précé- 
dents seront  renvoyés,  après 
l'expiration  de  leur  peine,  sous 
la  surveillance  de  la  haute  po- 
lice pour  cinq  ans  au  moins 
et  dix  ans  au  plus. 

SECTION    VI. 

Délits  commi*  par  la  voie  Se- 
critty  image*  ou  gravure* 
distribué*  san*  nom  d'au- 
teurt  imprimeur  ou  gra- 
veur (4). 

283.  Toute  publication  ou 
distribution  d'ouvrages,  écrits, 
avis,  bulletins,  affiches,  jour- 
naux, feuilles  périodiques  ou 
autres  imprimés,  dans  lesquels 
ne  se  trouvera  pas  l'indication 
vraie  des  noms,  profession  et 
demeure  de  l'auteur  ou  de  l'im- 
primeur, sera,  pour  ce  seul 
fait,  punie  d'un  emprisonne- 
ment de  six  jours  a  six  mois, 
contre  toute  personne  qui  aura 
sciemment  contribué  à  la  pu- 
blication ou  distribution. 

284.  Cette  disposition  sera 
réduite  à  des  peineB  de  simple 
police  : 

4*  A  l'égard  des  crieurs,  affi- 
cheurs, vendeurs  ou  distribu- 
teurs, qui  auront  fait  connaître 
la  personne  de  laquelle  ils 
tiennent  l'écrit  imprimé; 

2*  A  l'égard  de  quiconque 
aura  fait  connaître  l'impri- 
meur ; 

(1)  Voir  la  loi  sur  la  Prawe. 
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3*  A  l'égard  même  de  l'im- 

Frimeurqui  aura  fait  connaître 
autour. 

285.  Si  l'écrit  imprimé  con- 
ti  ent  quelquos  provocations  à 
des  crimes  ou  délits,  les 
crieurs,  afficheurs,  vondeurs 
ot  distributeurs  seront  punis 
comme  complices  des.  provo- 
cateurs, à  moins  qu'ils  n'aient 
«feit  connaître  ceux  dont  ils 
tiennent  récrit  contenant  la 
provocation. 

En  cas  de  révélation,  ils 
n'encourront  qu'un  emprison- 
nement de  six  jours  à  trois 
mois;  et  la  peine  de  complicité 
ne  restera  applicable  cu'à  ceux 
q*i  n'auront  point  fait  con- 
naître les  personnes  dont  ils 
auront  reçu  l'écrit  imprimé,  et 
à  l'imprimeur,  s'il  est  connu. 

286.  Dans  tous  les  cas  ci- 
dessus,  il  y  aura  confiscation 
des  exemplaires  saisU. 

287*  Toute  exposition  ou 
distribution  de  chansons,  pam- 
phlets, figures  ou  images  con- 
traires aux  bonnes  mœurs, 
sera  punie  d'une  amende  de 
seize  francs  à  cinq  cents  francs, 
d'un  emprisonnement  d'un  mois 
à  un  an,  et  de  la  confiscation 
des  planches  et  des  exemplai- 
res imprimés  ou  gravés  de 
chansons,  figures  .  ou  autres 
objets  du  délit. 

288.  La  peine  d'emprison- 
nement et  l'amende  prononcées 
par  l'article  précédent  seront 
réduites  à  des  peines  de  simple 
police  : 

1*  A  l'égard  des  crieurs, 
vendeurs  ou  distributeurs  qui 
auront  fait  connaître  la  per- 
sonne qui  leur  a  remis  l'oojet 
du  délit; 


2"  A  l'égard  de  quiconque 
aura  fait  connaître  l'imprimeur 
ou  le  gravour  ; 

3e  A  l'égard  même  de  l'im- 
primeur on  du  graveur  qui  au- 
I  ront  fait  connaître  l'auteur  ou 
la  personne  qui  les  aura  char- 
gés de  l'impression  on  de  la 
gravure. 

289.  Dans  tous  les  cas  ex- 
primés en  la  présente  section, 
et  où  l'auteur  sera  connu,  il 
subira  le  maximum  de  la  peino 
attachée  à  l'espèce  du  délit. 

290.  {Abrogé.) 

SECTION  VII. 

Des    association»  ou  réumom 
illicite». 

291*  Nulle  association  de 

f>lus  de  vingt  personnes,  dont 
e  but  sera  de  se  réunir  tous 
les  jours  ou  à  certains  jouis 
marqués  pour  s'occuper  d'ob- 
jets religieux,  littéraires,  poli- 
tiques ou  autres,  ne  pourra  se 
former  qu'avec  l'agrément  du 
Gouvernement  et  sous  les  con- 
ditions qu'il  plaira  à  l'autorité 
publique  d'imposer  à  la  société. 
Dans  le  nombre  des  person- 
nes indiqué  par  le  présent  arti- 
cle,ne  sont  pas  comprisoscel- 
les  domiciliées  dans  la  maison 
où  l'association  se  réunit. 

292.  Toute  association  de 
la  nature  ci-dessus  exprimée 
qui  se  sera  formée  sans  auto- 
risation, on  qui,  après  l'avoir 
obtenue,  aura  enfreint  les  con- 
ditions à  elle  imposées,  sera 
dissoute. 

Les  chefs,  directeurs  ou  ad* 
ministrateurs  de  l'association 
seront  en  outre   punit  d'oat 
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amende  de  seize  francs  à  doux 
cents  francs. 

293. Si,  par  discours,  exhor- 
atioDS,  invocations  ou  priè- 
res, en  quelque  langue  que  ce 
soit,  ou  par  lecture,  affiche, 
publication  ou  distribution  d'é- 
crits quelconques,  il  a  été  fait, 
dans  ces  assemblées,  quelque 
provocation  à  des  crimes  on  à 
des  délits,  la  peine  sera  de 
cent  francs  a  trois  cents  francs 
d'amende  et  de  trois  mois  à 
deux  ans  d'emprisonnement 
contre  les  chefs,  directeurs  et 
administrateurs  de  ces  associa- 
tions; sans  préjudice  des  peines 
plus  fortes  qui  seraient  portées 
par  la  loi  contre  les  individus 


personnellement  coupables  de 
la  provocation,  lesquels,  en 
aucun  cas,  ne  pourront  étro 
punis  d'une  peine  moindre  que 
celle  infligée  aux  chefs,  direc- 
teurs et  administrateurs  do 
l'association. 

294.Toutindividu  qui.  sans 
la  permission  de  l'autorité  mu- 
nicipale, aura  accordé  ou  con- 
senti l'usage  de  ta  maison  ou 
de  son  appartement,  en  tout  ou 
eu  partie,  pour  la  réunion  dos 
membres  d'une  association, 
même  autorisée,  ou  pour  l'exer- 
cice d'un  culte,  sera  puni  d'une 
amende  de  seize  francs  à  deux 
cents  francs. 
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TITRE    DEUXIÈME. 

CRIMES  ET   DÉLITS  CONTRE   LES  PARTICULIERS. 


CHAPITRE  PREMIER. 

CRIMES    ET    DSUT8    COHTRB    LES 
PS&90NNI8. 

SECTION  PREMIERS. 

Veurttê  et  autre»  crime»  capi- 
taux, menace»  d'attentat 
contre  le»  pertcnne». 

g  I.  —  Meurtre,  seutrioM,  parri- 
cide, infanticide,  emprisonna* 
ment. 

295.  L'homicide  commis  vo- 
lontairement est  qualifié  meur- 
tre. 

296.  Tout  meurtre  commis 
avec  préméditation  ou  guet- 
•pens  est  qualifié  assassinat. 

297.  La  préméditation  con- 
siste dans  le  dessein  formé, 
avant  1  action,  d'attenter  à  la 
personne  d'un  individu  déter- 
miné, ou  même  de  celui  qui 
sera  trouvé  ou  rencontré, 
quand  même  ce  dessein  serait 
dépendant  de  quelque  circons- 
tance ou  de  quelque  condition. 

298.  Le  guet-apens  con- 
siste à  attendre  plus  ou  moins 
dé  temps,  dans  un  ou  divers 
lieux,  un  individu,  soit  pour 
lui  donner  la  mort,  soit  pour 
exercer  sur  lui  des  actes  de 
violence. 

299.  Est  qualifié  parricide 
le  meurtre  des  père  ou  mère 
légitimes,  naturels  ou  adoptifs, 
ou  de  tout  autre  ascendant 
légitime. 


300.  Est  qualifié  infanti- 
cide le  meurtre  d'un  enfant 
nouveau-né. 

301.  Est  qualifié  empoi- 
sonnement tout  attentat  a  la 
vie  d'une  personne,  par  l'effet 
de  substances  oui  peuvent 
donner  la  mort  plus  ou  moins 
promptement,  de  quelque  ma- 
nière que  ces  substances  aient 
été  employées  ou  administrées, 
et  quelles  qu'en  aient  été  les 
suites. 

802.  Tout  coupable  d'assas- 
sinat, de  parricide,  d'infanti- 
cide et  d'empoisonnement, 
sera  puni  de  mort,  sans  pré- 
judice de  la  disposition  parti- 
culière contenue  en  l'article  13 
relativement  au  parricide. 

303.  Seront  punis  comme 
coupables  d'assassinat  tous 
malfaiteurs,  quelle  que  soit 
leur  dénomination,  qui,  pour 
l'exécution  de  leurs  crimes, 
emploient  des  tortures  ou  com- 
mettent des  actes  de  barbarie. 

304.  Le  meurtre  emportera 
la  peine  de  mort,  lorsqu'il 
aura  précédé,  accompagné  on 
suivi  un  autre  crime. 

Le  meurtre  emportera  éga- 
lement la  peine  de  mort,  lors- 
3u'il  aura  eu  pour  objet,  soit 
e  préparer,  faciliter  ou  exé- 
cuter un  délit,  soit  de  favori- 
ser la  fuite  ou  d'assurer  l'im- 
punité des  auteurs  ou  compli- 
ces de  ce  délit. 
En  tout  autre  cas,  le  cou- 
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pable  de  meurtre  sera  puni  des 
travaux   forcés   à  perpétuité. 

g  IL  —  Menaces. 

305.  Quiconque  aura  me- 
nacé, par  écrit  anonyme  ou 
signé,  d'assassiaat,  d'empoi- 
sonnement ou  de  tout  au£re 
attentat  contre  les  personnes, 
qui  serait  punissable  de  la 
peine  de  mort,  des  travaux 
i'prcès  à  perpétuité  ou  de  la 
déportation,  sera,  dans  le  cas 
où  la  menace  aurait  été  faite 
arec  ordre  de  déposer  une 
somme  d'argent  dans  un  lieu 
indiqué»  ou  de  rempli rtiute au- 
tre condition,  puai  d'un  émpri- 
sannesuent  de  deux  ans  à  cinq 
ans  et  d'une  amende  de  centein- 
quante  francs  à  mille  francs. 

Le  coupable  pourra,  en  ou- 
tre, être  privé  des  droits  men- 
tionnés en  l'article  48  du  pté- 
sent  Code  pendant  cinq  ans 
an  moins , et  dix  ans  au  plus, 
2i  compter  du  jour  où  il  aura 
subi  sa  peine. 

Le  coupable  pourra  éUn 
mis  aussi  sous  la  surveillance 
de  la  haute  pfli.ee  pendant 
cinq  ans  au  moins  et  dix  ans 
au  plus,  à  dater  do  jour  où,  il 
aura  subi  sa.  peine* 

306.  Si  cette  menace  n'a 
été  accompagnée  d'aucun  or- 
dre on  Condition,  In  peine 
sera  d'un  emprisonnement 
d'une  année  au  moins  et,  de 
Crois  ans  au  plus,  et  d'une 
amende-  de  cent  francs  à  six 
conta  francs. 

Dans  ce  cas,  .comme  dans 
celui  4e  l'article  précédent,  In 
peine  de  la  surveillance  pourra 
être  prononcée  contre  te  cou- 
pable, 


307*  Si  In  menace  faite 
avec  ordre  ou  sous  condition 
a  dté  verbale,  le  coupable  sera 
puni  d'un  emprisonnement  de 
six  mois  à  deux  ans,  et  d'une 
amende  de  vingt-cinq  francs 
à  trois  cents  francs. 

Dans  ce  cas.  comme  dans 
celui  des  précédents  articles, 
la  peine    de   la  surveillance 

Kourra  être  prononcée  contre 
5  coupable. 

308.  Quiconque  num  me- 
nacé verbalement  ou  par  écrit 
de  foies  de  -lait  ou  violences 
non  prévues  par  l'article  305, 
si  la  menace  a  été  faite  avec 
ordre  du  sous  condition,  sera 
puni  d'un  emprisonnement  de 
six  jours  à  trois  mois  et  d'une 
amende  de  seize  francs  à  cent 
francs,  ou  de  l'une  Je  ces  deux 
peines  seulement. 

SECTION  U. 

Bletru*e*  et  coup*  volontaire* 
non  qualifié*  pitmr/tè ,  et 
autre*  crime*  et  défit*  te» 

>  lontairet. 

309.  Tout  individu  qui,  vo- 
lontairement v  aura  fait  de» 
blessures  ou  porté  des  coups, 
(te  commis  toute  autre  vio- 
lence ou  voie  de  fait,  s'il  est 
résulté  de  ces  sortes  de  vio- 
lences une  maladie  ou  incapa- 
cité de  travail  personnel  pen- 
dant plus  de  vingt  jours,  sera 
punî  d'un  emprisonnement  de 
deu*  ans  à  cinq  au*,  et  d'une 
amende  de  seize  francs  à  deux 
mille  franc». 

U  pourra,  en  outre,  être 
privé  des  droits  mentionnés 
en  l'article  4t  du  présent  Code 
pendant  cinq  ans  an  moins  et 
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dix  an*  au  pins,  à  compter  du 
jour  où  il  aura  subi  sa  peine. 

Quand  les  violences  ci-des- 
sus exprimées  surent  été  sui- 
vie? de  mutilation,  amputation 
un  privation  de  l'usage  dan 
membre,  cécité,  perte  d'nn 
œil,  ou  autres  infirmités  per- 
manentes, le  coupable  sera 
puni  de  la  réclusion. 

Si  les  coups  portés  ou  les 
blessures  faites  volontaire- 
ment, mais  sans  intention  de 
donner  la  mort,  l'ont  pourtant 
occasionnée,  le  coupable  sera 

Îmni  de  la  peine  des  travaux 
ôrcés  à  temps. 
3J0.  Lorsqu'il  y  aura  eu 

{>réméditation  ou  guet-apens, 
s  peine  sera,  si  la  mort  s'en 
est  suivie,  celle  des  travaux 
forcés  à  perpétuité;  si  les  vio- 
lences ont  été  suivies  de  mu- 
tilation, amputation  ou  priva- 
tion de  l'usage  d'un  membre, 
cécité,  perte  d'un  œil,  ou  au- 
tres infirmités  permanentes, 
la  peine  sera  celle  des  tra- 
vaux forcés  à  temps  ;  dans  le 
cas  prévu  par  le  premier  para- 
graphe de  l'article  309,  la  peine 
sera  celle  ie  la  réclusion. 

311*  Lorsque  les  blessures 
ou  les  coups,  ou  autres  vio- 
lences ou  voies  de  fait,  n'au- 
ront occasionné  aucune  mala- 
die ou  incapacité  de  travail 
personne)  de  l'espèce  mention- 
née en  l'article  309,  le  cou- 
pable sera  puni  d'un  emprison- 
nement de  six  jours  à  deux  ans, 
et  d'une  amende  de  seize  francs 
a  deux  cents  francs,  ou  de  l'une 
de  ces  deux  peines  seulement. 

S'il  y  a  eu  préméditation  ou 
guet-apens,  l'emprisonnement 
tara  de  deux  ans  à  cinq  ans, 


et  l'amende  de  cinquante  francs 
à  cinq  cents  francs. 

312.  L'individu  qui  aura  vo- 
lontairement fait  des  blessures 
ou  porté  des  coups  à  ses  père 
ou  mère  légitimes,  naturels  ou 
adoptifs,  ou  autres  ascendants 
légitimes,  sera  puni  ainsi  qu'il 
suit  : 

De  la  réclusion,  si  les  bles- 
sures ou  les  coups  n'ont  occa- 
sionné aucune  maladie  ou  in- 
capacité de  travail  personnel 
de  l'espèce  mentionnée  en  l'ar- 
ticle 309  ; 

Du  maximum  à*  la  réclu- 
sion, s'il  y  a  eu  incapacité  de 
travail  pendant  plus  de  vingt 
jours,  ou  préméditation  ou 
guet-apens  ; 

Des  travaux  forcés  a  temps, 
lorsque  l'article  auquel  le  cas 
se  référera  prononcera  la  peine 
delà  réclusion; 

Des  travaux  forcés  à  perpé- 
tuité, si  l'article  prononce  la 
peine  des  travaux  forcés  à 
temps. 

313.  tes  crimes  et  les  délits 
prévus  dans  la  présente  sec- 
tion et  dans  la  section  précé- 
dente, s'ils  sont  commis  en 
réunion  séditieuse,  avec  rébel- 
lion ou  pillage,  sont  imputables 
aux  chefs,  auteurs,  instigateurs 
et  provocateurs  de  ces  réu- 
nions, rébellions  ou  pillages, 
qui  sont  punis  comme  coupa- 
blés  de  ces  crimes  ou  de  ce* 
délits  et  condamnés  aux  mêmes 
peines  que  ceux  qui  les  auront 
personnellement  commis. 

314.  Tout  individu  qui  aura 
fabriqué  ou  débité  des  stylets, 
tremblons,  ou  quelque  espèce 
que  ce  soit  d'armes  prohibées 
p  iv  la  loi  ou  par  des  règle- 

Î5. 
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mente  d'administration  publi- 
que, sera  puni  d'un  emprison- 
nement de  six  jours  à  six  mois. 

Celui  qui  sera  porteur  des- 
dites armes  sera  puni  d'une 
amende  de  seixe  francs  à  deux 
cents  franc»» 

Dans  l'un  et  l'autre  cas,  les 
armes  seront  confisquées. 

Le  tout  sans  préjudice  de 
plus  forte  peine,  s'il  y  échet, 
en  cas  de  complicité  de  crime. 

315.  Outre  les  peines  cor- 
rectionnelles mentionnées  dans 
les  articles  précédents,  les  tri- 
bunaux pourront  prononcer  le 
renvoi  soas  la  surveillance  de 
la  haute  police  depuis  deux 
ans  jusqu'à  dix  ans. 

316.  Toute  personne  cou- 
pable du  crime  -de  castration 
subira  la  peine  des  travaux 
forcés  à  perpétuité. 

Si  la  mort  en  est  résultée 
avant  l'expiration  des  quarante 
jours  qui  auront  suivi  le  crime, 
le  coupable  subira  la  peine  de 
mort. 

317.  Quiconque,  par  ali- 
ments ,  breuvages ,  médica- 
ments, violences,  ou  par  tout 
autre  moyen ,  aura  procuré 
l'avortement  d'une  femme  en- 
ceinte, soit  qu'elle  y  ail  con- 
senti ou  non,  sera  puni  de  la 
réclusion. 

La  môme  peine  sera  pro- 
noncée centre  la  femme  qui  se 
sera  procuré  l'avortement  à 
elle-même,  ou  qui  aura  con- 
senti à  taire  usage  des  moyens 
a  elle  indiqués  ou  administrés 
à  cet  effet,  si  l'avortement  s'en 
est  suivi. 

Les  médecins,  chirurgiens 
et  autres  officiers  de:  santé, 
ainsi  que  les  pharmaciens  qui 


auront  indiquô  ou  administré 
ces  moyens,  seront  condamnés 
à  la  peine  des  travaux  forées 
à  temps,  dans  le  cas  ou  l'avor- 
tement aurait  eu  lieu. 

Celui  qui  aura  occasionné  a 
autrui  une  maladie  ou  incapa- 
cité de  travail  personnel,  en 
lui  administrant  volontaire- 
ment, de  quelque  manière  que 
ce  soit,  des  substances  qui, 
sans  être  de  nature  k  donner 
la  mort,  sont  nuisibles  à  la 
santé,  sera  puni  d'un  empri- 
sonnement d'un  mois  à  cinq 
ans,  et  d'une  amende  de  seixe 
francs  à  cinq  cents  francs;  il 
pourra  de  plus  être  renvoyé 
sous  la  surveillance  de  la  haute 
police  pendant  deux  ans  an 
moins  et  dix  ans  au  ©lus. 

Si  la  maladie  ou  incapacité 
de  travail  personnel  a  duré 
plus  de  vingt  juurs,  la- peine 
sera  celle  de  la  réclusion. 

Si  le  coupable  a  commis, 
soit  le  délit,  soit  le  crime  spé- 
cifiés aux  deux  paragraphes 
ci-dessus,  envers  un  de  ses 
ascendants,  tels  qu'ils  sont 
désignés  en  l'article  342,  il 
sera  puni,  au  premier  cas,  de 
la  réclusion,  et,  au  second  cas, 
des  travaux  forcés  à  temps. 

318.  (Abrogé). 

SECÎION  III. 
Homicide,  blessures  et  coupe 

involontaires;  crime*  et  tf«£- 

lil*  excusables,   et  cas   ok 

il  ne  peuvent  être  excusés; 

homicide*, blessures  et  coups 

qui  ne   sont  ni  crimts  ni 

délit*. 
§  I.  —Homicide,  blenorca et eoopt 
'  iavolsfttaires* 

810*  Quiconque,  par  mala- 
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dresse,  imprudence,  inatten- 
tion, négligence  ou  inobserva- 
tion des  règlements,  aura 
commis  involontairement  «n 
homicide,  ou  en  aura  involon- 
tairement été  la  cause,  sera 
puni  d'un  emprisonnement  de 
trois  mois  à  deux  ans,  et  d'une 
amende  de  cinquante  francs  à 
six  cent  francs. 

320.  S'il  n'est  résulté  du 
défaut  d  adresse  ou  de  précau- 
tion que  desblessures  ou  coups, 
le  coupable  sera  puni  de  six 
jours  à  deux  mois  d'emprison- 
nement et  d'une  amende  de 
seize  francs  à  cent  francs,  ou 
de  l'une  de  ces  peines  seule- 
ment. 

g  H.  —  Crimes  et  délits  excusables, 
et  cas  où  ils  ne  peuvent  être 
excusés. 

321.  Le  meurtre  ainsi  que 
les  blessures  et  les  coups  sont 
oxcttsables,  s'ils  ont  été  provo- 
qués par  des  coups  ou  violences 
«paves  envers  les  personnes. 

322.  Les  crimes  et  délits 
mentionnés  au  précédent  arti- 
cle sont  également  excusables, 
s'ils  ont  été  corn  mit  en  repous- 
sant pendant  le  jour  l'escalade 
ou  l'effraction  des  clôtures, 
murs  ou  entrée  d'une  maison 
on  d'un  appartement  habité 
ou  de  leurs  dépendances. 

Si  le  fait  est  arrivé  pendant 
la  nuit,  ce  cas  est  réglé  par 
l'article  329. 

823.  Le  parricide  n'est 
jamais  excusable. 

324.  Le  meurtre  commis 
par  l'époux  sur  l'épouse,  ou 
parcelle-ci  sur  son  époex,  n'est 
pas  excusable,  si  la  vie  dé 
l'époux  ou  de  l'épouse  qui  a 


commis  le  meurtre  n'a  pas  été 
mise  en  péril  dan»  le  moment 
même  où  le  meurtre  a  eu  lieu. 

Néanmoins,  dans  le  cas  d'a- 
dultère prévu  par  l'article  336, 
le  meurtre  commis  par  l'époux 
sur  son  épouse,  ainsi  que 
sur  le  complice,  à  l'instant 
où  il  les  surprend  eu  flagrant 
délit  dans  la  maison  conjugale, 
est  excusable. 

325.  Le  crime  de  castration, 
s'il  a  été  immédiatement  pro- 
voqué par  un  outrage  violent 
à  la  pudeur,  sera  considéré 
comme  meurtre  ou  blessures 
excusables. 

3  26. Lorsque  le  fait  d'oxeuse 
sera  prouvé, 

S'il  s'agit  d'un  crime  empor- 
tant la  peine  de  mort,  ou  cctlo 
des  travaux  forcés  à  perpétuité, 
ou  celle  de  la  déportation,  la 
peine  sera  réduite  à  un  empri- 
sonnement d'un  an  à  cinq  ans  ; 

S'il  s'agit  de  tout  autre  crime, 
elle  sera  réduite  à  un  empri- 
sonnement de  six  mois  à  deux 
ans; 

Dans  ces  deux  premiers  cas, 
les  Coupables  pourront  de  plus 
être  mis  par  l'arrêt  ou  le  juge- 
ment sous  la  surveillance  de 
la  haute  police  pendant  cinq 
ans  au  moins  et  dix  uns  au  plus. 

S'il  s'agit  d'nn  délit,  la  peine 
sera  réduite  à  an  emprisonne- 
ment de  six  jours  à  six  mois. 

§  in.  —  Homicide,  blessures  et 
coups  non  qualifiés  crimes  ni 
délits. 

327.  H  n'y  a  ni  crime  ni 
délit,  lorsque  l'homicide,  les 
blessures  et  les  coups  -étaient 
ordonnés  par  la  loi,  et  com- 
mandés par  l'autorité  légitime. 
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328.  Ï1  n'y  »  ni  erime  ni 
délit,  lorsque  l'homicide,  les 
blessures  el  les  coups  étaient 
commandés  par  la  nécessité 
actuelle  de  la  légitime  défense 
de  soi-même  ou  d'autrui. 

3  29.  Sont  compris  dans  les 
cas  de  nécessité  actuelle  de 
défense  les  deux  cas  suivants  : 

1°  Si  l'homicide  a  été  com- 
nvs,  si  les  blessures  ont  été 
faites,  ou  si  les  coups  ont  été 

ferlés  en  repoussant  pendant 
a  nuit  l'escalade  ou  1  effraction 
des  clôtures,  murs  ou  entrée 
d  une  maison  ou  d'un  apparte- 
ment habité  ou  de  leurs  dépen- 
dances. 

V  Si  le  fait  a  eu  lieu  en  se 
défendant  contre  les  auteurs 
de  vols  ou  de  pillages  exécutés 
avec  violence. 

SECTION  IV. 
Attentat*  aux  mœurs. 

330.  Toute  personne  qui 
aura  commis  un  outrage  pu- 
blic à  la  pudeur  sera  punie 
d'un  emprisonnement  de  trois 
mois  à  deux  ans,  et  d'une 
amende  de  seixe  francs  à  deux 
cents  francs. 

331.  Tout  attentat  à  la  pu- 
deur consommé  ou, tenté  sans 
violence  sur  la  personne  d'un 
enfant  de  l'un  ou  de  l'autre 
sexe,  âgé  de  moins  de  treize 
ans,  sera  puni  de  la  réclusion. 

Sera  puni  de  la  même  peine 
l'attentat  à  la  pudeur  commis 
par  tout  ascendant  sur  la  per- 
sonne d'un  mineur,  même  âgé 
de  plus  de  treize  ans,  mais 
non  émancipé  par  mariage. 

332*  Quiconque  aura  corn- 
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mis  le  crime  de  viol,  sera  puni 
des  travaux  forcés  à  temps. 

Si  le  crime  a  été  commis 
sur  la  personne  d'un  enfant  au- 
dessous  de  l'âge  de  quinze  ans 
accomplis,  le  coupable  subira 
le  maximum  de  ta  peine  d» 
travaux  forcés  à  temps. 

Quiconque  aura  commis  un 
attentat  à  la  pudeur,  consom- 
mé ou  tenté  avec  violence 
contre  des  individus  de  l'un  ou 
de  l'autre  sexe,  sera  puni  de 
la  réclusion. 

Si  le  crime  a  été  commis 
sur  la  personne  d'un  enfant 
au-dessous  de  l'âge  de  quinze 
ans  accomplis,  le  coupable  su- 
bira la  peine  des  travaux  for- 
cés à  temps. 

333.  Si  les  coupables  sont 
les  ascendants  de  la  personne 
sur  laquelle  a  été  commis  l'at- 
tentat, s'ils  sont  de  la  classa 
de  ceux  qui  ont  autorité  sur 
-»lle,  s'ils  sont  ses  instituteurs 
on  ses  serviteurs  à  gagea,  ou 
serviteurs  à  gages  des  person- 
nes ci-dessus  désignées,  s'ils 
sont  fonctionnaires  ou  ministres 
d'un  culte,  ou  si  le  coupable, 
quel  qu'il  soit,  a  été  aidé  dans 
son  crime  par  une  ou  plusieurs 
personnes,  la  peine  sera  celle 
des  travaux  forcés  à  temps, 
dans  le  cas  prévu  par  le  para- 
graphe 4"  de  l'article  33f .  et 
des  travaux  forcés  à  perpé- 
tuité, dans  les  cas  prévus  par 
l'article  précédent. 

334.  Quiconque  aura  at- 
tenté aux  mœurs,  en  excitant, 
favorisant  ou  facilitant  habi- 
tuellement la  débauche  ou  la 
corruption  de  la  jeunesse  ée 
l'un  ou  de  l'autre  sexe  au-des- 
sous de  l'âge  de  viugt  et  an  ans, 
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sera  puai  d'un  emprisonne- 
ment de  six  mois  a  deux  ans, 
el  il  une  amende  de  cinquante 
francs  à  cinq  cents  francs. 

Si  la  prostitution  ou  la  cor- 
ruption a  été  excitée,  favorisée 
ou  facilitée  par  leurs  père, 
mère,  tuteur  ou  autres  per- 
sonnes chargées  de  leur  sur- 
veillance, la  peine  sera  de 
deux  ans  à  cinq  ans  d'empri- 
sonnement, et  de  trois  cents 
francs  à  mille  francs  d'amende. 

385.  Les  coupables  du  délit 
mentionné  au  précédent  arti- 
cle seront  interdits  de  toute 
tutelle  ou  curatelle,  et  de  toute 

S>arliuipalioo  aux  conseils  de 
amille  ;  savoir,  les  individus 
auxquels  s'applique  le  premier 
paragraphe  de  cet  article,  pen- 
dant deux  ans  au  moins  et  cinq 
ans  au  plus,  et  ceux  dont  il 
est  parlé  au  second  paragra- 
phe, pendant  dix  ans  au  moins 
et  vingt  ans  au  plus. 

Si  le  délit  a  été  commis  par 
le  père  ou  la  mère,  le  coupable 
sera  de  plus  privé  des  droits  el 
avantages  à  lui  accordés  sur 
la  personne  et  les  biens  de 
l'enfant  par  le  Code  civil, 
livre  I",  titre  IX 

Dans  tous  les  cas,  les  cou- 
pables pourront  de  plus  être 
mis,  par  l'arrêt  ou  le  juge- 
ment, sous  la  surveillance  de 
la  haute  police,  en  observant, 
pour  la  durée  de  la  surveillan- 
ce, ce  qui  vient  d'être  établi 
pour  la  durée  de  l'interdiction 
mentionnée  au  présent  article. 
336.  L'adultère  de  la  femme 
ne  pourra  être  dénoncé  que 
par  le  mari;  cette  faculté 
même  cessera,  s'il  est  dans  le 
cas  prévu  par  l'article  339. 


337.  La  femme  convaincue 
d'adultère  subira  la  peiue 
de  l'emprisonnement  pendant 
trois  mois  au  moins  et  deux 
ans  au  plus. 

Le  mari  restera  le  mat  Ire 
d'arrêter  l'effet  de  cette  con- 
damnation, en  consentant  à 
reprendre  sa  femme. 

838.  Le  complice  de  la 
femme  adultère  sera  puni  de 
l'emprisonnement  pendant  le 
même  espace  de  temps,  et,  en 
outre,  d'une  amendé  de  ce  ut 
francs  à  deux  mille  francs. 

Les  seule*  preuves  qui  pour- 
ront être  admises  contre  le 
prévenu  de  complicité  seront, 
outre  le  flagrant  délit,  colles 
résultant  de  lettres  on  antres 
pièces  écrites  par  le  prévenu. 

339.  Le  mari  qui  aura  en- 
tretenu une  concubine  dans 
la  maison  conjugale,  el  qui 
aura  été  convaincu  sur  la 
plainte  de  la  femme,  sera  puni 
d'une  amende  de  cent  francs  à 
deux  mille  franos. 

340.  Quiconque  étant  en- 
gagé dans  les  liens  du  mariage 
en  aura  contracté  un  autre 
avant  la  dissolution  du  précé- 
dent sera  puni  de  la  peine  des 
travaux  forcés  à  temps. 

L'officier  ^public  qui  aura 
prêté  son  ministère  à  ce  ma- 
riage, connaissant  l'existence 
du  précédent,  sera  condamné 
à  la  même  peine. 

SECTION  V. 

Arrestations   illégales  et  se' 
questrations  de  personnes. 

841.  Seront  punis  de  la 
peine  des  travaux  forcés  à 
temps  ceux  qui,  sans  ordre  det 
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autorités  constituées  et  hors 
les  cas  on  la  loi  ordonne  de 
.saisir  des  prévenus,  auront  ar- 
rêté, détenu  ou  séquestré  des 
personnes  quelconques. 

Quiconque  aura  prêté  un 
lieu  pour  exécuter  la  détention 
ou  séquestration  subira  la 
même  peine. 

342.  Si  la  détention  ou  sé- 
questration a  duré,  plus  d'un 
mois,  la  peine  sera  celle  des 
travaux  forcés   à   perpétuité. 

343.  La  peine  sera  réduite 
à  l'emprisonnement  de  deux 
ans  à  cinq  ans,  si  les  coupa- 
bles des  .délits  mentionnés  en 
l'article  341 ,  non  encore  pour- 
suivis de  fait»  ont  rendu  la  li- 
berté a  la  personne  arrêtée, 
séquestrée  ou  détenue,  avant 
le  dixième  jour  accompli  de- 
puis celui  de  l'arçealaUon,  dé- 
tention ou  séquestration.  Ils 
pourront  néanmoins  être  ren- 
voyés sous  la  surveillance  de 
la  hante,  police,  depuis  cinq 
ans  jusqu'à  dix  ans. 

344.  Dans  chacun  des  cas 
suivants. 

1*  Si  l'arrestation  a  été  exé- 
cutée avec  le  faux  costume, 
sous  un  faux  nom,  ou  sur  un 
faux  ordre  de  l'autorité  publi- 
que ; 

2*  Si  l'individu  arrêté,  dé- 
tenu ou  séquestré,  a  été  me- 
nacé de  la  mort, 

Les  coupables  seront  punis 
des  travaux  forcés  à  perpé- 
tuité. 

Mais  la  peine  sera  celle  de 
la  mort,  si  les  personnes  arré-^ 
tées,  détenues  ou  séquestrées, 
ont  élé  soumises  à  des  tortures 
corporelles. 


SECTION  VI. 


Crime»  et  délit»  tendant  à 
empêeher  ou  détruire  la 
preuve  de  l'état  civil  d'un 
enfant,  ou  à  compromettre 
son  existence  ;  enlèvement 
de  mineur»  ,*  infraction» 
au»  lot»  $ur  le*  inhuma- 
tion». 

S  I.  —  Crimes  et  délits  envers 
l'enfant. 

345.  Les  coupables  d'enlè- 
vement, de  recelé  ou  de  sup- 
pression d'un  enfant,  de  subs- 
titution d'un  enfant  à  un  autre, 
ou  de  supposition  d'un  enfau 
à  une  femme  qui  ne  sera  pas 
accouchée,  seront  punis  de  la 
réclusion. 

S'il  n'est  pas  établi  que 
l'enfant  ait  vécu,  la  peine 
sera  d'un  mois  a>  cinq  ans 
d'emprisonnement. 

S'il  est  établi  que  l'enfant 
n'a  pas  vécu,  la  peine  sera  de 
six  jours  à  deux  mois  d'empri- 
sonnement. 

Seront  punis  de  la  réclusion 
ceux  qui,  étant  chargés  d'un 
enfant,  ne  le  représenteront 
point  aux  personnes  qui  ont 
droit  de  le  réclamer. 

346.  Toute  personne  qui, 
ayant  assisté'  à  un  accouche- 
ment,  n'aura  pas  fait  la  décla- 
ration à  elle  prescrite  par  l'ar- 
ticle  56  du  Code  civil,  et  dan* 
le*  délais  fixés  par  l'article  55 
du  même  Code,  sera  pxrma 
d'un  emprisonnement  de  six 
jours  à  six  mois,  fit  d'une 
amende  de  seize  francs  à  trois 
cents  francs. 

347.  Toute  personne  qui, 
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ayant  trouvé  on  enfant  nou- 
veau-né, ne  l'aura  pas  remis 
à  l'officier  de  l'état-civil,  ainsi 
qu'il  est  prescrit  par  l'article 
58  du  Code  civil,  sera  punie 
des  peines  portées  an  précè- 
dent article. 

La  présente  disposition  n'est 
point  applicable  à ,  celui  qui 
aurait  consenti  à  se  charger  de 
l'enfant,,  et  qui  aurait  fait  sa 
déclaration  à  cet  égard  devant 
la  municipalité  du  lieu  où  l'en- 
fant a  été  trouvé.   : 

348.  Ceux  qui  auront  porté 
à  un  hospice  un  enfant  au- 
dessous  de  l'âge  de  sept  ans 
accomplis,  qni  leur  aurait  été 
confié  afin  qu'ils  en  prissent 
aoin  ou  pour  toute  autre  cause, 
seront  punis  d'un  emprisonne- 
ment de  six  semaines  à  six 
mois,  et  d'une  amende  de  seize 
francs  à  cinquante  fraucs. 

Toutefois,  aucune  peine  ne 
aéra  prononcée,  s'ils  n'étaient 
pas  tenus  ou  ne  s'étaient  pas 
obligés  de  pourvoir  gratuite- 
ment à  la  nourriture  et  à  l'en- 
tretien de  l'enfant,  et  si 
personne  n'y  avait  pourvu. 

349.  Ceux  qui  auront  ex- 
posé et  délaissé  en  un  4ieu  so- 
litaire un  enfant  au-dessous 
de  l'âge  de  sept  ans  accomplis, 

,  ceux  qui  auront  donné  l'ordre 
de  l'exposer  ainsi,  si  cet  ordre 
a  été  exécuté,  seront,  pour  ce 
seul  fait,  condamnés  à  un  em- 

Srisonnemei4  de  six  mois  a 
eux  ans,  et  à  une  amende  de 
aeive  francs  a. deux  cents  francs. 
850.  La  peine  portée  au 
précédent  article  sera  de  deux 
ans  à  cinq  ans,  et  l'amende 
de  cinquante  francs  à  quatre 
cents  francs,  contre  les  tuteurs 


ou  tutrices,  instituteurs  ou  ins- 
titutrices de  l'enfant  exposé  et 
délaissé  par  eux  ou  par  leur 
ordre. 

351.  Si,  par  suite  de  l'ex- 
position et  du  délaissement 
prévus  par  les  articles  349  et 
350,  i'enfant  est  demeuré  mu- 
tilé ou  estropié,  l'action  sera 
considérée  comme  blessures 
volontaires  à  Lui  faites  par  la 
personne  qui  l'a  exposé  et  dé- 
laissé ;  et,  si  la  mort  s'en  est 
suivie,  l'action  sera  considérée 
comme  meurtre  :  au  premier 
cas,  les  coupables  subiront  la 
peine  applicable  aux  blessures 
volontaires;  et,  au  second  cas. 
celle  du  meurtre. 

852,  Ceux  qui  auront  ex- 
posé et  délaissé  en  un  lieu  non 
solitaire  un  enfant  au-dessous 
de  làge  de  sept  ans  accomplis, 
seront  punis  d'un  ^  emprison- 
nement do  trois  mois  à  un  an, 
et  d'une  amende  de  seiie  francs 
à  cent  francs. 

353.  Le  délit  prévu  par  le 
précédent  article  sera  puni 
d'un  emprisonnement  de  six 
mois  ■  à  deux  ans,  et  d'une 
amende  de  vingt-cinq  francs  à 
deux  cents  francs,  s'il  a  été 
commis  par  les  tuteurs  ou  tu- 
trices, instituteurs  ou  institu- 
trices de  i'entan*. 

S  H.  —  Enlèvement  de  mineurs. 

854.  ûuiconque  aura,  par 
fraude  ou  par  violence,  enlevé 
ou  fait  enlever  des  mineurs, 
ou  les  aura  entraînés,  détour- 
nés ou,  déplacés,  ou  les  aura 
fait  entraîner,  détourner  ou 
déplacer  des  lieux  ou  ils  étaient 
mis  par  ceux  à  l'autorité  ou  à 
la  direction  desquels  ils  étaient 
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soumis  ou  confiés,   subira  la 
peine  de  la  réclusion. 

355.  Si  la  personne  ainsi 
enlevée  ou  détournée  est  une 
fille  au-dessous  de  seize  ans 
accomplis,  la  peine  sera  celle 
des  travaux  forcés  à  temps. 

356.  Quand  la  fille  au-des- 
sous de  seize  ans  aurait  con- 
senti à  son  enlèvement  ou 
suivi  volontairement  le  ravis- 
seur, si  celui-ci  était  majeur 
de  vingt-un  ans  on  au-dessus, 
il  sera  condamné  aux  travaux 
forcés  à  temps. 

Si  le  ravisseur  n'avait  pas 
encore  vingt  un  ans,  il  sera 
puni  d'un  emprisonnement  de 
deux  à  cinq  ans. 

357.  Dans  le  cas  oh  le  ra- 
visseur aurait  époutté  la  fille 
qu'il  a  enlevée,  il  ne  pourra 
être   poursuivi    que    sur    la 

Slainle  des  personnes,  qui» 
après  le  Code  civil,  ont  lo 
droit  de  demander  la  nullité 
du  mariage ,  ni  condamné 
qu'après  que  la  nullité  du  ma- 
riage aura  été  prononcée. 

g  m.  —   Infraction  aux.  loi»  sur 
les  inhumations. 

358.  Ceux  qui  sans  l'auto- 
risation préalable  de  l'officiel' 
public,  dans  le  cas  où  elle  est 
prescrite,  auront  fait  inhumer 
un  individu  décédé,  seront  pu- 
nis de  six  jours  à  deux  mois 
d'emprisonnement,  et  d'une 
amende  de  seize  francs  a  cin- 
quante franc»;  sans  préjudice 
de  la  poursuite  des  crimes  dont 
les  auteurs  de  ce  délit  pour- 
raient être  prévenus  dans  cette 
circonstance. 

La  même  peine  aura  lieu 
contre  ceux  qui  auront  cou 


trevenu,  de  quelqne  manière 
que  ce  soit,  à  la  loi  et  aux 
règlements  relatifs  aux  inhu- 
mations précipitées. 

359.  Quiconque  aura  recelé 
ou  caché  le  cadavre  d'une  per- 
sonne homicidée  ou  morte  d«* 
suites  de  coups  ou  blessures 
sera  puni  d'un  emprisonnement 
de  six  mois  à  deux  ans,  et  d'une 
amende  de  cinquante  francs  « 
quatre  cents  francs  ;  sans  pré- 
judice de  peines  plus  graves, 
s'il  a  participé  au  crime. 

360.  Sera  puni  d'un  empri- 
sonnement de  trois  moi*  a-  un 
an,  et  de  seize  francs  à  deux 
cents  francs  d'amende,  qui 
conque  se  sera  rendu  conpable 
de  violation  de  tombeaux  ou  de 
sépultures  ;  sans  préjudice  des 
peines  contre  les  crimes  ou 
délits  qui  se  seraient  joints  à 
celui-ci. 

SECTION  vn. 

Faux  témoignage,  calomnie, 
injure* ,  révélation  de  ss> 
cretê. 

g  L  —  Faux  témoignage» 

361.  Quiconque  sera  cou- 
pable de  faux  témoignage  en 
matière  criminelle,  soit  contre 
l'accu«é,  soit  en  sa  faveur,  sera 
puni  de  la  peine  de  la  réclusion. 

Si  néanmoins  l'accusé  a  été 
condamné  h  «ne  peine  plus 
forte  que  celle  de  la  réclusion, 
le  faux  témoin  qui  a  déposé 
contre  lui  subira  la  même 
peine. 

362.  Quiconque  sera  cou 
pabte  de  faux  témoignage  en 
matière  correctionnelle,  soit 
contre  le  prévenu,  soit  es  sa 
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faveur»  tara  pan»  d'un  empri- 
sonnement de  deux  ans  an 
moin»  et  de  cinq  ane  en  plue,  ci 
d'une  amende  de  cinquante 
francs  a  deux  mille  france. 

Si  néaainoine  le  prévenu  e 
été  condamné  à  plue  de  cinq 
années  d'emprisonnement,  le 
faux  témoin  qui  a  déposé  «on* 
Ire  lui  «unira  la  même  peine. 

Quiconque  eera  oaunaWe  de 
faux  témoujaage  en,  matière  de 
police,  soit  contre  le  prévenu, 
soit  en  sa  faveur,  eera  paai  d'an 
emprisonnement  d'an  an  au 
moine  et  de  iroie  ane  eu  plue, 
at  d'une  amende  de  eeiae  france 
à  cinq  cents  francs. 

Dan»  eee  deux  cm,  lee  cou- 
pable» pourron*.  en  entre,  être 
privée  des  droite  mentionnée 
en  l'article  «S  du  présent  Code, 
pendant  cinq  aae  an  moins 
et  dix  ane  au  plu»,  à  compter 
du  jour  où  ils  auront  subi  leur 
peine,  el  être  placé»  «ou»  la 
earveillanee  de  la  haute  police 
pendant  le  même  nombre 
d'année», 

363.  Le  coupable  de  faux 
témoignage,  en  matière  civile, 
eera  puai  d'an  emprisonnement 
de  deux  à  cinq  ans.  et  d'une 
amende  de  cinquinte  irancs 
à  deux  mille  francs.  11  pourra 

.  l'être  aussi  dee  peine»  accès- 
eoire»  mentionnées  dans  l'arti- 
.«le  précédent. 

364.  te  feux  témoin,  en 
matière  criminelle,  qui  aura 
reçu  de  l'argent,  une  récom- 
pensé quelconque  eu  do»  pee- 
messee,  sera  puni  dee  travaux 
forcé»  à  temps,  tan»  préjudice 
de  l'application  du  deuxième 
paragraphe  de  l'article  36t. 

Le  (aux  témoin,  en  matière 


785 

correctionnelle  en  civile,  qui 
aura  reçu  de  l'argent,  une 
récompense  quelconque  on  dos 
promesse»,  fera  puni  de  la 
réclusion. 

Le  fuux  témoin»  en  metière 
de  police,  qui  aura  reçu  de 
l'argent,  une  récompenee  quel- 
conque ou  dee  promeeees,  ter» 
puni  d'un  emprisonnement  de 
deux  à  cinq  ans  etd'une  amende 
de  einqnaate  francs  à  deux 
mille  frênes. 

U  pourra  l'être  aussi  dee 
peines  accessoires  mentionnées 
en  l'artiole  368. 

Dans  ton»  les  eae,  ce  que  le 
faux  témoin  aura  reçu  eora 
confisqué. 

366.  Le  conpabie  de  subor- 
nations de  témoins  sera  pas- 
sible dee  mômes  peines  que  le 
faux  témoin»  eelon  les  distinc- 
tions contenues  dans  les  erti- 
eiee861.368,  863  et  864. 

366»  Celui  ê  qui  le  serment 
aura  été  déféré  ou  référé  en 
matière  civile,  et  qui  aura  fait 
un  faux  serment,  eera  puni 
d'un  emprieonaemeni  d'une 
année  au  moin»  et  de  cinq  en» 
au  plus,  et  d'une  emende  de 
cent  france  à  trois  mille  frênes. 

U  pourra,  en  outre,  être 
privé  de»  droit»  mentionnés 
en  l'article  48  du  présent  Code, 
pendant  cinq  ans  au  moins  et 
dix  ans  an  plus,  à  compter  du 
jour  on  il  aura  subi  ss  peine, 
et  être  placé  sou»  la  surveil- 
lance de  la  haute  poliée  pen- 
•dant  le  même  nombre  d'années 

§  IL  —  Calomaies,  injares,  révé- 
lation de  secrets. 

367-872.  {Abrogée.) 
878*  Quiconque  eura  fait 
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f»ar  écrit  ose  dénonciation  ca- 
omnieuse  contre  un  ou  plu- 
sieurs individus,  aux  officiers 
de  justice  ou  de  police  admi- 
nistrative ou  judiciaire,  serai 
puni  d'un  emprisonnement 
d'un  mois  à  un  an,  et  d'une 
amende  de  cent  francs  à  trois 
mille  francs. 
374,  375,  {AhrogëM.) 

376.  Toutes  autres  injures 
on  expressions  .  outrageantes 
qui  n'auront  pas  eu  ce  double 
caractère  de  gravité  et  de*  pu- 
blicité ne.  donneront'  lieu  qu'à, 
de 8  peines  de  simple  police. 

377.  {Abrogé.) 

3*78.  Lee  médecins,  chirur- 
giens et  autres  officiers  de 
santé,  ainsi  que  les  pharma- 
ciens, les  sages  femmes  et  tou- 
tes autres  personnes  déposi- 
taires, par. état  ou  profession, 
des  secrets  qu'on  leur  confie, 
qui,  hors  le»  cai  où  la  loi  Us 
oblige  à  te  porter  démottcia- 
teun,  auront  révélé  ces  se- 
crets, seront  punis  d'un  em- 
prisonnement d'un  mois  à  six! 
mois,  et  d'une  amende  de  cent 
francs  à  cinq  cents  francs. 

CHAPITRE  M. 

CRIME3    ET    DÉMT3    CONTR*    LES 
PROPRIÉTÉS. 

$ECTrOtt  PREMIÈRE. 

vol». 

870.  Quiconque  a- soustrait 
frauduleusement  une  chose 
qui  ne  lui  appartient  pas  est 
coupable  de  vol. 

880.  Les  soustractions 
commises  par  des  >m»fî#;  au 
préjudice  de -leurs  femmes*:  par 


des  femmes  an  préjudice  4e 
leurs  maris,  par  un  veuf  ou 
une  veuve  quant  aux  choses 
qui  avaient  appartenu  à  l'é- 
poux décédé,  par  des  enfanta 
ou  autres  descendante  au  pré- 
judice de  leurs  pères  ou  mè- 
res ou  autres  ascendants,  par 
des  pères  et  mères  on  autres 
ascendants  au  préjudice  de 
leurs  enfants  ou  autres  descen- 
dants; va  par  des  alliés  aux 
mêmes  degrés,  no  pourront 
donner  lieu  qu'à  des  répara- 
tions civiles. 

A  l'égard  de  tous  autres  in- 
dividus qui  auraient  recelé 
ou  appliqué-  &  leur  profit  tout 
ou  partie  des  objets  votés,  il* 
seront  punis  comme  coupables 
de  vol. 

881.  Seront  punis  des  tra- 
vaux forcé»  à  perpétuité  les 
individus  coupables  de  vols 
commis  avec  la  réunion  des 
cinq  circonstances  suivantes: 

4°  Si  le  vol  a  été  commis 
la  nuit  ; 

2*  S'il  a  été  commis  par 
deux  ou  plusieurs  personnes; 

8*  Si  les  coupables  ou  l'un 
d'eux  étaient  porteurs  d'armes 
apparentes  ou  cachées  ; 

4*  S' Hskmt  commis  le  crime, 
•soit  a  l'aide  d'effraction  exté- 
rieure» ou  d'escalade,  ou  de 
fausses- Clefs,  daus  «me  mai- 
son, appartement,  chambre  ou 
logement  habités  eu-  servant 
à  l'habitation,  ou  leurs  dépen- 
dances, soit. en  prenant  1er  ti- 
ssa d'un  fonctionnaire  publie 
•ou  d'un-  officier  civil  on  mili- 
taire, ou  après  s'être  revêtus 
de  l'uniforme  ott  du  costume 
du  fonctionnaire  ou  de  1  ofl- 
ciorv  ou  en  alléguant  au  faut 
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ordre  de  l'autorité  civile  ou 
militaire  ; 
5*  S'il»  ont  commis  le  crime 
N  avec  violence   ou  menace  «le 
faire  usage  de  leurs  armes. 

382.  Sera  puni  de  la  peine 
des  travail*  forcés  à  temps 
tout  individu  coupable  de  vol 
commis  à  l'aide  de  violence. 
Si  fa  violence  à  l'aide  de  la- 
quelle le  vol  a  été  commis  a 
laissé  des  traces  de  blessures 
ou  de  contusions,  cette  cir- 
constance suffira  pour  que  la 
peine  des  travaux  forcés  à  per- 
pétuité soit  prononcée. 

383.  Us  vols  commis  sur 
les  chemins  publics  emporte- 
ront la  peine  des  travaux  for- 
cés a  perpétuité,  lorsqu'ils 
auront  été  commis  avec  deux 

.des  circonstances  prévues  dans 
l'article  381 . 

Us  emporteront  la  peine  des 
travaux  forcés  à  temps,  lors- 
qu'ils auront  été  commis  avec 
une  .seule., de  ces  circonstan- 
ces. 

Dans  les  autres  cas,  la  peine 
sera  celle  de  la  réclusion. 

384. £era  puni  delà  peine 
des  travaux  forcés  à  temps, 
tout  individu  coupable  de  vol 
commis  à  l'aide  d'un  des 
moyens  énoncés  dan»  le  U*  4  de 
l'article  S81 ,  :  même  quoique 
l'effraction»  l'escalade  et  l'usa- 

■ge  des  fausses  clefs  aient  eu 

•  lieu  dans  des  édifices,  parcs  ou! 
eoc|os  non  servant  à  l'habita-' 
lion  et  non  dépendants  des 
maisons  habitées»  et  lors  mê- 
me que TeÉfractio»  saurait  été 
qu'intérieure» 

,  385.  Sera  également  puni 
de  la  peine  des  travaux  forcés, 
à  temps  tout  individu  coupable 


de  vol  commis  avee  deux  des 
trois  circonstances  suivantes  j 

4°  Si  le  vol  a  été  commis  la 
nuit; 

tQS'il  a  été  commis  dans  une 
maison  habitée,  ou  dans  un  des 
édifices  consacrés  aux  cul  les 
légalement  établis  en  France  ; 

8*  S'il  a  été  commis  par  deux 
ou  plusieurs  personnes; 

Et  si,  en  outre,  le  coupable, 
ou  l'un  des  ceupabUs,  était 
porteur  d'armes  apparentes  ou 
cachées. 

386.  Sera  puni  de  la  peine 
de  la  réclusion  tout  individu 
ooupable  de  vol  commis  dans 
l'un  des  cas  ci-aprèe: 

V  Si  le  vol  a  été  commis  la 
nuit,  et  par  deux  ou  plusieurs 
personnes,  ou  s'il  a  été  com- 
mis avec  une  de  oes  deux  cir- 
constances seulement,  mais  en 
mémo  temps  dans  un  Heu  ha- 
bité ou  servant  à  l'habitation, 
ou  dans  les  édifices  eonsacrés 
aux  cultes  légalement  établi* 
en  France  (1); 

t°  Si  le  coupable  ou  l'un  des 
coupables  était  porteur  d'armes 
apparentes  ou  cachées,  mémo 
qupi^ue  le  lieu  eu  le  vol  a  été 
commis  ne  fût  ni  habité  ni 
servant  à  l'habitation,  et  encore 
quoique  'le  vol  ait  été  commis 
ro  jour  et  par  une  seule  per- 
sonne; 

3'  Si  le  voleur  est  un  domes- 
tique ou  un  homme  de  service 
a  gages,,  même.  lorsqu'il  aura 
commis  le  vpl  envers  des  per- 
sonnes qu'il  ne  servait #  pas, 
mais  qui  Se  trouvaient;  soit 
dans  la  maison  de  son  mettre, 

fi)  Le*  dépendances  de'  maisons 
h»mté«»s  «ont  comprises  dans  l^r- 
ticle  386. 
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•oit  dans  celle  ou  il  l'accom- 
pagnait ;  ou  si  c'est  un  ouvrier, 
compagnon  ou  apprenti  dans 
la  maison,  l'atelier  ou  le  ma- 
gasin de  son  maître;  on  un 
individu  travaillant  habituel- 
lement dans  l'habitation  où  il 
aura  volé; 

4*  Si  le  vol  a  été  commis  par 
nn  aubergiste,  un  hôtelier,  un 
voitnrier,  un  batelier  ou  un  de 
leurs  préposés,  lorsqu'ils  au- 
ront volé  tout  ou  partie  des 
choses  qui  leur  étaient  conBées 
à  ce  titre. 

387.  Les  voituriers,  bate- 
liers ou  leurs  préposés  qui  au- 
ront altéré  ou  tenté  d'altérer 
des  vins  ou  toute  autre  espèce 
de  liquides  ou  marchandises 
dont  le  transporteur  avait  été 
confié,  et  qui  auront  commis 
ou  tenté  de  commettre  cette 
altération  par  le  mélange  de 
substances  malfaisantes,  seront 

S  unis  d'un  emprisonnement  de 
eux  à  cinq  ans  et  d'une  amende 
de  vingt-cinq  francs  à  cinq 
cent»  francs. 

Il  pourront,  en  outre,  être 
prives  des  droits  mentionnés 
en  l'article  41  du  présent  Code 
pendent  cinq  ans  au  moins  et 
dix  ans  au  pins;  ils  pourront 
aussi  être  mis,  par  l'arrêt  ou 
le  jugement,  sous  la  surveil- 
lance de  la  haute  police  pen- 
dant le  même  nombre  d'années. 
S'il  n'y  a  pas  eu  mélange  de 
substances  malfaisantes,  la 
peine  sera  un  emprisonnement 
d'nn  mois  à  nn  a»,  et  une 
amende  de  seise  francs  à  cent 
francs. 

888.  Quiconque  aura  volé 
ou  tenté  de  voler  dans  les 
champs,  des  chevaux  ou  bêtes 
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de  charge,  de  voiture  ou  de 
monture,  gros  et  menus  bes- 
tiaux, ou  des  instrument»  d'a- 
griculture, sera  puni  d'un  em- 
prisonnement d'un  an  au  moins 
et  de  cinq  ans  au  plus,  et  d'une 
amende  de  seise  francs  à  cinq 
cents  francs. 

Il  en  sera  de  même  à  l'égard 
des  vols  do  boia  dans  le*  ventes, 
et-  de  pierres  dans  les  carriè- 
res, ainsi  qu'à  l'égaré  du  vol 
de  poisson  en  étang,  vivier  on 
réservoir. 

Quiconque  aura  volé  ou 
tenté  de  voler  dans  lea  champs 
des  récolte*  ou  antres  produc- 
tions utiles  de  la  terre,  déjà 
détachées  du  sol,  ou  des  meu- 
les de  grains  faisant  partie  de 
récoltes,  Sera  puni  d'un  empri- 
sonnenient  de  quinse  jours  à 
deux  ans,  et  d'une  amende  de 
seise  francs  à  deux  cents 
francs. 

Si  le  vol  a  été  commis,  soit 
la  nuit,  son  par  plusieurs  per- 
sonnes, soit  à  l'aide  de  voitures 


ou  d'animaux  de  charge,  l'em- 
prisonnement sera  dHin  an  à 
cinq  ans,  et  l'amende  de  seize 
francs  à  cinq  cents  francs. 

Lorsque  le  vol  ou  la  tentative 
de  vol  de  résolus  ou  autres 
productions  utiles  de  la  terre, 
qui,  avant  d'être  soustraites, 
n'étaient  pas  encore  détachées 
du  sol»  aura  eu  lieu»  soit  avec 
des  paniers  eu  des  sacs  ou 
autres  objets  équivalents,  soit 
la  nuit,  soit  à  raids  de  voitures 
ou  d'animaux  de  charge,  suit 
par  plusieurs  personnes,  la 
peine  sera  d'un  emprisonne- 
ment de  quinse  jours  à  deux 
ans,  et  d'une  amende  de  scias 
fréons  à  doux  «enta  franc*. 
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flans  tons  les  cas  spécifié* 
au  présent  article,  les  coupa- 
bles pourront ,  indépendam- 
ment de  la  peine  principale, 
être  interdits  de  tout  ou  partie 
des  droits  mentionnés  en  l'ar- 
ticle 4t,  pendant  cinq  ans  au 
moins  et  dix  ans  au  plus,  à 
compter  du  jour  où  ils  auront 
6ubi  leur  peine.  Ils  pourront 
aussi  être  mis,  par  1  arrêt  ou 
lo  jugement,  sous  la  surveil- 
lance de  la  haute  police  pen- 
dant le  même  nombre  d'années. 

389.  Tout  individu  qui* 
pour  commettre  un  vol,  aura 
enlevé  ou  tenté  d'enlever  des 
bornes  servant  de  séparation 
aux  propriétés,  sera  puni  d'un 
emprisonnement  de  deux  ans 
à  cinq  ans  et  d'uue  amende  de 
seize  francs  à  cinq  cents  francs. 

Le  coupable  pourra,  en  ou- 
tre, être  privé  des  droits  men- 
tionnés en  l'article  42  pendant 
cinq  ans  au  moins  et  dix  ans 
au  plus,  à  compter  du  jour  où 
il  aura  subi  sa  peine,  et  être 
mis,  par  l'arrêt  ou  le  juge* 
meut,  sous  la  surveillance  de 
la  haute  police  pendant  le 
même  nombre  d'années. 

390.  Est  réputé  maiton 
habitée,  tout  bâtiment,  loge* 
nient,  loge,cabaue,  même  mo- 
bile, qui,  sans  être  actuelle- 
ment habité ,  est  destiné  à 
l'habitation,  et  tout  ce  qui  eu 
dépend,  comme  cours,  basses- 
cours,  granges,  écuries,  édi- 
fices qui  y  sont  enfermés, 
quel  qu'en  soit  l'usage,  et 
quand  même  ils  auraient  une 
clôture  particulière  dans  la 
clôture  ou  enceinte  générale. 

391.  Est  réputé  parc  on 
eneloê,  tout  terrain  environné 
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de  fossés,  de  pieux,  de  claies, 
do  planches,  de  haies  vives 
eu  sèches  ou  de  mura  de  quel- 
que espèce  do  matériaux  que 
ce  soit,  quelles  que  soient  la 
hauteur,  la  profondeur,  la  vé- 
tusté, la  dégradation  de  ces 
diverses  clôtures,  quand  il  n'y 
aurait  pas  de  porte  fermant  à 
clef  ou  autrement,  ou  quand 
la  porte  serait  à  claire-voie  et 
ouverte  habituellement. 

392*  Les  parcs  mobile» des- 
tinés à  contenir  du  bétail 
dans  la  campagne,  de  quelque 
matière  qu'ils  soient  faits, 
sont  aussi  réputés  enclos;  et, 
lorsqu'ils  tiennent  aux  cabanes 
mobiles  ou  autres  abris  desti- 
nés aux  gardiens,  ils  sont  ré- 
Eûtes  dépendants  de  maison 
abitée. 

393.  Est  qualifié  effraction, 
tout  forcement,  rupture,  dé- 
gradation, démolition,  enlève- 
ment de  murs,  toits,  planchers, 
portes,  fenêtres,  serrures,  ca- 
denas, ou  autres  ustensiles  ou 
instruments  servant  à  fermer 
ou  à  empêcher  le  passage,  et 
de  toute  espèce  de  clôture, 
quelle  qu'elle  soit. 

394.  Les  effractions  sont 
extérieures  ou  intérieures. 

395.  Les  effractions  exté- 
rieures sont  celles  à  l'aide 
desquelles  on  peut  s'introduire 
dans  les  maisons,  cours,  basses- 
cours,  enclos  ou  dépendances, 
au  dans  les  appartements  on 
loge  m  en U  particuliers. 

396.  Les  effractions  inté- 
rieures sont  celles  qui,  après 
l'introduction  dans  les  lieux 
mentionnés  en  l'article  précé- 
dent, sont  faites  aux  portes 
ou  clôtures  du  dedans,  ainsi 
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qu'aux  armoires  ou  autres 
meubles  fermés. 

Est  compris  dans  la  classe 
des  effractions  intérieures,  le 
simple  enlèvement  des  caisses, 
belles,  ballots  sous  toile  et 
corde,  et  autres  meubles  fer- 
més, qui  contiennent  des  effets 
quelconques,  bien  que  l'effrac- 
tion n'ait  pas  été  faite  sur  le 
lieu. 

397.  Est  qualifiée  e>calade, 
toute  entrée  dans  les  maisons, 
bâtiments ,  cours ,  Lasses- 
cours  .  édifices  quelconques; 
jardins,  parcs  et  enclos,  exé- 
cutée par -dessus  les  murs, 
portes,  toitures  ou  toule  autre 
clôture. 

L'entrée  par  une  ouverture 
souterraine,  autre  que  celle 
qui  a  été  établie  pour  servir 
d'entrée,  est  une  circonstance 
de  môme  gravité  que  l'escalade. 

896.  Sont  qualifiés  faune» 
clefs,  tous  crochets,  rossignols, 
passe  •  partout ,  clefs  imitées, 
contrefaites,  altérées,  ou  qui 
n'ont  pas  été  destinées  par  le 
propriétaire,  locataire,  auber* 
giste  ou  logeur,  aux  serrures, 
cadenas,  ou  aux  fermetures 
quelconques  auxquelles  lo  cou- 
pable les  aura  employés. 

399.  Quiconque  aura  con- 
trefait ou  altéré  de*  clefs  sera 
condamné  à  un  emprisonne- 
ment de  trois  mois  à  deux  ans 
et  à  une  amende  de  vingt-cinq 
frarios  à  cent  cinquante  francs. 

Si  le  coupable  est  un  ser- 
rurier de  profession,  il  sera 
puni  d'un  emprisonnement  de 
deux  ans  à  cinq  ans  et  d'une 
amende  de  cinquante  francs  à 
cinq  cents  francs. 

Il  pourra,   on    outre,  élfct 


privé  de  tout  ou  partie  des 
droits  mentionnés  en  l'article 
42  pendant  cinq  ans  au  moins 
et  dix  ans  au  plus,  à  compter 
du  jour  où  il  aura  subi  sa 
peine  ;  il  pourra  aussi  être  mis. 

Î»ar  l'arrêt  ou  le  jugement,  sous 
a  surveillance  de  la  haute  pu- 
lice  pendant  le  même  nonibro 
données. 

Le  tout  sans  préjudice  de 
plus  fortes  peines,  s'il  yéuhet. 
en  cas  de  complicité  de  crime. 

400.  Quiconque  aura  ex- 
torqué par  force,  violence  ou 
contrainte,  la  signature  ou  la 
remise  d'un  écrit,  d'un  acte, 
d'un  titré,  d'une  pièce  quel- 
conque contenant  ou  opérant 
obligation,  disposition  ou  dé- 
charge, sera  puni  de  la  peine 
des  travaux  forcés  à  temps. 

Quiconque,  à  l'aide  de  la 
menace,  écrite  ou  verbale,  de 
révélations  ou  d'imputations 
diffamatoires,  aura  extorqué, 
ou  tenté  d'extorquer,  soit  In 
remise  de  fonds  ou  valeurs, 
soit  la  signature  ou  remise  de* 
écrits  énumérés  ci-dessus,  sera 
puni  d'un  emprisonnement 
d'un  an  à  cinq  ans,  et  d'une 
amende  de  cinquante  francs  à 
trois  mille  francs. 

Le  saisi  qui  aura  détruit, 
détourné,  ou  tetfté  de  détruire 
ou  de  détourner,  des  objets 
saisis  sur  lui  et  confiés  à  sa 
garde,  sera  puni  des  peines 
portées  en  l'article  406. 

Il  sera  puni  des  peines  por- 
tées en  l'article  404,  si  la  garde 
des  objets  Ba;sis  et  qu'il  aura 
détruits  où  détournés,  ou  tenté 
de  détruire  ou  de  détourner, 
avait  été  confiée  à  un  tiers. 
•  Les  peines  de  Tartiole  401 
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seront  également  applicables 
a  tout  débiteur,  emprunteur 
•jU  tiers  donneur  de  gage  qui 
aura  détruit,  détourné*  ou  tenté" 
île  détruire  ou  de  détourner 
Je*  objets  par  lui  donnés  à 
litre  de  gages. 

Celui  qui  aura  recelé  sciem- 
ment les  objets  .détournés,  le 
conjoint,  les  ascendants  et  des- 
cendant» du  saisi,  du  débiteur, 
de  l'emprunteur  ou  tiers  don- 
neur de  gage  qui  rauronjaidé 
dans  la  destruction,  le  détour- 
nement on  dans  la  tentative 
de  destruction  ou  de  détourne- 
ment de  ces  objets,  seront 
punis  d'une  peine  égale  à  celle 
qu'il  aura  encourue. 

401.  Les  autres  volt  non 
spécifias  dans  la  présente  sec- 
tion, les  larcins  et  filouteries, 
ainsi  que  les  tentatives  de  ces 
mêmes  délits, seront  punisd'un 
emprisonnement  d'un  an  au 
moins  et  de  cinq  as*  au  plus, 
et  pourront  môme  l'être  d'Une 
amende  qui  sera  de  seize  francs 
au  moins  e.  de  cinq  cents 
francs  au  plus. 

Les  coupables  pourront  enr 
eore  être  interdits  des  droits 
mentionnas  eu  l'article  42  du 
présent  Code,  pendant  cinq  ans 
$u  moins  et  dix  ans  au  plus» 
a  compter  du  jour  où  ils  au- 
ront subi  Jeur  peine. 

Ils  pourront  aussi  être  mis* 
par  l'arrêt  eu  le  jugement» 
sons  la  surveillance  deia  haute 
police  pendant  le  même  nom* 
bre  d'années.  .■ 

'  Quiconque,  sachant  qu'il  est 
dans  l'impossibilité  absolue  de 
payer,  se  sera  fait  servir  des 
boissons  ou  des  aliments  qu'il 
aura  consommés  eu  tout  uu  en 
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partie,  dans  defrélablissemeuU 
à  ce  destiné»,  sera  puai  d'.uu 
emprisonnement  de  six  jours 
au  moins  et  de  six  mois  au 
plus,  et  d'une  amende  de  seize 
francs  au  moins  et  de  deux 
cents  franc*  au  plus. 

SECTION  II. 

Banqueroutes,  escroquerie*  et' 
autres  espèces  dr fraude. 

§  I.  —  Banqueroute  et  escroquerie. 

402*  Ceux  qui,  dans  les  cas 
prévus  par  le  Code  de  com- 
merce, seront  déclarés  coupa- 
bles de  banqueroute,  seront 
punis  ainsi  qu'il  suit  : 

Les  banqueroutiers  fraudu- 
loux  seront  punis  de  la  peine 
des  travaux  forcés  à  temps. 

Les  banqueroutiers  simples 
seront  punis  d'un  emprison- 
nement d'un  mois  au  moins  et 
de.  deux  ans  au  plus  (i). 

403.  Ceux  qui,  conformé- 
ment au  Code  de  commerce, 
seront  déclarés  complices  de 
banqueroute  frauduleuse,  se- 
ront punis  de  la  même  peine 
que  les,  banqueroutiers  frau- 
duleux. 

404.  Les  agents  de  change 
et  Courtiers  qui  auront  fait 
faillite  seront  punis  de  la  peine 
des  travaux  forcés  à  temps; 
s'ils  sont  convaincus  de  ban- 
queroute frauduluuse,  la  peine 
sera  celle  des  travaux  forcés  à 
perpétuité. 

405.  Quiconque,  soit  en 
faisant  usage  de  faux  noms 
ou  de  fausses  qualités,  soit  en 

(1)  Ou  peut  poursuivre  pour  ban- 
queroute sans  déclaration  préa- 
taU«  de  faillit*.  '      . 
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employant  dot  manœuvre» 
frauduleuses  peur  persuader 
l'existence  de  fausses  entre* 
prises,  d'un  pouvoir  ou  d'un 
crédit  imagaatre,  on  pour 
faire  naître  l'espérance  on  la 
crainte  d'un  suecè»,  d'un  ac- 
cident ou  de  tout  autre  événe- 
ment chimérique,  te  sera  fait 
rem  dire  on  délivrer,  ou  aura 
te  nié  de  se  faire  remettre  ou 
délivrer  des  fonds,  des  meu- 
b'ee  on  des  obligations,  dis- 
positions, billets,  promesses, 
quittance»  ou  décharges,  et 
aura,  par  un  de  ces  moyens, 
escroqué  ou  tenté  d'escroquer 
la  totalité  on  partie  de  la  for- 
tune d'autrui,  sera  puni  d'un 
emprisonnement  d'un  an  au 
moins  et  de  cinq  ans  an  plus, 
et  d'une  amende  de  cinquante 
francs  au  moins  et  de  trois 
mille  francs  au  pins. 

Le  coupable  pourra  être,  en 
outre,  à  compter  du  jour  on 
il  aura  subi  sa  peine,  interdit, 
pondant  oinq  ans  an  moins  et 
dit  ans  an  plus,  des  droits 
mentionnés  en  l'article  et  du 
présont  Gode  :  le  tout,  sauf 
les  peines  pins  graves,  s'il  y 
a  un  crime  de  faux. 

g  IL  —  Abus  de  confiance. 

406.  Quiconque  aura  abusé 
des  besoins,  des  faiblesses  ou 
des  passions  d'un  mineur, 
pour  lui  faire  souscrire,  à  son 
préjudice ,  des  obligations, 
quittances  ou  décharges,  pour 
prêt  d'argent  ou  de  choses 
mobilières,  on  d'effets  de  com- 
merce, eu  de  tons  antres  effets 
obligatoires,,  sous  quelque 
forme  que  cette  négociation 
ait  été  faite  on  déguisée,  sera 


puni  d'un  emprisonnement  de 
deux  mois  au  moins,  de  deux 
ans  au  plus,  et  d'une  amende 
qui  ne  pourra  excéder  la 
quart  des  restitutions  et  des 
dommages-intérêts  qui  seront 
dus  aux  parties  lésées,  ni  être 
moindre  de  vingt-cinq  francs. 

La  disposition  portée  au  se- 
cond paragraphe  du  précédent 
article,  pourra  de  plus  être 
appliquée. 

407.  Quiconque,  abusant 
d'un  blanc-seing  qui  lui  aura 
été  confié,  anra  frauduleuse- 
ment écrit  au-dessus  une  obli- 
gation on  décharge,  on  tout 
autre  acte  pouvant  compro- 
mettre la  personne  on  la  for- 
tune du  signataire,  sera  puni 
des  peines  portées  en  l'article 
405. 

Dans  le  cas  où  le  blano- 
setng  ne  lui  aurait  pas  été 
confié,  il  sera  poursuivi  comme 
faussaire  et  puni  comme  tel. 

406.  Quiconque  aura  dé- 
tourné on  dissipé,  au  préjudice 
des  propriétaires,  possesseurs 
ou  détenteurs,  des  effets,  de- 
nier», marchandises,  billets, 
Quittances  on  tous  autres 
écrits  contenant  on  opérant 
obligation  ou  décharge,  qui  ne 
lui  auraient  été  remis  qn'à  titre 
de  louage,  de  dépôt,  de  man- 
dat, de  nantissement,  de  prêt 
à  usage,  ou  pour  un  travail 
salarié  on  non  salarié,  à  la 
charge  de  les  rendre  on  repré- 
senter, on  d'en  faire  nn  usape 
ou  un  emploi  déterminé,  aéra 
puni  des  peines  portées  en 
l'article  406. 

Si  l'abus  de  confiance  prévu 
et  puni  par  le  précédent  pa- 
ragraphe a  été  commis  par  on 
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officier  public  on  ministériel, 
ou  par  un  domestique,  homme 
de  service  à  gages,  élève, 
clerc,  commis,  ouvrier,  com- 
pagnon ou  apprenti,  an  pré- 
judice de  son  mattre,  la  peine 
sera  celie  de  la  réclusion. 

Le  tout  sans  préjudice  de  en 
qui  est  dit  aux  articles  Î54, 
395  et  tB6^  relatrvement  aux 
soustractions  et  enlèvements 
de  deniers,  effets. on  pièdes, 
commis  dans  les  dépôts  pu- 
blics. 

409.  Quiconque ,  après 
avoir  produit,  dans  une  con- 
testation judiciaire  ,  quelque 
titre,  pièce  on  mémoire,  l'aura 
soustrait  de  quelque  manière 
que  ce  soit,  sera  puni  d'une 
amende  de  vingb*cinq  francs 
à  trois  cents  francs. 

Cette  peine  sera  prononcée 
par  le  tribunal  saisi  de  la  con- 
testation. 

S  H'.  —  Coatraveattev  ans  règle- 
méats  sur  le»  maisons  de  jeu, 
les  loteries  et  les  maisons  de 
prêt  sur  gage. 

410.  Ceux  qui  auront  tenu 
«ne  maison  de  jeux  de  hasard, 
et  y  auront  admis  le  public, 
sait  librement,  soii  sur  la  pré- 
sentation des  intéressés  ou  am> 
liés;  les  banquiers  de  celte 
maison,  tous  ceux  qui  auront 
établi  pu  tenu  des  loteries  non 
autorisées  par  la  loi,  tous  ad- 
ministrateurs ,  préposés  ou 
«gents  de  ces  établissements, 
seront  punis  d'an  emprisonne- 
ment de  deux  mois  au  moins 
et  de  six  mois  au  pins;-  el 
d'une  amendé  de  cent  francs 
è  six  mille  francs. 

Les  coupables  pourront  elfe 
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de  plus,  à  compter  du  jour  ou 
ils  auront  subi  leur  peine,  in- 
terdits, pendant  cinq  ans  au 
moins  et  dix  ans  an  plus,  des 
droits  mentionnés  en  l'article 
43  du  présent  Code. 

Dans  tous  les  eas,  seront 
oonâsqués  tous  les  fonds  ou 
effets  qui  seront  trouvés  expo- 
sés nu  jeu  oo  mie  à  la  loterie, 
les  meubles,  instruments,'  us- 
tensiles, appareils  employés  ou 
destinés  au  service  des  jeux 
ou  des  loteries,  les  meubles  et 
les  effets  ofobiliers  dont  les 
lieux  seront  garnis  ou  décorés. 

411.  Ceux  qui  auront  éta- 
bli ou  tenu  des  maisons  do 
prêt  sur  gages  ou  nantisse* 
ment  sans  autorisation  légale, 
on  qui,  ayant  nne  autorisation, 
n'auront  pas  tenu  un  registre 
conforme  aux  règlements,  con- 
tenant de  suite,  sans  aucun 
blanc  ni  interligne,  les  sommes 
ou  les  objets  prêtés,  les  noms, 
domicile  et  profession  des  em- 
prunteurs, la  nature,  la  qua- 
lité, la  valeur  des  objets  mis 
en  nantissement,  seront  punis 
d'un  emprisonnement  de  quinze 
jours  au  moins,  de  trois  mois 
au  plus,  et  d'une  amende  de 
cent  franc»  a  deux  mille  francs. 

$  IV.  —   Entraves  apportées  &  la 
liberté  des  enchères. 

44  2.  Ceux  qui,  dans  les  ad- 
judications de  la  propriété,  de 
l'usufruit  ou  de  la  location  des 
choses  mobilières  ou  immobi- 
lières, .d'une  entreprise,  d'une 
fourniture,  d'une  exploitation 
ou  d'un  service  quelconque, 
auront  entravé  ou  troublé  la 
liberté  des  enchères  ou  des 
soumissions,  par  voies  de  £aU, 
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violences  on  menace* ,  soit 
avant,  soit  pendant  les  en- 
chère» on  les  soumissions^  se- 
ront punis  d'un  emprisonne- 
ment  de  qeinse  jours  an  moins, 
de  trois  mois  au  plus,  et  d  une 
amende  de  cent  francs  an 
moins  et  de  cinq  mille  francs 
ao  plus. 

La  même  peine  aura  lien 
contre  ceni  qui,  pardons  on 
promesses,  auront  écarté  les 
enchérisseurs. 

g  V.  —  Violation  dot  réglementa 
relatif!  ses  Mnufectorea,  sa 
commerce  et  eux  art». 

413.  Toute  violation  des 
rMements  d'administration 
publique  relatifs  aux  produits 
des  manufactures  françaises 
qui  s'exporteront  à  l'étranger, 
et  qui  ont  pour  objet  de  ga- 
rantir la  bonne  qualité,  les  di- 
mensions et  la  nature  de  la 
fabrication,  sera  punie  d'une 
amende  de  deux  cents  francs 
au  moins,  de  trois  mille  francs 
au  pins,  et  de  la  confiscation 
des  marchandises.  Ces  denx 
poinoe  pourront  être  pronon- 
cées cumulali vement  on  séparé- 
ment, selon  les  circonstances. 

414.  Sera  puni  d'un  em- 
prisonnement de  six  jours  à 
Trois  ans  et  d'une  amende  de 
seise  francs  à  trois  mille  francs, 
eu  de  Pu  ne  de  ces  deux  peines 
seulement,  quiconque,  a  l'aide 
de  violences,  voies  de  fait,  me- 
naces' on  manœuvres  fraudu- 
leuses, aura  amené  ou  main, 
tenu,  terne  d'amener  ou  de 
maintenir  une  cessation  con- 
forté© de  travail,  dans  le  but 
de  forcer  la  hausse  ou  la  baisse 
4es  salaires  eu  de  porter  at- 


teinte an  libre  exercice  de 
l'industrie  et  dn  travail. 

415.  Lorsque  les  faits  punis 
par  l'article  précédent  auront 
été  commis  par  suite  d'un  plan 
concerté,  lea  coupables  pour- 
ront être  mis,  par  l'arrêt  vu 
ht  jugement,  sons  la  snrveil 
lamèe  de  la  hante  police  pen- 
dant denx  ans  an  moins  et 
cinq  ans  an  plue. 

416.  UèP^é). 
417*  Ouioonque,   dans  la 

vue  de  noire  à  l'industrie  fran- 
çaise, aura  fait  passer  en  pays 
étranger  des  directeurs,  com- 
mis on  des  ouvriers  d'un  éta- 
blissement, sera  puni  d'un  em- 
prisonnement de  six  moi»  à 
denx  ans,  et  d'une  amende  de 
cinquante  francs  à  trois  cents 
francs. 

418*  Tout  directeur,  com- 
mis, ouvrier  de  fabrique,  qui 
aura  communiqué  ou  tenté  de 
communiquer  à  des  étrangers 
ou  à  des  Français  résidant  en 
pays  étrangers  des  secrets  de 
la  fabrique  oh  il  est  employé, 
sera  puni  d'un  emprisonne- 
ment de  denx  ans  à  cinq  ans 
et  d'une  amende  de  cinq  cents 
francs  à  vingt  aille  francs. 

Il   pourra,  en  outre,  être 

Privé  des  droits  mentionnés  en 
article  4Î  du  présent  Code 
pondent  cinq  ans  au  moins  et 
plus,  àc 


dix  ans  au  pli 


i  compter  du 


leur  eu  il  aura  subi  sa  peine. 
Il  pourra  aussi  être  mis  sons 
la  surveillance  de  la  haute-no* 
Kee  pendant  le  même  nombre 
d'années 

Si  ces  secrets  ont  été  com- 
muniqués à  des  Français  rési- 
dant en  France,  la  peine  sera 
d'un  emprisonnement  de  traie 
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mois  a*  deux  ans  et  d'une 
amende  de  seize  francs  à  deux 
cents  francs. 

Le  maximum  de  la  peine  pro- 
noncée par  les  paragraphes  1 
et  3  du  présont  article  sera 
nécessairement  appliqué,  s'il 
s'agit  de  secrets  de  fabrique 
d'armes  et  munitions  de  guerre 
appartenant  à  l'Etat. 

419.  Tons  ceux  qui,  par 
des  faits  faux  ou  calomnieux 
semés  à  dessoin  dans  le  pu- 
blic, par  des  suroffres  faites 
au  prix  que  demandaient  les 
vendeurs  oux-mémes,  par  réu- 
nion ou  coalition  entre  les 
principaux  détenteurs  d'une 
même  marchandise  ou  denrée, 
tendant  à  ne  pas  la  vendre  ou 
à  ne  la  vendre  qu'un  certain 
prix,  ou  qui,  par  des  voies  ou 
des  moyens  frauduleux  quel- 
conques auront  opéré  la  hausse 
ou  la  baisse  du  prix  des  den- 
rées ou  marchandises  ou  des 
papiers  et  effets  publics  au- 
dessus  ou  au-dessous  des  prix 
qu'aurait  déterminés  la  con- 
currence naturelle  et  libre  du 
commerce,  seront  punis  d'un 
emprisonnement  d'un  mois  au 
moins,  d'un  an  au  plus,  et 
d'une  amende  de  cinq  cents 
francs  à  dix  mille  francs.  Les 
coupables  pourront  de  plus 
être  mis,  par  l'arrêt  ou  le  ju- 
gement, sous  la  surveillance 
de.  la  haute  police  pendant 
deux  ans  au  moins  et  cinq  ans 
au  plus. 

420*  La  peine  sera  d'un 
emprisonnement  de  deux  mois 
au  moins  et  de  deux  ans  au 
plus,  et  d'une  amende  de  mille 
francs  à  vingt  mille  francs,  si 
ces  manœuvres  ont  été  prati- 


?[uées  sur  grains,  grenailles, 
arines.  sul  s  ances  farineuses, 
pain,  vin  ou  toute  autre  bois- 
son. 

La  mise  en  surveillance  qui 
pourra  être  prononcée  sera  do 
cinq  ans  au  moins  et  de  d'x 
ans  au  plus. 

421,  422.  {Abrogea.) 

42S.  Quiconque  aura  trom- 
pé l'acheteur  sur  le  litre  des 
matières  d'or  ou  d'argent,  sur 
la  qualité  d'une  pierre  fausse 
vendue  pour  fine,  sur  la  nature 
de,  toute  marchandise;  qui- 
conque, par  usage  de  faux 
poids  ou  de  fausses  mesures, 
aura  trompé  sur  la  quantité 
des  choses  vendues,  sera  puni 
de  l'emprisonnement  pendant 
trois  mois  au  moins,  un  an  au 
plus,  et  d'une  amende  qui  ne 
pourra  excéder  le  quart  des 
restitutions  et  dommages  inté- 
rêts, ni  être  au-dessous  de 
cinquante  francs. 

Les  objets  du  délit,  ou  leur 
valeur,  s'ils  appartiennent 
encore  au  vendeur,  seront  con- 
fisqués ;  les  faux  poids  et  les 
fausses  mesures  seront  aussi 
confisqués,  et  de  plus  seront 
brisés. 

Le  tribunal  pourra  ordonner 
l'affiche  du  jugoment  dans  les 
lieux  qu'il  désignera,  et  son 
insertion  intégrale  ou  par  ex- 
trait dans  tous  les  journaux 
S[u'il  désignera,  le  tout  aux 
rais  du  condamné. 

424.  Si  le  vendeur  et  l'ache- 
teur se  sont  servis,  dans  leurs 
marchés,  d'autres  poids  ou 
d'autres  mesures  que  ceux  qui 
ont  été  établis  par  les  lois  de 
l'Etat,  l'acheteur  sera  privé  de 
toute  action  contre  le  vendeur 
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qui  l'aura  trompé  par  l'usage 
de  poids  ou  de  mesures  prohi- 
bés, sans  préjudice  de  l'action 
publique  pour  la  punition  tant 
de  cette  fraude  que  de  l'emploi 
mémo  des  poids  et  des  mesures 
prohibés. 

La  peine,  en  cas  de  fraude, 
sera  celle  portée  jpar  l'article 
précédent. 

La  peine  pour  l'emploi  des 
mesures  et  poids  prohibés  sera 
déterminée  par  le  livre  IV  du 
présent  Code,  contenant  les 
peines  de  simple  police. 

425.  Toute  édition  d'écrits, 
de  composition  musicale,  de 
dessin,  de  peinture  ou  de  toute 
autre  production,  imprimée  ou 
gravée  en  entier  ou  en  partie, 
au  mépris  des  lois  et  règle- 
ments relatifs  àla  propriété  des 
auteurs, est  une  contrefaçon;  et 
toute  contrefaçon  ost  un  délit. 

426.  Le  débit  d'ouvrages 
contrefaits,  l'introduction  sur 
lo  territoire  français  d'ouvra- 
ges qui,  après  avoir  été  impri- 
més en  France,  ont  été  contre- 
faits chei  l'étranger,  sont  un 
délit  de  la  même  espèce. 

427.  La  neine  contre  le 
contrefacteur  ou  contre  l'in* 
tvoduotcur  sera  une  amende 
de  cent  francs  au  moins  et  do 
deux  mille  francs  au  plus  ;  et 
contre  le  débitant,  une  amende 
de  vingt-cinq  francs  au  moins 
et  de  cinq  cents  francs  au  plus. 

La  confiscation  de  l'édition 
contrefaite  sera  prononcée 
tant  contre  le  contrefacteur 
que  contre  l'introducteur  ot.lo 
débitant. 

Les  planches,  moules  ou 
matrices  des  objets  contrefaits, 
seront  aussi  confisqués. 


428.  Tout  directeur,  tout 
entrepreneur  de  spectacle, 
toute  association  d'artistes, 
qui  aura  fait  représenter  sur 
son  théâtre  des  ouvrages  dra- 
matiques au  mépris  des  lois 
et  règlements  relatifs  à  la  pro- 
priété des  auteurs,  sera  puni 
d'une  amonde  do  cinquante 
francs  au  moins,  de  cinq  cents 
francs  au  plus,  et  do  la  con- 
fiscation dos  rôcettos. 

429.  Dans  les  cas  prévus 
par  les  quatre  articles  précé- 
dents, le  produit  des  confis- 
cations, ou  les  recettes  con- 
fisquées, seront  remis  au  pro- 
priétaire, pour  l'indemniser 
d'autant  du  préjudice  qu'il 
aura  souffert  ;  le  surplus  de 
son  indemnité,  ou  l'entière  in- 
demnité, s'il  n'y  a  eu  ni  vente 
d'objets  confisqués,  ni  saisi* 
de  recettes,  sera  réglé  par  les 
voies  ordinaires. 

I  VI.  —  Délite  de»  fourninean 

430.  Tous  individus  char- 
gés, comme  membres  do  com- 

Sagaie  ou  individuellement, 
e  fournitures,  d'entreprises 
ou  régies  pour  le  compte  des 
armées  de  terre  et  de  mer, 
qui,  sans  y  avoir  été  con- 
traints par  une  force  majeure, 
auront  fait  manquer  le  service 
dont  ils  sont  chargés,  seront 
punis  dé  la  peine  de  la  réclu- 
sion et  d'une  amende  qui  ne 
pourra  excéder  le  quart  des 
dommages-intérêts;  ni  être  au- 
dessous  de  cina  cents  francs  : 
le  tout  sans  préjudice  de  pei- 
nes plus  fortes  en  cas  d'intel- 
ligence avec  l'ennemi. 

431.  Lorsque  la  cessation 
du  service  proviendra  du  fait 
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dos  agents  des  fournisseurs, 
les  agents  seront  condamnés 
aux  peines  portées  par  le  pré- 
cédent article. 

Les  fournisseurs  et  leurs 
agents  seront  également  con- 
damnés, lorsque  les  uns  et  les 
antres  auront  participé  au 
crime. 

432.  Si  des  fonctionnaires 
publics  ou  des  agents  prépo- 
sés ou  salariés  du  Gouverne- 
ment  ont  aidé  les  coupables 
à  faire  manquer  le  service, 
ils  seront  punis  de  la  peine 
des  travaux  forcés  à  temps, 
sans  préjudice  de  poines  plus 
fortes  en  cas  d'intelligence  avec 
l'ennemi. 

433.  Queique  le  service 
n'ait  pas  manqué,  si,  par  né- 
gligence, les  livraisons  et  les 
travaux  ont  été  retardés,  ou 
s'il  y  a  eu  fraude  sur  la  nature . 
la  qualité  ou  la  quantité  dos 
travaux  ou  main-d'œuvre  ou 
des  choses  fournir  s,  les  cou- 
pables seront  punis  d'un  em- 
prisonnement de  six  mois  au 
moins  et  de  cinq  ans  au  plus . 
et  d'une  amende  qui  ne  pourra 
excéder  le  quart  des  domma- 
ges-intérêts, ni  être  moindro 
de  cont  francs. 

Dans  les  divers  cas  prévus 
par  les  articles  composant  le 
présont  paragraphe,  la  pour- 
suite ne  pourra  être  faite  que 
sur  la  dénonciation  du  Gou- 
vernement. 

SECTION  III. 

DeêtmctUtns,  dégradation*, 

-  dommages. 

434.  Quiconque  aura  vo- 
lontairement mis  le  feu  à  des 
édifices,     navires,     bateaux, 


magasins,  chantiers,  quand  ils 
sont  habités  ou  servont  a  l'ha- 
bitation, et  généralement  aux 
lieux  habités,  ou  servant  à 
l'habitation,  qu'ils  appartien- 
nent ou  n'appartiennent  pas  à 
l'auteur  du  crime,  sera  puni 
de  mort. 

Sera  puni  de  la  même  peine 
quiconque  aura  volontairement 
mis  le  feu,  soit  à  des  voitures 
ou  wagons  contenant  des  per- 
sonnes, soit  à  des  voitures  ou 
wagons  ne  contenant  pas  des 
personnes,  mais  faisant  partio 
d'un  convoi  qui  en  contient. 

Quiconque  aura  volontaire* 
ment  mis  le  fou  à  des  édifices, 
navirs,  bateaux,  magasins, 
chantiers,  lorsqu'ils  no  sont  ni 
habités  ni  servant  a  l'habita- 
tion, ou  à  des  forêts,  bois 
taillis  ou  récoltes  sur  pied, 
lorsque  ces  objets  ne  lui  appar- 
tiennent pas,  sera  puni  de  la 
peine  des  travaux  forcés  à  per- 
pétuité. 

Celui  qui ,  en  mettant  ou  en 
faisant  mettro  le  feu  à  l'un  des 
objets  énumérés  dans  le  para- 
graphe précédent  et  à  lui- 
même  appartenant,  aura  vo- 
lontairement causé  un  préju- 
dice quelconquo  à  autrui,  sera 
puni  des  travaux  forcés  a 
temps;  sera  puni  de  la  môme 
peine  celui  qui  aura  mis  lo 
feu  sur  l'ordre  du  propriétaire. 

Quiconquo  aura  volontaire- 
ment mis  le  feu,  soit  a  des 
pailles  ou  récolles  en  tas  ou 
en  meules,  soit  à  des  bois  dis» 
posés  en  tas  ou  en  stères,  soit 
à  des  voitures  ou  wagons 
chargés  ou  non  chargés  de 
marchandises,  ou  autres  objets 
mobiliers,  et  ne  faisant  peint 
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partie  d'un  convoi  contenant 
des  personnes,  si  ces  objets 
ne  lut  appartiennent  pas,  sera 
puni  des  travaux  forcés  à 
temps. 

Celui  qui,  en  mettant  ou  en 
faisant  mettre  le  feu  à  l'un 
de*  objets  énumérés  dans  le 
paragraphe  précédent  et  à  lui- 
même  appartenant,  aura  vo- 
lontairement causé  un  préju- 
dice quelconque  à  autrui,  sera 
puni  do  la  réclusion;  sera 
puni  de  la  même  peine  celui 
qui  aura  mis  le  feu  sur  Tordre 
lu  propriétaire. 

Celui  qui  aura  communiqué 
l'incendie  a  l'un  des  objets 
énumérés  dans  les  précédents 
paragraphes,  en  mettant  vo- 
lontairement le  feu  à  des  objets 
quelconques  appartenant  soit 
a  lui,  soit  à  autrui,  et  placés 
de  manière  à  communiquer 
ledit  incendie,  sera  puni  de  la 
même  peino  que  s'il  avait  di- 
rectement mis  le  feu  à  l'un 
desdits  objets. 

Dans  tous  le»  cas,  si  l'incen- 
die a  occasionné  la  mort  d'une 
ou  de  plusieurs  personnes  se 
trouvant  dans  les  liouz  incen- 
diés au  moment  où  il  a  éclaté, 
la  peine  sera  la  mort. 

435.  La  peine  sera  la  même, 
d'après  les  distinctions  fai- 
tes en  l'article  précédent, 
contre  ceux  qui  auront  détruit 
volontairement  en  tout  ou  en 
partie  ou  tenté  de  détruire  par 
l'effet  d'une  mine  ou  de  toute 
substance  explosible  les  édi- 
fices, habitations,  diguos, 
chaussées,  navires,  bateaux, 
véhicules  de  toutes  sortes, 
magasins  ou  chantiers  ou  leurs 
dépendances,  ponts,  voies  pu- 


bliques ou  privées  etgénéra- 
lement  tous  objets  mobilière 
ou  immobiliers  de  quelque  na- 
ture qu'ils  soient. 

Le  dépôt,  dans  une  intention 
criminelle,  sur  une  voie  pu- 
blique ou  privée,  d'un  engin 
explosif  sera  assimilé  à  la  ten- 
tative du  meurtre  prémédité. 

Les  personnes  coupables  des 
crimes  mentionnés  dans  le  prê- 
tent article  seront  exemptes 
de  peine  si,  avant  la  consom- 
mation de  ces  crimes  et  avant 
toutes  poursuites,  elles  en  ont 
donné  connaissance  et  révêlé 
les  auteurs  aux  autorités  cons- 
tituées, ou  si,  même  après  les 
poursuites  commencées,  elles 
ont  procuré  l'arrestation  des 
autres  coupables. 

Elles  pourront  néanmoins 
être  frappées,  pour  la  vie  ou 
à  temps,  de  l'interdiction  de 
séjour  établie  par  l'article  13 
de  la  loi  du  27  mai  4885. 

436.  La  menace  d'incendier 
ou  de  détruire,  par  l'effet 
d'une  mine  ou  toute  substance 
explosivo,  les  objets  compris 
dans  l'énumération  de  l'article 
435  du  Code  pénal  sera  punie 
de  la  peine  portée  contre  la 
menace  d'assassinat,  et  d'a- 
près les  distinctions  établies 
par  les  articles  305,  306  et  307. 

437.  Quiconque,  volontai- 
rement, aura  détruit  ou  ren- 
versé par  quelque  moyen  que 
ce  soit,  en  tout  ou  en  partie, 
des  édifices,  des  ponte,  digues 
ou  chaussées  ou  autres  cons- 
tructions qu'il  savait  apparte- 
nir à  autrui,  on  causé  l'explo- 
sion d'une  machine  à  vapeur, 
sera  puni  do  la  réclusion  et 
d'une  amende  qui  ne  pourra 


Digitized  by  LjOOQ  IC 


CRIMES  ET  DELITS,  ETC 


excéder  le  quart  dos  restitu- 
tions et  indemnités,  ni  être  au- 
dessous  de  cent  francs. 

S'il  y  a  eu  homicide  ou  bles- 
sures, le  coupable  sera,  dans 
le  premier  oas.  puni  de  mort, 
ot,  dans  le  second,  puni  de  la 
peine  des  travaux  farces  à 
temps. 

438*  Quiconque,  par  des 
voies  de  fait,  se  sera  opposé  à 
la  confection  de  travaux  auto- 
risés par  le  Gouvernement, 
sera  puni  d'un  emprisonne- 
ment de  trois  mois  à  deux  ans, 
ctd'une  amende  xjui  ne  pourra 
excéder  le  quart  des  domma- 
ges-intérêts, ni  être  au-dessous 
de  seize  francs. 

Les  moteurs  subiront  le 
maximum  de  la  peine. 

439.  Quiconque  aura  volon- 
tairement brûlé  ou  détruit 
d'une  manière  quelconque 
des  registres,  minutes  ou  actes 
originaux  de  l'autorité  publi- 
que, des  titres,  billets,  lettres 
de  change,  effets  de  commerce 
ou  de  banque,  contenant  ou 
opérant  obligation,  disposition 
ou  décharge,  sera  puni  ainsi 
qu'il  suit: 

Si  les  pièces  détruites  sont 
des  actes  de  l'autorité  publi- 
que, ou  des  effets  de  commerce 
ou  de  banque,  la  peine  sera 
la  réclusion. 

S'il  s'agit  de  toute  autre 
pièce,  le  coupable  sera  puni 
d'un  emprisonnement  de  doux 
àcinq  ans,  etd'une  amende  de 
cent  francs  à  trois  cents  fraocs. 

440.  Tout  pillage,  tout  dé 
gât  de  denrées  ou  marchandi- 
ses, effets,  propriétés  mobiliè- 
res, commis  en  réunion  ou 
bande  et  à  force  ouvorlo,  sera 
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puni  des  travaux  forcés  h 
temps  ;  chacun  des  coupables 
sera  de  plus  condamné  à  une 
amende  de  deux  cents  francs 
à  cinq  mille  francs. 

441.  Néanmoins  ceux  qui 
prouveront  weir  été  entrailles 
par  des  provocation^  soUi- 
citations  à  prendre  k  a  ces 
violences  pourront  n  être  pu- 
nis que  de  la  peine  de  la  ré- 
clusion. 

442.  Si  les  donrées  pillées 
ou  détruites  sont  des  grains, 
grenailles  ou  farines,  subs- 
tances farineuses,  pain,  vin  ou 
autre  boisson,  la  peine  que 
subiront  les  chefs  instigateur* 
ou  provocateurs  seulement 
sera  le  maximum  des  travaux 
forcés  à  temps,  et  colui  do 
1  amende  prononcée  par  l'ar- 
ticle 440. 

443.  Quiconque,  à  l'aide 
d'une  liqueur corrosive  ou  par 
tout  autre  moyon,  aura  volon- 
tairement détérioré  des  mar- 
chandises, matières  ou  instru- 
ments quelconques  servant  à 
la  fabrication,  sera  puni  d'un 
emprisonnement  d'un  mois  à 
deux  ans,  et  d'une  amende  qui 
ne  pourra  excéder  le  quart 
des  dommages-intérêts,  ni  être 
moindre  de  seize  francs. 

Si  le  délit  a  été  commis  par 
un  ouvrier  de  la  fabrique  ou 
par  un  commis  de  la  maison 
de  commerce,  l'emprisonne- 
ment sera  de  doux  à  cinq  ans 
sans  préjudice  de  l'amende, 
ainsi  qu'il  vient  d'être  dit. 

444.  Quiconquo  aura  dé- 
j  vaste   des   récoltes  Sur    pied 

ou  des  plants  venus  naturelle- 
ment ou  faits  de  main  d'homme 
sera  puni  d'un  emprisonnement 
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de  deux  ans  au  moins,  de 
cinq  ans  au  plus. 

Les  coupables  pourront  de 
plus  être  mis,  par  l'arrêt  ou  le 
jugement,  sous  la  surveillance 
de  la  hauto  police  pendant  cinq 
ans  au  moins  et  dix  ans  au 
plus. 

445.  Quiconque  aura  abattu 
un  ou  plusieurs  arbres  qu'il 
savait  appartenir  à  autrui  sera 
puni  d'un  emprisonnement  qui 

ne  sera  pas  au-dessous  de  six 
jours  ni  au-dessus  de  six  mois, 
à  raison  de  chaque  arbre,  sans 
que  la  totalité  puisso  excôdor 
oioq  ans. 

446.  Les  poines  seront  les 
mômes  à  raison  de  chaque 
arbre  mutilé,  coupé  ou  écoroé 
de  manière  a  le  faire  périr. 

447.  S'il  y  a  eu  destruction 
d'une  ou  de  plusieurs  greffes, 
l'emprisonnement  sera  de  six 
jours  à  deux  mois,  à  raison  de 
chaque  greffe,  sans  que  la  to- 
talité puisse  excédor  deux  ans. 

448.  Le  minimum  de  la 
poine  sera  de  vingt  jours  dans 
les  cas  prévus  par  les  articles 
445  et  446,  et  de  dix  jours  dans 
le  cas  prévu  par  l'article  447. 
si  les  arbres  étaient  plantés 
sur  les  places,  routes,  chemins, 
rues  ou  voies  publiques  ou 
-vicinales  ou  de  traverse. 

449.  Quiconque  auracoopé 
des  grains  ou  des  fourrages 
qu'il  savait  appartenir  à  autrui 
sera  puni  d'uo  emprisonnement 

3ui  no  se ra  pas  au-dessous  de 
ix  jours  ni  au-dessus  de  deux 
mois. 

450.  L'emprisonnement  sera 
de  vingt  jours  au  moins  et  do 
quatre  mois  au  plus,  s  il  a  été 
coupé  du  grain  en  vert. 


Dans  les  cas  prévus  par  le 
présent  article-  et  les  six  pré- 
cédonts,  si  le  fait  a  été  eom- 
misen  haine  d'an  fonctionnaire 
public  et  à  raison  de  ses  fonc- 
tions, le  coupable  sera  puni 
du  maximum  de  la  peine  éta- 
blie par  l'article  auquel  le  cas 
se  référera. 

Il  en  sera  de  même,  quoique 
cette  circonstance  n'existe 
point,  si  le  fait  a  été  commis 
pendant  la  nuit. 

451.  Toute  rupture,  toute 
destruction  d'instruments  d'a- 
griculture, de  parcs  de  bes- 
tiaux, de  cabanes  de  gardiens, 
sera  punie  d'un  emprisonne- 
mont  d'un  mois  au  moins,  d'un 
an  au  plus. 

452.  Quiconque  aura  em- 
poisonné des  chevaux  on  autres 
bétes  de  voituro.  de  monture 
ou  de  charge,  des  bestiaux  à 
cornes,  des  moutons,  chèvres 
ou  porcs,  ou  des  poissons  dans 
des  étangs,  viviers  ou  réser- 
voirs, sera  puni  d'un  emprison- 
nement d'un  an  à  cinq  ans  et 
d'uno  amende  do  seixe  francs 
à  trois  cents  francs.  Les  cou- 

Pablos  pourront  étro  mis,  par 
arrêt  ou  le  jugement,  sous  la 
sorveillanco  do  la  haute  polies 
pendant  deux  ans  au  moins  et 
cinq  ans  au  plus. 

453.  Ceux  qui,  sans  néces- 
sité, auront  tué  l'un  des  ani- 
maux mentionnés  au  précédent 
article,  seront  punis  ainsi  qu'il 
suit: 

Si  le  délit  a  été  commis  dans 
les  bâtiments,  enclos  et  dépen- 
dances, ou  sur  les  terres  dont 
le  maître  de  l'animal  tué  était 
propriétaire,  locataire,  coloa 
ou  fermier,  la  peine  sera  na 
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emprisonnement  de  deux  mois 
à  six  mois; 

S'il  a  été  commis  dans  les 
lieux  dont  le  coupable  était 
propriétaire,  locataire,  colon 
ou  fermier,  l'emprisonnement 
sera  de  six  jours  à  an   mois  ; 

S'il  a  été  commis  dans  tout 
autre  lieu,  l'emprisonnement 
sera  de  quinze  jours  a  six 
semaines. 

Le  maximum  de  la  peine 
sera  toujours  prononcé  en  cas 
de  violation  de  clôture. 

454.  Quiconque  aura,  sans 
nécessité,  tué  un  animal  do- 
mestiquo  dans  un  Heu  dont 
celui  à:  qui  cet  animal  appar- 
tient est  propriétaire,  loca- 
taire, colon  ou  fermier,  sora 
puni  d'un  emprisonnement  de 
six  jours  au  moins  et  de  six 
mois  au  plus.  ' 

S*il  y  a  en  violation  de  clô- 
ture, le  maximum  do  la  peine 
.  sera*  prononcé. 

455.  Dans  les  cas  prévu» 
par  les  articles  4U  et  suivants 
jusqu'au  précédent  article  in- 
clusivement, il  sera  prononcé 
une  amende  qui  ne  pourra 
excéder  le  quart  des  resti- 
tutions et  dommages-intérêts, 
ni  être  au-dessous  do  seize 
francs. 

456.'  Quiconque  aura,  en- 
tout  ou  en  partie,  comblé  des 
fossés,  détruit  des  clôturée,  de 
quelques  matériaux  qu'elles 
soient  faites,  coupé  ou  arraché 
des  baies  ,  vives  du  saches; 
quiconque  aura  déplacé  on 
supprimé  dos  bornes  ou  pieds 
corniers ,  ou  autres  arbres 
plantés  ou  reconnus  pour  éta- 
blir Vos  limites  entro  différents 
héritages,  sera  puni  d* un  em- 
prisonnement  qui  *ne  pourra 


être  au-dessous  d'un  mois  n' 
excéder  une  année,  et  d'uno 
amende  égale  au  quart  des  res- 
titutions et  des  dommages-in- 
térêts,' qui,  dans  aucun  cas, 
ne  pourra  être  au-dessous  de- 
cinquante  francs. 

457.  Seront  punis  d'une: 
amende  qui  trtc  pourrir  excéder 
le  quart  des  restitutions,  et  des* 
dommages-intérêts  ni  être  ait- 
dessous  de  cinquante  franco 
les  propriétaires  ou  fermiers, 
ou  toute  personne  jouissant  de 
moulins,  usines  ou  étangs/qui, 
par  l'élévation  du  déversoir  de 
leurs  eaux  au-dessus  de  la 
hauteur  déterminée  par  l'au- 
torité compétente,  auront  inon- 
dé les  chemins  ou  les  proprié- 
tés d*autrui. 

S'il  est  résulté  du  fait  quel- 
ques dégradations,  la  peine 
3era,  outre  l'amende,  un  em- 
prisonnement de  six  jours  4 
un  niois> 

458.  L'incendie  des  pro* 
priétés  mobilières  ou  immobi- 
lières d'autrul,  qui  aura  été 
causé  par  la  vétusté  ou  le 
défaut  soit  de  réparation, 
soit  de  nettoyage  des  fours, 
cheminées,  forges,  maisons  ou 
usines  prochaines,  ou  par  des 
feux  allumés  dans  les  Champs 
à  moins  de  cent  mètres 
des  maisons,  édifices,  forêts, 
bruyères;  bois,  vergers.,  plan- 
tations, haies,  meules,  tas  de 
grains,  pailles,-  foins,  fourra- 
ges, eu  -tout  antre  dépôt  de 
matières  combustibles,  ou  par 
des  feux  ou  lumières  portés 
ou  laissés  sans  précaution  suf- 
fisante, ou  par  des  pièces  d'ar- 
tifice allumées  ou  tirées  par  né* 
gligerice  on  imprudence,  sera 
puni   d'une    amende  do  cin- 
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quinte  francs  au  moins  et  de 
cinq  .cents  francs  nu  plus. 

459,  460,461.  (Abrogés). 

462.  Si  les  délits  de  police 
correctionnelle  don  l  il  est  parlé 
au  présent  chapitre  ont  été 
commis  par  des  gardes  cham- 
pêtres ou  forestiers,  ou  des 
officiers  de  police,  à  quelque 
titre  que  ce  soit,  la  peino 
d'emprisonnement  sera  d'un 
mois  au  moins,  et  d'un  tiers 
au  plus  en  sus  de  la  peine  la 
plus  forte  qui  serait  appliquée 
S  un  autre  coupable  du  même 
délit. 

DISPOSITIONS   GÉNÉRALES. 

463*  Les  peines  prononcées 
par  la  loi  contre  celui  ou  ceux 
des  accusés  reconnus  coupa- 
bles, en  faveur  de  qui  le  jury 
aura  déclaré  les  circonstances 
atténuantes,  seront  modifiées 
ainsi  qu'il  suit  : 

Si  la  peino  prononcée  par  la 
loi  est  la  mort»  1*  Cour  appli- 
quera la  peine  des  travaux 
forcés  a  perpétuité  ou  celle  des 
travaux  forcés  à  temps. 

Si  la  peine  est  celle  des  tra- 
vaux forcés  à  perpétuité,  la 
Cour  appliquera  la  peine  des 
travaux  forcés  à  temps  ou  celle 
de  la  réolusion. 

Si  la  peine  est  celle  de  la 
.  déportation  dans  une  enceinte 
fortifiée,  la  Cour  appliquera 
celle  de  la  déportation  simple 
ou  celle  de  la  détention;  mais 
dans  les  cas  prévus  par  les 
articles  96  et  07,  la  peine  do 
la  déportation  simple  sera  seule 
appliquée. 

Si  la  peine  est  celle  de  la 
•  déportation ,  la  Cour  appli- 
quera la  peino  de  la  détention 
ou  celle  du  bannissement. 


Si  la  peine  est  celle  des  tra- 
vaux forcés  à  temps,  la  Cour 
appliquera  la  peine  de  la  ré- 
clusion ou  les  dispositions  de 
l'article   401,    sans    toutefois 

Pouvoir   réduire  la  durée  de 
emprisonnement  an-  dessous 
de  deux  ans. 

Si  la  peine  est  celle  de  la 
réclusion,  de  la  détention,  du 
bannissement  ou  de  la  dégra- 
dation civique,  la  Cour  appli- 
quera les  dispositions  de  l'ar- 
ticlo  401,  sans  toutefois  pouvoir 
réduire  la  durée  de  1  empri- 
sonnementau-dessous  d*un  an. 
Dans  le  cas  où  le  Code  pro- 
noncole  maximum  d'une  peine 
afflietive,  s'il  existe  des  cir- 
constances alténuantoa,laCour 
appliquera  le  minimum  de  la 
peine  ou  même  la  peine  infé- 
rieure. 

Dans  tous  les  cas  où  la  peine 
de  l'emprisonnement  et  celle 
de  l'amende  sont  prononcées 
par  le  Code  pénal,  si  les  cir- 
constances paraissent  atté- 
nuantes, les  tribunaux  correc- 
tionnels sont  autorisés,  même 
en  cas  de  récidive,  à  réduire 
l'emprisonnement  même  an- 
dessous  de  six  jours  et  l'amendo 
même  au-dessous  de  seixe 
franos  ;  ils  pourront  aussi  pro- 
noncer séparément  l'une  ou 
l'autre  de  ces  peines,  et  même 
substituer  l'amende  a  l'empri- 
sonnement, sans  qu'en  aucun 
cas  elle  puisse  être  au-dessous 
des  peines  de  simple  police. 

Dans  le  cas  où  1  amende  est 
substituée  à  l'emprisonnement, 
si  la  peine  de  l'emprisonnement 
est  seule  prononcée  par  l arti- 
cle dont  il  est  fait  application, 
le  maximum  de  cette  i 
,  sera  de  8.000  franc* 
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lice  pourront  aussi,  dans  les 
cas  déterminés  par  la  loi,  pro- 
noncer la  confiscation,  soit  des 
choses  saisies,  en  contraven- 
tion,  soit  des  choses  produites 
par  la  contravention,  soit  des 
matières  ou  des  instruments 
qui  ont  servi  ou  étaient  deeti» 
nés  à  la  commettre. 

CHAPITRE  II. 

COWTBAYBimoIfS    ET    PEINE*. 

SECTION  PREMIÈRE. 

Première  classa. 

471.  Seront  punis  d'a- 
mende, depuis  un  franc  jusqu'à 
cinq  francs  inclusivement, 

1*  Ceux  qui  auront  négligé 
d'entretenir,  réparer  ou  net- 
toyer, les  fours,  cheminées  ou 
usioes  où  l'on  fait  usage  du 
feu  ; 

t*  Ceux  qui  auront  violé  la 
défense  do  tirer,  en  certains 
lieux,  des  pièces  d'artifice  ; 

3*  Les  aubergistes  et  autres 
qui,  obligés  à  l'éclairage,  l'au- 
ront négligé  ;  ceux  qui  auront 
négligé  de  nettoyer  les  rues  ou 
passages,  dans  les  communes 
où  ce  soin  est  laissé  à  la 
charge  des  habitants  ; 

4*  Ceux  qui  auront  embar- 
rassé la  voie  publique,  en  y 

(t)  Les  contraventions  de  polies  commises  par  les  militaires  sons 
les  drapeaux,  on  les  gendarmes,  sont  de  Is  compétence  des  conseils 
de  guerre. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DBS   PB1NBS. 

464.  Les  peines  de  police 
sont: 

L'emprisonnement, 
L'amende, 

Et  la  confiscation  de  cer- 
tains objets  saisis. 

465.  L'emprisonnement, 
pour  contravention  de  police, 
ne  pourra  être  moindre^  d'un 
jour,  ni  excéder  cinq  jours, 
selon  les  classes,  distinctions 
et  cas  ci-après  spécifiés. 

Les  jours  d'emprisonnement 
•ont  des  jours  complets  de 
vingt-quatre  heures. 

466.  Les  amendes  pour 
contravention  pourront  être 
prononcées  depuis  un  franc 
jusqu'à  quinze  francs  inclusi- 
vement, selon  les  distinctions 
et  classes  ci-après  spécifiées, 
et  seront  appliquées  au  profit 
de  la  commune  où  la  contra- 
vention aurait  été  commise. 

467.  La  contrainte  par 
corps  a  lieu  pour  te  paiement 
de  l'amende. 

468.  En  cas  d'insuffisance 
Jes  biens,  lus  restitutions  et 
les  indemnités  dues  à  la  partie 
lésée  sont  préférées  à  l'a- 
mende. 

469.  (Abrogé). 

470.  Les  tribunaux  de  pc- 
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déposant  on  y  laissant  sans  né- 
cessité, des  matériaux  on  des 
choses  quelconques  qai  empê- 
chent ou  diminuent  la  liberté 
on  la  sûreté  du  passage  ;  ceux 
qui,  on  contravention  aux  loin 
et  règlements,  auront  négligé 
d'éclairer  les  matériaux  par 
eux  entreposés  on  les  excava- 
tions par  eux  faites  dans  les 
rues  et  places  ; 

S*  Ceux  qui  auront  négligé 
ou  refusé  d  exécuter  les  règle- 
menls  ou  arrêtés  concernant 
la  petite  voirie,  ou  d'obéir  k 
la  sommation  émanée  de  l'au- 
torité administrative  de  répa- 
rer ou  démolir  les  édifices 
menaçant  ruine  ; 

6°  Ceux  qui  auront  jeté  ou 
exposé  au  devant  de  leurs  édi- 
fices des  choses  de  nature  à 
nnire  par  leur  chute  eu  par 
des  exhalaisons  insalubres  j 

7*  Ceux  qui  auront  laissé 
dans  les  rues,  chemins,  pla- 
ces, lieux  publics,  ou  dans  les 
champs,  des  coutres  de  char- 
rue, pinces,  barres,  barreaux, 
ou  autres  machines,  on  instru- 
ments, on  armes,  dont  puis- 
sent abuser  les  voleurs  et  au- 
tres malfaiteurs  ; 

8*  Ceux  qui  auront  négl:gé 
d'écheniller  dans  les  campa- 
gnes ou  jardins  oh  ce  soin  est 
prescrit  par  la  loi  on  les  règle- 
ments ; 

9*  Ceux  qui,  sans  autre  cir- 
constance prévue  par  les  lois, 
auront  cueilli  ou  mangé,  sur 
le  lieu  même,  des  fruits  ap- 
partenant à  autrui  ; 

10*  Ceux  qui,  sans  autre 
circonstance,  auront  glané,, 
râtelé  on  grappillé  dans  les 
champs   non  encore   entière- 


ment dépouillés  et  vidés  de 
leurs  récoltes,,  on  avant  le  mo- 
ment du  lever  on  après  celui 
du  coucher  du  soleil  ;     « 

11*  Ceux  qui,  sans  avoir  été 
provoqués,  auront  proféré  con- 
tre quelqu'un  des  injures,  an- 
tres que  celles  prévues  depuis 
l'article  3G 7  jusque*  et  compri* 
l'article  378  ; 

lî*  Ceux  qui  imprudem- 
ment auront  jeté  des  immon- 
dices sur  quelque  personne  ; 

13*  Ceux  qui,  n'étant  ni  pro- 
priétaires, m  usufruitiers,  ni 
locataires,  ni  fermiers,  ni 
jouissant  d'un  terrain  on  d'un 
droit  de  passage,  ou  qui,  n'étant 
agents  ni  préposés  d'aucune 
de  ces  personnes,  seront  entrés 
et  auront  passé  sur  ce  terrain, 
ou  sur  partie  de  ce  terrain,  s'il 
est  préparé  ou  ensemencé; 

14*  Ceux  qui  auront  laissé 
passer  leurs  bestiaux  on  leurs 
bêles  dé  trait,  de  charge  ou  de 
monture, sur  le  terrain  d'au iruï 
avant  l'enlèvement  de  la 
récolte  ; 

15*  Ceux  qui  auront  contre- 
Tenu  aux  réglementa  légalement 
faits  par  l'autorité  administra- 
tive, et  ceux  qui  ne  se  seront 
pas  conformés  aux  règlements 
on  arrêtés  publiés  par  l'auto- 
rité municipale,  en  vertu  des 
articles  3  cl  4,  titre  XI  de  la  loi 
du  16-Î4  août  1790.  et  de  l'ar- 
ticle 40,  titre  1*'  de  la  loi  da 
19-ïî  juillet  1791. 

472.  Seront  en  outre  con* 
fisqués,  les  pièces  d'artifice 
saisies  dans  le  cas  n°  t  do  l'ar- 
ticle 47 1 ,  les  contres,  les  instru- 
ments et  les  armes  mentienaée 
dans  le  o°  7  du  même  article* 

473*  La  peine  d'emprie©*- 
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■ement  pendant  trois  jours  au 
plus  pourra  de  plus  être  pro- 
noncée, selon  les  circonstances, 
contre  ceux  qui  auront  tiré 
des  pièces  d'artifice,  contre 
ceux  qui  auront  glané,  râtelé 
ou  grappillé  en  contravention 
an  n*  40  de  l'article  471. 

474.  La  peine  d'emprison- 
nement contre  toutes  les  per- 
sonnes mentionnées  en  l'article 
471.  aura  toujours  lieu,  en  cas 
do  récidive,  pendant  trois  jours 
au  plus. 

1         section  n. 

Deuxième  cla$M. 

47  5. Seront  punis  d'amende, 
depuis  six  francs  jusqu'à  dix 
francs  inclusivement, 

i'  Ceux  qui  auront  contre- 
v^no.  aux  bans  des  vondanges 
ou  autres  bans  autorisés  par 
les  règlements*^ 

2*  Les  aubergistes,  hôteliers, 
logeurs  ou  loueurs  de  maisons 
garnies,  qui  auront  négligé 
d'inscrire  de  suite  ,  et  sans 
aucun  blanc,  sur  un  registre 
tenu  régulièrement,  les  noms, 
qualités,  domicile  habituel, 
dates  d'entrée  et  de  sortie  de 
toute  personne  qui  aurait, cou- 
ché ou  passé  une  nuit  dans 
leurs  maisons^  ceux  d'entre 
eux  qui  auraient  manqué  à 
r «présenter  ce  registre  aux 
époques  déterminées  par  les 
règlements,  ou  lorsqu'ils  en  au- 
raient été  requis,  aux  maires, 
adjoints,  officiers  qu  commis- 
saires de  police,  ou  aux  citoyens 
coin  mi  3  à  cet  effet,  le  tout  sans 

Erçjudice  des  cas  do  responsa- 
ihté  mentionnés  en  l'article 
T$  du  présent  Code,  relative- 


ment aux  crimes  ou  aux  délita 
de  ceux  qui,  ayant  logé  ou 
séjourné  cbes  eux,  n'auraient 
pas  été  régulièrement  inscrits; 

S*  Les  rouliers,  charretiers, 
conducteurs  de  toitures  quel- 
conques ou  de  botes  de  charge, 
qui  auraient  contrevenu  aux 
règlements  par  lesquels  ils  sont 
obligés  de  se  tenir  constamment 
à  portée  de  leurs  chevaux, 
bâtes  de  trait  ou  do  charge  et 
de  leurs  voitures,  et  en  état  de 
les  guider  et  conduire;  d'oc* 
cuper  un  seul  côté  des  rues, 
chemins  ou  voies  publiques  ; 
de  se  détourner  ou  ranger  de- 
vant toutes  autres  voitures,  et, 
à  leur  approche,  de  lour  lais- 
ser libre  au  moins  la  moitié 
des  rues,  chaussées,  routes  et 
chemins  (4)  ; 

4*  Ceux  qui  auront  fait  ou 
laissé  courir  les  chevaux,  bêtes 
de  trait,  de  charge  ou  de  mon- 
ture, dans  l'intérieur  d'un  lieu 
habité,  Ou  violé  les  règlements 
contre  le  chargement,  la  rapi- 
dité ou  la  mauvaise  direction 
dos  voitures  ; 

Ceux  qui  contreviendront 
aux  dispositions  des  ordon- 
nances et  règlements  ayant 
pour  objet  ; 

La  solidité  des  voitures  pu- 
bliques; 

Leur  poids  ; 

Le  mode  de  leur  chargement; 

Le  nombre  et  la  sûreté  des 
vo> agents  ; 

1  L'indication,  dans  l'inté- 
rieur des  voitures,  des  places. 

(1)  Ce  paragraphe  ne  Rapplique 
pat  aux  contraventions  constatées  - 
•ur  les  routes  nationales,  tes  routes 
départementales  et  les  chemins  de 
grande  coinmnnteatieu. 
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qu'elles  contiennent  et  du  prix 
des  places; 

L'indication,  à  l'extérieur, 
du  nom  du  propriétaire  ; 

b*  Ceux  qui  auront  établi 
ou  tenu  dans  les  rues,  chemins, 
places  ou  lieux  publics,  des 
jeux  de  loterie  ou  d'autres  jeux 
de  hasard  (4-f). 

6*  (Abrogé). 

7*  Ceux  qui  auront  laissé  di- 
vaguer des  fous  ou  des  furieux 
étant  sous  leur  garde,  ou  des 
animaux  malfaisants  ou  féro- 
ces; ceux  qui  auront  excité  on 
n'auront  pas  retenu  *  leurs 
chiens,  lorsqu'ils  attaquent  ou 
poursuivent  les  passants,  quand 
même  il  n'en  serait  résulté 
aucun  mal  ni  dommage  ; 

8*  Ceux  qui  auraient  jeté  des 
pierres  ou  d'autres  corps  durs 
ou  des  immondieet  contre  les 
maisons,  édifices  et  clôturée 
d'autrui,  ou  dans  les  jardins  en 
enclos,  et  oeux  aussi  qui  au- 
raient volontairement  jeté  des 
corps  durs  ou  des  immondices 
ter  quelqu'un  ; 

9*  Ceux  qui,  n'étant  proprié- 
taires usufruitiers  ni  jouissant 
d'an  terrain  ou  d'un  droit  de 
passage,  y  sont  entrés  et  y  ont 
passé  dans  le  temps  oh  ce  ter- 
rain était  chargé  de  grains  en 
tuyau,  de  raisins  ou  autres 
fruits  mûrs  ou  voisins  de  la 
maturité  ; 

40'  Coux  qui  auraient  fait  ou 
laissé  passer  des  bestiaux,  ani- 
maux de  trait,  de  charge  ou 
d»    monture,    sur   le   terrain 

(1)  La  tenue  de  certains  jeux, 
parmi  lesquels  le  «  bonneteau  », 
constitue  le  délit  d'escroquerie. 

{*)  Les  jeux  d'adresse  ne  sent 
pas  des  jeux  4e  lu 


PÉNAL. 

d'autrui,  ensemencé  ou  chargé 
d'une  récolte,  en  quelque  sai- 
son que  ce  soit,  ou  dans  un 
bois  taillis  appartenant  à  au- 
trui; 

M"  Ceux  qui  auraient  refusé 
de  recevoir  les  espèces  et  mon- 
naies nationales,  non  fausses 
ni  .altérées,  selon  la  valeur 
pour  laquelle  elles  ont  cours  ; 

if*  Ceux  qui,  le  pouvant, 
auront  refusé  ou  négligé  de 
faire'  les  travaux,  le  service, 
U'U  de  prêter  le  secours  dont 
ils  auront  été  requis,  dans  lot 
circonstances  d'accident,  tu- 
multe, naufrage,  inondation* 
incendie  ou  autres  calamités, 
ainsi  que  dans  les  cas  de  bri- 
gandages ,  pillages ,  flagrant 
délit,  clameur  publique  ou 
d'exécution  judiciaire  ; 

f  3*  Les  personnes  désignées 
aux  articles  f  84  et  288  du  pré- 
sent Code  ; 

U*  (Abrogé); 

15*  Ceux  qui  déroberont, 
sans  aucune  des  circonstances 
prévues  en  l'article  388,  des 
récoltes  ou  autres  productions 
utiles  à  la  terre,  qui,  avaut 
d'être  soustraite,  n'étaient  pas 
encore  détachées  du  sol. 

476.  Pourra,  suivant  les  cir- 
constances ,  être  prononcé, 
outre  l'amendé  portée  en  l'ar- 
ticle précédent,  l'emprisonne- 
ment pendant  trois  jours  as 
plus,  contre  les  routiers,  char- 
retiers, voituriera  et  conduc- 
teurs en  contravention  ;  contre 
ceux  qui  auront  contrevenu 
aux  règlements  ayant  pour 
objet,  soit  la  rapidité,  la  mau- 
vaise direction  ou  le  charge- 
ment des  voitures  ou  de»  ani- 
maux, soit  la  solidité  doe  voi» 
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tures  publiques,  leur  poids,  le 
mode  de  leur  chargement,  le 
nombre  et  la  sûreté  des  voya- 
geurs ;  contre  les  vendeurs  et 
débitants  de  boissons  falsifiées  ; 
contre  ceux  qui  auraient  jeté 
des  corps  durs  ou  des  immon- 
dices. 

477.  Seront  saisis  et  con- 
fisqués, les  tables,  instruments, 
appareils  des  jeux  ou  des  lote- 
ries établis  dans  les  rues,  che- 
mins et  voies  publiques,  ainsi 
que  les  enjeux,  les  fonds,  den- 
rées, objets  ou  lots  proposés 
aux  joueurs,  dans  le  cas  de 
l'article  476. 

478.  La  peine  de  l'empri- 
sonnement pendant  cinq  jours 
au  plus  sera  toujours  pronon- 
cée, eh  cas  de  récidive,  contre 
toutes  les  personnes  mention- 
nées dans  l'article  47K. 

Les  individus  mentionnés  au 
n*  6  du  même  article  qui  se- 
raient repris  pour  le  même 
fait  en  état  de  récidive,  seront 
traduits  devant  le  tribunal  de 
police  correctionnelle,  et  punie 
d'un  emprisonnement  de  six 
jours  à  un  mois ,  et  d'une 
amende  de  seize  francs  à  deux 
cents  francs. 

éECTÏON  m. 
Troisième  datât. 

479.  Seront  punis  d'une 
amende  de  otize  à  qumse  francs 
inclusivement^ 

4*  Ceux  qui»  hors  les  cas 
prévus,  depuis  l'article  434  jus- 
ques  et  compris  l'article  46$, 
auront  volontairement  causé 
du  dommage  aux  propriétés 
mobilières  d'aulrui;    , 

t*  Ceux  qui  auront   occa- 


sionné la  mort  ou  la  blessure 
des  animaux  ou  bestiaux  ap- 
partenant à  autrui,  par  l'effet 
de  la  divagation  des  fous  ou 
furionx,  ou  d'animaux  malfai- 
sants ou  féroces,  ou  par  la 
rapidité  ou  la  mauvaise  direc- 
tion ou  le  chargement  excessif 
des  voitures»  chevaux,  bêles  do 
trait,  de  charge  ou  de  monture  ; 

3°  Ceux  qui  auront  occa- 
sionné les  mêmes  dommages 
par  l'emploi  ou  l'usage  d'ar- 
mes sans  précaution  bu  avec 
maladresse ,  du  par  jet  de 
pierres  ou  d'autres  corps  durs  ; 

4*  Ceux  qui  auront  causé 
les  mêmes  accidents  par  la  vé- 
tusté, la  dégradation,  le  défau» 
de  réparation  ou  d'entretien 
des  maisons  ou  édifices,  ou 
par  l'encombrement  ou  l'exca- 
vation,  ou  telles  autres  oeuvres, 
dans  ou  près  les  rues,  che- 
mins, places  ou  voies  publi- 
ques, sans  les  précautions  ou 
signaux  ordonnés  ou  d'usage  ; 

5*  (Abrogé)  ; 

6*  Ceux  qui  emploieront  des 
poids  ou  des  mesures  différents 
de  ceux  qui  sont  établis  par 
les  lois  en  vigueur; 

Les  boulangers  et  bouchers 
qui  vendront  le  pain  ou  la  vian- 
de au  delà  du  prix  fixé  par  la 
taxe  légalement  faite  et  publiée; 

7*  Les  gens  qui  font  métier 
de  deviner  et  pronostiquer,  ou 
d'expliquer  les  songes  ; 

S*  Les  auteurs  ou  complices 
de  bruits  ou  tapages  injurieux 
ou  nocturnes,  troublant  la 
tranquillité  des  habitants  ; 

9*  Ceux  qui  auront  mécham- 
ment enlevé  ou  déchiré  les 
affiches  apposées  par  ordre  de 
l'administration  ; 
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10°  Ceux  qui  mèneront  sur 
1»  .terrain  d' autrui  des  bestiaux, 
de  quelque  nature  qu'ils  soient, 
ut  noUmment  dans  les  prai- 
ries artificielles,  dans  les  vi- 
gnes, oseraies,  dans  les  plants 
de  câpriers,  dans  ceux  d'oli- 
viers, de  mûriers,  de  grena- 
diers, d'orangers,  et  d'arbres 
du  même  genre,  dans  tous  les 
plants  ou  pépinières  d'arbres 
fruitiers  ou  autres,  faits  de 
main  d'homme; 

11*  Ceux  qui  auront  dégradé 
ou  détérioré,  de  quelque  ma- 
nière que  ce  soit,  les  chemins 
{mblics,  ou  usurpé  sur  leur 
argeur ; 

42*  Ceux  qui,  sans  y  être 
dûment  autorisés,  auront  en- 
levé des  chemins  publics  les 
gagons,  terres  ou  pierres,  ou 
qui,. dans  les  lieux  appartenant 
aux  communes,  auraient  en- 
levé les  terres  ou  matériaux, 
à  moins  qu'il  n'existe  un  usage 
général  qui,  l'autorise. 

480.  Pourra,  selon  les  cir- 
constances» é^re  prononcée  la 
peine  d'emprispnnement  pen- 
dant cinq  jours  au  plus, 

1*  Contre  ceux  qui  auront 
occasionné  la  mort  ou  la  bles- 
sure des  animaux. ou  bestiaux 
appartenant  à  autrui,  dans  les 
cas  prévus  par  le  n*  3  du  pré- 
cédent article; 

i*  Contre  les  possesseurs  de 
faux  poids  et  de  fausses  me- 
sure» ; 

,  3*  Contre  ceux  qui  emploient 
,d*s  poids  ou  des  mesures  dif- 
férents de  coux  que  la  loi  en 
vigueur  a  établis;  contre  les 
boulangers  et  bouchers  dans 
les  cas  prévus  par  le  paragrâ- 
ohe  6  de  l'article  précédent; 


4°  Contre  les  interprètes  de 

songes  ; 

5"  Contre  les  auteurs  ou 
oomplices  de  bruit  ou  tapages 
injurieux  ou  nocturnes. 

48K  Seront,  de  plus,  saisis 
et  confisqués, 

4*  Les  faux  poids,  les  faus- 
ses mesures,  ainsi  que  les 
poids  et  les  mesures  différents 
de  ceux  que  la  loi  a  établis; 

f*  Les  instruments,  usten- 
siles et  costumes  servant  ou 
destinés  à  l'exercice  du  métier 
de  devin,  pronostiqueur,  ou 
interprète  de  songes. 

482.  La  peine  d'emprison- 
nement, pondantcinq  jours  aura 
toujours  lieu,  pour  récidive, 
contre  les  personnes  et  dans 
les  cas  mentionnés  en  l'article 
479. 

DISPOSITIF  60MtOltB4UXia0tt 
SXCTIOlfS  Gt-DISSUS. 

483.  II  y  a  récidive  dans 
tous  les  cas  prévus  par  le  pré- 
cédent livre,  lorsqu'il  a  été 
rendu  contre  le  contrevenant, 
dans  les  doute  mois  précé- 
dents, un  premier  jugemont 
pour  contravention  de  police 
com  alise  dans  le  ressert  du 
môme  tribunal. 

L'article  463-  du  présent 
Code  sera  applicable  k  toutes 
les  coWraVeutten»  4&dessus 
indiquées.       ,     t         c    . 

»is*osmon  otnftiULB. 

484.  Dans  toutes  les  ma- 
tières qui  n'ont  jP as  été  réglées 
par  lé  prisent  Code  et  qui 
sont  régies  '  par  deè  lois  et 
règlements,  particuliers,  les 
Cours  et  les  tribunaux  conti- 
nueront de  les  observer. 
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TITRE  DIXIÈME. 

POLICE    ET    CONSERVATION    DES    BOIS    ET    FORÊTS 


SECTION  PREMIÈRE. 
Disposition*    applicables    à 
tous  les  bots  et  forêts  en 
général. 

144.  Toute  extraction  on 
enlèvement  non  autorisé  do 
pierres,  sable,  mènerai,  terre 
ou  gason,  tourbe,  bruyères, 
gepôts,  herbages,  feuilles  ver- 
toc  on  mortes .  engrais  existant 
sui  le  sol  djs  forets,  glands, 
fataes  et  autres  fruits  ou  se- 
mences des  bois  et  forêts,  don- 
nes a  lien  à  des  amendes  qui 
seront  fixées  ainsi  qu'il  suit  : 

Par  charretée  ou  tombereau, 
de  dix  à  trente  francs»  pour 
chaque  bâte  attelée  ; 

Par  chaque  charge  de  bote 
de  somme,  de  cinq  à  quinze 
francs  ; 

Par  chaque  charge  d'hom- 
me, de  deux  à  six  francs. 

Il  pourra,  en  outre,  être 
prononcé  Un  emprisonnement 
do  trois  jours  au  plus. 

145.  H  n'est  point  dérogé 
on  droit  conféré  a  ïadaitnistr*» 


tion  des  Ponts  et  chaussée! 
d'indiquer  les  lieux  où  doivent 
être  faites  les  extractions  <k 
matériaux  pour  les  travaux 
publics  ;  néanmoins,  les  entre- 

Freneurs  seront  tenus  envers 
Etat,  les  communes  et  éta- 
blissements publics,  comme 
envers  les  particuliers,  de 
payer  toutes  les  indemnités  de 
droit,  et  d'observer  toutes  les 
formes  prescrites  par  les  lois 
et  règlements  en  cette  matière. 

146.  Quiconque  sera  trou- 
vé dans  les  bois  et  forêts,  hors 
des  routes  et  chemins  ordi- 
naires, avec  serpes,  cognées, 
haches,  scies  et  autres  instru- 
ments de  même  nature,  sera 
condamné  à  nne  amende  de 
dix  francs  et  à  la  confiscation 
desdits  instruments. 

147.  Ceux  dont  les  voitu- 
res, bestiaux,  animaux  de 
charge  ou  de  monture,  seront, 
trouvés  dans  les  forêts,  hors 
des  routes  et  chemins  ordinai- 
res, seront  condamnés,  savoir: 

Par  chaque  Toiture,  à  une 
26. 
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amende  de  dix  francs  pour  îes 
bois  de  dix  ans  et  au-dessns, 
et  de  vingt  francs  pour  les 
bois  aè-dessous  de  cet  âge  ; 

Par  chaque  télé  ou  espèce 
de  bestiaux  non  attelés,  aux 
ameudes  fixées  pour  délit  de 
pâturage  par  l'article  199: 

Le  tout  sans  préjudice  des 
dommages  intérêts. 

148.  H  est  défendu  de  por- 
ter ou  allumer  du  feu  dans 
Vintérieur  et  à  la  distance  de 
deux  cents  mètres  des  bois  et 
forêts,  sous  peine  d'une  amende 
de  vingt  à  cent  francs;  sans 
préjudice,  en  cas  d'incendie, 
des  peines  portées  par  le  Code 
pénal,  et  de  tous  dommages- 
intérêts,  s'H  y  a  lieu. 

149.  Tous  usagers  qui,  en 
eas  d'incendie,  refuseront  de 
porter  des  secours  dans  les 
bois  soumis  à  leur  droit  d'u- 
sage, seront  traduits  en  police 
correctionnelle,  privés  de  ce 
droit  pendant  un  an  au  moins 
et  cinq  ans  au  plus,  et  con- 
damnés en  outre  aux  peines 
portées  en  l'article  475  do 
Code  pénal. 

■  150:  Les  propriétaires  ri- 
verains des  bois  et  forêts  ne 
peuvent  te  prévaloir  de  l'ar- 
ticle 07t  du  Code  civil  pour 
Téiagage  des  lisières  desdits 
bois  et  forêts,  si  ces  arbres 
de  lisière  ont  plus  de  trente 
ans. 

Tout  élagage  qui  serait  exé- 
cuté sans  l'autorisation  des 
propriétaires  des  bois  et  forêts, 
donnera  lieu  à  ^application 
des  peinos  portées  par  l'ar- 
tiele  198. 


SECTION  n. 

Disposition*  spéciales  appli- 
cables seulement  an»  bois 

*  et  forêtf  tournis  au  régime 
forestier. 

151»  Aucun  four  à  cl)  aux 
on  à  plâtre,  soit  temporaire, 
soit  permanent,  aucuno  bri- 
queterie et  tuilerie,  ne  pour* 
ront  être  établis  dans  1  inté- 
rieur et  à  moins  d'un  kilo- 
mètre des  forêts,  sans  l'auto- 
risation du  Gouvernement,  à 
peine  d'une  amende  de  cent  à 
cinq  cents  francs,  et  do  démo- 
lition des  établissements. 

152.  U  ne  pourra  être  éta- 
bli sans  l'autorisation  du  Gou- 
vernement, sons  quelque  pré- 
texte que  ce,  soit,  aucune 
maison  sur  perches ,  loge  ', 
baraque  ou  hangar,  dans  l'en- 
ceinte et  à  moine  d'un  kilo- 
mètre des  boit  et  forêts,  sous 
peine  de  cinquante  francs  d'a- 
mende, et  de  la  démolition 
dans  le  mois,  à  dater  du  iour 
du  jugement  qui  l'aura  ordon- 
née. 

153.  Aucune  construction 
de  maisons  ou  fermes  ne  pourra 
être  effectuée,  sans  l'autorisa- 
tion du  Gouvernement,  à  la 
distanco  de  einq  cents  mètres 
des  bois  et  forêts  soumis  au 
régime  forestier,  sous  peine 
de  démolition. 

U  sera  statué  dans  le  délai 
de  eii  mois  sur  les  demandes 
eu  autorisation  ;  pusse  ce  délai . 
la  construction  pourra  être 
offecluéo. 

U  n'y  aura  point  lieu  à  or» 
donner  la  démolition  des  mai- 
sons ou  formes  actuelknsenl 
existantes.    Cet    maisons   ou 
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fermes  poorront  être  réparées, 
reconstruites  et  augmentées 
sans  autorisation. 

Sont  exceptés  des  disposi- 
tions du  paragraphe  4"  du 
présent  article,  les  bois  et 
forêts  appartenant  aux  com- 
munes, et  qui  sont  d'une  con- 
tenance au-dessous  de  deux 
cent  cinquante  hectares. 

164.  Nul  individu  habitant 
les  maisons  ou  fermes  actuel- 
lement existantes  dans  le  rayon 
ci-dessus  fixé,  ou  dont  la  cons- 
truction y  aura  été  autorisée 
en  vertu  de  l'article  précédent, 
ne  pourra  établir  dans  lesdites 
maisons  ou  fermes  aucun  ate- 
lier à  façonner  le  bois,  aucun 
chantier  ou  magasin  pour  faire 
le  commerce  de  bois,  sans  la 
permission  spéciale  du  Gou- 
vernement, sous  peine  de  cin- 
quante francs  d'amende  et  de 
la  confiscation  des  bois. 

Lorsque  les  individus  ijui 
auront  obtenu  cette  permission 
auront  subi  une  condamnation 
pour  délits  forestiers,  le  Gou- 
vernement pourra  leur  retirer 
ladite  permission. 

155.  Aucune  usine  à  scier 
le  bois  ne  pourra  élre  établie 
dans  l'enceinte  et  a  moins  de 
deux  kilomètres  de  distance 
des  bois  et  forêts  qu'avec  l'au- 
torisation du  Gouvernement, 
sous  peine  d'une  amende  de 
cent  à  cinq  cents  francs,  et  do 
la  démolition  dans  le  mois,  à 
dater-  du  jugement  qui  l'aura 
ordonnée 


.156.  Sont  exceptées  de» 
dispositions  des  trois  articles 
précédents  les  maisons  et  usi- 
nes qui  font  partie  de  villes, 
villages  ou  hameaux  formant 
une  population  agglomérée, 
bien  qu'elles  se  trouvent  dans 
les  distances  ci-dessus  fixées 
des  bois  et  forêts. 

157.  Les  usines,  hangars 
et  autres  établissements  auto- 
risés en  vertu  des  articles  151 , 
152,  154  et  155,  seront  soumis 
aux  visites  des  agents  et  gar- 
des forestiers,  qui  pourront  y 
faire  toutes  perquisitions  sans 
l'assistance  d'un  officier  pu- 
blic, pourvu  qu'Us  se  présen- 
tent au  nombre  de  deux  au 
moins,  ou  que  l'agent  ou  garde 
forestier  soit  accompagné  de 
deux  témoins  domiciliés  dans 
la  commune. 

158*  Aucun  arbre,  bille 
ou  tronc  ne  pourra  être  reçu 
dans  les  scieries  dont  il  est 
fuit,  mention  en  l'article  155, 
sans  avoir  été  préalablement 
reconnu  par  le  garde  forestier 
du  canton  et  marqué  de  son 
marteau  ;  ce  qui  devra  avoir 
lieu  dans  les  cinq  jours  de  la 
déclaration  qui  en  aura  été 
faite,  sous  peine,  contre  les 
exploitants  desdites  scieries, 
d'une  amende  de  cinquante  à 
trois  cents  franos.  En  cas  de 
récidive,  l'amende  sera  dou- 
ble, et  la  suppression  de  l'u- 
sine pourra  être  ordonnée  par 
le  tribunal. 
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TITRE  ONZIÈME. 

DES  POURSUITES  EN  RÉPARATION  DE  DÉLITS  KT 
CONTRAVENTIONS. 


SECTION  PREMIÈRE. 

De  la  poursuite  de*  délit*  et 
contravention*  commit  dan* 
le*  bol*  tovmii  au  régime 
forettier. 

159.  L'administration  fo- 
restière est  chargée,  tant  dans 
l'intérêt  de  l'Etat  que  dans  ce- 
lai des  autres  propriétaires  de 
bois  et  forêts  soumis  an  ré- 
gime forestier,  des  poursuites 
en  réparation  de  tous  délits 
et  contraTontions  commis  dan» 
ces  bois  et  forêts,  sauf  l'ex- 
oeption  mentionnée  en  l'arti- 
cle 87  (1). 

Elle  est  également  chargée 
de  la  poursuite  en  réparation 
des  délita  et  contraventions 
spécifiés  aux  articles  134,  143 
et  f  10  (f). 

Les  actions  et  poursuites 
seront  exercées,  par  les  agents 
forestiers,  au  nom  de  l'admi- 
nistration forestière,  sans  pré- 
judice du  droit  qui  appartient 
au  ministère  public.  —  L'ad- 
ministration des  forêts  est  au- 
torisé* à  transisar,  avant  ju- 
gement définitif,  sur  la  pour- 
suite dea  délits  et  des  contra- 
ventions on  matière  forestièro 

(1)  Relatif  aux  forêts  dites  de 
■  la  Couronne  ». 

(S)  Arbres  rétenrèa  an  service  de 
la  narine  et  aux  ponts  et-chaos- 
sées,  défrichement  des  bob  des 
ffartkoUers. 


commis  dans  les  bois  soumis 
au  régime  forestier.  Après  ju- 
genaont  définitif,  la  transac- 
tion ne  peut  porter  que  sur 
les  peines  et  réparations  pé- 
cuniaires. 

160.  Les  agents,  arpenteurs 
et  gardes  forestiers  recher- 
chent et  constatent  par  procès- 
verbaux  les  délits  et  contra- 
ventions, savoir  :  les  agents  et 
arpenteurs,  dans  toute  l'élen- 
due  du  territoire  pour  lequel 
ils  sont  commi88ionnés  ;  et  les 

fardes,  dans  l'arrondissement 
u    tribunal  près  duquel  ils 
sont  assermentés. 

161.  Les  gardes  sont  auto- 
risés à  saisir  les  bestiaux  trou- 
vés en  délit,  et  les  instruments, 
voitures  et  attelages  des  délin- 
quants, et  à  les  mettre  en  sé- 
questre. Ils  suivront  les  objets 
enlevés  par  les  délinquants 
jusque  dans  les  lieux  où  ils 
auront  été  transportés,  et  les 
mettront  également  en  sé- 
questre. 

Ils  ne  pourront  néanmoins 
s'introduire  dans  les  maison*, 
bâtiments,  cours  adjacentes  et 
enclos,  si  ce  n'est  en  présence, 
soit  du  juge  de  paix  ou  de  son 
suppléant,  soit  du  maire  du 
lieu  ou  de  son  adjoint,  soit  du 
commissaire  de  police. 

162.  Lea  fonctionnaires  dé- 
nommés en  l'article  précédent 
ne  pourront  es  refuser  à  accom- 
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paguer  sur-le-champ  les  gar- 
des, lorsqu'ils  en  seront  requis 
par  eux  pour  assister  à  des 
perquisitions. 

Us  seront  tenus,  en  outre, 
de  signer  le  procès-verbal  du 
séquestre  ou  de  la  perquisition 
faite  en  leur  présence,  sauf  au 
garde,  en  cas  de  refus  do  leur 
part,  à  en  faire  mention  au 
procès-verbal. 

163.  Les  gardes  arrêteront 
•t  conduiront  devant  le  juge 
do  paix  ou  devant  le  maire 
tout  inconnu  qu'ils  auront 
surpris  en  flagrant  délit. 

1  64.  Les  agent  et  les  gardes 
de  l'administration  des  forêts 
ont  le  droit  de  requérir  direc- 
tement la  force  publique  pour 
la  répression  des  délits  et  con- 
traventions en  matière  fores- 
tière, ainsi  que  pour  la  recher- 
che et  la  saisie  des  bois  coupés 
en  délit,  vendus  ou  achetés  en 
fraude. 

165.  Les  gardes  écriront 
eux-mêmes  leurs  procès-ver- 
baux; ils  les  signeront  et  les 
affirmeront,  au  plus  tard,  le 
lendemain  de  la  clôture  des- 
dits procès-verbaux ,  par- 
devant  le  juge  de  paix  du  can- 
ton ou  l'un  de  ses  suppléants, 
ou  par-devant  le  maire  ou  l'ad- 
îoint,  soit  de  la  commune  de 
leur  résidence,  soit  de  celle  où 
le  délit  a  été  commis  ou  cons- 
taté; le  tout  sous  peine  de 
nullité. 

Toutefois,  si,  par  suite  d'an 
empêchement  quelconquo,  le 
procès-verbal  est  seulement 
signé  par  le  garde,  mais  non 
écrit  en  entier  de  sa  main, 
l'officier  public  qui  en  recevra 
l'affirmation  devra  lui  en  don- 


ner préalablement  lecture,  et 
faire  ensuite  mention  de  cette 
formalité;  le  tout  sous  peine 
de  nullité  du  procès-verbal. 

166.  Les  procès  verbaux 
que  les  agents  forestiers,  les 
gardes  généraux  et  les  gardes 
à  cheval  dresseront,  soit  isole- 
ment, soit  aveo  le  concours 
d'un  garde,  ne  seront  point 
soumis  à  l'affirmation. 

167.  Dans  les  cas  où  le  pro- 
cès-verbal portera  saisie,  il  en 
sera  fait,  aussitôt  après  l'affir- 
mation, une  expédition  #  qui 
sera  déposée  dans  les  vingt- 
quatre  heures  au  greffe  de  la 
justice  de  paix,  pour  qu'il  en 
puisse  être  donné  communi- 
cation à  ceux  qui  réclameraient 
des  objets  saisis. 

168.  Les  juges  de  paix 
pourront  donner  main-levée 
provisoire  des  objets  saisis,  à 
la  charge  du  paiement  des  frais 
de  séquestre,  et  moyennant 
une  bonne  et  valable  caution. 

Eu  cas  de  contestation  sur  la 
solvabilité  de  la  caution,  il  sera 
statué  par  le  juge  de  paix. 

169.  Si  les  bestiaux  saisis 
ne  sont  pas  réclamés  dans  les 
cinq  jours  qui  suivront  le  sé- 
questre, ou  s'il  n'est  pas  fourni 
bonne  et  valable  caution,  le 
juge  de  paix  en  ordonnera  la 
vente  à  1  enchère,  an  marché 
le  plus  voisin.  Il  y  sera  pro- 
cédé a  la  diligence  du  receveur 
des  domaines,  qui  la  fera  pu- 
blier vingt-quatre  heures  d'à* 
vance. 

Les  frais  de  séquestre  et  de 
vente  seront  taxés  par  le  juge 
de  paix,  et  prélevés  sur  le  pro- 
duit de  la  vente;  le  surplus 
restera  déposé  entre  les  mains 
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du  receveur  des  domaines,  jus- 
qu'à ce  qu'il  ait  été  statué  en 
dernier  ressort  sur  le  procès- 
verbal. 

Si  la  réclamation  n'a  lieu 
qu'après  la  vente  des  bestiaux 
saisis,  le  propriétaire  n'aura 
droit  qu'à  la  restitution  du  pro- 
duit net  de  la  vente,  tous  frais 
déduits,  dans  le  cas  où  cette 
restitution  serait  ordonnée  par 
le  jugement. 

170.  Les  procès- verbaux  se- 
ront, sous  peine  de  nullité, 
enregistrés  dans  les  quatre 
jours  qui  suivront  celui  de 
l'affirmation,  ou  celui  de  la 
clôture  du  procès-verbal,  s'il 
n'est  pas  sujet  à  l'affirmation. 

L'enregistrement  s'en  fera 
en  débet,  lorsque  les  délits 
en  contravention  intéresseront 
l'Etat,  le  domaine  de  la  Cou 
ronne,  ou  les  communes  elles 
établissements  publics. 

171.  Toutes  le»  actions  et 
poursuites  exercées  au  nom 
de  l'administration  générale 
dos  forêts,  et  à  la  requête  de 
ses  agents,  en  réparation  do 
délits  ou  contraventions  en 
matière  forestière,  sont  portées 
devant  les  tribunaux  correc- 
tionnels, lesquels  sont  seuls 
compétents  pour  en  connaître. 

172.  L'acte  de  citation 
doit,  à  peine  de  nullité,  con- 
tenir la  copie  du  procès-ver- 
bal et  de  l'acte  d'affirmation, 

#  173.  Les  gardes  de  l'admi- 
nistration forestière  pourront, 
dans  les  actions  et  poursuites 
exercées  en  son  nom,  faire 
toutes  citations  et  significa- 
tions d  exploita,  sans  pouvoir 
procéder  anx  saisies-exécu- 
tions. 


Leurs  rétributions,  pour  les 
actes  de  ce  genre,  seront  taxées 
comme  pour  les  actes  faits 
par  les  ûuissiers  des  juges  de 
paix. 

174.  Les  agents  forestiers 
ont  le  droit  d'exposer  l'affaire 
devant  le  tribunal,  et  sont 
entendus  à  l'appui  de  leurs  con- 
clusions. 

175.  Les  délit»  et  contra- 
ventions en  matière  forestiers 
seront  prouvés  soit  par  procès- 
verbaux,  soit  par  témoins  à 
défaut  de  procès-verbaux,  ou 
en  cas  d'insuffisance  de  ces 
actes. 

170.  Les  procès-verbaux 
revêtus  de  toutes  lou  formali- 
tés prescrites  par  les  articles 
165  et  170, 0t  qui  sont  dressés 
et  (ignés  par  deux  agents  ou 
gardes  forestiers,  font  preuve, 
jusqu'à  inscription  de  faux,  des 
faits  matériels  relatifs  aux  dé- 
lits et  contraventions  qu'il» 
Constatent,  quelles  que  soient 
les  condamnations  auxquelles 
cos  délits  et  contraventions 
peuvent  donner  Heu. 

Il  ne  sera,  en  conséquence, 
admis  aucune  preuve  outre  ou 
contre  le  contenu  de  ces  pro- 
cès-verbaux, à  moin»  qu'il 
n'existe  une  cause  légale  do 
récusation  contre  l'un  des  si- 
gnataires. 

177.  Les  procès-verbaux 
revêtus  de  toutes  les  formalités 
prescrites,  mais  qui  ne  seront 
dressés  et  signé»  que  par  un 
6cul  agent  ou  garde,  feront  de 
mémo  preuve  suffisante  jusqu'à 
inscription  de  faux,  mais 
seulement  lorsque  le  délit  ou 
la  contravention  n'entraînera 
pas  une  condamnation  de  plus 
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de  eeat  francs,  tant  pour 
amende  que  pour  dommages- 
inlérôU. 

Lorsqu'un  de.  ce*  procès* 
verbaux  constatera  a  la  fois 
contre  divers  individus  dea  dé- 
lits ou  contraventions  distincts 
et  séparés»  il  n'en  fera  pas 
moins  foi,  aux  termes  du  pré- 
sent article,  pour  chaque  délit 
ou  contravention  qui  n'entraî- 
nerait pas  une  condamnation  de 
plus  de  cent  francs,  tant  pour 
amende  que  pour  dommages- 
intérêts,  quelle  que  soit  -  la 
quotité  à  laquelle  pourraient 
s'élever  toutes  les  condamna- 
tions réunies. 

178.  Les  procès-verbaux 
qui,  d'après  les  dispositions 
gui  précèdent»  ne  font  point 
loi  et  preuve  suffisante  jusqu'à 
inscription  de  faux;  peuvent 
être  corroborés  e^  combattus 
par  toutes  les  preuves  légales, 
conformément  à  l'article  154 
du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle. 

179.  Le  prévenu  qui  von* 
dra  s'inscrira  en  faux  contre 
le  procès-verbal  sera  tenu  d'en 
faire,  par  écrit  et  an  personne, 
ou  par  tonde  de  pouvoir  spé- 
cial par  acte  notarié,  la  décla- 
ration au  greffe  du  tribunal, 
avant  l'audience  indiquée  par 
la  citation. 

Cette  déclaration  sera  reçue 
par  le  greffier  du  tribunal: 
elle  sera  signée  par  le  préve- 
nu ou  son  fondé  de  pouvoir: 
et  dans  le  cas  ou  il  ne  saurait 
on  ne  pourrait  signer,  il  en 
sera  fait  mention  expresse. 

Aw-jour  indiqué  pour  Ptfn- 
dienoe,  le  tribunal  donnera 
acte  de  la  déclaration,  ut  ftxum 


un  délai  de  trois  jours  an  moins 
et  de  huit  jours  au  plus,  pen- 
dant lequel  le  prévenu  sera 
tenu  de  faire  au  greffe  le  dé- 
pôt des  moyens  de  faux,  et 
des  noms,  qualités  et  demeu- 
res des  témoins  qu'il  voudra 
faire  entendre. 

A  l'expiration  de  ce  délai, 
et  sans  qu'il  soit  besoin  d'une 
cition  nouvelle,*  le  tribunal 
admettra  les  moyens  de  feux, 
s'ils  sont  de  nature  à  détruire 
l'effet  du  procès- verbal,  et  il 
sera  procédé  sur  le  faux  con- 
formément aux  lois. 

Dans  le  eas  contraire,  ou 
faute  par  le  prévenu  d'avoir 
rempli  toutes  les  formalités  ci- 
dessus  prescrites,  le  tribunal 
déclarera  qu'il  n'y  a  lieu  à 
admettre  les  moyens  de  faux, 
et  ordonnera  qu'il  soit  passé 
outre  aa  jugement. 

180.  Le  prévenu  contre  le- 
quel aura  été  rendu  un  juge- 
ment par  défaut,  sera  encore 
admissible  à  faire  sa  déclara- 
tion d'inscription  de  faux  pen- 
dant le  délai-  qui  lui  est  ac- 
cordé par  »>la  loi  pour  se  pré- 
senter à  l'audience  sur  l'op- 
position par  lui  formée. 

181*  Lorsqu'un  procès-ver- 
bal sera  rédigé  conlre  plu- 
sieurs prévenus,  et  qu'un  ou 
quelques-uns  d'entre  eux  seu- 
lement s'inscriront  en  faux,  le 
procès  -  verbal  continuera  de 
faire  foi  à  l'égard  des  autres, 
à  moins  uns  le  fait  sur  lequel 
perlera  1  inscription  de  faux 
ne  soit  indivisible  et  commun- 
aux antres  prévenus. 

182.  Si,  dans  une  instance 
en  réparation  de  délit  ou  conv 
iravenlion,  le  prévenu,  excipe 
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d'un  droit  de  propriété  ou 
autre  droit  réel,  le  tribunal 
saisi  de  la  plainte  statuera  sur 
l'incident  en  se  conformant 
aux  règles  suivantes  : 

L'exception  préjudicielle  ne 
sera  admise  «n'aulant  qu'elle 
sera  fondée,  soit  sur  un  titre 
apparent,  soit  sur  des  faits  de 
possession  équivalents,  per- 
sonnels au  prévenu  et  par  lui 
articulés  avec  précision;  et  si 
le  titre  produit  ou  les  faits 
articulés  sont  de  nature,  dans 
le  cas  où  ils  seraient  reconnus 
par  l'autorité  compétente,  à 
oter  au  fait  qui  sert  do  base 
aux  poursuites  tout  caractère 
de  délit  ou  de  contraven- 
tion. 

Dans  le  cas  de  renvoi  à  fins 
civiles,  le  jugement  fixera  un 
bref  délai  dans  lequel  la  partie 
qui  aura  élevé,  la  question  pré- 
judicielle devra  saisir  loi  juges 
compétents  de  la  connaissance 
du  litige  et  justifier  de  ses  di- 
ligences; sinon,  il  sera  passé 
outre.  Toutefois,  en  cas  de 
condamnation,  il  sera  sursis  à 
l'exécution  du  jugement,  sons 
le  rapport  de  1  emprisonne- 
ment, s'il  était  prononcé  ;  et  le 
montant  des  amendes,  restitu- 
tions et  dommaçcs-intérôls, 
sera  versé  à  la  Caisse  des  dé- 
pôts et  consignations,  pour  être 
remis  à  qui  il  sera  ordonné 
par  le  tribunal  oui  statuera 
sur  le  fond  du  droit. 

188.  Les  agents  de  l'admi- 
nistration des  forêts  peuvent, 
en  son  nom,  interjeter  appel 
des  jugements,  et  se  pourvoir 
contre  les  arrêts  et  jugements 
en  dernier  ressort;  mais  ils  ne 
peuvent   se  désister  de  leurs 


appels  sans   son  autorisation 
spéciale. 

184.  Le  droit  attribué  à 
l'administration  des  forêts  et  à 
ses  agents  de  se  pourvoir  con- 
tre les  jugements  et  arrêts  par 
appel  ou  par  recours  en  cas- 
sation, est  indépendant  de  la 
même  faculté  qui  est  accordée 
par  la  loi  au  ministère  public, 
lequel  peut  toujours  en  user, 
même  lorsque  l'administration 
ou  ses  agents  auraient  acquies- 
cé aux  jugements  et  arrêts. 

185.  Les  actions  en  répa- 
ration de  délits  et  contraven- 
tions en  matière  forestière  se 
prescrivent  par  trois  mois,  à 
compter  dn  jour  où  les  délits 
et  contraventions  ont  été  cons- 
tatés, lorsque  les  prévenus 
sont  désignés  dans  les  procès- 
verbaux.  Dans  le  cas  contraire, 
le  délai  de  prescription  est  de 
six  mois,  à  compter  dn  même 
jour  ;  sans  préjudice,  à  l'égard 
des  adjudicataires  et  entrepre- 
neurs des  coupes,  des  disposi- 
tions contenues  aux  articles 
45,  47,  50,  51  et  83  de  la  pré- 
sente toi. 

186.  Les  dispositions  de 
l'article  précédent  ne  sont  point 
applicables  aux  contraven- 
tions, délits  et  malversations 
commis  par  des  agents,  pré- 
posés ou  gardes  de  l'adminis- 
tration forestière  dans  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions;  les 
délais  de  prescription,  à  l'égard 
de  ces  préposés  et  de  leurs 
complices,  seront  les  mêmes 
qni  sont  déterminés  par  le 
Code  d'instruction  criminelle. 

187.  Les  dispositions  du 
Code  d'instruction  criminelle 
sur  la  poursuite  des  délits  si 
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contraventions,  sur  les  cita- 
tions et  délais,  sur  les  défauts, 
oppositions,  jugements,  appels 
et  recours  en  cassation,  sont 
et  demeurent  applicables  à  la 
poursuite  des  délits  et  contra* 
▼entions  spécifiés  par  la  pré- 
sente loi,  sauf  les  modifica- 
tions qui  résultent  du  présent 
titre. 

SECTION  n. 

De  ta  poursuite  de»  délit» 
*i  contravention*  commit 
dan»  les  bol»  non  soumis 
au  régime  forestier. 

188.  Les  délits  et  contra- 
ventions commis  dans  les  bois 
non  soumis  au  régime  fores- 
tier sont  recherchés  et  consta- 
tés tant  par  les  gardes  des 
bois  et  forêts  des  particuliers 
que  par  les  gardes  champêtre* 
des  communes,  les  gendarmes, 
et,  en  général,  par  tous  offi- 
ciers de  police  judiciaire 
chargés  de  rechercher  et  de 
constater  les  délits  ruraux. 

Les  procès-verbaux  feront 
foi  jusqu'à  preuve  contraire. 

Ces  procès-verbaux,  à  l'ex- 
ception de  ceux  dressés  par 
les  gardes  particuliers,  sont 
enregistrés  en  débet. 

189.  Les  dispositions  con- 


tenues aux  articles  161,  46Î, 
163,  167,  168,  169.  170,  para- 
graphe  1",  182,  185  et  187 
ci-dessus,  sont  applicables  à 
la  poursuite  des  délits  et  con- 
traventions commis  dans  les 
bois  non  soumis  au  régime 
forestier. 

Toutefois,  dans  les  cas  pré- 
vus par  l'article  169,  lorsqu'il 
y  aura  Keu  à  effectuer  la  vente 
des  bestiaux  saisis,  le  produit 
net  de  la  vente  sera  versé  à  la 
Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions. 

Les  dispositions  de  l'article 
165  sont  applicables  à  la  ré- 
daction des  procès-verbaux 
dressés  par  les  gardes  des  bois 
et  forêts  des  particuliers. 

190.  Il  n'est  rien  changé 
aux  dispositions  du  Code  d'ins- 
truction criminelle  relative- 
ment à  la  compétence  des  tri- 
bunaux, pour  statuer  sur  les 
délits  et  contraventions  com- 
mis dans  les  bois  et  forêts  qui 
appartiennent  aux  particu- 
liers. 

191.  Les  procès-verbaux 
dressés  par  les  gardes  des  bois 
des  particuliers  ^  seront,  dans 
le  délai  d'un  mois,  à  dater  de 
l'affirmation,  remis  au  procu- 
reur de  la  République  ou  *u 
juge  de  paix,  suivant  leur 
compétence  respective. 
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ET  FORÊTS  EN  GÉNÉRAL. 


192.  La  coupe  ou  l'enlève- 
ment d'arbre*  ayant  deux  dé- 
cimètres de  tour  et  au-dessus 
donnera  lieu  à  des  amendes 
qui  seront  déterminées  dans 
les  proportions  suivantes,  d'à? 
près  l'essence  et  la  circonfé- 
rence des  arbres. 

Les  arbres  sont  divisés  en 
deux  classes. 

La  première  comprend  les 
chênes,  hêtres,  charmes,  or- 
mes, frênes,  érables,  platanes, 
pins,  sapins,  mélèzes,  châtai- 
gniers, aimera,  noyers,  sor- 
biers, cormiers,  merisiors  et 
autres  arbres  fruitiers.. 

La  seconde  se  compose  des 
aunes*  tilleuls,  bouleaux,  trom- 
bles,  peupliers,  failes,  et  de 
toutes  les    espèces   non  com- 


prises dans  la  première  classe. 

Si  les  arbres  de  la  première 
classe  ont  deux  décimètres  de 
tour,  l'amende  sera  de  un 
franc  par  chacun  de  ces  deux 
décimètres,  et  s'accroîtra  en- 
suite progressivement  de  dix 
centimes  par  chacun  des  au- 
tres décimètres. 

Si  les  arbres  de  la  seconde 
classe  ont  deux  décimètres  de 
tour,   l'amendo  sera    de  cin* 

3uante  centimes  par  chacun 
e  ces  deux  décimètres,  et 
s' accroîtra  ensuite  nrogressi- 
vement  de  cinq  centimes  par 
chacun  des  autres  décimètres. 
Le  tout  conformément  au 
tableau  annexé  à  la  présente 
loi.  (F.  ci-contië,) 
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TARIF 

bes  amenées  à  prononcer  par  arbre,  d'à  prit  ta  grosseur 
et  son  essence. 


ARDRB8  D 

Orconfé- 

B  PREMIERS  CLA6SK. 

ARBRES  D 

Circonfé- 

S DlUXlfeM] 
Amende 

1  CLAME. 
Amende 

Amende 

Amende 

MM. 

par  déci- 
mètre 

dire. 

rence. 

par  déci- 
mètre. 

par 
arbre. 

Déchu. 

fr.    *. 

fr.    «. 

Déctm. 

fr.    e. 

fr.    <t. 

1 

*     • 

»      ■ 

1 

*     ■ 

»      a 

2 

1    • 

8       m 

2 

.     60 

1      » 

8 

1     10 

*    80 

,4    80 

8- 

•    66 

1    88 

4 

1    20 

4 

»    60 

2    40 

5 

t     30 

6    60 

5 

»    65 

8    25 

6 

1    40 

8    40 

6 

m     70 

4    20 

7 

1     80 

10    60 

7 

»    78 

6    23 

& 

1    80 

18    80 

8 

•    80 

6    40 

9 

1     70 

sr 

9 

»    86 

7    68 

10 

1    80 

10 

»    90 

9      » 

11 

1    90 

2a   90 

11 

•    95 

10    43 

It 

8      * 

24      » 

11 

1       m 

18      » 

13 

8    ff 

27    80 

13 

1      8 

18    65 

14 

'    8    «0 

30    80 

14 

1    10 

16    40 

11 

S    30 

84    60 

16 

1     15 

17    25 

19    20 

16 

a  40 

38    40 

Ï6 

1    20 

IT 

2    60 

42    50 

17 

1    25 

21    26 

18 

2  *0 

48    80 

18 

1    30 

23    40 

1»   ' 

î    70 

81    KO 

19 

1    36 

26    85 

to 

t    80 

56       m 

20 

1    40 

28      » 

21 

2    80 

8»   80 

21 

1    45 

30    45 

Si 

3      » 

88      . 

28 

1    60 

33     - 

83 

3    10 

71    30 

28 

1    68 

88    65 

14 

8    20 

76    80 

24 

1    80 

38    40 

88 

8    80  ' 

82    60 

28 

1     85 

41    25 

86 

8  4a 

88    40 

26 

1    70 

44    20 

,87 

8    60 

9'K   60 
100    80 

27 

1    75 

47    25 

88 

8    60 

28 

1    80 

50    40 

88 

8    70 

107    80 

89 

1    85 

53    65 

80 

8    80 

114      » 

80 

1    90 

57      • 

Bt 

8    90 

120    80 

■    81 

1    98 

60    45 

88 

4     ». 

488     » 

88 

9      » 

64      • 

La  oirconférence  sera  me- 
surée à  un  métro  du  sol. 

Il  pourra,  en  outra,  étra  pro- 
noncé un  emprisonnement  de 
cinq  jours  au  plus,  si  l'amende 
n'excède  pas   qnioxe   francs; 


et  de  deux  mois  au  pins,  si 
l'amende  est  supérieure  k  cette 


198.  Si  les  arbres  auxquels 
s'applique  la  tarif  établi  par 
l'article  précédant  ont  été  ou* 
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levés  et  façonnés,  le  tour  on 
tera  mesuré  sur  la  souche  ;  et 
si  la  souche  a  été  également 
enlevée,  le  tour  sera  calculé 
dans  la  proportion  d'un  cm- 
quième  en  sus  de  la  dimension 
totale  des  quatre  faces  de  Par- 
ère équarri. 

Lorsque  l'arbre  et  la  souche 
auront  disparu,  l'amende  sera 
calculée  suivant  la  grosseur  de 

S  arbre  arbitrée  par  le  tribunal, 
'après     les     documents     du 
procès. 

194.  L'amende,  pour  coupe 
ou  enlèvement  de  bois  ^  qui 
n'auront  pas  deux  décimè- 
tres de  tour,  sera,  pour  chaque 
charretée,  de  dix  francs  par 
bote  attelée,  de  cinq  francs  par 
chaque  charge  de  bête  de  som- 
me, et  de  deux  francs  par  fagot, 
fouée  ou  charge  d'homme. 

11  pourra,  en  outre,  être  pro- 
•oncé  un  emprisonnement  de 
dinq  jours  au  plus. 

S  il  s'agit  d'arbres  semés  ou 
plantés  dans  les  forêts  depuis 
moins  de  cinq  ans,  la  peine 
sera  d'une  amende  de  trois 
francs  par  chaque  arbre,  quelle 
qu'en  soit  la  grosseur,  et,  en 
outre,  d'un  emprisonnement 
d'un  mois  au  plue. 

195.  Quiconque  arrachera 
des  plants  dans  les  bois  et 
forêts  sera  puni  d'une  amende 
qui  ne  pourra  être  moindre  de 
dix  francs,  ni  excéder  trois 
aenls  francs. 

II  pourra,  en  outre,  être  pro- 
noncé un  emprisonnement  de 
cincr  jours  au  plue. 

Si  le  délit  a  été  commis  dans 
«n  semis  ou  plantation  exécu- 
té» de  main  d'homme,  il  sera 
prononcé,  outre  l'amende,  un 


|  emprisonnement     de     quinte 

jours  à  un  mois. 
{      190.  Ceux  qui,  dans  les  bois 
I  et    forêts,    auront    éhouppé, 
I  écorcé  ou  mutilé  des  arbres, 

ou  qui  en  auront  coupé  les 
'  principales  branches,  seront 
t  punis  comme  s'ils  les  avaient 

abattus  par  le  pied. 
'      197.    Quiconque   enlèvera 

des  chablis  et  bois  de  délit  sera 

condamné  aux  mêmes  amendée 

et  restitutions  que  s'il  les  avait 

abattus  sur  pied. 

198.  Dans  les  cas  d'enlève- 
ment frauduleux  de  bois  et 
d'autres  productions  du  sol  des 
toréls,  il  y  aura  toujours  lieu, 
outre  les  amendes,  à  la  resti- 
tution des  objets  enlevés  ou  de 
leur  valeur,  et  de  plus,  selon 
les  circonstances,  a  des  dom- 
mages-intérêts. 

Les  scies,  haches,  eerpts, 
cognées  et  autres  instruments 
de  même  nature  dont  les  délin- 
quants et  leurs  complices  seront 
trouvés  munis,  seront  confis* 
qués. 

199.  Les  propriétaires  d'a- 
nimaux trouvés  de  jours  en 
délit  dans  les  bois  de.  dix  ans 
et  au*des$u8,  seront  condamnés 
à  une  amende  de  : 

Un  franc  pour  un  cochon, 

Deux  francs  pour  une  béta 
à  laine, 

Trois  francs  pour  un  cheval 
on  autre  bête  de  somma; 

Quatre  francs  pour  une 
chèvre, 

Cinq  francs  pour  uo  beeuf, 
une  vache  ou  un  veau. 

L'amende  sera  double  si  les 
bois  ont  moins  de  dix  ans; 
sans  préjudice,  s'il  y  a  lien, 
des  dommage» -intérêts. 
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200.  Ceux  qui  auront  con- 
trefait ou  falsifié  les  marteaux 
des  particuliers  servant  aux 
marques  forestières,  ou  qui 
auront  fait  usage  de  marteaux 
contrefaits  ou  falsifiés;  ceux 
qui,  s'é tant  indûment  procuré 
les  vrais  marteaux,  en  auront 
fait  une  application  ou  un 
usage  préjuciable  aux  intérêts 
ou  aux  droits  des  particuliers, 
seront  punis  d'un  emprisonne- 
ment de  trois  mois  à  deux  ans. 

201.  Dans  les  cas  de  réci- 
dive, la  peine  sera  toujours 
doublée.  11  y  a  récidive  lorsque, 
dar.s  les  douce  mois  précédents, 
il  a  été  rendu,  contre  lo  délin- 
quant ou  contrevenant,  un  pre- 
mier jugement  pour  délit  ou 
contravention  en  matière  fo- 
restier». 

Les  peines  seront  également 
doublées  lorsque  les  délits  ou 
contraventions  auront  été  com- 
mis la  nuit,  ou  que  les  délin- 
quants auront  fait  usage  de  la 
scie  pour  couper  les  arbres 
sur  pied. 

202.  Dans  tous  les  cas  où 
il  y  aura  lieu  à  adjuger  des 
dommages  -  intérêts,  ils  ne 
pourront  être  inférieurs  à  l'a- 
mende simple  prononcée  par 
le  jugement. 

203.  Les  travaux  ne  pour- 
ront appliquer  aux  matières 
réglées  par  le  présent  Code 
les  dispositions  de  l'article  463 
du  Code  pénal . 

204.  Les  restitutions  et 
dommages  intérêts  appartien- 
nent an  propriétaire  ;  les 
amendes  et  confiscations  ap- 
partiennent toujours  à   l'Etat. 

205.  Dans  tous  les  cas  où 
les  ventes  et  adjudications  se-  I 


ront  déclarées  nulles  pour 
cause  de  fraude  ou  collusion, 
l'acquéreur  ou  adjudicataire, 
indépendamment  des  amendes 
et  dommages-intérêts  pronon- 
cés contre  lui,  sera  condamné 
à  restituer  les  bois  déjà  exploi- 
.tés,. ou  à  en  payer  la  valeur 
sur  le  pied  du  prix  d'adjudi- 
cation ou  de  vente. 

200*  Les  maris,  pères,  mè- 
res ou  tuteurs,  et  en  général 
tous  maîtres  et  commettants, 
seront  civilement  responsables 
des  délits  et  contraventions 
commis  parleurs  femmes,  en- 
fants mineurs  et  pupilles,  de- 
meurant avec  esx  et  non  ma- 
riés, ouvriers,  voiluriers  et 
autres  subordonnés,  sauf  tout 
recours  de  droit, 

Cette  responsabilité  sera  ré- 
glée conformément  au  para- 
graphe dernier  de  l'article  1384 
du  Code  civil,  et  s'étendra  aux 
restitutions,  dommages  -  inté- 
rêts et  frais,  sans  pouvoir 
toutefois  donner  lieu  à  la  con- 
trainte par  corps,  si  ce  n'est 
dans  le  cas  prévu  par  l'article 
46  (1). 

207.  Les  peines  que  la  pré- 
sente loi  prononce,  dans  cer- 
tains cas  spéciaux,  contre  des 
fonctionnaires  ou  contre  des 
agents  et  proposés  de  l'admi- 
nistration forestière,  sont  indé- 
pendantes des  poursuites  et 
peines  dont  ces  fonctionnaires, 
agents  ou  préposés  seraient 
passibles  d'ailleurs  pour  mal- 
versation, concussion  ou  abut 
de  pouvoir. 

(1)  Cet  article  46  est  relatif  A  la 
responsabilité  des  adjudicataire» 
des  forêts  pour  les  délits  commis 
par  leurs  employés. 
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Il  en  est  de  même  quant 
aux  poursuites  qui  pourraient 
élro  dirigées  aux  termes  des 
articles  179  et  180  du  Code 
pénal,  contre  tous  dé li nouants 
ou  contrevenants,  pour  fait  de 
tentatite  de  corruption  envers 
des  fonctionnaires  publics,  et 


des  agents  ol  préposés  dé  l'ad- 
miniotration  forestière. 

208.  Il  y  aura  lieu  à  ran- 
plicalion  des  dispositions  do 
même  Code  dans  tous  les  cas 
non  spécifié»  par  la  présente 
loi. 


TITRE  TREIZIÈME. 

DE  L'EXÉCUTION  DES  JUGEMENTS. 


SECTION  PREMIÈRE. 

De  l'exécution  des  jugements 
concernant  les  délit»  et  con- 
travention» commit  dan» 
le»  boi»  soumit  au  régime 
forestier. 

209.  Les  jugements  rendus 
a  la  requête  de  l'administra- 
tion forestière,  ou  sur  la  pour- 
suite du  ministère  public,  se- 
ront signifiés  par  simple  ex- 
trait, qui  oontendra  le  nom 
des  parties  et  le  dispositif  du 
jugement. 

Cette  signification  fera  cou- 
rir les  délais  de  l'opposition 
et  de  l'appel  des  jugements 
par  défaut. 

210.  Le  recouvrement  de 
toutes  les  amendes  forestières 
est  confié  aux  reeeveurs  de 
l'enregistrement  et  des  do- 
maines. 

Ces  receveurs  sont  égale- 
ment chargés  du  recouvrement 
des  restitutions,  frais  et  dom- 
mages et  intérêts  résultant  des 
jugements  rendus  pour  délits 
et  contrav en tions  dans  les  bois 
aoum»s  au  régime  forestier. 

L  administration  pourra  ad- 


mettra les  délinquante  insolva- 
bles à  se  libérer  des  amendes, 
réparations  civiles  et  frais,  an 
moyen  de  prestations  en  nature 
consistant  en  travaux  d'entre- 
tien et  d'amélioration  dans  les 
forêts  on  sur  les  chemins  vi- 
cinaux. 

Le  Conseil  général  fixe,  par 
commune,  la  valeur  de  In 
journée  de  prestation. 

Là  prestation  pourra  être 
fournie  en  tâche.  # 

Si  les  prestations  ne  sont 
pas  fournies  dans  le  délai  fixé 
par  les  agents  forestière,  il 
sera  passé  outre  à  l'exécution 
des'  poursuites. 

Un  règlement  d'administra- 
tion publique  déterminera  l'at- 
tribution aux  ayante  droit  des 
prestations  autorisées  par  le 
présent  article. 

211.  Les  jugements  portant 
condamnation  à  des  amendes, 
restitutions ,  dommages-inté- 
rêts et  frais,  sont  exécutoires 
par  la  voio  de  la  contrainte 
par  corps,  et  l'exécution  pourra 
en  être  poursuivie  cinq  jours 
après  un  simple  eemmn&de* 
ment  fait  aux  condamnés. 
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détention  employée  comme 
moyen  de  contrainte  est  indé- 
pendante de  la  peine  d'empri- 
sonnement prononcée  contre 
les  condamnés  pour  tons  les  cas 
où  la  loi  l'inflige. 


En  conséquenco,  et  sur  la 
demande  du  receveur  de  l'en- 
registrement et  des  domaines, 
le  procureur  de  la  République 
adressera  les  réquisitions  né- 
cessaires aux  agents  de  la  força 
publique  chargés  de  l'exécu- 
tion des  mandements  de  justice. 

212.  Les  individus  contre 
lesquels  la  contrainte  par  corps 
aura  été  prononcée,  pour  raison 
des  amendes  et  autres  con- 
damnations et  réparations  pé- 
cuniaires, subiront  l'effet  de 
cette  contrainte ,  jusqu'à  ce 
qu'ils  aient  payé  le  montant 
desdites  condamnations  ou 
fourni  une  caution  admise  par 
le  receveur  des  domaines,  ou, 
en  cas  de  contestation  de  Ba 
part,  déclarée  bonne  et  valable 
par  le  tribunal  de  l'arrondisse- 
ment. 

213.  Néanmoins,  les  con- 
damnés oui  justifieraient  de 
leur  insolvabilité,  suivant  le 
mode  prescrit  par  l'article  420 
du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle, seront  mis  en  liberté 
après  avoir  subi  quinze  jours 
de  détention,  lorsque  l'amende 
et  les  autres  condamnations 
pécuniaires  n'excéderont  pas 
qui  nie  francs. 

La  détention  ne  cessera 
qu'au  bout  d'un  mois,  lorsque 
ces  condamnations  s'élèveront 
ensemble  do  quinze  à  cin- 
quante francs. 

.Elle  ne  durera  que  deux 
mois,  quelle  que  soit  la  quo- 
tité desdites  condamnations. 

En  cas  de  récidive,  la  durée 
de  la  détention  sera  double,  de 
ce  qu'elle  eût  été  sans  cette 
circonstance. 

214.  Dans  tous  les  cas,  la 


SECTION  II. 

De  l'exécution  de*  jugement* 
concernant  les  délit* et  con- 
travention* commit  dan* 
les  bol*  non  toumi*  au  ré- 
gime fere*fier. 

215.  Les  jugements  conte- 
nant des  condamnations  en 
faveur  des  particuliers,  pour 
réparation  des  délits  ou  con- 
traventions commis  dans  leurs 
bois,  seront,  à  leur  diligence, 
signifiés  et  exécutés  suivant 
les  mômes  formes  et  voies  de 
contrainte  que  les  jugements 
rendus  à  la  requête  de  l'ad- 
ministration des  forêts. 

Le  recouvrement  des  amen- 
des prononcées  par  les  mêmes 
\  jugements  sera  opéré  par  les 
receveurs  de  l'enregistrement 
et  dep  domaines. 

Les  délinquants  insolvables 
pourront  être  admis  à  se  li- 
bérer comme  il  est  dit  au  §  3 
de  l'article  S10,  mais  seule- 
ment en  ce  qui  concerne  les 
amendes  et  les  frais  qui  au* 
ront  été  avancés  par  l'Etat. 

En  ce  cas,  les  prestations 
en  nature  devront  être  e  recu- 
lées sur  les  chemins  vicinaux 
dépondant  de  la  commune  sui 
le  territoire  de  laquelle  le  dé- 
lit aura  été  commis. 

216*  Toutefois,  les  proprié- 
taires seront  tenus  de  pour- 
voir à  la  consignation  d'ali- 
ments prescrite  par  le  Code  de 
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procédure  civile,  lorsque  la 
détention  aura  lieu  à  leur  re- 
quête el  dans  leur  intérêt. 

217.  La  mise  en  liberté  des 
condamnés  ainsi  détenus  à  la 
requête  et  dans  l'intérêt  des 
particuliers  ne  pourra  être 
aocordée,  en  vertu  des  articles 


Ut  et  Î13,  qu'autant  que  la 
validité  des  cautions  ou  l'in- 
solvabilité des  condamnés  aura 
été,  en  cas  de  contestation  de 
la  part  desdits  propriétaires, 
jugée  contradiotoircment  en- 
tre eux. 


TITRE  QUATORZIÈME. 

DISPOSITION  GÉNÉRALE. 


218*  Sont  et  demeurent 
abrogés,  pour  l'avenir,  toutes 
lois,  ordonnances,  édite  et  dé- 
clarations, arrêts  du  Conseil, 
arrêtés  et  décrets,  et  tous  rè- 
glements intervenus,  à  quel- 
que époque  que  .ce  soit,  sur 
les  matières  réglées  par  le 
présent  Code,  en  tout  ce  qui 
soncerne  les  forêts. 


Mais  les  droits  acquis  anté- 
rieurement au  présent  Code 
seront  jugés,  en  cas  de  con- 
testation, d'après  les  lois,  or- 
donnances, édite  et  déclara- 
tions, arrêts  du  Conseil,  ar- 
rêtés, décrets  et  règlements 
ci-dessus  mentionnés. 


TITRE  QUINZIÈME. 

DÉFRICHEMENT  DES  BOIS  DES  PARTICULIERS. 


219.  Aucun  particulier  ne 
peut  user  du  droit  d'arracher 
ou  défricher  ses  bois  qu'après 
en  avoir  fait  la  déclaration  à 
la  sous-préfecture,  au  moins 
quatre  mois  d'avance,  durant 
lesquels  l'administration  peut 
foire  signifier  au  propriétaire 
son  opposition  au  défriche- 
ment. Cette  déclaration  con- 
tient élection  de  domicile  dans 
le  canlon  de  la  situation  des 
bois.  —  Avant  la  signification 
de  l'opposition,  et  huit  jours 
au  moins  après  avertissement 
donné  à  la  partie  intéressée, 


l'inspecteur  ou  le  sous-inspee* 
teur,  ou  un  des  gardes  géné- 
raux de  la  circonscription, 
procède  à  la  reconnaissance 
de  l'état  et  de  la  situation  d<* 
bois,  et  en  dresse  un  procès- 
verbal  détaillé,  lequol  est  no- 
tifié à  la  partie,  avec  invita- 
tion de  présenter  ses  observa- 
tions. —  Le  préfet,  en  Con- 
seil de  préfecture ,  donne  son 
avis  sur  celte  opposition.  — 
L'avis  est  notifié  à  l'agent  fo- 
restier du  département,  ainsi 
qu'au  propriétaire  des  bois, 
et  transmis  au   ministre  des 
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Finances,  qui  prononce  admi- 
nistra tivement,  la  section  des 
finances  du  Conseil  d'Etat 
préalablement  entendue  — 
Si,  dans  los  sii  mois  qui  sui- 
vront la  signification  de  l'op- 
position, la  décision  du  minis- 
tre n'est  pas  rendue  et  signi- 
fiée au  propriétaire  dos  bois,  le 
défrichement  peut  être  effectué. 

220.  L  opposition  au  défri- 
chement ne  peut  être  formée 
que  pour  les  bois  dont  la  con- 
servation est  reconnue  néces- 
saire : 

i'  Au  maintien  des  terres  sur 
les  montagnes  ou  sur  les  pentes; 

1"  A  la  défense  du  sol  contre 
les  érosions  et  les  envahisse- 
ments des  fleuves,  rivières  ou 
torrents  ; 

9*  A  l'existence  des  sources 
ejt  cours  d'eau  ; 

V  A  la  protection  des  dunes 
et  des  côtes  contre  les  érosions 
de  la  mer  et  l'envahissement 
des  sables  ; 

5*  A  la  défense  du  territoire 
dans  la  partie  de  la  sone  fron- 
tière qui  sera  déterminée  par 
un  règlement  d'administration 
publique  ; 

6*  A  la  salubrité  publique. 

221*  En  cas  de  contraven- 
tion à  l'article  819,  le  pro- 
priétaire est  condamné  à  une 
amende  calculée  à  raison  de 
cinq  cents  francs  au  moins  et 
de  quinze  cents  francs  au  plus 

Bar  hectare  de  bois  défriché, 
doit  en  outre,  s'il  en  est  ainsi 
ordonné  par  le  ministre  des 
Finances,  rétablir  les  lieux 
défrichés  en  nature  de  bois, 
dans  un  délai  qui  ne  peut 
•xcéder  trois  années. 
222.  Faute  par  le  proprié- 


taire d'effectuer  la  plantation 
ou  le  semis  dans  le  délai  pres- 
crit par  la  décision  ministé- 
rielle, il  y  est  pourvu  à  sefi 
frais  par  l'administration  fores- 
tière, sur  l'autorisation  préa- 
lable du  préfet,  qui  arrête  le 
mémoire  des  travaux  faits  et 
le  rend  exécutoire  contre  le 
propriétaire. 

223.  Les  dispositions  de* 
quatre  articles  qui  précèdent 
sont  applicables  aux  semis  et 
plantations  exécutés,  par  suite 
de  la  décision  ministérielle,  en 
remplacement  des  bois  défri- 
ches. 

224.  Sont  exceptés  des  dis- 
positions de  l'article  219  : 

i"  Les  jeunes  bois  pendant 
les  vingt  premières  années 
après  leur  semis  ou  plantation, 
sauf  le  cas  prévu  par  l'article 
précédent  ; 

1*  Les  parcs  ou  jardins  clos 
ou  attenant  aux  habitations, 

3*  Les  bois  non  clos,  d'une 
étendue  au-dessous  de  dix  hec- 
tares, lorsqu'ils  ne  font  pas 
partie  d'un  autre  bois  qui  com- 
ploterait une  contenance  de 
dix  hectares,  ou  qu'ils  ne  sont 
pas  situés  sur  le  sommet  ou  la 
pente  d'une  montagne. 

225.  Les  actions  ayant  pour 
objet  des  défrichements  com- 
mis en  contravention  à  l'article 
219  se  prescrivent  par  deux 
ans  h  dater  de  l'époque  où  le 
défrichement  aura  été  cou- 
consommé*. 

226.  Les  semis  et  planta- 
lions  de  bois  sur  le  sommet  et 
le  penchant  des  montagnes, 
sur  les  dunes  et  dans  les  lan- 
des, seront  exempts  de  tout 
impôt  pendant  trente  ans. 
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LOI 

ayant  pour  objet  de  réprimer 
les  menées  anarchistes. 

(28  juillet  1894). 

AftT.  1**.  Los  infractionspré- 
vues  par  lot  articles  U,  para- 
graphes 1  et  3,  et  15  4e  la  loi 
dn  19  juillet  1881,  modifiés 
par  laloidulMéQsmbr*-  1803, 
sont  déférées  aux  tribunaux 
dej  police  correctionnelle  lors- 
que ces  infractions  oat  pour 
but  un  acte  de  propagande 
anarchiste. 

2.  Sera  déféré  aux  tribu- 
naux de  police  correctionnelle 
et  puni  d'un  emprisonnement 
de  trois  mois  à  deox  ans  et 
d'une  amende  de  100  à  t. 000 
francs  tout  individu  qui,  en 
dehors  des  cas  visés  par  L'arti- 
cle précédent,  sera  convaincu 
d'avoir,  dans  un  but  de  pro- 
pagande anarchiste  : 

1*  Soit  par  provocation,  soit 

Ear  apologio  dos  faits  epéci- 
és  àuxdita  articles,  incité  une 
ou  plusieare  personnes  à  oom- 
meltre  soit  nn  vol,  soit  les 
crimes  de  meurtre,  de  pillage, 
d'incondie,  soit  les  crimes  pu- 
nis par  l'article  535  dn  Coda 
pénal  ; 
2*  Ou  adrossé  une  provoca- 


tion à  des  militaires  des  ar- 
mées de  terre  on  damer,  dans 
le  but  de  les  détourner  de  leu  i  a 
devoirs  militaires  et  de  l'o- 
béissance qu'ils  doivent  à 
leurs  chefs  dans  ce  qu'ils  leur 
commandent  pour  l'exécution 
des  lois  et  règlements  militai- 
res et  la  défasse  de  la  Consti- 
tution républicaine. 

Les  pénalités  prévues  au, 
paragraphe  1"  seront  appli- 
quées même  dans  le  cas  oh 
la  provocation  adressée  à  des 
militaires -des  armées  de  terre 
oi»  de  mer  n'aar&it  pas  le  ca- 
ractère d'un  acte,  do  propa- 
gande .anarchiste  ;  mais  dans 
ce  cas  la  pénalité  accessoire 
de  la  relégation  édictée  par 
l'article  3  de  -La  présente  loi.  ne 
pourra  être  prononcée. 

La  condamnation  ne  pourra 
être  prononcée  sur  Ionique 
déclaration  d'une  personne 
affirmant  avoir  été  l'objet  des 
incitations  ci-dessus  spéci- 
fiées» si  cette  déclaration  n'est 
paa  corroborée  par  un  ensem- 
ble de  charges  démontrant  La 
culpabilité  et  expressément 
visées  dans  le  jugement  do 
condamnation. 

.  8.  La  peine  accessoire  do 
la  relégation  pourra  être  pro- 
noncée  contra   les  individus 
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condamnés,  en  vertu  des  ar- 
ticles i"  et  S  de  la  présente 
loi,  à  une  peine  supérieure  à 
une,  année,  ^emprisonnement 
et  avuut  encouru  dans  une  pé- 
riode de.  moins  de  dix  >  an» 
soit  uoe  condamnation  à  plus 
de  trois  mois  d'emprisonne- 
ment pour  îos  faits  spécifiés 
auzdits  articles,  soit  une  con- 
damnation à  la  peine  des  tra- 
vaux forcés,  de  la  réclusion  ou 
de  plus  de  trois  mets  d'em- 
prisonnement pour  crime  ou 
délit  de  droit  commun. 

4.  Les  individus  condamnés 
en  vertu  de  la  présente  loi  se- 
ront soumis  à  l' emprisonne- 
ment individuel,  sans  qu'il 
puisse  résulter  de  oette  me- 
sure une  diminution  delà  du- 
rée de  la  peine. 

Les  dispositions  du  présent 
article  seront  applicables  pour 
l'exécution  de  la  peine  de  la 
réclusion  ou  >  de  Femprisennev 
ment  prononcée  <én  vertu  des 
lois  du  48  décemkro  4898  Sur 
les  associations  de  malfaiteurs 
et  la  détention  illégitime  d'en- 
gin* explosifs. 

6.  Dans  les  cas  prévus  par 
la  présente  loi,  et  dans  tous 
ceux  où  le  fait  incriminé  a  un 
caractère  anarchiste,  les  coure 
et  tribunaux  pourront  inter- 
dire, e»  tout  ou  partie,  la  re- 
production des  débats,  en  tant 
que  cette  reproduction  pour- 
rait présenter  un  danger  pour 
l'ordre  public. 

Toute  infrac  lien  à  cette  dé- 
fense sera  poursuivie  confor- 
mément aux  prescriptions  des 
articles  41,  43,  44  et  49'  de  la 
loi  du  19  juillet  4881,  et  sera 
punie  d'ao  emprisonnement  de 


six  jours  à  un  mois  et  d'une 
amende  de  1.000  à  10.000 
francs. 

.Sera  poursuivie  dans  lçs 
mêmes  conditions  et  passible 
des  mêmes  peines  toute  publi- 
cation ou  divulgation,  dans  les 
cas  prévus  au  $  1  *  du  présent 
article,  lie  documents  ou  actes 
de  procédure  spécifiés  à  l'ar- 
ticle 38  de  la  loi  du  19  juillet 
1881. 

à  6.  Les  dispositions  de  l'ar- 
ticle 463  du  Code  pénal  sont 
applicables  à  la  présente  loi. 

LOI 

Relative  aux  annonces  sur  te 
voie  publique. 

(19  mars  1889; 

Art.  1".  Les  journaux  et 
tous  les  écrits  ou  imprimée 
distribués  eu  vondns  dans  les 
rues  et  lieux  publics  ne  pour- 
ront être  annoncés  que  par 
leur  titre»  leur  prix,  l'indica- 
tion de  leur  opinion  et  les 
noms  de  leurs  auteurs-  ou  ré- 
dacteurs. —  Aucun  titre  obs- 
cène ou  contenant  des  impu- 
tations ,  diffamations  ou  expres- 
sions injurieuse»  pour  une  ou 
plusieurs  personnes  ne  pourra 
être  annoncé  sur  la  vote  pu- 
blique. 

£.  Les  infractions  aux  dis* 
peeitions  qui  précèdent  seront 
punies  d'une  amenée  de  un 
frano  à  quinze  francs,  et,  en 
cas  de  récidive,  d'un  empri- 
sonnement de  on  jour  à  cinq 
jonre.  Toutefois,  l'article  408 
du  Code  pénal  pourra  toujours 
être  appliqué. 
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LOI 

Sur  les  attroupements, 
(7  Juin  1848) 

Art.  1".  Tout  attroupement 
armé  formé  sur  m  voie  pobli- 
que  est  interdit.  Est  également 
interdit,  sur  la  voie  publique, 
tout  attroupement  non  armé 
qui  pourrait  troubler  la  tran- 
quillité publique. 

2,  L'attroupement  est  armé, 
V  quand  plusieurs  des  indivi* 
dus  qui  la  composent  sont 
porteurs  d'armes  apparentes 
ou  cachées  ;  2°  lorsqu'un  seul 
de  ces  individus,  portour d'ar- 
mes apparentes,  n'est  pas  im- 
médiatement expulsé  de  l'at- 
troupement par  ceux-là  mômes 
qui  en  font  partie. 

3.  Lorsqu'un  attroupement 
armé  ou  non  armé  se  sera 
formé  sur  la  voio  publique,  4e 
maire  ou  l'un  de  ses  adjoints, 
à  leur  défaut  lé  commissaire 
do  police  ou  tout  autre  agent 
ou  dépositaire  de  la  forco  pu- 
blique et  du  pouvoir  exécutif, 
portant  l'écharpe  tricolore,  se 
rendra  sur  le  heu  de  l'attrou- 
pement. —  Un  roulement  de 
tambour  annoncora  l'arrivée 
du  magistrat.  —  Si  l'attrou- 
pement est  armé,  le.'magiftrat 
lui  fera  sommation  de  se  dis- 
soudre et  de  se-  retirer.  — 
Cetto  première  sommation  res- 
tant sans  effet,  •  uae  seconde 
sommation  ,  précédée  d'un 
roulement  de  tambour, .  sera 
faite  par  le  magistrat.  -— *  En 
cas  de  résistance,  l'attroupe- 
ment sera  dissipé  par  la  forée. 
—  Si  l'attroupement  eét  sans 
armes,  le  magistrat,  après  le 


{premier  roulement,  exhortera 
es  citoyens  à  se  disperser. 
S'ils  ne  se  retirent  pas,  trois 
sommations  seront  successi- 
vement laites.  —  En  cas  de  ré- 
sistance, l'attroupement  sera 
dissipé  nar  la  forée. 

4.  Quiconque  aura  fait 
partie  d'unnuVMmblemoatem- 
mé  sera  puni  comme  il  suit  : 
—  Si  l'attroupement  s'est  dis- 
sipé après  la  première  soafr- 
mation  et  sans  avoir  fait  usasse 
de  ses  armes,  la  peine  sera 
d'un  mois  à  un  an  d'emprison- 
nement —  Si  l'attroopemeaat 
est  formé  pendant  la  nuit,  la 
peine  sera  d'un  an  à  trois  ans 
d'emprisonnement.  —  Néan- 
moins, il  ne  sera  prononcé 
aucune  peine  pour  mit  d'at- 
troupement contre  ceux  qui, 
en  ayant  mit  partie  sans  être 
personnellement  armés,  se  se- 
ront retirés  sur  la  première 
sommation  de  l'autorité.  —  Si 
Fattroupomontac  s'est  dissipé 
qu'après  la  deuxième  somma- 
tion» mai»  «vaut  l'emploi  de  la 
force,  et  sans  qu'il  ait  fuit 
usage 'de  sas  armes,  la  peine 
sera  de  un  à  trois  ans,  et  de 
deux  à  cinq  aaa  si  l'attroupe- 
ment s'est  formé  pendant  la 
nuit. —  Si  l'attroupement  ne 
B'estdissipéqoodevaatlaforoe 
ou  après  avoir  fait  usage  de  ses 
armes,  la  peine  sera  de  cinq 
à  dix  ans  de  détention  pour  lo 
premier  cao,  ot  do  «inq  4  dix 
ans  do  réclusion  ponrie  second 
cas.  Si  Y  attroupement  es* 
formé  pondant  la  nuit,  la 
peine  sera  la  réclusion.  ••***■ 
L'aggravation  de  peine  résul* 
tanldes-eirconstancesprévsMJS 
par  la  disposition  du  paragrat- 
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phe  S  «ai  précède  ne  sors 
applicable  aux  individus  non 
armés  faisant  parti*  d'an  at- 
troupement réputé  armé  dans 
le  cas  d'armos  cachées,  que 
lorsqu'ils  auront  en  connais- 
sance de  la  présence  dans 
l'attroupement  de  plusieurs 
personnes  portant  des  armes 
cachées,  sauf  l'application  des 
peines  portées  par  les  autres 
paragraphes  du  présent  arti- 
cle. —  Dans  tous  les  cas  pré- 
vus par  les  troisième,  qua- 
trième ot  cinquième  paragra- 
phes du  présont  article,  les 
.coupables  condamnés  à  des 
peines  de  police  correction- 
nelle pourront  être  interdits, 
pendant  un  an  au  moins  et 
cinq  ans  au  plus,  de  toutou 
artis  des  drotts  mentionnés  en 
artiolo  43  du  Cède  pénal. 
5.  Quiconque,  faisant  partie 
d'un  attroupement  non  armé 
ne  l'aura  pas  abandonaéaprès 
le  roulement  de  tambour  pré- 
cédai) t  la  deuxième  sommation, 
sera  puni  d'un  emprisonne- 
ment de  quinze  jours  à  six 
mois.  —  Si  l'aitroupomeut  n'a 
pu  être  dissipé  que  par  la 
force  la  peine  sera  de  six 
mois  a  doux  ans. 

0.  Toute  provocation  directe 
à  un  attroupement  armé  ou 
non  armé,  pa  •  des  discours 

Sroférés  publiquement  et  par 
ps  écrits  ou  des   imprimés, 
affichés    ou  distribués,    sera 

Îiuni  comme  le  crime  et  le  dé- 
U,  selon  les  distinctions  ci- 
dessus  établies.  —  Les  impri- 
meurs, graveurs,  lithographes, 
afficheurs  ot  distributeurs  se- 
ront punis  comme  complices 
lorsqu'ils   auront  agi  sciem- 


ment. —  Si  la  provocation 
faite  par  les  moyens  ci-dessus 
n'a  pas  été  suivie  d'effet,  elle 
sera  punie,  s'il  s'agit  d'une 
provocation  à  un  attroupement 
nocturne  et  armé,  d'un  empri- 
sonnement éb  six  mois  à  un 
an;  s'il  s'agît  d'un,  attroupe- 
ment non  armé»  l'emprisonne- 
ment sera  do  un  mois  à  trois 
mois. 

7.  Los  poursuites  dirigées 
pour  crime  ou  délit  d'attrou- 
pement ne  font  aucun  obstaclo 
à  la  poursuite  pour  crimes  ot 
délits  particuliêraqui  auraient 
été  commis  au  milieu  des  at- 
troupements. 

8*  L'article  463  du  Gode 
pénal  est  applicable  aux  cri- 
mes et  délits  prévus  et  punis 
par  la  présente  loi. 

9»  La  misa  en  liberté  pro- 
visoire pourra  toujours  être 
accordés  avec  ou  sans  caution. 

LOI 

SUR  LA    POLICE   DE  LA.    CHASSK. 

(3  mai  1844) 

SECTION    I. 

De  l'exercice  du  droit  de 
cfuuse. 

Art.  l*r.  Nul  ne  pourra 
chasser,  sauf  les  exceptions  ci- 
après,  si  la  chasse  n'est  pas 
ouverte,  et  s'il  ne  lut  a  pas  été 
délivré  un  permis  de  chasse 
par  l'autorité  compétente.  — 
Nul  n'aura  la  faculté  de  chasser 
sur  la  propriété  d'antrui  sans 
le  consentement  du  proprié- 
taire ou  de  ses  ayants  droit. 

2 .  Le  propriétaire  ou  posses- 
seur  peut  chasser   ou   faire 
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chasser  en  iout  temps,  sans 
permis  de  chasse,  dans  ses 

Eosseesions  attenantes  à  nne 
abi  talion  et  entourées  d'une 
clôture  continuo  faisant  obs- 
tacle à  toute  communication 
avec  les  héritages  voisins. 

S*  Lespréfets  détermineront 
par  des  arrêtés,  publiés  an 
moins  dix  jours  à  l'avance, 
les  époques  des  ouvertures  et 
celles  des  clôtures  des  chasses 
soit  à  tir,  soit  à  courre,  h  cor 
et  à  cris,  dans  chaque  dépar- 
tement. 

4.  Dans  chaque  départe- 
ment il  est  interdit  de  mettre 
on  vente,  de  vendre,  d'ache- 
ter, de  transporter  et  de  col- 
porter du  gibier  pendant  le 
temps  ou  la  chasse  n'y  est  pas 
permise.  —  En  cas  d'infrac- 
tion à  cette  disposition,  le  gi- 
bier sera  saisi  et  immédiate- 
ment livré  à  l'établissement 
de  bienfaisance  le  plus  voisin, 
en  vertu  soi  td'une  ordonnance 
du  juge  de  paix,  si  la  saisioa 
eu  lieu  au  chef- lieu  du  canton» 
soit  d'une  autorisation  du 
maire,  si  le  juge  de  paix  est 
absent,  ou  si  la  saisie  a  été 
faite  dan  s  une  commune  autre 
que  celle  du  chef-lieu.  Celte 
ordonnance  ou  cette  autorisa- 
tion sera  délivrée  sur  la  re- 
quête des  agents  ou  gardes  qui 
auront  opéré  la  saisie,  et  sur 
la  présentation  du  procès-ver- 
bal régulièrement  dressé.  — 
La  recherche  du  gibier  ne 
pourra  être  faite  a  domicile 
que  chez  les  aubergistes,  chez 
les  marchands  de  comestibles 
st  dans  les  lieux  ouverts  au 
publvc.  —  Il  est  interdit  de 
orendre  ou  de  détruire  sur  le 


terrain  d'autrui  des  œufe  et 
des  couvées  de  faisane,  de  per- 
drix et  de  cailles. 

5*  Les  permis  de  chasse  se- 
ront délivrés,  sur  l'avis  du 
maire  et  du  soua-préfot,  par  le 
préfet  du  département  dans 
lequel  celui  qui  en  fera  la  de- 
mande aura  sa  résidence  ou 
son  domicile.  —La  délivrance 
des  permis  de  chasse  donnera 
lien  au  paiement  d'un  droit  de 

Îuinse  francs  (45  fr.)  au  profit 
e  l'Etat,  et  de  dix  franos 
ftO  fr.)  au  profit  de  la  commune 
dont  le  maire  aura  donné  l'avis 
énoncé  au  paragrapho  précé- 
dent. Les  permis  de  chasse  se- 
ront personnels  ;  ils  seront  va- 
lables pour  toute  la  Républi- 
que, et  peur  un  an  seulement. 
0.  Le  préfet  pourra  refuser 
le  permis  de  chasse,  —  1*  A 
tout  individu  majeur  qui  ne 
sors  point  personnel  lementins- 
crk,  ou  dont  le  père  ou  la 
mère  ne  serait  nos  inscrit  au 
rôle  des  contributions;  *~  f* 
A  tout  individu  qui,  par  une 
condamnation  judiciaire,  a  été 

S  rivé  de  l'un  ou  de  plusieurs 
es  droits  énumérés  dans  l'ar- 
ticle 41  du  Code  pénal  autres 
que  le  droit  du  port  d'armée; 
—  3*  A  tout  condamné  à  un 
emprisonnement  de  plus  de  six 
mois  pour  rébellion  ou  vio- 
lence envers  les  agent»  de  l'au- 
torité publique;  —  4*  A  tout 
condamné  pour  délit  d'asso- 
ciation illicite,  de  fabrication, 
débit,  distribution  de  poudre, 
armes  ou  autres  munitions  ds 
guerre  ;  de  menaces  écrites  ou 
de  menaces  verbales  avec  ordre 
ou  sous  condition;  d'entrave 
à  la  circulation   des  grains; 
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de  dévastation  d'arbres  ou  da 
récoltes  sur  pied,  de  ptaata 
venus  naturellement  eu  faits 
de  ma»  d'homme  ;  —  '  51*"  A 
ceux  qui  auront -été  condam- 
nés pour  vagabondage,  mon** 
d  toi  té,  vol,  escroquerie  ou 
abus  de  confiance.  '—  La  fa-< 
culte  de  refuser  le  permis  da 
chasse  aux  condamnés  dont  il 
est  question  dans-  le»  paraw 
graphes  J>  é  et  8  cessera  cinq 
ans  après  l'expiration  de  la 
peine. 

7»  Le  permis  de  chasse  tte 
sera  pas  délivré, .— »  1*  Aux 
mineurs  qui  n'auront  pas  seise 
ans  accomplis  ;  — <  p  Aux'  mi- 
neurs de  seise  à  vingt  et  un 
ans.  à  moins  que  ta  permis  ue 
soit  demandé  poureux  parieur 
père,  mère,  tuteur  ou  curateur 
porté  au  rôle  des  cou  tribu» 
tiens  ;  — <  3°    Aux   interdits; 

—  4*  Aux  gardes  champêtre? 
ou  forestiers  dos  communes  et 
établissements  publics,  ainsi 
qu'aux  gardes  forestiers  de 
l'Etat  et  aux  gardes-péche. 

8»  Le  .permis  »  de  chasse  ne 
sera  pas  accordé,  —  4*  4- 
ceux  qui,  par  suite  de  condam- 
nations, sont  privés  du  droit 
de  port  d'armes;  —  2*  A  ceux 
qui  n'auront  pas  exécuté  les 
condamnations  prononcées 
contre  eux  pour,  l'un  dos  dé- 
lits prévus  parla  présente  loi; 

—  3*  A  tout  condamné  placé 
sous  la  surveillance  de  la  haute 
police. 

9.  Dans  ls  temps  oà  la  chasse 
est  ouverte;  le  permis  donne  a 
celui  qui  l'a  obtenu  le  droit 
de  chasser  de  joor,  soit  à  tir, 
soit  a  courre,  à  cor  et  à  cris, 
suivant  lesdistiuotionrsétabltos 


par  les  arrêtés  préfectoraux 
sur  ses  propres  terres  et  sut 
les  terres  d  autrui,  avec  ta 
consentement  de  celui  à  qui  le 
droit  de  chasse  appartient.  — 
Tous  les  autres  moyens  de 
chasse,  à  l'exception  des  fu- 
rets et  des  boune 3  destinés  à 
prendre  les  lapins,  sont  for- 
mellement prohibés.  Néan- 
moins les  préfets  des  dépar- 
temonts,  sur  l'avis  des  Conseil» 
généraux»  prendront  des  arrê- 
tés ;  pour  déterminer  :  —  f 
L'époque  de  la  chasse  des  oi- 
seaux; de  passage  autres  6uo 
la  caille,  le  nomenclature  dos 
oiseaux  et  tas  modes  et  procé- 
dés de  chassé  pour  tas  diver- 
ses espèces;  —  t*  Le  temps 
pendant -lequel  il  sera  permis 
de  chasser  le  gibier  d'eau  dans 
lés  marais^  sur  les  étangs,  fleu- 
ves et  rivières  ;  —  3*  Les  es» 
pèees  d'animaux  malfaisants 
ou  nuisibles  que  ta  proprié- 
taire, possesseur  ou  fermier 
pourra  en  tout  temps  détruire 
sur  ses  terres,  et  les  conditions 
do  l'ocercice  de  ce  droit,  sans 
préjudice  du  droit  appartenant 
au  propriétaire  ou  au  fermier 
de  repousser  ou  de  détruire, 
même  avec  des  armes  à  feu, 
tas  bêtes  ma  vos  qui  porte- 
raient dommage  à  ses  proprié- 
tés. -<-  Ils  pourront  prendre 
également  de*  arrêtés  :  —  V 
Pour  prévenir  la  destruction 
des  oiseaux  on  pour  favoriser 
leur  repeuplement;  —  !•  Peur 
autoriser  l'emploi  des  chiens 
lévriers'  pour  la  destruction 
des:  animaux  malfaisants  et 
nuisibles',  —  8*  Pour  interdire 
la  cfeassb  pendant  le  a  temps 
do  neige.  - 
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10*  Des  ordonnances  roya- 
le» détermineront  la  gratifica- 
tion qui  tera  accordée  aux 
gardes  et  gendarmes  rédac- 
teurs des  procès-verbaux  ayant 
pour  objet  de  constater  les  dé- 
lits. 

SECTION  II. 

Dee  peines. 

11.  Seront  punis  d'une 
amende  de  46  à  400  francs, 
—  1*  Ceux  qui  auront  chassé 
sans  permis  de  chasse  ;  —  ?* 
Ceux  qui  auront  chassé  sur  le 
terrain  d'autrui  sans  le  con- 
sentement du  propriétaire.  — 
L'amende  pourra  être  portée 
au  double,  si  le  délit  a  été 
commis  suc  des  terres  non  dé- 
pouillées de  leurs  fruits,  ou 
s'il  a  été  commis  sur  un  ter- 
rain entouré  d'une  clôture 
continue  taisant  obstacle  à 
toute  communication  avec  les 
héritages  voisins,  mais  non 
attenant  à  une  habitation.  — 
Pourra  ne  pas  .être  considéré 
comme  délit  de  chasse  le  fait 
du  passage  des  chiens  courants 
sur  l'héritage  d'autrui,  lorsque 
ces  chiens  seront  à  la  suite 
d'an  gibier  lancé  sur  la  pro- 

Priété  de  leurs  maîtres,  sauf 
action  civile,  s'il  y  a  lieu,  en 
cas  de  dommage;  —  3*  Ceux 
qui  auront  contrevenu  aux  ar- 
rêtés des  préfets  concernant 
les  oiseaux  de  passage,  le  gi- 
bier d'eau  ,  la  chasse  en  temps 
de  neige,  l'emploi  des  chiens 
lévriers,  ou  aux  arrêtés  con- 
cernant la  destruction  des  oi- 
seaux et  celle  des  animaux 
nuisibles'  ou  malfaisants  ;  — ; 
Ceux  qui  auront  pris  ou  dé- 


truit, sur  le  terrain  d'autrui, 
des  œufs  ou  couvées  de  fai- 
sans, de  perdrix  ou  de  cailles: 
—  5*  Les  fermiers  de  la  chassa 
soit  dans  les  bois  soumis  au 
régime  forestier,  soit  sur  les 

Î propriétés  dont  la  chasse  ose 
ouée  au  profit  des  commu- 
nes ou  établissements  publics 
qui  auront  contrevenu  aux 
clauses  et  conditions  de  leurs 
cahiers  des  charges  relatives  à 
la  chasse. 

12-.  Seront  punis  d'une 
amendo  de  50  à  tOO  francs,  et 
pourront,  en  outre,  l'être  d'un 
emprisonnement  de  six  jours 
à  deux  mois,  —  1*  Ceux  qui 
auront  chassé  en  temps  pro- 
hibé ;  —  !•  Ceux  qui  auront 
chassé  pendant  la  nuit  ou  à 
Paîde  d'engins  et  instruments 
prohibés,  ou  par  d'autres 
moyens  que  ceux  qui  sont  au- 
torisés par  l'article  9;  —  3* 
Ceux  qui  seront  détenteurs  ou 
ceux  qui  seront  trouvés  munis 
ou  porteurs,  hors  do  leur  do* 
micile,  de  filets,  engins  ou 
autres  instruments  de  chasse 
prohibés;  —  4°  Ceux  qui,  en 
temps  où  la  chasse  est  prohU 
bée,  auront  mis  en  vonte, 
vendu,  acheté,  transporté  ou 
colporté  du  gibier  ;  —  5* 
Ceux  qui  auront  omployé  des 
drogues  ou  appâts  qui  sont  de 
nature  à  enivrer  le  gibior  ou  à 
le  détruire,  —  6*  Ceux  qui 
auront  chassé  avec  appeaux, 
appelants  ou  chanterelles.  — - 
Les  peines  déterminées  par  le 
présent  article  pourront  être 
portées  au  double  contre  ceux 
qui  auront  chassé  pendant  la 
nuit  sur  le  terrain  d'autrui  et 
par  Fun  des  moyens  spécifiés  . 

t; 
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au  paragraphe  2,  si  les  chas- 
seurs étaient  muais  d' une  arme 
apparente  ou  cachée.  —  Les 
peines  déterminées  par  l'arti- 
cle 11  et  par  le  présent  article 
seront  toujours  portées  au 
maximum,  lorsque  les  délits 
auront  été  commis  par  les  gar- 
des champêtres  ou  forestiers 
des  communes,  ainsi  que  par 
les  gardes  forestiers  de  l'Etat 
ot  des  établissements  publics. 

13.  Celui  qui  aura  chassé 
sur  le  terrain  d'autrui  sans  sou 
consentement,  si  ce  terrain  est 
attenant  à  une  maison  habitée 
ou  servant  à  l'habitation,  et 
s'il  est  entouré  d'une  clôturo 
continue  faisant  obstacle  à 
toute  communication  avec  les 
héritages  voisins,  sera  puni 
d  une  amende  do  50  à  300 
francs,  et  pourra  l'être  d'un 
emprisonnement  de  six  jours 
a  trois  mois.  —  Si  le  délit  a 
été  commis  pendant  la  nuit,  le 
délinquant  sera  puni  d'une 
amonde  do  100  francs  à  1.000 
francs,  et  pourra  l'être  d'un 
emprisonnement  de  trois  mois 
à  deux  ans,  sans  préjudice, 
dans  l'un  et  l'autre  cas,  s'il  y 
a  lieu,  de  plus  fortes  peines 
prononcées  par  le  Code  pénal. 

14,  Les  peines  déterminées 
par  les  trois  articles  qui  pré- 
cèdent pourront  être  portées 
au  double  si  le  délinquant 
était  en  état  de  récidive,  et  s'il 
était  déguisé  on  masqué,  s'il  a 
pris  un  faux  nom,  s'il  a  usé 
de  violence  envers  les  per- 
sonnes, ou  s'il  a  fait  des  me- 
naces, sans  préjudico,  s'il  y  a 
lieu»  de  plus  fortes  peines  pro- 
noncées par  la  loi.  —  Lors- 
qu'il y  aura  récidive»  dans  les 


cas  prévus  en  l'article  11,  la 
peine  de  l'emprisonnement  do 
six  jours  à  trois  mois  pourra 
être  appliquée  si  le  délinquant 
n'a  pas  satisfait  aux  condam- 
nations précédentes. 

15.  U  y  a  récidive  lorsque, 
dans  les  douze  mois  qui  ont 
précédé  l'infraction,  lo  délin- 

2uant  a  été  condamné  on  vertu 
e  la  présente  loi. 

16.  Tout  jugemont  de  con- 
damnation prononcera  la  con- 
fiscation des  filots,  engins  et 
autres  instruments  de  chasse. 
U  ordonnera,  en  outre,  la  des- 
truction des  instruments  de 
chasse  prohibés.  —  Il  pronon- 
cera également  la  confiscation 
dos  armos.  excepté  dans  le  cas 
où  lo  délit  aura  élé  commis 
par  un  individu  muni  d'un 
permis  de  chasse, dans  lo  temps 
où  la  chasse  est  autorisée.  — 
Si  les  armes,  filets,  engins  ou 
autres  instruments  de  chasse 
n'ont  pas  été  saisis,  le  délin- 
quant sera  condamné  aies  re- 
présenter ou  à  en  payer  la 
valeur,  suivant  la  fixation  qui 
en  sera  faite  par  le  jugement, 
sans  qu'elle  puisse  être  au- 
dessous  de  50  francs.  —  Les 
armes,  engins  ou  autres  ins- 
truments de  chasse,  abandon- 
nés par  les  délinquants  restés 
inconnus,  seront  saisis  et  dé- 
posés au  greffe  du  tribunal 
compétent.  La  confiscation  et. 
s'il  y  a  lieu,  la  destraction,  on 
seront  ordonnées  sur  le  vu  du 
procès- verbal.  —  Dans  tous  les 
cas,  la  quotité  des  dommages- 
intérêts  est  laissée  à  1  appré- 
ciation dos  tribunaux. 

17.  En  cas  de  conviction 
de  plusieurs  délits  prévus  par 
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la  présente  loi,  par  le  Code 
pénal  ordinaire  ou  par  les  lois 
spéciales,  la  peino  la  plus  forte 
sera  seule  prononcée.  —  Les 
peines  encourues  pour  des  faits 
postérieurs  à  la  déclaration  du 
procès-verbal  do  contravention 
pourront  être  cumulées,  s'il  y 
a  lieu,  sans  préjudico  des  pei- 
nos  de  la  récidive. 

18.  En  cas  de  condamnation 
pour  délits  prévus  par  la  pré- 
sente loi,  les  tribunaux  pour- 
ront priver  le  délinquant  du 
droit  d'obtonir  un  pormis  de 
chasso  pour  un  tomps  qui  n'ex- 
cédera pas  cinq  ans. 

19.  La  gratification  men- 
tionnée on  l'articlo  tO  sera 
prélevée  sur  lo  produit  dos 
amendes.  —  Le  surplus  -dos- 
dites  amendes  sera  attribué 
aux  communes  sur  lo  torritoiro 
desquelles  los  infractions  au- 
ront été  commises. 

20.  L'articlo  463  «lu  Code 
pénal  ne  sera  pas  applicable 
aux  délits  prévus  par  la  pré- 
sente loi. 

SECTION  TH. 
Dé  la  pounuit*  et  du  Juge- 
ment, 

21.  Les  délits  prévus  par 
îa  présonte  loi  seront  prouvés, 
soit  par  procès-verbaux  ou 
rapports,  soit  par  témoins,  à 
défaut  de  rapports  et  procès- 
verbaux,  on  à  leur  appui. 

22.  Les  procès- vorbaux  des 
maires  et  adjoints,  commis- 
saires de  police,  officiers,  ma» 
récbaux  des  loçis  ou  brigadiers 
do  gendarmerie,  gendarmes, 
gardes  forestiers,  gardes-pé* 
ebQ,   garde»    champêtre»   ou 


gardes  assermentés  des  par- 
ticuliers, feront  foi  jusqu'à 
prouve  contraire. 

23.  Les  procès-verbaux  des 
employés  des  contributions 
indirectes  et  des  octrois  feront 
également  foi  jusqu'à  preuve 
contraire,  lorsque,  dais  la 
limite  de  leurs  attributions  res- 
pectives, ces  agents  recherche- 
ront et  constateront  les  délits 

§  revus  par  le  paragraphe   1" 
e  l'article  4. 

24.  Dans  les  vingt-quatre 
heures  du  délit,  les  procès- 
verbaux  des  gardes  seront,  à 
peine  de  nullité,  affirmés  par 
les  rédacteurs  devant  le  juge 
de  paix  ou  l'un  de  ses  sup- 

Fléants,  ou  devant  le  maire  ou 
adjoint,  soit  de  la  commune 
do  leur  résidence,  soit  de  collo 
on  le  "délit  aura  été  commis. 

25.  Los  délinquants  ne  pour- 
ront être  saisis  ni  désarmés  ; 
néanmoins,  s'ils  sont  déguisés 
on  masqués,  s'ils  refusent  de 
faire  connaître  leurs  noms,  ou 
s'ils  n'ont  pas  de  domicile 
connu,  ils  seront  conduits  im- 
médiatement devant  le  maire 
ou  le  juge  de  paix,  lequel 
s'assurera  de  leur  individua- 
lité. 

26.  Tous  los  délits  prévus 
par  la  présente  loi  seront  pour* 
suivis  d'office  par  le  ministère 
public,  sans  préjudice  du  droit 
conféré  aux  parties  lésées  par 
l'article  iBi  du  Code  0" instruc- 
tion criminelle.  —  Néanmoins» 
dans  le  eas  de  chasse  sur  le 
terrain  d' autrui  sans  le  consen- 
tement du  propriétaire,  la 
poursuite  d'office  ne  pourra 
être  ejtefftée  par  le  ministère 
publia,  sans  une  plainte  de  la 
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partie  intéressée,  qu'autant 
que  le  délit  aura  été  commis 
dans  un  terrain  clos,  suivant 
les  termes  de  l'article  f,  et 
attenant  à  une  habitation,  ou 
sur  des  terres  non  encore  dé- 
pouillées de  leurs  fruits. 

27.  Ceux  qui  auront  com- 
mis conjointement  les  délits 
de  chasse  seront  condamnés 
solidairement  aux  amendes, 
dommages-intérêts  et  frais. 

28.  Le  père,  la  mère,  le 
tuteur,  les  maîtres  et  com- 
mettants sont  civilement  res- 
ponsables des  délits  do  chasse 
commis  parleurs  enfants  mi- 
neurs non  mariés,  pupilles 
demeurant  avec  eux,  domes- 
tiques ou  préposés,  sauf  tout 
recours  de  droit.  —  Cette  res- 
ponsabilité sera  réglée  confor 
mément  à  l'articlo  4384  du 
Code  civil,  et  ne  s'appliquera 
qu'aux  dommages^intérêts  et 
frais,  sans  pouvoir  toutefois 
donner  Heu  à  la  contrainte  par 
corps. 

29.  Toute  action  relative 
aux  délits  prévus  par  la  pré- 
sente loi  sera  proscrite  par  le 
laps  de  trois  mois  h  compter 
du  jour  dû  délit. 

SECTION  IY. 

i         Dépositions  générâtes. 

80.  Les  dispositions  de  la 
présente  loi  relatives  à  l'exor- 
ciee  du  droit  de  ehasso  ne  sont 
pas  applicable»  aux  propriétés 
nationales.  Ceux  qui  commet- 
trai ont  des  délits  de  citasse 
dans  ces  propriétés  seront 
poursuivis  et  pools  conformé- 
«ont  aux  «ecuoos  I  et  9.      .  I 


ORDONNANCE 

Concernant  la  grati/tration 
accordée  aux  gendarme*  et 
gardes  qui  constateront  des 
infractions  à  la  loi  du  3 
mai  1844,  sur  la  police  de 
1%  chasse. 

(5  mal  1845) 

Art.  1".  La  gratification 
accordée  aux  gendarmes,  gar- 
des forestiers ,  gardes  champé- 
tros,  gardes-péche  et  gardes 
assermentés  des  particuliers, 
qui  coustatoront  des  infrac- 
tions à  la  loi  du  3  mai  1844. 
sur  la  police  de  la  chasse,  est 
fixée  ainsi  qu*il  suit  : 

Huit  francs  pour  les  délits 
prévus  par  l'article  14  ;    - 

Quinze  francs  pour  les  délits 
prévus  par  l'article  42  et  l'ar- 
ticle 13,  paragraphe  4**; 

Vingt-cinq,  francs  pour  les 
délits  prévus  par  l'article  43, 
paragraphe  t. 

2*  La  gratification  est  due 
pour  chaque  amende  pronon- 
cée ;  elle  sera  acquittée  par 
loa  receveur»  de  l'enregistre- 
moat,  suivant  le  mode  actuel 
et  les  règles  do  la  comptabilité 
ordinaire. 

8,  (Abrogé,) 
.  4.  Il  ne  pourra  être  alloué 
qn'une  seule  gratification,  lors 
môme  que  plusieurs  agents 
auraient  concouru  à  la  redao- 
tiou  do  prooès-torbal  consta- 
tant le  délit,. 
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CHEMINS  DE  FER. 

LOI    DD    i5    JUILLET    4845. 

Art,  16.  Quioonoue  aura 
volontairement  détroit  ou  dé- 
rangé la  voie  dé»  fer,  placé  sar 
lu  voie  un  objet  faisant  obsta* 
cle  à  la  circulation,  en  employé 
un  moyen  quelconque  pour 
empêcher  la  marche  des  cont 
voib  ou  les  faire  soTtif^loB  raiV».' 
sera  puni  de  la  réckieion.  S'il 
\f  a-  ou  homicide  ou  blessures, 
ie  coupable  sera,  dans  le  pre- 
mier cas,  puni  de  mort,  et, 
dans  le  second,  de  la  peine 
des  travaux  forcés  à  temps. 

21*  Toute  contravention 
aux  ordonnances  portant  règle- 
ment d'administration  publi- 
que sur  la  peltée,  la.soreté  et 
rexploitation  des  chemins  do 
fer,  et' aux  arrêtés  pria  par  les 
préfets,  avec  l'approbation»  du 
Ministre;  pour Tôxécu lion  des- 
dites  ordonnancés;  sera  pun» 
d'une  amende  de  46  a  a, 000 
francs. 

En  cas  de  récidive  dans  Van- 
née, l'amende  sera  portée*  au 
double  et  le  tribunal  pourra 
prononcer,  en  outre,  un  em- 
prisonnement de  ajoura  à  1 
mois. 


©RDOKITAIICA 
DD    45    NOVEMBRE    1846. 


Des  mesures  concernant  les  yoya- 
geura  et  les  personnes  étrangères 
au  service  du  chemin  de  1er, 

61*  Il  est  défendu  à  toute 
personne  étrangère  au  service 


du  chemin  de  fer  :  —  i*  Do 
s'introduire  dans  l'enceinte  du 
chemin  de  fer,  d'y  circuler  ou 
stationner;  — >-  V  D'y  jeter  ou 
déposer  aucuns  matériaux  ni 
objets  quelconques ,  —  3*  D'y 
introduire  des  chevaux,  bes- 
tiaux ou  animaux  d'aucuno 
espèce  ; — •  4*  D'y  faire  circu- 
ler ou  stationner  aucunes  voi- 
tures, wagons  ou  machines, 
étrangères  au  service» 

6&.  Sont  exceptés  de  la  dé- 
fense portée  au  premier  para- 
graphe de  l'article,  précèdent 
les  maires  et  adjoints,  les 
commissaires  de  police,  les 
officiers  de  gendarmerie,  les 
gendarmes  et  autres  agents  de 
1»  force  publique,  les  prépo- 
sés aux  douanes,  aux  contri- 
butions indirectes  et  aux 
octrois,  les  gardes  champêtre» 
et  forestiers  dans  l'oxercice 
de  leurs  fonctions  et  révélas 
de  leurs  uniformes  eu  de  leurs 
insignes.  —  Dans  tous  les 
cas,  les  fonctionnaires  et  les 
agents  désignés  au  paragraphe 
précédent'  seront  tenus  de  se 
conformer  aux  mesures  spé- 
ciales de  précaution  qui  auront 
été  déterminées  par  le  minis* 
tre.   la  compagnie  entendue. 

03.  H  est  défendu  :  .u_  f 
D'entrer  dans  les  voitures  sans 
avoir  pris  un  -billot,  et  de  se 
placer  dans  une  Toiture  d'une 
autre  classe  que  celle  qui  est 
indiquée  par  le  billet  i  — 
V  D'entrer  dans  les  voilure» 
et  d'en  sortir  autrement  que* 
par  la  portière  qui  fait  face 
au  côté  extérieur  de  La  ligne 
du  chemin  de  fer;  —  S'  De 
passer  d'une  voiture  dans  une 
autre,  de  se  pencher  au  de* 
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hors.  —  Les  voyageurs  ne 
doivent  sortir  dos  voitures 
qu'aux  stations,  et  lorsque  le 
train  est  complètement  arrêtô. 
—  Il  est  défendu  de  fumer 
dans  los  voitures  ou  sur  les 
voitures  et  dans  les  gares; 
toutefois,  à  la  demande  de  la 
compagnie  et  moyennant  des 
mesures  spéciales  de  précau- 
tion, des  dérogations  à  cette 
disposition  pourront  être  auto- 
risées. —  Les  voyageurs  sont 


tenus  d'obtempérer  aux  in 
jonctions  des  agents  de  la  com 
pagnie  pour  l'observation  des 
dispositions  mentionnées  aux 
paragraphes  ci-dessus. 

64.  H  est  interdit  d'admet- 
tre dans  les  voitures  plus  de 
voyageurs  que  ne  le  comporte 
le  nombre  de  places  indiqué, 
conformément  à  l'artiole  H 
de  la  présente  ordonnance. 

65.  L'entrée  des  voitures 
est  interdite  :  —  4°  A  toute 
personne  en  état  d'ivresse  ;  — 
2*  A  tous  individus  porteurs 
d'armes  à  feu  chargées  ou  de 

{taquets  qui,  par  leur  nature, 
cur  volume  ou  leur  odeur, 
pourraient  gêner  ou  incom- 
moder les  voyageurs.  —  Tout 
individu  porteur  d'une  arme  à 
feu  devra,  avant  son  admis- 
sion sur  les  quais  d'embarque- 
ment, faire  constator  que  son 
arme  n'est  point  chargée. 

66.  Les  personnes  qui  vou- 
dront expédier  des  marchan 
dises  de  la  nature  de  celles 
qui  sont  mentionnées  à  l'article 
*f  devront  les  déclarer  au 
moment  où  elles  les  apporte- 
ront dans  les  stations  du  che- 
min de  fer.  —  Dos  mesures 
spéciales  dé  précaution  seront 
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prescrites  s'il  a  y  lieu,  pour 
le  transport  des  dites  mar- 
chandises, la  compagnie  en- 
tendue. 

67.  Aucun  chien  ne  sera 
admis  dans  les  voitures  servant 
au  transport  des  voyageurs; 
toutefois,  lacompagnie  pourra 
placer  dans  des  caisses  de  voi- 
tures spéciales  les  voyageurs 
qui  ne  voudraient  pas  se  sépa- 
rer de  leurs  chiens,  pourvu 
que  ces  animaux  soient  mu- 
selés (1). 


LOI 


Relative  à  la  contrainte   pat 
corp». 

(22  juillet  1867) 

Art.  1".  La  contrainte  par 
corps,  est  supprimée  on  ma- 
tière commerciale,  civile  et 
contre  les  étrangers. 

2 .  EUe  est  maintenue  on  ma- 
tière criminelle  correction- 
nelle et  de  simple  police. 

3.  Les  arrêts,  jugements  et 
exécutoires  portant  condam- 
nation, au  profit  de  l'Eut,  à 
des  amendes,  restitution*  et 
dommages-intérêts  en  matière 
criminollo,  correctionnelle  et 
de  police,  ne  peuvent  être 
exécutés  par  la  voio  de  la  con- 
trainte par  corps  que  cinq 
jours  après  le  commandement 
qui  est  fait  aux  condamnés  à 
la  requête  du  recoveur  do  l'en- 

(1)  Toutes  les  contraventions 
indiquées  en  cette  ordonnance  sont 
punies  des  peinas  portées  en  l'art. 
91  <Wa  loi  du  15  juillet  *#**, 
précitée,  Haye  03f<* 
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registrement  et  dés  domaines. 
—  Dans  le  cas  où  le  jugement 
de  condamnation  n'a  pas  été 
précédemment  signifié  an  dé- 
biteur, le  commandementperto 
en  tête  un  extrait  de  oe  juge- 
ment, lequel  contient  te  nom 
des  parties  et  lo  dispositif.  — 
Sur  le  vu  du  commandement 
et  sur  la  doraando  du  reeevour 
de  l'enregistrement  et  dés^do- 
roaiues.  le  procureur  de  la  Ré- 
publique adresse  les  réquisi- 
tions nécessaires  aux  agents 
de  la  force  publique  et  aux 
autres  fonctionnaires  chargés 
de  l'exécution  des  mandements 
de  justice.  -A-  Si  le  débitour 
est  détonu,  la  recommandation 
peut  être  ordonnée  immédiate- 
ment après  la  notification  du 
commandement. 

4.  Les  arrêts  et  jugements 
Contenant  dos  condamnations 
en  faveur  des  particuliers  pour 
réparations  de  orimos,  délits 
ou  contraventions  commis  à 
lour  préjudice  sont,  à  leur  di- 
ligence, signifiés  et  exécutés 
suivant  les  mêmes  formes  et 
voies  de  contrainte  que  tes  ju- 
gements portant  des  condam- 
nations au  profit  de  l'Etat. 

5.  Les  disposition»  des  ar- 
ticles qui  précèdent  s'étendent 
au  cas  Où  les  condamnations 
Ont  été  prononcées  par  les  tri- 
bunaux civils  au  profit  d'une 
partie  lésée,  pour  réparation 
d'un  crime,  d'un  délit  ou  d'une 
contravention  reconnus  par  la 
juridiction  criminelle. 

6.  Lorsque  la  contrainte  a 
lieu  à  la  requête  et  dans  l'in- 
térêt des  particuliers,  ils  sont 
obligés  de  pourvoir  aux  ali- 
ments de*  détenus  \  faute  de 


provision  lo  condamne,  est  mis 
en  liberté.  —  La  consignation 
d'aliments  doit  être  effectuée 
d'avance  pour  trente  jours  au 
moins;  elle  ne  vaut  que  pour 
des  périodes  entières  de  trente 
jours.  —Elle  est, pour  chaque 
période,  de  45  francs  à  Paris, 
de  40  francs  dans  lesvillos  de 
cent  mille  âmes  et  de  35  francs 
dans  les  autres  villes. 

7.  Lorsqu'il  y  a  lieu  à  élar- 
gissement faute  de  consigna- 
tion d'aliments,  il  suffît  quels 
i  equéte  présentée  au  président 
du  tribunal  civil  soit  signée 
par  le  débitent*  détenu  et  par 
le  gardien  delà  maison  d'arrêt 
pour  dottea,  on  même  certifiée 
véritable  par  le  gardien  si  le 
détenu  ne  sait  pas  signer,— 
Celte  requête  est  présentée  en 
duplicata  :  l'ordonnanee  du 
président,  aussi  rendue  par  du- 
plicata, est  exécutée  sur  l'une 
des  minâtes  qui  reste  entre  les 
mains  du  gardien  ;  l'autre  mi- 
nute est  déposée  au  greffe  du 
tribunal  et.  enregistrée  gratis. 

S*  Le  débiteur  élargi  faute 
de  consignation  d'aliments  ne 
peut  plus  être  incarcéré  pour 
la  mémo  dette. 

9.  Laduré&de  la  contrainto 
par  corps  est  réglée  ainsi  qu'il 
suit  :  —  De  deux  jours  à  vingt 
jours,  lorsque  l'amende  et  lesr 
autres  condamnations  n'excè- 
dent pas  50  francs  ;  —  De 
vingt  jours  à  quarante  jours, 
lorsqu'elles  sont  supérieures  à 
50  francs  et  qu'elles  n'excèdent 
pas  100  francs;  —  De  quarante 
jours  à  soixante  jours,  lors- 
qu'elles sont  supérieures  à  400 
francs  et  qu'elles  n'excèdent 
pas  S60  francs  ;  —  De  deux 
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moisquatre  mois,  lorsqu'ell  ■ 
sont  supérieures  a  100  francs 
ot  qu'elles  n'excèdent  pas 
500  francs  ;  —  De  quatre  mois 
à  huit  mois,  lorsqu'elles  sont 
supérieures  à  500  francs  et 
qu'elles  n'excèdent  pas  t. 000 
francs;  —  D'un  an  a  deux 
ans.  lesqu 'elles  s'élèvent  a 
plus  de  5.000  francs.  — i  En 
matière  do  simple  police,  ta 
durée  de  la  contrainte  ;par 
corps  ne  pourra  excéder  cinq 
jours. 

10*  Les  condamnés  qni  jus- 
tifient de  leur  insolvabilité, 
suivant  l'article.  420  du  Code 
d'instruction  criminelle,  sont 
mis  en  liberté  après  avoir  subi 
la  contrainte  pendant  la  moitié 
de  la  durée  fixée  par  le  juge- 
ment. 

11»  Les  individus  contre 
lesquels  la  contrainte  a  été  pro- 
noncée peu  vont  en  prévenir  ou 
en  faire  cesser  l'effet,  en  four- 
nissant nne  caution  reconnue 
bonne  et  valable.  —  La  cau- 
tion est  admise,  pour  lEtat, 
par  le  receveur  des  domaines  ; 
pour  les  particuliers,  par  la 
partie  intéressée;  en  cas  de 
contestation,  elle  est  déclarée, 
s'il  v  a  lieu,  bonne  et  valable 
parle  tribunal  civil  de  l'ar- 
rondissement. —  La  caution 
doit  s'exécuter  dans  lo  mois, 
à  peine  de  poursuites. 

12.  Les  individus  qui  ont 
obtenu  leur  élargissement  ne 
peuvent  plus  être  détenus  ou 
arrêtés  pour  condamnations 
pécuniaires  antérieures  ,  à 
moins. que  ces  condamnations 
n'entratnoat,  par  leur  quotité, 
une  contrainte  plus,  longue 
que  callo  qu'ils  ont  subie  et 


qui,  dans  ce  dernier  cas,  leur 
est  toujours  comptée  pour  la 
durée  de  la  non  vol  lo  incarcé- 
ration. 

18.  Les  tribunaux  no  peu- 
vent prononcer  la  contrainte 
par  corps  contre  les  individus 
âgé»  de  moins  de  seiie  ans  ac- 
complis à  l'époque  des  faits 
qui  ont  motivé  la  poursuite 

14i  Si  le  débiteur  a  com- 
mencé sa  soixantième  année, 
la  contrainte  oar  corps  est 
réduite  a  la  moitié  de  la  durée 
fixée  par  le  jugement,  sans 
préjudice  des  disposition»  de 
l'article  40-    t 

15.  Elle  ne  peut  être  pro- 
noncée ou  exercée  contre  lo 
débiteur  au  profit.'  4°  do  son 
eonjoi  it  ;  î*  de  se  •  ascendants; 
descendants,  frères  ou  sœurs  ; 
3*  de  son  oncle  ou  de  sa  tante, 
de  son  grand-oncle  ou  de  sa 

Sraod'taete.  de  son  neveu  ou 
e  sa  nièce,  de  son  petit-neveu 
ou  de  sa  petite-nièce,  ni  de 
ses  alliés  au  même  degré. 

16.  La  contrainte  par  corps 
ne  peut  être  exercée  simulta- 
nément contre  le  mari  ot  la 
femme,  même  pour  des  dottee 
différentes, 

1 7  •  Les  tribunaux  peuvent, 
dans  l'intérêt  dos  enfants  mi- 
neurs du .  débiteur  et  par  lo 
jugement  de  condamnation , 
surseoir,  pendant  une  année 
au  plus,  a  l'exécution  do  la 
contrainte  par  corps. 

18.  Sont  abrogées,  en  ce 
qu'elles  ont  de  oontraire  à  la 
présente  loi,  toutes  les  dispo- 
sitions des  lots  antérieures; 
néanmoins,  il  n'est  point  dé- 
rogé aux  article»  80,  157, 471, 
489,  304,  355,  paragraphes  S 
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et  3,  452,  484,  456  et  532  du 
Gode  d'instruction  criminelle. 
—  Le  titre  XIII  du  Code  fo- 
restier et  te  titre  VII  do  la  loi 
sur  la  pèche  sont  aussi  main- 
tenus et  continuent  d'être  exé- 
cutés en  ee  qui  n'est  pas  con- 
traire à  la  présente  loi.  —  En 
matière  forestière  et  de  pèche 
fluviale,  lorsque  lo  débiteur 
ne  fait  pas  les  justifications 
de  l'article  420  du  Code  d'ins- 
truction criminelle,  la  durée 
de  la  contrainte  par  corps  est 
fixée  par  le  jugement,  dans  les 
limites  de  huit  jours  à  six  mois. 
19*  Les  dispositions  précé- 
dentes sont  applicables  a  tous 
jugements  et  cas  de  contrainte 
par  corps  antérieurs  a  la  pré- 
sente lot 


LOI 

Sur  le»  Court  d'attlte*. 

(9  septembre  1835) 

8.  Au  jour  indiqué  pour  la 
comparution  k  l'audience,  si 
les  prévonusou  quelques-uns 
d'entre  eux  refusent  de  com- 
paraître, sommation  d'obéir  à 
justice  leur  sera  faite  au  nom 
de  la  loi  par  an  huissier  com- 
mis à  cet  effet  par  le  président 
de  la  Cour  d  assises  et  assisté 
delà  force  publique.  L'huissier 
dressera  procès-verbal  de  la 
sommation  et  de  la  réponse 
des  prévenus. 

9.  Si  les  prévenus  n'obtem- 
pèrent point  à  la  sommation, 
le  président  pourra  ordonner 
qu'ils  soient  amenés    par  la 


force  devant  la  Cour  ;  il  pourra 
également,  après  lecture  faite, 
a  l'audience,  du  procès-verbal 
constataut  leur  résistance,  or- 
donner que.  nonobstant  leur 
absence,  il  soit  passe"  outre 
aux  débats.  —  Après  chaque 
audience,  il  sera,  par  lo  gref- 
fier de  la  Cour  d'assises,  donné 
lecture  aux  prévenus  qui  n'au- 
ront point  comparu  du  prooôs- 
verbal  des  débats,  et  il  leur 
sera  signifié  copie  des  réquisi- 
toires du  ministère  public 
ainsi  que  des  arrêts  rendus 
par  la  Cour,  qui  seront  tous 
réputés  contradictoires. 

10.  La  Cour  pourra  fairo 
retirer  de  l'audience  et  recon- 
duire en  prison  tout  prévenu 
qui,  par  des  clameurs  ou  par 
tout  au're  moyen  propre  h 
émiser  du  tumulte,  mettrait 
obstacle  au  libre  cours  do  la 
juotice.  et  dans  ce  cas,  il  sera 
procédé  aux  débats  et  au  jugo- 
mont  comme  il  est  dit  aux 
doux  articles  précédents. 

11.  Tout  prôvonu  ou  toute 
personne  présente  à  l'audienco 
d'uno  Cour  d'assises,  qui  cau- 
serait du  tumulte  pour  empê- 
cher le  cours  do  la  justice, 
sera,  audience  tenmle.  déclaré 
coupable  de  rébellion  et  puni 
d'un  emprisonnement  qui  n'ex- 
cédera pas  deux  ans.  sans  pré- 
judice dos  peines  portées  an 
Code  pénal  contre  les  outrages 
et  violences  envers  les  magis- 
trats. 

12.  Les  dispositions  des  ar- 
ticles 8, 9,  40  et  H  s'appliquent 
au  jugement  de  tous  les  crimes 
et  délits  devant  toutes  les  juri- 
dictions. 
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LOI 


Sur  la  répression  deê  crimes 
commis  dans  l'intérieur  des 
prisons. 

(25  décembre  1880) 

Article  unique.  Lorsque,  à  ' 
raison  d'un  crime  commis 
daus  une  prison  par  un  déte- 
nu, la  peine  dès  travaux  for- 
cés à  temps  ou  à  perpétuité  est 
appliquée,  la  Cour  d'assises 
ordonnera  que  cette  peine 
sera  subie  dans  la  prison 
même  où  le  crime  a  été  com- 
mis, à  moins  d'impossibilité, 
pendant  la  durée  qu'elle  dé- 
terminera, et  qui  ne  pourra 
étro  inférieure)  au  temps  de 
réclusion  oud'emprisonnement 
que  le  détenu  avait  à  subir  au 
momont  du  crime.  —  L'impos- 
sibilité prévue  par  le  paragra- 
phe précédont  sera  constatée 
par  le  ministre  de  l'intérieur 
sur  l'avis  do  la  commission 
de  surveillance  de  la  prison. 
Bans  ce  cas,  la  peine  sera 
subie  dans  une  maison  cen- 
trale. —  La  Cour  d'assises 
pourra  ordonner,  en  outre, 
que  le  condamné  sera  resserré 
plus  étroitement,  enfermé 
seul  et  soumis,  pendant  un 
temps  qui  n'excédera  pas  un 
an,  à  l'emprisonnement  cellu- 
laire. 


LOI 


Sur  les  cafés,  cabarets 
,    .  et  débits  de  boissons. 

(17  Juillet  1880) 

Art.  1".  Le  décret  du  Ï9  dé- 
cembre  4851    sur   les  cafés, 


Cabarets  et  débits  de  boisson» 
à  consommer  sur  place,  est 
abrogé 

2.  A  l'avenir,  toute  pcr.onn.» 
qui  voudra,  ouvrir  un  café, 
cabaret  ou  autre  débit  de  bois- 
sons à  consommer  sur  place 
sera  tenue  de  faire  .quinze  jours 
au  moins  à  l'avance  et  par 
éerit,  une  déclaration  indi- 
quant: —  1"  Ses  nom.  pré- 
noms, lieu  de  naissance,  pro- 
fession et  domicile;  —  1*  La 
situation  du  débit;—  3#  A 
quel  titre  elle  doit  gérer  lo 
débit  et  les  nom,  prénoms, 
profession     et     domicile    du 

Cpriétaire,  s'il  y  a  lie».  — 
te  déclaration  sera  faite  à 
la  mairie  de  la  cominono  où 
le  débit  doit  être  établi.  —  A 
Paris  elle  sera  laite  à  la  pré- 
fecture de  police.  —  Il  en  sera 
.donné  immédiatement  récé- 
pi  se.  —  Dans  les  trois  jours 
de  cette  déclaration,  le  maire 
de  la  commune  où  elle  aura 
été  faite  en  transmettra  copio 
intégrale  au  procureur  de  la 
République  de  larrondisse- 
mont. 

8.  Toute  mutation  dans  la 
personne  du  propriétaire  ou 
du  gérant  devra  être  déclarée 
dans  lee  quinze  jour*  qui  sui- 
vront. —  La  translation  du 
débit  d'utUieu  àun-aatradevra 
être  déclarée  boit  jours  au 
moins  à  l'avance»  —  La  trans- 
mission de  ces  déclarations 
sera  faite  aussi  au  procureur 
de  la  République^  l'arrondis- 
sement, conformément  aux 
dispositions  édictées  dans  le 
précédent  article  f. 

<4.  L'infraelion  ans:  disposi- 
tions des  deux  précédents  arti- 
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clés  ura  punie  d'une  amende 
de  seize  à  cenl  franc». 

5.  Les  mineurs  non  éman- 
cipés et  les  interdits  ne  peu- 
vent exercer  par  eux-mêmes 
la  profession  de  débitant  de 
boissons. 

6.  Ne  peuvent  non  plus  ex- 
ploiter des  débits  de  boissons  à 
consommer  sur  place  :  —  4* 
Tous  les  individus  condamnés 
pour  crime  de  droit  commun; 

—  2*  Ceux  qui  auront  été  con- 
damnés à  un  emprisonnement 
d'un  mois  au  moins,  pourvoi, 
recel,  escroquerie,  filouterie, 
abus  de  confiance,  recel  de 
malfaiteurs,  outrage  public  à  la 
pudeur,  excitation  de  mineurs 
à  la  débauche,  tenue  d'une 
maison  de  jeu,  vente  de  mar- 
chandises falsifiées  et  nuisi- 
bles à  la  santé,  conformément 
aux  articles  379,  401 ,  405,  406. 
407.  408,  248,  330,  334,  410; 
du  Codo  pénal,  et  à  l'article 
2  do  la 'loi  du  27  mars  4854. 

—  L'incapacité  sera  perpé- 
tuel le  à  l'égard  de  tous  les  in- 
dividus condamnés  ponr  cri- 
mes. Elle  cessera  cinq  ans 
après  l'expiration  do  leur  peine 
à  l'égard  des  condamnés  pour 
délits,  si.  pendant  ces  cinq 
années,  ils  n'ont  encouru 
aucune  condamnation  correc- 
tionnelle à  l'emprisonnement. 

7.  Les  mêmes1  condam- 
nations, lorsqu'elles  seront 
prononcées  contre  un  débi- 
tant do  boissons  4  consommer 
sur    place,    entraîneront    de 

f>loin  droit  contre  lui  et  pendant 
e  même  délai  l'interdiction 
d'exploiter  ua  débit  a  partir  du 
jour  où  lesdite*  condamnations 
seront  devenues  définitives.  — 
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La  mémo  interdiction  atteindra 
aussi  tout  débitant  qui  vien- 
drait à  être  condamné  à  un 
mois  au  moins  d'emprisoane- 
ment,  en  vertu  dos  articlos  4*' 
et  x  de  la  loi  du  23  janvier  1 873, 
pour  la  répression  de  l'ivresse 
publique.  —  Le  débitant  inter- 
dit ne  pourra  être  employé,  à 
quoique  titre  que  ce  soit,  dan» 
l'établissement  qu  il  exploitait, 
comme  attaché  au  service  dé 
celui  auquel  il  aurait  vendu 
ou  loué,  ou  par  qui  H  ferait 
gérer  ledit  établissement,  ni 
dans  1  établissement  qui  serait 
exploité  par  son  conjoint  même 
séparé. 

8.  Touto  infraction  aux  dis* 
positions  des  articles  5,  6  ot  7 
sera  punio  d'uno  amondo  de 
seize  à  doux  cents  francs.  — 
En  cas  do  récidive,  l'amondo 
pourra  être  portéo  jusqu'au 
double,  et  le  coupable  pourra, 
en  ontre.  être  condamné  à  un 
emprisonnement  de  six  jours 
à  un  mois. 

9.  Les  maires  pourront,  los 
conseillers  municipaux  ooten- 
dus,  prendre  des  arrêtés  pour, 
déterminer,  sans  préjudico  des 
droits  acquisses  distances  aux- 
quelles les  cafés  ot  débits  do 
boissons  ne  pourront  ètro  éta- 
blis autour  des  édifices  consa- 
crés à  un  culte  quelconque, 
des  cimottàres,  des  hospices, 
des  écoles  primaires,  collèges 
ou  autres  établissements  d  ins- 
truction publique. 

10.  Les  individus  qui,  à 
l'occasion  d'une  foire,  d'uno 
vente  ou  d'uno  féto  publique, 
établiraient  des  cafés  ou  débits 
de  boissons.no  seront  pas  tenus 
à  la  déclaration  proscrite  par 
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l'article  2,  mais  ils  devront 
obtenir  l'autorisation  de  l'au- 
ttrité  municipale.  —  En  cas 
d'infraction  à  la  présente  dis- 
position, le  débit  sera  immé- 
diatement fermé,  et  le  contre- 
venant puni  de  la  peine  portée 
en  l'articlo  4. 


POLICE   DES   ÉLECTIONS 
(2  février  1852) 

TITRE  IT. 

DISPOSITIONS   PÉNALES 

31.  Toute  personne  qui  se 
sera  fait  inscrire  sur  la  liste 
électorale  sous  de  faux  noms 
ou  de  fausses  qualités,  ou 
aura,  en  se  faisant  inscriro, 
dissimulé  une  incapacité  pré- 
vue par  la  loi,  ou  aura  réclamé 
et  obtenu  une  inscription 
sur  deûi  ou  plusieurs  listes, 
sera  punie  d'un  emprisonne- 
ment d'un  mois  à  un  an  ot 
d'une  amende  de  100  fr.  à 
4.000  francs. 

32.  Celui  qui.  déchu  du 
droit  de  voter,  soit  par  suito 
d'une  condamnation  judiciaire, 
soit  par  suite  d'une  faillite 
non  suivie  de  réhabilitation, 
aura  volé,  soit  en  vertu  dune 
inscription  sur  les  listes  an- 
térieures à  sa  déchéanco,  soit 
on  vertu  d'une  inscription 
postérieure,  mais  opérée  sans 
sa  participation,  sera  puni  d  un 
emprisonnement  de  quinze 
jours  à  trois  mois  et  d'une 
amende  de  *0  à  500  francs. 

33.  Quiconque  aura  voté 


dans  une  assemblée  électorale, 
soit  en  vertu  d'une  inscription 
obtenue  dans  les  deux  pre- 
miers cas  prévus  par  l'art.  31, 
soit  en  prenant  faussement 
les  noms  et  qualités  d'un  élec- 
teur inscrit,  sera  puni  d'un 
omprisonaomeni  de  six  mois 
à  deux  ans,  et  d'une  amendo 
de  200  fr.  à  S.000  francs. 

34.  Sera  puni  de  la  mémo 
peine  tout  citoyen  qui  aura 
profité  d'une  inscription  mul- 
tiple pour  voter  plus  d'une  fois. 

35.  Quiconque,  étant  char- 
gé, dans  un  scrutin,  de  rece- 
voir, compter  ou  dépouiller  les 
bulletin»  contenant  les  suffra- 
ges des  citoyens,  aura  sous- 
trait, ajouté  on  altéré  des  bulle- 
tins, ou  lu  un  nom  antre  quo 
celui  inscrit,  sera  puni  d  un 
emprisonnement^ un  an  à  cinq 
ans  et  d'une  amende  de  300  fr. 
à  5.000  francs. 

36.  La  même  peine  sera 
appliquée  à  tout  individu  qui, 
chargé  par  un  électeur  d'écrire 
son  suffrage,  aura  inscrit  sur 
le  bulletin  un  nom  autre  que 
celui  qui  lui  était  désigné. 

37.  L'entrée  dans  I  assem* 
blée  électorale  avec  armea 
apparentes  est  interdite.  En 
cas  d'infraction,  le  contreve- 
nant sera  passible  d'une 
amendo  de  16  à  100  fr. —  La 
peine  sera  d'un  emprisonne- 
ment de  quinze  jours  à  trois 
mois  et  d'umo  amende  de  50  à 
300  fr.  si  las  armes  étaient  ca- 
chées. 

38.  Quiconque  aura  donné, 
promis  ou  reçu  des  déniera, 
effets  ou  valeurs  quelconques, 
sous  la  condition  soit  de  don- 
ner on  de   procurer  an  suf- 
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frage,  §©H  de  s'abstenir  de 
voter,  sera  puni  d'un  empri- 
sonnementde  trois  mois  à  doux 
ans  et  d'une  amende  do  500  à 
5.000  fr.  — Seront  punis  des 
mômes  peines  ceux  qui,  sous 
les  mêmes  conditions,  auront 
fait  ou  accepté  l'offre  ou  la 
promesse  d'emplois  publics  ou 
privés.  —  Si  le  coupable  ost 
fonctionnaire  public,  la  peine 
sera  dû  double. 

39.  Ceux  qui  soit  par  voies 
de  fait,  violences  ou  menaces 
contre  un  électeur,  soit  en  lui 
faisant  craindre  de  perdre  son 
emploi  ou  d'exposer  à  un  dom- 
mage sa  personne,  sa  famille 
ou  sa  fortuno,  l'auront  déter- 
miné à  s'abstenir  de  voter,  ou 
auront  influencé  son  vote,  se- 
ront punis  d'un  emprisonne- 
ment -d  un  mois  à  un  an  et 
d'une  amende  de  100  fr.  à 
4.000  fr.  ;  la  peine  sera/ du 
double  si  le  coupable  est  fonc- 
tionnaire public. 

40.  Ceux  qui,  à  l'aide  de 
fausses  nouvelles,  bruits  ca- 
lomnieux, ou  autres  manœu- 
vres frauduleuses,  auront  sur- 

5 rie  ou  détourné  des  suffrages, 
éterminé  un  ou  plusieurs 
électeurs  à  s'abstenir  de  voter, 
seront  punis  d'un  emprison- 
nement d'un  mois  à  un  an  et 
d'une  amende  de  400  fr.  à 
f.000  francs. 

41.  Lorsque,  par  attroupe- 
ments, clameurs  ou  démons- 
trations menaçantes,  on  aura 
troublé  les  opérations  d'un 
collège  électoral,  porté  at- 
teinte à  l'exerctoe  du  droit 
électoral  ou  à  la  liberté  du 
vote,  les  coupables  seront  pu- 
ni» d'un  emprisonnement  4e 


trois  mois  à  deux  ans,  et  d'une 
amende  de  400  francs  à 
8,000  francs. 

42.  Toute  irruption  dans  un 
collège  électoral,  consommée 
ou  tentée  avec  violence,  en 
vue  d'empêcher  un  choix,  sora 

5 unie  d'un  emprisonnement 
'un  an  à  cinq  ans,  et  d'une 
amende  de  4,000  francs  à 
5,000  francs. 

43 .  Si  les  coupables  étaient 
porteurs  d'armes  ou  si  le 
scrutin  a  été  violé,  la  peine 
sera  la  réclusion. 

44.  Elle  sera  des  travaux 
forcés  à  temps  si  le  crime  a 
été  commis  par  suito  d'un  plan 
concerté  pour  être  exécuté 
soit  dans  toute  la  République, 
soit  dans  un  ou  plusieurs  dé- 
partements, soit  dans  un  ou 
plusieurs  arrondissements. 

45.  Les  membres  d'un  col- 
lège électoral  qui,  pendant  la 
réunion,  se  s  eront  rendus  cour 

{>ables  d'outrages  ou  de  vlo- 
ences  soit  envers  le  bureau, 
soit  cuver*  l'un  de  ses  mem- 
bres, ou  qui,  par  voies  de  fait 
ou  menaces,  auront  retardé  ot 
empêché  les  opérations  élec- 
torales, seront  puniB  d'un  em- 
prisonnement d'un  mets  à  un 
an.  et  d'une  amende  de  400  fr, 
à  1,000  fr.  —  Si  le  scrutin  a  été 
violé,  l'emprisonnement  sera 
d'un  an  a  cinq  ans,  et  l'amende 
de  4.000  fr.  à  5.000  francs. 

46.  L'enlèvement  de  l'unie 
contenant  les  suffrages  émit 
et  non  encore  dépouillés  sera 

S  uni-  d'un  emprisonnement 
'un  an  à  cinq  ans,  et  d'une 
amende  de  4,000  fr.  àS.OOO  fr. 
—  8i  cet  enlèvement  a  été  ef- 
fectué   en  réunion    ou  avec 
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violences,  .la  peine  sera  la  in- 
clusion. 

47.  La  violation  du  scrutin, 
faito  soit  par, les  membre»  du 
bureau,  soit  par  les  agents  de 
l'autorité  préposés  à  la  garde 
des  bulletins  non  encore  dé- 
pouillé*, sera  punie 'de  la.  ré- 
clusion,     ..    r   •    .   . 

48 .  UHeriiBes  pré  vus  par 
la  présente  loi  sc.ronUugés  par 
la  cour  <f assises,  et.leç, délita 
par  tles,  tribunaux,  correction- 
nels; l'art,. 463  du  Cote  pénal 
pourra  êtro  appliqué-  , 

fWK.Encafide  conviction  de 
plusieurs  crimes  ou  délits 
prévus  par  ;la, présente  loi  et 
commis  .antérieurement  au 
premier  acte  de  poursuites,  la 
peine  la  plus  forte  sera'  seule 
appliquée. 

50.  L'action  publique  et  l' ac- 
tion oiyile  seront  prescrites 
après  trois  mois,,  à  partir  du 
jour de  la  proclamation  du  ré- 
sultat do  l'élection.  , 
,,  51.  La  condamnation,  s'il 
on  est  pronqnce,  ne.  pourra. 
4qu  aucun  cas.  avoir  pour  .ef- 
fctd'aniiulorrélectiondéclarée 
valide  par  Je»  pouvoirs  .corn-, 
piétents,  ou  dament  définitive 
par  l'absence  de  toute  protes- 
tation régulière  formée  dans 
les  délais  voulus  par  la  loi 

,        LOI 

..     .  •)      ••  •  .. 
Jttnâant  à,  c&mpl&tr  le*  arti- 
,. .  ,  c\e*  A\%  etÂtO  du  Code  pe- 
/, .  nal. 

"    ■  (3  février  1#93)     , 

à*t.  lWî— ,  Sera  pupi  des 
peines  prévues  par  l'article 
480  du  Cwl^péTmlauieQnque.., 


par  des  faits  faux  ou  oalom- 
Uieui  semés  à  dessein  dans 
le  publie  ou  par  dos  voies  ou 
moyens  frauduleux  quelcon- 
ques, aura  provoqué  ou  tenté 
de  provoquer  des  retraits  de 
fonde  des  caisses  publiques  ou 
des  établissements  obligés  par 
la  loi  à  effectuer  leurs  verse- 
ments dans  les  caisses  publi- 
ques. 

2*  L'article  463  est  appli- 
câbleanx  délits  prévu»  etpunis 
par  la  présente  loi. 

LOI 

Concernant  la  diffamation,  et 

,  l'injure   commue*   par  les 

■  correspondances  postales  ou 

télégraphiques   circulant  à 

découvert. 

(il  juin  1887) 

,  ,  Abt.  1".  —  Quiconque  aura 
.expédié,  par  l'administration 
des  postes  et  télégraphes,  une 
correspondance  à  découvert 
contenant  une  diffamation, 
soit  envers  des  particuliers, 
soit  onvers  les  corps  ou  les 
personnes  désignée  par  les  ar- 
ticles, 26,  30,  31,  36  et  37  do 
U  loi  du  tdr  juillet  4381,  sera 
puni  d'un  emprisonnement  de 
.cinq  joues  k  s»  mois  et  d'une 
amende  de  ,*5  fr<  à  3,000  fr„ 
ou  de  l'une  de  ces  deux  peines 
seulement»,'—  Si  la  corrtepon- 
dancecon  tient  une  injure,  cette 
expédition  sera  punie  d'un  em- 
prisonnement 4e  cinq  jours  a 
deux  mois,  et. d'une  «monde 
de46.fr.  4300  fr.,o«de  l'une 
de  ces  4qux  peu  ne»  seulement 
2.  Lee  délits  prévu»  par  la 
présente,  loi  sont  de  )a  compé- 


Digitized  by  LjOOQ  IC 


INSTRUCTION  DES  FLAGRANTS   DÉLITS.         847 


tenco  des  tribunaux  corree 
tiounera.  ~  Los  dispositions 
des  articles  35,  46,  47.  60,  61 , 
62,  66,  -64,  65  et  69  de  la  loi 
du  29  juillet  4881  leur  sont  ap- 
plicables.' ' 


DÉCRET 

Relatif  à  la  vente  de*  car- 
touches de  dynamite. 

(26  Juillet  1890) 
Art,  !•'.  —  Toute  cartou- 
che de  dynamite  mise  eo  vente 
doit  porter  sur  son  enveloppo 
l'indication  de  la  nature  et  du 
dosage  des  substances  consti- 
tuant l'explosif,  de  façon  à  per- 
mettre le  calcul  de  la  tempé- 
rature de  détonation. 


LOI 

Sur  la  fabrication  et  ta  dé- 
tention d'explotift,  d'engin* 
meurtrier*  ou  incendiaire*. 

(18  décembre  1893) 
Article  oniqok.  —  Tout 
individu  fabricant  ou  déten- 
teur, sans  autorisation  et  sans 
motifs  légitimes,  de  machines 
ou  engins  meurtriers  ou  incen- 
diaires agissant  par  explosion 
ou  autrement,  ou  d'an  explo- 
sif quelconque,  quelle  que 
soit  sa  composition  ; 

Tout  individu  fabricant  ou 
détenteur,  sans  motifs  légiti- 
mes, de  toute  autre  substance 
destinée  à  entrer  dans  la  com- 
position d'un  explosif,  sera 
puni  d'un  emprisonnement  de 
six  mois  à  cinq  ans  et  «Tune 
amenda  de  50  à  3:000  francs. 


EXTRAITS 

De  la  circulaire  du  Ministre 
de  la  guerre  aux  chef*  de 
légion  de  gendarmerie. 

(20  janvier  1894.) 

«  Si  la  gendarmerie  est  in- 
vitée à  prendre  des  renseigne- 
ments sur  un  individu  signalé 
comme  anarchiste  et  sur  la 
▼ente  d'une  publication  préco- 
nisant la  propagande  par  le 
fait*  olle  doit  obtempérer  à 
cotte  demande  tans  exiger  de 
réquisitions.  » 


«  D'autre  part,  est  légale  la 
réquisition  d'un  préfet  qui,  en 
vertu  de  l'article  i0,  Inst. 
Crim.,  prescrit  à  un  officier  de 
gendarmerie  de  faire,  en  sa 
oualité  d  officier  de  police  ju- 
diciaire,, et  dans  l'étendue  do 
son  commandement,  des  per- 
quisitions ches  des  anarchistes 
soupçonnés  d'être  détenteurs 
d'engins .  meurtriers  ou  d'ex- 
plosifs. * 

LOI 

Sur  l'instruction  de*  flagrant* 
délit*,  devant  le*  trfèunauàj 
correctionnel*. 

(20  mal  1863) 

Art.  1".  Tout  inculpé  ar- 
rêté en  état  de  flagrant  délit 
pour  nn  fait  puni  de  peines 
correctionnelles  est  immédia- 
tement conduit  devant  le  pro- 
cureur de  la  République,  qui 
l'interroge  et,  s'il  y  a  lieu,  le 
traduit  sur-le-champ  à  L'au- 
dienco  du  tribunal.  —  Dans  ce 
cas,  le  procureur  de  la  Répu- 
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blique  peut  mettra  linculpé 
sous  mandat  de  dépôt. 

2.  S'il  n'y  a  point  d'au- 
dience, le  procureur  de  la  Ré- 
publique est  tenu  de  faire 
citer  1  inculpé  pour  Taudionce 
du  lendemain.  Le  tribunal  est, 
au  besoin,  spécialement  con- 
voqué. 

3.  Les  témoins  peuvent  être 
verbalement  requis  par  tout 
oflîoier  de  police  judiciaire  on 
agent  de  la  force  ppbliqùe.  Ils 
soat  tenus  de  comparaître  sois 
les  peines  portées  par  l'article 
437  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle. 

4.  Si  l'inculpé  le  demande, 
4e  tribunal  lui  accorde  un  délai 
de  trois' jours  au  moins  pour 
préparer  ua  défense. 

5.  Si  l'affaire  n'est  pas  en 
état  de  recevoir  jugement,  le 
tribunal  en  ordonne  le  renvoi, 
pour  plus  ample  information, 
à  l'une  des  plus  prochaines  au- 
diences, et.  s'il  y  a  lieu,  met 
l'inculpé  provisoirement  en  li- 
b?rlé,  avec  ou   sans  caution. 

6.  L'inculpé,-  s'il  csl  ac- 
quitté, ost  immédiatement,  no- 
nobstant appel,  mis  en  liberté. 

7.  La  présente  loi  n'est 
point  applicable  aux  délita  de 
presse,  aux  délits  politiques, 
ni  aux  matière»  dont  la  pro- 
cédure ost  régrée  par 'd'os  lois 
spéciales. 

LOI 

lielative  aux  fraudes  commet- 
ciales.      . 

(27  mars  1861) 
Art.  1°*.   Seront  punis  des 
poines  portées  par  l'article  413 


du  Code  pénal  :  1*  Ceux  qui 
faUîBeroat  des  substance»  on 
denrées  alimentaires  on  médi- 
camenteuses destinées  à  être 
vendues  ;  V  Ooux  qui  vendront 
ou  mottront  en  vente  des  subs- 
tances on  denrées  alimentaires 
ou  médicamenteuses  qu'ils 
sauront  être  falsifiées  ou  cor- 
rompues; —  3*  Ceux  qui  au- 
ront trompé  ou  tedté  de  Irora- 
rior.  sur  la  quantité  dos  choses 
ivréee,  les.  persoopee  aux- 
quelles ils  vendent  ou  achètent, 
soit  par  l'usage  de  faux  poids 
ou  de  faussos  mesuros  on 
d'instruments  inexacts  servant 
au  pesage  ou   mesurage,  soit 

Sar  des  manœuvres  ou  proeô- 
és  tendant  à  fausser  l'opéra- 
tion du'  pesage  ou  mesurage 
ou  à  augmonter  frauduleuse- 
ment le  poids  ou  le  volume  do 
la  marchandise,  mémo  avant 
cette  opération;  soit,  enfin, 
par  des  indications,  fraudu- 
leuses tendant  à  faire  croire  à 
un  pesage  au  mesurage  anté- 
rieur et  exact. 

2.  Si.  dans  les  cas  prévu» 
par  l'article  43S  du  Code  pénal 
ou  par  i'article  4*  de  la  pré- 
sente loi,  il  s'agit  d'une  mar- 
chandise contenant  des  mix- 
Uans  nuisibles  à  la  santé, 
l'amende  aéra  de  50  à  500 
francs,  à  mains  que  -  le  quart 
des  restitutions  et  dommages- 
intérêts  n'excède  cette  der- 
nière somme;  l'emprisonne- 
ment sera  de  trois  mois  à  deux 
ans.  —  Le  présent  article  sera 
applicable  marne  au  cas  au  la 
faUifisatieaouisible  sorait  con- 
nue de  l'acheteur  ou  consom- 
mateur, 

$•  Sont  punis  d'une  « 
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de  46  francs  à  25  francs,  et 
d'an  emprisonnement  de  air  à 
dix  jours,  ou  de  l'uno  do  ces 
deux  peines  seulement,  suivant 
los  circonstances,  cour  qui, 
sans  motifs  légitimes,  auront 
dan*  leurs  magaiins,  bouti 
ques,  atoliers  on  maisons  de 
commerce,  ou  dan?  tes  balles; 
foires'  ou  raarehés,  soit  des 
poids  ou  mesures  faux,  ou  au* 
très  appareils  inexacts  servant 
an  pesage  ou  au  mesurage, 
soit  des  substances  alimentai- 
res ou  médicamenteuses  qu'ils 
sauront  être  falsifiées  ou  cor- 
rompues. —  Si  la  substance 
falsifiée  est  nuisible  à  la  santé, 
l'amende  pourra  être  portée  à 
50  francs,  et  l'emprisonnement 
à  quinze  jours 

■  4.  Lorsque  lo  prévonu%  con- 
vaincu de  contravention  à  ta 
présente  loi* ou  à  l'article  423 
du  Code  pénal,  aura,  dans  les 
cinq  années  qui  ont  précédé  le 
délit,  été  condamné  pour  inr 
fraction  à  la  présente  loi  ou  à 
1  article  423,  la  peine  pourra 
être  élevée  jusqu'au  double  du 
maximum;  l'amende,  pronon- 
cée par  l'artiste  4-23  et  par  1res 
articles  1  et  2  de  la  présenté 
loi  pourra  même  être  portée 
jusqu'à  mille  francs,  si  la  moi- 
tié des  restitutions  et  dom- 
mages-intérêts n'excède  pas 
celte  somme  ;  le  tout,  sans  pré- 

Î'udtce  de  l'application,  s'il  y  a 
ieu,  des  articles  57  et  58  du 
Code  pénal. 

5.  les  objets  dont  la  vente, 
nsaée  ou  possession  constitue 
le  déjit ,  seront  confisqués, 
conformément  à  l'article  423 
et  aux  artioles  477  et  481  du 
Çodo  pénal,  »—  S'jls  sent  pro- 


pres à  un  usage  alimentaire 
ou  médical,  le  tribunal  pourra 
les  mettro  à  la  disposition  do 
l'administration  pour  élre  attri- 
bués aux  établissements  de 
bienfaisance.  —  S'ils  sont  im- 
propres à  cet  usage  ou  nuisi- 
bles, les  objots  seront  détruits 
ou  répandus  aux  frais  du  con- 
damné. Le  tribunal  pourra  or- 
donner que  la  destruction  ou 
effusion  aura  lieu'  devant  l'éta- 
blissement on  lé  domioilo  du 
condamné.  ■> 

6»  Le  tribunal  pourra  or- 
donner l'affiobe  du  jugement 
dans  les  lieux  qu'il  désignora, 
et  son  insertion  intégrale  ou 
par  extrait  dans  tous  les  jour- 
naux qu'il  désignera,  lo  tout 
aux  frais  du  condamné. 

7.  L'article~*63  du  Goie  pé- 
nal sera  applicable  aux  délits 
prévus  par  la  présoate  loi. 

8.  Les  deui  tiers  du  produit 
des*  amendes  sont  attribués 
aux  communes  dans  lesquelles 
les  délits  auront  été  constatés. 

9.  Sont  abrogés  les  articles 
475  n'  44,  et  479  n'  5,  du 
Code  pénal. 

LOt 

Tendant  à  réprimer  l'ivreue 
publique. 

(23   Janvie*    18*3)  ' 

•Abt.  1".  Seront  punis 
d'une  amende  de  1  à  5  francs 
inclusivement- ceux  qui  seront 
trouvé»  en  état  d'ivresse  ma- 
nifeste dans  les  rues,  chemins, 
places,  cafés,  cabarets  ou 
autres  lieux  publiée.  —  Les 
articles  474  et  483  du  Code 
pénal  seront  applicables  à  la. 
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contravention  indiquée  au  pa- 
ragraphe précédent. 

2.  En  cas  de  nouvelle  réci- 
dive, conformément  à  l'article 
483,  dans  les  douze  mois  qui 
au  root  suivi  la  deuxième  con- 
damnation, l'inculpé  sera  tra- 
duit dovant  le  tribunal  do 
police  correctionnelle  et  puai 
d'un  emprisonnement  de  six 
jours  à  un  mois  et  d'une 
amende  de  ifr  francs  à  300 
francs.  —  Quiconque  ayant 
été  condamné  en  police  cor- 
rectionnelle pour  ivresse,  de- 
puis moins  and  an,  se  sera 
de  nouveau  rendu  coupable 
du  même  délit,  sera  condamné 
au  maximum  des  peines  indi- 
quées au  paragraphe  précé- 
dent, lesquelles  pourront  être 
élevées  jusqu'au  double,   r 

8.  Touto  personne  qui  aura 
été  condamnée  deux  fois  en 
police  correctionnelle  peur 
délit  d'ivresse  manifeste,  con- 
formément à  l'article  précé- 
dent, sera  déclarée  par  le 
second  jugement  incapable 
d'exercer  les  droits  suivants  : 
4*  de  vote  et  d'élection;  t'  d'é- 
ligibilité ;  3*  d'être  appelée  ou 
nommée  aux  fonctions  de  juré 
ou  autres  fonctions  publiquos 
eu  aux  emplois  de  •radmiats> 
tration,  ou  d'exoreer  ces  fonc- 
tioosjou  emplois;  4*  de  port 
d'armes  pendant  dem  ans  à 
partir  du.iouroù  la  condamna- 
tion sera  devenue  irrévocable. 

4*  Seront  punis  d'une  amee> 
do  de  t  s  5'  francs. iaelnaive*- 
meui  les  cafetiers,  cabaret i en» 
tii  autres  débitants  qui  auront 
donné  à  boire  à  des  gens  ma- 
nifostomenf  ivres,  ou  qui  les 
auront  reçus  dans  leurs  éta- 
blissements,  ou  auront  scrvjr 


des  liqueurs  alcooliques  à  des 
mineurs  âgés  de  moins  de  seize 
ans  accomplis.  —  Toutefois, 
dans  le  cas  où  le  débitant  sera 
prévenu  d'avoir  servi  des  li- 
queurs alcooliques  à  un  mi- 
neur âgé  de  moins  de  seize 
ans  accomplis,  il  pourra  prou- 
ver qu'il  a  été  induit  en  erreur 
sur  l'Age  du  mineur;  s'il  fait 
cette  preuve,  aucun*  peine  ne 
lui  sera  applicable  de  ce  chef. 
—  Les  article»  474  et  483  du 
Code  pénal  seront  applicables 
aux  contraventions  indiquées 
aux  paragraphes  précédents. 
5*  Seront  punis  d'un  empri- 
sonnement de  six  jours  à  un 
mois  et  d'une  amende  de  11 
francs  à  300  francs,  lac  cafe- 
tiers, cabarctiers  et  autres 
débitants  qui,  dans  les  douze 
mois  qui  auront  suivi  la  deuxiè- 
me condamnation  prononcée 
en  vertu  de  L'article  précédent, 
auront  commis  un  dea  faits 
prévus  audit  article.  —  Qui- 
conque ayant  été  condamné 
en  police  correctionnelle  pour 
l'un  on  l'antre  des  mêmes 
faite,  depuis  moins  d'un  an, 
se  rendra  de  nouveau  coupa- 
ble da  l'un  en  jde  l'antre  de 
ces  faits,  sera  condamné  au 
maximum  des  peines  indiquées 
au  paragraphe  précédent,  les- 
quelles  pourront  être  portées 
jusqu'au  double; 
.  6.  Toute  poreonne  qui  aura 
subi  deux  condamnations  ea 
police  correctionnelle»  pour 
l'un  ou  l'autre  des,  délits  pré- 
vus en  l'article  précédent, 
pourra  être  déclarée  par  le 
second  jugement  incapable 
d'exercer  tout  ou  partie  des 
droits  indiqués  en  l'article  & 
Dans  le  même  cas,  le  tribun 
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pourra  ordonner  la  fermeture 
do  l'établissement  pour  un 
temps  qui  ne  saurait  excéder 
un  mois,  sous  les  peines  por- 
tées en  l'article  3  du  décrot  du 
29  décembre  48$L  II  pourra 
aussi,  sous  les  mêmes  peines, 
interdire  seulement  au  débi- 
tant la  (acuité  de  livrer  des 
boissons  à,  consommer  sur 
place. 

.  7.  Sera  puni  d'un  empri- 
sonnement de  six  jours  à  un 
mois  et  d'une  amende  de 
16  francs  a  300  francs,  qui- 
conque aura  fait  boire  jusqu'à 
l'ivresse  un  mineur  âgé  de 
moins  de  seize  ans  accomplis. 
Sera  puni  des  peines  portées 
aux  articles  $  et  6  tout  cafe- 
tier, cabaret  icr  ou  autrodébi- 
tant  de  boissons  qui.  ayant 
subi  une  condamnation  on 
vertu, du  paragraphe  précé- 
dent, se  sera  de  nouveau 
rendu  coupablo  soit  du  même 
fait,  soit  do  l'un  ou  de  l'autre 
des  faits  prévus  ed  l'article 
4-1*,  dans  le  délai  indiqué  en 

8.  Le  tribunal  «orrectlennel, 
dans  les  cas  prévus  par  ta 
présente  loi,  pourra  ordonner 
que  son  jegeroont  soit  affiché 
à  tel  nombre  d'exemplaires  et 
en  tels  lieux  qu'il  indiquera. 

9.  L'article  463  du  Code 
pénal  sera  applicable  aux  pel- 

.  ues.  d'omprisoqnement  et  d'a- 
mende portées  par  la  présento 
loi.  L'article  59  du  même  Code 
se  *era  pas  applicable  aux  dé- 
lits prévue  par  la  présente  loi. 

10.  Les  procès -verbaux 
constatant  Jes  infractions  pré- 
vues dan*)  le*  articles  précé- 

.  dents  seront  transmis  an  pro- 
cureur do  la  République  dans 


les  trois  jours  au  plus  tard,  y 
compris  celui  où  aura  été  re- 
connu le  fait  sur  lequel  ils  sont 
dressés. 

11.  Toute  personne  trouvée 
en  étatd  ivresso  dans  les  rues, 
chemins,  places,  cales,  caba- 
rets ou  autres  lieux  publics, 
pourra  êtro,  par  mesure  de 
police,  conduite  à  ses  frais  au 
poste  le  plus,  voisin  pour  y 
être  retenue  jusqu'à  ce  quelle 
ait  recouvré  sa  raison. 

12.  Le  texte  de  la  présente 
loi  sera  affiché  à  la  porte  de 
toutes  les  mairies  et  daps  La 
salle  prinoipale  do  tous  caba- 
rets, cafés  et  autres  débits  de 
.boissons.  Un  exemplaire  en 
sera  adressé  à  cet  effet  à  tons 
les  maires  et  à/ tous  les  caba- 
ret! ers,  cafetiers  et  autres  débi- 
tants de  boissons.  Toute,  per- 
spuno qui  auradéiruit.ou  lacéré 
le  texte  affiché  sera  condamnée 
à  une  amende  de  1  à  5  francs 
et  aux  frais  du  rétablissement 
4e  l'affiche»  Sera  puni  de  même 
tout  oabaretier,  cafetier  ou 
débitant  chez  lequel  ledit  tox te 
ne  sera  pas  trouvé  affiché. 

13.  Les  gardes  champêtres 
sont  chargés  do  rechercher, 
concurremmentaveç  los  autres 
officiers  de  police,  judiciaire, 
chacun  sur  le  territoire  sur 
lequel  il  est  assermenté,  les 
infractions  à  la  présente  loi. 
Us  dressent  dos  procès-ver- 
baux pour  constater  ces  in- 
fractions. 

LIBERTÉ  INDIVIDUELLE. 

(22  frimaire  an  Vin) 

Art.  76.  La  maison  de  toute 
'personne  habitant  le  territoire 
français   est  un  asile  inviolé. 
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blo.  —  Pendant  la  nuit,  nul 
n'a  le  droit  d  y  entrer qae  dans 
le  cas  d'incendie,  d'inondation 
ou  de  réclamation  faite  de  l'in- 
térieur de  la  maison.  —  Pen- 
dant le  jour,  on  peut  y  entrer 
poor  un  objet  spécial,  déter- 
miné ou  par  une  loi  ou  par 
un  ordre  émané  d'une  autorité 
publique. 

77.  Pour  que  l'acte  qui  or- 
donne l'arrestation  d'une  per- 
sonne puisse  être  exécuté,  il 
faut  :  i*  qu'il  exprime  formel- 
lement le  motif  de  l'arrestation 
et  la  loi  en  exécution  de  laquelle 
el  lé  estordonnée  ,  2"  qu'il  éma- 
ne d'un  fonctionnaire  à  qui  la 
loi  ait  donné  formellement  ce 

Îiouvoir  ;  3*  qu'il  soit  notifié  à 
a  personne  arrêtée,  et  qu'il 
lui  en  soit  laissé  copie. 

78.  Un  gardien  ou  geôlier 
ne  peut  recevoir  ou  détenir 
aucune  personne  qu'après 
avoir  transcrit  sur  sen  registre 
l'acte  qui  ordonne  l'arresta- 
tion ;  cet  acte  doit  être  un 
mandat  donné  dans  les  formes 
prescrites  par  l'article  précé- 
dent, ou  une  ordonnance  do 
prise  de  corps,  ou  un  décret 
d'accusation,  ou  un  jugement. 

79.  Tout  gardien  ou  geôlier 
est  tenu,  sans  qu'aucun  ordre 
puisse  l'en  dispenser,  de  repré- 
senter la  personne  détenue  à 
l'officier  civil  ayant  la  police 
de  la  maison  de  détention, 
toutes  les  fois  ■qu'il  en  sera 
requis  par  cet  officier. 

80.  La  représentation  de  la 
personne'  détenue  ne  pourra 

,  être  refusée  à  ses  parents  et 
amis  porteurs  de  l'ordre  do 
l'officier  civil,  lequel  sera  tou- 
jours tenu  de  l'accorder,  a 
}noins  oue  le  garViien   ou  aeô- 


iier  ne  représente  une  ordon- 
nance du  juge  pour  tenir  la 
personne  an  secret. 

81.  Tous  ceux  qui,  n'ayant 
point  reçu  de  là  loi  le  pouvoir 
de  faire  arrêter,  donneront, 
signeront,  exécuteront  l'arres- 
tation d'une  personne  quel- 
Conque;  tous  ceux  qui,  même 
dans  le  cas  de  l'arrestation  au- 
torisée par  la  loi,  recevront 
ou  retiendront  la  personne 
arrêtée  dans  un  lieu  de  déten- 
tion non  publiquement  et  léga- 
lement désigné  comme  tel,  et 
tous  les  gardiens  on  geôliers 
qui  contreviendront  aux  dispo- 
sitions des  trois  articles  précé- 
dents, seront  coupables  du  cri- 
me de  détention  arbitraire. 

82.  Toutes  rigueurs  em- 
ployées dans  les  arrestations, 
détentions  ou  exécutions,  au- 
tres que  celles  autorisées  par 
les  lois,  sont  des  crimes. 


LOI 
Sur  l'exercice  de  la  médecine. 

(30  novembre  1892) 

TrrRK  V.  —  Exercice  Méfiai.  — 
Pénalité: 
16.  Exerce  illégalement  la 
médecine:  —  i*  Toute  per 
sonne  qui,  non  munie  d'un  di- 
plôme de  docteur  en  médecine, 
d'officibr  de  santé,  de  chirur- 
gien-dentiste ou  de  sage-fem- 
me, on  n'étant  pas  dans  les 
conditions  stipulées  aux  arti- 
cles 6.  4i>  et  33  de  la  pré- 
sente loi,  prend  part,  habituel- 
lement ou  par  une  direction 
suivie,  au  traitement  des  ma- 
ladies ou  désaffections  chirur- 
gicales ainsi  '  qu'à  la  pratique 
de  l'art  dentaire   on  4**  a^- 
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couchements,  sauf  les  cas 
d'urgenco  avérée;  —  2*  Toula 
6age  femme  qui  sort  des  limi- 
tes fixées  pour  l'exercice  de 
sa  profession  par  l'article  A 
de  la  présente  loi;  —  3°  Touto 
personne  qui,  munie  d'un  ti- 
tre régulior,  sort  des  attribu- 
tions que  la  loi  lui  confère, 
notamment  en  prêtant  son 
concours  aux  personnes  visées 
dans  les  paragraphes  précé- 
dents, à  l'effet  de  les  sous- 
traira aux  prescriptions  de  la 
présente  loi.  —  Les  disposi- 
tions du  paragraphe  4*'  du 
présent  article  ne  peuvent 
s'appliquer  aux  élèves  en  mé- 
decin*) qui  agissent  comme 
aidos  d'an  docteur  ou  que  ce- 
lui-ci place  auprès  de  ses  mala- 
des, ni  aux  garde- malades,  ni 
aux  personnes  qui,  sans  pren- 
dre le  titre  de  chirurgien- 
dentiste,  opèrent  accidentelle- 
ment l'extraction  des  dents. 

17*  Les  infractions  prévues 
et  punies  par  la  présente  loi 
seront  poursuivies  devant  la 
juridiction  correctionnelle.  — 
En  co  qui  concerne  spéciale- 
ment l'exercice  illégal  de  la 
médecine,  de  l'art  dentaire 
ou  do  la  pratique  des  accou- 
chements, les  médecins,  les 
chirurgiens-dentistes,  les  sa- 
ges-femmes, les  associations 
de  médecins  régulièrement 
constituées,  les  syndicats  visés 
dans  l'article  13,  pourront  en 
saisir  les  tribunaux  par  voie 
do  citation  directe  donnée 
dans  les  termes  de  l'article 
482  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle, sans  préjudice  de 
la  faculté  de  se  porter,  s'il  y 
a  lieu,  partie  civile  daus  toute 
poursuite  de  ces  délits  inten- 


tée par  le  ministère  public. 

18.  Quiconque  exerce  illé- 
galement la  médecine  est  pttn  i 
d'uno  ameodo  do  100  à  500 
francs  et,  en  cas  de  récidive, 
d'une  amende  do  500  à  1.000 
francs  et  d'un  emprisonne- 
ment de  six  jours  à  six  mois, 
ou  de  l'une  de  cos  deux  peines 
seulement.  —  L'exercice  illé- 
gal de  l'art  dentairo  est  puni 
d'une  amende  de  50  à  400 
francs,  et,  en  cas  de  récidive, 
d'une  amende  de  400  à  500 
francs.  L'exercice  illégal  de 
l'art  des  accouchements  est 
puni  d'une  amende  de  50  à 
400  francs,  et,  en  cas  de  réci- 
dive, d'une  amende  de  400  à 
500  francs  et  d'un  emprison- 
nement do  six  jours  à  un  mois 
ou  de  l'une  de  ces  deux  peines 
seulement. 

19.  L'exercice  illégal  de  la 
médecine  ou  de  l'art  dentaire, 
avec  usurpation  du  titre  de 
docteur  ou  d'officier  de  santé, 
est  puni  d'une  ameude  de 
4,000  à  2.000  francs,  et,  en 
cas  de  récidive,  d'une  amende 
de  2,000  à  3,000  francs  et 
d'un  emprisonnement  de  six 
mois  à  un  an,  ou  de  l'une  de 
ces  doux  peines  seulement. 
L'usurpation  du  titre  do  den- 
tiste sera  punie  d  une  amende 
do  400  à  500  francs,  ot,  en 
cas  de  récidive,  d'uno  amende 
de  400  a  500  francs  et  d'un 
emprisonnoment  de  six  jours 
à  un  mois,  ou  de  1  une  de  cos 
deux  peines  seulement.  —  L'u- 
surpation du  titre  de  sago- 
fommo  sera  punie  d'une  amon- 
de  de  400  à  500  francs  et,  en 
eas  de  récidive,  d'une  amende 
de  500  à  4,000  francs  et  d'un 
emprisonnoment  do  un  mois 
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à  deux  mois,  ou  de  l'une  do 
ces  deux  peines  seule  mont. 

20.  Est  considéré  comme 
ayant  usurpé  le  titre  français 
do  docteur  en  médocine  qui* 
conque,  se  livrant  à  l'exercice 
de  la  médecine,  fait  précé- 
der ou  suivre  son  nom  du  titre 
de  docteur  on  médocine  sans 
en  indiquer  l'origine  étran- 
gère. U  sera  puni  d'une  amende 
de  i  00  à  200  francs. 

21.  Lo  docteur  en  médecine 
ou  l'officier  de  santé  qui  n'au 
rai t  pas  fait  ledeclaraUon  pres- 
crite par  l'article  15  sera  puni 
d'une  amende  de  50  à  200 
francs. 

22»  Quiconque  exerce  la 
médecine,  l'art  dcnlairo  ou 
l'art  «les  accouchements  sans 
avoir  fait  earogistror  <  son 
diplôme  dans  les  délais  et 
conditions  fixés  à  l'article  9 
.do  la  présente  loi,  est  puni 
d'une  amenda  de  25  a  400 
francs. 

23»  Tout  docteur  en  médo- 
cine est  tenu  do  déférer  aux 
réquisitions  de  la  justice,  sous 
es  peines  portées  à  l'article 
précédent. 

24.  H  n'y  a  récidive  qu'au» 
tanl  que  l'agent  du  délit  relevé 
a  été,  dans  les  cinq  ans  qui 
précèdent  ce  délit,  condamné 
pour  une  infraction  de  quali- 
fication identique. 

25.  La  suspension  tempo- 
raire ou  l'incapacité  absolue 
de  l'exercice  de  leur  profes- 
sion peuvent  être  prononcées 
par  les  cours  et  tribnnaux, 
accessoirement  à  la  peine 
principale,  contre  tout  méde* 
cin,  officier  de  santé,  dentiste 

u  sage-feramo,  qui  est  oon- 
«mné  :  —   1*   A  une  peino  j 


afîtictive  et  infamante;  —  2* 
A  une  peine  correctionnelle 
prononcée  pour  crime  de  faux, 
pour  vol  et  escroquerie,  pour 
crimes  ou  délits  prévus  par 
les  articles  316. 317,  331, 332, 
334  et  335  du  Code  pénal;  — 
3°  A  une  peine  correctionnelle 
prononcée  par  une  cour  d'as- 
sises pour  des  faits  qualifiés 
crimes  par  la  loi.  —  En  cas 
de  condamnation  prononcée  a 
l'-étraoger  pour  un  des  cri  mes  et 
délits  ci-dessus  spécifiés,  le 
coupable  pourra  également,  à 
la  requéto du  ministère  public, 
être  frappé  par  les  tribunaux 
français  de  suspension  tempo- 
raire ou  d'incapacité  absolue 
de  l'exercice  de  sa  profession. 

—  Les  aspirants  ou  aspirantes 
aux  diplômes  de  docteur  en  mé- 
decine» d'officier  do  santé,  de 
chirurgien-dentiste  et  de  sage- 
femme,  condamnés  à  Tune  des 
peines  énumérées  aux  para- 
graphes 1 ,  2  et  3  du  présent 
article,  peuvent  être  oxolus 
des  établissements  d  enseigne- 
ment supérieur. —  La  peino 
de  l'exclusion  sera  prononcée 
dans  les  conditions  prévues 
par  la  loi  du  27  février  1880. 

—  En  aucun  cas,  les  crimes 
et  délits  politiques  ne  pourront 
entraîner  la  suspension  tem- 
poraire ou  l'incapacité  abso- 
lue d'oxercer  les  professions 
visées  au  présent  artiole,  ni 
l'exclusion  des  établissements 
d'enseignement  médical. 

26.  L'exercice  de  leur  pro- 
fession par  les  personnes  con- 
tre lesquelles  a  été  prononcée 
la  suspension  tempoiaire  ou 
l'incapacité  absolue,  dans  los 
conditions  spécifiées  à  l'article 
précédent,  tombe  sous  lo  coup 
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de»  articles  17,  18,  19,  SO  et 
îl  de  I»  présente  loi. 

27.  L'article  463  du  Code 
pénal  est  applicable  aux  in- 
fractions prévues  par  la  pré- 
sente loi. 

LOI 

Portant  prohibition  de$ 

loterie*. 

(21  mai  1836) 

Art.  1".  Les  le  tories  de 
toute  espèce  sont  prohibées. 

2.  Sont  réputéos  loteries  et 
interdites  comme  telles  :  —  Les 
rentes  d'immeubles,  de  meu- 
bles, ou  de  marchandises  effec- 
tuées par  la  voie  du  sort,  ou 
auxquelles  auraient  été  réunis 
des  primes  ou  autres  bénéfices 
dus  au  hasard,  et  générale- 
ment toutes  opérations  offertes 
au  public  pour  faire  naître 
l'espérance  d'un  gain  qui  serait 
acquis  par  la  voie  du  sort. 

3.  La  contravention  à  ces 
prohibitions,  sera  punie  des 
peines  portées  à  l'article  410 
du  Code  pénal.  —  S'il  s'agit 
de  loteriesd'immeubles,la  con- 
fiscation prononcée  par  ledit  ar- 
ticle sera  remplacée  à  l'égard 
du  propriétaire  de  l'immeuble 
rais  en  loterie,  par  une  amende 
qui  pourra  s'élever  jusqu'à  la 
valeur  estimative  de  cet  im- 
meuble. -—  En  cas  de  seconde 
ou  ultérieure  condamnation, 
l'emprisonnement  ot  l'amende 
portés  en  l'article  410  pour- 

.ront  être  élevés  au  doublo 
du  maximum,  —  Il  pourra, 
dans  tous  les  cas,  étro  fait  ap- 
plication de  l'article  463  du 
Code  pénal. 

4.  Ces  pcîuea  seront  encou- 


rues parles  autours. entrepre- 
neurs ou  agents  dos  loteries 
françaises  ou  étrangères  ou 
des  opérations  qui  leur  sont 
assimilées.  —Ceux qui  auront 
colporté  ou  distribué  des  bil- 
lets; ceux  qui,  par  des  avis. 
annonces,  affiches,  ou  par  tout 
autre  moyen  de  publication, 
auront  fait  connaître  l'exis- 
tence de  ces  loteries  ou  facilité 
l'émission  des  billets,  seront 

Punis  dos  peines  portées  en 
article  411  du  Code  pénal; 
il  sera  fait  application,  s'il  y  a 
lieu,  des  doux  dernières  dispo- 
sitions de  l'article  précédent. 
5.  Sont  exceptées  dos  dis- 

Soaitions  des  articles  1  et  2  ci- 
essus  les  loteries  d'objets 
mobiliers  exclusivement  des- 
tinés à  des  actes  de  bienfai- 
sance ou  &  l'encouragement 
des  arts,  lorsqu'elles  auront 
été  autoriséos  dans  les  formes 
qui  seront  déterminées  par  des 
règlements  d'administration 
publique. 

LOI 
Relative  aux  mauvais  traite- 
ment»   exercée    entière    le» 
animaux  domestique». 
(2  juillet  1850) 
Article  driquk.  Seront  pu- 
nis d'une  amende  de  S  à  15 
francs,  et  pourront  l'être  d'un 
à  cinq  jours  de  prison,  ceux 
qui   auront  exorcé  publique- 
ment et  abusivement  do  mau- 
vais traitomeuts  eu  v  en>  10s  ain- 
mauxdomost'.quo».  —  La  peina 
de  la  prisou  sera  toujours  ap- 
pliquée en  cas  de  récidive.  — 
L'article  463  du  Code  pénal 
sera  toujours  applicable. 
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Oit  lieutenant  général  de  po-, 
lice,  concernant  la  sûr  clé 
publique, 

(8  novembre  17SO) 

Art.  1*\  Faisons  très  ex- 
presses défenses  à  tous  mar: 
chands  et  artisans  d'acheter 
aucunes  harde*,  meubles,  lin- 
ges, livres,  bijoux,  plomb, 
vaisselle  et  aùlres  choses  ties 
enfants  de  famille  ou  des  do- 
mestiques, saus  un  consente- 
ment exprès  et  par  écrit  de 
leurs  pères,  mères,  tuteurs,  et 
do  leurs  maîtres  ou  maîtres- 
ses :  leur  faisons  semblables 
défenses  d'en  acheter  d'aucu- 
nes personnes  dont  le  nom  cl 
la  demeure  ne  Kur  sont  con- 
nus, ou  qui  ne  leur  donnent 
caution  et  répondant  d'une 
qualité  non  suspecte,  et  à  tuu 
tes  personnes  sans  qu.ilité  de 
s'entremettre  dans  lesdites  ven- 
tes et  reventes,  le  tout  à  peim 
de  400  livres  d'amende,  et  à 
répondre  en  leur  pr  pre  et 
privé  nom  des  choses  volées, 
et  même  d'être  poursuivis  ex- 
traordiuaireoient  si  le  cas  y 
échoif. 

2*  Enjoignons  aux  mar- 
chands merciers,  quincailliers, 
orfèvres,  joailliers,  bijoutiers, 
horlogers,  fripière,  tapissiers. 
fuUibiKSeurs,  potiers  d'étain. 
fondeurs,  pK.mbiers,  chau- 
dronniers, vendeurs  de  vieux 
fers,  et  à  tous  marchands  qui 
achètent  et  revendent,  chan- 
gent et  trafiquent  de  vieux 
meubles,  linges,  hardes,  bi- 
joux, vaisselle,  tableaux,  ar- 


mes, plomb,  étain,  enivre,  fer- 
raille et  autres  effets  et  mar- 
chandises de  hasard  ;  —  Ou 
qui  achètent  les  mêmes  choses 
neuves,  d'autres  personnes 
que  les  artisans  qui  les  fabri- 
quent ou  des  marchands  qui 
eu  font  le  commerce.  —  D'à 
voir  et  tonir  chacun  deux  re 
gi  sires  sur  lesquols  ils  inscri 
ronl,  jour  par  jour,  de  suite  e; 
sans  aucun  blanc  ni  rature, 
les  noms,  surnoms,  qualités  et 
demeures  de  Ceux  de  qui  ils  ■ 
achèteront,  et  avec  qui  ils  tra- 
fiqueront ou  échangeront  des 
eflet h  de  hasard,  ensemble  la 
nature,  la  qualité  et  le  prix 
desdites  -marchandises...  Se- 
ront tenus  lesdits  marchande 
de  représenter  lesdits  registres 
nu  moins  une  fois  le  mois,  sa- 
voir, l'un  au  commissaire  de 
police  de  leur  quartier,  l'autre 
a  l'inspecteur  de  police,  à  l'ef- 
fet d'élre  chaque  fois  parafas 
par  les  commissaires  et  visls 
par  l'inspecteur.  —  Le  tout  à 
peine  contre  chacun  des  con- 
trevenants ou  refusants  d  -  400 
livres  d'amende,  et  même  de 
plus  grande  peine. 

3.  Toutes  personnes  dent  !e 
commerce  consiste  à  acheter 
de  vieux  passements  d'or  et 
d'argent,  brocanteurs,  crieuis 
de  vieux  chapeaux,  colp»r- 
teurs  de  merceries  ou  joaille- 
ries, appelés  vulgairement 
haut  à  bas,  revendeurs,  re» 
ven  ieuxes,  seront  également 
ti- nus  d'avoir  un  registre  coté  * 
et  parafé  par  le  commissaire 
ancien  de  leur  quartier,  de 
porter  journellement  sur  eux 
ledit  registre,  d'j  inscrire  '  les 
hardes,  linges,  nippes  et  autres 
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choses  qu'il»  achèteront,  et  les 
uoms  et  demeures  des  ven- 
deurs, et  de  faire  viser  ledit 
registre,  au  moins  une  fois  la 
semaine,  par  l'inspecteur  de 
police  du  quartier,  en  tête  du- 
quel registre  seront  les  noms, 
demeures  et  signalements  des- 
dils  revendeurs  et  revendeu- 
ses, lesquels,  eu  cas  de  chan- 
gement de  domicile,  en  feront 
la  déclaration  tant  au  commis- 
saire ancien  et  à  l'inspecteur 
de  police  du  quartier  qu'ils 
quitteront,  qu'à  ceux  du  quar 
tier  dans  lequel  ils  iront  de- 
meurer, le  tout  à  peine  de  400 
livres  d'amende,  et  même  de 
prison. 

4.  Seront  aussi  tenus  les- 
dits  revendeurs  et revendeuses 
de  représenter  leurs  registres, 
môme  les  effets,  hardes  et  au- 
tres choses  qu'ils  auront  eche- 
tes,  aux  commissaires,  inspec- 
teurs et  autres  affrigre  4e  po- 
lice tontes  les  fois  qu'ils  en 
seront  requis,  à  peine  de  sai- 
sie et  eenfisestion  de»  bardes 
et  effets  qu'ils  auront  cédés, 
et  de  iO  livres  d'amende. 


8.  Défenses  sont  faites  à 
luu»  serruriers^  taillandiers  ou 
autres  ouvriers  travaillant  à 
lu  forge,  ferrailleurs,  vendeurs 
el  erieurs  de  vieilles  ferrail- 
les, et  à  toutes  antres  person- 
nes telles  qu'elles  soient,  d'ex- 
poser en  vente  et  débiter  au- 
cune clef  vieille  ou  neuve 
séparément  de  taserrure  pour 
laquelle  ladite  clef  aura  été 
fuite,  sous  peine  de  400  livres 
d'amende  pour  la  première 
fais,  et  de  prison  sn  cas  de 
fécidivOf'  même  d'euro  pour- 


suivis extraordinairement  sui- 
vant l'exigence  des  cas. 


LOI 

Ayant  pour  objet  larëpresslon 
des  outrages  aux  bonnes 
mœurs. 

(8  août  1882) 

Art.  1".  Est  puni  d'un  em* 
prieennement  de  un  mois  à 
deux  ans  et  d'une  amende  de 
seize  à  trois  mille  francs"(16  à 
3,000  fr,)  quiconque  aura  nom- 
mis  le  délit  d'outrage  aux 
bonnes  mœurs,  par  la  vente, 
Iroffre;  l'exposition,  l'affichage 
un  la  distribution  gratuite  sur 
la  voie  publique  ou  dans  les 
lieux  publies  d'écrits,  d'im- 
primés autres  que  le  livre, 
d'affiches,  dessins»  gravures, 
peintures,  emblèmes  ou  images 
obscènes. 

2*  Les  complices  de  ces  dé- 
lits, dans  les  conditions  pré* 
vues  et  déterminée»  par  l'arti- 
cle 60  du  Code  pénal,  seront 
puni»  de  la  même  peine,  et  la 
poursuite  aura  lieu  devant  le 
tribunal  correctionnel,  con- 
formément au  droit  commun 
et  suivant  les  règles  édictées 
par  le  Code  d'instruction  cri- 
minelle. 

3.  L'article  463  du  Code  pé- 
nal s'applique  aux  délits  pré- 
ru»  par  la  présente  toi. 

4.  Sont  abrogées  toutes  les 
dispositions  contraires  à  la  pré* 
sente  loi. 
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lit  labre  à  la  pêche  fluviale . 

(15  avril  1829) 

Titre  1*\  —  Du  droit  de  pêche. 

Art.  V\  Le  droit  de  pèche 
itéra  exercé  au  profil  de  l'Etat, 
—  1*  Dans  tous  les  fleuves, 
rivières,  canaux  si  contre- 
fossés  navigables  ou  flottables 
avec  bateaux  «  trains  ou  ra- 
deaux, et  dont  l'entretien  est 
è  la  charge  de  l'Etat  ou  de 
•es  ayants-cause .  —  t*  Dans 
les  bras,  noues,  boires  et  fosses 
•mi  tirent  leurs  eaux  des  fleu- 
ves et  rivières  navigables  ou 
flottable*  dans  lesquels  on 
peut  en  tout  temps,  passer  ou 
pénétrer  librement  en  baleau 
de  pécheur,  cl  dont  l'entretien 
est  également  è  la  charge  de 
l'Etat  —  Sont  toutefois  excep- 
tés les  canaux  et  fusses  exis- 
tants, ou  qui  seraient  creusés 
dans  des  propriétés  particu- 
lières, et  entretenus  aui  frais 
des  propriétaires 

2.  Dios  toutes  les  rivières 
et  canaux  autres  que  ceux  qui 
sunt  désignés  dans  l'article 
précèdent,  les  propriétaires 
riverains  auront,  chacun  de  son 
côté,  le  droit  de  pèche  jus- 
qu'au.milieu  du  coure  de  l'eau, 
sans  préjudice  des  droits  con- 
traires établis  par  possession 
ou  litres. 

3.  Des  décrets,  in  xérès  au 
Bulletin  de$  toit,  détermine- 
ront, après  «ne  enquête  de 
eommodo  et  incommode,  quel- 
les sont  les  parties  des  fleuves 
ei  rivières 'et  quels  sont  les 
canaux  désignés  dans  les  deux 


premiers  paragraphes  de  l'ar- 
ticle 1"  où  le  droit  de  pèche 
sera  exercé  au  profit  de  l'Elat. 
—  De  semblables  ordonnances 
fixeront  les  limites  entre  la 
pèche  fluvrale  et  la  poche  ma* 
rilime  dans  las  fleuves  et  ri* 
vières  affluant  h  la  mer.  Ces 
limites  seront  les  mêmes  que 
celles  de  l'inscription  mari- 
time ,  mais  la  pêche  qui  se  fera 
au-dessus  du  point  où  les  eaux 
cesseront  d'être  salées  sera 
soumise  aux  règles  de  police 
et  de  conservation  établie* 
pour  la  pêche  fluviale.  — 
Dans  le  cas  oè  do  cours  d'eau 
seraient  rendus  ou  déclarés 
navigables  ou  flottables,  les 
propriétaires  qui  seront  privés 
du  droit  de  pêche  auront 
droit  K  une  indemnité  préa- 
lable, qui  sera  réglée  selon  les 
formes  prescrites  par  les  ar- 
ticles 16,  il  et  H  de  Ta  loi  do. 
8  mars  4810,  compensation 
faite  des  avantages  qu'ils  pour- 
raient retiret  de  la  disposition 
prescrite  par  le  Gouvernement. 

4.  Les  contestations  entre 
l'administration  et  les  adjudi- 
cataires relatives  à  l'interpré- 
tation et  h  l'exécution  des 
conditions  des  baux  et  adjudi- 
cations, et  toutes  ce Hl es  qui 
s'élèveraient  entre  l'adminis- 
tration ou  ses  ayants  cause,  et 
des  tiers  intéressés  h  raison 
do  leurs  droits  ou  de  leurs  pro- 
priétés, seront  portées  devant 
les  tribunaux. 

5.  Tout  individu  qui  se  li- 
vrera &  la  pêche  sur  les  fleu- 
ves et  rivières  navigables  ou 
flottable»,  canaux,  ruisseaux 
eu  cours  d'eau  quelconques, 
sens  la  permissiou  de  estai  s 
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qui  le  droit  do  pécho  appar- 
tient sera  condamné  à  une 
amende  de  ÎO  francs  an  moin», 
et  de  400  francs  an  phis,  indé- 
pendamment dee  dommages- 
intérêts.  —  Il  y  aura  lieu,  en 
outre,  à  la  restitution  du  prix 
dn  poisson  qni  aura  été  péché 
en  délit,  et  la  confiscation  des 
liktset  engins  ds  péchc  pourra 
élre  prononcée.  —  Néanmoins 
il  est  permis  a  tout  individu  de 
pécher  à  la  ligne  flottante  te- 
nue à  la  main  dans  les  fleuves, 
rivières  et  canaux  désignés 
dane  les  deux  premiers  para- 
graphes de  l'article  4"  de  la 
présente  loi,  le  tempe  du  frai 
excepté. 

Titbi  IL  —  De  l'administra- 
tion et  de  la  régit  de  la 
pêche. 

6.  Nul  ne  peut  exercer 
l'emploi  de  garde-pêche  s'il 
n'est  âgé  de  vingt-cinq  ans 
accomplis. 

7.  Les  préposés  chargés  de 
la  surveillance  de  la  pèche  ne 
pourront   entrer   en  fonctions 

Su'apres  avoir  piété  serment 
evant  le  tribunal  de  première 
instance  de  leur  résidence,  et 
avoir  fait  enregistrer  leur 
commission  et  1  acte  de  pres- 
tation de  leur  serment  au 
greffe  des  tribunaux  dans  le 
reetort  desquels  ils  devront 
exercer  leurs  fonctions.  — 
Dans  le  cas  d'un  changement 
de  résidence  qui  les  placerait 
dans  un  autre  ressort  en  la 
mémo  qualité,  il  n'y  aura  pas 
lteu  à  une  nouvelle  prestation 
de  serment 
S.  Lee  gardes-pôche  pour* 
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ront  être  déclarés  responsables 
des  délits  commis  dans  leurs 
cantonnements,  et  passibles 
des  amendes  et  indemnités  en- 
courues par  les  délinquants, 
lorsqu'ils  n'auront  pas  dûment 
constaté  les  délits. 

9.  L'empreinte  dee  fers  dont 
les  gardee-péche  font  usage 
pour  la  marque  dee  fileta» 
sera  déposée  au  greffe  dee  tri- 
bunaux de  première  instance. 

Titre  III.  —  De$  adjudication* 
des  cantonnements  de  pé~ 
che. 

10.  La  poche  an  profit  de 
l'Etat  sera  exploitée,  Eoit  par 
voie  d'adjudication  pnblique, 
soit  par  concession  de  licen- 
ces à  prix  d'argent.  —  Le 
mode  de  concession  par  licen- 
ces ne  sera  employé  que  lors- 
que l'adjudication  aura  été 
tentée  sans  succès.  —  Toutes 
les  fois  que  l'adjudication 
d'un  cantonnement  de  pèche 
n'aura  pn  avoir  lieu,  il  sera 
fait  mention,  dane  le  procès* 
verbal  de  la  séance,  des  me- 
sures qui  auront  été  prises 
pour  donner  toute  la  publicité 
possible  à  la  mise  en  adju- 
dication, et  dee  circonstances 
qui  se  seront  opposées  à  la 
location. 

11.  L'adjudication  publique 
devra  être  annoncée  au  moine 

3uiuze  jours  à  l'avance  par 
es  affiches  apposées  dans  le 
chef-lieu  du  département,  dans 
lee  communes  riveraines  du 
cantonnement  et  dans  lee 
communes  environnantes. 

12.  Toute  location  faite 
autrement  que  par  adjudica- 
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tion  publique  sera  considérée 
comme  clandestine  el  déclarée 
nulle.  Les  fonctionnaires  et 
tgents  qui  l'auraient  ordonnée 
ou  effectuée  seront  condamnés 
solidairement  à  une  amende 
égale  au  double  du  fermage 
annuel  du  cantonnement  de 
pèche.  *—  Sont  exceptées  les 
concessions  par  voie  de  licence. 

13.  Sera  de  même  annulée 
toute  adjudication  qui  n'aura 
point  été  précédée  des  publi- 
cations et  affiches  prescrites 
par  l'article  11,  ou  qui  aura 
été  effectuée  dans  d'autres 
lieux,  à  autres  jour  et  heure 
que  ceux  qui  auront  été  indi- 
qués par   les  affiches   ou  les 

{trocès-verbaux  de  remise  en 
ocation.  —  Les  fonctionnaires 
ou  agents  qui  auraient  con- 
trevenu à  ces  dispositions  se- 
ront condamnés  solidairement 
à  une' amende  égale  à  la  valeur 
annuelle  du  cantonnement  de 
pêche  ;  et  une  amende  pareille 
sera  prononcée  contre  les 
adjudicataires  en  cas  de  com- 
plicité, 

14.  Toutesles  contestations 
qui  pourront  s'élever  pendant 
los  opérations  ^'adjudication, 
soit  sur  la  validité  desdïies 
opérations,  soit  sur  la  solva- 
bilité de  ceux  qui  auront  fait 
des  offres  et  de  leurs  cautions, 
seront  décidées  immédiatement 
par  le  fonctionnaire  qui  prési- 
dera la  séance  d'adjudication. 

15.  Ne  pourront  prendre 
part  aux  adjudications,  ni  par 
eux-mêmes,  ni  par  personnes 
interposées,  'directement  ou 
indirectement,  soit  comme  par- 
ties principales,  soit  conjme 
associés   ou  cautions,    —  1° 


Les  agents  et  gardes  forestiers 
et  les  gardes  -  pêche  dans 
toute  l'étendue  du  royaume  : 
les  fonctionnaires  chargés  de 
présider  ou  de  concourir  aux 
adjud'eations  et  les  receveurs 
du  produit  de  la  poche,  dans 
toute  l'étendue  du  territoire 
où  ils  exercent  leurs  fonctions  ; 
—  En  cas  de  contravention, 
ils  seront  puni8  d'une  amende 
qui  ne  pourra  excéder  le  quart 
ni  être  moindre  du  douzième 
du  montant  de  l'adjudication; 
et  ils  seront,  en  outre,  passi- 
bles de  l'emprisonnement  et 
de  l'interdiction  qui  sont  pro- 
noncés par  l'article  1 75  du  Code 
pénal  ;  —  2°  Les  parents  et 
alliés  en  ligne  directe,  les 
frères  et  beaux-frères,  oncles 
cl  neveux  des  agents  et  gardes 
forestiers  et  gardes  pèche,  dans 
toute  l'étendue  du  territoire 
pour  lequel  ces  agents  ou  gardes 
sont  coinmisaionnés. —  En  cas 
de  contravention,  ils  seront 
punis  d'une  amende  égale  à 
celle  qui  est  prononcée  par  le 

Paragraphe  précédent;  —  3* 
es  conseillers  de  préfecture, 
les  juges,  officiera  du  ministère 
pub  lie ,  et  greffiers  des  tribu- 
naux de  première  instance, 
dans  tout  l'arrondissement  de 
leur  ressort.  —  En  cas  de  con- 
travention, ils  seront  passibles 
de  tous  dommages  et  intérêts, 
s'il  y  a  lieu.  —  Toute  adjudi- 
cation qui  sera  faite  en  con- 
travention aux  dispositions  du 
présent  article  sera  déclarée 
nulle, 

16.   Toute  association  se- 
crète, toute  manœuvre  entra 
les  pêcheurs   ou  autres,  ten- 
I  dant  à  nuire  aux  adjudications, 
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à  le*  troubler  on  a  obtenir  les 
cantonnements  dépêche  à  plue 
bas  prix,  donnera  lieu  à  1  ap- 
plication des  peines  portées 
par  l'article  41Î  du  Code  pénal, 
indépendamment  détone  dom- 
'  mages-intérêts  ;  et  si  l'adjudi- 
t ation  a  été  faite  au  profit  de 
'/association  secrète  ou  des 
auteurs  desdites  manœuvres, 
elle  sera  déclarée  nulle. 

17*  Aucune  déclaration  de 
commande  ne  sera  admise,  si 
elle  n'est  faite  immédiatement 
après  l'adjudication  et  séance 
tenante. 

18.  Fante  par  l'adjudica- 
taire do  fournir  les  cautions 
exigées  par  le  cahier  des 
charges  dans  le  délai  prescrit, 
il  se r a  déclaré  déchu  de  l'ad- 
judication   par  un  arrêté   du 

f>réfct,  et  il  sera  procédé  dans 
es  formes  ci-dessus  prescrites 
à  une  nouvelle  adjudication  du 
cantonnement  de  pèche,  a  sa 
folle  enchère.  —  L'adjudica- 
taire déchu  sera  tenu  par  corps 
de  la  différence  entre  son  prix 
et  celui  de  la  nouvelle  adjudi- 
cation, sans  pouvoir  réclamer 
l'excédent  s'il  y  en  a. 

1 9.  Tonte  adjudication  sera 
définitive  du  moment  où  elle 
•era  prononcée,  sans  que,  dans 
aucun  cas,  il  puisse  y  avoir 
lieu  à  surenchère. 

20.  Les  divers  modes  d'ad- 
judication seront  détermirsés 
par  une  ordonnance  royale.  — 
Les  adjudications  auront  tou- 
jours lieu  avec  publicité  et 
concurrence. 

2f.  Lee  adjudicataire»  se- 
ront tenus  d'élire  domicile  dana 
le  lieu  où  l'adjudication  aura 
été  faite;  à  défaut  de  quoi, 


tous  actes  postérieurs  leur  so- 
roui  valablement  signifiés  au 
secrétariat  de  la  sous-préfec- 
ture. 

22.  Tout  procès-verbal  d'ad- 
judication emporte  exécution 
parée  et  contrainte  par  corps 
contre  les  adjudicataires,  leurs 
associés  et  cautions,  tant  pour 
le  paiement  du  prix  principal 
de  F  adjudication  que  pour  ac- 
cessoires et  frais.  —  Les  Cau- 
tions sont  en  outre  contrai- 
gnables  solidairement  et  par 
les  mêmes  voies  au  paiement 
des  dommages,  restitution*  et 
amendes  qu'aurait  encourus 
l'adjudicataire. 

Titrb  IV.  —  Conservation  et 
police  de  la  pêche. 

23.  Nul  ne  pourra  exercer 
le  droit  de  pèche  dans  les 
fleuves  et  rivières  navigables 
ou  flottables,  les  canaux,  ruis- 
seaux ou  cours  d'eaux  quel- 
conques, qu'en  se  conformant 
aux  dispositions  suivantes. 

24.  U  est  interdit  de  placer 
dans  ies  rivières  navigables 
ou  flottables,  canaux  et  ruis- 
seaux, aucun  barrage,  appa- 
reil ou5  établissement  quelcon- 
que de  pêcherie  ayant  pour 
objet  d'empêcher  entièrement 
le  passage  du  poisson.  —  L<  s 
délinquants  seront  condamne* 
à  une  amende  de  50  francs  à 
500  francs,  et.  en  outre,  aux 
dommages-intérêts;  et  les  ap- 
pareils ou  établissements  de 
pêche  seront  saisis  et  détruite. 

25.  Quiconque  aura  jeté 
dans  les  eaux  des  drogues  on 
appâts  qui  sont  de  nature  a 
enivrer  le  poisson  ou  à  le  dé- 
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traire  aéra  puni  d'une  amende 
de  30  Crânes  à  300  francs  el 
d'un  emprisonnement  d'un 
mois  à  trois  mois. 

26.  Des  ordonnances,  dé  ter- 
mineront,— 1*  Les  temps,  sai- 
sons et  heures  pendant  lesquels 
la  pèche  sera  interdite  dans 
les  rivières  et  cours  d'eau  quel- 
conques; —  t*  Les  procédés 
et  modes  de  pèche  qui,  étant 
de  nature  à  nuire  au  repeu- 
plement des  rivières,  devront 
vire  prohibés;  —  3"  Les  filets, 
envias  et  instruments  de  pôcbe 
qui  seront  défendus  comme 
étant  aussi  de  nature  à  nuire 
au  repeuplement  des  rivières; 
--  4*  Les  dimensions  de  ceux 
dont  l'usage  sera  permis  dans 
les  divers  départements  pour  la 
pèche  des  différentes  espèces 
de  poissons;  —  5*  Les  dimen- 
sions au-dessous  desquelles  tes 
poissons  de  certaines  espèces 
qui  seront  désignées  ne  pour- 
ront être  pochés  et  devront 
être  rejetés  en  rivière;  — 6*  Les 
espèces  de  poissons  avec  les- 
quelles il  sera  défendu  d'appâ- 
ter les  hameçons,  nasses,  filets 
ou  autres  engins. 

27.  Quiconque  se  livrera  à 
la  pèche  pendant  les  temps, 
saisons  et  heures  prohibés  par 
les  ordonnances,  sera  puni 
d'une  amende  de  30  à  S00 
francs. 

28.  Une  amende  de  30  à 
100  francs  sera  prononcéo  con- 
tre ceux  qui  feront  usage,  en 
auelque  temps  et  en  quelque 
fleuve,  rivière,  canal  ou  ruis- 
seau que  ce  soit,  de  l'un  des 
procédés  ou  modes  de  pèche 
ou  de  l'un  des  instruments  ou 
engins  de  poche  prohibés  par 


les  ordonnances.  —  Si  le  délit 
a  eu  lieu  pendant  le  temps  du 
frai,  l'amende  sera  de  60  à 
100  francs. 

29.  Les  mêmes  peines  seront 
prononcées  contre  ceux  qui  se 
serviront,  pour  une  autre  pè- 
che, de  Blets  permis  seulement 
pour  celle  du  poisson  de  petite 
espèce.  —  Ceux  qui  seront 
trouvés  porteur*.  oU  munis,  hors 
de  leur  domicile,  d'engins  ou 
instruments  de  pécha  prohibés, 
pourront  être  condamnés  à  une 
amende  qui  n'excédera  pas  80 
francs,  et  à  la  confiscation  des 
ongins  ou  instruments  do  pè- 
che, à  moins  que  ces  engins 
ou  instruments  ne  soient  des- 
tinés à  la  pAcho  dans  des  étangs, 
ou  réservoirs. 

30.  Quiconque  péchera,  col- 
portera ou  débitera  dos  pois- 
sons qui  n'auront  point  les  di- 
mensions déterminées  par  les 
ordonnances,  sera  puni  d'une 
amende  de  ÏO  à  50  francs,  et 
de  la  confiscation  desdits  pois- 
sons. Sont  néanmoins  excep- 
tées de  celte  disposition  les 
ventes  de  poissons  provenant 
des  étangs  ou  réservoirs.  — 
Sont  considérés  comme  des 
étangs  ou  réservoirs  les  fossés 
et  canaux  appartenant  à  des 
particuliers,  dès  que  leurs 
eaux  cessent  naturellement  de 
communiquer  avec  les  rivières. 

31.  La  même  peine  sera 
prononcée  contre  les  pécheurs 
qui  appâteront  leurs  hameçons, 
nasses,  filets  ou  autres  engins 
avec  des  poissons  des  espèces 
prohibées,  qui  seront  désignées 
par  les  ordonnances. 

32.  Les  fermiers  de  la  pèche 
et  porteurs  do  licences»  leurs 
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associés,  compagnons  et  gens 
à  gages,  ne  pourront  taire 
usage  d'aucun  filet  ou  engin 
quelconque,  qu'après  qu'il 
aura  été  plombé  ou  marqué 
par  les  agents  de  l'adminis- 
tration de  la  police  de  la  pêche. 
—  La  mémo  obligation  s'éten- 
dra à  tous  autres  pécheurs 
compris  dans  les  limite*  de 
l'inscription  maritime,  pour 
les  engins  et  filets  dont  ils 
feront  u«age  dans  les  cours 
d'eau  désignes  par  les  para- 
graphes i  et  2  de  l'article  4*' 
do  la  présente  loi.  —  Les  délin- 
quants seront  punis  d'une 
amende  de  20  francs  pour  cha- 
que filet  ou  engin  non  plombé 
ou  marqué. 

33.  Les  contre- maîtres,  les 
employés  du  balisage  et  les 
mariniers  qui  fréquentent  les 
fleuves,  rivières  et  canaux  na- 
vigables ou  flottables,  ne  pour- 
ront avoir  dans  leurs  bateaux 
ou  équipages,  aucun  Blet  ou 
engin  de  pèche,  même  non 
prohibé,  sous  peine  d'une 
amende  de  50  francs,  et  de  la 
confiscation  des  filets.  —  A 
cet  effet,  ils  seront  tenus  de 
souffrir  la  visite,  6ur  leurs 
bateaux  et  équipages,  des 
agents  chargés  de  la  police  de 
U  pèche,  aux  lieux  ou  ils 
Aborderont.  —  La  même  amen- 
de sera  prononcée  contre  ceux 
(fui  s'opposeront  à  cette  visite. 

34.  Les  fermiers  de  la  pè- 
che et  les  porteurs  de  licen- 
ces, et  tous  pêcheurs  en  gé- 
néral, dans  les  rivières  et 
canaux  désignés  par  les  deux 
premiers  paragraphes  de  l'ar- 
ticle 4"  de  la  présente  loi,  se- 
ront tenus  d'amener  leurs  ba- 


teaux, et  de  faire  l'ouverture 
de  leurs  loges  et  hangars,  han- 
netons, huches  et  autres  ré- 
servoirs ou  boutiques  à  pois- 
son, sur  leurs  cantonnements, 
à  toute  réquisition  des  agents 
et  préposés  de  l'administration 
do  la  pêche,  à  l'effet  de  cons- 
tater les  contraventions  qui 
pourraient  être  par  eux  com- 
mises aux  dispositions  de  In 
présente  loi.  —  Ceux  qui  s'op- 
poseront à  la  visite  ou  refuse- 
ront l'ouverture  de  leurs  bou- 
tiques à  poisson,  seront,  pour 
ce  seul  fait,  punisd'une  amende 
de  50  francs. 

35.  Les  fermiers  et  porteurs 
de  licences  ne  pourront  user, 
sur  les  fleuves,  rivières  et  ca- 
uaux  navigables,  que  du  che- 
min de  h  al  âge  ;  sur  les  riviè- 
res et  cours  d'eau  flottables, 
que  du  marchepied.  Ils  traite- 
ront de  gré  à  gré  avec  les 
propriétaires  riverains  pour 
l'usage  des  terrains  dont  ils 
auront  besoin  pour  retirer  et 
asséner  leurs  filet». 

Titre   V.   —  Des   poursuivi 
*n  ré  para  lion  de  délit. 

SECTION  PREMIÈRE. 

Des  poursuites  exercées 
au  nom  de  l'administration?, 

36.  Le  Gouvernement  exerce 
la  surveillance  et  la  police  de 
la  pêche  dans  l'intérêt  géné- 
ral. —  En  conséquence,  les 
agents  spéciaux  par  lui  insti- 
tués à  cet  effet,  ainsi  que  les 
gardes  champêtres,  éclusiers 
des  canaux  et  autres  officiers 
de  police  judiciaire,  sont  to- 
nus de  constater  les  délits  qui 
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sont  spécifiés  au  titre  IV  de  la 
présente  lui,  en  quelques  lieux 

Ju'ils  soient  commis  ;  et  les- 
its  agents  spéciaux  exerce- 
ront, conjointement  avec  les 
officiers  du  ministère  public, 
toutes  les  poursuites  et  actions 
eu  réparation  de  ces  délits.  — 
Le*  mêmes  agents  et  gardes 
de  l'administration,  les  gardes 
champêtres,  les  éclusiers,  les 
officiers  de   police  judiciaire, 

fiourrout  constater  également 
e  délit  spécifié  en  l'article  5, 
et  ils  transmettront  leurs  pro- 
cès-verbaux au  procureur  de 
la  République. 

87.  Les  gardes-pêche  nom- 
més par  l'administration  sont 
assimilés  aux  gardes  forestiers 
royaux. 

38.  Ue  recherchent  et  cons- 
tatent par  procès-verbaux  les 
délits  dans  l'arrondissement 
du  tribunal  près  duquel  ils 
sont  assermentés. 

89.  Us  sont  autorisés  a  sai- 
sir les  filet»  et  autre*  instru- 
menté de  pêche  prohibé*,  ainsi 
que  le  poitson  pêche  en  délit. 

40.  Lus  gardes-péclie  ne- 
pou  rront,  sous  aucun  prétexte, 
s'introduire  dans  les  maisons 
et  enclos  y  attenant  pour  la 
recherche  des  filets  prohibés. 

41.  Les  filets  et  engins  de 
pèche  qui  auront  été  saisis 
comme  prohibés,  ne  pourront, 
dans  aucun  cas,  être  remis 
nous  Caution  ;  ils  seront  dépo- 
tés an  greffe,  et  y  demeure- 
ront jusqu'après  le  jugement 

Cour  être  ensuite  détruits.  — 
es  filets  non  prohibés  dont  la 
Confiscation  aurait  été  pronon- 
cée en  exécution  de  l'article 
8,  seront  vendus  au  profit  du 


Trésor.  — .  Eu  cas  de  refus,  de 
la  part  des  délinquants,  de  re- 
mettre immédiatement  le  filet 
déclaré  prohibé  après  la  som- 
mation du  garde-pêche,  ils  se- 
ront condamnés  à  une  amende 
de  50  francs. 

42.  Quant  au  poisson  saisi 
pour  cause  de  délit,  il  sera 
vendu  sans  délai  dans  la  com- 
mune la  plus  voisine  du  lieu 
de  la  saisie,  à  son  de  tronip* 
et  aux  enchères  publiques,  en 
vertu  d'ordonnance  du  juge 
de  paix  ou  de  ses  suppléants, 
si  la  vente  a  lieu  dans  un 
chef-lieu  de  canton,  ou,  dans 
le  cas  contraire,  d'après  l'au- 
torisation du  maire  de  la  com- 
mune :  ces  ordonnances  ou 
autorisations  seront  délivréoa 
sur  la  requête  des  agents  oo 
gardes  qui  auront  opéré  la 
saisie,  et  sur  la  présentation 
du  procès-verbal  régulière- 
ment dressé  et  uffirmé  par 
eux.  —  Dans  tous  les  cas.  la 
vente  aura  lieu  en  présence 
du  receveur  des  Domaines,  et, 
à  défaut,  du  maire  ou  adjoint 
do  la  commune,  ou  du  com- 
missaire de  police. 

43.  Les  gardes-péché  ont 
le  droit  de  requérir  directe- 
ment la  force  publique  pour 
la  répression  des  délits  en  ma- 
tière de  pêche,  ainsi  que  pour 
la  saisie  des  filets  prohibés  et 
du  poisson  péché  en  délit. 

44.  Us  écriront  eux-mêmes 
leurs  procès-verbaux  ;  ils  les 
signeront,  et  les  affirmeront, 
au  plus  tard  le  lendemain  de 
la  clôture  desdits  procès-ver- 
baux, par-devant  le  juge  de 
paix  du  canton  ou  l'un  de  tes 
suppléants,   ou  par-devant  le 
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maire  on  rejoint,  toit  de  la 
commune  de  leur  résidence, 
soit  de  celle  où  le  délit  a  été 
commit  ou  Constaté,  le  tout 
sous  peine  de  nullité.  —  Tou- 
tefois, si,  par  suite  d'un  em- 
pêchement quelconque,  le  pro- 
cès-verbal e%t  seulement  signé 
par  le  garde-pôche,  mais  non 
écrit  en  entier  de  sa  main, 
l'officier  public  qui  en  recerra 
l'affirmation  devra  lui  en  don- 
ner préalablement  lecture,  et 
faire  ensuite  mention  de  celte 
formalité  ;  le  tout  sous  peine 
de  nullité  du  procès-verbal. 

45.  Les  procès-verbaux 
dressés  par  les  agents  fores- 
tiers, les  gardes  généraux  et 
les  gardes  à  cheval,  soit  iso- 
lément, soit  avec  le  concours 
des  gardes-péche  royaux  et 
des  gardes  champêtres,  ne 
seront  point  soumis  à  l'affir- 
mation. 

46.  Dan»  le  cas  où  le  pro- 
cès-verbal portera  saisie,  il  en 
sera  fait  une  expédition,  qui 
sera  déposée  dans  les  vingt- 
quatre  heures  au  greffe  de  la 
justice  de  paix,  pour  qu'il  en 
puisse  être  donné  communica- 
tion à  ceux  qui  réclameraient 
les  objets  saisis.  —  Le  délai 
ne  courra  que  du  moment  de 
l'affirmation  pour  les  procès- 
verbaux  qui  sont  soumis  à 
cette  formalité., 

47.  Les  procès-verbaux  se- 
ront, sons  peine  de  nullité, 
enregistrés  dans  les  quatre 
jours  qui  suivront  eeloi  de 
l'affirmation,  ou  celui  de  la 
clôture  du  procès-verbal  s'il 
n'est  pas  sujet  à  l'affirmation. 
—  L'enregistrement  s'en  fera 
•a  débet. 


8«5 

48.  Toutes  les  poursuite» 
exercées  en  réparation  de  de- 
lits  pour  faits  de  pêche,  se- 
ront portées  devants  les  tri- 
bunaux correctionnels. 

49.  L'acte  do  citation  doit, 
à  peine  de  nullité,  contenir  la 
copie  du  procès-verbal  et  de 
l'acte  d'affirmation. 

50.  Les  gardes  de  l'admi- 
nistration chargée  de  la  sur- 
veillance de  la  pêche  pour- 
ront, dans  les  actions  et  pour- 
suites exercées  en  son  nom, 
faire  toutes  citations  et  signi- 
fications d'exploits,  sans  pou- 
voir procéder  aux  saisies- 
exécutions.  —  Leurs  rétribu- 
tions pour  les  actes  de  ce 
genre  seront  taxées  comme 
pour  les  actes  faits  par  les 
huissiers  des  joges  de  paix. 

51.  Les  agi-nts.  de  cette 
administration  ont  le  droit 
d'exposer  l'affaire  devant  le 
tribunal,  et  sont  entendus  à 
l'appui  de  leurs  conclusions. 

52.  Les  délits  en  matière 
de  péohe  seront  prouvés,  soit 
par  procès-verbaux,  soit  par 
témoins  à  défaut,  de  procès* 
verbaux  ou  en  cas  d  insuffi- 
sance de  ces  actes. 

53.  Les  procès-verbaux  re- 
vêtus de  toutes  les  formalités 
prescrites  par  les  articles  Ai 
et  47  ci -dessus,  et  qui  sont 
dressés  et  signés  par  deux 
agent*  eu  gardes-péche,  font 
preuve,  jusqu'à  inscription  de 
faux,  des  faits  matériels  rela 
Ufe  aux  délite  qu'ils  consta- 
tent, quelles  que  soient  les 
condamnations  auxquelles  ces 
délits  peuvent  donner  lieu.  — 
Il  ne  sera,  en  conséquence, 
admis  aucune    preuve  outre 
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ou  centre  le  contenu  de.  ces 
procès-verbaux,  à  moins  qu'il 
n'existe  une  cause  légale  de 
récusation  contre  l'un  des  si- 
gnataires. 

54.  Les  procès-verbaux  ré- 
vélas de  toutes  les  formalités 
prescrites,  mais  qui  ne  seront 
dressés  et  signés  qu«  par  un 
soûl  agent  ou  garde-pêthe,  fe- 
ront do  môme  preuve  suffisan- 
te jusqu'à  inscription  de  faux, 
mais  seulement  lorsque  le  dé 
lit  n'entraînera  pas  une  con- 
damnation de  plus  de  50  francs, 
tant  pour  amende  que  pour 
dommages-intérêt*. 

55.  Les  procès- verbaux 
qui.  d'après  les  dispositions 
qui  précèdent,  •  ne  font  point 
foi  et  preuve  suffisante  Jusqu'à 
inscription  de  faux,  peuvent 
être  corroborés  et  combattus 
par  toutes  les  preuves  légales, 
«onfiormément  à  l'article  is4du 
Code  d'instruction  criminelle. 

56.  Le  prévenu  qui  voudra 
s'inscrire  an  faux  contre  le 
procès-verbal,  sera  tenu  d'eu 
faire  par  écrit  et  en  personne, 
ou  par  un  fondé  de  pouvoir 
spécial  par  acte  notarié,  la 
déclaration  au  greffe  du  tribu 
nml  avant  l'audience  indiquée 
par  la  oitation.  —  Cette  dé- 
claration sera  reçue  par  le 
greffier»  du  tribunal  ;  elle  Fera 
signée  par  le  prévenu  ou  son 
fondé  de  pouvoir  ;  et  dans  le 
eas  où  il  ne  saurait  ou  ne 
pourrait  signer,  il  en  sera 
fait  mention  expresse.  «—  Au 
jour  indiqué  pour  l'audience, 
le  tribunal  donnera  acte  de  la 
déclaration,  ot  axera  un  délai 
de  huit  jours  au  moins  et  de 
quinze  jours  au  plus*  pendant 
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iequel  le. prévenu  sera  tenu  de 
faire  au  greffe  le  dépôt  des 
moyens  de  faux,  et  des  noms, 
qualités  et  demeures  des  té- 
moins qu'il  voudra  faire  enten- 
dre. —  A  l'expiration  de  ce 
délai,  et  sans  qu'il  soit  besoin 
d'une  citation  nouvelle,  le 
tribu ual  admettra  les  moyens 
de  faux,  s'ils  sont  de  nature  à 
détruire,  l'effet  du  procès-ver- 
bal, et  il  sera  procédé  sur  le 
faux  conformément  aux  lois. 
—  Dans  lo  cas  contraire,  et 
faute  par  le  prévenu  d'avoir 
rempli  toutes  les  formalités 
ci-de68us  prescrites,  le  tribu- 
nal déclarera  qu'il  n'y  a  lieu  à 
admettre  les  moyens  de  faux, 
cl  ordonnera  qu'il  soit  passé 
outre  au  jugeuieut. 

57.  Le  prévenu  contre  lequel 
aura  été  rendu  un  jugoment 
par  défaut,  sera  encore  admis- 
sible à  faire  sa  déclaration 
d'inscription  de  faux  pendant 
le  délai  qui  lui  est  accordé  par 
la  loi  pour  se  présenter  à  l'au- 
dience sur  l'opposition  par  lui 
formée. 

58.  Lorsqu'un  procès-verbal 
sera  rédigé  contre  plusieurs 
prévenus,  etqu'un  ou  quelques* 
uns  d'entre  eux  seulementsïus- 
oriront  en  faux,  lo  procès- 
verbal  continuera  de  faire  foi 
à  l'égard  des  autres,  à  moins 
que  le  fait  sur  lequel  portera 
l'inscription,  de  {aux  ne  soit 
indivisible  et  commun  aux 
autres  prévenus. 

59.  Si,  dans  une  instance 
en  réparation  de  délit,  le  pré- 
venu excipe  d'un  droit  de  pro- 
priété ou  de  tout  autre  droit 
réel,  le  tribunal  saisi  de  la 
plainte  statuera  sur  l'incident 
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—  L'exception  préjudicielle 
ne  «ara  admise  qu'autant 
qu'elle  aéra  fondée,  toit  sur  un 
titre  apparent,  toit  aur  dts 
faits  do  possession  équivalents 
articulés  avec  précision»  et  si 
la  titre  produit  ou  les  faits 
articulés  sont  de  nature,  dans 
le  cas  où  ils  seraient  reconnus 
par  l'autorité  compétente,  à 
éler  au  fait  qui  sert  de  base 
aux  poursuites  tout  caractère 
de  délit.  —  Dan»  U  ta»  de 
reevci  à  A**  civiles,  le  juge- 
ment fixera  un  bref  délai,  dans 
lequel  la  partie  qui  aura  élevé 
la  question  préjudicielle  devra 
saisir  les  juges  compétents  de 
la  connaissance  du  litige  et 
justifier  de  ses  diligences; 
sinon  il  sera  passé  outre.  Tou- 
tefois, en  cas  de  condamnation, 
il  sera  sursis  à  l'exécution  du 
jugement  sous  le  rapport  de 
l'emprisonnement,  s  il  était 
prononcé,  et  le  montant  des 
amendes,  restitutions  et  dom- 
mages-intérêts, sera  versé  à  la 
Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, pour  être  remis  à  qui  il 
sera  ordonné  par  le  tribunal  qui 
statuera  sur  le  fond  du  droit. 

60.  Les  agents  de  l'admi- 
nistration chargé»  de  la  $*r- 
ttUlauce  de  la  pêche  peuvent, 
en  sou  nom,  interjeter  appel 
des  jugements  et  se  pourvoir 
contre  les  arrêts  et  jugements 
en  dernier  ressort;  mais  ils  ne 
peuvent  se  désister  de  leurs 
appels  sans  son  autorisation 
spéciale. 

61.  Le  droit  attribué  à  l*ad 
minislralion  et  à  ses  agents  de 
ie  pourvoir  contre  les  juge- 
ments et  arrêts  par  appel 
eu  par  recours  en  cas>et?on 


est  indépendant  de  la  même 
faculté  qui  est  accordée  par 
la  lui  au  ministère  public, 
lequel  peut  toujours  en  user, 
même  lorsque  l'administration 
ou  ses  agents  auraient  ac- 
quiescé aux  jugement  et  arrêts. 

62.  Les  actions  en  répara- 
tions de  délits  en  matière  de 
pêche  se  prescrivent  par  un 
mois  à  compter  du  jour  où  les 
délits  ont  été  constatés,  lorsque 
les  prévenus  sont  désignés  dans 
les  procès-verbaux.  Dans  le  cas 
contraire,  le  délai  de  prescrip- 
tion est  de  trois  mois  à  compter 
du  même  jour. 

63.  tes  dispositions  de  l'ar- 
ticle précédent  ne.  sont  pas 
applicables  aux  délits  et  mal- 
versations commis  par  les 
agents,  préposés  ou  gardes  de 
l'administration  dans  rexercice 
de  leurs  fonctions;  les  délais 
de  prescription  à  l'égard  de 
ces  préposés  et  de  leurs  com- 
plices seront  les  mêmes  que 
ceux  qui  sont  déterminés  par  le 
Code  d'inslruction  criminelle. 

64.  Les  dispositions  du  Codo 
d'instruction  criminelle  sur  les 
poursuites  des  délits,  sur  dé- 
fauts, oppoaitions,  jugements, 
appels  et  recours  en  cassation, 
sont  et  demeurent  applicables 
à  la  poursuite  des  délits  spé- 
cifiés par  la  présente  loi,  sauf 
les  modifications  qui  résultent 
du  présent  titre. 

SECTION  IL 
Da»   poursuite»   exercée»    au 
nem  et  dan»  l'intérêt   de» 
fermier»  de  la  pêche  et  de» 
particulier». 

65.  Los  délits  qui  portent 


Digitized  by  LjOOQ  IC 


$«8 


LOIS  PÉNALES  U8UBLLK8. 


préjudice  aux  fermière  de  ta 
pèche,  eux  porteurs  de  Hcen- 
ces  et  aux  propriétaires  rive* 
rains,  seront  constatés  par 
jours  gardes,  lesquels  seront 
assimilés  aux  gardes- bote  des 
particuliers. 

66.  Les  procès^verbaux 
dreseés  par  cee  gardes  feront 
foi  jusqu'à  preuve  contraire. 

67.  Les  poursuites  et  actions 
seront  exercées  au  nom  et  a  la 
diligence  des  parties  intéres- 
sées. 

68.  Les  dispositions  conte- 
nues aux  articles  38,  39,  40, 
44,  42,  43,  44,  45,  46,  47, 
paragraphe  4*%  49,  52,  59,  62 
et  64  de  la  présente  loi,  sont 
applicables  aux  poursuites 
exercées  au  nom  et  dans  l'in- 
térêt des  particuliers  et  des 
fermiers  de  la  pèche,  pour  les 
délits  commis  à  leur  préjudice. 

Tithe  VI.  —  Des  peines  et  con- 
damnations. 

69»  Dans  le  cas  de  récidive, 
la  peine  sera-toujours  doublée. 
—  Il  y  a  récidive,  lorsque, 
dans  les  doute  mois  précédents* 
il  a  été  rendu  contre  le  dé- 
linquant un  premier  jugement 
pour  délit  on  matière  de  pèche» 

70.  Les  peines  seront  éga- 
lement doublées,  lorsque  lies  dé- 
lits auront  été  commis  la  nuit. 

74*  Dans  tous  les  cas  où  il 
y  aura  lieu  à  adjuger  desdprti- 
mages-intérêts,  ils  ne  pourront 
être  inférieurs  h  l'amende  sim- 
ple prononcée  par  le  jugement. 

72.  Dans  tous  les  cas  prévus 
par  la  présente  loi,  si  le  pré- 
judice causé  n'excède  pas  25 
franc*,  et  si  les  circonstances 
paraissent  atténuantes,  les  tri- 


bunaux son*  autorisée  à  ré- 
duire l'emprisonnement  même 
au-dessous  de  six  jours,  et 
l'amende  même  au-desteus  de 
46  francs  :  ils  pourront  aussi 
prononcer  séparément  l'une  on 
l'autre  de  coe  peines,  sans 
qu'en  aucun  cas  elle  puisse 
être  au-deesoue  des  peines  de 
simple  police. 

78.  Les  restitutions  et  dent- 
magos-intéréts  appartiennent 
aax  fermiers,  porteurs  de  li- 
cences et  propriétaires  rive- 
rains, si  le  délit  est  commis  è 
leur  préjudice  ;  mais,  lorsque 
te  délit  a  été  commis  par  eux- 
mêmes  au  détriment  de  Tinté- 
rét  général,  ces  dommages-in- 
térêts appartiennent  à  l'Etat. 
—  Appartiennent  également  a 
l'Etat  toutes  les  amendes  et 
confiscations. 

74.  Les  maris,  pères,  mères, 
tuteurs,  fermiers  et  porteurs 
de  licences,  ainsi  que  tous  pro- 
priétaires, maîtres  et  commet- 
tants, seront  civilement  res- 
ponsables des  délits  en  matière 
de  péefae  commis  par  leurs 
femmes,  enfants  mineurs,  pu- 
pilles, bateliers  et  compa- 
gnons, et  tous  antres  subor- 
donnés, sauf  tout  recours  de 
droit.  —  Cetto  responsabilité 
sera  réglée  conformément  è 
l'article  4384  du  Code  eiviL 

Trrai  VIT.  —  De  l'exécution 
des  Jugements. 

SECTION    PREMIÈRE. 

De  I  exécution  des  Jugements 
rendus  à  la  requête  de  l'ad- 
ministration ou  du  minis- 
tère public. 

75.  Les  jugements  rende* 
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à  la  requête  de  l*admiai»traiion 
chargée  de  la  polies  de  la  pê- 
che, ou  sur  la  poursuite  du 
ministère  public,  seront  signi- 
fiés par  simple  extrait  qui 
contieudra  le  nom  des  parties 
et  le  dispositif  du  jugement. 
—  Celte  «signification  fera  cou* 
rir  les  délaie  do  l'opposition  et 
de  Tappel  des  jugements  par 
défaut. 

76.  Le  recouvrement,  de 
toutes  les  amendes  pour  délits 
do  poche  est  confié  aux  rece- 
veurs de  l'enregistrement  des 
domaines»  Ces  receveurs  sont 
également  charges  du  recou- 
vrement des  restitutions,  frais 
et  dommages-intérêts  résultant 
des  jugements  rendus  en  ma- 
tière de  pèche. 

77.  Les  jugements-  portant 
condamnation  à  des  amendes* 
restitutions,  dommaget-inté- 
réts  et  fraie ,  sont  exécutoires 
par  la  voie  de  la  contrainte 
par.corps  ;  etl'exécsilion  pourra 
en  être  poursuivie  cinq  jours 
après  ua  simple  commande- 
ment fait  aux  condamnés.  — * 
Un  conséquence»  et  sut*  la  de- 
mande du  ïeoeveur  de  l'enre- 
gistrement et  des  domaines,  le 
procureur  de  la  llépublique 
adressera  les  réquisitions  né- 
cessaires »ux  agents  de  la  force 
publique  chargés  de  l'éxecu- 
tion des  mandements  de  justice. 

78  et  79  (modifiés  par  la 
Widu  Ï2  juilla  48&7.M1) 

80*  Dane.tous  les  cas,  la 
détention,  employée  comme 
moyen  de  contrainte  est  indé- 
pendante, de  la  peine:  d'Srapri- 
sonnemeat  prononcée  coalre 


(Voh*< 
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les  condamné»  pour  tous  le* 
cas  où  la  loi  l'inflige, 
SECTION  n. 
De  l'exécution  des  jugement» 

rendu*  dam  l'intérêt    des 

fermiers  de  ta  pêche  et  des, 

particuliers. 

81»  Les  jugements  conte- 
nant des  condamnations  en  fa- 
veur des  fermiers  de  la  poche, 
des  porteurs  de  licences  et  des 
particuliers,  pour  réparation 
des  délite  commis  à  leur  pré- 
judice, seront,  a  leur  diligence, 
signifiés  et  exécutés  'suivant 
les  mêmes  formée -et  voies  de 
Contrainte  que  les  jugements 
rendus  à  la  requête  de  l'ad- 
ministration chargée  de  la 
surveillance  de  la  pêche.  — 
Le  recouvrement  des  amendes 
prononcées  par  les  mêmes  in- 
ge mente  sera  opéré  par  les 
receveurs  de  l'enregistrement 
et  des  domaines. 

82.  La  mtse  en  liberté  des 
condamnés  détenus  par  voie 
de  contrainte  par  corps  à  la 
requête  et  dans  l'intérêt  des 
particuliers  ne  pourra  être 
accordée,  en  vertu  des  articles 
78  et  79,  qu'autant  que  la  vali- 
dité des  cautions  ou  la  solva- 
bilité des  condamnés  aura  été, 
en  cas  de  contestation  de  la 
part,  desdUs  propriétaires,  ju- 
gée •  contradictoirement  entre 
eu'x.  • 

Tito*.   VIII.-  —  Dispositions 
générales. 

83.  Sont  et  demeurent 
abrogés  tontes  les  lois,  ordon- 
nances, édité  et  déclarations, 
arrêts  du  Confleil,  arrêtée  et 

I  décrets,  et  tous  règlements  io~ 
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tervenus,  à  quelque  époque 
que  ce  soit,  sur  les  matière* 
réglées  par  la  présente  loi, 
en  tout  ce  qui  concerne  la  po- 
che. -—  liais  les  droits  acquis 
antérieurement  à  la  présente 
loi  seront  jugés,  en  cas  de 
contestation,  d'après  les  lois 
existant  avant  sa  promulga- 
tion. 

LOI 
Relative  à  la  péché. 

(31  mal  1865) 
Art.  l".  Des  décrets  ren^ 
dus  en  Conseil  d'Etal,  après 
avis  des  Conseils  généraux  de 
département,  détermineront  : 
—  i"  Les  parties  des  fleuve», 
rivières,  oaoaux  et  cours  d'eau 
réservées  pour  la  reproduction 
et  dans  lesquelles  la  pèche  des 
diverse»  espèce*  de  poissons 
rera  absolument  interdite  pen- 
dant l'année  entièra  ;—  8*  Les 
parties  des  fleuves,  rivières, 
«anaux  et  cours  d'eau  dans  les 
barrages  desquels  il  pourra 
être  établi,  après  enquête,  un 
passage  appelé  échelle,  destiné 
a  assurer  la  libre  circulation 
du  poisson. 

2»  L'interdiction  de  la  poche 
pendant  Tannée  entière  ne 
pourra  être  prononcée  pour 
une  période  de  plus  de  cinq 
ans.  Cette  interdiction  pourra 
être  renouvelée. 

3.  Les  indemnités  auxquelles 
auront  droit  les  propriétaires 
riverains  qui  seront  privé»  du 
droit  de  pèche,  par  application 
de  l'article  précédent,  seront 
réglées  par  le  Conseil  de  pré- 
fecture, après  expertise,  con» 


formémont  à  la  Voî  du  46  sep- 
tembre 1807.  —Les  indemnité» 
auxquelles  pourra  donner  lieu 
l'établissement  d'échelles  dans 
les  barrages  existants  seront 
réglées  dans  les  mêmes  formes. 

4.  A  partir  du  4*  janvier 
4866,  des  décrets,  rendus  sur 
la  proposition  des  minislros 
de  la  Marina  et  de  l'Agricul- 
ture, du  Commerce  t\  des  Tra- 
vaux publics,  régleront  d'une 
maniera  uniforme,  pour  la 
pêche  fluviale  et  pour  in  pêche 
maritime  dans  les  fleuves, 
rivières,  canaux  affluents  à  la 
mer  :  —  4*  Les  époques  pen- 
dant lesquelles  la  pêche  des 
diverses  espèces  de  poissons 
sera  interdite;  —  S*  Les  di- 
mensions au-dessous  desquel  les 
certaines  espèces  ce  pourront 
être  pêchées. 

5.  Dana  chaque  départe- 
mont,  il  est  interdit  de  mettro 
en  vente,  de-  vendre,  d'acheter, 
de  transporter,  de  colporter, 
d'exporter  et  d'importer  lej 
diverses  espèces  de  poissons, 
pendant  le  temps  où  la  pécha 
en-  est  interdite,  en  exécution 
de  l'article  W  de  la  loi  du  tS 
avril  48Î9.  Cette  disposition 
n'est  pas  applicable  aux  pois* 
sons  provenant  des-'  étangs  on 
réservoirs  définis  en  l'article 
30  de  la  loi  précitée. 

6»  L'Administration  pourra 
donner  l'autorisation  de  pren- 
dre ot  de  transporter,  pendant1 
le  temps  de  la  prohibition,  le 
poisson  destiné  à  la  reproduc- 
tion. 

7.  L'infraetio»  aux  disposi- 
tion» de  l'article  4"  et  du  pre- 
mier paragraphe  de  l'aiticle  S 
do  la  présente  Joi  aura  puai* 
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des  peines  portées  par  1  article 
t7  de  la  loi  du  15  avril  1829, 
et,  en  outre,  le  poisson  sera 
«aisi  et  vendu  sans  délai,  dans 
les  formes  prescrites  par  I  ar- 
ticle 42  de  ladite  loi.  —  L'a- 
mende sera  double  et  les  délin- 
quants pourront  être  condam- 
nés à  un  emprisonnement  de 
dix  jours  à  un  mois  :  —  F  Dans 
les  cas  prévus  par  les  articles 
69  et  70  de  la  Soi  du  45  avril 
t829;  —  r  Lorsqu'il  sera 
constaté  que  le  poisson  a  été 
enivré  ou  empoisonné;  — 
3°  Lorsque  le  transport  aura 
lieu  par  bateaux,  voilures  ou 
bétcs  de  somme.  —  La  recher- 
che du  poisson  pourra  être 
faite,  en  temps  prohibé,  à  do- 
micile, chex  les  aubergistes, 
che»  les  marchands  de  denrées 
comestibles  et  dans  les  lieux 
ouverts  au  publio. 

8.  Les  dispositions  relatives 
li  la  pécbe  et  au  transport  des 
poissons  s'appliquent  au  frai 
de  poisson  et  à.  l'alevin. 

9.  L'article  3t  de  la  loi  do 
4R  avril  4829  est  abrogé  en  oe 
qui  concerne  la  marque  ou  le 
plombage  des  filets.  —  Des  dé- 
cret» détermineront  le  mode 
de  vérification  de  la  dimension 
des  mailles  dos  filets  aotorifté* 
pour  la  péchede  chaque  espèce 
de  poisson,  en  exécution  de 
l'article  26  de  la  loi  du  1S  avril 
4829. 

10.  Les  infractions  concer- 
nant la  pécbe,  la  vente,  l'achat, 
le  transport,  le  colportage, 
l'exportation  et  l'importation 
eu  poisson  seront  recherchées 
et  constatées  par  les  agents  des 
douanes,  les  employés  des  con- 
tributions «directes    et   des 


octrois,  ainr  i  que  par  les  autn  t 
agents  autovisés  par  la  loi  du 
15  avril  4829  et  par  le  décr  t 
du  9  janvier  1852.  —  De*  dé- 
crets détermineront  la  gratin.» 
cation  qui  sera  accordée  aux 
rédacteurs  des  procès- verbaux 
ayant  pour  objet  de  constater 
les  délits.  Cette  gratification 
sera  prélevée  sur  le  produvt 
des  amendes. 

11.  La  poursuites  dos dël ils 
et  contraventions  et  l'exécution 
des  jugements  pour  infractions 
à  la  présente  loi  auront  lien 
conformément  à  la  loi  du  45 
avril  1829  et  au  décret  du  9 
janvier  4852. 

12.  Les  dispositions  légis- 
latives antérieures  sont  «»bro- 
gées  eo  *»  qu'elle»  peuvent 
avoir  de*  contraire  a  la  présume 
loi. 


DÉCRET 

F  irait  le*   époques  pendant 
lesquelles  ta  pèche  ut  t«- 

'.trdite. 

(10  %oût  1875) 

Art.  !•%  Lès  époques  pen- 
dant lesquelles  la  pèche  *st 
interdite  en  vue  4e  protéger  la 
reproduction  du  poisson,  sont 
fixées  comme  il  suit  :  4"  Du 
20  octobre  ou  34  janvier  est 
interdite  !a  pèche  lu  saumon, 
de  la  truite,  1e  l*ombrechéva<- 
lier  al  du  lavaret  ;  -  !*  Du  15 
avril  au  45  juin  *st  interdite 
1a  pèche  de  tous  les  ratroe 
poissons  et  de  l'écrevisse.  — 
Les  interdictions  prononcées 
dans  les  paragraphes  précé- 
dents s'appliquent  à  tous  lot 
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procédé»  de  pèche,,  même  à  la 
ligne  Huilante  leime  a  la  main. 
2.  Les  préfets  peuvent,  pat* 
des  arrêtés  rendus  après  avoir 
pris  l'avis  des  Conseils  géné- 
raux, soit  pour  tout  le  dépar- 
te oieut,  soit  pour  certaines 
parties  du  département,  eoU 
pour  certains  court  d'eau  dé- 
terminés :  —  1*  Interdire  ex- 
ceptionnellement la  pèche  de 
toutes  le»  espèces  de  poissjons 
pendant  l'uus  ou  l'autre  pé- 
riode lorsque  cette  interdiction 
est  nécessaire  pour  protégor 
les  espèces  prédominantes  :  — 
-!*  Augmenter,  pour  certains 
poissons  désignés,  la  durée 
desdilee  périodes,  sous  U  «on- 
ditîon  que  les  périodes  ainsi 
modifiées  comprennent  la  to- 
talité de  fintervaUe  de  temps 
fixé  par  l'article  i";  —  3T 
Excepter  de  la  seconde  période 
la  pèche  de  l'alose,  de  l'an- 
guille, de  t  la  lamproie,  ainsi 
que  des  autres  poissons  vivant 
Alternativement  dans  lès  eaux 
douces  et  les  eaux  salées;  — 
4*  Fixer  une  période  d'inter- 
diction pour  la  pèche  de  la 
grenouille. 

8.  Des  publications  sont 
fuites  dans  les  communes,  dix 
jours  au  moins  avant  le  début 
de  chaque  période  d'Interdic- 
tion de  la  pèche»  pour,  rap- 
peler les  dates  du  commence- 
ment et.de  la  fin  de  ces  pé- 
riodes. 

4;  Quiconque,  pendant  la 
période  d'interdiction,  trans- 
porte ou  débite  des  poissons 
dont  lav  pécho  est  prohibée, 
mais  qui  provtenneatees  étangs 
et  réservoirs,  est  tenu  de  justi- 
fie** de  l'origine  de  ce»  poissons.  I 


5.  Les  poissons  saisis  «t 
vendus  aux  enchères,  confor- 
mément à  l'article  42  de  la  loi 
du  43  avril  1829,  ne  peuvent 
pas  élre  exposés  de  nouveau 
°n  vente. 

6.  La  pèche  n'est  permise 
que  depuis  le  lever  jusqu'au 
coucher  du  soleil.  —  Toute- 
fois la  pèche  de  l'anguille,  da 
ia  lamproie  et  de  l'écrevisse 
peut  être  autorisée  après  le 
coucher  et  avant  le  lever  du 
soleil,  dans  des  cours  d'eau 
désignés  et  aux  heures  fixées 
par  des  arrêtés  préfectoraux 
rendue  après  avis  des  Conseils 
généraux*  Ces  arrêtés  déter- 
minent, peur  l'anguille,  la 
lamproie  et  l'écrevisse,  la  na- 
ture et  les  dimensions  des  en- 
gins dont  l'emploi  est  autorisé. 
.  7k  Le  séjour. dans  l'eau  des 
filets  et  engins  ayant  les  di- 
mensions réglementaires  et 
.destinés  a  la  pèche  de  tous  les 
poissons  nos  dés  ignés,  à  l'arli- 
cle  précédent,  est  permis  à 
toute  heure,  «eus  la  condition 
qu'ils  ne  peuvent  être  placés 
et  relevés  que  depuis  le  lever 
jusqu'au  coucher  du  soleil. 

ft*  Les  dimensions  annles- 
eous  desquelles  les  poissons 
i  t  écrivisses  ne  peuvent  être 
péchés  mémo  «  la  ligne  flot- 
tante et  doivent  élre  immédia- 
tement rejetés  à  l'eau,  sont 
déterminées  comme  il  fuit, 
pour  les  diverses  espèces  ?  — 
i°  Les  saumons  et  aaguilles, 
23  oentimètrec  de  longueur  * 
—  V  Lee  truites,  ombres-che- 
valiers], ombres  communs, 
«arpes,  brochets,  barbeau», 
brèmes,  meuaiers,  muge*, 
«lèses,  perches,  gardent*  ta» 
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chef,  lottes,  lamproie  et  lava- 
reU,  44  centimètres  da  lon- 
gueur; —  3*  Les  soles,  plies 
et  filets,  10  centimètres  de 
longueur  ;  —  4°  Les  écrevisses 
à  pattes  rouges,  8  centimètres 
de  longueur  ;  celles  à  pattes 
blanches,  6  centimètres  de 
longueur.  —  La  longueur  des 
poissons  ci-dessus  mentionnés 
est  mesurée  de  l'œil  a  la  nais- 
sance  de  la  queue  ;  celle  de 
l'écrevisse,  de  l'œil  à  l'extré- 
mité de  la  queue  déployée. 

9.  Les  mailles  des  filets, 
mesurées  de  chaque  côté 
après  leur  séjour  dans  l'eau, 
et  l'espacement  des  verges  des 
bires,  nasses  et  autres  engins 
employés  à  la  pèche  des  pois- 
sons, doivent  avoir  les  dimen- 
tions  suivantes  :  —  V  Pour  les 
saumons,  40  millimètres  au 
moins  ;  —  1*  Pour  les  grandes 
espèces  autres  que  le  saumon 
et  l'écrevisse,  17  millimètres 
au  moins ,  —  3*  Pour  les 
petites  espèces,  telles  que  gou- 
jons, loches,  tairons,  ablettes 
et  autres,  10  millimètres.  — 
La  mesure  des  mailles  et  de 
l'espacement  des  verges  est 
prise  avec  une  tolérance  d'un 
dixième.  —  Il  est  interdit 
d'employer  simultanément,  a 
la  pécbe,  ies  filets  ou  engins 
de  catégorie  différente. 

10*  Les  préfets  peuvent, 
•ur  l'avis  Jes  Conseils  géné- 
raux ,  prendre  des  arrêtés 
pour  réduire  les  dimensions 
des  mailles  des  filets  et  l'es- 
pacement des  verges  des  en- 
Î;tns  employés  uniquement  à 
a  pèche  de  l'anguille,  de  la  I 
lamproie  et  de  l'écrevisse.  I 
Les  filets  et  engins  à  mailles  1 


ainsi  réduits  ne  pouvant  être 
employés  que  dans  les  empla- 
cements déterminés  par  ces 
arrêtés,  —  Les  préfets  peuvent 
aussi,  sur  l'avis  des  Conseils 
généraux,  déterminer  les  em- 
placements limités,  en  dehors 
desquels  l'usage  des  filets  à 
maillas  do  10  millimètres  n'est 
pas  permis. 

il.  Les  filets  fixes  ou  mo- 
biles et  les  engins  de  toute 
nature  ne  peuvent  excéder  eu 
longueur  ni  en  largeur  les 
deux  tiers  de  la  largeur 
mouillée  des  cours  d'eau  dans 
les  emplacements  où  on  les 
emploie.  —  Plusieurs  filets  ou 
engins  ne  peuvent  être  em- 
ployés simultanément  sur  la 
même  rive  ou  sur  deux  rives 
opposées  qu'à  une  distance  au 
moins  triple  de  leur  dévelop- 
pement. —  Lorsqu'un  ou  plu- 
sieurs des  engins  employés 
sont  en  partie  fixes  et  en  par- 
tie mobiles,  les  dislances  entre 
les  parties  fixées  à  demeure 
sur  la  même  rive  ou  sur  les 
rives  opposés  doivent  être  au 
moins  triples  du  développe» 
ment  total  des  parties  fixes  et 
mobiles  mesurées  bout  à  bout. 
12.  Les  filets  fixes  emplo- 
yés à  la  pêche  doivent  être 
soulevés  par  le  milieu  pendant 
trente-six  heures  de  chaque 
semaine,  du  samedi,  a  six 
heures  du  soir,  au  lundi,  à  six 
heures  du  matin,  sur  une  lon- 
gueur équivalente  au  dixième 
de  leur  développement,  et  de 
manière  à  laisser  entre  le  fond 
et  la  ralingue  inférieure  un 
espace  libre  de  50  centimètres 
au  moins  de  hauteur. 
13.  Sont  prohibés  tous  le» 
28. 
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filets  traînants,  à  l'exception 
du  petit  épervier  jeté  à  la 
main  et  manœuvré  par  un 
«cul  homme.  —  Sont  réputé* 
traînants,  tous  filets  coulés  à 
fond  au  moyen  de  poids  et 
promenés  sous  l'action  d'une 
force  quelconque.  —  Est  pa- 
reillement prohibé  l'emploi  de 
lacets  ou  collets. 

14.  lt  est  interdit  d'établir 
dans  les  cours  d'eau  des  appa- 
reils ayant  pour  objet  de  ras- 
sembler le  poisson  dans  des 
noues,  boires,  fossés  ou  mares 
dont  il  ne  pourrait  plus  sortir, 
ou  de  le  contraindre  à  passer 
par  une  issue  garnie  de  piè- 
ges. 

15.  Il  est  également  inter-^ 
dit  :  —  !•  D'accoler  aux  éclu- 
ses, barrages,  chutes  naturel- 
les, pertuis,  vannages,  cour- 
siers d'usines  et  échelles  à 
poissons,  des  nasses,  paniers  et 
filets  à  demeure-,  -  f  De 
pécher  avec  tout  autre  engin 
que  la  ligne  flottante  tenue  à  la 
main,  dans  l'intérieur  des  éclu- 
ses, barrages,  perlais,  vanna- 
ges, coursiers  d'osines  et  pas- 
sages ou  échelles  à  poissons, 
ainsi  qu'à  une  distance  moin- 
dre de  30  mètres  en  amont  et 
en  aval  de  ces  ouvrages;  — 
3*  De  pécher  à  la  main,  de 
troubler  l'eau  et  de  fouiller  au 
moyen  de  perches  sous  les  ra- 
cines ou  autres  retraites  fré- 
quentées par  le  poisson  ;  — 
A*  De  se  servir  d'armes  à  feu, 
de  poudre  de  mine,  de  dyna- 
mite ou  de  toute  autre  subs- 
tance explosive. 

16.  Le*  préfets  peuvent, 
après  avoir  pris  ravis  des  Con- 
seils généraux,    interdira   en 


outre,  par  des  ai  ré  tés  spé- 
ciaux, d'autres  engins,  procé- 
dés ou  ntoder  de  pèche  de  na- 
ture à  nuire  au  repeuplement 
des  cours  d'eau>.  —  lia  déter- 
minent, conformément  au  pa- 
ragraphe 6  de  l'article  26  de 
la  loi  du  15  avril  i889,  les  es- 
pèces de  poissons  avec  les- 
quelles il  est  interdit  d'appâ- 
ter les  hameçons,  nasses,  fi- 
lets ou  autres  engins. 

17.  U  est  interdit  de  pécher 
dans  les  parties  des  rivières, 
canaux  ou  cours  d'eau  dont  le 
niveau  serait  accidentellement 
abaissé,  soit  pour  y  opérer 
des  curages  ou  travaux  quel- 
conques, soit  par  suite  du 
chômage  des  usines  ou  de  U 
navigation. 

18.  Sur  la  demande  des 
adjudicataires  do  la  pèche  des 
cours  d'eau  et  canaux  naviga- 
bles et  flottables,  et  sur  la  de- 
mande des  propriétaires  de  la 
pèche  des  autres  cours  d'eau 
et  canaux,  les  préfets  peuvent 
autoriser,  dans  des  emplace- 
ments déterminés  et  à  des  épo- 
ques qui  ne  coïncideront  pas 
avec  les  périodes  d'interdic- 
tion, des  manoeuvres  d'eau  e> 
des  pèches  extraordinaires 
pour  détruire  certaines  espè- 
ces, dans  le  but  d'en  propa- 
ger d'autres  plus  précieuses. 

19.  Dos  arrêtés  préfecto- 
raux, rendus  sur  les  avis  des 
Conseils  de  salubrité  et  des 
ingénieurs,  déterminent  :  —  i* 
La  durée  du  rouissage  du  lin 
et  du  chanvre  dans  les  cours 
d'eau,  et  les  emplacements  où 
cette  opération  peut  être  pra- 
tiquée avec  le  moins  d'incon- 
vénients pour  le  poisson  ;  — 
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I*  Les  mesures  s-  observer  pour 
l'évacuation  dans  les  cours 
d'eau  des  matières  et  résidus 
susceptibles  de  nuire  su  pois- 
son et  provenant  des  fabriques 
et  établissements  industriels 
quelconques. 

20.  Les  arrêtés  pris  par  les 
préfets  en  vertu  des  articles 
2,  6,  40,  16  et  19  du  présent 
décret  ne  seront  exécutoires 
qu'après  l'approbation  du  mi- 
nistre des  travaux  publics.— 
A  la  fin  de  chaque  année,  le» 
préfets  adressent  au  même  mi- 
nistre un  relevé  des  autorisa- 
tions accordées  en  vertu  de 
Varticle  18. 

21.  Lesdispositions  du  pré- 
sent décret  ne  sont  applica- 
bles ni  an  lac  Léman,  ni  à  la 
Bidassoa,  lesquels  restent  sou- 
mis aux  lois  et  règlements  qui 
les  régissent  spécialement. 

22.  Sont  abrégés  le  décret 
du  t»  janvier  1868  et  toutos 
dispositions  contraires  au  pré- 
sent décret. 

23.  Le  ministre  des  Travaux 
public»  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret. 

DÉCRET 

Rendant  applicables  à  la 
pêche  maritime  diverses 
disposition»  du  décret  du 
10  août  1875  gui  réglemente 
la  pêche  fluviale  en  France. 

(20  novembre  1875) 

Art.  1".  La  pèche  de  la 
truite,  du  saumon,  de  l'ombre- 
cbevalieret  du  lavaret  est  in- 
terdite chaque  année  du  10 
octobre  aa  34  janvier  incluai- 


87» 

vement,  tant  à  la  mer,  le  long 
des  cotes,  que  dans  la  partie 
des  fleuves,  rivières,  étangs 
et  canaux  où  les  eaux  sont  sa- 
lées. 

2.  Les  dimensions  au-des- 
sous desquelles  les  espaces 
vivant  alternativement  dans 
les  oaux  douces  et  dans  les 
eaux  salées  ne  pourront  être 
pêchées,  achetées,  vendues, 
transportées,  exportées  ou  em- 
ployées à  un  usage  quelconque, 
sont  déterminées  comme  soit  : 
1*  les  saumons  et  anguilles, 
25  centimètres  de  longueur  ;  S* 
Les  truites, ombras-ohevaliors, 
ombres  communs,  muges,  brè- 
mes, aloses,  lamproies,  estur- 
geons et  lavarets,  14  centi- 
mètres de  longueur  :  —  8* 
Les  soles,  plies  ot  fie  ta,  40 
centimètres  de  longueur.  La 
longueur  des  poissons  susmen- 
tionnés sera  mesurée  de  l'œil 
à  la  naissance  de  la  queue.  — 
Les  prescriptions  qui  précè- 
dent sont  applicables  aux  pois-* 
sons  pris  à  la  ligne  flottante. 

8.  Les  dispositions  contrai- 
res an  présent  d  écret  sont  abro- 
gées. 

DÉCRET 

Ayant  pour  objet  de  modifier  la 
réglementation  de  la  pêche 
du  saumon. 

(27  décembre  1889) 

Article  unique.  L'art.  1** 
du  décret  du  18  mai  1878  et 
l'art.  8  du  décret  du  10  août 
1875  sont  modifiés  de  la  ma- 
nière suivante  :  *  —  Art.  !•' 
du  décret  du  48  mai  4878.  — 
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Les  époques  pendant  lesquelles 
la  pêche  est  interdite,  en  vue 
de  protéger  la  reproduction  du 
poisson,  sont  fixées  comme  il 
suit  :  —  1»  Du  30  septembre 
exclusivement  au  10  janvier 
incltuivement,  est  interdite  la 
pèche  du  saumon;  —  t*  Du 
20  octobre  exclusivement  au  1  0 
janvier  inclusivement,  est  in- 
terdite la  pèche  de  la  truite  et 
de  l'ombre-ehevalier;  —  3* 
Du  15  novembre  exclusivement 
au  Si  décembre  incltuivement 
est  interdite  la  pèche  du  lava- 
ret;  —  4*  Du  45  avril  exclu- 
sivement  au  i5  )\i\n  inclusive- 
ment, est  interdite  la  pèche  de 
tous  les  autres  poissons  et  de 
l'écrevisse.  —  Les  interdic- 
tions prononcées  dans  les  pa- 
ragraphes précédents  s'ap- 
pliquent à  tous  les  procédés 
de  pêche,  même  à  la  ligne  flot- 
tante tenue  à  la  main.  —  Les 
dimensions  au-dessous  des- 
quelles les  poissons  et  écre vis- 
ses no  peuvent  être  péchés, 
même  à  la  ligne  flottante,  et 
doivent  être  rejetés  a  l'eau, 
sont  déterminées  comme  il  suit 
pour  les  diverses  espèces  :  — 
1*  Les  saumon  s  et  anguilles, 
40  centimètres  de  longueur. 
—  En  ce  qui  concerne  les  sau- 
mons, la  prescription  s'appli- 
que indistinctement  à  tous  les 
sujets  de  l'espèce  n'ayant  pas 
la  dimension  ci-dessus  fixée, 
quels  que  soient  d'ailleurs  les 
différents  noms  dont  on  les 
désigne,  suivant  les  localités  : 
tacons,  tocant,glieichs,  glézys, 
guimoisons,  cadets,  orgeuls, 
catlillons,  renegs,  etc.  ;  —  V 
Les  truites, ombres  chevaliers, 
ombres  communs,  carpes,  bro- 


chets, barbeaux,  brèmes,  meu- 
niers, muges,  aloses,  porches, 
gardons,  tanches,  lottes,  lam- 
proies et  lavarets,  44  centi- 
mètres de  longueur;  3*  Les 
soles,  plies  et  flets,  10  centi- 
mètres de  longueur.  —  Les 
écrevieses  à  pattes  rouges,  8 
centimètres  de  longueur  ;  cel- 
les à  pattes  blanches,  6  centi- 
mètres de  longueur.  —  La 
longueur  des  poissons  ci-des- 
sus mentionnes  est  mesurée 
de  l'œil  ii  la  naissance  de  la 
queue  ;  celle  de  l'écrevisse,  de 
l'œil  à  l'extrémité  de  •»  queue 
-déployée. 

DÉCRET 

Réglementant  la  pêche  mari- 
time en  ce  qui  concerne  les 
espèces  vivant  alternative- 
ment dans  le*  eaux  douces 
et  dans  les  eaux  salées. 

(i"  février  1890) 

Art.  1er.  Est  interdite,  cha* 
que  année,  tant  h  la  mer.  le 
long  des  cotes,  que  dans  la 
partie  des  fleuves,  rivières, 
étangs  et  canaux  où  les  eaux 
sont  salées  :  —  4*  la  pèche 
du  saumon,  du  30  septembre 
exclusivement  au  40  janvier 
inclusivement;  —  t*  La  pêche 
de  la  Imite  et  de  l'ombre-che- 
valier.  du  20  octobre  exclusi- 
vement an  31  janvier  inclusi- 
ment;  — 3*  la  pèche  du  lavaret 
da  15  novembre  exclusivement 
au  31  décembre  inclusivement. 
— Les  interdictions  prononcées 
dans  les  paragraphes  qui  pré- 
cédent s'appliquent  à  tons  les 
procédés  de  péohe,  même  à  la 
ligne  flottaate  tenue  à  la  i 
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2,  Les  dimensions  au-des- 
sous desquelles  les  espèces 
vivant  alternativement  dans 
les  eaux  douces  et  dans  les 
eaux  salées  ne  pourront  être 
pochées,  même  à  la  ligne  flot- 
tante, achetées,  vendues,  trans- 
portées, exportées  ou  em- 
ployées à  an  usage  quelconque, 
sont  déterminées  comme  ilsuit: 
— *  1*  Les  saumonB  et  anguilles, 
40  centimètres  de  longueur. 

—  En  ce  qui  concerne  le*  sau- 
mons, la  prescription  s'appli- 
que indistinctement  a  tous  les 
sujets  de  l'espèce  n'ayant  pas 
la  dimension  ci-dessus  fixée, 
quels  que  soient,  d'ailleurs, 
les  différents  noms  dont  on  les 
désigne,  suivant  les  localités  : 
tacon8,tocans,  glisicks,  glaive, 
quismoisons,  oadets,  orgeuls, 
castillons,  reneys,  etc.,  etc.; 

—  î*  Les  truites,  ombres-che- 
valiers, ombres  communs,  mu- 
ges, brèmes,  aloses,  lamproies, 
esturgeons  et  lavarets,  44  cen- 
timètres de  longueur;  —  3° 
Les  soles,  plies  et  nets,  40 
centimètres  de  longueur.  — 
La  longueur  est  mesurée  de 
l'oeil  à  la  naissance  de  la 
qoeue. 

DÉCRET 

Tendant  à  l'interdiction  de 
l'emploi  de  l'a  dynamite 
tomme  procédé  de  pêche. 

(5  novembre  1891) 
.  Art.  1".  Il  est  défondu 
d'employer  des  armes  à  feu 
ou  des  substances  explosives 
contre  le  poisson.  —  Les  con- 
trevenants à  cette  interdiction 
seront  punis  des  peines  pré- 


vues aux  articles  7  et  14  de  la 
loi  du  9  janvier  185t.  La  pré- 
sence non  autorisée,  à  bord 
d'un  baleau  quelconque,  de 
matières  explosives,  constitue, 
en  outre,  un  délit  prévu  et 
puni  par  la  loi  du  8  mars  4875 
et  que  les  agents  de  la  marine 
peuvent  constater. 

DÉCRET 

Modifiant  le  décret  du  Î7  dé- 
cembre i  889  fixant  la  période 
d'interdiction  annuelle  de  la 
pêche, 

(9  avril  1892) 

Art.  1*\  L'article  !•',  pa- 
ragraphe 4,  du  décret  du  27 
décombre  4889  fixant  la  pé- 
riode d'interdiction  annuelle 
de  la  poche  des  poissons  autros 
que  le  saumon,  la  truite,  l'om- 
bre-chovalier  et  le  lavaret,  est 
modifié  de  la  manière  sui- 
vante :  —  c  {  4.  Du  lundi  qui 
suit  le  45  avril  inclusivement 
au  dimanche  qui  suit  lo  45 
juin  exclusivement  :  si  le  lundi 
qui  suit  le  45  avril  est  un  jour 
férié,  l'interdiction  est  retar- 

e  de  viogt-quatro  heures,  s 


DÉCRET 
Sur  la  police  rurale. 

(6  octobre  1791) 
Art.  1".  La  police  des  cam- 
pagnes est  spécialement  sous 
la  juridiction  des  juges  de  paix 
et  des  officiers  municipaux,  et 
sous  la  surveillance  des  gardes 
champêtres  et  de  la  geudar- 
merie  nationale» 
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2.  Tons  les  délits  ci-après 
mentionnés  sont  de  la  compé- 
tence du  juge  de  paix  du  lien 
où.  ils  auront  été  commis. 

4.  Les  moindres  amendes 
seront  de  la  valeur  d'à  ne  jour- 
née de  travail,  au  taux  du 
pays,  déterminée  par  le  direc- 
toire de  département.  Toutes 
les  amendes  ordinaires  qui 
n'excéderont  pas  la  6omme  de 
trois  journées  de  travail  seront 
doubles  en  cas  de  récidive 
dans  l'espace  d'une  année,  ou 
sr  le  délit  a  été  commis  avant 
le  lever  ou  après  le  coucher 
du  soleil*,  eHes  seront  triples 
quand  les  deux  circonstances 
précédentes  se  trouveront  réu- 
nies :  elles  seront  versées  dans 
la  caisse  de  la  municipalité  du 
lieu. 


6.  Les  délits  mentionnés  au 
présent  décret,  qui  entraîne- 
raient une  détention  de  plus 
de  trois  jours  dans  les  cam- 
pagnes, et  de  plus  de  huit 
jours  dans  les  villes,  seront 
jugés  par  voie  de  police  correc- 
tionnelle ;  les  autres  le  seront 
par  voie  de  police  municipale. 

T.  Les  maris,  pères,  mères, 
tuteurs,  maîtres,  entrepreneurs 
de  toute  espèce,  seront  civile- 
ment responsables  des  délits 
commis  par  leurs  femmes  et 
enfants  ,  pupilles  ,  mineurs 
n'ayant  pas  plus  de  vingt  ans 
et  non  mariés,  domestiques, 
ouvriers,  voituriers  et  antres 
subordonnés.  —  L'estimation 
du  dommage  sera  toujours  faite 
par  le  juge  de  paix  ou  ses  sup- 
pléants, ou  par  des  experts  par 
eux  nommés. 


8.  Let  domestiques,  ouvriers, 
voitur;cr8,  ou  antres  subor- 
donnés, seront,  à  leur  tour, 
responsables  de  leurs  délits 
envers  ceux  qui  les  emploient. 

9.  (Abrogé). 

10.  Toute  personne  qui  aura 
allumé  du  feu  dans  les  champs 
plus  près  que  60  toises  des 
maisons,  bois,  bruyères,  ver- 
gers, haies,  meules  de  grains, 
de-  paille  ou  de  foin,  sera  con- 
damnée à  une  amende  égale 
à  la  valeur  de  doux*  journées 
de  travail,  et  paiera  en  outre 
le  dommage  que  le  feu  aura 
occasionné.  Le  délinquant 
pourra  de  plus,  suivant  les 
circonstances,  être  condamné 
à  la  détention  de  la  police  mu- 
nicipale. 

12.  Les  dégais  que  les  bes- 
tiaux de  toute  espèce,  laissés 
à  T  abandon,  feront  sur  les 
propriétés  d'aulrui,  soit  dans 
l'enceinte  des  habitations,  soit 
dans  un  enclos  rural,  soit  dans 
les  champs  ouverts,  aèrent 
payés  par  les  personnes  qui 
ont  la  jouissance  de  ces  bes- 
tiaux ;  si  elles  sont  insolvables, 
ces  dégâts  seront  payés  par 
celles  qui  en  ont  la  propriété. 
Le  propriétaire  qui  éprouvera 
les  dommages,  aura  le  droit  de 
saisir  les  bestiaux,  sons  l'obli- 
gation de  les  faire  conduire, 
dans  les  vingt  quatre  heures, 
au  lieu  du  dépôt  qui  sera  dési- 
gné a  cet  effet  par  la  munici- 
palité. —  Il  sera  satisfait  aux 
dégâts  par  la  vente  dee  bes- 
tiaux, s'ils  ne  sont  pas  récla- 
més, du  si  le  dommage  n'a 
point  été  paye"  dans  la  huitaine 
ém  jour  d*  délit.  —  Si  oe  son* 
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des  volailles,  de  quelque  espace 

Sue  ce  soit,  qui  causent  le 
ommage,  le  propriétaire,  le 
détenteur  ou  le  fermier  qui 
''éprouvera,  pourra  les  tuer, 
mais  seulement  sur  le  lieu,  au 
moment  du  dégât. 

18*  Les  bestiaux  morts  se- 
ront enfoui»  dans  la  journée  à 
quatre  pieds  de  profondeur  par 
\e  propriétaire,  et  dans  ton 
terrain,  ou  voitérés  à  l'endroit 
désigné  par  la  municipalité, 
pour  y  être  également  enfouis, 
sous  peine  par  le  délinquant 
de  payer  une  amende  de  la 
valeur  d'une  journée  de  tra- 
Tail,  et  les  frais  de  transport 
et  d'enfouissement. 


«7» 


15  et  16.  (Abrogés). 


18.  Dans  les  lieux  qui  ne 
sont  sujets  ni  au  parcours,  ni 
à  la  vaine  pâture,  pour  toute 
chèvre  qui  sera  trouvée  sur 
l'héritage  d'autrui,  contre  le 
gré  du  propriétaire  de  l'héri- 
tage, il  sera  payé  une  amende 
de  la  valeur  d'une  journée 
de  travail  par  le  propriétaire 
de  la  chèvre.  —  Dans  les  pays 
de  parcours  ou  de  vaine  pâ- 
ture, où  les  chèvres  ne  sont 
pas  rassemblées  et  conduites 
en  troupeau  commun,  celui 
qui  aura  des  animaux  de  celte 
espèce  ne  pourra  les  mener 
aux  champs  qu'atLachés,  sous 

{ieine  d'une  amende  de  la  va- 
eur  d'une  journée  de  travail 
par  tête  d'animal.  —  En  quel- 
que circonstance  que  ce  soit, 
lorsqu'elles  auronlfait  du  dom- 
mage aux  arbres  fruitiers  ou 
autres,  haies,  vignes,  jardins, 
l'amende  sera  double,  sans  pré* 


judice  du  dédommagement  dû 
au  propriétaire. 

19  et  20.  (Abrogés). 

21.  Le 8  glaneurs,  les  râtc- 
leurs  et  les  grappilleurs,  dans 
les  lieux  où  les  usages  de  gla- 
ner, de  râteler  on  de  grappiller 
sont  reçus,  n'entreront  dans 
les  champs,  prés  et  vignes  ré- 
coltés et  ouverts,  qu'après 
l'enlèvement  entier  des  fruits. 
En  cas  de  contravention,  les 

t>roduits  du  glanage,  da  râte- 
age  et  du  grappillage  seront 
confisquée,  et,  suivant  les  cir- 
constances, il  pourra  y  avoir 
lieu  à  la  détention  de  police 
municipale.  Le  glanage,  le 
râlelage  et  le  grappillage  sont 
interdits  dans  tout  enclos  ru- 
ral. 

22.  Dans  les  lieux  de  par- 
cours ou  ds  vaine  pâture, 
comme  dans  ceux  où  ces  usa- 
ges ne  sont  point  établis,  les 
pâtres  et  les  bergers  ne  pour* 
ront  mener  les  troupeaux  d'au- 
cune espèce  dans  les  champs 
moissonnés  et  ouverts,  que 
deux  jours  après  la  récolte  en- 
tière, sous  peine  d'une  amende 
de  la  valeur  d'une  journée  de 
travail  :  l'amende  sera  double, 
si  les  bestiaux  d'autrui  ont 
pénétré  dans  un  enclos  rural. 

28.  Un  troupeau  atteint  de 
maladie  contagieuse,  qui  sera 
rencontré  au  pâturage  sur  les 
terres  du  parcours  ou  de  la 
veine  pâture,  autres  que  celles 
qui  auront  été  désignées  pour 
lui  seul,  pourra  être  saisi  par 
les  garde»  champêtres,  et  même 
par  toute  personne;  il  sera 
ensuite  mené  au  lieu  du  dépôt 
qui  sera  indiqué  à  cet  effet 
par  la  municipalité*  —  Le 
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naître  de  ce  troupeau  ecra  con- 
damné à  une  amende  de  la 
valeur  d'une  journée  de  travail 
par  tête  de  bote  à  laine,  et  à 
nue  amende  triple  par  tôle 
d'autre  bétail.  —  Il  pourra,  en 
outre,  suivant  la  gravité  des 
circonstances,  être  responsa- 
ble du  dommage  que  son  trou- 
peau aurait  occasionné,  sans 
que  celte  responsabilité  puisse 
b  étondre  au  delà  des  limitée 
de  la  municipalité,  k  plus 
t'orlo  raison,  cette  amende  et 
celte  responsabilité  auront 
lieu,  si  ce  troupeau  a  été  saisi 
sur  les  terres  qui  ne  sont 
point  sujettes  au  parcours  ou 
à-  la  vaine  pâture. 

24,  U  est  défendu  de  mener 
sur  le  terrain  d'autrui  des  bes- 
tiaux d'aucune  espèce,  et  en 
aucun  cas,  dans  les  prairie* 
artificielles,  dans  les  vignes, 
oseraiet,  dans  les  plants  de 
câpriers,  dans  ceux  d'oliviers, 
de  mûriers,  de  grenadiers, 
d'orangers  et  arbres  du  même 
genre,  dans  tous  les  plants  ou 
pépinières  d'arbres  fruitiers 
ou  autres,  faits  de  main  d'hom- 
me. —  L'amende  encourue 
pour  le  délit  sera  une  somme 
de  la  valeur  du  dédommage» 
ment  dû  au  propriétaire  :  1  a- 
monde  sera  double,  si  le  dom- 
mage a  été  fait  dans  un  enclos 
rural  ;  et,  suivant  les  circons- 
tances, il  pourra  y  avoir  lieu 
k  la  détention  de  police  muni- 
cipale. 

25.  Les  conducteurs  des 
bestiaux  revenant  des  foires, 
ou  les  menant  d'un  lieu  à  un 
antre,  même  dans  les 'pays  de 
parcours  ou  de  vaine  pûture, 
m  pourront  les  laisser  pacager 


sur  les  terres  des  particuliers, 
ni  sur  les  communaux,  sous 
peine  d'une  amende  de  la  valeur 
de  deux  journées  de  travail, 
en  outre  du  dédommagement. 
L'amende  sera  égale  à  la  somme 
du  dédommagement,  si  le  don»  - 
mage  est  fait  sur  un  terrain 
ensemencé,  ou  qui  n'a  pas  été 
dépouillé  de  sa  récolte,  ou 
dans  un  enclos  rural.  —  A 
défaut  de  paiement,  les  bes- 
tiaux pourront  être  saisis  et 
vendus  jusqu'à  concurrence  de 
ee  qui  sera  dû  pour  l'indem- 
nité, l'amende  et  autres  frais 
y  relatifs;  il  pourra  même  y 
«voir  lieu,  envers  les  conduc- 
teurs, à  la  détention  de  police 
municipale,  suivant  les  cir- 
constances. 

26.  Quiconque  sera  trouvé 
gardant  à  vue  ses  bestiaux  dans 
les  récoltes  d'autrui,  sera  con- 
damné, en  outre  du  paiement 
du  dommage,  à  une  amende 
égale  à  la  somme  du  dédom- 
magement; et  pourra  l'être, 
Buivant  les  circonstances,  à 
une  détention  qui  n'excédera 
pas  une  année. 

27.  Celui  qui  entrera  à  che- 
val dans  les  champs  ensemen- 
cés, si  ce  n'est  le  propriétaire 
ou  ses  agents,  paiera  le  dom- 
mage et  une  amende  de  If 
valeur  d'une  journée  de  tra» 
vail;  l'amende  sera  double  s* 
le  délinquant  y  est  entré  et 
voiture.  Si  les  blés  sont  sa 
tuyau  et  que  quelqu'un  y 
entre  même  à  pied,  ainsi  que 
dans  toute  autre  récolte  pen- 
dante, (amende  sera  au  moins 
de  la  valeur  d'une  journée  de 
travail,  et  pourra  être  d'une 
somme  égale  %  celle  due  pour 
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dédommagement  au    proprié- 
taire 

30.  Tonte  personne  con- 
vaincue d'avoir,  de  dessein 
prémédité, méchamment,  sur  le 
territoire  d'ttutrui,  blessé  on 
tué  des  bestiaux  ou  chiens  de 
garde,  sera  condamnée  à  une 
amende  double  do  la  somme 
du  dédommagement.  Le  délin- 
quant pourra  être  détenu  un 
mois,  si  Tanimal  n'a  été  que 
blessé,  six  mois,  si  Tanimal 
est  mort  de  sa  blessure  ou  on 
est  resté  estropié  ;  la  détention 
pourra  être  du  double  bï  le 
délit  a  été  commis  la  nuit, 
dans  une  étable  ou  dans  un 
enclos  rural. 


celle  portée  en  l'article  précé- 
dent. 

37.  Le  vol  dans  les  bois 
taillis,  futaies  et  autres  plan- 
tations d'arbres  des  particuliers 
ou  communautés,  exécuté  a 
la  charge  de  bélo  do  somme 
on  do  charrette,  sera  puni  par 
une  détention  qui  ne  pourra 
être  de  moins  de  trois  jours, 
ni  excéder  six  mois.  Le  cou- 
pable paiera  en  outre  uno 
amende  triple  de  la  valeur  du 
dédommagement  dû  au  pro- 
priétaire. 


33.  Celui  qui,  sans  la  per- 
mission du  propriétaire  ou  fer- 
mier, enlèvera  des  fumiers, 
de  'a  marne  ou  tout  autre  en- 
grais portés  sur  les  terres, 
sera  condamné  à  une  amende 
qfui  n'excédera  pas  la  valeur 
de  six  journées  de  travail,  en 
outre  du  dédommagement,  et 
pourra  (être  à  la  détention  de 
police  municipale.  L'amende 
sera  de  douze  journées,  et  la 
détention  pourra  être  de  trois 
moi6,si  le  délinquant  a  fait  tour- 
ner à  son  profit  leedits  engrais. 


36.  Le  maraudage  ou  l'en- 
lèvement de  bois  fait  à  dos 
d'homme  dans  les  bois  taillis 
ou  futaies,  ou  autres  planta- 
tions d'arbres  des  particuliers 
ou  communautés,  sera  puni 
d'une  amende  double  du  dé- 
dommagement dû  au  proprié- 
taire. La  peino  de  la  déten- 
tion pourra  être  la  mémo  que 


39.  Conformément  au  dé* 
cret  sur  les  fonctions  de  la 
gendarmerie  nationale,  tout 
dévastateur  des  boir,  des  ré- 
colles,  ou  chasseur  masqué, 
pris  sur  le  fait,  pourra  étro 
saisi  par  tout  gendarme  natio- 
nal, sa ns  aucune  réquisition 
d'officier  civil. 

40.  (Abrogé). 

41.  Tout  voyageur  qui  dô- 
elora  un  champ  pour  se  faire 
un  passage  dans  sa  route, 
paiera  lo  dommage  fait  au  pro- 
priétaire, et  de  plus,  une 
amende  de  la  valeur  de  trois 
journées  de  travail,  à  moins 
que  le  juge  de  paix  du  canton 
ne  décide  que  Jo  chemin  pu- 
blic était  impraticable;  et  alors 
les  dommages  et  les  frais  de 
clôture  seront  à  la  charge  do 
la  communauté. 

42.  Le  voyageur  qui,  par 
la  rapidité  de  sa  voilure  ou 
de  sa  monture,  tuera  ou  bles- 
sera des  bestiaux  sur  les  che- 
mins, sera  condamné  à  une 
amende  égale  à  la  somme  du 
dédommagement  du  au  pro- 
priétaire des  bestiaux. 
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43.  {Abrogé). 

44.  Les  gazons,  les  terrée 
ou  les  pierres  des  chemins  pu- 
blics, ne  pourront  être  enle- 
vés, en  aucun  cas,  sans  l'au- 
torisation du  directoire  du 
département.  Les  terres  ou  ma- 
tériaux appartenant  aux  com- 
munautés ne  pourront  être 
également  enlevés,  si  ce  n'est 
par  suite  d'un  usage  général 
établi  dans  la  commune  pour 
les  besoins  de  l'agriculture,  et 
non  aboli  par  une  délibération 
du  Conseil  général.  —  Celui 
qui  commettra  l'un  de  ces  dé- 
lits sera,  en  outre  de  la  répa- 
ration du  dommage,  condamné, 
suivant  la  gravité  des  circons- 
tances, à  une  amendo  qui  ne 
pourra  excéder  i.4  livres,  ni 
être  moindre  de  3  livres  ;  il 
pourra  de  plus  être  condamné 
à  la  détention  de  police  muni- 
cipale. 


LOI 

Sur   la    police   sanitaire    des 

animaux. 

(21  juillet  1881) 
Tithb  1er.  —   Maladies  conta- 
gieuses des   animaux  et  me- 
sures sanitaires  qui  leur  sont 
applica  Us. 

Art.  1*\  Les  maladies  des 
animaux  qui  sont  réputées  con- 
tagieuses et  qui  donnent  lieu 
a  l'application  des  dispositions 
de  la  présente  loi  sont  :  «"■  La 
peste  bovine  dans  toutes  les 
espèces  de  ruminants  ;  —  La 
peripneumonie  contagieuse 
dans  l'espèce  bovine;  —  La 
davclée  et  la  gale  dans  les 


espèces  ovine  et  capiine  ;  — 
La  fièvre  aphteuse  dans  les 
espèces  bovine,  ovine,  caprine 
et  porcine;  —  La  morve,  le 
farcin,  la  dourine  dans  les 
espèces   chevaline  et   «sine  ; 

—  La  rage  et  le  charbon  dans 
toutes  les  espèces. 

2.  Un  décret  du  Président 
de  la  Républiquo,  rendu  sur 
le  rappuil  du  ministre  de 
l'Agriculture  et  du  Commerce, 
après  avis  du  comité  consul- 
tatif des  épizouties,  pourra 
ajouter  à  la  nomenclature  des 
maladies  réputées  contagieu- 
ses dans  chacuno  des  espèces 
d'animaux  éuoncées  ci-dessus» 
toutes  antres  maladies  conta- 
gieuses   dénommées  ou  mm, 

3ui  prendraient  un  caractère 
angereux.  —  Les  dispositions 
do  Ta  présente  loi  pourront 
être  étendues,  par  un  décret 
r**ndu  dans  la  mémo  forme, 
aux  animaux  d'espèces  autres 
que  celles  ci -dessus  désignées. 

3.  Tout  propriétaire,  toute 
personne  ayant,  à  quel  |ue  li- 
tre que  ce  soit,  la  charge  des 
soi  lis  ou  la  garde  d'un  animal 
atteint  ou  soupçonné  d'être 
atteint  d'une  maladie  conta- 
pieuse,  dans  le»  cas  prévus 
par  les  articles  4"  et  S*,  est 
tenu  d'en  faire  sur-le-champ 
la  déclaration  au  maire  do  la 
commune  où  se  trouve  cet 
animal.  —  Sont  égalemcut 
tenus  de  faire  cette  déclaration 
tous  les  vélér'oaires  qui  se- 
raient  appelés  à  la  soigner. 

—  L'animal  atteint  ou  soup- 
çonné d'être  atteint  de  l'une 
des  maladies  spécifiées  dans 
l'article  1er  devra  être  immé- 
diatement, et  avant  même  qut 
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l'autorité  administrative  ait 
répondu  à  l'avertissement,  sé- 
questré, séparé  et  maintenu 
isolé  autant  que  possible  des 
autres  animaux  susceptibles 
de  contracter  cette  maladie, 
—  H  est  interdit  de  le  trans- 
porter avant  que  le  vétérinaire 
délégué  par  l'administration 
l'ait  examine.  La  môme  inter- 
diction est  applicable  à  l'en- 
fouissement, à  moins  que  le 
maire,  en  cas  d'urgence,  n'en 
ait  donné  l'autorisation  spé- 
ciale. 

4»  Le  maire  devra,  dès  qu'il 
aura  été  prévenu,  s'assurer  de 
ï  s  ccoin  plisse  ment  des  pres- 
criptions contenues  dans  l'ar- 
ticle précédent  et  y  pourvoir 
d'office,  8 il  y  a  lieu,—  Aussi- 
tôt que  la  déclaration  pres- 
crite par  le  paragraphe  1"  de 
l'article  précédent  a  été  faite, 
ou,  à  défaut  de  déclaration, 
dès  qu'il  a  connaissance  de  la 
maladie,  le  maire  fait  procé- 
der sans  relard  à  la  visite  de 
l'animal  malade  ou  suspect 
par  le  vétérinaire  chargé  de 
ce  service.  —  Ce  vétérinaire 
constate  et,  au  besoin,  pres- 
crit la  complète  exécution  des 
dispositions  du  troisième  ali- 
néa de  l'article  3  et  les  mesu- 
res de  désinfection  immédia- 
tement nécessaires.  —  Dans 
ie  plus  bivf  délai,  il  adresse 
son  rapport  an  préfet. 

5.  Après  la  constatation  do 
la  maladie, .  le  préfet  statue 
sur  les  mesures  à  mettre  à 
exécution  dans  le  cas  particu- 
lier. —  11  prend,  s'il  est  né- 
cessaire, un  arrêté  portant 
déclaration  d'infection.  — 
Cette  déclaration  peut  entraî- 


ner, dans  les  localités  qu'elle 
détermine,  l'application  des 
mesures  suivantes  :  —  i'  L'iso- 
lement, la  séquestration,  la 
visite,  le  recensement  et  la 
marque  des  animaux  et  trou- 
peaux dans  les  localités  infec- 
tées; —  S*  L'interdiction  de 
ces  localités;  —  3Q  L'interdic- 
tion momentanée  ou  la  régle- 
mentation des  foires  et  mar- 
chés, du  transport  et  de  la 
circulation  du  bétail  ;  —  4°  La 
désinfection  des  écuries,,  ô la- 
biés, voitures  ou  autres  moyens 
de  transport,  la.  désinfec- 
tion ou  .même  la  destruction 
des  objets  à  l'usage  des  ani- 
maux malades  pu  qui  ont  été 
souillés  par  eux,  et  générale- 
ment des  objets  quelconques 
fiouvant  servir  de  véhicules  à 
a  contagion.  —  Un  règlement 
d'administration  publique  dé- 
terminera celles  -  de  ces  me- 
sures qui  seront  applicables 
suivant  la  nature  des  maladies. 
6.  Lorsqu'un  arrêté  du  pré- 
fet a  constaté  l'exi&lence  de 
la  peste  bovine  dans  une 
commune»  les  animaux  qui  en 
sont  atteints  etcenxde  l'cspècu 
bovine  qui  auraient  été  conta- 
minés, alors  même  qu'ils  ne 
présenteraient  aucun  signe 
apparent  de  maladie ,  sont 
abattus  par  ordre  du  maire, 
conformément  à  la  proposition 
du  vétérinaire  délégué  et  après 
évaluation.  —  Il  est  interdit 
de  suspendre  l'exécution  des- 
dites mesures  pour  traiter  les 
animaux  malades,  sauf  les  cas 
et  sous  les  conditions  qui 
.seraient  spécialement  déter- 
minés par  le  ministre  de  l'A- 
griculture  et  du  Commerce, 
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sar  l'avle  du  comité  consultatif 
des  épizoolie8. 

7.  Dans  le  cas  prévu  par 
l'article  précédent,  les  ani- 
maux malades  sont  abattus  sur 
place,  sauf  le  cas  où  le  trans- 
port du  cadavre  au  lieu  de 
l'enfouissement  sera  déclare 
par  le  vétérinaire  plus  dange- 
reux que  celui  de  l'animal  vi- 
vant :  le  transport  en  vu*  de 
l'abatage  peut  être  autorisé  par 
le  maire  conformément  à  l'avis 
du  vétérinaire  délégué,  pour 
ceux  qui  ont  été  seulement 
contaminés.  —  Les  animaux 
des  espèces  ovine  et  caprine 
qui  ont  été  exposés  à  la  con- 
tagion sont  isolés  et  soumis  aux 
mesures  sanitaires  déterminées 
par  le  règlement  d'administra- 
tion publique  rendu  pour  l'exé- 
cution de  la  loi. 

8.  Dans  le  cas  de  morve 
constatée,  et  dans  le  cas  de 
farcin,  de  charbon,  si  la  ma- 
ladie est  jugée  incurable  par 
le  vétérinaire  délégué,  les  ani- 
maux doivent  être  abattus  sur 
ordre  du  maire.  —  Quand  11 
y  a  contestation  sur  la  nature 
ou  le  caraotère  incurable  de 
la  maladie  entre  le  vétérinaire 
délégué  et  le  vétérinaire  que 
le  propriétaire  aurait1  fait  ap- 
peler, le  préfet  désigne  un 
troisième  vétérinaire,  confor- 
mément au  rapport  duquel  il 
est  statué. 

9.  Dans  le  cas  de  péripneu- 
monie  contagieuse,  le  préfet 
devra  ordonner  l'abatage,  dans 
le  délai  de  deux  jours,  des 
animaux  reconnus  atteints  de 
cette  maladie  par  le  vétéri- 
naire délégué,  et  l'inoculation 
des  animaux  d'espèce  bovine, 


dans  les  localités  reconnues 
infectées  de  cette  maladie.  — 
Le  ministre  de  l'Agriculture 
aura  le  droit  d'ordonner  l'aba- 
tage des  animaux  d'espèce  bo- 
vine ayant  été  dans  la  môm* 
étable,  ou  dans  le  même  trou- 
peau, ou  en  contact  avec  des 
animaux  atteints  do  péripneu- 
monie  contagieuse. 

10.  La  rage,  lorsqu'elle  est 
constatée  ches  les  animaux  de 
quelque  espèce  qu'ils  soient, 
entraîne  l'abatage,  qui  ne  peut 
être  différé  sous  aucun  pré- 
texte. —  Les  cb ions  et  les  chats 
suspects  de  rage  doivent  étie 
immédiatement  abattus.  Le 
propriétaire  de  l'animal  sus- 
pect est  tenu,  môme  en  l'ab- 
sence d*utt  ordre  des  agents 
de  l'administration,  de  pour- 
voir à  l'accomplissement  de 
cette  prescription. 

11.  Dans  les  épisootiee  de 
elavelée,  le  préfet  peut,  par 
arrêté  pris  sur  l'avis  du  comité 
consultatif  des  épizooties,  or- 
donner ta  clavelisation  des 
troupeaux  infectés.  —  La  cla- 
velisation ne  devra  pas  être 
exécutée  sans  autorisation  du 
préfet. 

12.  L'exercice  de  la  méde- 
cine vétérinaire  dans  les  ma- 
ladies contagieuses  des  ani- 
maux est  interdit  à  quiconque 
n'est  pas  pourvu  du  diplôme 
do  vétérinaire.  —  Le  Gouver- 
nement, sur  la  demande  des 
Conseils  généraux ,  pourra 
ajourner,  par  décret,  dans  les 
départements,  l'exécution  de 
cette  mesure,  pendant  uno 
période  de  six  années  à  partir 
de  la  promulgation  de  la  pré- 
sente loi  • 
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18.  La  vente  ou  la  aise  en 
feule  dee  animaux  atteints  eu 
soupçonnée  d'être  atteints  de 
maladies  eontagienses  est  in- 
terdite. —  Le  propriétaire  ne 
peut  s'en  dessaisir  que  dans 
les  conditions  déterminées  par 
le  règlement  d' administration 
publique  prévu  à  l'article  5. 
—  Ce  règlement  fixera  pour 
chaque  espèce  d'animaux  el 
de  maladie  le  temps  pendant 
lequel  l'interdiction  de  vente 
s'appliquera  aux  animaux  qui 
ont  été  exposés  à  la  contagion. 

14.  La  chair  des  animaux 
mort»  de  maladies  contagieuses 
quelles  qu'elles  soient ,  ou 
abattus  comme  atteints  de  la 
peste  bovine,  de  la  morve,  du 
farci n,  du  charbon  et  de  la 
rage,  ne  peut  être  livrée  k  la 
consommation.  —  Les  cada- 
vres ou  débris  des  animaux 
morts  de  la  peste  bovine  et  du 
charbon,  on  ayant  été  abattus 
comme  atteints  de  ces  mala- 
dies, devront  ôire  enfouis  avec 
la  peau  tailladée,  à  moin»  qu'ils 
ne  soient  envoyés  à  un  atelier 
d'équarrissago  régnlièrement 
mtorisé.  —  Les  conditions  dans 
lesquelles  devront  être  exécu- 
tés le  transport,  l'enfouisse- 
ment ou  la  destruction  des  ca- 
davre? seront  déterminées  par 
le  règlement  d'administration 
publique  prévu  à  l'arliclo  5. 

15.  La  chair  des  animaux 
abattus  comme  ayant  été  en 
contact  avec  dus  animaux  at- 
teints de  la  pes  e  bovine  peut 
être  livrée  à  la  consommation, 
mais  leurs  peaux,  abats  et 
issues  ne  peuvent  être  sortis 
du  lieu  de  l'abatage  qu'après 
avoir  été  désinfectés. 


16.  Tout  entrepreneur  de 
transport  par  terre  ou  par  eau 
qui  aura  transporté  des  bes- 
tiaux devra,  en  tout  temps, 
désinfecter,  dans  les  conditions 
prescrites  par  le  règlement 
d'administration  publique,  les 
véhicules  qui  auront  servi  à 
cet  usage. 

Titre  II.  —  Indemnités. 

17.  Il  est  alloué  aux  pro- 
priétaires des  animaux  abattus 
pour  cause  de  peste  bovine, 
en  vertu  do  l'article  7,  une 
indemnité  des  trois  quarts  de 
leur  valeur  avant  la  maladie. 
—  Il  est  alloué  aux  proprié- 
taires d'animaux  abattus  pour 
cause  de  péripneumonie  con- 
tagieuse ou  morts  par  suite  de 
l'inoculation  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 9,  une  indemnité  ainsi 
réglée  :  —  La  moitié  de  leur 
valeur  avant  la  maladie,  s'ils 
t>n  sont  reconnus  atteints  ;  — 
lies  trois  quarts,  s'ils  ont  seu- 
lement été  contaminés  ;  —  La 
totalité,  s'ils  sont  morts  des 
suites  de  l'inoculation  el  de  la 
péripneumonie  contagieuse.  — 
L'indemnité  à  accorder  ne  peut 
dépasser  la  somme  de  400  fr., 
pour  la  moitié  de  la  valeur  de 
ranima),  celle  do  600  fr.  pour 
les  trois  quarts,  et  celle  de 
800  fr.  pour  la  totalité  de  sa 
valeur. 

18.  H  n'est  alloué  aucune 
indemnité  aux  propriétaires 
d'animaux  importés  des  pays 
étrangers,  abattus  pour  cause 
de  péri  pneumonie  contagieuse 
dans  les  trois  mois  qui  ont  suivi 
leur  introduction  en  France. 

19.  Lorsque  l'emploi  dos 
débris  d'un  animal  abattu  pour 
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cause  de  pesta  bovine  on  de 
péripneumûuie  contagieuse  a 
été  autorisé  pour  la  consom- 
mation ou  un  usage  Industriel, 
le  propriétaire  est  tenu  de 
déclarer  le  produit  de  la  Tente 
de  ces  débris.  —  Ce  produit 
appartient  au  propriétaire  ;  s'il 
est  supérieur  à  la  portion  de 
la  valeur  laissée  à  sa  charge, 
l'indemnité  due  par  l'Etat  est 
réduite  de  l'excédent. 

20.  Avant  l'exécution  de 
l'ordre  d'abalage,  il  est  pro- 
cédé à  nne  évaluation  des  ani- 
maux, par  le  vétérinaire  délé- 
gué et  un  expert  désigné  par 
la  partie.  —  A  défaut,  par  la 
partie,  de  désigner  un  expert, 
le  vétérinaire  délégué  opère 
seul.  —  Il  est  dressé  un  procès- 
verbal  de  Fexpertise  ;  le  maire 
et  le  juge  de  paix  te  contresi- 
gnent et  donnent  leur  avis. 

21.  La  demande  d'indemnité 
doit  être  adressée  au  ministre 
de  l'Agriculture  et  du  Com- 
merce, dans  le  délai  de  trois 
mois,  à  dater  du  jour  de  l'aba- 
tage,  sous  peine  de  déchéance. 
—  Le  ministi-e  peut  ordonner 
la  revision  des  évaluations 
faites  en  vertu  de  l'article  20, 
par  une  commission  dont  il 
désigne  les  membres.  —  L'in* 
demniié  est  fixée  par  le  minis- 
ti-e,  sauf  recours  au  conseil 
d'tflat. 

22.  Toute  infraction  aux 
disposition»  de  la  présente  loi 
ou  des  règlements  rendus  pour 
«on  exécution  peut  entraîner 
la  perte  de  l'indemnité  prévue 
par  l'article  17.  —  La  décision 
appartiendra  au  ministre,  sauf 
recours  au  conseil  d'Etat. 

28.  H  n'est  alloué  aucune 


indemnité  aux  propriétaires 
des  animaux  abattue  par  suite 
de  maladies  contagieuses,  au- 
tres que  la  peste  bovine,  et  de 
la  péripneuinonie  contagieuse 
dans  les  conditions  spéciales 
indiquées  dans  l'article  9. 

Titrb   III.    —    Importation  et 
exportation  des  animaux. 

24.  Les  animaux  des  espè- 
ces chevaline,  asine,  bovine, 
ovine,  caprine  et  porcine  sont 
soumis,  en  tout  temps,  aux 
frais  des  importateurs,  à  une 
visite  sanitaire  au  moment  de 
leur  entrée  en  France,  soit  par 
terre,  soit  par  mer.  —  La 
même  mesure  peut  être  appli- 
quée aux  animaux  des  autres 
espèces,  lorsqu'il  y  a  lieu  de 
craindre,  par  suite  de  leur 
introduction,  l'invasion  d'une 
maladie  contagieuse. 

25.  Les  bureaux  de  douane 
et  ports  de  mer,  ouverts  à 
l'importation  des  animaux  sou- 
mis à  la  vente,  sont  déterminés 
par  décret.    ■ 

26.  Le  Gouvernement  p^ul 
prohiber  rentrée  en  France,  ou 
ordonner  la  mise  en  quaran- 
taine des  animaux  susceptibles 
de  communiquer  une  maladie 
contagieuse,  ou  de  tons  les 
objets  pouvant  présenter  le 
même  danger.  —  Il  peut,  à  la 
frontière,  prescrire  l'abatag*, 
sans  indemnité,  des  animaux 
malades  ou  ayant  été  exposés 
à  la  contagion,  et,  enfin,  pren- 
dre toutes  les  mesures  que  la 
crainte  de  l'invasion  d'une  ma- 
ladie rendrait  nécessaires. 

2*7.  Les  mesures  sanitaires, 
à  prendre  à  la  frontière,  sont 
ordonnées  par  les  maires  dans 
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le*  eommone*  rwnàt»,  par  les 
commissaires  de  police  dans 
les  garai  frontière*  et  dans  les 

Fort*  de  mer,  conformément  à 
avis  du  vétérinaire  désigné 
par  l'administration  pour  la 
visite  du  bétail.  —  En  atten- 
dant l'intervention  de  ces  auto* 
rites,  les  agents  des  douanes 
peuvent  être  requis  de  prêter 
main-forte. 

28.  Las  municipalité»  des 
ports  de  mer,  ouverts  à  i'im- 

Îiortation  du  bétail,  devront 
ournir  des  quais  spéciaux  do 
débarquement,  munis  des  agrès 
nécessaire»,  ainsi  qu'un  bâti- 
ment destiné  à  recevoir,  à  me- 
sure du  débarquement,  les 
animaux  mis  en  quarantaine 
par  mesure  sanitaire.  —  Les 
locaux  devront  être  préalable- 
ment agréée  par  le  ministre  de 
l'Agriculture  et  du  Commerce. 
—  Pour  te  rembourser  de  ces 
frais,  les  municipalités  pour- 
ront établir  des  taxes  spéciales 
sur  les  animaux  importés. 

29.  Le  Gouvernement  est 
autorisé  à  prescrire  k  la  sortie 
les  mesures  nécessaires  pour 
empêcher  l'exportation  des 
animaux  atteints  de  maladies 
contagieuses. 

Tiïbb  IV.  —  fénalitét. 

30.  Toute  infraction  aux 
dispositions  des  articles  3,  ô, 
6,  9,  10,  41,  §8  et  12,  de  la 
présente  loi  sera  punie  d'un 
emprisonnement  de  six  jouit  à 
deux  mois  et  d'une  amende  de 
16  à  400  francs. 

31.  Seront  punis  d'un  em- 
prisonnement de  deux  mois  a 
six  mois  et  d'une  amende  de 
100  a  1,000  fr.  ;  —  1*  Ceux 


oui,  au  mépris  des  défenses  de 
(.administration,  auront  laissé 
leurs  animaux  infectés  com- 
muniquer avec  d'autres  ;  — 
2*  Ceux  qui  auraient  vendu 
ou  rois  en  vente  des  animaux 
qu'ils  savaient  atteints  ou 
soupçonnés  d'être  atteints  de 
maladies  contagieuses  ;  —  3* 
Ceux  qui,  sans  permission  do 
l'autonlé,  auront  déterré  ou 
sciemment  acheté  dos  cada- 
vres ou  débris  des  animaux 
morts  de  maladies  contagieuse* 
qunUes  qu'elles  soient  ou  abat- 
tus  comme  atteints  de  la  peste 
bovine,  du  charbon,  de  la 
morve,  du  farci u  et  de  la  rage  ; 

—  4°  Ceux  qui,  même  avant 
l'arrêté  d'interdiction,  auront 
importa  en  France  desanimaux 
qu'ils  sa/aient  atteints  de  ma- 
ladies contagieuses  ou  avoir 
été  exposé*  à  la  contagion. 

32.  Seront  punis  d  un  em- 
prisonnement de  six  mois  à 
trois  ans  et  d'une  amende  de 
100  à  8,000  fr.:  —  r  Ceux, 
qui  auront  vendu  ou  roi*  cn> 
/ente  de  la  viande  provenant 
d'animaux  qu'ils  savaient  morts 
de  maladies  contagieuses  quel» 
les  qu'elles  soient,  ou  abattus 
comme  atteints  de  la  pesta 
bovine,  du  charbon,  de  la 
morve,  du  farcin  et  de  la  rage  ; 

—  S*  Ceux  qui  se  seront  ren- 
dus ooupables  des  délit*  pré 
vus  par  les  articles  précédents, 
s'il  est  résulté  de  ces  délite 
une  contagion  parmi  les  autres 
animaux. 

33.  Tout  entrepreneur  te 
transports  qui  aura  contrevenu 
à  l'obligation  de  désinfecter 
son  matériel  sera  pAssible  d'une 
amende  de  100  fr.  a  1,000  fr. 
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—  H  sera  puni  d'un  emprison- 
nement de  six  jour*  a  doux 
mois,  s'il  est  résulté  de  celle 
infraction  une  contagion  parmi 
les  autres  animaux. 

34.  Toute  infraction  &  la 

Krésenle  loi,  non  spécifiée  dans 
»s  prudes  ci -dessus,  sera  pu- 
nie de  46  fr.  a  400  fr.  d'amende. 
Les  contraventions  aux  dispo- 
sitions du  règlement  d'admi- 
nistration publique  rendu  pour 
l'exécution  de  la  présente  loi 
seront,  suivant  les  cas,  passi- 
bles d'une  amende  de  1  fr.  à 
200  fr.,  qui  sera  prononcée 
par  le  juge  de  paix  du  canton. 
35»  Si  la  condamnation 
pour  infraction  à  l'une  des 
dispositions  de  la  présente  loi 
remonte  à  moins  d  une  année, 
ou  si  cette  infraction  a  été 
commise  par  des  vétérinaires 
délégués,  des  gardes  champê- 
tres, des  gardes  forestière,  des 
officiers  de  police  h  quelque 
titre  que  ce  soit,'  les  peines 

Souvent  être  portées  au  dou- 
te du  maximum   fixé  per  les 
précédents  articles. 

36.  L'article  463  ds  code 
pénal  est  applicable  dans  tous 
Ses  cas  prévus  par  les  articles 
du  présent  titre. 

TlTaE  V.  —  Dispositions 
générales. 

37.  Les  frai  s  d'abalage, 
d'enfouissement,  de  transport, 
de  quarantaine,  de  désinfec- 
tion, ainsi  que  tous  autres  frais 
auxquels  peut  donner  lieu 
l'exécution  des  mesures  pres- 
crite» en  vertu  de  la  présente 
loi,  sont  fa  la  charge  dès  pro- 
priétaires ou  conducteurs  d'a- 
nimaux. —  fin  cas  de  refus 


des  propriétaires  ou  conduc- 
teurs d'animaux  de  se  confor- 
mer aux  injonctions  de  l'au- 
torité administrative,  il  y  est 
pourvu  d'office  à  leur  compte. 

—  Les  frais  de  ces  opérations 
seront  recouvrés  sur  un  état 
dressé  par  le  maire  et  rendn 
exécutoire  ptir  le  sous-préfet. 
Les  oppositions  seront  portées 
devant  le  juge  de  paix.  —  La 
désinfection  des  wagons  de 
chemins  de  fer  proscrite  par 
l'article  16  a  lieu  par  les  soins 
des  compagnies;  les  frais  de 
celte  désinfection  sont  fixés 
par  le  ministre  des  Travaux 
publics,  les  compagnies  enten- 
dues. 

88.  Un  service  des  épisootîes 
est  établi  dans  chacun  des  dé- 
partements, en  vue  d'assurer 
l'exécution  de  la  présente  loi. 

—  Les  frais  de  ce  service  se- 
ront compris  parmi  les  dépen- 
ses obligatoires  fa  la  charge 
des  budgets  départementaux 
et  assimilés  aux  dépenses  clas- 
sées sous  les  paragraphes  1er  fa 
4  de  l'article  60  de  la  loi  du 
10  août  1871. 

39.  Les  communes  oh  il 
existo  des  foires  et  marchés 
aux  chevaux  ou  aux  bestiaux 
seront  tenues  de  préposer,  fa 
leurs  frais  et  sauràse~>em- 
hoorser  par  l'établissement 
d'une  taxe  sur  les  animaux 
awefiés,  un  vétérinaire  pour 
l'inspection  sanitaire  des  ant 
maux  conduite  fa  ces  foires  9* 
marchés.  —  Cette  dépense 
sera  obligatoire  pour  la  com- 
mune. —  Le  Gouvernement 
pourra,  sur  l'avis  dee  conseils 

Sénéraux,  ajourner  par  décret, 
ans  les  départements,  l'exé- 
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ention  de  cette  mesure  pen- 
dant une  période  de  sis  an- 
nées, a  partir  da  joui*  de  la 
promulgation  de  celle  loi. 

40.  La-  règlement  d'adroi 
nislraiion  publique  rendu  puur 
l'exécution  de  la  .préseute  loi 
déleuniue  l'organisation  du 
comité  consultatif  des  épizoo- 
iies  institué  auprès  du  minis- 
tre de  l'Agriculture  et  du  Com- 
aero%  —  Les  renseignements 
recueillis  par  le  ministre  au 
sujet  des  épizooties  sont  com- 
muniqués au  comité  qui  donne 
son  avis,  eur  les  mesures  que 
peuvent»  exiger  ces  maladies. 
41*  Sont  et  demeurent 
abrogés  les.  articles  459,  460 
et  «*l  du  Gode  pénal,  toutes 
toit  eL  ordonnances,  tous  arrêts 
du  conseil,  arréliés,  décret*  et 
règlements  intervenus»  à  quel- 
que époque  que  ce  soit,  sur  la 
police  sanitaire  des 


DÉCRBT 
Ajournant'  t 'exécution  des 
prescriptions  de  l'art.  M' de 
la  loi  du  21  juillet  4881, 
sur  la  police  sanitaire  d  s 
animaux,  dans  un  certain 
nombre  de  départements. 

(ZZ  juin  1882) 
.  Art»  &fm  Leaéeution  des 
prescriptions. portées  à  r«t 
42,  paragraphe  1*%  de  la  loi 
du  21  juillet  4881 ,  sur  la  po- 
lice sanitaire  des  animaux, 
est  ajournée  jusqu'au  21  juil- 
let i  88?  dans  les  départements 
ci-après  désiunés  :  Alpes  (Bas- 
ses*), Alpes  ;  Htes-),  A  Ipes-Mari  - 
times,  Ardèche,  Aude,  Corrèze, 
Corse,  Gôle-d'Gr^ôies-du-Nord, 
Créas*»   Do*do*ne.  Finistère, 


Gard,  Indre,  Jura,  Loire  (Hte-), 
Manche,  Meurlbo  -  et-  Muselle, 
Morbihan,  Rhin  (Haulr)(partio 
françai>e  du),  Savoie,  Tarn, 
Vaucluse,  Vienne  (Hte-). 

DÉCRET 
Ajournant  ^exécution  des  pres- 
criptions de  l'art.  39  de  ta 
loi  du  21  juillet  1881,  sur  la 
police  sanilairedes  animaux., 
dans  un  certain  nombre  de 
départements . 

(ZZ  juin  1882) 
Art.  1".  L'exécution  des 
prescriptions  portées  à  l'art. 
39,  paragraphes  1"  et  2,  de  la 
loi  du  21  juillet  1881,  sur  la 
police  sanilairo  des  animaux, 
et  ajournée  jusqu'au  21  juil» 
lot  1887  dans  les  départements 
ci-après  désignés  :  Alpes  (Bas- 
ses-), Alpes  (Hautes-),  Alpes* 
Karstimes,  Ariège,  Calvados. 
Charente,  Cher,  Corrèze,  Cor- 
so, Côte  d'Or,  Côles-du-Nord, 
Creuse,  Dordogne,  Finistère, 
Ule-el-Vilaine,  Indre,  Indre-et- 
Loire,  Jura,  Loire,  Loire  (Hau- 
te-), Loire-Inférieur.  Lozère  » 
Manche,  Mouse,  Morbihan, 
Orne,  Puy-de-Dôme^  Rhin 
(Haut-)  (partie  française  du), 
Saône(Hte*),Saône-eULoire,Sa- 
voie  (Hte»),  Tarn,  Vaueuiso, 
Vendée,  Vienne,  Vienne  (Hte  •). 

LOI 
Sur  les  récidivistes. 
(27  mai  1885) 
Art.    l'r.    La     relégation 
consistera  dans  l'internement 
perpétuel  sur  le  territoire  d  > 
colonies  ou  possessions  fran- 
çaises, des  condamnés  que  m 
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prétente  loi  a  pour  objet  d'é- 
loigner de  France. 

Seront  dé  ter  mi  net,  par  dé- 
crète rendus  on  forme  de 
règlement  d'administration  pu- 
blique, le*  lieux  dans  lesquels 
pourra  s'effectuer  la  relégation; 
lest  mesures  d'ordre  et  de  sur- 
veillance auxquelles  les  relé- 
gués puurrout  être  soumis  par 
nécessité  do  sécurité  publique, 
et  les  conditions  dans  les- 
quelles il  sera  pourvu  à  leur 
subsistance,  avec  obligation 
du  travail  à  défaut  de  moyens 
d'existence  dûaieut  constatés. 

2.  La  relôgalion  ne  sera 
prononcée  que  par  les  cours 
et  tribunaux  ordinaires  comme 
conséquence  des  condamna- 
tions encourues  devant  eux,  à 
l'exclusion  de  toutes  Juridic- 
tions spéciales  et  exception- 
nelles. 

Ces  cours  et  tribunaux 
pourront  toutefois  tenir  coraple 
des  condamnations  prononcées 
par  les  tribunaux  militaires  et 
maritimes  en  dehors  de  l'état 
eu  de  siège  ou  de  guerre,  -poul- 
ies crimes  ou  délits  de  droit 
commun  spécifiés  à  la  présente 
loi.  • 

3.  Les  condamnations  pour 
crimes  ou  délits  politiques  eu 
pour  crimes  ou  délits  qui  leur 
sont  connexes  ne  seront,  en 
aucun  cas,  comblées  pour  la 
re  légation, 

4.  Seront  relégués,  les  ré- 
cidivistes qui,  dans  uuelque 
ordre  que  ce  soit  et  dans  un 
intervalle  de  dix  ans,  non 
compris  la  duoée  de  toute 
peine  subie;  auront  encouru 
les  condamnations  énumerées  a 
lances  paragraphes  suivent*  ; 


i*  Deux  condamnations  aai 
travaux  forces  ou  a  la  réélu* 
sion,  sans  qu'il  soit  dérogé  aux 
dispositions  des  paragraphes 
1  et  î  de  l'article  6  de  la  loi 
du  30  mai  f  15*  ; 

î*  Une  des  condamnations 
énoncées  au  paragraphe  pré- 
cédant et  deux  condamnations, 
soit  à  l'emprisonnement  pour 
faits  qualifiée  crimes,  soit  s 
plu*  de  trois  mois  d'emprrsoa- 
aemeut  pour  : 

Vol; 

Escroquerie; 

Abus  de  confiance; 

Outrage  public  à  la  pudear  ; 

Excitation  habituelle  des 
mineurs  à  la  déhanche  ; 

Vagabondage  où  mendicité 
par  appbcatiuu  des  art.  877 
et  S79  du  Code  pénal  ; 

f  Qnatro  condamnations, 
sort  à  l'emnrisenneasent  pour 
faits  qualifiés  crime»,  soit  à 
plus  de  trois  mois  d'emprison- 
nement pour,  les  délits  spéci- 
fiés au  paragraphe  I  ci-dessus; 

s*  .Sept  condamnations,  doat 
deux  au  moins  prévues  par 
les  deux  paragraphes  précé- 
dées, et  les  autres,  soit  pour 
vagabondage.,  soit  pour  infrac- 
tion à  l'interdiction  de  rési- 
dence signifiée  par  application 
de  l'art-  4»  de  la  présente  loi, 
à  la  condition  que  deux  de 
ces  '<  autres  condamnations 
soient  à  plus  de.  trois  mois 
d 'emprisonnement. 

Sont  considérés  comme  geas 
sans  aven  ot  seront  puais  des 
peines  édictées  contre  »•  vaga- 
bondage, tuas  individus  qsi, 
soit  qu'ils  aient,  ou  non  an 
domicile  certain,  «a  tirent 
habituellement    leur   nabab* 
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tance  que  du  (ail  de  pratiquer 
ou  faciliter  fur  la  voie  publi- 
que l'exercice  des  jeux  illici- 
te», ou  la  prostitution  d'autan 
•ur  la  voie  publique. 

5.  Les  couda  montions  qui 
auront  fait  l'objet  de  grâce, 
commutation  ou  réduction  do 
peiuo  seront  néauraui  us  comp- 
tée» eu  vue  de  la  reiégatien. 
No  le  seront  pas,  celles  oui  au- 
roui  été  effacée»  par  ré  babil». 
talion. 

6.  La  relégation  n'est  pas 
applicable  aux  intUvidut  qui 
seront  âgés  Ue  ptusde  soixante 
ans  ou  de  cumiis  de  vingt-un 
ans  à  l'expiration  deleur  peine. 

Toutefois*  les  condamnations 
encourues  par  lo  rawieur  de 
vingt-un  ans  compteront  en 
vue  de  la  reiégatien,  s'il  est, 
après  avoir  atteint  cet  âge,  dû 
nouveau  condamné  dans  les 
conditions  paWues  par  la  pré- 
sente loi. 

7.  Les  condamné»  qui  au* 
ront  encouru  la  relégation  res- 
tèrent soumis  à  toutes  le» 
obligations  qui  pourraient  leur 
incomber  en  verta  des  lois  sur 
le  recrutement  de  1  armée. 

Un  règlement  d'administra- 
tion publique  déterminera  dans 
quelles  conditions  ils  accom- 
plirent ces  obligations. 

8.  Celui  qui  aurait  encouru 
la  relégation  par  application 
de  Tari.  4  de  la  présente  loi, 
e'ià  n'avait  pas  dépassé  soi- 
xante ans,  sera,  après  l'expi- 
ration  do  sa  peine,  soumis  à 
perpétuité  à  l'interdiction  de 
séjour  .édicté*  par  l'art.  19  e* 
après* 

S'il  est  mineur  de  vingt-»nn 
nos.  il  sera»  après  l'expiration 
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de  sa  peina,  retenu  dans  une 
maison  de  correction  jusqu'à 
sa  majorité. 

9.  Les  condamnations  en» 
courues  antérieurement  à  la 
promulgation  do  la  présente 
lot  seront  comptées  en  vue  de 
la  relégalion,  conformément 
aux  précédentes  dispusiiious. 
Néanmoins,  tout  individu  qui 
aura  encouru  avant  celte  épo- 
que des  condamnations  pou* 
vanl  entraîner  dès  maintenant 
la  relégalion,  n'y  sera  soumis 
qu'en  cas  de  condamnation 
nouvelle  dans  les  conditions 
ci -dessus  proscrites. 

10.  Le  jugement  an  l'arrêt 
prononcera  la  relégalion  en 
même  temps  que  ia  peine  prin- 
cipale ;  il  visera  expressément 
les  condamnations  antérieures 
par  suite  desquelles  elle  sera 
applicable. 

11.  Lorsqu'une  poursuite 
devant  un  tribunal  correction* 
nel  sera  de  nature  à  entraîner 
l'application  do  la  re  légat  ion, 
il  ne  pourra  jamais  être  pro- 
cédé dans  les  formes  édictées 
par  la  loi  du  40  mai  1863  sur 
les  flagrants  délite. 

Un  défenseur  sera  nommé 
d'office  au  prévenu,  à  peine  de 
nuUilé;      . 

12.  La  relégation  no  sera 
appliquée  qu'à  l'expiration  de 
la  dernière  peine  à  subir  par 
le  condamné.  Toutefois,  faculté 
est  Hissée  au  gouvernement 
de  devancer  cette  époqae  pour 
opérer  le  transleremenl  du  re* 
légué.  : 

Il  pourra  également  lui  faire 
subir  tout  ou  partie  de  la  der- 
nière peine  dans  un  pénitent 
aie*  i  . 
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Ces  pénitenciers  pourront 
servir  de  dépôt  pour1  les  libé* 
rés  qui  y  seront  maintenus 
jusqu'au 'plus  prochain  départ 
pour  le  heu  de  relégation. 

18»  Le  relégué  pourra  mo- 
mentanément sortir  du  terri- 
toire de  relégation  en  vertu 
d'une  autorisation  spéciale  de 
l'autorité 'supérieure  locale. 

Le  Ministre  seul  pourra  don* 
ner  celte  autorisation  pour 
plus  de  six  mois:ou  la  réitérer 

11  pourra  seul  aussi  autori- 
ser, à  titre  exceptionnel  et 
pour  six  mois  au  plus,  le  re- 
légué à  rentrer  en  France. 

14.  Le  relégué  qui,  à -par- 
tir de  l'expiration  de  sa  peine; 
se  sera  rendu  coupable  déva- 
sionou  de  tentative- d'évasion; 
eelni  qui,  sans  autorisation, 
sors  rentré  en  France  on  aura 
quitté  le  territoire  de  reléga* 
tion  ;  celui  qui  aura  outrepassé 
le  temps  fixé  par  l'autorisa* 
tion,  sera  traduit  deVant  le  tri- 
bunal correctionnel  du  lieu  de 
son  arrestation  ou  devant  celui 
du  lieu  de  relégation,  et,  après 
eonnaissanco  de  son  identité, 
sera  puni  d'un  emprisonne» 
nient  de  deux  ans  au  plus. 

En  cas  de  récidive,  cette  peine 
pourra  être  portée  à  cinq  ans. 
■•  Elle  sera  subie  sur  le  terri- 
toire des  lieux:  de  re légation, 

%  5.  En  cas  de  graee>  te  eo** 
damné  à  la  relégatio»  ne  pourra 
•n  être  dispensé  que  par  uMe 
disposition  spéciale  de  lettres 
de  grâce. 

Cette  dispense  par  voie  dé 
grâce  pourra  d'ailleurs  inter- 
venir après  l'expiration  de  la 
peine  principale. 

16.  Le  relégué   pourra, -à 


partir  de  sa  sixième  année  de 
libération,  introduire  devant 
le  tribunal  de  la  localité  une 
demande  tendant  à  se  faire  re- 
lever de  la  relégation,  en  jus- 
tiftantnde'  sa  bonne  conduite, 
des*  services  rendus  à  la  colo- 
nisation et  de  moyens  d'exis- 
tence. 

Les  formes  et  conditions  de 
cette  demande  seront  déterrai* 
nées  par  le  règlement  d'admi- 
nistration publique  prévu  par 
l'art.  i&  -ci  -après. 

17.  Le  gouvernement  pourra 
accéder  aux  relégués  l'exer- 
cice, sur  les  territoires  -de  re- 
légation, de  tout  ou  partie  des 
droits  civils  dont  ils  auraient 
été  privés  par  l'effet  des  con- 
damnations encourues. 

18.  Des  règlements  d' admi- 
nistration publique  détermine- 
ront -  : 

-  Ubs., conditions  dans  les- 
quelles les  relégués  accompli- 
ront les  obligation»  militaires 
auxquelles  ils  pourraient  être 
soumit  par  les  lois  sur  le  re- 
crutement de  l'armée  ; 
■  L'organisation  des  péniten- 
ciers mentionnée  en  l'arti- 
cle «; 

Lès  conditions  dans  les- 
quelles le  condamné  pourra 
être  dispensé  provisoirement 
ou  définitivement  de  la  reléga- 
tion pour  cause  d'infirmité  ou 
de  (maladie,  les  mesures  d'aide 
et  d'assistance  eh  faveur  des 
relégués  ou  do  leur  famille,  les 
conditions  auxquelles  des  con- 
cessions de  terrains  provisoires 
ou  -définitives  '  pourront  leur 
être  accordées,  le»  avancer  à 
faire»  s'il-  y  a  U»u,  pour  prs- 
misr  étabiisseoisai,  toenod** 
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remJbonrsement  d*  cm  avances, 

l'étendue  des  droits  de  l'époux 
•armant,  de*  héritier»  ou  des 
tiers  intéressés  sur  les  terrains 
concédés  et  les  facilités  qui 
pourraient  être  données  à  la 
famille  de*  relégués  pont  les 
rejoindre; 

Les  conditions  des  engage- 
ment* de  travail  s  exiger  des 
relégués;. 

Le  régime  et  la  discipline 
des  établissements  on  chantiers 
où  ceux  qui  n'auraient  rni 
moyen*  d'existence  ni  engage- 
ment seront  astreints  au  tra- 
vail; 

Et  en  général  toutes  les  me- 
sures nécessaires  à  assurer 
l'exécution  de  la  présente  loi. 

Le  premier  règlement  destiné 
à  organiser  l'application  de  la 
présente  loi  sera  promulgué 
dans  un  délai  de  six  mois  au 
plue  k  dater  de  sa  promulgation, 

19.  Est  abrogée  la  loi  du 
9  juillet  485t,  concernant  l'in- 
terdiction par  voie  adminis- 
trative, du  séjour  du  départe- 
ment de  la  Seine  et  des  com- 
munes formant  l'agglomération 
lyonnaise;    . 

La  peine  de  la  surveillance 
de  la  haute  police  est  suppri- 
mée. Elle  est  remplacée  par 
la  défense  faite  au  condamné 
de  paraître  dans  les  lieux  dont 
l'interdiction  lui  sera  signifiée 

f>ar  le  gouvernement  avant  sa 
ibéraliont 

Toutes  les  autres  obligations 
et  formalités  imposées  par 
Fart.  44  du  Code  pénal  «ont 
supprimées  à  partir  de  la  pro- 
mulgation de  la  présente  loi, 
tans  qu'il  soit  toutefois  dérogé 
aux  dispositions  de  l'art.  635 


du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle. 

Restent,  en  conséquence, 
applicables  pour  cette  inter- 
diction les  dispositions  anté- 
rieures qui  réglaient  l'appli- 
cation  ou  fa  durée,  ainsi  que 
la  remise  ou  la  suppression  de 
la  surveillance  de  la  haute 
police  et  les  peines  encourue» 
par  les  cqatfevanaots,  confor- 
mément à  l'article  45  du  Code 
pénal. 

Dans  les  trois  mois  qui  sui- 
vront la  promulgation  de  la 
présente  loi,  le  gouvernement 
signifiera  aux  condamnés  ac- 
tuellement soumis  à  la  surveil* 
lance  de  la  hante  police  les 
lieux  dans  lesquels  il  leur  sera 
intordit  de  paraître  pendant  le 
temps  qui  restait  à  courir  de 
cette  peinev 

20.  l<a  présente  toi  est  ap- 
plicable à  l'Algérie  et  aux 
colonies. 

En  Algérie,  par  dérogation 
à  l'art.  î,  les  conseils  de  guerre 
prononceront  la  rc  légation 
contre  les  indigènes  des  terri- 
toires de  commandement  qui 
auront  encouru,'  pour  crimes 
ou  délits  de  droit  communales 
condamnations  prévues  par* 
l'art.  4  ci-dessus. 

21.  La  présente  loi  sera 
exécutoire  à  partir  de  la  pro- 
mulgation du  règlement  d'ad* 
ministralion  publique  men- 
tionné au  dernier  paragraphe 
de  l'art.  48. 

22.  Un  rapport  sur  l'exécu- 
tion de  la  présente  loi  sera 
présenté  chaque  année,  par  le 
ministre  compétent,  à  M.  te 
Président  de  la  République. 

2&.  Toutes  dispositions' a» 
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térieetea  «ont  abrégées  en  ee 
qu'elles  ont  de  contraire  à  Ut 
présente  loi. 

LOI 
Sur    les    moyens   de  provenir 
la    récidive   (libération  con- 
ditionnelle, patronage*  réha- 
bilitation. 

(14  août  1886) 
tithb  1". 
Régime  disciplinaire  des  établisse- 
ment» pénitentiaires  et  libératioa 
Conditionnelle. 

Art.  1".  Un  régime  disci- 
plinaire, basé  sur  la  constata- 
tion journalière  de  la  conduite 
et  du  travail;  sera  institué 
dans  les  divers  établissements 
pemlenUairea.de  France  et 
d'Algérie,  en  vue  de  favoriser 
l'amendement  des  condamnés 
et  do  les  préparar  à  la  libéra- 
tion conditionnelle. 

2.  Tous  condamnés  ayant  à 
sabir  une  on  plusieurs  peioes 
emportant  privation  de  la 
liberté,  peuvent,  après  avoir 
accompli  trois  mois  d'empri- 
sonnement, si  les  peines  sont 
inférieures  à  six  mois,  ou,  dans 
le  cas  contraire,  la  moitié  de 
leur  peine,  être  mis  candi- 
tionnellement  en  liberté,  S'ils 
ont  satisfait  aux  dispositions 
réglementaires  fixées  en  vertu 
de  l'art.  1". 

Toutefois,  s'il  y  a  récidive 
K'gale.  soit  aux  termes  des 
art.  56  à  58  du  Code  pénal.  soit 
en  vertu  de  la  loi  du  27  mai 
4B85,  la  dnrée  de  l'emprison- 
nement est  portée  à  six  mois, 
si  les  peines  sont  inférieures 
à:  neuf  moia*  et  aux  deux  tfare 


de  la  peins  dans  le  «as  con- 
traire. 

La  mise  en  liberté  peut  être 
révoquée  en  cas  d'i^ionduito 
habituelle  et  publique  dûment 
constatée  en  d'infractiun  aux 
conditions  spéciales  exprimées 
dans  le  permis  de  libération. 

Si  la  révocation  n'est  pu» 
intervenue  avant  l'expiration 
de  la  durée  de  la  peine,  la 
ttbévalien  est  définitive. 

A.*  cas  on  la  peine  qui  aurait 
fait  l'objet  d'une  décision  de 
libération  conditionnelle  de* 
vraitiéire  suivie  de  la  retèga- 
Uon,  il  pourra  être  sursis  à 
.l'exécution  de  cette  dernière 
mesure,  et  le  condamné  sera, 
en  conséquence,  laissé  en 
France,  sauf  droit  de  révoca- 
tion, ainsi  qu'il  est  dit  an 
présent  article. 

Le  droit  de  révocation  pren- 
dra fin  en  ce  cas,  s'il  n'en  a 
été  fait  usage  pendant  le»  dix 
années  qui  auront  .suivi  la 
date  d'expiration  de  la  peine 
principale, 

.  8.  Les  arrêtés  de  mise  en 
liberté  sons  conditions  et  de 
révocation  sont  pris  par  le 
Ministre  de  l'intérieur  : 

S'il  s'agit  de  la  mise  en 
liberté,  après  avis  du  préfet, 
du  directeur  do  rétablissement 
on  de  la  ci  réinscription  péni- 
tentiaire, de  la  commission  de 
surveillance  de  la  ocison  et  du 
parquet  près  le  tribunal  on  la 
Cour  qui  *l  prononcé  la 
condamnation; 

fit,  s'il  s'agit  de  la  révoca- 
tion, après  avis  du  préfet  et  dn 
procureur  de  la  République  de 
la  résidence  du  libéré. 
1     4.  L'arrestation,  d*   libéré 
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conditionnel  peut  toutefois  être 

Frovisoirement  ordonnée  par 
autorité  administrative  ou 
judiciaire  du  lieu  oh  il  se 
trouve,  à  la  charge  d'en  donner 
immédiatement  avis  au  minis- 
tre de  l'Intérieur. 

Le  ministre  prononce  la  ré- 
focalion  s'il  y  a  lieu. 

L'effet  de  la  <  révocation  re- 
monte an  jour  dd  l'arrestation. 

5.  La  réintégration  a  lien 
pour  toute  la  durée  de  la  peine 
non  subie  au  moment  de  la 
libération. 

Si  l'arrestation  provisoire 
est  maintenue,  le  temps  de  sa 
durée  compte  pour  l'exécution 
de  la  peine. 

6.  Un  règlement  d'adminis- 
tration publique  déterminera 
la  forme  des  permis  de  libéra- 
lion,  les  conditions  auxquelles 
ils  peuvent  être  soumis-  et  le 
mode  de  surveillance  spéciale 
des  libérés  conditionnels. 

L'administration  peut  char- 
ger les  sociétés  ou  institutions 
de  pa  trou  âge  do  veiller  sur-la 
conduite  des  libérés  qu'elle 
désigne  spécialement  et  dans 
les  conditions  qu'elle  déter- 
mine. 

Titbb  II.  —  Patronage. 

Tf.  Les  sociétés  ou  institu- 
tions agréées  par  l'administra- 
tion pour  le  patronage  des  li- 
bérés reçoivent  une  subvention 
annuelle  en  rapport  avec  le 
nombre  de   libérés  réellement 

{»atronés  par  elles,  dans  les 
imites  du  crédit  spécial  ins 
ont  dans  la  loi  de  financos. 

8-  Dans  le  cas  du  paragra- 
phe S  de  l'art.  6,  l'administra- 
tion alloue  à  la  société  ou  Uas» 


tiUUion  de  patronage  une 
somme  de  50  cent,  par  jour 
pour  chaque  libéré  pendant  un 
temps  égal  à  celui  do  la  durée 
de  la  peine  reniant  à  courir, 
sans  que  celte  allocation  puisse 
dépasser  100  fr. 

.   Qitpotilion  transitoire. 

9.  Avant  qu'il  ait  pu  être 
pourvu  à  l'exécution  des  art. 
î,  2  et  6,  en  ce  qui  touche  là 
mise  en  pratique  du  régime 
d'amendemen*  et  le  règlement 
d'administration  publique  à 
intervenir,  la  libération  condi- 
tionnelle pourra  être  pronon-" 
cée  à  Tégard  des  condamnas 
qui  en  auront  été  reconnus  di- 
gnes dans  les  cas  prévus  par 
la  présente  loi,  trois  mois  au 
plus  tel  après  sa  promulgation. 

Tttrk  III.  —  Réhabilitation, 

10.  Les  art.  630,  631  et 
632  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle sont  supprimés. 

Les  .art.  621,  623,  624,  628, 
629,  633  et  634  du  même  Code 
s'ont  modifiés  ainsi  qu'il  suit: 

■  621.  Le  condamné  à  une 
peine  afflictive  ou  infamante 
ne  peut  être  admis  à  demander 
sa  réhabilitation  s'il  n'a  résidé 
dans  le  même  arrondissement 
depuis  cînq  années,  et  pendant 
•les  deux  dernières  dans  la 
même  commune. 

»  Le  condamné  à  une  peine 
correctionnelle  ne  peut  être 
adiitis  à  demander  sa  réhabit 
litation  s'il  n'a  résidé  dans  le 
même  arrondissement  depuis 
trois  années,  et  pendant  les 
deux  dernières  dans  la  mémo- 
commune. 
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•  Les  condamné»  qui  ont  passé 
tout  ou  partie  de  ce  tempe 
sons  les  drapeaux,  ceux  que 
leur  profession  oblige  à  des 
déplacements  inconciliables 
avec  une  résidence  fixe,  pour- 
ront étro  affranchis  de  cette 
condition  s'ils  justifient,  les 
premiers,  d'attestations  satis- 
faisantes de  leurs  chefs  mili- 
taires, les  seconds,  de  certifi- 
cats de  lcurspatrous  on  chefs 
d'administration  constatant 
leur  bonne  conduite. 

>  Ces  attestations  et  certifi- 
cats sont  délivrés  dans  les  con- 
ditions de  l'art.  624. 

>  6f  3.  Il  doit,  sauf  le  cas  de 
prescription,  justifier  dn  paye- 
ment des  frais  de  justice,  de 
l'amende  et  des  dommages-in- 
térêts, ou  de  la  remise  qui  lui 
en  a  été  faite. 

>  A  défaut  de  cette  justifica- 
tion, il  doit  étabtirqu  il  a  subi 
le  temps  de  contrainte  par 
corps  déterminé  par  la  loi,  on 
que  la  partie  lésée  a  renoncé 
à  ce  moyen  d'exécution. 

>  S'il  est  condamné  pour  ban- 
queroute frauduleuse,  il  doit 
justifier  du  payement  dn  pas- 
sif de  la  faillite  en  capital, 
intérêts  et  frais,  on  de  la  re- 
mise qui  lui  en  a  été  mite. 

>  Néanmoins,  si  le  demandeur 
justifie  qu'il  3st  hors  d'état  de 
ae  libérer  des  frais  de  justice, 
la  Cour  peut  accorder  la  réha- 
bilitation même  dans  le  cas 
oh  ces  frais  n'auraient  pas  été 
payés  ou  ne  l'auraient  été  qu'en 
partie. 

•  En  cas  de  condamnation so-  ! 
Udaire,  la  Cour  fixe  la  part 
des  frais  de  justice,  des  dom- 
mage» intérêts   on   du   passif 


qui  doit  être  payée  par  le  de- 
mandeur. 

•  Si  la  partie  lésée  ne  peut 
être  retrouvée,  ou  si  elle  re- 
fuse de  recevoir,  il  est  fait  dé- 
pôt de  la  somme  due  à  la 
Caisse  des  dépots  et  consigna- 
tions dans  la  forme  des  art. 
81S  et  suivants  du  Gode  de 
procédure  civile  ;  si  la  partie 
ne  se  présente  pas  dans  un 
délai  de  cinq  ans,  ponrse  faire 
attribuer  la  somme  consignée, 
cette  somme  est  restituée  au 
déposant  sur   sa    simple  de- 


»  6Î4.  Le  procureur  de  la 
République  provoque  des  sl- 
teslalions  des  maires  des  com- 
munes où  le  condamné*  a  ré- 
sidé, faisant  connaître  : 

»  1°  La  durée  de  sa  résidence 
dans  chaque  commune,  avec 
indication  dn  jour  où  elle  a 
commencé  et  de  celai  où  elle 
a  fini  ; 

•  1*  Sa  conduite  pendant  la 
durée  de  son  séjour  ; 

•  a*  Ses  moyens  d'existence 
pendant  le  même  temps. 

»  Ces  attestations  doivent  con- 
tenir la  mention  expresse  qu'el- 
les ont  été  rédigées  pour  ser- 
vir à  l'appréciation  de  la  de- 
mande en  réhabilitation. 

•  Le  procureur  de  la  Répu- 
blique prend,  en  outre»  l'avis 
des  juges  de  paix  des  cantons 
et  celui  des  soms-préfeU  des 
arrondissements  où  le  con- 
damné a  résidé. 

»  6Î8.  La  Cour,  le  procureur 
généra]  et  la  partie  ou  son 
conseil  entendus,  statue  sur  la 
demande. 

»  619.  En  cas  de  rejet»  une 
nouvelle    demande    ne   peut 
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être  formée  avant  l'expiration 
d'un  délai  de  deux  années. 

>  633.  Si  la  réhabilitation 
est  prononcée,  on  extrait  de 
l'arrêt  est  adressé  par  le  pro- 
cureur général  à  la  Cour  ou 
au  tribunal  qui  a  prononcé  la 
condamnation,  pour  être  trans- 
crit en  marge  de  la  minute  de 
l'arrêt  ou  du  jugement.  Men- 
tion en  est  faite  au  casier  ju- 
diciaire. Les  extraits  délivrés 
aux  parties  no  doivent  pas 
relever  la  condamnation. 

»  Le  réhabilité  peut  se  foire 
délivrer  une  expédition  de  la 
réhabilitation  ei  un  extrait  du 
easier  judiciaire  sans  frais. 

>  634.  La  réhabilitation  effa- 
ce la  condamnation  et  fait 
cesser  pour  retenir  toutes  les 
incapacités  qui  en  résultaient. 

•  Les  interdictions  pronon- 
cées par  l'art.  6il  du  Code  de 
commerce  sont  maintenues, 
nonobstant  la  réhabilitation 
obtenue  en  vertu  des  disposi- 
tions qui  précèdent. 

>  Les  individus  qui  sont  en 
état  de  récidive  légale,  ceux 
qui,  après  avoir  obtenu  la 
réhabilitation,  auront  encouru 
une  nouvelle  condamnation, 
ne  seront  admis  au  bénéfice 
des  dispositions  qui  précèdent, 
qu'après  un  délai  de  six  an- 
nées écoulées  depuis  leur  libé- 
ration. 

•  Néanmoins,  les  récidivistes 
qui  n'auront  subi  aucune  peine 
afllictive  ou  infamante  et  les 
réhabilités  qui  n'auront  en- 
couru qu'une  condamnation  s 
une  peine  correctionnelle  se- 
ront admis  au  bénéfice  des 
dispositions  qui  précèdent, 
après  un  délai  de  six  années 


écoulées  depuis   lour  libéra- 
tion. > 

11.  La  présente  loi  est  ap- 
plicable aux  colonies,  sous 
réserve  des  dispositions  des 
lois  ou  règlements  spéciaux 
relatifs  à  l'exécution  de  la 
peine  des  travaux  forcés. 

12.  Un  rapport  sur  l'exécu- 
tion de  la  présente  loi,  en  ce 
qui  touche  la  libération  con- 
ditionnelle, sera  présenté 
chaque  année  par  le  ministre 
de  l'Intérieur  à  M.  le  Président 
de  la  République. 

EXTRAIT  DU  DÉCRET 

Portant  règlement  $ur  la  po* 
liée  du  roulage  et  des  m«#- 
eagtrieê  publique». 

(10  août  1852) 

28.  Pendant  la  nuit,  les 
voilures  publiques  seront  éclai- 
rées par  une  lanterne  à  réflec- 
teur placée  adroite  et  à  l'avant 
de  la  voiture. 

29.  Chaque  voilure  porte 
à  l'extérieur,  dans  un  endroit 
apparent,  indépendamment  de 
IVstampille  délivrée  par  lad* 
ministralion  des  contributions 
indirectes,  le  nom  et  le  domi- 
cile de  l'entrepreneur,  et  Tin* 
dication  du  nombre  des  places 
de  chaque  compartiment. 

30.  Elle  porte  à  l'intérieur 
des  compartiments:  1"  le  nu- 
méro de  chaque  place ,  V  le 
prix  de  la  place  depuis  le  lieu 
du  départ  jusqu'à  celui  d'arri- 
vée. L'entrepreneur  ne  peut 
admettre  dans  les  comparti- 
ments de  ses  voitures  un  plus 
grand  nombre   de   voyageurs 
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que  celui  indiqué  sur  les  pan-  1 
neaux,  conformément  à  l'arti- 
cle 89 

31.  Chaque  entrepreneur 
inscrit  sur  un  registre  coté  et 
paraphé  par  le  maire  le  nom 
des  voyageurs  qu'il  transporte; 
il  y  inscrit  également  les  bal- 
lots et  paquets  dont  le  trans- 
port lui  est  coofié.  Il  remet  au 
conducteur,  pour  lui  servir  de 
feuille  de  roule,  une  copie  de 
cet  enregistrement,  et  à  cha- 
que voyageur  un  extrait  en  ce 
qui  le  concerne,  avec  le  nu- 
méro de  sa  place. 

32.  Les  conducteurs  ne 
peuvent  prendre  en  route 
aucun  voyageur,  ni  recevoir 
aucun  paquet  sans  en  faire 
mention  sur  les  feuilles  de 
route  qui  leur  ont  été  remises 
au  point  de  départ. 

33*  Toute  voiture  publique 
dont  l'attelage  ne  présentera 
de  front  que  deux  rangs  de 
chevaux  pourra  être  conduite 
par  un  seul  postillon  ou  un 
seul  cocher.  Elle  devra  être 
conduite  par  deux  postillons 
ou  par  un  cocher  et  un  pos- 
tillon, lorsque  l'attelage  comp- 
tera plus  de  deux  rangs  de 
chevaux. 

34.  Les  postillons  ou  co- 
chers ne  pourront,  sous  aucun 
prétexte,  descendre  de  leurs 
chevaux  ou  de  leurs  sièges.  Il 
leur  est  enjoiut  d'obesrver, 
dans  les  traversées  des  villes 
et  des  villages,  les  règlements 
de  police  concernant  la  circu- 
lation dans  les  rues.  Dans  les 
haltes,  le  conducteur  et  le  pos- 
tillonne peuvent  quitter  en 
mil  me  temps  la  voilure  quand 
elle   reste  attelée.    Avant   de 


remonter  sur  son  siège,  le 
conducteur  doit  s'assurer  que 
les  portières  sont  exactement 
fermées 

35.  Lorsque,  contrairement 
à  l'article  9  du  présent  décret, 
un  rentier  ou  conducteur  de 
voitures  n'aura  pas  codé  la 
moitié  de  la  chaussée  à  une 
voiture  pubî;que,  le  conduc- 
teur ou  postillon  qui  aurait  à 
se  plaindre  de  celte  contraven- 
tion devra  en  faire  la  déclara- 
tion à  l'officier  de  police  du 
lieu  le  plus  rapproché,  en  fai- 
sant connaître  le  nom  du 
voiturier  d'après  la  plaque  de 
sa  voiture.  Les  procès-verbaux 
de  contravention  seront  sur- 
le-champ  transmis  au  procu- 
reur de  la  République,  qui  fera 
poursuivre,  les  délinquants. 

36*  Les  entrepreneurs  de 
voitures  publiques,  autres  que 
celles  conduites  par  les  maî- 
tres de  poste,  feront,  à  Paris, 
à  la  Préfecture  de  police,  et, 
dans  les  départements,  a  la 
préfecture  ou  sous-préfecture 
du  lieu  où  sont  établis  leurs 
relais,  la  déclaration  des 
lieux  où,  ces  relais  sont  si- 
tués et  du  nom  des  relayeurs. 
Une  déclaration  semblable 
sera  faite  chaque  fois  que  les 
entrepreneurs  traiteront  aveo 
un  nouveau  relayeur. 

37.  Les  relayeurs  ou  leurs 
préposés  seront  '  présents  à 
l'arrivée  et  au  départ  de  chaque 
voilure,  et  s'assureront  par 
eux-mêmes,  cl  sous  leur  res- 
ponsabilisé, que  les  postillons 
ne  sont  pas  en  état  d'ivresse. 
La  tenue  des  relais  en  tout  os 
qui  intéresse  la  sûreté  def 
vovageurs,    est   surveillés   à 
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Paris,  par  le  préfet  de  police, 
et,  dans  les  départements,  par 
les  maires  des  communes  où 
ces  relais  se  trouvent  établis. 
38.  Nul  ne  peut  être  admis 
comme  postillon  on  cocher, 
s'il  n'est  âgé  de  seixe  ans  au 
moins  et  porteur  d'un  livret 
délivré  par  le  maire  de  la 
commune  de  son  domicile, 
attestant  ses  bonnes  vie  et 
mœurs,  et  son  aptitude  peur 
le    métier  qu'il  veut  exercer. 


LOI 

Sur  le   té  jour   de*  étrangère 
en  France, 

(3  décembre  1849) 

Art.  1  et  2.  {Abrogés). 

8.  Tant  que  la  naturalisation 
n'aura  pas  été  prononcée,  l'au- 
torisation accordée  à  l'élran- 
fer  d'établir  son  domicile  en 
rance  pourra  toujours  être 
révoquée  ou  modifiée  par  déci- 
sion du  Gouvernement»  qui 
devra  prendre  l'avis  du  Conseil 
d'Etat. 

4,  5,  6.  (Abrogé*). 

7.  Le  ministre  de  l'Intérieur 
pourra,  par  mesure  de  police, 
enjoindre  à  tout  étranger  voya- 
geant ou  résidant  en  France, 
ue  sortir  immédiatement  du 
territoire  française,  et  le  faire 
conduire  à  la  frontière.  —  M 
aora  le  même  droit  à  l'égard 
de  l'étranger  qui  aura  obtenu 
l'autorisation  d'établir  son  do- 
micile en  France  :  ma»  après 
un  délai  de  deux  mois,  la 
mesure  cessera  d'avoir  effet, 
si  l'autorisation  n'a  pat  été 
révoquée  suivant  la  Corme  indt* 
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quée  dans  l'article  8.  —  Dama 
les  départements  frontières,  le 

Préfet  aura  le  même  droit  à 
égard  de  l'étranger  non  rési- 
dant, à  la  charge  d'en  référer 
immédiatement  an  ministre  de 
l'Intérieur. 

8.  Tout  étranger  qui  se  serait 
soustrait  à  l'exécution  des 
mesures  énoncées  dans  l'articlo 
précédent  on  dans  l'article  <7t 
du  Code  pénal,  ou  qui,  après 
être  sorti  de  France  par  suite 
de  ces  mesures,  y  serait  rentré 
sans  la  permission  du  Gouver- 
nement, sera  traduit  devant 
les  tribunaux  et  condamné  à 
un  emprisonnement  d'un  mois 
à  six  mois.  —  Après  l'expira- 
tion de  sa  peine»  il  sera  conduit 
à  la  frontière. 

9.  Les  peines  prononcées 
par  la  présente  loi  pourront 
être  réduites  conformément 
aux  dispositions  de  l'article  443 
dn  Code  pénal. 


LOI 

Qui  prononce  de*  peine»  con- 
tre le*  individu*  qui  feraient 
usage  de  iimeret-poaie 
ayant  déjà  serei  à  l'affran* 
chi**ement  de*  lettre*. 

(16  octobre  1849) 

Art.  omQOK.  Quiconque  aura 
sciemment  fait  usage  d  un  tim- 
bre-poste ayant  déjà  servi  à 
l'affranchissement  d'une  lettre 
sera  puni  <Tune  amende  de 
50  francs  à  1,000  franc».  —  En 
cas  de  récidive,  la  peine  sera 
d'un  emprisonnement  de  cinq 
jours  à  nn  mois,  et  l'amende 
sera  doublée.  —  Sera  punie 
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des  mêmes  peines,  suivant  les 
distinctions  sus-établies,  la 
vente  on  tentative  de  vente 
d'un  timbre-poste  ayant  déjà 
servi.  —  L'article  463  du  Code 
pénal  sera  applicable  dans  les 
divers  cas  prévus  par  le  pré- 
sent article  de  loi. 


LOI 

Betatite  au  sursis  à  l'exécution 
des  peines. 

(26  mars  1891) 

Ait.  1".  En  cas  de  con- 
damnation à  l'emprisonnement 
ou  à  l'amende,  si  l'inculpé 
n'a  pas  subi  de  condamnation 
antérieure  à  la  prison  pour 
^ crime  et  délit  de  droit  com- 
mun, les  cours  ou  tribunaux  • 
peuvent  ordonner,  par  le 
même  jugement  et  par  déci- 
sion motivée,  qu'il  sera  sursis 
à  l'exécution  de  la  peine.  — 
Si,  pendant  le  délai  de  cinq 
ans  à  dater  du  jugement  ou 
de  l'arrêt,  le  condamné  n'a 
encouru  aucune  poursuite 
suivie  de  condamnation  à 
l'emprisonnement  ou  à  une 
peine  plus  grave  pour  crime 
ou  délit  de  droit  commun,  la 
condamnation  sera  comme 
non  avenue.  —  Dans  le  cas 
contraire,  la  première  peine 
sera  d'abord  exécutée  sans 
qu'elle  puisse  se.  confondre 
avec  lasecondo. 

2.  La  suspension  de  la 
peine  ne  comprend  pas  le 
payement  des  frais  du  procès, 
et  dos  dommages-intérêts.  — 
Elle  no  comprend  pas  non 
plus  le»   peines   aoceesoiret 


et  les  incapacités  résultant 
do  la  condamnation.  —  Tou- 
tefois, ces  peines  accessoires 
et  ces  incapacités  cesseront 
d'avoir  effet  du  jour  où,  par 
application  des  dispositions 
de  l'article  précédent,  la  con- 
damnation aura  été  réputée 
non  avenue. 

3.  Le  président  de  la  cour 
ou  du  tribunal  doit,  après 
avoir  prononcé  la  suspension, 
avertir  le  condamné  qu  en  cas 
de  nouvelles  condamnation* 
dans  les  conditions  do  J'art. 
1",  la  première  peine  sera 
exécutée  sans  confusion  pos- 
sible avec  la  seconde,  et  quo 
les  peines  de  la  récidive  seront 
encourues  dans  les  termes 
des  art  57  et  58  du  Code  pé- 
nal. 

4.  La  condamnation  est 
inscrite  au  casier  judiciaire, 
mais  avec  la  mention  expresse 
de  la  suspension  accordée.  — 
Si  aucune  poursuite  suivie  de 
condamnation  dans  les  termes 
de  l'art,  i",  f  I,  n'est  inter- 
venue dans  le  délai  de  cinq 
ans,  elle  ne  doit  plus  être 
inscrite  dans  les  ertraUs  dé- 
livrés aux  parties  (4). 


LOI 

Sur  V exécution  de   la   peine 
des  travaux  forcés. 

(30  mai  1854) 

Art.  1".  La  peinn  des  tra- 
vaux forcés  sera  subie,  à  l*ave- 

(1)  Ces  textes  ne  sont  pas  sp» 
pHoablas  aux  condamnation!  pre- 
i les  tribunaux  militai. 
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nîr,  dans  les  établissements 
créés  par  décrets,  sur  le  terri- 
toire d  une  ou  de  plusieurs  pos- 
sessions françaises  autres  que 
l'Algérie  —Néanmoins,  en  cas 
d'cmpéchoment  à  la  translation 
des  condamnés,  et  jusqu'à  ce 
que  cet  empêchement  ait  cessé, 
la  poine  sera  subie  provisoire- 
ment en  France.  r 

2.  Les  condamnés  seront 
employés  aux  travaux  les  plus 
pénibles  de  la  colonisation  et 
à  tous  autres  travaux  d'utilité 
publique. 

3.  Ils  pourront  être  oncbal- 
ntadeux*  deux  ou  assujettis  à 
traîner  le  boulet  à  titre  de 
punition  disciplinaire  Ou  par 
mesure  de  sûreté. 

4.  Les  femmes  condamnées 
aux  travaux  forcés  pourront 
être  conduites  dans  un  des  éta- 
blissements créés  aux  colonies-, 
elles  seront  séparées  des  hom- 
mes et  employées  àdes  travaux 
en  rapport  aveo  leur  Age  et 
avec  leur  sexe. 

5.  Les  peines  des  travaux 
forcés  à  perpétuité  et  des  tra- 
vaux forcés  à  temps  ne  seront 
prononcées  contre  aucuà  indi- 
vidu âgé  de  soixante  ans  accom- 
plis au  moment  du  jogemefit  ; 
elles  seront  remplacées  par 
celle  de  la  réclusion,  soit  à  per- 
pétuité, soit  à  tempe,  selon  la 
durée  de  la  peine  qu'elle  rem- 
placera. —  L'article  7îdu  Code 
pénal  est  abrogé. 

6.  Tout  individu  condamné 
à  moins  de  huit  années  de  tra- 
vaux forcés  sera'  tenu,  à  Pex- 

Siration  de  se  peine,  dé  rési- 
er  dans  la  colonie  pendant 
un  temps  égal  à  la  durée  de 
»a  condamnation.  —  Si  la  peîne . 


001 

est  de  huit  années,  il  sera  tenu 
<Fy  résider  pendant  toute  sa 
vie.  —  Toutefois,  le  libéré 
pourra  quitter  momentanément 
la  colonie  en  vertu  d'une  auto- 
risation expresse  du  gouver- 
neur. 11  ne  pourra,  en  aucun 
cas,  être  autorisé  a  se  rendre 
en  France. —  Eneas  de  grâce, 
le  libéré  ne  pourra  être  dis- 
pensé de  l'obligation  de  la 
résidence  que  par  une  dispo- 
sition spéciale  des  lettres  de 
grâce. 

7.  Tout  condamné  qui,  a 
dater  de  son  embarquement, 
se  sera  rendu  coupable  d'éva- 
sion, sera  puni  de  deux  ans  à 

,  cinq  ans  de  travaux  forcés.  — 
Cette  peine  ne  se  confondra 
pas  avec  Celle  antérieurement 

f>rononcée.  —  La  peine  pour" 
es  condamnés  à  perpétuité 
sera  l'application  à  la  double 
chaîne  pendant  deux  ans  au 
moins  et  cinq  ans  au  plus. 

8.  Toui  libéré  coupable 
d'avoir,  contrairement  h  l'ar- 
ticle 6  de  la  présente  loi, 
qartté  la  colonie  sans  autori- 
sation, on  d'avoir  dépassé  le 
délai  fixé  par  l'autorisation, 
séria  puni  de  la  peine  d'un  an 
à  trois  ans  de  travaux  forcés. - 

9.'  La  reconnaissance  de 
l'identité  de  l'individu  évadé, 
on  en  éfet  d'infraction  aux 
dispositions  de  l'article  6.  sera 
faite  soit  par  1o  tribunal  dési- 
gné dans  Partiel©  suivant,  soit 
par  la  Cour  qui  aura  prononcé 
la  condamnation. 

10.  Les  infractions  prévues 
par  les  articles  7  et  S,  et  tous 
crimes  ou  délita  commis  par 
les  condamnés,  <  seront  jugés 
par  un  tribunal  maritime  spév 
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cial  établi  dans  la  colonie.  — 
Jusqu'à  rétablissement  de  ce 
tribunal,  le  jugement  appar- 
tiendra au  premier  conseil  de 
guerre  de  la  colonie,  auquel 
seront  adjoints  deux  officiers 
du  commissariat  de  la  marine. 
—  Les  lois  concernant  les 
crimes  et  délits  commis  par 
les  forçats,  et  les  peines  qui 
leur  sont  applicables,  conti- 
nueront à  être  exécutées, 

il.  Les  condamnés  des  deux 
soies  qui  se  seront  rendus  di- 
gnes d'indulgence  par  leur 
benne  conduite,  leur  travail 
et  lenr  repentir  pourront  obte- 
nir .  —  i»  L'autorisation  de 
travailler  aux  conditions  dé- 
terminées par  l'administration 
soit  pour  les  habitant»  do  la 
colonie,  soit  pour  les  adminis- 
trations locales;  —  f  Une 
concession  de  terrain  et  la  fa- 
culté de  le  cultiver  peur  leur 
propre  compte.  —  Cette  con- 
eession  ne  pourra  devenir  dé- 
finitive qu'après  la  libération 
du  condamne. 

12*  Le  gouvernement  pour- 
ra accorder  aux  condamnés  aux 
travaux  forcés  a  temps  l'exer- 
cice, dans  la  colonie,  des 
droits  civils,  ou  de  quelques- 
uns  de  ces  droite,  dont  ils 
sont  privés  par  leur  eut  d'in- 
terdictioa  légale.  —  11  pourra 
autoriser  ces  condamnés  a 
jouir  ou -disposer  de  lotit  ou 
partie  de  leurs  biens.  —  Les 
actes  faits  par  loe  condamnés 
dans  la  colonie,  jusqu'à  leur 
libération,  ne  pourront  engager 
ls»  nions  qu'ils  possédaient  a» 
jour  de  leur  condamnation»  ou 
ceux  qui  lear  seront  échue 
par  sneocsnii»,  donation  en 


testament,  à  l'exception  des 
biens  dont  la  remise  aura  été 
autorisée.  —  Le  Gouverne- 
ment pourra  accorder  anx  li- 
bérés l'exercice,  dans  la  colo- 
nie, des  droits  dont  ils  sont 
privés  par  les  troisième  et 
quatrième  paragraphes  de  1  ar- 
ticle 34  du  Code  pénal. 

13.  Dos  concessions  provi- 
soires oudéfinitivosde  terrains 
pourront  être  faites  aux  indi- 
vidus qui  ont  subi  leur  peine 
et  qui  restent  dans  la  colonie. 

14.  Un  règlement  d'admi- 
nistreiiow  publique  détermi- 
nera tout  ce  qui  concerne 
l'exécution  de  la  présente  loi, 
et  notamment  :  4*  le  régime 
disciplinaire  des  établissement 
de  travaux  forcés;  S*  les  con- 
ditions sons  lesquelles  des 
concessions  de  terrains  provi- 
soires ou  définitives  pourront 
être  faites  aux  condamnés  ou 
libérés,  eu  égard  à  la  durée  de 
lancine  prononcée  contre  eux. 
à  leur  bonne  conduite,  à  leur 
travail  et  à  leur  repentir  ;  3* 
l'étendte  du  droit  des  tiers,  de 
l'époux  survivant  et  des  héri- 
tiers dn  concessionnaire  snr 
le»  terrains  concédés. 

15.  Les  dispositions  de  la 
présente  loi,  à  l'exception  im 
celles  prescrites  par  les  arti- 
cles 6  ot  S,  sont  applicables 
ans  condamnations  antérieure- 
ment prononcée»  .et  aux  cri- 
mes  antérieurement 


LOI 
Sar  1er  afeJeacet  **>ftr*s. 
(£  brumaire  an  IV) 

Ànf.  <K)5.  Seront  punie  dot 
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peines  de  simple  police  les 
auteurs  de  rixes,  voies  de  fait 
ou  violences  légères,  pourvu 
qu'ils  n'aient  blessé  ni  frappé 
personne,  et  qu'ils  ne  soient 
pas  notés  comme  gens  sans 
aveu,  auquel  cas  ils  ne  peuvent 
être  jugés  que  par  le  tribunal 
correctionnel. 


DÉCRET 

Sur  Vfnterdittion  dû  droit  de 
voie. 

(2  février  1852) 

14.  L"S  militaires  en  activité 
do  service  et  les  hommes  re- 
tenus pour  le  service  des  ports 
ou  do  la  flotte,  en  vertu  do 
leur  immatriculation  sur  les 
rôles  de  l'inscription  maritime, 
seront  portés  sur  les  listes  dos 
communes  où  ils  étaient  do- 
miciliés avant  leur  départ.  — 
Ils  ne  pourront  voter  pour  les 
députés  au  corps  législatif  que 
lorsqu'ils  seront  présents,  au 
moment  de  l'élection,  dans  la 
commune  où  ils  seronl  inscrits. 

15.  Ne  doivent  pas  être 
inscrits  sur  les  listes  électora- 
les :  —  1*  Les  individus  pri- 
vés do  lours  droits  civils  et 
politique  par  suite  de  con- 
damnation soit  à  des  peines 
afflielives  ou  infamantes,  soit 
à  des  peines  infamantes  seu- 
lement; —  2*  ceux  auxquels 
les  tribunaux,  jugeant  correc- 
tionnellement,  ont  intordit  le 
droit  de  voto  et  d'élection  par 
application  des  lois  qui  auto- 
risent cette  intordiction  ;  — 
3'  les  condamnés  pour  crime 
a  l'emprisonnement  par  appli- 


cation de  l'art.  463  du  Code 
pénal  ;  —  V  ceux  qui  ont  été 
condamnés  à  trois  mois  do 
prison  par  application  de  l'ar- 
ticle 423  du  Code  pénal  et  de 
l'art.  1er  de  la  loi  du  37  mara 
1851  ;  —  5"  les  condamnés  pour 
vol,  eseroquerio,  abus  de  con- 
fiance, soustraction  commise 
par  les  dépositaires  de  deniert 
publics,  ou  attentats  aux 
moeurs  prévns  par  les  arti- 
cles 330  et  £34  du  Code  pé- 
nal, quelle  que  Soit  la  durée 
de  l'emprisonnement  aoquo K  ls 
ont  été  condamnés;  —  6*  le» 
individus  qui,  par  application 
de  l'art.  8  de  la  loi  du  17  mai 
1819  et  do  l'art.  3  du  décret 
du  11  août  1848,  auront  été 
coniamnés  pour  outrage  à  la 
morale  publique  ot  religieuse 
ou  aux  bonnes  mœurs,  et  pour 
a.taque  contre  le  principe  do 
la  propriété  et  los  droits  de  la 
famille;  —  7*  los  individus 
condamnés  à  plus  de  trois 
mois  d'emprisonnement,  en 
vertu  des  art.  31,  33,  34,  36, 
38,  39,  40,  41,  42.  45.  45 
de  la  présente  loi;  —  8°  les 
notaires,  greffiers  et  officiers 
ministériels  destitués  en  vertu 
de  jugements  ou  décisions  ju- 
diciaires; —  9*  les  condam- 
nés pour  vagabondage  ou 
mendicité  ;  —  10°  ceux  qui  au- 
ront été  condamnés  à  trois 
mois  de  prison  au  moins  par 
application  des  art.  439.  443, 
444,  445,  446,  447  et  452  du 
Code  pénal;  —  11*  ceux  qui 
auront  été  déclarés  coupables 
des  délits  prévus  par  les  arti- 
cles 410  et  411  du  Codo  pénal 
#et  par  la  loi  du  21  mai  1836 
'portant  prohibition  des   loto* 
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riet  ;  -*•  4t*  lès  militaires  con- 
damnée au  boulet  ou  aux  tra- 
vaux publics;  —  43*  les 
individus  condamnés  à  l'em- 

Srisonnemebt  par  application 
e  la  loi  sur  le  recrutement  de 
farinée  ;  —  44*  les  individus 
condamnés  à  l'emprisonne- 
ment par  apptiostion  de  l'art. 
I  de  la  loi  du  Î7  mars  4851  :  — 
45*  ceux  oui  ont  été  condam- 
nés pour  délit  d'usure;  —  46* 
les  interdits;  —  47*  les  faillis 
non  réhabilités. 

16.  Les  condamnés  a  plus 
d'un  mois  d'emprisonnement 


pour  rébellion,  outrages  et 
violences  envers  los  dépositai- 
res de  l'autorité  on  de  la  force 
publique,  pour  outrages  pu- 
blics envers  un  juré  en  raison 
de  ses  fonctions  ou  envers  un 
témoin  à  raison  do  sa  déposi- 
tion, pour  délits  prévus  par  la 
loi  sur  les  attroupements,  la 
loi  sur  les  clubs  et  l'art.  4**  de 
la  loi  du  <7  mars  4854 ,  no  pour- 
ront pas  être  inscrits  sur  la 
liste  éJectoralo  pendant  cinq 
ans  a  dater  de  l'expiration  de 
leur  peine. 
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CODE 

DE  JUSTICE  MILITAIRE 

POUR  L'ARMÉE   DE  TERRE 

(p  juin  i8$7) 


LIVRE  PREMIER. 

DE  1/OBGàNISÀTION  DES  TRIBUNAUX 
MILITAIRES. 


BitpotiHone  préliminaire». 

Art.  1".  La  joetioe  mili- 
taire est- rendue,  —  l°  Par  des 
Conseils  de  guerre  ;  —  I*  Par 


des  Conseils  de  révision.  — » 
Des  Prévôté*  sont  établies  aux 
armées  dans  les  cas  prévus  par 
le  présent  Code. 


TITRE   PREMIER. 

W5S  CONSEILS  DE  GUERRE  ET  DBS  CONSEILS  DB 
REVISION  PERMANENTS  DANS  LES  CIRCONSCRIP- 
TIONS TERRITORIALES. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DES  CONSEILS  DE  GUERRE  PER- 
MANENTS DANS  LES  CIRCONS- 
CRIPTIONS TERRITORIALES. 

3.  U  y   a  «n  Conseil  de 
faarre  penoaaent  an  chof-lisu 


de  chienne  des  circonscrip- 
tions militaires  territoriales, 
formées,  à  l'intérieur,  sous  le 
titre  de  Région  de  corpi  d'ar- 
mée on  de  Commandement 
supérieur,  et  en  Algérie,  sont 
le  titre  de  DiwUUn  militai**, 
19. 
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—  Si  les  besoins  du  service 
l'exigeât,  d'autres  Conseils  de 
guerre  permanente  peuvent 
être  établis  dans  la  circons- 
cription par  un  décret  du  chef 
de  l'Etat,  qui  fixa  le  siège  de 
chacun  de  ces  Conseils  et  en 
détermine  le  ressort. 

3 .  Le  Conseil  do  guerre  por- 
manenlest  composé  d'un  colo- 
nel ou  îieutenant'cotonel,  pré- 
sident, et  de  6  juges,  savoir  :  1 
chef  de  bataillon,  ou  chef  d'es- 
cadron, ou  major  ;  1  capitai  ncs  ; 
4  lieutenant,  ou,  à  défaut,  1 
douzième  lieutonant;  1  sous- 
lieutenant;  i  bous  officier. 

4.  Il  y  a  près  chaque  Con- 
seil de  guerre  un  commissaire 
du  Gouvernement,  un  rappor- 
teur et  un  greffier,  —  Il  peut 
être  nommé  un  ou  plusieurs 
substituts  du  commissaire,  et 
du  rapporteur,  et  trh  ou  plu- 
sieurs commis-greffiers. 

5.  Les  commissaires  et  leurs 
substituts  remplissent,  près  les 
Conseils  de  guerre,  les  fonc- 
tions du  ministère  public  — 
Les  rapporteurs  et  leurs  subs- 
tituts sont  chargés  de  l'instruc- 
tion. —  Les  greffiers  et  com- 
mis-greffiers font  les  écrituros. 

6.  Les  présidents  et  les  ju- 
ges sout  pris  parmi  les  officiers 
et  sens-officiers  en  activité 
dans  la  division  ;  ils  peuvent 
être  remplacés  tous  les  six 
mois,  et  môme  dans  un  délai 
moindre  s'ils  cessent  d'être 
employés  dans  la  division. 

7.  Les  commissaires  du  Gou- 
vernement et  les  rapporteurs 
sont  pris  parmi  les  officiers 
supérieurs,  Us  capitaines,  les 
sous-intendants  militaires  oa 
adjoints,  soit  ea  activité,  soit 


en  retraite.  —  Les  substituts 
sont  pris  parmi  les  officiers 
en  activité  dans  la  circons- 
cription. Exceptionnellement 
et  lorsque  les  besoins  du  ser- 
vice l'exigent,  il  peut  être  dé- 
rogé à  celte  règle  en  verte 
d'une  décision  du  ministre  de 
la  GuecrJ. 

8.  Le  président  et  les  juges 
des  Conseils  de  guerre  sent 
nommés  par  le  général  coca- 
mandant  la  division.  —  La 
nomination^est  faite  parle  mi- 
nistre de  la  Guerre,  s'il  s'agit 
du   jugement    d'un    colonel, 

td'un  officier  général  ou  d'un 
maréchal  de  France. 

9.  Les  commissaires  «4  les 
rapporteurs  sont  nommés  psr 
le  ministre  de  la  Guerre.  — 
Lorsqu'ilë  sont  choisis  parmi 
lea  officiers  en  *  activité,  ils 
sont  nommés  sur  une  liste  do 
présentation  dressée  par  le 
général  commandant  la  divi- 
siez- où  siège  le  Conseil  de 
guerre.  —  Les  substituts  sout 
nommés  pas  le  général  com- 
mandant la 'division.  —  Ua 
règlement  d'administration  pn> 
blique  détermine  les  conditions 
et  les  formes  de  la  nomination 

-des-  greffiers  et  commis-gref- 
fiers. 

ÎO.  La  composition  dos 
Conseils  de  guerre  déterminée 
par  l'article  3  du  présent  Cods 
est  maintenue  on  modifiée  sui- 
vant le  grade  de  l'accusé,  con- 
formément au  tableau  ci-après. 

En  cas  d'insuffisance,  dans 
la  division,  d'officiers  ayant  le 
grade  exigé  pour  la  composi- 
tion du  Conseil  de  guerre,  le 
général  Coneasaadaat  la  divi- 
sion appelle  à  siéfar  aux  Ces** 
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Mils  de  guerre  de«  officiera 
d'un  grade  égal  à  eelui  de 
l'accusé  ou  d'un  grade  immé- 
diatement inférieur. 

11.  Pour  juger  nn  général 
de  division  ou  un  maréchal 
de  ^France,  les  maréchaux  de 
France  sont  appelés  suivant 
l'ordre  de  l'ancienaeté  à  sié- 
ger dans  le  conseil  de  guerre, 
a  moins  d'empêchement  admis 
par  le  ministre  de  la  Guerre, 
—  Le  président  du  Conseil  est 
choisi  parmi  ceux  qui  ont  été 
désignés  en  vertu  du  paragra- 
phe précédent. 

12.  En  ce  qui  concerne 
spécialement  la  composition 
du  Conseil  de  guerre  appelé  à 
juger  on  maré^a!  de  France, 
a  défaut  d'un  nombre  suffisant 
de  maréchaux,  des  amiraux 
sont  désignés.  Les  fonctions 
de  commissaire  peuvent  être 
remplies  par  un  général  de  di- 
vision, et  celles  de  rapporteur 
sont  exercées  par  un  officier 
général. 

13.  Pour  juger  un  membre 
du  corps  de  l'intendance  mili- 
taire, un  médecin,  nn  pharma- 
cien, unofficier  d'administra- 
tion, un  vétérinaire  ou  tout 
autre  individu  assimilé  aux 
militaires,  le  Conseil  de  guerre 
est  composé  suivant  le  grade 
auquel  le  rang  de  l' accusé  cor- 
respond. 

14.  S'il  V  a  plusieurs  ac- 
cusés de  différents  grades  ou 
rangs,  la  composition  du  Con- 
seil dé  guerre,  est  déterminée 
car  le  grade  ou  le  rang  le  plus 
élevé. 

15.  Lorsqu'à  raison  du 
grade  ou  du  rang  de  l'aocusé, 
•a  ou  plusieurs  membres  du 


Conseil  de  guerre  sont  rempla- 
cés, les  autres  membres,  les 
rapporteurs  et  les  greffiers  con- 
tinuent de  droit  leurs  fonc- 
tions, sauf  le  cas  prévu  par 
l'article  12  ci-dessus. 

16.  Les  fonctions  de  com- 
missaire sont  remplies  par  un 
officier  d'un  grade  ou  d'un 
rang  au  moins  égal  a  celui  do 
l'accusé,  sauf  le  cas  prévu  par 
l'article  12.  —  Lorsqu'un  com- 
missaire est  spécialement 
nommé  pour  le  jugement  d'uno 
affaire,  il  est  assisté  du  com- 
missaire ordinaire  près  le  Con- 
seil de  guerre,  ou  de  l'un  de 
ses  substituts. 

17.  Les  Conseils  de  guerre 
appelés  k  juger  des  prison- 
niers de  guerre  sont  compo- 
sés, comme  pour  le  jugement 
des  militaires  français,  d'après 
lés  assimilations  de  grade. 

18.  Lorsque,  dans  les  cas 
prévus  par  lés  lois,  il  y  a  lieu 
de  traduire  devant  un  Conseil 
de  guerre,  soit  comme  auteur 
principal,  soit  comme  com- 
plice, un  individu  qui  n'est  ni 
militaire  ni  assimilé  aux  mili- 
taires, le  conseil  reste  com- 
posé, suivant  les  cas,  comme 
il  est  dit  anx  articles  3  et  83 
pour  les  sons-officiers,  capo- 
raux et  soldats,  à  moins  que 
le  grade  ou  le  rang  d'un  coac- 
cusé militaire  n'exige  une  autro 
composition. 

19.  Le  général  commandant 
chaque  division  territoriale 
dresse,  sur  la  présentation  des 
chefs  de  corps,  un  tableau  par 
grade  et  par  ancienneté  des 
officiers  et  sous-officiers  de  la 
division  qui  peuvent  être  ap- 
pelés à  siéger  comme  juges 
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dans  le  Conseil  de  guerre.  — 
Ce  tableau  est  rectifié  au  fur 
et  à  mesure  des  mutations.  — 
Une  expédition  en  est  déposée 
au  greffe  du  Conseil  de  guerre. 
—  Les  officiera  et  sous-offi- 
ciers sont  appelés  successive- 
ment, et  dans  l'ordre  de  leur 
inscription,  à  siéger  dans  le 
Conseil  de  guerre,  à  moins 
d'empêchement  admis  par  une 
décision  du  général  comman- 
dant la  division. 

20.  En  cas  d'empêchement 
accidentel  du  président  on  d'un 

J'uge,  le  général  commandant 
a  division  le  remplace  provi- 
soirement, selon  les  cas,  par 
un  officier  du  même  grade,  ou 

Far  un  sous  •  officier  ,  dans 
ordre  du  tableau  dressé  en 
exécution  de  l'article  précé- 
dent. —  Dans  le  cas  d'empê- 
chement du  commissaire,  du 
rapporteur  et  de  leurs  substi- 
tuts, du  greffier  et  du  commis- 
greffier,  il  est  provisoirement 
pourvu  au  remplacement  par 
le  général  commandant  la  di- 
vision. 

21.  S'il  ne  te  trouve  pas 
dans  la  division  des  officiers 
généraux  ou  supérieurs  en 
nombre  suffisant  pour  com- 
pléter le  Conseil  de  guerre,  le 
ministre  de  la  Guerre  y  pour- 
voit en  appelant ,  par  rang 
d'ancienneté,  des  officiers  gé- 
néraux ou  supérieurs  employés 
dans  les  divisions  territoriales 
les  plus  voisines. 

22.  Nul  ne  peut  faire  partie 
d'un  Conseil  de  guerre,  à  un 
titre  quelconque.  S'il  n'est 
Français  ou  naturalisé  Fran- 
çais et  âgé  de  vingt-cinq  ans 
accomplis. 


23.  Les  parents  et  alliée» 
jusqu'au  degré  d'oncle  et  de 
ueveu  inclusivement,  ne  peu- 
vent être  membres  du  même 
Conseil  de  guerre,  ni  remplir 
près  ce  conseil  les  fonctions  de 
commissaire,  de  rapporteur  oa 
de  greffier. 

24.  Nul  ne  peut  siéger 
comme  président  oa  juge,  ni 
remplir  les  fonctions  de  rap- 
porteur dans  une  affaire  sou- 
mise au  Conseil  de  guerre,  — 
1*  S'il  est  parent  ou  allié  dt 
l'accusé  jusqu'au  degré  de  cou- 
sin issu  de  germain  inclusive, 
ment;  —  9*  S'il  a  porté  la 
plainte,  donné  l'ordre  d'infor- 
mer ou  dépecé  comme  té- 
moin ;  —  3*  Si,  dans  les  cinq 
ans  qni  ont  précédé  la  mise  en 
jugement,  il  a  été  engagé 
comme  plaignant,  partie  ctvue 
eu  prévenu,  dans  un  procès 
criminel  contre  l'accusé;  — 
4*  S'il  a  précédemment  connu 
de  l'affaire  comme  administra- 
teur ou  comme  membre  d'un 
tribunal  militaire. 

25.  (Abrogé). 

CHAPITRE  H. 

DES  CONSEILS  DB  REVISION  PER- 
MANENTS DANS  LES  CIRCONS- 
CRIPTIONS TERRITORIALES. 

26.  H  est  établi,  pour  les 
divisions  territoriales,  des  Con- 
seils de  revision  permanents, 
dont  le  nombre,  le  siège  et  le 
ressort  sont  déterminés  p*r 
décret  inséré  au  Bulletin  dm 
Loiê. 

27.  Les  Conseils  de  révision 
sont  comoosés  d'un  préaident, 
général  de  brigade,  et  de  quatre 
Juan,  savoir  :  Deax  colonels 
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on  lieutenants  -  colonels  ;  — 
Deux  chefs  de  bataillon,  on 
chefs  d'escadron,  ou  majors. — 
il  y  a  près  chaque  Conseil  de 
révision  un  commissaire  du 
Gouvernement  et  un  greffier. 
—  Les  fonctions  de  commis- 
saire du  Gouvernement  sont 
remplies  par  un  officier  supé- 
rieur ou  un  sous-inlendant 
militaire.  —  Il  peut  être  nom- 
mé un  substitut  du  commis- 
saire du  Gouvernement  et  un 
commis-greffier,  si  les  besoins 
du  servies  l'exigent. 

28.  Lepréaidest  et  les  juges 
du  Conseil  de  revision  sont 
pris  parmi  les  officiers  en  acti- 
vité dans  la  division  ou  siège 
le  Conseil,  et  nommés  par  le 
général  commandant  la  divi- 
sion. Ils  peuvent  être  rempla- 
cés tous  les  six  mois,  et  môme 
dans  un  délai  moindre,  s'ils 
cessent  d'être  employés  dans 
la  division.  —  Un  tableau  est 
dressé  pour  les  juges,  confor- 
mément à  l'article  49  du  pré- 
sent Code.  —  Les  articles  10 
et  21  sont  également  applica- 
bles aux  Conseils  de  révision. 

29.1^8  commissaires  du  gou-> 
vernement  sont  pris  parmis  les 
officiers  supérieurs  ou  parmi  les 
sous-intendants  militaires,  en 
activité  de  service  ou  en  re- 
traite ;  ils  sont  nommés  par  le 
ministre  de  la  Guerre.  —  Les 


substituts  sont  pris  parmi  les 
officiers  ou  parmi  les  membres 
de  l'intendance  militaire  en 
activité  de  service;  ils  sont 
nommés  par  le  général  com- 
mandant la  division.  —  Les 
conditions  et  les  formes  de  la 
nomination  des  greffiers  et 
commis-greffiers  sont  détermi- 
nées par  le  règlement  d'admi- 
nistration publique  prévn  par 
l'article  9  du  présent  Code. 

30.  Lorsque  In  Conseil  de 
guerre  dont  le  jugement  est 
attaqué  a  été  présidé  par  un 
général  de  division  ou  par  nn 
maréchal  de  France,  le  Conseil 
de  revision  est  également  pré- 
sidé par  un  général  de  division 
ou  par  un  maréchal  de  France. 
La  général  de  brigade  siège 
alors  comme  juge,  et  le  chef 
de  bataillon,  ou  le  chef  d'es- 
cadron, ou  le  major  le  moins 
ancien  de  grade,  ou,  à  égalité 
d'ancienneté,  le  moins  âgé,  ne 
prend  point  part  au  jugement 
de  l'affaire. 

31. Nul  ne  peut  faire  partie 
d'un  Conseil  de  revision,  s'il 
n'est  Français  ou  naturalisé 
Français  et  âgé  de  trente  ans 
accomplis.  —  Les  articles  23 
et  24  du  présent  Code  sont  ap- 
plicables aux  membres  des 
Conseils  de  révision. 

82.  (Abrogé). 
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TITRE  DEUXIÈME. 

DES  CONSEILS  DE  GUERRE  ET  DES  CONSEILS  D8 
REVISION  AUX  ARMÉES,  DANS  LES  COMMUNES, 
DANS  LES  DÉPARTEMENTS  ET  DANS  LES  PLACES 
DE   GUERRE  EN  ÉTAT  DE   SIÈGE. 


CHAPITRE  I". 

DES    CONSEILS    DE    GUERRE    AUX 
ARMÉES. 

33.  Lorsqu'un  corps,  d'ar- 
mée ei>t  appelé  ou  que  plu- 
sieurs corps  d'armée  réunis  en 
année  sooi  appelés  à  opéror, 
aoit  sur  le  territoire,  suit  au 
iehorSv  un  ou  deux  Conseils 
de  guerre  6ont  établis,  sur  l'or- 
dre du  Minisire  de  la  Guerre, 
dans  chaque  division  active, 
ainsi  qu'au  quartier  général 
de  l'armée  et,  s'il  y  a  lien,  au 
quartier  général  de  chaque 
corps  d'armée.  —  Si  une  divi- 
sion  active  ou  un  détachement 
de  troupes  de  la  force  tftin 
bataillon  au  moins  sont  appe- 
lés à  opérer  isolément,  un  ou 
deux  Cunsoils  de  guerre  peu- 
vent également  être  formés 
dans  la  division  ou  dans  le  déta- 
chement. —  Ces  Conseils  de 
guerre  sont  composés  de  cinq 
juges  seulement  conformément 
au  tableau  ci-après  (n°  2).  sui- 
vant le  grade  de  l'accusé,  jus- 
qu'à celui  de  lieutenant-colonel 
inclusivement  : 

Il  y  a  près  chaque  Conseil 
un  commissaire  du  Gouverne- 
ment rapporteur,  remplissant 
à  la  fois  les  fonctions  de  ma- 
gistrat instructeur  et  celles  du 
ministère  public,  cl  un  greffier. 


—  il  peut  être  nommé  un  ou 
plusieurs  substituts  ^du  com- 
missaire du  Gouvernement  rap- 
porteur et  un  on  plusieurs 
commis-greffiersv  —  Los  arti* 
clés  11,  i%  13,  H,  !«,  t7  et 
18  du  présent  Code  sont  appli- 
cables aux  Conseils  de  guerre 
ainsi  composés.  —  11  n'est  rieu 
changé  à  la  composition  des 
Conseils  déterminés  par  l'ar- 
ticle 10  du  présent  Code,  pour 
les  autres  grades,  à  partir  de 
celui  de  colonel. 

34.  Les  membres  des  Con- 
seils de  guerre,  ainsi  que  les 
commissaires  du  Gouverne- 
ment rapporteurs,  les  substi- 
tuts, les  greffiers  et  commis- 
greffiers,  sont  pris  parmi  les 
officiers  et  les  sous-officiers 
employés  dans  l'armée,  le  corps 
d'armée,  ladivision  ou  le  déts- 
ehement  près  lesquels  ces  Con- 
seils sont  établis. 

85.  Les  membres  des  Con- 
seils de  guerre  sont  nommés 
et  remplacée,  savoir  :  —  Dans 
la  division  par  le  général  com- 
mandant là  division:  —  Au 
quartier  général  de  Tannée, 
par  le  général  en  chef;  —  Au 
quartier  général  du  corps  d'ar- 
.mée,  par  le  général  commau- 
dant  le  corps  d'armée  ;  —  Dans 
le  détachement  de  troupes, 
par  le  commandant  de  ce  déta- 
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clément.  —  S'il  ne  te  trouve 
pas,  soit  dans  1»  division,  soit 
dans  Tannés,  soit  dans  le 
corps  d'armée,  soit  dans  le 
détachement  vt  se  forment  les 
Conseils  de  guerre,  un  nombre 
suffisant  d'officiers  do  grade 
requis  pour  leur  composition, 
il  y  est  suppléé  en  descendant 
dans  la  hiérarchie,  même  jus» 
qu'au  grade  inférieur  à  celui 
de  l'accusé,  si  cela  est  nécessai- 
re, mais  sans  que  plus  de  deux 
juges  puissent  être  pris  dans 
cette  catégorie.  —  Si,  nonobs- 
tant la  disposition  du  paragra- 
phe précédent,  il  y  a  dans  les 
divisions ,  corps  d'armée  et 
détachements  insuffisance  de 
militaires  du  grade  requis  pour 
composer  les  Censeilsde  gterru 
qui  y  sont  attachés,  il  y  est 
pourvu  par  le  général  en  chef 
au  moyen  d'officiers  pris  dans 
l'armée,  —  En  cas  d'impos- 
sibilité absolue  pour  le  général 
en  chef  de  composer  le  Conseil 
de  guerre  du  quartier  général, 
il  y  est  pourvu  par  le  Ministre 
de  la  Guerre,  qui  compose  ce 
Conseil  conformément  aux  dis- 
positions de  l'article  tl  du 
présent  Code,  ou  renvoie  l'offi- 
cier inculpé  devant  l'un  des 
Conseils  de  guerre  permanents 
dos  circonscriptions  territo- 
riales voisines. 

36*  Si  un  maréchal  de 
France  ou  un  général  de  divi- 
sion ayant  commandé  una 
armée  ou  un  corps  d'armée 
est  mis  en  jugement  à  raison 
d'un  fait  commis  pendant  la 
durée  de  son  commandement, 
aucun  des  généraux  ayant  été 
sous  ses  ordres  dans  l'armée 
ou  le  corps  d'armée  no  peut 


faire   partie    du    Conseil    de 
guerre. 

37.  Les  articles  45,  M,  Î3 
et  14  du  présent  Code  sont 
applicables  aux  Conseils  de 
guerre  siégeant  aux  armées. 

CHAPITRE  II. 

DES  COJ&BILS   DR    REVISION 
AUX  ARMÉES. 

38.  U  est  établi  un  Conseil 
de  revision  au  quartier  général 
de  l'armée.  —  Le  général  en 
chef  de  l'armée  ou  le  général 
commandant  un  corps  d'année 
peut,  en  outre,  selon  les  be- 
soins du  service,  établir  un 
Conseil  de  revision  pour  une 
ou  plusieurs  divisions,  pour 
un  ou  plusieurs  détachements. 

39.  Les  membres  des  Con- 
seils de  revision  sont  pris 
parmi  les  officiers  employés 
dans  les  armées,  corps  d'ar- 
mée, divisions  ou  détache- 
ments près  lesquels  ces  Con- 
seils sont  établis.  —  Us  sont 
nommés  et  remplacés  par  les 
commandants  de  ces  armées* 
coips  d'armée,  divisions  ou 
détachements. 

40.  Les  articles  13,  Î4,  Î7, 
29,  30  et  34  du  présent  Code 
sont  applicables  aux  Conseils 
de  revision  siégeant  aux  ar- 
mées. 

41.  S'il  ne  se  trouve  pas, 
soit  au  quartier  général,  soit 
dans  l'armée,  soit  dans  le  corps 
d'armée,  soit  dans  la  division, 
soit  dans  le  détachement  où 
se  forme  le  Conseil  de  revision, 
un  nombre  suffisant  d'officiers 
du  grade  requis,  le  Conseil  est 
composé  de  trois  juges,  les- 
quels peuvent  être  pris, savoir: 
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—  Le  président,  parmi  les 
colonels  ou  les  lieutenants- 
colonels  ;  —  Les  deux,  juges, 
1>armi  los  chefs  de  bataillon, 
es  chefo  d'escadron  on  les  ma- 
jors. —  Les  fonctions  de  com- 
missaire peuvent  être  remplies 
par  un  capitaine  ou  un  adjoint 
ue  l'intendance  militaire.  — 
Dans  tous  les  cas,  le  président 
du  Conseil  de  revision  doit 
être  d'un  grade  an  moins  égal 
à  celui  de  l'accusé. 

CHAPITRE  ni. 

DISPOSITIONS  COMMUNES  AUX  DEUX 
CHA1UTRE8   PRÉCÉDENTS. 

42.  Lorsque  des  armées, 
corps  d'armée,  divisions  acti-, 
ves  ou  détachements  de  trou- 
pe» sont  appelés  à  opérer, 
soit  sur  le  territoire,  suit  au 
dehors,  les  Conseils  de  guerre 
et  de  revision  permanents  qui 
se  trouvent  déjà  organisés  dans 
les  circonscriptions  territorial 
les  connaissent  de  tontes  les 
affaires  de  la  compétence  dea 
Conseils  de  guerre  et  de  révi- 
sion aux  armées,  tant  que  des 
Conseils  d'armée  n'ont  pas  été 
créés  conformément  aux  cha- 
pitres l*r  et  II  du  présent  titre. 

CHAPITRE  JY. 

DE8  CONSEILS  DE  GUERRE  DANS 
LES  COMMUNES  ET  LES  DÉPAR- 
TEMENTS EN  ÉTAT  DE  SIEGE  ET 
DAN3  LES  PLACES  DE  GUERRE 
ASSIÉGÉES  OU  JNVE8TIES. 

43.  Lorsqu'une  ou  plusieurs 
communes,  un  eu  plusieurs 
département*  ont  été  déclares 
en  état  de  sièges  les  Conseils 
4e  gnerre     permanents    des 


divisions  territoriales  dont  font 
partie  ces  commun*»  «*u  ces 
départements  ,  indépendam- 
ment de  leurs  attributions 
ordinaires,  statuent  sur  les 
crimes  .  et  délits  dont  la  con- 
naissance leur  est  déférée  par 
le  présent  Code  et  par  les  lois 
sur  l'étal  de  siège.  —  Le  siège 
de  ces  Conseils  peut  être  trans- 
féré, par  décret,  dans  l'une  de 
ces  communes  ou  dans  l'un  de 
ces  départements. 

44.  H  est  établi  deux  Con- 
seils de  guerre  dans  tonte 
place  de  guerre  assiégée  ou 
investie,  —  -  La  formation  de 
ces  Conseils  est  mise  à  l'ordre 
de  jenr  de  la  place.  —  Leurs 
fonctions  cessent  des  que  l'état 
de  siège  est  levé>  sauf  en  ce 
qui  concerne  le  jugement  des 
Crimes  et  délits  donc  la  pour- 
suite leur  a  été  déférée. 

45*  Les  membree  des  Con- 
seils de  guerre  établis  dans 
les  places  de  guerre  en  vertu 
de  l'aréole  précédent  sont 
nommés  et  remplacés  par  le 
gouverneur  on  {e  commandant 
supérieur  de  la  place,  qui,  à 
défaut  de  :  militaires  en  acti- 
vité, peut  les  prendre  parmi  les 
officiers  et  les  snus-officters  en 
non-activité,  en  congé  on  en 
retraite.  Dans  ce  cas,  ils  prê- 
tent, entre  les  mains  dn  com- 
mandant supérieur,  le  serment 
prescrit  par  l'article  Î5  du 
présent  Code.  S'il  ne  se  trouve 
pas.  dans  la  place  un  nombre 
suffisent-  d'officiers  des  grades 
exigés  pour  la  formation  des 
Conseils,  il  y  est  suppléé  par 
des  officiers  et  sous-officiers 
des  grades  inférieurs  les  plut 
rapprochés* 
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46.  Les  Conseils  de  guerre 
établis  dans  les  places  de 
guerre  en  vertu  de  l'article  44 
sont  composés  comme  les  Con- 
seils de  guerre  aux  armées.  — 
Le»  articles  44,  t2,  13,  44,15, 
16,  17,  18,  22,  23,  24,  33  et 
34  du  présent  Çude  leur  sont 
applicables. 

CHAPITRE  V. 

DES  CON3BIL8  DE  RKVI8ION  DANS 
LES  COMMUNES  ET  LES  DÉPAR- 
TEMENTS EN  ÉTAT  DE  SIÈGE 
ET  DANS  LES  PLACES  DE  GUERRE 
ASSIÉGÉES  OU  INVESTIES. 

47.  Lorsqu'une  ou  plusieurs 
communes,  un  ou  plusieurs 
départements  ont  été  déclarés 
en  état  de  siège,  chaque  Con- 
seil de  revision  permanent 
connaît  des  recours  formés 
contre  tous  les  jugements  des 
Conseils  de  guerre  placés  dans 
su  circonscription.  —  Le  siège 
du  Gouseil  de  revis  ion  peut 
être  transféré  par  décret,  dans 
l'une  de' ces  communes  eu  dans 
l'un  de  ces  départements. 
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48.  Il  est  établi  un  Conseil 
de  revision  dans  toute  place 
de  guerre  assiégée  ou  investie. 
—  Les  membres  de  ce  Conseil 
sont  nommés  et  remplacés  par 
le  gouverneur  ou  le  comman- 
dant supérieur  de  la  place.  Ils 
sont  pris  dans  les  catégories 
indiquées  dans  l'article  45  du 
présent  Code.  —  En  cas  d'in- 
suffisance, le  Conseil  est  réduit 
à  trois  juges,  conformément  à 
l'article  44. 

49.  Lee  articles 27,  30, 31  et 
32  du  présent  Code  sont  appli- 
cables aux  Conseils  de  revision 
siégeant  dans  les  places  de 
guerre  assiégées  ou  investies. 

CHAPITRE  VI. 

DISPOSITIONS       COMMUNES      AUX 
DEUX   CHAPITRES  PRÉCÉDENTS. 

50.  S'il  existe  déjà,  dans  la 
place  de  guerre  assiégée  ou 
investie,  de*  Conseils  de  guerre 
ou  de  revision,  l'organisation 
en  est  modifiée  et  complétée, 
s'il  y  a  lieu,  conformément  aux 
dispositions  des  deux  chapitres 
précédents» 


TITRE   TROISIÈME 

DES  PRÉVÔTÉS. 


5 1  •  Lorsqu'une  armée  est  sur 
le  territoire  étranger,  les  grands 
prévôts  et  les  prévôts,  indépen- 
damment des  attributions  de 
t>olice  qui  leur  sont  déférées  par 
es  règlements  militaires,  exer- 
cent une  juridiction  dont  les 
limites  et  les  règles  sonf  déter- 
minées parle  présent  Code. 

52.  Le  grand  prévôt  exerce 
sa  juridiction,,  soit  par  lui- 
même,  soit  par  les  prévôts, 
s\jr  tout  le  territoire  occupé 


par  l'armée,  et  sur  les  flancs 
et  les  derrières  do  l'armée.  — 
Chaque  prévôt  exerce  sa  juri- 
diction dans  ta  division  ou  le 
détachement  auquel  il  appar- 
tient, ainsi  que  sur  les  flancs 
et  les  derrières  de  cette  divi- 
sion ou  de  ce  détachement.  — 
Le  grand  prévôt,  ainsi  que  les 
prévôts,  jugent  seuls,  assistés 
d'un  greffier,  qu'ils  choisissent 
parmi  les  sous-officiers  et  bri- 
gadiers de  gendarmerie. 
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CODE  DE  JUSTICE  WUTÀÏRE. 


LIVRE  DEUXIÈME. 


DE  LA   COMPETENCE    DES   TRIBUNAUX 
MILITAIRES. 


Di$po$ition$  générale*. 

53.  Les  tribunaux  militaires 
ne  atataent  mie  eur  l'action 
publique,  sauf  les  cas  prévus 
par  l*article75  du  présent  Code. 
—  Us  peuvent  néanmoins  or- 
donner, an  profit  des  proprié- 
taires, la  restitution  des  objets 
saisis  ou  des. pièces  do  convic- 


tion, lorsqu'il  n'y  a  pas  lien 
d'en  prononcer  la  confiscation. 
54.  L'action  civile  no  peut 
être  poursuivie  que  devant  les 
tribunaux  civils  ;  l'exercice  en 
est  suspendu  tant  qu'il  n'a  pas 
été  prononcé  définitivement 
sur  l'action  publique  intentée 
avant  ou  pendant  la  poursuite 
de  l'action  civile. 


TITRE  PREMIER. 
COMPÉTENCE   DES  CONSEILS  DE   GUERRE. 


CHAPITRE  PREMIER. 

COMPÉTENCE  DES  C0N8EIL3  DE 
GUERRE  PERMANENTS  DANS  LES 
CIRCONSCRIPTIONS  TERRITO- 
RIALES  EN  ÉTAT  DE  PAIX. 

55.  Tout  individu  appar- 
tenant à  l'armée  en  vertu,  soit 
de  la  loi  de  recrutement,  soit 
d'un  brevet  ou  d'une  commis 
sion,  est  justiciable  des  Con- 
seils de  guerre  permanents 
dans  les  divisions  territoriales 
en  état  de  paix,  selon  les  dis- 
tinctions établies  dans  les  ar- 
ticles suivants. 

56.  Sont  justiciables  des 
Conseils  de  guerre  des  divisions 
territoriales  en  état  de  paix, 
pour  tous  crimes  et  délits,  saut 
les  exceptions  portées  au  litre 
IV  du  présent  livre  :-l'U» 


officiers  de  ions  grades,  les 
sous-officiers,  caporaux  et  bri- 
gadiers, les  soldats,  les  musi- 
ciens et  loi.enfants  de  troupe  ; 
—  Les  membre»  du  corps  de 
l'intendance  militaire;  —  Les 
médecine,  les  pharmaciens,  les 
vétérinaires  militaires  et  les 
officiers  d'administration;  — 
Les  individus  assimilés  aux 
militaires  par  les  ordonnances 
ou  déorets  d'organisation  ;  — 
Pendant  qu'ils  sont  en  activité 
de  service  ou  portés  présent* 
sur  les  contrôles  de  l'armée  ou 
détachés  pour  un  service  spé- 
cial ;  — .  i*  Les  militaires,  les 
ieunes  soldats,  les  remplaçants, 
les  engagés  volontaires  et  les 
individus  assimilés  aux  mili- 
taires, placés  dans  les  hOpi- 
taux   civils  et  militaires,   on 
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voyageant  tous  la  conduite  de 
la  force  publique,  ou  détenue 
dans  les  établissement»,  pri- 
ions et  pénitenciers  militaires  ; 

—  3*  Les  officiers  de  tous  gra- 
des et  les  sous-officiers,  capo* 
raux  et  soldats  inscrits  sur  les 
contrôles  de  l'Hôtel  des  Inva- 
lides  ;  —  4*  Les  jeunes  soldats 
Vissés  dans  leurs  foyers,  et 
(es  militaires  envoyés  en  congés 
illimités,  lorsqu'ils  sont  réunis 
pour  les  revues  ou  exercices 

Îirévus  par  l'article  30  de  là 
oi  du  21  mars  183t.  —  Les 
prisonniers  de  guerre  sont 
aussi  justiciables  des  Conseils 
de  puerre.  • 

57.  Sont  éga'ement  justi- 
ciables des  Conseils  de  guerre 
des  divisions  territoriales  en 
état  de  paix,  mais  seulement 
pour  les  crimes  et  les  délits 
prévus  par  le  titre  H  du  livre 
ÎV,  les  militaires  de  toue  gra- 
des, les  membres  de  l'inten- 
dance militaire  rt  tous  indivi- 
dus assimilés  aux  militaires  : 

—  1*  Lorsque,  sans  être  em- 
ployés, ils  reçoivent  un  traite- 
ment  et  restent  à  la  disposition 
du  Gouvernement;  *•»  J*  Lors- 
qu'ils sont  en  congé  otren  per- 
mission. 

58.  Les  jeunes  soldats,  lee 
engagés  volontaires  et  tes 
remplaçants  ne  sont,  depuis 
l'instant  où  ils  ont  reçu  leur 
ordre  de  route  jusqu'à  celui 
4e  leur  réunion  en  détache- 
ment ou  de  leur  arrivée  au 
aorps,  justiciables  des  mêmes 
Cdnseils  de  guerre  que  pour 
les  faits'  d'insoumission,  Sauf 
les  cas  prévus  par  les  numé- 
ros S  et  A  de  l'article  56  ci- 


59.  Les  officier*  de  (a  gen~ 
darraerie,  les  sons-officiers  et 
les  gendarmes,  ne  sont  pas 
justiciables  des  Conseils  de 
guorre  pour  les  crimes  et  dé* 
lits  commis  dans  l'exercice  de 
leurs  (onctions  relatives  à  la 
police  judiciaire  et  a  la  cons- 
tatation des  contraventions  en 
matière  administrative  <t}. 

60.  Lorsqu'un  justiciable 
des  ConseMs de  guerre  est  pour- 
suivi en  môme  temps  pour  un 
crime  on  un  délit  de  la  com- 
pétence des  Conseils  de  guerre, 
et  pour  un  antre  crime- ou  dé- 
lit de  la  compétence  des  tribu 
naux  ordinaires,  il  est  traduit 
d'abord  devant  le  tribunal  au- 
quel appartient  la  connais* 
sancfc  du  fait  emportant  -  la 
peine  la  plus  grave,  -  et  ren- 
voyé ensuite,  s'il  y -a  lieu,  pour 
l'autre  fatt,  devant  le  tribunal 
compétent,  —  En  cas  de  dou- 
ble condamnation,  la  peine  lf 

Elus  ferle  est  seule  subie.  — 
i  les  deux  crimes  ou1  délits 
emportent  ta  même-  -peine,  le 
prévenu  cet  d'abord  jugé  pour 
le  fait  de  la  compétence  des 
tribunaux  militaires. 

61.  Le  prévenu  est  traduit, 
soit  devant  le  Conseil  de  guerre 
dans  le  ressort  duquel  locrime 
ou  délit  a  été  commis,  soit  de- 
vant celui  dans  le  ressort  du- 
quel il  a  été  arrêté,  soit  de- 
vant eelui  de  la  garnison  de 
son  corps  ou  de  ton  détache- 
ment. 


(i)  Ponr  tons  antre*  crimes  os 
délits,  les  gendarmes  sont  soorais 
à  là  juridiction  des  Comeili  de 
guerre. 
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GODE  DE  JUSTICE  MILITAIRE. 


CHAPITRE  II. 


COMPÉTENCE  DBS  CONSEILS  OS 
GUERRE  AUX  ARMEES  ET  DANS 
LES  CIRCONSCRIPTIONS  TERRI- 
TORIALES EN  ETAT  DE  OOERRE. 

62.  Sont  justiciables  des 
Conseils  de  guerre  aux  armées, 
pour  tous  crimes  ou  délits  ; 

—  1*  Les  justiciables  ,des  Con- 
seils de  guerre  dans  les  divi- 
sions territoriales  en  étal  de 
paix;  —  S*  Les  individus  em- 
ployés, à  quelque  litre  que  ce 
soit,  dans  les  états-majors  et 
dans  les  administrations  et 
services  qui  dépendent  de  l'ar- 
mée^—-3*  Les  vivandiers  et  vi- 
vandières, cantiniers  et  canti- 
nières,  les  blanchisseuses,  les 
marchands,  les  domestiques  et 
autres  individus  à  la  suite  de 
l'armée  en  vertu  de  permis- 
sions. 

6$.  Sont  justiciables  des 
Conseils  de  guerre,  si  l'armée 
est  sur  le  territoire  ennemi, 
tons  individus  prévenus,  soit 
comme  auteurs,  soit  comme 
complices,  d'un  des  crimes  ou 
délits  prévus  par  le  titre  II  du 
livre  IV  du  présent  Code. 

64.  Sont  également  justicia- 
bles des  Conseils  de  guerre, 
lorsque  l'armée  se  trouve  sur 
Je  territoire  français,  en  pré- 
sence de  l'ennemi,  pour  les 
crimes  et  délits  commis  dans 
l'arrondissement  de  cette  ar- 
mée :  —  1*  Les  étrangers  pré- 
venus des  crimes  et  délits 
prévus  par  l'article  précédent; 

—  1°  Tous  individus  prévenus, 
comme  auteurs  ott  complices, 
des  crimes  prévu*  par  les  arti- 
cles 204,  205,  %0è,  807,  208, 


249,250,  151.  252,253  et  254 
du  présent  Code. 

65.  Sont  traduits  devant  le 
Conseil  de  guerre  de  la  division 
ou  du  détachement  dont  ils  font 
partie,  les  militaires,  jusqu'au 
grade  de  capitaine  inclusive- 
ment, et  les  assimilés  de  rangs 
correspondants. 

66.  Sont  traduits  devant  lo 
Conseil  de  guerre  du  quartier 
général  de  leur  corps  d'armée  : 
—  1*  Les  militaires  attachés 
au  quartier  général,  jusqu'au 
grade  de  colonel  inclusivement, 
et  les  assimilés  de  rangs  cor- 
respondants attachés  à  ce  quar- 
tier général;  —  2*  Les  chefs 
de  bataillon,  les  «hefe  d'esca- 
dron et  les  majors,  les  lieute- 
nants-colonels et  les  colonels 
et  les  assimilés  de  rangs  corres- 
pondants attachés  aux  divisions 
composant  le  corps  d'armée. 

67.  Sont  traduits  devant  le 
Conseil  de  guerre  du  quartier 
général  de  l'armée  t  — •  1*  Les 
militaires  et  les  assimilés  dési- 
gnés dans  l'article  précédent, 
lorsqu'il  n'a  pas,  été  établi  de 
Conseil  de  guerre  au  quar- 
tier général  de  leur  corps  d'ar- 
mée ;  —  2*  Les  militaires  et  les 
individus  attachés  au  quartier 
général  de  l'armée  ;  —  3*  Le» 
militaires  et  les  individus  assi- 
milés aux  militaires,  qui  ne 
font  partie  d'aucune  des  divi- 
sions ou  d'aucun  des  corps 
d'armée  ;  —  À'  Les  officiers 
généraux  et  les  individus  de 
rangs  correspondants  em- 
ployés dans  l'armée.  Toutefois, 
le  général  en  chef  peut,  n'il 
le  juge  nécessaire,  les  mettre 
à  la  disposition  du  ministre  de 
la  Guerre,  et,  dans  ce  qa*.  ty 
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sont  tra  luits,  devant  le  Conseil 
de  guerre  d'une  des  divisions 
territoriales  les  plus  rappro- 
chées. 

68.  Tout  individu  justiciable 
des  Conseils  de  guerre  aux 
armées,  qui  n'est  ni  militaire 
ni  assimilé  aux  militaires,  est 
traduit  devant  l'un  des  Conseils 
de  guerre  de  l'armée  les  plus 
voisins  du  lieu  dans  lequel  le 
crime  ou  délit  à  été  commis,  ou 
du  lieu  dans  lequel  le  prévenu 
a  été  arrêté» 

69.  Les  règles  de  compé- 
tence établies  pour  les  Conseils 
de  guerre  aux  armées  sont  ob- 
servées dans  les  divisions  terri- 
toriale déclarées  sa  état  de 
guerre  par  un  éécret. 

CHAPITRE  III. 

COMPÉTENCE  DES  CONSEILS  DE 
GUERRE  DANS  LES  COMMUNES 
ET  LES  DÉPARTEMENTS  EN 
ÉTAT  DE  81ÈGE  ET  DANS  LES 
PLACES  DE  GUERRE  ASSIÉGÉES 
OU   INVESTIES. 

70*  Les  Conseils  de  guerre 
dans  le  ressort  desquels  se 
trouvent  les  communes  et  les 
départements  déclarés  en  état 
de  siège  et  les  places  de  guerre 
assiégées  ou  investies,  con- 
naissent de  tous  les  crimes  ef 
délits  commis  par  les  justicia- 
bles des  Conseils  de  guerre 
aux  armées,  conformément 
aux  articles  63  et  64  ci-dessus, 


sans  préjudice  de  l'application 
de  la  loi  sur  l'état  de  siège. 

CHAPITRE  IV, 

DISPOSITIONS  COMMUNES  AUX 
TROIS  CHAPITRES  PRÉCÉDENTS. 

71.  Les  jugements  rendus 
par  les  Conseils  de  guerre  peu- 
vent être  attaqués  par  recours 
devant  les  Conseils  de  révision . 

—  La  faculté»  pour  les  con- 
damnés, de  former  un  recours 
en  revision  contre  les  juge- 
ments des  Conseils  de  guerre 
établis  conformément  au  troi- 
sième paragraphe  de  l'article 
33,  peut  être  temporairement 
suspendue  aux  armées  par  un 
décret  rendu  en  Conseil  des 
ministres.  —  Le  commandant 
supérieur  d'une  place  assiégée 
ou  investie  a  toujours  le  droit 
d'ordonner   cette   suspension. 

—  Dans  tous  les  cas,  lorsque 
celte  mesure  est  prise,  elle 
est  portée  à  la  connaissance 
des  troupes  par  la  voie  de 
l'ordre,  et,  au  besoin,  à  la 
connaissance  de  la  population 
par  voie  d'affiches.  Elle  n'a 
d'effet  qu'à  l'égard  des  con- 
damnés jugés  pour  des  crimes 
ou  délits  commis  après  cette 
publication,  et  les  condamna- 
tions, soit  à  la  peine  de  mort, 
soit  &  toute  autre  peine  infa- 
mante, ne  sont  exécutées  que 
sur  un  ordre  signé  de  l'officier 
qui  a  ordonné  la  misn  en 
jugement, 
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72»  Les  Ci.  nseils  de  revision 

{H'ononcenl  sur  les  recours 
ormes  contre  lés  jogemonts 
des  Conseils  de  guerre  établis 
dans  leurs  ressorts. 

73.  Lee  Conseils  de  révision 
ne  connaissent  pas  du  fond  des 
affaires. 

74.  Les  Conseils  de  révision 
ne  peuvent  annuler  les  juge- 
ments que  dans  les  cas  sui- 
vants :  —  i*  Lorsque  le  Con- 
seil dé  guerre  n'a  pas  été  com- 
posé conformément  aux  dispo- 
sitions du  présent  Gode  ;  —  t* 
Lorsque  les  règles  de  1a  com- 
pétence ont   été   violées  ;   — 


3*  Lorsque  la  peine  prononcée 
par  la  loi  n'a  pas  été  appli- 
quée aui  faits  déclarés  cons- 
tants par  le  Conseil  de  guerre, 
ou  lorsqu'une  peine  a  été  pro- 
noncée en  dehors  dos  cas  pré- 
vus par  la  loi  ;  —  4*  Lorsqu'il 
y  a  eu  violation  ou  omission 
des  formée  prescrites  à  peine 
de  nullité;—  S*  Lorsque  k 
Conseil  de  guerre  a  omis  de 
statuer  sur  une  demande  de 
l'accusé  ou  une  réquisition  du 
commissaire  du  gouvernement 
tendant  à  user  d'une  faculté 
ou  d'un  droit  accordé  par  la 
loi. 


TITRE  TROISIÈME. 

COMPÉTENCE  DES    PfcÉVOTÉS. 


76.  Les  Prévotés  ont  juri- 
diction i  —  i*  Sur  les  vivan- 
diers, vivandières,  cantiniers, 
cantruières,  blanchisseuses, 
marchands,  domestiques  et 
toutes  personnes  à  la  suite  de 
l'armée  en  vertu  de  permis- 
sion ;  —  t*  Sur  les  vagafootods 
et  gens  sans  aveu  ;  —  3*  Sur 
tes  prisonniers  de  guerre  oui 
ne  sont  pat  officiers.  —  Elles 
connaissent,  à  l'égard  des  in- 
dividus ci-dessus  désignés, 
dans  retendue  de  leur  ressort  : 


—  1°  Des  infractions  prévues 
par  l'article  Î7i  du  présent 
Code  ;  —  4®  De  toute  infrac- 
tion dont  la  peine  ne  peut 
excéder  six  mois  d'emprison- 
nement et  1 00  francs  d'amende, 
ou  l'une  de  ces  peines  ;  —  3* 
Des  demandes  en  dommage*- 
intéréts  qui  n'excèdent  pas 
180  francs,  lorsqu'elles  se  rat- 
tachent à  une  infraction  de 
leur  compétence.  —  Les  déci- 
sions des  Prévôtés  ne  sont  sus- 
ceptibles d'aucun  recours. 
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TITRE  QUATRIÈME. 

COMPÉTENCE  EN  CAS  DE  COMPLICITÉ. 


76.  Lorsque  la  poursuite 
d'an  crime,  d'un  délit  ou  ù'une 
contravention,  comprend  des 
individus  non  justiciables  des 
tribunaux  militaires  et  des 
militaires  ou  autres  individus 
justiciables  de  ces  tribunaux, 
tous  les  prévenus  indistincte- 
ment sont  traduits  devant  les 
tribunaux  ordinairos,  sauf  les 
eas  exceptés  par  l'article  sui- 
vant ou  par  toute  autre  dispo- 
sition expresse  de  la  loi. 

77*  Tous  les  prévenus,  in- 
distinctement, sont  traduits 
devant  les  tribunaux  militai- 
res :  —  1*  Lorsqu'ils  sont  tous 
militaires  ou  assimilés  aux 
militaires,  alors  même  qu'un 
ou  plusieurs  d'entre  eux  ne 
seraient  pas  justiciables  de  ces 
tribunaux,  en  raison  de  leur 
position  au  moment  du  crime 
ou  du  délit  ;  —  V  S'il  s'agit 
de  crimes  eu  de  délits  commis 
par  des  justiciables  des  Con- 
seils de  guerre  e\  par  des 
étrangers  ;  — "  3*  S'il  s'agit  de 
crimes  ou  de  délits  commis 
aux  armées  en  pays  étranger  ; 
—  4*  S'il  s'agit  de  crimes  ou 


de  délits  commis  a  l'armée  sur 
le  territoire  français,  en  pré- 
sence de  l'ennemi. 

78.  Lorsqu'un  crime  ou  un 
délit  a  été  commis  de  compli- 
cité par  des  individus  jnsli- 
ciables  des  tribunaux  de  l'ar- 
mée de  terre,  et  par  des 
individus  justiciables  (les  tribu- 
naux de  la  marine,  la  connais- 
sance en  est  attribuée  aux 
juridiclions  maritimes,  si  le 
fait  a  été  commis  sur  les  vais- 
seaux ou  autres  navires  de 
l'Etal,  ou  dans  l'enceinte  des 
porta  militaires,  arsenaux  ou 
autres  établissements  mariti- 
mes. 

79.  Si  le  crime  ou  le  délit 
a  été  commis  en  tous  autres 
lieux  que  ceux  oui  sont  indi- 
qués dans  l'article  présédent, 
les  tribunaux  de  l'armée  de 
terre  sont  seuls  compétents. 
Il  en  est  de  même,  si  les  vais- 
seaux, ports,  arsenaux  ou 
antres  établissements  mariti- 
mes ou  le  <ait  a  été  commis 
se  trouvent  dans  une  circons- 
cription en  état  de  siège. 


TITRE   CINQUIÈME. 

DES    POURVOIS    DEVANT    LA    COUR    DE    CASSATION. 


80.  Ne  peuvent,  en  aucun 
eas,  se  pourvoir  en  cassation 
contre  les  jugements  des  Con- 
seils de  guerre  et  des  Conseils 


de  revision  :  — .  1*  Lee  mili- 
taires, les  assimilés  aux  mili- 
taires et  tous  les  autres  indi- 
vidus désignés  dans  les  articles 
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65,  56  et  57  ci-dessus;  —  î° 
Les  individus  soumis,  k  raison 
de  leur  position,  aux  lois  et 
règlements  militaires  ;  —  3° 
Les  justiciables  des  Conseils 
de  guerre  dans  les  cas  prévus 
par  les  articles  62,  63  et  64  ci- 
dessus  ;  —  4*  Tous  individus 
enfermés  dans  une  place  de 
guerre  eh  élat  de  siège. 

81.  Les  accusés  ou  con- 
damnés qui  ne  sont  pas  com- 
pris dans  les  désignations  de 
rarticle  précédent  peuvent 
attaquer  les  jugements  des 
Conseils  de  guerre  et  des 
Conseils  de  revision  devant  la 
Cour  de  cassation,  mais  pour 
cause  d'incompétence  seule- 
ment. —  Le  pourvoi  en  cassa- 
tion ne  peut  être  formé  avant 
qu'il    ait    été    statué   sur  le 


recours  en  revision,  eu  avant 
l'expiration  du  délai  Gxé  pour 
l'exercice  de  ce  recours.  — 
Les  pourvois  en  cassation 
contre  les  jugements  des  Con- 
seils de  guerre  sont  absolument 
interdits  en  temps  de  guerre 
pour  tous  les  condamnés  sanft 
oxception,  lorsque  le  recours 
en  revision  a  été  suspendu 
comme  il  est  dit  su  deuxième 
paragraphe  de  l'article  71. 

82.  Les  dispositions  des 
articles  441,  44*,  443,  444, 
445,  446,  447  et  542,  paragra- 
phe 1M,  du  Code  d'instruction 
criminelle,  sont  applicables 
aux  jugements  des  tribunaux 
militaires.  —  Il  n'est  pas  dé- 
rogé aux  dispositions  de  l'ar- 
ticle 5S7  du  même  Code. 


LIVRE  TROISIÈME. 


DE  LA.  PROCEDURE  DEVANT  LES  TRIBUNAUX 
MILITAIRES. 

TlfRE  PREMIER. 

PROCÉDURE  DEVANT  LES  CONSEILS  DE  GUERRE, 

ou  les  délits,  en  rassemble  les 
preuves,  et  en  livre  les  auteurs 
à  l'autorité  chargée  d'en  pour* 
suivre  la  répression  devant 
les  trihunaux  militaires. 

84.  La  police  judiciaire 
militaire  est  exercée,  pous 
l'autorité  du  généralcomman- 
dant:  —  i'  Par  les  adjudants 
de  place  ;  —  V  Par  les 
officiers,  sous  -  officiers  et 
commandants  de  brigade  de 
gendarmerie  ;  —   S*   Par  lob 


CHAPITRE  I". 

PROCÉDURE  DEVANT  LES  CON- 
SEILS DE  GUERRE  DANS  LES 
CIRCONSCRIPTIONS  TERRITO- 
RIALES EN  ÉTAT  DE   PAIX. 

SECTION  PREMIÈRE. 
#e  la  ?oliCê  Judiciaire  et  de 
■    VtnetrutHon* 

83..    La    polico   judiciaire 
militaire  recherche  les  crimes 
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chefs  de  postes  ;  —  V  Par  les 
gardes  de  l'artillerie  et  du  gé- 
nie ;  —  5*  Par  les  rapporteurs 
près  les  Conseil*  ds  guerre, 
en  cas  de  flagrant  délit. 

85.  Les  commandants  et 
majora  de  pluee,  les  chefs  de 
corps,  de  dépôt  et  de  déta- 
chement, les  chefs  de  service 
de  ^artillerie  et  du  génie,  les 
membres  de  l'intendance,  mili- 
taire, peuvent  faire  personnel- 
lement ou  requérir  les  officiers 
de  police  judiciaire,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  faire 
tous  les  actes  nécessaires  à 
l'effet  de  constater  tes  crimes 
et  les  délits,  et  d'en  livrer  les 
auteurs  aux  tribunaux  char- 
gés de  les  punir.  —  Les  chefs 
de  corps  peuvent  déléguer  les 
pouvoirs  qui  leur  sont  donnés 
par  le  précédent  paragraphe 
h  l'un  des  officiers  sous  leurs 
ordres. 

86.  Les  officiers  de  police 
judiciaire  reçoivent,  en  cette 
qualité,  les  dénonciations  et 
les  plaintes  -qui  leur  sont 
adressés.  —  Ils  rédigent  les 
procès-verbaux  nécessaires 
pour  constater  le  corps  du 
délit  et  l'état  des  lieux.  —  Ils 
reçoivent  les  déclarations  des 
personnes  présentes  ou  qui 
auraient  des  renseignements  a 
donner.  —  Us  se  saisissent  des 
armes,  effets,  papiers  et  pièces 
tant  a  charge  qu'à  décharge, 
et,  en  général,  de  tout  ce  qui 
peut  servir  a  la  manifestation 
de  ia  vérité,  en  se  conformant 
aux  articles  31,  $3,36,  37,  38, 
39  et  65  du  Code  d'instruction 
criminelle.' 

87.  Dans  les  cas  de  flagrant 
délit,  tout  officier  dm  police 


judiciaire,  militaire  et  ordi- 
naire, peut  faire  saisir  les  mi- 
litaires ou  les  individus  justi- 
ciables des  tribunaux  mili- 
taires, inculpés  d'un  crime  ou 
d'un  délit.  11  les  fait  conduire 
immédiatement  devant  l'auto- 
rité militaire  et  dresse  procès- 
verbal  de  l'arrestation,  en  y 
consignant  leurs  noms,  qualités 
et  signalement. 

88.  Hors  le  cas  de  flagrant 
délit,  tout  militaire  ou  tout 
individu  justiciable  des  Con- 
seils de  guerre,  eu  activité  de 
service,  inculpé  d'un  crime  ou 
d'un  délit,  ne  peut  être  arrêté 
qu'en  vertu  de  l'ordre  de  ses 
supérieurs. 

89.  Lorsque  l'autorité  mili- 
taire est  appelée,  hors  le  ca* 
de  flagrant  délit,  à  constater, 
dans  un  établissement  civil, 
un  crime  ou  un  délit  de  la 
compétence  des  tribunaux  mi- 
litaires, ou  à  y  faire  arrêter 
un  de  ses  justiciables,  elle 
adresse  à  l'autorité  civile  ou 
judiciaire  compétente  ses  ré- 
quisitions tendant,  soit  h  ob* 
tenir  l'entrée  de  cet  établisse- 
ment, soit  à  assurer  l'arresta- 
tion de  l'inculpé.  —  L'autorité 
judiciaire  ordinaire  est  tenue 
de  déférer  à  ces  réquisitions, 
et,  dans  le  cas  de  conflit,  de 
s'assurer  de  la  personne  de 
l'inculpé.  —  Lorsqu'il  s'agit, 
d'un  établissement  maritime, 
la  réquisition  est  adressée  à, 
l'autorité  maritime. 

90.  Les  mêmes  réquisitions 
sont  adressées  par  l'autorité 
civile  à  l'autorité  militaire», 
lorsqu'il  y  a  lieu,  soit  de  cons- 
tater un  crime  ou  un  délit  de 
1»  compétence  des  tribunaux. 
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ordinaires  dans  tin  établisse- 
ment militaire,  soit  d'y  arrêter 
un  individu  justiciable  de  ces 
tribunaux.  —  L'autorité  mili- 
taire est  tenue  de  déférer  à  ces 
réquisitions,  et,  dans  le  cas  de 
conflit,  de  s'assurer  de  la  per- 
sonne de  l'inculpé. 

91.  Les  officiers  de  police 
judiciaire  militaire  ne  peuvent 
s'inlruduire  dans  une  maison 

Particulière,  si  ce  n'est  avec 
assistance,  soit  du  juge  de 
paix,  soit  do  son  suppléant, 
coit  du  maire,  soit  de  son  ad- 
joint, soit  du  commissaire  de 
police. 

92.  Chaque  feuillet  du  pro-> 
ces-verbal  dressé  par  un  offi- 
cier de  police  judiciuine  wwli 
taire  est  signé  par  lui  et  par 
les  personnes  qui  y  ont  assisté. 
En  cas  do  refus  ou  d'impossi- 
bilité de  signer  de  la  part  ào 
celles-ci,  il  en  est  fait  raen 
tion. 

93.  A  défaut  d'officier  de 
police  judiciaire  militaire  pré- 
sent sur  les  lieux,  les  officiers 
de  police  judiciaire  ordinaire 
recherchent  et  constatent  les 
crimes  et  les  délits  soumis  à  la 
juridiction  des  Conseils  de 
guerre. 

94.  Dans  le  cas  d'insoumis- 
sion, là  plainte  est  dressée  par 
le  commandant  du  dépôt  de 
recrutement  dix  déparlement 
auquel  appartient  l'insoumis. 
—  La  plainte  énonce  l'époque 
à  laquelle  l'insoumis  aurait  dû 
rejoindre.  —  Sont  annexés  à  la 
plainte  :  — -T  La  copie  delà 
notification  faite'  à  domicile  de 
la  lettre  de  mise  en  activité; 
«^  î*  La  copie  des  pièces  énon-, 
cent  que  l'insoumis  n'est  pas 


arrivé  a  la  destination  qui  lui 
avait  été  assignée  ;  3°  L'exposé 
des  circonstances  uni  ont  ac- 
compagné l'insoumission.  — 
S'il  s'agit  d'un  engagé  volon- 
taire ou  d'un  remplaçant  qui 
n'a  pas  rejoint  le  corps,  une 
expédition  de  l'acte  de  l'enga- 
gement oq  du  remplacement 
est  annexée  a  la  plainte. 

95.  Dans  le  cas  de  déser- 
tion, la  plainte  est  dressée  par 
le  chef  du  corps  ou  du  déta- 
chement auquel  le  déserteur 
appartient.  —  Sont  annexés  à 
cet  acte  :  — -  1*  Un  extrait  du 
registre  matricule  du  corps; 
—  î*  Un  état  indicatif  des  ar- 
mes et  des  objets  qui  auraient 

.été  emportée  par  1'taculpé  ;  — 
3'  L'expoSé  des  circonstance* 
qui  ont  accompagné  la  déser- 
tion. 

96.  U  n'est  pas  dérogé  par 
les  articles  précédents  aux  lois, 
décrets  et  règlements  relatifs 
aux  devoirs  imposés  à  la  gen- 
darmerie, aux  chefs  de  poste 
ot  autres  militaires  dans  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions  ou  pen- 
dant le  service. 

97.  Les  actes  et  procès- 
verbaux  dresses  par  les  offi- 
ciers do  police  judiciairevmili- 
taire  sont  transmis  sans  délai, 
avec  les  pièces  et  documenta» 
au  général  commandant  la  di- 
vision, —  Les  actes  et  procès- 
verbsux  émanés  des  officiers 
de  police  ordinaire  sont  trans- 
mis directement  au  procureur 
de  la  République,  qui  les 
adresse,  sans  délai,  au  général 
commandant  la  division. 

98.  S'il  s'agit  d'un  individu, 
justiciable  des  tribunaux  ordi- 
naires, U  général  commandant 
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envoie  les  pièce»  au  procureur 
de  la  République  près  le  tri- 
bunal du  chef-lieu  de  la  divi- 
sion militaire;  et,  si  l'inculpé 
est  arrêté,  il  le  met  h  la  dispo- 
sition de  ce  magistrat  et  en  in- 
forme le  ministre  de  la  Guerre. 

99.  La  poursuite  des  crimes 
et  délits  ne  peut  avoir  lieu,  à 
peine  de  nullité,  que  sur  un 
ordre  d'informer  donné  par  le 
général  commandant  la  divi- 
sion, soit  d'office,  soit  d'après 
les  rapports,  actes  ou  procès- 
verbaux  dressés  conformément 
aux  articles  précédents.  — 
L'ordre  d'informer  est  donne 
par  le  ministre  de  la  Guerre, 
si  l'inculpé  est  colonel,  officier 
général  ou  maréchal  de  France. 

100.  L'ordre  d'informer 
pour  chaque  affaire  est  adressé 
au  commissaire  près  le  Conseil 
de  guerre  qui  doit  en  connaî- 
tre, avec  les  rapports,  procès- 
rerbaux,  pièces,  objets  saisis 
et  autres  documents  à  l'appui. 

—  Le  commissaire  transmet 
immédiatement  toutes  les  piè- 
ces au  rapporteur. 

'  101.  Le  rapporteur  procède 
à  l'interrogatoire  du  prévenu. 

—  Il  l'interroge  sur  ses  nom, 
prénoms,  âge,  lieu  de  nais- 
sance, profession,  domicile, 
et  sur  les  circonstances  du  dé- 
lit ;  il  lui  fait  réprésenter  tou- 
tes les  pièces  pouvant  ser/ir 
à  conviction,  et  il  l'interpelle 
pour  qu'il  ail  a  déclarer  s'il 
les  reconnaît.  —  S'il  y  a  plu- 
sieurs prévenus  du  môme  dé- 
lit, chacun  d'eux  est  interrogé 
séparément,  sauf  à  les  con- 
fronter, s'il  y  a  lieu.  —  L'in- 
terrogatoire fini,  il  en  est 
donné  lectar*  au  prévenu  afin 


qu'il  déclare  si  les  réponses 
ont  été  fidèlement  transcrites, 
si  elles  contiennent  la  vérité  et 
s'il  y  persiste.  L'interrogatoire 
est  signé  par  le  prévenu  et 
clos  par  la  signature  du  rap- 
porteur et  celle  du  greffier.  — 
Si  le  prévenu  refuse  de  signer, 
mention  est  faite  do  sou  refus. 
—  Il  est  pareillement  donné 
lecture  au  prévenu  des  pro- 
cès-Verbaux de  l'information. 

102.  Le  rapporteur  cite  les 
témoins  par  le  ministère  des 
agents  de  la  force  publique  et 
les  entend  ;  il  décerne  les 
commissions  rogatoires  et  fait 
les  autres  actes  d'instruction 
que  l'affaire  peut  exiger,  en  se 
conformant  aux  articles  73,  74, 
75,  T«,  78.  79,  8*,  83  et  85 
do  Code  d'instruction  crimi- 
nelle. —  Si  les  témoins  rési- 
dent tiors  du  lieu  où  se  fuit 
l'information,  le  rapporteur 
peut  requérir,  par  commission 
rogaftoîro,  soit  le  rapporteur 
près  le  Conseil  de  guerre,  soit 
le  juge  d'instruction,  soit  le 
juge  de  paix  du  lieu  dans  le- 
quel ces  témoins  sont  résidants, 
à  l'effet  de  recevoir  leur  dé- 
position. —  Le  rapporteur 
saisi  de  l'affaire  peut  égale- 
ment adresser  des  commis- 
sions rogatoires  anx  fonction- 
naires ei-dessu*  mentionnés, 
lorsqu'il  faut  procéder  hors  du 
lieu  où  se  fait  l'information, 
soit  aux  >  recherches  prévues 
par  l'article  86  du  présent 
Codé,  Sôit  à  tout  autre  acte 
d'instruction. 

108.  Tonte  personne  citée 
pour  être  entendue  en  témoi- 
gnage est  tenue  de  comparaître 
et  de  satisfaire  k  H  citation. 
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Si  elle  ne  comparât»  pas,  le 
rapporteur  peut,  sur  le»  con- 
clusions du  commissaire  du 
gouvernement,  sans  autre  for 
malité*  ni  délai,  prononcer. une 
amende  qui  n'excède  pas  100 
francs,  et  peut  ordonner  que 
la  personne  citée  sera  con- 
trainte par  corps  à  vonir  don- 
ner son  témoignage.  —  Le  té- 
moin ainsi  condamné  a  l'a- 
mende sur  le  premier  défaut, 
et  qui,  sur  la  seconde  citation, 
produira  devant  le  rapporteur 
des  excuse*  légitimes,  pourra, 
sur  les  conclusions  du  com- 
missaire dn  gouvernement, 
être  déchargé  de  l'amende. 

104.  Si  les  déclarations 
ont  été  recueillies  par  un  ma- 
gistrat ou  un  officier  de  police 
judiciaire  avant  l'ordre  d'in- 
funuer,  le  rapporteur  peut  se 
dispenser  d'entendre  ou  de 
taire  entendre  les  témoins  qui 
auront  déjà  déposé. 

105.  Si  le   prévenu  n'est 

Sas  arrêté,  Je  rapporteur  peut 
écerner  oontre  lut,  aoit  nu 
mandat  de  comparution,  soit 
un  mandat  d'amener.  .—  Le 
mandat  est  adressé  par  le 
commissaire  du  gouvernement 
au  commandant  militaire  du 
lieu,  qui  le  fait  exécuter.  — 
Après  l'interrogatoire  du  pré- 
venu, le  mandat  de  comparu- 
tion ou  d'amener  peut  être 
converti  en  mandat  de  dépôt. 
—  Le  mandat  de  dépôt  est 
exécuté  sur  l'exhibition  qui 
eu  est  faite  au  concierge  de 
la  prison.  —  Le  commissaire 
du  gouvernement  rend  oorople 
au  général  commandant  la  di- 
vision des  mandats  do  compa- 
rution, d'amener  on  de  dépôt 


qui   ont  été  décernés  par  la 
rapporteur. 

106.  S'il  résulte  de  l'ins- 
truction que  le  prévenu  a  des 
complices  justiciables  des  Con- 
seil» de  guerre,  le  rapporteur 
en  réfère,  par  l'intermédiaire 
du  commissaire,  du  gouverne- 
ment, au  général  commandant 
la  division,  et  il  est  procédé 
à  l'égard  des  prévenus  de  com- 
plicité conformément  à  l'arti- 
cle 99.  —  Si  les  complices, 
ou  l'un  d'eux,  ne  sont  pas  jus- 
ticiables des  Conseilsde  guerre, 
le  commissaire  du  gouverne- 
ment en  donne  avis  sur-le- 
champ  au  général  commandant 
la  division»  qui  renvoie  l'af- 
faire à  l'autorité  compétente. 

107.  Pendant  le  cours  de 
l'instruction,  le  commissaire 
du  gouvernement  peut  prendre 
connaissance  des  pièces  de  la 
procédure,  et  faire  toutes  les 
réquisitions  qu'il  juge  conve- 
nables. 

SECTION  ]J. 

De  la  mite  «»  f*g*ment  et  de 
4a  contecalion  du  Conseil 
de  guette. 

108.  L'instruction  termi- 
née, le  rapporteur  transmet 
les  pièces,  avec  son  rapport  et 
son  avis,  au  commissaire  du 
gouvernement,  lequel  les 
adresse  immédiatement,  avec 
ses  conclusions,  au  général 
commandant  la  division,  qui 
prononce  sur  la.  mise  en  juge* 
ment.  —  Lorsque  c'est  le  mi- 
nistre de  la  Guerre  qui  a  donné 
l'ordre  d'informer,  les  pièce» 
lui  sont  adressées  par  le  .gé- 
néral commandant  la  division» 
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et  il  statue  directement  sur  la 
mise  en  jugement. 

109.  L'ordre  de  mise  en  ju- 

femont,.  ou,*  suivant  le  cas, 
ordonnance  de  non-lieu,  est 
•adressé  au  commissaire  du 
Gouvernement  avec  toutes  les 
pièces  do  la  procédure.  S'il  y 
a  mise  ea  jugement,  le  com- 
missaire du  Gouvernement, 
trois  jours  au  moins  avant  la 
réunion  du  Conseil  de  guerre, 
notifie  cet  ordre  à  l'accusé,  en 
lui  faisant  connaître  le  crime 
ou  le  délit  pour  lequel  il  est 
mis  en  jugement,  le  texte  de 
la  loi  applicable  et  les  noms 
des  témoins  qu'il  se  propose  de 
faire  citer.  —  Il  l'avertit,  en 
outre,  à  peine  de  nullité,  que 
n'il  ne  fait  pas  choix  d'un  dé- 
fenseur, il  lui  en  sera  nommé 
un  d'office  par  le  président. 

110.  Le  défenseur  doit  élre 
pris,  soit  parmi  les  militaires, 
soit  parmi  les  avocats  et  les 
avoués,  à  moins  que  l'accusé 
n'obtienne  du  président  la  per- 
mission de  prendre  pour  dé- 
fenseur un  de  ses  parents  ou 
amis. 

111.  Le  général  comman- 
dant la  division,  en  adressant 
l'ordre  de  mise  en  jugement, 
ordonne  de  convoquer  le  Con- 
seil de  guerre,  et  fixe  le  jour 
it  l'heure  de  sa  réunion  j  il  en 
donne  avis  au  président  et  au 
commissaire  du  gouvernement, 
t|Hi  fait  les  convocations  néces- 
saires. 

112.  Le  défensenr  de  l'ac- 
cusé peut  communiquer  avec 
lui  aussitôt  l'accomplissement 
des  formalités  prescrites  par 
l'article  400  ;  il  peut  aussi  pren- 
dre owmmunication  tans  dépla- 


cement ou  obtenir  copie,  à  set 
frais,  de  tout  ou  partie  des 
pièces  de  la  procédure,  sans 
néanmoins  que  la  réunion  du 
Conseil  puisse  être  retardée. 

SECTION  UL 
De  l'examen  et  du  jugement. 

113.  Le  Conseil  de  guerre 
se  réunit  au  jour  et  à  l'heure 
fixés  par  l'ordre  de  convoca- 
tion. —  Des  exemplaires  du 
présent  Code,  du  Code  d'ins- 
iruction  criminelle  et  du  Code 
pénal  ordinaire  sont  déposés 
sur  le  bureau.  —  Les  séances 
sont  publiques,  à  peine  de  nul- 
lité ;  néanmoins,  si  cette  publi- 
cité paraît  dangereuse  pour 
l'ordre  ou  pour  los  mœurs,  le 
Conseil  ordonne  que  les  débats 
aient  lieu  à  huis  clos.  Dans 
tous  les  cas.  le  jugement  est 
prononcé  publiquement.  —  Le 
Conseil  peut  interdire  le  compte 
rendu  de  l'affaire  ;  cette  inter- 
diction ne  peut  s'appliquer  au 
jugement. 

1 14.  Le  président  a  la  police 
de  l'audience. 

115.  Les  assistants  sont 
sans  armes;  ils  se  tiennent 
découverts,  dans  le  respect  et 
le  silence.  Lorsque  les  assis- 
tants donnent  des  signes  d'ap- 
probation ou  d'improbation,  le 
président  les  fait  expulser.  S'ils 
résistent  à  ses  ordres,  le  pré- 
sident ordonne  leur  arrestation 
et  leur  détention  pendant  un 
temps  qui  ne  peut  excéder 
quinze  jours.  Les  individus 
justiciables  des  Conseils  de 
guerre  sont  conduits  dans  la 
prison  militaire,  et  les  autre* 
individus  à  la  maison  d'arvôf 
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civile.  H  est  fait  mention,  dans 
le  procès-verbal,  de  l'ordre  du 
président;  el,  sur  l'exhibition 
qni  est  faite  de  cet  ordre  au 
gardien  de  la  prison,  les  per- 
turbateurs y  sont  reçus.  —  Si 
le  trouble  ou  le  tumulte  a  pour 
but  de  mettre  obstacle  au  cours 
de  la  justice,  les  perturbateurs, 
quels  qu'ils  soient,  sont,  au- 
dience tenante,  déclarés  cou- 
pables de  rébellion  par  le 
Conseil  de  guerre,  et  punis 
d'un  emprisonnement  qui  ne 
peut  excéder  deux  ans.  — 
Lorsque  les  assistants  ou  les 
témoins  se  rendent  coupables, 
envers  le  Conseil  de  guerre  ou 
l'un  de  ses  membres,  de  voies 
de  fait  ou  d'outrages  ou  me- 
naces par  propos  ou  gestes, 
ils  sont  condamnés  séance 
tenante  :  1*  S'ils  sont  mili- 
taires ou  assimilés  aux  mili- 
taires, quels  que  soient  leurs 
grades  ou  rangs,  aux  peines 
prononcées  par  le  présent  Code 
contre  les  crimes  ou  délits, 
lorsqu'ils  ont  été  commis  en- 
vers des  supérieurs  pendant  le 
service;  —  S*  S'ils  ne  son»  <n 
militaires,  ni  assimilés  aux 
militaires,  aux  peines  portées 
par  le  Code  pénal  ordinaire. 

116.  Lorsque  des  crimes  ou 
des  délits  autres  que  ceux  pré- 
vus par  l'article  précédent  sont 
commis  dans  le  lien  des 
séanoes,  il  est  procédé  de  la 
manière  suivante  :  —  1°  Si 
l'auteur  du  crime  ou  du  délit 
est  justiciable  des  tribunaux 
militaires,  il  est  jupe  immédia- 
tement; —  i*  Si  l'auteur  du 
crime  ou  délit  n'est  point  jus- 
ticiable des  tribunaux  mili- 
taires» le  président,  après  avoir 


fait  dresser  procès-verbal  des 
faits  et  des  dépositions  des 
témoins,  renvoie  les  pièces  et 
l'inculpé  devant  l'autorité 
compétente. 

1  )  7.  Le  président  fait  ame- 
ner l'accusé,  lequel  comparait 
sous  garde  suffisante,  libre  et 
sans  fers,  assisté  de  son  défen- 
seur; il  lui  demande  ses  nom, 
prénoms,  son  âge,  sa  profes- 
sion, sa  demeure  et  le  lieu  de 
sa  naissance  ;  si  l'accusé  refuse 
de  répondre,  il  est  passé  outre. 

118.  Si  l'accusé  refuse  de 
comparaître,  sommation  d'o- 
béir à  la  justice  lui  est  faite 
au  nom  de  la  loi  par  un  ageut 
de  la  force  publique  commis 
à  cet  effet  par  le  président. 
Cet  agent  dresse  procès-verbal 
de  la  sommation  et  de  la  répon- 
se de  l'accusé.  Si  l'accusé  n'ob- 
tempère pas  à  la  sommation, 
le  président,  peut  ordonner 
qu  il  soit  amené  par  la  force 
devant  le  Conseil;  il  peut 
également,  après  lecture  faite 
à  l'andience  du  procès-verbal 
constatant  sa  résistance,  ordon- 
ner que,  nonobstant  son 
absence,  il  Soit  passé  outre 
aux  débats.  —  Après  chaque 
audience,  il  est,  par  le  gref- 
fier du  Conseil  de  guerre,  don- 
né lecture,  à  l'accusé  qui  n'a 
pas  comparu,  du  procès-ver- 
bal des  débats,  et  il  lui  est 
signifié  copie  des  réquisitions 
du  commissaire  du  gouverne- 
ment, ainsi  que  des  jugements 
rendus,  qui  sont  tous  réputés 
contradictoires. 

119.  Le  président  peut 
faire  retirer  de  l'audience  et 
reconduire  en  prison  tout 
accusé  qui,  par  dus  clameurs 
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ou  tout  autre  moven  propre  à 
causer  du  tumulte,  met  obsta- 
cle au  libre  cours  de  la  justice, 
et  il  est  procédé  aux  débats  et 
au  jugement  comme  si  l'accusé 
était  présent.  L'accusé  peut 
être  condamné/  séance  tenan- 
te, pour  ce  seul  tait,  a,  on 
emprisonnement  qu»  ne  peut 
excéder  deux  ans.  —  Si  Tac 
vusé  militaire  ou  assimilé  aux 
militaires  s»  rend  coupable  de 
voies  du  fait,  on  d'outragée  ou 
meiiaees  par  propes  ou  geslus, 
envers  le  Conseil  on  l'un,  de 
ses  membres,  il  est  condamné, 
séance  tenante,  aux  peines 
prononcées-  par  le  présent 
Code  contre  ces  crimes  ou  dé- 
lits, lorsqu'ils  ont  été  commis 
envers  des  supérieur»  pendant 
la  service;  —  Dans  le  cas 
prévu  par  le  paragraphe  pré- 
cédent, si  l'accusé  n'est  ni 
militaire,  ni  assimilé  aux  mi- 
litaires, il  est  condamné  aux 
peine»  portées  par  le  Code 
pénal  ordinaire. 

120.  Dans  les  cas  prévus 
par  les  articles  445,  116  et 
419  du  peésent  Code,  le  juge- 
ment rendu,  le  greffier  en 
donne  lecture  à  l'accusé  et  l'a- 
vertit du  droit  qu'il  a  de  for- 
mer un  recours  en  revision 
dans  les  vingt-quatre  heures. 
11  dresse  procès-verbal,  le  tout 
à  peine  de  nullité. 

i±2i«  Le  président  fait  lire 
par  le  greffier  l'ordre  de  con- 
vocation, le  rapport  prescrit 
par  l'article  408  du  présent 
Code,  et  le»  pièces  dont  il  lui 
parait  nécessaire  de  donner 
connaissance  au  Conseil.  Il 
fait  connaître  à  L'accusé  le 
crime  ou  le-  délit  pour  lequel 


il  est  poursuivi  ;  il  l'avertit  que 
la  loi  lui  donne  le  droit  de 
dire  tout  ce  qui  est  utile  à  sa 
défense  ;  il  avertit  aussi  le 
défenseur  de  l'accusé  qu'il  ne 
peut  rien  dire  contre  sa  cons- 
cience, ou  contre  le  respect 
qui  est  dû  aux  lois,  et  qu'il 
doit  s'exprimer  avec  décence 
et  modération. 

122.  Aucune  exception  ti- 
rée de  la  cota  position  du  Con- 
seil, aucune  récusation,  ne 
peuvent  être  proposées  contre 
les  membres  du  Conseil  de 
guerre,  sans  préjudice  du 
droit  pour  l' accusé  de  former 
un  recours  en  revision,  daus 
les  cas  prévus  par  l'article  74, 
n*4 ,  du  présent  Code. 

128,,  Si  l'accusé  a  des 
moyen» d'incompétence  à  faire 
valoir,  il  ne  peut  le»  proposer 
devant  le  Conseil  de  guerre 
qu'avant  l'audition  des  té- 
moins. —  Cette  exception  est 
jugée  sur-le-champ.  -*-  Si  l'ex- 
ception est  rejetée,  le  Conseil 
passe  au  jugement  de  l'affaire, 
sauf  à  l'accusé  à  se  pourvoir 
contre  1»  jugement  sur  la  com- 
pétence en  même  temps  que 
contre  la  décision  rendue  sur 
le  fond.  —  Il  en  est  de  même 
pour  le  jugementde  toute  autre 
exception  on  de  tout  incident 
soulevé  dans  le  cours  de» 
débats. 

124.  Les  jugements  sur  les 
exceptions,  les  moyens  d'in- 
compétence et  les  incidents 
•ont  rendus  à  la  majorité  des 
voix. 

125.  Le  président  est  in- 
vesti d'un  pouvoir  discrétion- 
naire pour  la  direction  des 
débats  et  la  découverte  de  la 
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renié.  —  II  peut,  dans  1a 
coure  des  débats,  appeler, 
même  par  mandats  de  compa- 
rution et  d'amener,  toute  per- 
sonne dont  l'audition  lui  pa- 
rait nécessaire  :  il  peut  aussi 
faire  apporter  toute  pièce  qui 
lui  paraîtrait  utile  à  la  manifes- 
tation de  la  vérité.  —  Les  per- 
sonnes ainsi  appelées  ne  prê- 
tent pas  serment,  et  leurs  dé- 
clarations ne  sent  considérées 
que  comme  renseignements. 

126.  Dans  le  cas  où  l'un 
des  témoins  ne  se  présente 
pas,  le  Conseil  de  guerre  peut 

{tasser  outre  aux  débals,  et 
ecture  est  donnée  de  la  dépo- 
sition du  témoin  absent. 

127.  Si.  d'après  les  débats, 
la  déposition  d'un  témoin" pa- 
rait fausse,  le  président  peut, 
sur  la  réquisition,  soit  du 
commissaire -du  gouvernement, 
soit  de  l'accusé,  et.  mémo 
d'office,  faire  sur-le-champ 
mettre  le  témoin  en  état  d'ar- 
restation. Si  le  témoin  est 
justiciable  des  Conseils  de 
guerre,  le  président,  ou  l'un 
des  juges  nommés  par  lut, 
procède  à  l'instruction.  Quand 
elle  est  terminée,  elle  est 
envoyée  au  général  comman- 
dant la  division.  — -  Si  le  té- 
moin n'est  pas  justiciable  des 
Conseils  de  guerre,  le  prési- 
dent, après  avoir  dressé  pro- 
cès-verbal, et  avoir  fait  arrê- 
ter l'inculpé,  a'il  y  a  lieu,  le 
renvoie,  avec  le  procès-verbal, 
devant  le  procureur  de  la 
République  du  lieu  ou  siège 
le  Conseil  de  guerre.    - 

128.  Les  dispositions  des 
articles  315,  316,  317.  318, 
319,   310,  811,  313,  318,  314, 


315,  316,  327,  318,  319,  331, 
333,  334,  334,  355  du  Code 
d'instruction  criminelle  sont 
observées  devant  les  Conseils 
de  guerre. 

1 29.  L'etamen  et  les  débats 
sont  continués  sans  interrup- 
tion, et  le  présidant  ne  peut 
les  suspendre  que  pendant  les 
intervalles  nécessaires  pour  le 
repos  des  juges,  des  témoins 
et  des  accusés.  —  Las  débat» 
peuvent  être  encore  suspendus 
si  un  témoin  dont  la  déposi- 
tion est  essentielle  ne  s'est  pus 
présenté,  ou  si,  la  déclaration 
d'un  témoin  ayant  paru  fausse, 
son  arrestation  a  été  ordonnée, 
ou  lorsqu'un  fait  impartant 
reste  à  éclaircir.  —  Le  Con- 
seil prononce  sur  la  suspension 
des  débats  à  la  majorité  des 
voix,  et,  dans  le  cas  où  la  sus- 

Eensiondure  plus  de  quarante- 
uit  heures,   les  débats  sont 
recommencés  en  entier. 

130.  Le  président  procède 
à  l'interrogatoire  de  l'accusé 
et  reçoit  les  dépositions  dos 
témoins.  —  Le  commissaire 
du  gouvernement  est  entendu 
dans  ses  réquisitions  et  déve- 
loppe les  moyens  qui  ap- 
puient l'accusation.  —  L'ac- 
cusé et  son  défenseur  sont  en- 
tendus dans  leur  défense.  — 
Le  commissaire  du  gouverne- 
ment réplique,  s'il  le  jugecon 
venable  ;  mais  l'accusé  et  ton 
défenseur  oui  toujours  la  parole 
les  derniers.  —  Le. président 
demande  à  l'accusé  s'il  n'a 
rien  à  ajouter  à  sa  défense,  et 
déclare  ensuite  que  les  débats 
sont  terminés. 

131.  Le  présidant  fait  reti- 
rer l'accusé.  —  Les  jugea  sa 
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pendent  dlins  la  chambre  du 
Conseil,  on,  si  tes  localités  ne 
le  permettent  pas,  le  président 
fait  retirer  l'auditoire.  —  Les 
juges  ne  peuvent  plus  commu- 
niquer avec  personne,  ni  se 
séparer  avant  que  le  jugement 
ait  été  rendu.  Ils  dfelibèrint 
hors  de  la  présence  du  com- 
missaire du  goovernement  et 
du  greffier.  —  Ils  ont  sous  les 
yeux  les  pièces  de  la  procé- 
dure. —  Le  président  recueille 
les  voix,  en  commençant  par 
le  grade  inférieur;  il  émet  son 
opinion  le  dernier. 

132.  Les  questions  sont  po- 
sées par  le  président  dans  l'or- 
dre suivant  pour  chacun  de* 
accuses  :  V  L >  accusé  est-il  cou* 
pabte  du  fait  qui  lui  est  im« 
puléf  —  «•  Ce  fait  :«-t-il  été 
commis  avec  telle  ou  telle  oHn 
constance  aggrnvanlef  «■*-  3* 
Ce  fait  a-tir  été  commis  dans 
lolîe  ou  telle  circonstance  qui 
le  rend  excusable  d'après  la 
foi  ?  —  Si  l'accusé  est  âgé  de 
moins  de  «eise  ans,  le  prési- 
dent pose  cette  question  :  L'ac- 
cusé a-t-i)  agi  avec  discerne- 
ment? 

138.  Les  question*  indi- 
quées par  l'article  précédent 
ne  peuvent  être  résolues  con- 
tre l'accusé  qu'à  la  majorité 
de  cinq  voix  contre  deux. 

134.  Si  l'accusé  est  déclaré 
Coupable,  le  Conseil  de  guerre 
délibère'  sur  l'application  de 
ht  peine.  —  Dans  le  cas  où  la 
loi  autorise  l'admission  de  cir- 
constances attendante*,  si  le 
Conseil  de    guerre    reconnaît 

?tt*ît  en  existe  en  faveur  de 
accusé,  il  lé  déclare  à  la  ma- 
fente  absolue  des  voix.  —  La 


peine  est  prononcée  à  la  ma* 
joritéde  cinq  voix  contre  deux. 
—  Si  aucune  peine  ne  réunit 
cette  majorité,  l'avis  le  plus 
favorable  sur  l'application  de 
la  peine  est  adopté. 

135.  En  cas  de  convjatton 
de  plusieurs  crimes  ou  délit», 
la  peine  la  plus  forts  est  seule 
prononcée. 

136.  Le  jugement  est  pro- 
noncé en  séance  publique.  — 
Le  président  donne  lecture  des 
motifs  et  4o  dispositif.  —  Si 
l'accusé  n'est  pas  reconnu  cou- 
pable, le  Conseil  prononce  Soa 
acquittement,  et  le  président 
ordonne  qu'il  soit  mis  en  li- 
berté,, s'il  n'est  retenu  pour 
antre  c*ose.  —  Si  le  Conseil 
40  guerre  déclare  que  le  fait 
commis  par  l'accusé  ne  donne 
lieu  à  l'app&cation  d'aucune 
peine,*  il  prononce  son  absolu-* 
tion;  et'  le  président  ordonne 
qu'il  sera  nus  en  liberté  à  l'ex- 
piration do  délai  fixé  pour  le 
recours  en  revision. 

137.  Tout  individu  acquitté 
oui  absous  ne  peut  être  repris 
ni  accise  à  saison  du  même 
fait. 

138.  Si  le  condamné  est 
membre  de  l'ordre  de  la  Légion 
d'nonneur  eu  décoré  de  la  Mé- 
daille militaire,  le  jugement 
déclare,  dans  les  cas  prévus 
par  les  lois,  qu'il  cesse  de 
faire  partie  de  la  Légion  d'hon- 
neur ou  d'être  décoré  de  la 
Médaille  militaire. 

139.  Le  jugement  qui  pro- 
nonce une  peine  contre  l'ac- 
cusé le  condamne  aux  frais  ea^ 
vers  l'Etat.  Il  ordonne,  en  ou- 
tre, dans  les  cas  prévus  par  la, 
loi,  la  confiscation  des  objets 

80 
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saisis  et  la  restitution,  toit  an 
profit  de  l'Etat,  suit  an  profit 
des  propriétaires,  de  tous  ob- 
jets saisis  ou  produits  au  pro- 
cès comme  pièces  de  convic- 
tion. 

140.  Le  jvgemenl  fait  men- 
tion de  l'accomplissement  de 
toutes  les  formalités  prescrites 
par  la  présente  section.  —  Il 
ne  reproduit  ni  les  réponses 
de  l'accusé,  ni  les  dépositions 
des  témoins.  —  It  contient 
les  décisions  rendues  sur  les 
moyens  d'incompétence ,  les 
exceptions  et  les  incidents.  — 
Il  énonce,  à  peine  de  nullité» 

—  i*  Les  noms  et  grades  des 
juges;  —  t*  Les  nom,  pré- 
noms, âge,  profession  et  domi- 
cile de  l'accusé;  —  3*  Le 
crime  ou  le  délit  cour  lequel 
l'accusé  a  été  traduit  devant  le 
Conseilde  guerre  ;  —4*  La  pres- 
tation de  serment  des  témoins  ; 

—  S*  Les  réquisitions  du  com- 
missaire du  gouvernement  ;  — 
ê*  Les  questions  posées,  les 
décisions  et  le  nombre  des 
voix  ;  —  7"  Le  texte  de  la  lot 
appliquée  ;  —  8"  La  publicité 
des  séances  ou  la  décision  qui 
à  ordonné  le  huis  clos;  —  9* 
La  publicité  de  la  lecture  du 
jugement  faite  par  le  prési- 
dent. —  Le  jugement,  écrit  par 
te  greffier,  est  signé  sans  dé- 
semparer par  le  président,  les 
juges  et  le  greffier. 

141.  Le  commissaire  du 
gouvernement  fait  donner 
lecture  du  jugement  a  lueensé 
par  le  greffier,  en  sa  présence 
#t  devant- la  garde  rassemblée 
tons  les  armes.  —  Aussitôt 
•près  cette  lecture,  il  avertit 
h  «condamné  que  la  loi    lui 


accorde  vingt-quatre  heurts 
pour  exercer  fon  recours  de- 
vant le  Conseil  de  révision.  — 
La  greffier  dresse  du  tout  un 
procès-verbal  eiçné  par  lui  e* 
par  le  commissaire  du  gouver 
nement. 

142.  Lorsqu'il  résulte,  soU 
des  pièces  produites»  soit  des 
dépositions  des  témoins  enten- 
dus dans  les  débats,  que  rec- 
ensé peut  être  poursuivi  pour 
d  autres  crime»  ou  délits  que 
ceux  qui  ont  fait  l'objet  de 
t  accusation,  le  Conseil  de 
guerre,  après  le  prononcé  du 
jugement,  renvoie,  sur  les 
réquisitions  du  commissaire 
du  gouvernement,  ou  même 
d'office,  le  condamné  au  géné- 
ral qui  a  donné  l'ordre  de 
mise  en  jugement*  pour  être 
procédé,  s'il  y  a  lieu,  à  l'ins- 
truction; s'il  y  a  eu,  condamna- 
tion, il  est  sursis  à  l'exécution 
du  jugement.  S'il  y  a  eu  ac- 

Suitteenent  ou  absolution,  lo 
bnseii  deguerre  ordonne  que 
l'accusé  demeure  en  état  d'ar- 
restation jusqu'à  ce  qu'il  ait 
été  statué  sur  les  faits  nou- 
vellement découverts. 

143.  Le  délai  de  vingt- 
quatre  heures  accordé  au 
condamné  pour  se  pourvoir 
en  révision  court  à  partir  de 
l'expiration  du  jour  ou  le  juge- 
mont  lui  a  été  lu.  —  La  dé- 
oleratton  du  recourt  est  reçue 
par  le  greffier  ou  par  le  direc- 
teur de  l'établissement  où  etl 
détenu  le  condamné.  La  décla- 
ration peut  être  faite  par  le 
défenseur  du  condamné» 

144*  Bana  le  oae  d'acquit- 
tement ou  d'absolution  de  l'ac- 
cusé, l'annulation  du  jugement 
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•e  pourra  être  poursuivi»  par 
le  commissaire  du  gouverne- 
ment que  conformément  aux 
articles  409  et  440  du  Code 
d'instruction  criminelle.  —  Le 
recours  du  commissaire  du 
gouvernement  est  formé»  au 
greffe,  dans  le  délai  prescrit 
par  l'article  précédent. 

145.  S'il  n'y  pas  de  recours 
en  revision,  et  si,  aux  termes 
de  l'article  80  du  présent  Co- 
dfe-  ki  pourvoi  en  cassation  est 
îeèaasïCle  )«§ement  est  exé- 
cutoire des*  les  vingt-quatre 
heures  après  1  expiciiie*  do 
délai  fixé  pour  le  recours.  -•* 
S'il  y  a  recours  eu  revision, 
il  est  sursis  à  l'exécution  du 
jugement. 

146»  Si  le  recours  en  re- 
vision est  rejeté*  et  si,  aux 
termes  de  l'article  80  du  pré- 
sent Code,  le  pourvoi  en  cas- 
sation est  interdit,  le  jugement 
de  condamnation  est  exécuté 
dans  les  vingt-quatre  heures 
après  la  réception  du  juge- 
ment qui  a  rejeté  le  recours. 

147.  Lorsque  la  voie  du 
pourvoi  en  cassation  est 
ouverte,  aux  termes  de  l'arti- 
cle 81  du  présent  Code,  le 
condamné  doit  former  son 
pourvoi  dans  les  trois  jours 
qui  suivent  la  notification  de 
la  décision  du  Conseil  de  révi- 
sion, et,  s'il  n'y  a  pas  eu  re- 
cours devant  ce  Conseil,  dans 
les  trois  jours  qui  suivent 
l'expiration  du  délai  accordé 
pour  l'exercer.  —  Le  pourvoi 
eo  cassation  est  reçu  par  le 
greffier  on  par  le  directeur  de 
L'établissement  où  est  détenu 
le  condamné; 
.  146.   Pans,  le  cas  où  la 


pourvoi  en  cassation  est  auto- 
risé par  l'article  81  du  pré- 
sent Code,  s'il  n'y  a  pas  est 
pourvoi,  le  jugement  de  Con- 
damnation est  exécuté  dans 
les  vingt-quatre  heures  après 
l'expiration  du  délai  fixé  pour 
le   pourvoi,   et,   s'il   y  a  eu 

Eourvoi,  dans  les  vingt-quatre 
eures  après  la  réception  de 
l'arrêt  qui  l'a  rejeté. 

149.  Le  commissaire  du 
gouvernement  rend  compte  au 
général  commandant  la  divi- 
sion, suivant  les  cas,  soit  du 
jugement  de  rejet  du  Conseil 
de  révision,  soit  de  l'.arrét  de 
re^etde  la  Cour  de  cassation, 
soi t  du  jugement  du  Conseil 
de  guerre  s  il  n'y  a  eu,  dan* 
les  délais,  ni  recours  en  révi- 
sion, ni  pourvoi  en  cassation. 
Il  requiert  l'exécution  du  ju- 
gement. 

150.  Le  général  comman- 
dant la  division  peut  suspen- 
dre l'exécution  du  jugement, 
à  la  charge  d'en  informer  sur* 
le-champ  le  ministre  de  la 
Guerre. 

151.  Les  jugements  des 
Conseils  de  guerre  sont  exécu- 
tée sur  les  ordres  du  gêné  rai 
commandant  la  division  et  à 
la  diligence  du  commissaire 
du  gouvernement,  en  présence 
dn  greffier,  qui  dresse  procès- 
verbal.  —  La  minute  de  ce 

Crocès-verbal  est  annexée  h 
t  minute  du  jugement,  en 
marge  de  laquelle  il  est  fait 
mention  de  l'exécution.  — 
Dans  les  trois  jours  de  l'exé- 
cution, le  commissaire  du 
gouvernement  est  tenu  d'a- 
dresser une  expédition  du  jn> 
gement  au  chet  dn  corps  dont 
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faisait  partie  le  condamné.  — 
Si  te  condamné  est  membre 
ie  la  Légion  d'honneur,  déco» 
ré  de  la  Médaille  militaire  on 
d*un  ordre  étranger,  il  est 
également  adressé  «ne  expé- 
dition an  grand  chancelier,  — 
Toute  expédition  du  jugement 
de  condamnation  fait  mention 
de  l'exécution. 

CHAPITRE  !ï. 

PROCÉDURE  DEVANT  LES  CONSEILS 
DE  GUERRE  AUX  AHMÉE3,  DANS 
I.E8  CJRC0.N3CRII'T10N3  TERIU- 
TORIALKS  EN  ÉTAT  DE  GUERRE, 
DANS  LES  COMMUNES  ET  LES 
DÉPAPTBMENT3  EN  ÉTAT  DE 
SIÈGE  ET  DANS  LES  PLACES  DR 
GUERRE  ASSIÉGÉE3  OU  IN- 
VESTIES. 

152.  La  procédure  établie 
pour  le»  Conseils  de  guerre 
dans  les  âi*i$ton*  territoriales 
en  état  de  paix  est  suivie  dans 
les  Conseils  de  guerre  aux 
armées,  dans  les  diPition»  ter- 
ritoriale» en  état  de-guerroy 
dans  les  communes  et  les  dé- 
partement» en  état  de  sièget  et 
les  places  de  guerre  assiégée» 
ou  investies,  sauf  les  modifi- 
oations  portées  dans  les  articles 
suivants  t 

153.  Lors<re'un  officier  de 
polioe  judiciaire  militaire, 
dans  les  cas  prévus  par  les 
articles  89  et  81  du  présent 
Code,  doit  pénétrer  dans  un 
établissement  civil  ou  dans  une 
habitation  particulière,  et  qu'il 
ne  se  trouve  sur  les  lieux 
aucune  autorité  civile  chargée 
de.  l'assister,  il  peut  passer 
outre,  et  mention  en  est  faite 
dans  le  pieoee-verbaj.  .  - 


154.  L'ordre  d'informer  est 
donné  ;  —  Par  le  général  on 
chef,  h  Tégard  des  inculpes 
justiciables  du  Conseil  de 
guerre  du  quartier  général  de 
l'armée  ;  —  Par  le  général  com- 
mandant le  corps  d'année,  à 
Tégard  des  inculpés  justicia- 
bles du  Conseil  de  guerre  dit 
corps  d'armée  ;•—  Par  *e  gé- 
néral commandant  la  division 
à  Tégard  des  inculpés  justicia- 
bles du  Coaeeil  de  guerre  de 
la  division  ;  —  Par  le  comman- 
dant du  détachement  de 
troupes,  à  Tégard  des  inculpés 
justiciables  du  Conseil  de 
guerre  formé  dan*  le  delà- 
chôment;  —  Par  le  gouver- 
neur ou  commandant  supé- 
rieur, dans  tes  plates  de  guerre 
en  éiat  de  siège. 

155.  L'ordre  de  mise  ea 
juaemenk  et  de  convocation  de 
Conseil  tle  guerre  est  donné 

Far    l'officier   qui  a  ordonné 
information. 

156*  Aux  armées,  dans  les 
chfttonsori  niions  territoriales 
en  état  de  guerre  et  dans-  des 
places  de  guerre  assiégées  ou 
investies,  l'accusé  peut  cire 
traduit  directement,  et  saae 
instruction  préalable,  devant 
le  Conseil  de  guerre.  —  La 
procédure  est  réglée  comme  il 
suit»  à  partir  de  l'ordre  de 
mise  en  jugement,  qu'il  j  ait 
e«  ou  non  instruction  préala- 
ble :  i"  La  citation  est  faits 
à  l'accusé  vingt*quatre  heures 
au  muius  avant  1«  •réunion  du 
Conseil  ;  elle  contient  notifies- 
tiou  de  l'ordre  de  convocation  ; 
elle  indique*  conformément  à 
l'article  109,  le  crisse  ou  le 
délit  pouf  lequel  il  est  mis  au 


Digitized  by  LjOOQ  IC 


J 


PROCÊDURi  DEV.  LES  CONSEILS  DE  REVISION  »ss 


jugement,  le  texte  de  la  loi 
applicable,  et  les  noms  des 
témoins  que  le  commissaire 
rapporteur  se  propose  de  faire 
entendre  —  Le  commissaire 
rapporteur  Résigne  no  défen- 
seur d'office  avant  la  citation. 
L'accusé  peut  on  présenter  an 
de  son  cboii  jusqu  a  l'ouverture 
des  débats;  la  citation  doit 
notifier-  à  l'accusé  le  npm  -du 
défenseur  designé  et  l'avertir 
qu  il  peut  on  choisir.ua  autre. 
—  I*  Le  défenseur  peut  pren- 
dre connaissance  de  l'affaire 
et  de  tous  les  docameuts  et 
renseignements  recueillis  ;  s 
partir  du  moment  où,  la  cita- 
tion a  été  donnée,  il  peut  corn- 
muntquer  avec  recensé.  — 
3°  Le  Conseil  de  .guerre  se 
réunit  au  jour  indiqué  et  pro- 
cède au  jugement  de  l'accusé 
dans  les  formes  proscrites  par 
les  articles  M 3  .et  suivants  du 
présent  Code.  L'accusé  a  le 
droit,  sans  formalités  ni  cita- 
tious  préalable,  do  faire  enten- 
dre à  6a  décharge  tout  témoin 
présent  à  l'audience  et  qu'il 
aura  désigné  au  commissaire 
du  gouvernement  -  rappor- 
teur avant  l'ouverture  des 
débals.  —  e*  Les  questions 
indiquées-  à  l'article  13*  sont 
résolues  et  la  peino  est  pro- 
noncée {a  la  majorité  de  cinq 


voix  contre  deux  ou  de  trois  toi  s 
contre  deux,  selon  que  le  Con- 
seil de  guerr*  est  composé  de 
sept  juges  ou  settlemont  de 
ciuq.  —  Le  condamné  pourra 
se  pourvoir  en  revibion  dans 
le  délai  et  suivant  les  formes 
prévues  aux  articles  143,  439 
et  suivants  du  présent  Code,  à 
moins  que  le  droit  de  former 
ce  recoure  n'ait  été  suspendu* 
par  application  de  l'article  71. 

157.  Le  général  en  chef  a» 
dans  L'étendue  de  son  com- 
mandement, toutes  les  attri- 
butions dévolues  an. ministre 
de  la  Guerre,  dans  les  ditUtiom* 
territoriales,  par  les  articles 
99.  106,  108  et  150  du  présent 
Cède,  sauf  les  cas  prévus  par 
les  articles  S09  et  SIO.  —  Les 
mêmes  pouvoirs  sent  accordés 
au  gouverneur  et  au  comman- 
dant supérieur  dans  les  places 
de  guerre  assiégées  ou  in- 
vestie*. 

158»  Les  Conseils  de  guerre 
aux  armées»  dans  les  di*i$ion* 
territoriales  en  état  de  guerre* 
dans  los  communes  et  les  dé- 
partements an  état  de  siège  et 
les  places  de  guerre  assiégées 
ou  investies,  statuent,  séance 
tenante,  sur  tous  lus  crimes  et 
délits  commis  a,  l'audience» 
alors  même  que  le  coupable 
ne  serait  pas  leur  justiciable. 


TITRE  DEUXIÈME. 

PftOCÉDTJRK    DEVANT    LES    CONSEILS    DE  REVISION^ 

159,  Après  la  déclaration  I  de  guerre  adresse  sans  .retard 
du  recours»  le  :ommiasaire  du  I  au  commissaire  du  geuverae- 
a/>uv,ernejnent  près  le  Conseil  |  ment  près  le  Conseil  de  r*v> 
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•ion  une  expédition  du  juge- 
ment et  de  l'acte  de  recours. 
Il  y  joint  les  pièces  de  la  pro- 
cédure et  la  requête  de  l'ac- 
«usé,  si  elle  a  été  déposée. 

160»  Le  commissaire  du 
gouvernement  près  le  Conseil 
de  revision  envoie  sur-le- 
champ  les  pièces  de  la  procé- 
dure au  greffe  du  Conseil  ofc 
elles  restent  déposées  pendant 
vingt-quatre  heures.  —  Le  dé- 
fenseur de  l'accusé  peut  en 
prendre  conmonication  sans 
déplacement  et  produire  avant 
le  jugement  les  requêtes,  mé- 
moires et  pièces  qu'il  juge  uti- 
les. —  Le  greffier  tient  un  re- 
gistre sur  lequel  il  mentionne 
à  leur  dato  les  productions 
faites  par  le  commissaire  du 

Souvernement  et  par  le  con- 
amné. 

161.  A.  l'expiration  du  dé- 
lai de  vingt-quatre  heures,  les 
pièces  de  l'affaire  sont  ren- 
voyées par  le  président  à  l'un 
des  jugés  pour  en  faire  le  rop» 
port. 

162.  Le  Conseil  de  révision 
prononce  dans  les  trois  jours» 
à  dater  du  dépôt  des  pièces. 

168.  Dans  te  cas  d'une  des 
incapacités  prévues  par  Tarti- 
eie  34  du  présent  Code,  l'ex- 
ception doit  être  proposée 
avant  l'ouverture  des  débat»; 
et  elle  est  jugée  par  le  Con- 
seil de  revision,  dont  la  déci- 
sion est  sans  recourt. . 

164.  Le  rapporteur  expose 
les  moyens  de  recours  ;  il  pré- 
sente ses  observations,  sans 
toutefois  faire  connaître  son 
opinion.  Après  le  rapport,  le 
défenseur  du  condamné  est 
entendu  ;  H  ne  peut  plaider 


sur  le  fond  de  l'affaire .  —  Le 
commissaire  du  gouvernement 
discute  les  moyens  présentés 
dans  la  requête  ou  à  l'au- 
dience, ainsi  que  ceux  qu'il 
croit  devoir  proposer  d'office, 
et  il  donne  ses  conclusions, 
sur  lesquelles  le  défenseur  e*t 
admis  à  présenter  des  obser- 
vations. 

165.  Les  juges  ae  retirent 
dans  la  chambre  du  Conseil  ; 
si  les  localités  ne  le  permet- 
tent pas,  ils  font  retirer  l'au- 
ditoire ;  ils  délibèrent  hors  de 
la  présence  du  commissaire  du 
gouvernement  et  du  greffier. 
—  Ils  statuent  sans  désempa- 
rer et  à  la  majorité  des  voix, 
sur  chacun  des  moyens  pro- 
posés. —  Le  président  recueille 
les  voix,  en  commençant  par 
le  grade  inférieur.  Toutefois, 
le  rapporteur  opine  toujours 
le  premier.  —  Le  jugement 
est  motivé.  En  cas  d'annula- 
tion, le  texte  de  la  loi  violée 
ou  faussement  appliquée  est 
transcrit  dans  le  jugement.  — 
Le  jugement  est  prononcé  par 
le  président,  en  audience  pu- 
blique. —  La  minute  est  si- 
gnée par  le  président  et  par 
le  greffier. 

166.  Si  le  recours  est  re- 
jeté, le  commissaire  du  gou- 
vernement transmet  le  juge- 
ment du  Conseil  de  révision 
et  les  pièces  au  commissaire 
du  gouvernement  près  le  Con- 
seil de  guerre  qui  a  rendu  le 
jugement,  et  il  en  denne  avis 
au  général  commandant  la  di- 
vision. 

167.  Si  le  Conseil  de  revi- 
sion annule  le  jugement  pour 
incompétence,  >l  prononce  la 
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renToi  devant  la  juridiction 
compétente,  et,  s'il  l'annule 
pour  tout  autre  motif,  il  ren- 
voie l'affaire  dorant  le  Conseil 
de  guerre  de  la  division  qui 
n'en  a  pas  connu,  ou,  à  dé- 
faut d'un  second  Conseil  de 
guerre  dans  la  division,  de- 
vant celui  d'une  des  divisions 
voisines. 

168.  Le  commissaire  du 
gouvernement  près  le  Conseil 
de  revision  envoie  au  commis- 
saire du  gouvernement  près  le 
Conseil  de  guerre  dont  le  ju- 
gement est  annulé  une  expé- 
dition du  jugement  d'annula- 
tion. —  Ce  jugement  est,  à  la 
diligence  dn  commissaire  du 
gouvernement,  transcrit  sur 
les  registres  do  Conseil  de 
guerre.  Il  en  est  fait  mentiou 
en  marge  du  jugement  annulé. 

169.  Le  commisraire  du 
gouvernement  près  le  Conseil 
■de  revision  transmet  sans  dé- 
lai les  pièces  du  procès,  avec 
une  expédition  du  jugement 
(l'annulation,  au  commissaire 
du  gouvernement  près  le  Con- 
seil de  guerre  devant  lequel 
l'affaire  est  renvoyée.  —  Si  le 
jugement  a  été  annulé  pour 
cause  d'incompétence  de  la 
juridiction  militaire,  les  piè- 
ces "ont  transmises  au  procu- 
reur de  la  République  près  le 


tribunal  du  lieu  où  siège  le 
Conseil  de  révision.  Il  est  pro- 
cédé, pour  le  surplus,  comme 
à  l'article  98  du  présent  Code. 

170.  Si  l'annulation  a  été 
prononcée  pour  inobservation 
des  formes,  la  procédure  est 
recommencée,  fa  partir  du  pre- 
mier acte  nul.  U  est  procédé 
à  de  nouveaux  .débuta.  — 
Néanmoins,  si  l'annulation 
n'est  prononcée  que  pour 
fausse  application  de  la  peine 
aux  farts  dont  l'accusé  a1  été 
déclaré  coupable,  la  déclara- 
tion de  la  culpabilité  est  main- 
tenue, et  l'affaire  n'est  ren- 
voyée devant  le  nouveau  Con- 
seil de  guerre  que  pour  l'ap- 
plication de  la  peine. 

171.  Si  le  deuxième  juge- 
ment est  annulé,  l'affaire  do  il 
être  renvoyée  devant  un  Con- 
seil de  guerre  qui  n'en  ait 
point  connu. 

172.  Les  dispositions  des 
articles  ttO,  «3,  1U  et  lift 
du  présent  Code,  relatifs  aux 
Conseils  de  guerre,  sont  ap- 
plicables aux  Conseils  de  revi- 
sion. —  Dans  les  cas  prévus 
par  l'article  H6,  il  est  procédé 
comme  au  dernier  paragraphe 
de  cet  article.  —  Dans  tous  les 
cas,  les  décisions  sont  prises 
à  la  majorité  indiquée  par  l'ar- 
ticle 165. 


TITRE  TROISIÈME. 

PROCÉDURE   DEVANT   LES   PRÉVÔTÉS. 


173.  Les  Prévôtés  sont  sai- 
sies par  le  renvoi  que  leur  fait 
l'autorité  militaire  on  par  ta 
plainte  de  la  partie  lésée.  — 


Dans  le  cas  de  flagrant  délit, 

ou   même  en    cas   d'urgence. 

elles  peuvent  procéder  d'office. 

174.    Les    prévenus    sont 
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amenés  devant  la  Prévale,  .qui 
juge  publiquement.  —  La  par- 
lie  plaignante  expose  sa  4e- 
mando.  —  Les  témoins  prêtent 
nermeut.  —  Les  prévenus  pré- 


sentent leur  défense.  —  Le  Ju- 
gement est  motivé;  il  eslsigné 
par  le  prévôt  et  par  le  gref- 
fier; Usât  exécutoire  sur  mi- 
nute. 


TITRE   QUATRIÈME. 

DE   LA  GONTUMAGE   ET   DES  JUGEMENTS   PAR 
DÉFAUT.    , 


1?76.  Lorsqu'aprèa  Tordre 
de  mise  en  jugement.  l'accusé 
d'un  fait  qualifié  crime  n'a 
pu  être  saisi,  ou,  lorsqu  après 
avoir  été  saisi,  il  s'est  évadé, 
le  président  du  Conseil  de 
guerre  rend  une  ordonnance 
indiquant  le  crime  -pouf  lequel 
l'accusé  est  poursuivi  et  por- 
tant qu'il  sera  tenu  de  se  pré- 
senter dans  un  délai  de  dix 
jours.  —  Cette  ordonnance  est 
mise  à  Tordre  du  jour. 

176.  Après  l'expiration  du 
délai  de  dix  jours,  à  partir  de 
la  mise  à  Tordre  du  jour  de 
l'ordonnance  du  président,  il 
est  procédé,  sur  Tordre  du  gé- 
néral commandant  la  division, 
au  jugement  par  contumace. 
—  Nul  défenseur  ne  peut  se 
présenter  pour  l'accuse  contu- 
max.  —  Les  rapports  et  pro- 
cès-verbaux1, la  déposition  des 
témoins  et  les  aulres'pièces  de 
l'instruction  sont  lus  en  entier 
.  à  l'audience.  —  Le}  jugement 
est  rendu  dans  la  forme  ordi- 
naire, mis  à  .l'ordre  da  jour, 
et  affiché  à  la  porte  du  lieu 
où  siège  le  Conseil  de  guerre 
et  à  la  mairie  du  domicile  du 
condamné.  —  Le  greffier  et  le 


maire  dressent  procès-verbal, 
chacun  en  ce  qui  le. concerne. 

—  Ces  formalités  tiennent  lien 
de  l'exécution  du  jugement  par 
effigie. 

177.  Le  recours  en  revi- 
sion contre  los  jugemeuts  par 
contumace  n'est  ouvert  qu'an 
commissaire  du  gouvernement. 

178.  Les  articjes  471,  474, 
475,  476.  477  et  478  du  Code 
d'instruction  criminelle  sont 
applicables  aux  jugements  par 
contumace  rendus  par  les  Con- 
seils de  guerre. 

179.  Lorsqu'il,  s'agit  d'un 
fait  qualifié  délit  par  la  loi,  si 
l'accusé  n'est  pas  présent,  il 
est  jugé  par  défaut.  —  Le  ju- 
gement» rendu  dans  la  forme 
ordinaire,  est  mis  à  Tordre  du 
jour  de  la  place,  affiché  à  la 
porte  du  lieu  où  siège  le  Con- 
seil de  guerre,  et  signifié  à 
T accusé  ou  a  son  domicile.— 
Dans  les  cinq  jours,  à  partir 
(le  la  signification,  outre  un 
jour  par  5  myriamètres,  Tac- 
cusé  peut  former   opposition. 

—  Ce  délai  expiré  sans  qu'il 
ait  été  formé  d'opposition,  le 
jugement  est  réputé  contra- 
dictoire. 


Digitized  by  LjOOQ  IC 


DIÇPOSmONS  GÉNÊIULBS. 


037 


TITRE  CINQUIÈME. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 


180*  ta  reconnaissance  de 
l'identité  don  individu  con- 
damné par  un  Conseil  de 
guerre,  évadé  et  repris,  est 
faite  par  le  Conseil  de  guerre 
de  la  division  où  se  trouve  le 
corps  dont  fait  partie  le  con- 
damné. —  Si  le  condamné 
n'appartient  à  aucun  corps, 
!a  reconnaissance  est  faite  par 
le  Conseil  de  guerre  qni  a 
prononcé  la  condamnation,  et, 
si  le  Conseil  a  cessé  ses  fonc- 
tions, par  le  Conseil  de  guerre 
de  la  division  sur  le  territoire, 
de  laquelle  le  condamné*  a  étff 
repris.  —  Le  Conseil  statue 
sur  la  reconnaissance  en  au- 
dience publique,  en  présence 
de  l'individu  repris,  après  avoir 
entendu  les  témoins  appelés 
tant  par  le  commissaire  du 
gouvernement  que  par  l'indi- 
vidu repris;  le  tout  ft  peine 
de  nullité.  —  Le  commissaire 
du  gouvernement  et  l'individu 
repris  ont  la  faculté  de  se 
pourvoir  eu  revision  contre  le 
jugement  qui  statue  sur  la  re- 
connaissance de  l'identité.  — 
Les  dispositions  des  paragra- 
phes 1  et  f  ci-dessus  sont  ap- 
plicables au  jugement  des  con- 
damné» par  contumace  qui  se 
représentent  ou  qui  sont  ar- 
rêtés. 

181.  Lorsqu'après  l'annu- 
lation d'un  jugement,  un  se- 
cond jugement  rendu  contre  le 
messe  accusé  est  annulé  pour 


les  mômes  motifs  qne  le  pi*, 
mier ,  l'affaire  est  renvoyée 
devant  un  Conseil  de  gnerrt 
d'une  des  divisions  voisines» 
Ce  Conseil  doit  se  conformer 
à  la  décision  du  Conseil  de 
revision  sur  le  point  de  droit. 
—  Toutefois,  s'il  s'agit  de  l'ap- 
plication de  la  jpeine,  il  doit 
adopter  Interprétation  la  plus 
favorable  a  1  accusé.  —  Le 
troisième  jugement  ne  peut 
plus  être  attaqué  par  les 
mêmes  moyens,  si  ce  n'est  par 
la  voie  de  cassation  dans  1  in- 
térêt de  la  loi,  aux  termes  des 
articles  441  et  441  du  Code 
d*iirttrucl*on  criminelle. 

182.  Lorsque  les  Conseils 
de  guerre  ou  de  révision'  aux 
armées,  dans  les  divisions  ter* 
ritoriales  en  état  de  guerre, 
dans  les  communes  et  les  dé- 
partements en  état  de  siège 
et  les  places  de  guerre  assié- 
gées on  investies,  cessent  leurs 
fonctions,  les  affaires  dont  l'in- 
formation est  commencée  sont 
portées  devant  les  Conseils  de 
guerre  des  divisions  territo- 
riales désignées  par  le  minis- 
tre de  la  Guerre. 

189.  Toutes  assignations, 
citations  et  notifications  aux 
témoins,  inculpés  on  accusés, 
sont  faites  sans  frais  par  la 
gendarmerie  ou  par  tous  au- 
tres agents  de  la  force  publi- 
que. 

184.  Les  dispositioas  du 
30. 
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chapitre  V  du  litre  VII  du  li- 
vre II  du  Code  d'instruction 
criminelle,  relatives  à  La  pres- 
cription, sont  applicables  à 
Faction  publique  résultant  d'un 
crime  ou  délit  de  la  compé- 
tence des  juridictions  militai- 
res, ainsi  qu'aux  peines  résul- 
tant des  jugements  rendus  par 
ces  tribunaux.  —  Toutefois, 
ht  prescription  contre  l'action 
publique  résultant  de  l'insou- 


mission ou  de  la  désertion,  m 
commence  à  courir  que  du 
jour  où  l'insoumis  ou  le  dé- 
serteur a  atteint  l'âge  de  qua- 
raote-sept  ans.  —  A  quelque 
époque  que  l'insoumis  ou  le 
déserteur  soit  arrêté,  il  est 
mie  à  la  disposition  du  minis- 
tre de  Ta  <»uerre  pour  compté* 
ter,  s'il  y  à  lieu,  le  temps  de 
service  qu'il  doit  encore  a 
l'Etat. 


LIVRE  QUATRIÈME. 

DES    CRIMES,    DES    DÉLITS  ET  DES  PEINES. 
TITRE   PREMIER. 

DES  PEINES  ET   DE   LEURS  EFFETS. 


185.  Lee  peines  qui  peu- 
vent être  appliquées  par  les 
tribunaux  militaires  en  matière 
de  crime    sont  :  —  La  mort, 

—  Les  travaux  forcéa  à  perpé- 
tuité, —  La  déportation,  — 
Les  travaux  forcés  à  temps,  — 
La  détention,  —  La  réclusion* 
*—  Le  bannissement,  —  La  dé- 
gradation militaire. 

186.  Les  peines  en  matière 
de  délit  sont  :  —  La'  destitu- 
tion, —  Les  travaux  publics, 

—  L'emprisonnement,  —  L'a- 
mende, 

187*  Tout  individu  con- 
damné à  la  peine  de  mort  par 
un  Conseil  de  guerre  est  fu- 
sillé, 

188.  Lorsque  la  condamna- 
tion  a  la  peine  4e.  mort  est 


prononcée  contre  un  militaire 
en  vertu  des  lois  pénales  ordi- 
naires, elle  entraîne  de  plein 
droit  la  dégradation  militaire. 

189.  Lee  peines  des  tra- 
vaux forcés,  de  la  déportation^ 
de  la  détention,  de  la  réclusion 
et  du  bannissement,  sont  ap- 
pliquées conformément  aux 
dispositions  du  Code  pénal  or- 
dinaire. —  Elles  ont  lee  effets 
déterminés  par  ce  Code,  et 
emportent,  en  outre,  la  dégra- 
dation militaire. 

190;  Tout  militaire  qui  doit 
sabir  la  dégradation  militaire, 
soit  comme  peine  principale, 
soit  comme  acoeseoire  «Tune 
peine  autre  que  la  mort,  est 
conduit  devant  la  troupe  sou» 
les  armes;  Après  la  lecture  do 
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jugement,  le  commandant  pro- 
nonce ces  mots  a  haute  voix  : 
c  N"*  N**  (nom  et  prénoms  du 
condamné*,  vous  êtes  indigne 
de  porter  les  armes  ;  de  par  la 
loi,  nous  tous  dégradons.  •  — 
Aussitôt  après,  tous  les  insi- 
gnes militaires  et  les  décora- 
tions dont  le  condamné  c«t  re- 
vêtu soot  enlevés  ;  et,  S'il  est 
oPRcïer,  son  épée  est  brisée  et 
jetée  à  terre  devant  lut.  —  La 
dégradation  militaire  entraîne, 
—  1*  La  privation  du  grade  et 
du  droit  d'en  pérter  les  insi- 
gnes et  l'uniforme;  —  1*  Lia- 
eapacilé  absolue  de  servir  dans 
l'armée  a  quelque  titre  que 
Ce  «oit,  et  les  autres  incapa- 
cités prononcées  car*  les  arti- 
cles 28  et  34  du  Code  pénal 
ordinaire  ;  —  3*  La  privation 
du  droit  de  porter  aucune  dé- 
coration, et  la  déchéance  de 
tout  droit  à  pension  et  à  ré* 
compense  pour  les  service» 
antérieurs. 

191.  La  dégradation  mili- 
taire, prononcée  Gomme  peine 
principale,  est  toujours  âodom- 
paguée  d'un  emprisonnement 
dont  la  dnrée,  fixée  par  le 
jugement,  n'excède'  pas  cinq 
années. 

192.  La  destitution  entraîne 
la  privation  du  grade  ou  du 
rang;,  et  du  droit  d'en  porter 
les  insignes  distinctifs  et  l'uni- 
forme. —  L'officier  destitué  ne 
peut  obtenir  ni  pension,  ni 
récompense,  h  raison  4e  sas 
services  antérieurs. 

j  93.  Le  condamné  à  la  peine 
des  travaux  publics  est  don* 
dttit  a  la  parade  revêtu  de  l'ha- 
billement déterminé  par  les 
règlements.    —   11   y  entend 


devant  les  troupes  la  lecture  de 
son  jugement.  — 11  est  employé 
aux  travaux  d'utilité  publique.. 
Il  ne  peut,  en  aucun  cas,  êtro 
placé  dans  les  mêmes  a  te  lieu 

?[ue;les  condamné*  aux  travaux 
urcés.  —  La  durée  de  la.  peine 
est  de  deux  ans  au  moins  et 
de  dix  ans  au  plus. 

194.  La  durée  de  l'empri- 
sonnement est  de  six  jours, au 
moins  oi  de  cinq  ans  au  plue* 

195.  Lorsque  les  lois  pêne» 
les  prononcent  la  peine  de 
l'amende,  les  tribunaux  nvili-. 
taires  peuvent  remplacer  cette 
peine  par  un  emprisonne  ment 
de  six  jours  à  six  moisi     : 

196.  Dana  lés  cas  prévu» 
par  les  articles  76,  77  7£  e* 
79  du  présent  Coda,  le  tribunal 
eompateni  applique  aux.  milif 
tairctet  aux  individus assimilé* 
aux  militaires  les  peines  pro- 
noncées parlée  lois  militaires, 
aux  individus  appartenant  à 
l'armée  de  mer  les  peinee  pro* 
noncée»  par  les  lois  maritimes» 
et  à  tous  autres  individus  les 
peines  prononcées  par  ies  lois 
ordinaires,  à  moins  qu'il  n'en 
soit  antre  ment  ordonné  par 
une  disposition  expresse  de  la 
loi.  —  Les  peines,  prononcées 
contre  les  militaires  sont  exé- 
cutées conformément  aux  dis? 
positions)  du.  présent  jMe.lt 
à  la  diligence  de  l'autoritf 
militaire* 

197.  Dans  les  mêmes  cas, 
si  les  individus  non  niilitairei 
et  non  assimilés  aux  militaires 
sont ;  déclarés  coupables  d'u  n 
crime  ou  d'un  délit  non  prévu 
par  les  loi?  pénales  ordinaires, 
île  sont  condamnés  aux  peinet 
portées  oar.  le    présent  Qpd« 
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contre  ce  crime  ou  ce  délit.  — 
Toutefois,  les  peines  militaires 
seut  remplacées  à  leur  égard 
ainsi  qu'il  suit  :—  4*  La  dé- 
giadation  militaire  prononcée 
oomme  peine  principale,  par 
ht  dégradation  civique;  — 
9*  La  destitution  et  les  travaux 
publics,  par  un  emprisonne- 
ment d'un  an  à  cinq  ans. 

198.  Lorsque  des  individus 
non  militaires  ou  non  assimilés 
aux  militaires  sont  traduits 
devant  un  Conseil  de  guerre, 
ce  Conseil  peut  leur  faire  ap- 
plication de  l'article  463  du 
Code  pénal  ordinaire. 

199.  Les  dispositions  des 
articles  60,  67  et  69  du   Cède 

Rénal  ordinaire,  concernant 
ts  individus  âgés  de  moins  de 
•cite  ans,  sont  observées  par  les 
tribunaux  militaires.  — -  S'il 
5Ht  décidé  que  l'accusé  a  agi 
sans  discernement,  les  peines 
de  la  dégradation  militaire,  de 
la  destitution  et  des  travaux 
publics,  sont  remplacées  par 
un  emprisonnement  d'au  an  à 
cinq  ans  dans  une  maison  de 
correction. 

200»  Les  peines  prononcées 
par  les  tribunaux  militaires 
commencent  à  courir,  savoir  : 
—  Celle  des  travaux  forcés, 
de  la  déportation,  de  la  déten- 
tion, de  la   réclusion  et  du 


bannissement,  à  partir  du  jour 
de  la  dégradation  militaire  ;  — 
Celle  des  travaux  publics,  à 
partir  du  jour  de  la  lecture 
du  jugement  devant  los  trou- 
pes. —  Les  t  autres  peines 
comptent  du  jour  ou  la  con- 
damnation est  devenue  irrévo- 
cable. Toutefois,  si  le  condam- 
né à  l'emprisonnement  n'est 
pas  détenu,  la  peine  court  du 
jour  ou  il  est  écroué. 

201.  Toute  condamnation 
prononcée  contre  un  officier, 
par  quelque  tribunal  que  ce 
soit,  pour  l'un  des  délits  pré- 
vus par  les  articles  401,  409, 
403,  405,  406,  4Q7  et  408  du 
Code  pénal  ordinaire,  entraîne 
la  perte  du  grade, 

202.  Les  articles  9,  3,  59, 
60,  61,  69,  63,  61  et  6$  du 
Code  pénal  ordinaire,  relatifs 
à  la  tentative  de  crime  ou  de 
délit,  a  la  complicité  et  aux 
cas  d'excuses,  sont  applicables 
devant  les  tribunaux  militai- 
res, sauf  les  dérogations  pré- 
vues par  le  présent  Code. 

203.  Les  fonctionnaires, 
agents,  employés  militaires  et 
autres  assimilés  aux  militaires 
sont,  pour  l'application  des 
peines,  considérés  comme  offi- 
ciers, soue-oCuoiore  ou  soldats, 
suivant  le  grade  auquel  leur 
rang  correspond. 


TITRE  DEUXIÈME. 

DES    CRIMES,   DES    DÉLITS    ET  DE    LEUR  PUNITION. 

CHAPITRE  PREMIER.  .        avec     dégradation     militaire, 
«,4x,.oA-    «».a»«a«-  tottt  militaire  françaia,   ou  au 

ET  EMBAUCHAGE.  ,^  Rrmeg  ^^  Ja  p^ce.   _ 

Est  puni  de  mort,  tout  prison- 


204.    Est   puni  de  mort, 
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nier  de  guerre  qui,  ayant 
faussé  sa  parole,  est  repris  les 
armes  a  la  main. 

205.  Est  puni  de  mort, 
avec  dégradation  militaire, 
tout  militaire,  —  4*  Qui  litre 
h  l'ennemi,  on  dans  l'intérêt 
do  l'enemi,  soit  la  troupe  qu'il 
commande,  toit  la  place  qui 
lui  est  confiée,  soit  les  appro- 
visionnements de  l'armée,  soit 
les  plans  des  places  de  guerre 
on  des  arsenaux  maritimes, 
des  ports  ou  rades,  soit  le 
mot  d'ordre,  ou  le  secret  d'une 
opération,  d'une  expédition 
ou  d'une  négociation  ;  —  t* 
Qui  entretient  des  intelligen- 
ces avec  l'ennemi,  dans  le  but 
de  favoriser  ses  entreprises; 
—  3'  Qui  participe  à  des 
complots  dans  le  but  de  forcer 
le  commandant  d'une  place 
assiégée  à  se  rendre  on  à  ca- 

{ ululer  ;  —  V  Qui  provoque  à 
a  fuite  on  empêche  le  rallie- 
ment en  présence  de  l'ennemi. 
206*  Est  considéré  comme 
espion,  et  puni  de  mort,  avec 
dégradation  militaire  :  —  4* 
Tout  militaire  qui  s'introduit 
dans  une  place  de  guerre, 
dans  un  poste  ou  établisse- 
ment militaire,  dans  les  tra- 
vaux, camps,  bivouacs,  ou 
cantonnements  d'une  armée, 
pour  s'y  procurer  des  docu- 
ments où  renseignements  dans 
l'intérêt  de  l'ennemi  ;  —  î* 
Tout  militaire  qui  procure  à 
l'ennemi  des  documents  ou 
renseignements  susceptibles  de 
nuire  aux  opérations  de  l'ar- 
mée ou  de  compromettre  la 
sûreté  des  places,  postes  ou 
autres  établissements  militai- 
res ;  —  3*  Tout  militaire  qui. 
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sciemment,  recèle  on  fait  recé* 
1er  les  espions,  ou  les  eonemis 
envoyés  à  la  découverte. 

207.  Est  puni  de  mort, 
tout  ennemi  qui  s'introduit 
déguisé  dans  nn  des  lieux  dé- 
signés en  l'article   précédent. 

208.  Est  considéré  comme 
embaucheur  et  puni  de  mort, 
tout  individu  convaincu  d'a- 
voir provoqué  des  militaires  à 
passer  à  l'ennemi  ou  aux  re- 
né Lies  armés,  de  leur  en  avoir 
sciemment  facilité  les  moyens, 
ou  d'avoir  fait  des  enrôle- 
ments pour  une  puissance  en 
guerre  avec  la  France.  —  Si 
le  coupable  est  militaire,  il 
est  en  outre  puni  de  la  dégra- 
dation militaire. 

CHAPITRE  II. 

CRIMES    OU     DCUTS    CONTRE    Lt 
DEVOIR  MILITAIRE. 

209.  Est  puni  de  mort, 
avec  dégradation  militaire, 
tout  gouverneur  ou  coniman  • 
dant  qui,  mis  en  juçemont 
après  avis  d'un  Conseil  d'en- 
quête, est  reconnu  coupable 
d'avoir  capitulé  avec  l'ennemi 
et  rendu  la  place  qui  lui  était 
confiée,  sans  avoir  épuisé  tous 
les  moyens  de  défense  dont  il 
disposait,  et  sans  voir  fait  tout 
ce  que  prescrivaient  le  devoir 
et  l'honneur. 

210.  Tout  général,  tout 
commandant  d'une  troupe  ar- 
mée qui  capitule  en  rase  cam- 
pagne, est  puni  :  —  4°  De  la 
peine  de  mort,  avec  dégrada- 
tion militaire,  si  la  capitulation 
a  eu  pour  résultat  de  faire 
poser  les  armes  à  sa  troupe, 
ou  si,  avant  de  traiter  verba- 
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lement  ou  par  écrit,  il  n'a  pas 
fuit  tout  ce  que  lui  prescri- 
vaient le  devoir  et  l'honneur  ; 

—  2*  De  la  destitution»  dans 
loue  les  autres  cas. 

211.  Tout  piililaire  qui, 
étant  en  faction  ou  en  vedette, 
abandonné  son  poète,  sans 
avoir  rempli  sa  ,  consigne, 
est  puni:  —  1*  De  la  peine 
de  mort,  s'il  était  en  présence 
de  l'ennemi  ou  de  rebelles 
armés  ;  —  2°  De  deux  à 
cinq  ans  de  travaux  publics,' 
si,  hors  le  cas  prévu  par  le 
paragraphe  précédent,  il  était 
6.ur  un  territoire  en  état  de 
guerre  ou  de  siège  ;  —  3*  D'un 
emprisonnement,  de  deux  mois 
à  un  an  dans  tous  les,  autres 
cas. 

212.  Tout  militaire  qui, 
étant  en  faction  ou  en  vedette, 
tel  trouvé  endormi,  est  puni  i 

—  1*  De  deux  ans  à  oinq  ans 
de  travaux  publics,  s'il  était 
en  présence  de  TenùèinT  ou 
de  rebelles  armés;  —  2*  Do 
six  mois  à  un  an  d'emprison- 
nement, si,  hors  le  cas  prévu 
par  le  paragraphe  précédent, 
il  était  sur  un  territoire  en 
élut  de  guerre  ou  en  état  de 
3iègo  ;  —  3*  De  deux  mois  à 
six  mois  d'emprisonnement, 
dans  tous  les  autres  cas. 

213.  Tout  militaire  qui 
abandonne  son  poste  est  puni. 

—  i'  De  la  peuie  de  mort»  si 
l'abandon  a  eu  lieu  en  pré- 
seuce  de  l'ennemi  ou  de  re- 
belles armés  ;  —  2*  lie  deux 
a  cinq  ans  d'emprisonnement, 
si,  hors  le  cas  prévu  par  le 
paragraphe  précédent,  l'aban- 
don a  eu  lieu  sur  un  territoire 
en  élut  do    guerre  uu  eu  élut 


de  siège  ;  —  3*  De  deux  mois 
à  six  mois  d'emprisonnement, 
dans  tous  les.  autres  cas.  — 
Si   le   coupable   est   chef  de 

fioste,  le  maximum  de  ta  peine 
ui  est  toujours  infligé. 

214.  En  temps  de  guerre, 
aux  armées,  ainsi  que  dans 
les  commuues  et  lea  départe- 
ments en  état  de  siège  et  les 
places  de  guerre  assiégées  ou 
investies,  tout,  militaire  qui  ne 
se  rend  pas  à  son  poste  en  cas 
d'alerte  ou  lorsque  la  générale 
est  battue,  est  puni  de  six 
mois  à  deux  ans  d'emprison- 
nement; s'il  est  officier,  la 
peine  est  celle  de  la  destitution. 

215»  Tout  militaire  qui, 
hors  le  cas  d'excuse  légitime, 
ne  se  rend  pas  au  Conseil  do 
guerre  où  il  est  appelé  à  sié- 
ger, est  puni  d'un  emprison- 
nement de  deux  mois  à  six 
mois.  —  En  cas  de  refus,  si 
le  coupable  est  officier,  il  peut 
être  puni  de  la  destitution. 

216.  Le8  dispositions  des 
articles  237,  238,  239,  240. 
241,  242,  243,  247  et  248  du 
Code  pénal  ordinaire  sont  ap^ 
pUçables  aux  militaires  qui 
luissent  évader  des  prisonniers 
de  guerre  ou  d'autres  individus 
arrêtés,  détenus  ou  confies  à 
leur  garde,  ou  qui  favorisent 
ou  procurent  l'évasion  de  ce» 
individus,  ou  les  recèlent  et  le* 
font  receler. 

c&iJtfrRRin. 

névor.TS,  iKsrooRnnfATtoii  «r 
Kinuioit. 

217.Sont  considérés  comme 
en  état  de  révolte,  et  punis  de 
mort   :   —  i»  Les   militaires 


* 


DBS  CRIMES,  DBS  DÉLITS,  ETC. 


«on»  les  armos  qni,  retint*  au 
nombre  4e  quatre  au  moine  et 
agissant  de  concert,  refusent 
4  la  première  sommation  d'o- 
béir aux  ordres  de  leurs  ehel's; 
•»  t*  Les  militaires  qui,  au 
nombre  de  quatre  au  moine, 
prennent  les  armes  sans  auto- 
risation et  agissent  contre  les 
ordres  de  leurs  chefs;  —  3° 
Les  militaires  qui,  réunis  au 
nombre  de  huit  au  moins,  se 
livrent  à  des  violences  on  fai- 
tant  usage  de  leurs  armes,  et 
refusent,  a  la  voix  de  leurs 
supérieurs,  de  se  disperser  ou 
de  rentrer  dans  l'ordre.  — 
Néanmoins,  dans  tous  les  eae 
prévus  par  le  présent  article, 
la  peine  de  mort  n'est  infligée 

3u'nux  instigateurs  ou  chefs 
e  la  révolte,  et  au  militaire 
le  plus  élevé  en  grade.  Lm 
autres  coupable»  sont  punis  de 
cinq  à  dix  ans  de  travaux  pu- 
blics, ou,  s'ils  sont  officiers, 
do  la  destitution,  avec  empri- 
sonnement de  deux  à  cinq  ans. 
—  Dans  le  cas  prévu  par  le 
numéro  S  du  présent  article, 
si  les-  coupables  se  livrent  a 
des  violences,  «ans  faire  usaçe 
de  leurs  armes,  ils  sont  punis 
de  cinq  à-  dis  ans  de  travaux 
publies,  ou,  s'ils  sont  officiers, 
de  ta  destitution  avec  emprî- 
eomtemefttde  deux  à  cinq  ans. 
218»  Bat  pnni  de  mort; 
avec  dégradation  militaire, 
tout  militaire  qui  refuse  d'obéir 
lorsqu'il  est  commandé  pour 
marcher  contre  l'ennemi,  ou 
pour  tout  autre  service  or- 
donné par  son  chef  en  pré* 
uence  de  l'ennemi  ou  de  ro- 
be) tes  armés.  —  Si,  hors  le 
or»  prévu  par  la  paragraphe 
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précédent,  la  ddeobéiesenee  & 
eu  lieu  sur  un  territoire  eu 
état  de  guerre  ou  de  siège,  la 
peine  est  de  cinq  ans  a  dix 
ans  de  travaux  publics,  ou,  t» 
le  coupable  est  officier,  de  la 
destitution,  avec  emprisonne^ 
ment  de  deux  ans  à  cinq  ans. 

—  Dana  tous  les  autres  cas, 
la  peine  est  celle  de  Pempri* 
sonne  ment  d'un  an  à  deux  ans» 
ou,  si  le  coupable  «et  officier, 
celle  de  la  destitution. 

2 19.  Tout  militaire  qui  viole 
ou  force  une  consigne  est  puni  s 

—  1*  De  la  peine  de  la  déten- 
tion, si  la  consigne  a  été  violée 
ou  forcée  eu  présence  de  l'en- 
nemi ou  de  rebellée  armés  ;  — 
V  De  deux  ane  h  dix  ans  de 
travaux  publics,  ou,  si  le  cou- 
pable est  officier,  de  la  desti- 
tution, avec  emprisonnement 
de  un  an  à  cinq  ans,  quand» 
hors  le  cas  prévu  par  le  para- 
graphe précédonl,  te  fait  a  eu 
lieu  sur  un  territoire  en  état 
de  guerre  ou  de  siogo  ;  —  3* 
D'un  emprisonnement  de  deux 
mois  à  trois  ans,  dans  tous  les 
autres  cas* 

220.  Est  puni  de  mort, 
toot  militaire  coupable  de  vio- 
lence à  main  armée  envers 
une  sentinelle  ou  vedette.  — 
Si  les  violences  n'ont  pas  eu 
lieu  à  main  armée  et  ont  été 
commises  par  un  mililatro 
assisté  d'une  où  plusieurs  per- 
sonnes, la  peine  est  de  cinq 
ans  à  dix  ans  de  travaux  pu- 
blics. Si,  parmi  les  coupables, 
il  se  trouve  un  officier,  il  est 
puni  de  la  destitution,  avec 
emprisonnement  de  deux  ans 
à  cinq  ans.  -U  peine  est 
réduite  à  un  emprisounemeoi 
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d'un  au  à  cinq  ans,  si  les  vio- 
lences oat  élé  commises  par 
nn  mili taira  seulet  tans  armes. 

—  Est  puni  de  six  jours  à  an  sa 
d'emprisonnement,  tout  mili- 
Uire  qui  insulte  «ne  sentinelle 
par  paroles,  gestes  on  menaoes. 

221.  Est  punie  de  mort» 
avec  dégradation  -  militaire, 
tonte  voie  de  fait  commise  avec 
préméditation  ou  guet-epens 
par  nn  militaire  envers  son 
supérieur. 

222.  E»t  punie  de  mort 
tuulo  voie  do  fait  commise  sons 
les  armes  par  nn  militaire 
envers  son  supérieur. 

-  228*  Les  voies  4e  fait  exer- 
cées, pendant  le  service  ou  à 
l'occasion  du  service,  par  un 
militaire  envers  son  supérieur, 
sont  punies  de  mort.  «~  Si  les 
voies  de  fait  n'ont  pas  eu  lieu 
pendant  le  servioc  ou  à  l'occa- 
sion du  service,  je  coupable 
est  puni  de  la  destitution,  avec 
emprisonnement  de  deux  à 
cinq  ans  s'il  est  officier,  et  de 
emq  ans  à  dis  ans  de  travaux 
publics,  s'il  est  sous-officier, 
caporal,  brigadier  ou  soldat. 
,  224.  Tout  militaire  qui, 
pendant  le  service  on  à  l'occa- 
sion du  service,  outrage  son 
supérieur  par  paroles,  gestes 
eu  menaces,  est  puni  de  la 
destitution,  aveo  emprisonne- 
ment d'un  an  à  cinq  ans,  si  oe 
militaire  est  offioier,  et  de  cinq 
ans  à  dix*  ans  de  travaux  pu- 
Mies*  s'il  est  sous-officier, 
caporal,  brigadier  ou  soldai. 
*-  Si  les  outrages  n'ont  pas 
eu  lieu  pendant  le  service  on 
è  l'occasion  du  service,  la 
peine  est  de  un  an  à  cinq  ans 
d'emprisonnement 


225.  Tout  militaire  Coupa- 
ble de  rébellion  envers  la  force 
armée  et  les  agents  de  l'auto- 
rité est  puni  de  deux  mois  è 
six  mois  d'emprisonnement, 
et  de  six  mots  à  deux  ans  de 
la  même  peine,  si  la  rébellion 
a  eu  lien  avec  armes.  —  Si  la 
rébellion  a  été  commise  par 
pins  de  deax  militaires,  sans 
semés,  les  coupables  sont  punis 
de  deux  ans  à  einq  ans  d'«m- 
prisonnement  et  <Je  la  réclusion 
si  la  rébellion  a  en  lieu  avec 
armes.  —  Toute  rébellion 
commise  par  des  militaires 
armés  au  nombre  de  huit  au 
moins  est  punie  conformément 
aux  paragraphes  *  et  5  de 
l'article  147  du  présent  Code. 
—  Le  maximum  de  la  peine 
est  toujours  infligé  aux  insti- 
gateurs ou  obefs  de  rébellion 
et  an  militaire  le  plus  élevé 
en  grade. 

CHAPITRE  IV. 

ABUS    D'AOTOlUTB\ 

226.  Est  pnni  de  mort,  tout 
chef  militaire  qui,  sans  provo- 
cation, ordre  ou  autorisation, 
dirige  un  fait  diriger  une  atta- 
que à  main  armée  contre  des 
troupes  ou  des  sujets  qneleon 
que*  d'une  puissance)  alliée  eu 
neutre.  —  net  puni  4e  ht  des- 
titution, tout  chef  mftfefcire 
qui,  sans  provocation,  ordre 
ou  autorisatien,  commet  nn 
acte  d'hostilité  quelconque  eur 

ilié  ou  neutre. 


un  territoire  alli 

22fl.<  Est  puni  de  mon 
tout  chef  militaire  qui  p#o- 
lange-  les  hostilités  après  avoir 
reçu  l'avis  officiel  dé  la  paix, 
djnne  trêve  ou  Asm  armistice. 
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228.  Est  puni  de  mort, 
tout  militaire  qui  prend  un 
commandement  sans  ordre  ou 
motif  légitime,  ou  qui  le  relient 
contré  I  ordre  de  ses  chefs. 

229.  E«t  puni  d'un  empri- 
sonnement de  deux  mois  a  cinq 
ans,  tout  militaire  qui  frappe 
son  inférieur  hors  les  cas  de 
la  Tégi ti mô  défense  d«  soi- 
même  ou  ^'autrui,  ou  du  rallie- 
mont  des"  fuyards,  ou  de  la 
nécessité:  d'arrêter  le  pUtege 
ou  la  dévastation. 

CÏUPmiE  V. 

iNSOUMlSefOlf  ET   pÉS£RTKM; 

SECTION  PBEMIÈRB. 

Insoumission. 

"  £30.  Sent  considérés  eom* 
me  insoumis,  et  punis  d'un 
emprisonnement  d'un  mois  à 
un  an,  les  engagés  volontaires 
et  les  hommes  appelé-  par  la 
loi  qui,  n'ayant  pas  déjà  servi, 
rie  sont  pas  rendus  è  leur  des- 
tination, hors  le  cas  de  ftree 
majeure,  dans  lé  mois  qui  suit 
le  jour  fixé  par  leur  ordre  de 
route.  —  Sont  également  con- 
sidérés comme  Insoumis,  et 
punis  de  la  même  peine,  les 
nommes  de  la  disponibilité  et 
de  la  réserve  de  l'armée  ac- 
tive, de  l'armée  territoriale  et 
o"o  la  réserve  de  cette  armée, 
à  quelque  catégorie  qu'ils  ap- 
partiennent, qui,  ayant  déjà 
servi  et  étant  appelés  à  r-acti- 
*itë  par  ordre  individuel,  ne 
sont  pas  rendus  à  leur  destina- 
tion, hors  le  cas  de  force  ma- 
lettre,  dans  les  quinze  jours 
"qui  suivant  celui  fixé  par  leur- 
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ordre  de  roule.  —  Les  délais 
ci  dessus  déterminés  sont 
portés  :  4*  à  deux  mois,  pour 
les  hommes  demeurant  en 
Algérie  et  en  Europe;  V  à  suc 
mois,  pour  ceux  demeurant 
dans  tout  autre  pays.  —  Eu 
temps  de  guerre  ou  en  cas  dé- 
mobilisation par  voie  d'aflkucs 
et  de  publications  sur  la  *oie 
publique,  les  délais  ci-dessus 
sont  réduits  à  deux  jours  pour 
les  hommes  dont  il  «si  parlé, 
au  premier  et  au  deuxième 
paragraphes  du  présent  article, 
et  diminués  de  moitié  pour 
ceux  que  le  troisième  para- 
graphe concerne.  —  Eu  temps 
de  guerre,  la  peine  est  do 
deux  à  cinq  ans  d'emprisoiv- 
nement^  sans  préjudice  des 
dispositions  spéciales  édictées 
par  l'article  6 1  de  la  loi  du  11 
juillet  1878.  —  Conformément 
au  dernier  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 68  de  cette  même  loi,  les 
peines  prononcées  par  le  pré- 
sent article  pourront  être  mo- 
difiées par  l'application  do 
l'article  463  du  Gode  pénal. 

SECTION  H. 

Désertion  à  Viniérienr. 

231.  Est  considéré  comme 
déserteur  à>  l'intérieur  :  —  4* 
Six  jours  après  celui  de  l'ab- 
sence constatée,  tout  sous-of- 
ficier, «aooral,  brigadier  où 
soldat  qui  s'absente  de  sou 
corps  ou  délachotuent  sans  au- 
torisation. Néanmoins,  si  le 
soldat  n'a  pas  trois  mois, de 
serviée,  il  no  peut  être  consi- 
déré comme  déserteur  qu'après 
un  mois  d'absence  ;  —  2'  Tout 
soue-ofucicr,    caporal,   brigft- 


Digitized  by  LjOOQ  IC 


946 


CODE  M  JUSTICE  MtUTÀHlE. 


dier  mi  soldat  voyageant  iso- 
lément d'un  corps  à  un  antre, 
el  doul  le  «ange  ou  la  per- 
mission est  expiré,  et  qui, 
dan«  les  quiuse  jours  qui  sui- 
vent celui  qui  a  été  fixé  pour 
son  retour  ou  son  arrivée  au 
corps,  ne  s'y  est  pas  présenté, 

282.  Tout  sous-ofiioier,  ca- 
poral, brigadier  ou  soldat,  cou- 
pable de  désertion  à  l'intérieur 
en  temps  de  paix,  est  puni  de 
deux  an*  à  cinq  ans  d'empri- 
sonnement, et  de  deux  ans  a 
cinq  ans  de  travaux  publics  si 
la  désertion  a  eu  lieu  en  temps 
do  guerre,  ou  d'un  territoire 
en  étst  de  guerre  ou  de  siège. 
—  La  peine  ne  peut  être  moin- 
dre de  trois  ans  d'emprison- 
nement bu  de  travaux  publics, 
suivant  les  ces,  dans  les  cir- 
constances suivantes  :  —  4*  Si 
le  coupable  a  emporté  une  de 
ses  armes,  un  objet  d'équipe- 
ment ou  d'habillement,  ou  s'il 
a  emmené  son  cheval  ;  —  2° 
à  il  a  déserté  étant  de  service, 
sauf  les  cas  prévus  par  les  ar- 
ticles 211  et  «43  du  présent 
Code  ;  —  3*  S'il  a  déserté  an- 
térieurement. 

233.  Est  puni  de  six  mois 
à  un  an  d'emprisonnement, 
tout  officier  absent  de  son 
corps  oa  de  son  poste  sans  au- 
torisation, depuis  plus  é»  six 
jours,  ou  qui  ne  s'y  présente 
pt>s  quinze  jours  après  l'expi* 
tation  de  son  congé  ou  de.  sa 
permission,  sans  préjudice  de 
inapplication,  s'il  y  a  lieu,  des 
dispositions  de  l'article  1*'  de 
la  loi  du  19  mai  1834,  sur 
l'état  des  officiers.  —Tout of- 
ficier qui  abandonne  son  corps 
eu  son  posta  sur  un  territoire . 


en  état  de  guerre  oa  da  sièg» 
est  déclaré  déserteur  après  les 
délais  déterminés  par  le  para* 
graphe  précédent,  et  puni  ds 
la  destitution  avec  em prison- 
nemont  de  deux  à  cinq   ans. 

234.  En  cas  de  guerre, 
tous  les  délais  fixés  par  les  ar- 
ticles 231  et  233  précédants 
sont  réduits  des  deux  tiers 

SECTION  in. 
bémrtfn  à-  l'eYrasjfss». 

235.  Est  déclaré  déserteur 
à  l'étranger,  eu  temps  de  paix, 
trois  jours,  et,  en  temps  de 
guerre,  nn  jour  après  celai  de 
l'absence  constatée,  tont  mi- 
litaire qui  franchit  sans  auto* 
risation  les  limites  da  terri- 
toire français,  ou  qui,  hors  de 
France,  abandonne  le  corps 
auquel  il  appartient 

236.  Ton!  sous- officier,  ca- 
poral, brigadier  ou  soldat,  cou- 
pable de  désertion  à  l'étran- 
ger, est  puni  de  deux  ans  à 
cinq  ans  de  travaux  publics, 
si  ta  désertion  a  eu  lieu  en 
temps  4e  paix.  —  Il  est  puni 
de  cinq  ans  à  dix  ans  de  la 
même  peine,  si  la  désertion  a 
eu  lieu  eu  lumps  de  guerre, 
ou  d'un  territoire  en  état  da 
guerre  ou  de  siège.  —  La  peine 
ne  peut  être  moindre  de  trois 
ans  de  travaux  publics  dans 
le  cas  prévu  par  le  paragra- 
phe rr,  et  de  sept  dans  le  cas 
du  paragraphe  2,  dans  les  cir- 
constances suivantes  :  —  V 
Si  le  coupable  a  emporté  une 
da  ses  armes,  un  objet  d'ha- 
billement ou  d'équipement,  on 
s'il  a  emmené  son  cheval ,  — 
r  S'il  a  déserté  étant  do  set» 
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vice,  sauf  les  cm  prévu*  par  I  autres  cas»  le  coupable  de  dé- 
le*  articles  tli  et  t i3  ;  —  3°  * 
S'il  a  déserté  antérieurement. 
237*  Tout  officier  coupable 
de  désertion  à  l'étranger  est 
puni  de  la  destitution,  avec 
emprisonnement  d'un  an  à 
cinq  ans,  si  la  désertion  a  eu 
lieu  eu  temps  de  paix,  et  de 
la  détention,  si  la  désertion  a 
eu  lieu  en  tempe  de  guerre,  ou 
d'un  territoire  en  état  de  guerre 
•n  do  siège, 

SECTJOH  IV. 

Désertion  à  l'ennemi  ou  en 
présence  de  l'ennemi. 

238.  Est  puni  de  mort,  avec 
dégradation  militaire,  tout  mi- 
litaire coupable  de  désertion 
ji  l'ennemi. . 

239.  Est  puni  de  la  déten- 
tion, tout  déserteur  en  pré- 
sence de  l'ennemi. 


SECTION  V. 

Disposition»    eptnmunes   aux 
sections  précédentes. 

340.  &t  réputée  désertion 
avec  complot,  toute  désertion 
effectuée  de  concert  par  plus 
de  deux  militaires. 

241.  Eat  puni  de  mort  :  — 
i*  Le  coupable  de  désertion 
aveo  complot  en  présence  de 
l'ennemi  ;  **r  m  cbef  du 
complot  de  désertion  à  l'étran- 
ger. —  Lsr  cht-f  du  complot  de 
désertion  a  l'intérieur  est  puni 
de  cinq  ans  à  dix  ans  de  tra- 
vaux publics,  s'il  est  sous-of- 
ficier, caporal,  brigadier  ou 
eeklat,  et  de  la  détention  s'il 
«et  uffioier*  —  Dans  tous  les 


sertion  avec  complot  est  puin 
du  maximum  de  la  peine  por- 
tée par  les  dispositions  des 
sections  précédentes,  suivant 
la  nature  et  les  circonstance;: 
du  crime  ou  du  délit. 

242.  Tout  militaire  qui 
provoque  ou  favorise  la  déser- 
tion est  puni,  de  la  peino 
encourue  par  le  déserteur 
selon  les  distinctions  établies 
au  présent  chapitre.  —  Tout 
individu  non  militaire  ou  non 
assimilé  aux  militaires  qui, 
sans  être  embaucheur  pour 
l'ennemi  ou  pour  les  rebellas, 
provoque  ou  favorise  ladésor- 
tion,  est  puni  par  le  tribunal 
compétent  d'un^  emprisonne- 
ment de  deux  mois  à  cinq  ans. 

243.  Si  un  militaire  re- 
connu coupable  de  désertion  cet 
condamné  par  le  même  juge- 
gement  pour  un  fait  entraînant 
une  peine  plus  grave,  celte 
peine  ne  peut  être  réduite  par 
l'admission  de  circonstances 
atténuantes. 

CHAPITRE  VI. 

VERTE,      DÉTOtmHBMEKT,      1118* 

eu    naos     rr    mcet    ans 

EFFETS  «IUTAIRE*. 

244.  Est  puni  d'un  an  à 
cinq  ans  d'emprisonnement, 
tout  militaire  qui  vend  son 
cheval,  ses  effets  d'armement, 
d'équipement  ou  d'habi  Upment, 
des  munitions,  ou  tout  autre 
ubjot  à  lui  cou  fié  pour  le  ser- 
vice. —  Est  puai  de  la  nié  me 
peine,  tout  militaire  qui  sciem- 
ment achète  ou  recèle  lesriiu 
effets.  —  La  peine  est  de  six 
mois  a  un  au,  d'emprisonner 
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ment,  sMT  s'agit  d'effets  de  petit 
équipement. 

245.  Est  puni  de  six  mois 
k  denx  ans  d'emprisonnement, 
tout  militaire,  —  I*  Qui  dia- 
sipe  ou  détourne  les  armes, 
munitions,  effets  et  autres 
objets  à  lui  remis  pour  le  ser- 
vice ;  —  f*  Qui,  acquitté  du 
fait  do  désertion,  ne  représente 
pas  lu  choral  qu'il  attrait  em- 
,noné,  ou  les  armes  on  effets 
qu'il  aurait  emportés. 

246.  Est  puni  de  six  mois 
à  un  an  d'emprisonnement, 
tout  militaire  qui  met  en  gage 
tu  ut  ou  partie  de  ses  effets 
d'armement,  de  grand  équipe- 
ment, d'habillement,  ou  tout 
autre  objet  à  lui  confié  pour 
le  service.  —  La  peine  est  de 
deux    mois  à  six    mois  d'em- 

Uonnement.  s'il  s'agit  d'ef- 
fets de  petit  équipement. 

247.  Tout  individu  qui 
achète,  recèle  ou  reçoit  en 
^age  des  armes,  munitions, 
effets  d'habillement,  de  grand 
ou  petit  équipement,  on  tdat 
aulro  objpt  militaire,  dans  des 
eus  autres  que  ceux  où  les 
règlement*  autorisent  leur  mise 
en  vente,  est  puni  par  le  tribu- 
nal compétent  de  la  même  peine 
que  ,'auieur  du  délit. 

CHAPirRE  VU. 


248*  Le  Vol  des  armes  et 
des  munitions  appartenant  à 
l'Etat,  cehii  '  de  l'argent  de 
l'ordinaire,  de  la  solde,  des 
deniers  bu  effets  quelconques 
appartenant  à  de»  militaires 
ou  à  l'Etat,  commis  par  des 
militaires  qui  en  sont  compta 


t 


blés,  est  puni  des  travaux 
forcés  à  tempe.  —  Si  le  cou- 
pable n'en  est  pas  comptable, 
la  peine  est  celle  de  la  réclu- 
sion. —  S'il  existe  dVs  circons- 
tances atténuantes,  la  peine 
est  celle  de  la  -  réclusion  ou 
d'un  emprisonnement  de  trois 
ans  à  cinq  ans,  dans  le  cas 
da  premier  paragraphe,  et 
celle  d'un  emprisonnement 
d'un  a*  4  cinq  ans,  dans  fe 
cas  du  S*  paragraphe.  —  En 
cas  de  condamnation  à  l'em- 

Erisonnement,  l'officier  coupa- 
le  est,  en  outre,  puni  de  la 
destitution.  —  Est  puni  de  la 
peine  de  la  réclusion  et,  en 
cae  de  circonstances  atténuan- 
tes, d'un  emprisonnement 
d'un  an  à  cinq  ans,  tout  mi- 
litaire qui  commet  un  vol  an 
préjudice  de  l'habitant  cbex 
lequel  il  est  logé.  —  Les  dis- 
positions du  Code  pénal  ordi- 
naire sont  applicables  aux 
vols  prévus  i>ar  les  paragra- 
phes précédents,  tontes  lot 
îois  qu'en  raison  des  circons- 


tances* les  peines  oui  y  sont 

Cortées  sont  plus   fortes  que 
)S  peines    prescrites  par  le 


présent  Code. 

249*  Est  puni  de  la  réclu- 
sion, tout  militaire  qui  dé- 
pouille un  blessé.  Le  coupable 
est  puni  de  mort  si,  pour 
dépouiller  le  WeseeV  il  lui  a 
fait  de  nouvelles  blnsiaree . 

CHAPITRE  VIII. 

PILLAGE,    DE3TBDCTIOK,     t>XT4S 

TATion  d'bdifics. 

250.  Est  puni  de  mort  ave* 
dégradation  militaire,  tout  pe- 
lage  ou  -dégât   do    dsnrooo. 
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marchandises,  on  effets,  com- 
mis par  des  militaires  en 
bande,  soit  avec  armes  on  à 
force  ouverte,  soit  avec  bris 
do  portes  et  clôtures  extérieu- 
res, soit  aveo  violence  envers 
les  personnes.  —  Le  pillage 
eu  bande  est  puni  de  la  réclu- 
sion dans  tous  les  autres  cas. 
—  Néanmoins  si»  dans  les 
cas  prévus  par  le  premier  pa- 
ragraphe il  existé  parmi  les 
coupables  un  ou  plusieurs 
instigateurs,  un  ou  plusieurs 
militaires  pourvus  de  grades, 
la  pciue  de  mort  n'est  infligée 
qu'aux  instigateurs  et  aux 
militaires  les  plus  élevés  en 
grade.  Les  autres  coupables 
unt  punis  de  la  peine  des 
travaux  forcés  à  temps.  —  S'il 
existe  des  circonstances  atté- 
nuantes, la  peine  de  mort  est 
réduite  à  ,  celle  des  travaux 
forcés  a  temps,  la  peine  des 
travaux  forcés  à  temps  à  celle 
de  la  réclusion,  et  la  peine  de 
la  réclusion  à  celle  d'un  em- 
prisonnement d'un  an  à  cinq 
ans.  —  En  cas  de  condamna- 
lion  à-  l'emprisonnement,  l'of- 
ficier coupable  est,  en  outre, 
puni  de  la  destitution. 

251»  Est  puni  de  mort,  avec 
dégradation  militaire,  tout  mi- 
litaire qui,  volontairement,  in- 
cendie, par  un  moyen  quel- 
conque, on  détruit  par  l'explo- 
sion d'une  mine,  des  édifices, 
bâtiments,  ouvrages  militaires, 
magasins,  #  chantiers,  vais- 
seaux, navires  ou  bateaux  a 
l'usage  de  l'armée-  —  S'il 
existe  des  circonstances  atté- 
nuantes, la  peine  est  celle  des 
travaux  forcés  a  temps. 

262,  Est  puui  des  travaux 
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forcés  a  temps,  tout  militaire 
qui,  volontairement,  détruit 
ou  dévaste,par  d'autres  moyens  • 
que  l'incendie  ou  lVxplosiou 
d'une  mine»  des  édifices,  bâti- 
ments, ouvrages  militaires, 
magasins,  chantiers,  vais- 
seaux, navires  ou  bateaux  à 
l'usage  de  l'armée.  —  S'il 
existe  des  circonstances  atté- 
nuantes, la  peine  est  celle  o> 
la  réclusion,  ou  mémo  do 
deux  à  cinq  ans  d'emprison- 
nement, et,  en  outre,  de  la 
destitution,  si  le  coupable  est 
officier. 

253.  Est  puni  de  mort,  avec 
dégradation  militaire,  tout  mi- 
litaire qui,  dans  un  but  cou- 
pable, détruit,  ou  fait  détruire; 
en  présence  de  l'ennemi,  des 
moyens  de  défense,  tout  ou 
partie  d'un  matériel  de  guerre, 
des  approvisionnements  en 
armes,  vivres,  munitions,  effets 
de  campement,  d'équipemeut 
ou  d'habillement.  —  La  peine 
est  celle  de  la  détention,  si  le 
crime  n'a  pas  eu  lieu  eu  pré- 
sence de  l'ennemi. 

254.  Est  puni  de  deux  ans 
à  cinq  ans  de  travaux  publics, 
tout  militaire  qui,  volontaire* 
ment,  détruit  ou  brise  des 
armes,  des  effets  de  campe- 
ment, de  casernement,  d'équi- 
pement ou  d'habillement  ap- 
partenant à  l'Etat,  soit  que  ces 
objets  lui  eussent  été  confiés 
pour  le  service,  soit  qu'ils  fus- 
sent a  l'usage  d'autres  mili- 
taires, on  qui  estropie  ou  tue 
un  cheval,  ou  une  bote  de 
trait  ou  de  somme  employée 
au  service  de  l'armée.  —  Si  la 
coupable  est  officier,  la  peine 
est  celle  de  la  destitution  ou 
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d'un  emprisonnement  de  deux 
s  cinq  an*.  —  S'il  existe  de§ 
circonstances  atténuantes,  la 
peine  est  réduite  a  nn  empri- 
sonnement de  deux  moi*  à 
cinq  ans. 

255.  Est  puai  de  ta  réclu- 
sion, tant  militaire  qtri,  volon- 
tairement, détruit,  brûle  on 
lacère  de»  registres,  minutes 
on  actes  originaux  de  l'auto- 
rité militaire.  —  S'il  existe 
des  circonstances  atténuantes, 
la  peine  est  celle  <Ton  empri- 
sonnement do  deux  ans  à  cinq 
ans.  et,  en  outre,  de  la  desti- 
tution, si  le  coupable  est 
officier. 

256.  Tout  militaire  coupa- 
ble de  meurtre  sur  l'habitant 
chez  lequel  il  reçoit  le  loge- 
aient, sur  sa  femme  ou  «or  ses 
enfants,  est  puni  de  mort. 

CHAPITRE  IX. 

FAUX     EN     MATIERE    D'ADMINIS- 
TRATION   MILITAIRE. 

257.  Est  puni  de»  travaux 
forcés  à  temps,  tout  militaire, 
tout  administrateur  ou  -comp- 
table milkaire  qui  porte  sciem- 
ment sur  le»  rôles,  les  états 
de  situation  ou  de  revue,  un 
nombre  d'hommes,  de  chevaux 
ou  de  journées  de  présence  au 
delà  de  l'effectif  réel,  qui  exa- 
gère le  montant  des,  consom- 
mations, ou  Commet  tout  autre 
faux  dans  ses  comptes.  —  S'il 
existe  des  circonstances  atté- 
nuante», la  peine  est  la  réclu- 
sion ou  un!  emprisonnement 
de  deux  à  oinq  ans.  —  En -cas 
de  condamnation,  l'officier 
coupable  est.  en  outre,  puni 
4e  la  destitution. 


258.  Est  puni  d'un  au  t 
cinq  ans  d'emprisonnement, 
tout  militaire,  tout  administra- 
teur ou  comptable  militaire 
qui  fait  sciemment  usage,  dam 
son  service,  de  faux  poids  ou 
do  fausses  mesures. 

259.  Est  puni  de  la  réélu*- 
sien,  tout  militaire,  tout  admi- 
nistrateur ou  comptable  mili- 
taire qui  contrefait  ou  lent» 
de  contrefaire  les  sceaux, 
timbres  ou  marques  militaires 
destinés  à  être  apposés,  soit 
sur  les  actes  on  pièces  authen- 
tiques relatifs  au  service  mili- 
taire, soit  sur  oes  effets  ou 
objets  quelconques  apparte- 
nant à  l'armée,  ou  qui  en  fait 
sciemment  usage. 

250.  Est  puni  de  la  dégra- 
dation militaire,  tont  militaire, 
tout  administrateur' ou  comp- 
table militaire  qui,  s'étanl 
procuré  les  vrais  sceanx,  tim- 
bres ou  marques  a\  ant  Tune  des 
destinations  indiquées  à  l'arti- 
cle précédent,  en  fait  ou  tente 
é*en  faire  une  application  frau- 
duleuse ou  un  usage  préjudi- 
ciable aux  droits  ou  aux  inté- 
rêts de  l'Etat  ondes  militaires. 

CHAPITRE  X. 

CORRUPTION,  PREVARICATION  Et 
INFIDELITE  DAMS  LE  SERVICE 
ET  DANS  L'ADMINISTRATION 
MILITAIRE. 

261.  Est  puni  de  la  dégra- 
dation militaire,  tout  militaire, 
tout  administrateur  ou  comp- 
table militaire  coupable  de 
l'un  -des  crimes  de  corruption 
;  ou  de  contrainte  prévus  par 
:  les  articles  477  et  479  du  Code 
pénal   ordinaire.  —  DaRt-le 
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sas  o%  ta  corruption  ou  la  con- 
trai nie  aurait  pour  objet  on 
fait  criminel  emportant  une 
peino  plus  forte  que  la  dégra- 
dation militaire,  cette  peine 
plus  forte  est  appliquée  au 
coupable.  —  S'il  existe  des 
circonstances  atténuâmes,  le 
coupable  est  puni  de  trois 
mois  à  deux  ans  d'emprison- 
nement. —  Toutefois,  si  la 
tentative  de  contrainte  ou  de 
corruption  n'a  eu  aucun  effet, 
la  peine  est  de  trois  à  six  mois 
d'emprisonnement. 

262.  Est  puni  d'un  an  à 
quatre  ans  d'emprisonnement, 
tout  médecin  militaire  qui, 
dans  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions, et  pour  favoriser  quel- 
qu'un, certifie  faussement  ou 
dissimule  l'existence  de  mala- 
dies ou  infirmités.  Il  peut,  en 
outre,  être  puni  de  la  destitu- 
tion. —  S'il  a  été  mû  par  des 
dons  ou  promesses,  il  est  puni 
de  la  dégradation  militaire.  — 
Les  corrupteurs  sont,  en  ce 
cas.  punis  de  la  môme  peine. 

263.  Est  puni  des  travaux 
forcés  à  temps,  tout  militaire, 
tout  administrateur  ou  comp- 
table militaire  qui  s'est  rendu 
coupable  des  crimes  ou  délits 
prévus  par  les  articles  469, 
170,  47e  et  175  du  Code  pénal 
ordinaire,  relatifs  à  des  sous- 
tractions'commises  par  des  dé- 
positaires publics.  —  S'il 
existe  des  circonstances  atté- 
nuantes, la  peine  est  celle  de 
la  réclusion  ou  de  deux  ans  k 
cinq  ans  d'emprisonnement, 
et,  dans  ce  dernier  cas,  de  la 
destitution,  si  le  coupable  est 
officier. 

264.  Tout  militaire,   tout, 
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administrateur  ou  comptable 
militaire,  qui,  hors  les  cas 
prévus  par  l'article  précédent, 
trafique,  à  son  profil)  desionds 
ou  des  deniers  appartenant  à 
l'Etat  ou  à  des  militaires,  est 
pani  d'un  emprisonnement  de 
un  an  à  cinq  ans. 

265.  Est  puni  de  la  réclu- 
sion lout  militaire,  tout  admi- 
nistrateur ou  comptable  mili- 
taire qui  falsifie  eu  fàil<  falsi- 
fier des  substances,  matières, 
denrées  ou  liquides  confiée  k 
sa  garde  ou  placés  sous  sa 
surveillance,  ou  qui,  sciem- 
ment, distribue  ou  fait  distri- 
buer leBdiles  substances,  ma- 
tières, denrées  ou  liquides  fal* 
sffiés.  —  La  peine  de  la  réclu- 
sion est  également  prononcée 
Contre  lout  militaire*  tout  .ad- 
ministrateur ou  comptable  mi- 
litaire ^ui,  dans  un  but  cou* 
pable,  distribue  ou  fait  distri- 
buer des  viandes  provenant 
d'animaux  atteints  de  maladies 
contagieuses,  ou  des  matières, 
substances,  denrées  ou  liqui- 
des corrompus  ou  gâtés.  — 
S'il  existe  des  circonstances 
atténuantes,  la  peine  de  la  ré- 
clusion est  réduite  à  celle  de 
l'emprisonnement  d'un  an  à 
cinq  ans,  avec  destitution,  si 
le  coupable  est  officier.   . 

CHAPITRE  XI. 

USURPATION  D'UNIFORMES,  COS- 
TUMES. INSIGNES,  DÉCORATIONS 
ET   MÉDAILLES. 

266.  Est  puni  d'un  empri- 
sonnement de  deux  mois  à  deux 
ans,  tout  militaire  qui  porte 
publiquement  des  décorations, 
médailles,  insignes,  uniformes 
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on  costumes  français,  sans  en 
avoir  lo  droit.  —  La  même 
peine  est  prononcée  contre 
tuai  militaire  qui  porte  des 


décorations,  médaille*  on  insi- 
gnes étrangers,  sans  y  avoir 
été  préalablement  autorisé. 


TITRE  TROISIÈME. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 


267*  Les  tribunaux  militai- 
res appliquent  les  peines  por- 
tées par  lès  lois  pénales  ordi- 
naires à  tous  les  crimes  ou 
délits  non  prévus  par  le  pré- 
sent Code,  et,  dans  ce  cas,  s'il 
existe  des  circonstances  atté- 
nuantes, il  est  fait  application 
aux  militaires  de  l'article  463 
du  Gode  pénal. 

268.  Dans  les  cas  prévus 
parles  articles  Î5«,  Î5x,  S53, 
t34  et  Î55  du  présont  Code, 
les  complices,  mémo  non  mi- 
litaires, sont  punis  de  la  même 
peine  que  les  auteurs  du 
crime  on  du  délit,  sauf  l'ap- 
plication, s'il  y  a  lieu,  de  l'ar- 
ticle 197  du  présent  Code. 

269.  Aux  armées,  dans  les 
divisions  territoriales  en  état 
de  guerre,  dans  les  communes, 
les  départements  et  les  places 
de  guerre  en  état  de  siège, 
tout  justiciable  des  tribunaux 
militaires,  coupable  ou  com- 
plice d'un  des  crimes  prévus 
par  le  chapitre  1"  du  titre  II 
du  présent  livre,  est  puni  de 
la  peine  qui  y  est  portée. 

270.  Les  peines  pronon- 
cées par  les  articles  4!,  43  et 
44  de  la  lot  du  il  mars  1832, 
sur  le  recrutement  de  l'armée, 
sont  applicables  aux  tentatives 
4êt  délits  prévus  par  ces  arti- 


cles, quelle  quesoil  U  juridic- 
tion appelée  à  en  connaître. 
—  Dan»»  le  cas  pi*évu  par 
l'article  45  de  la  même  loi, 
ceux  qui  ont  fait  les  dons  et 
promesses  sont  punis  des  pei- 
nes portées  par  ledit  article 
contre  les  médecins,  chirur- 
giens ou  officiers  de  santé. 

271;  Sont  laissées  à  la 
répression  de  l'autorité  mili- 
taire, et  punies  d'un  empri- 
sonnement dont  la  durée  ne 
peut  excéder  deux  mois  :  — 
i*  Les  contraventions  de  po- 
lice commises  par  les  mili* 
Uires  ;  —  t*  Les  infractions 
aux  règlements  relatifs  a  la 
discipline.  —  Toutofois.  l'au- 
torité militaire  peut  toujours, 
suivant  la  gravité  des  faits, 
déférer  le  jugement  des  con- 
traventions de  police  au  Con- 
seil de  guerre,  qui  applique 
la  peine  déterminée  par  le 
présent  article. 

272.  Si,  dans  le  cas  prévu 
par  l'article  précédent,  il  y  a 
une  partie  plaignante,  l'action 
en  dommages-intérêts  est  por- 
tée devant  la  juridiction  civile. 

273.  No  sont  pas  soumises 
à  la  juridiction  dos  Conseil* 
de  guerre  les  infractions  com- 
mises par  des  militaires  aux 
lois  »ur  la  chasse^  la  pécha, 
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les  douanes,  les  contributions 
indirectes,  les  octrois,  les  fo- 
rêts et  la  grande  voirie. 

274*  Le  régime  et  la  police 
des  coiqpsguiea  de. discipline, 
des  établissements  péniten- 
tiaires, des  ateliers  de  travaux 
publics,  des  lieux  d*  détention 
militaire,  sont  réglés  par  des 
décrois  impériaux. 

275.  Sont  abrogées,  en  ce 
q*i  concerne  l'armée  de  terre, 
tentes  les  dispositions  législa- 
tives et  réglementaires  rela- 
tives à  l'organisation,  à  la 
compétence  et  à  la  procédure 
des  tribunaux  militaires,  ainsi 
qu'à  la  pénalité  en  matière  de 
crimes  et  de  délits  militaires. 


LOI 

Porto**  modification  du  Code 
de  justice  militaire. 

(18  mai  1875) 

DISPOSITION  GBNéRALI. 

Dans  les  divers  articles  du 
Code  de  justice  militaire  autres 


que  ceux  modifiés  en  vertu 
de  la  présente  loi,  le  mot 
•  division  »  sera  .remplace 
par  le  mot  «  circontcriptlon,  > , 
<J  ans  tous  les  cas  oùjl  signifie 
division  militaire  territoriale 
Dans  les  articles  452,  154, 
15X,  Ua.  lil.eL  1U  xLuXude, 
les  mots  :  •  Le»  commune*, 
les  départements  et  les  places 
de  guerre  en  état  de  siège  », 
Seront  remplacés  par  ceux-ci  ; 
t  les  communes  et  les  dépar- 
tements en  état  de  siège  et 
les  places  de  guerre  assiégées 
ou  investies.  » 

disposition  TRAirsixoinc. 

Les  Conseils  de  guerre  et  de 
revision  permanents  dont  les 
sièges  devraient  être  changés 
en  vertu  de  ta  présente  loi  et 
par  suite  de  la  nouvelle  divi- 
sion du  territoire,  continue- 
ront à  fonctionner,  s'il  y  a 
lieu,  dans  les  villes  où  ils  sont 
actuellement  établis,  jusqu'à 
ce  que  des  mesures  aient  été 
prises  afin  de  pourvoir  à  leor 
nouvelle  installation. 
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LOI 

Relative  à  V amnistie  pour  le* 
déserteurs  et   les  insoumis 
t  des  armées  de  terre  et  de 
mer. 

(16  mars  1880) 

Art.  1èr.'  Amnistie  est  ac- 
cordée mu  »ous-ofuoters,  bri- 
gadier*, caporaux  et  soldai» 
do  l'armée  de  terra,  insoumis 
ou  déserteur».  La  mémo  am- 
nistie est  accordée  ;  —  4 'Aux 
officiera  marinier»,  .quartiors- 
maltt'oa  et  marina  de» équipage» 
do  la  flotte  ;  —  S*  Aux  «ous- 
ofUciove,  brigadiers,  caporaux 
et  soldat»  doa  troupe»  de  la 
marine;.-*  2*  Aux  agents  di- 
vers embarquant,  ainsi  qu'aux 
individus  taisant  partie  des 
différents  corps  de  la  marine 
assimilée  aux  équipages  de  la 
flotte  ou  aux  troupes  de  la 
marine.  —  Elle  est  étendue 
aux  marins  de  l'inscription 
maritime,  déserteurs  dea  bâti- 
monts  de  commerce,  sans 
qu'elle  puisée  être  opposée,  en 
aucun  cae,  aux  droits  des  tiers. 

2.  L'amnistie  eat  entière  et 
aans  condition  de  servir  :  — 
1*  Pour  les  insoumis  et  déser- 
teurs âgés  de  plus  do  quarante 
ans  ;  —  f  •  Pour  les  insoumis 
et  déserteurs  que  dea  infirmité» 


rendant  impropre»  à  tout  ter* 
vice. actif  ou  auxiliaire  dan» 
le»  armée»  de  terre  ou  de  mer» 
8*  L'ara n» si ie  e»t  condition- 
nelle pour  le»  hommes  âgée  de 
moin»  de  quarante  ana,  c'est- 
à-dire  avec  eJ>1*ga£iou  de  servir 
dan», le»  conditions  suivantes  : 
-»  Le»  insoumis  ayant  moins 
de  trente  ana  seront  tenus 
d'accomplir  le  service  auquel 
ils  étaient  assujettis;  —  Les 
insoumis  qui  ont  accompli  le 
temps  de. service  actif,  matf 
i  n'ont  pua  répandu  aux  appels 
de  la  réserve,  auront  à  passer 
ou  à  comploW  ^ués  un  corps 
ou  un  dépôt,  le  temps  de  sor- 
vice  pour  lequel  ils  auraient 
été  appelés,  conformément  à 
l'article  tO  de  la  loi  du  !•»  no- 
vembre 487S  ;  —  Les  déserteurs 
ayant  moins  de  trente  ana  au- 
ront à  compléter  le  tempe  de 
service  qu'ils  avaient  à  faire 
au  moment  oïl  ils  ont  manqué 
à  l'appel.  —  Néanmoins,  le» 
homme»  désigné»  dan»  le»  trot» 
paragraphes  qm  précèdent  ne 
seront  pas  astreints  à  un  ser- 
vice actif  au  de  là  de  leur  tren- 
tième année  révolue.  Le  béné- 
fice de  celte  disposition  s'éten- 
dra aux  hommes  omis  dans 
le?  tableaux  de  recensement. 
—  Après  trente  ans,  les  un» 
et  les  nuira»  resteront  soumis 
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aux  obligations  de  la  classe  à 
laquelle  ils  appartiennent  par 
leur  Age.  —  Le»  insoumis  et 
déserteurs  âgés  de  Moins  de 
trente  ans,  qui  seront  mariés 
ou  veufs,  avec  un  on  plusieurs 
enfants,  ne  seront  pu  nettement 
soumis  qu'eut  obligations  de 
la  classe  à  laquelle  il*  appar- 
tiennent par  fcur  âge;  —  Ces 
hommes  figés  de  '  moins  dé 
quarante  ans  qui  se  trouve- 
raient dnns  les  cas  de  disponse 
du  Service  en  t<>mps  de  pair, 
prévus  il  l'article  i 7  de  (a  loi 
du  3?  juillet  lOTt^eront  tenus 
de  servir  daîis  les  conditions 
stipulées  paries  articles  tlet 
20  de  la  loi  précitée. 

4.  tas  déserte  are  et  raton* 
mis  susceptibles  do  recevoir 
l'application  do  t'umawtie  avec 
condition  de  servir,  prévue 
par  l'article  9,  devront,  ainsi 
que  les  mariné  inscrits,  désert 
teors  du  commerce,' ee>  pré- 
senter devant  les  '  autorités 
(rot  seront  désignées  par  les 
ministre*  de  le  Guerre  et  de 
la  Marine  p&bt  formuler  leur 
déclaration  de  repentir,  avant 
respiration  des  détais  ci-après 
qui  compteront  a  partir  ideVla 
promulgation  de  la  présenté 
loi,  savoir  :  —  Trois  moi»  pour 
ceux  qui  sort  dans  l'intérieur 
de  la  France  et  en  Corso;  — 
Six  mois  pour-  éeox  qnr  «ont 
hors  du  territoire^  français; 
mais  en  Eurépe  cru  emAlgérfo  ; 
—  Un  an  pour  ceux  nui  sont 
hors  du  territoire  d'Europe; 
—Et  drXihnit  mois  pour  eenx 
qui  sont  au  delà  du  eap  de 
Bonne-Kenéranoo'  ou  du  .onp 
Horn. 
'■B.*À  l'expiration  des  délais 
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fixés  ad  «précédent  article,  les, 
insoumis  et  déserteurs  qui  ne 
se  seront  pas  présentas  pour 
réclamer  le  bénéfice  de  1  àiu*. 
nistie  avec  condition  de  servir, 
ou  ceux  qui,  après  avoir  pris 
une  feuille  de  route,  ne  se 
rendraient  pas  à  leur  destina- 
tion, seront  de  nouveau  recher- 
chés et  poursuivis,  s'il  y  a  lieu. 
6.  Tous  autres  faits  étran- 
gers h  la  désçrlioa  op  a  J  in- 
soumission ayant  éntraltté"  des 
condamnations  aéil.mmtradic- 
toires,  soit  par  contumace,  oui 
étant  l'objet  de  poursuites, 
sont  ■  exclus  de  la  iprétfeaté. 
amnistie. 


LOI 

Relative  à  l'aumôneriê 
militaire. 

(8  juillet  1880) 

km.  iw.La-loideatO  roai-5, 
juin  4874  sur  l'aus&ônerie  mi- 
Iitaira  *at  abrogée. 
|  2.  H  sera  attaché  des  minis- 
très  des  différents  cultes. aux 
camps,,  forts  détachés  et 'aux. 
i  garnisons  placées  hors  de 
i  l'enceinte  des  villes»  conte* 
nant  un  rassemblement  de 
deux  miUe  nommes,  an  moiu*. 
et  éloignés, des  église*  peroisr 
sialee  ot  de*  temples  de  plus 
de  iroia  kilométrée,  ainsi 
qu'au*  uhApitaux  .et  aénifen-, 
ciers  militaires.  '      ■   p 

3.  En  jeas  de  mobilisation,, 
des  ministre»  des  différents^ 
cottes  seront  attachés  aux  ap\ 
nuées»  corps  d  armée,  ct;di*i- 
sions  en  campagne,  ma^san*] 
aucune. distinction   hierercjïi- 
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que.  Un  règlement  d'adminis- 
tration publique  déterminer» 
le  mode  de  recrutement  et  le 
nombre  de  eee  minielmt. 


BÉCftEI 

Relatif  au  concourt  pour 
vre  le»  tour»  spéciaux  de  l'E- 
cole supérieure  de  guerre. 

(18  février  1876) 

A*t.  1*.  Il  eet  institué  a 
Paris  des  coure  militaires  spé- 
ciaux, d'une  durée  de  deux 
eue,  qui  commenceront  le 
lar  janvier  de  chaque  année 
nour  finir  le -Si  décembre  de 
l'année  suivante.  —  Par 
exception  et  pour  cette  année- 
ci  seulement,  ces^  cours  com- 
menceront au  mois  de  mai. 

2.  Seront  admis,  par  voie 
de  concours,  à  enivra  cet  en- 
seignement, des  lieutenants  et 
capitaines  de  toutes  armes, 
dans  les  proportions  qui  seront 
déterminées  par  le  ministre  de 
ta  Guerre. 

9.  Les  conditions  d'admis- 
sion sont  les  suivantes  :  —  4* 
Pour  les  lieutenant,  avoir  au 
31  décembre  de  l'année  du 
concours  moins  do  vingt-hnit 
ans  d'Age  et  au  moins  quatre 
ans  de  grade  d'officier,  dont 
deux  dans  tes  troupes  ;  —  I* 
Pour  les  capitaines,  avoir 
moins  de  trente-deux  ans  d'â- 
ge à  la  même  date.  —  Pour 
les  candidats  qui  se  présente- 
ront cette  année-ci,  f  à#e  et 
l'ancienneté  de  grade  d'officier 
seront  calculée  an  M  décem- 
bre 4875. 
'  4.  Des  lieutenants  et  capi- 


taines de  l'armée  de  mer, 
désigné»  par  le  ministre  de  la 
Marine,  pourront  être  admit 
à  ces  cours  dans  les  mêmes 
conditions  que  les  officiers  de 
l'armée  de  terre,  et  après 
avoir  justifié  de  leur  capacité 
en  prenant  part  aux  épreuves 

5.  T  m  saumoné  silsuif  i 


détachée  de  leur  eovps- 1 
conserveront  l'uniforme. 

6.  Chaque  année  d'étude  se 
terminera  par  des  examens 
généraux  à  la  suite  desquels 
les  officiers  seront  classés  par 
ordre  de  mérite  sur  une  «culs 
et  même  liste.  —  A  la  fin  de 
la  première  année,  ceux  d'en- 
tre eux  qui  n'auront  pas  subi 
leurs  examens  d'une  manière 
satisfaisante  seront  renvoyés 
dans  leurs  corps  respectifs.  — 
A  la  fin  de.  la  seconde  année, 
il  sera  délivré  à  toue  ceux  qui 
auront  satisfait  aux  examens 
de  sortie  un  brevet  de  capa- 
cité. Lee  officiers  qui  auront 
obtenu  ce  brevet  recevront 
alors  les  destinations  et  joui- 
ront des  droits  et  avantages  qui 
seront  déterminée  par  la  loi. 

7.  Pendant  ces  deux  années 
d'enseignement,  les  officiers 
admis  à  suivre  les  cours  con- 
serveront, dans  leur*  srmet 
respectives,  tous  leui»  iroits 
h  l'avancement  à  l'ancienneté 
et  au  choix. 

8.  Dans  le.  coure  de  l'une 
ou  l'autre  année,  tout  officier 
pourra  être  renvoyé  par  le 
ministre  à  son  corps  pour 
fautes  graves. 

0,  Le  ministre  fixera  l'épo- 
que, le  mode  et  la  natnre  des 
épreuves .  d'admission,    ainsi 
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qute  la  composition  dtt  jury 
«rexamen.  — ^  Dn  règlement 
ministériel  comprendra  toutes 
les  dispositions  nécessaires 
nour  compléter  l'organisation 
ue  l'enseignement  institué  par 
le  présent  décret. 

10.  Le  personnel  chargé  de 
instruction  et  du  service, 
ainsi  que  les  officiers  suivant 
les  cours,  seront,  jusqu'à 
nouvel  ordre,  placés  sous 
l'autorité  supérieure  du  général 
commandant  l'Ecoîe  d'appli- 
cation d'état-major. 

11.  Tl  sera  institué  un  con- 
seil de  perfectionnement  dont 
la  composition  sera  détermi- 
née par  le  Ministre  de  la 
Guerre,  pour  domnor  à  l'ensei- 
gnement une  impulsion  et  des 
développements  en  rapport 
avec  les  progrès1  des  sciences 
militaires. 

DECRET  : 

Relatif  aux  condamnée 
à  la  rtlégation. 

(26  novembre  1888) 

Anr.  1".  La  situation  <les 
relégabtes,  au  point  de  vue  des 
Ahfigations  du  service  militaire, 
est  constatée  préalablement  à 
Ken**!  à  la  commission  de 
classement  du  dossier  prévu  a 
l'article  6  du  décret  du  te  no- 
vembre 4885.  —  Il  est  procédé, 
s'il  y  a  lieu,  ai  leur  inscription 
sur  les  listes  de  tirage  au  sort 
ci  à  leur  examen  pur  le  conseil 
do  revision  du  chef-lieu  de 
«tépartettteni  dans  lequel  -  ils 
subissent  leur  peine. 

t.  Us  reléguée  sont  soumis 


95* 

aux  mémos  obligations  mili- 
taires que  les  hommes  de  la 
classe  do  recrutement  à  la- 
quelle _  ils  appartiennent  par 
leur  tirage  au  'ebVt,  et  sans 
qu'il  y  ait  lieu  de  tenir  compte, 
pour  retarder  leur  passage-  dans 
la  réserve  ou  dans  l'armée  terri- 
toriale, du  temps  pondant  lequel 
ils  n'ont  pu,  par  suite  de  leur 
maintien  en  l'état  de  relégation, 
servir  effectivement  dans  les 
rangs  de  l'armée  aetive.  —  Les 
relégués  sont  portés  sur  le 
registre  matricule  comme  affec- 
tés au  département  de  la  ma- 
rine et  des  colonies.  Tl  est  tenu 
à  l'administration  des  colonies 
an  contrôle  spécial  faisant  con- 
naître leur  situation  au  point 
de  vue  militaire. 

Lorsqu'ils  sont  relevés  de  la 
relégation,  ils  sont  remis  à  la 
disposition  du  département  de 
la  guerre. 

LQI 

Ayant  pour  objet  de  dUpeneer 
temporairement  le*  candi- 
dat* à  Fenqagement  volon- 
taire dans  Varmée  de  terre 
de  t obligation  de  savoir  lire 
et  écrire. 

(18  Janvier  1883) 

Article  nwfQos.  L'obligation 
de  savoir  lire  et  écrire  pour 
côritracter  un  engagement'  vo: 
Ion' aire. dans  l'armée  déterré 
ne  sera  imposée  qu'à  partir  du 
V  janvier  1886. 
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LOI 

Relative  l'état  4e  nége. 

(S  avril  1878) 

l  Art.  l*r.  L'état  de  siège  ne 
peut  ôtro  déclaré  qu'en  cas  de 
péril  imminent,  résultant  dune 
guerre  étrangère' ou  d'une  iq- 
surreplion  .à  main  armée.  — 
Une  Joi  peut  seule  déclarer 
l'état  de, siège  ;  cette  loi  dési- 
gne les  cpmmunes,,  les.  arron- 
dissements ou  départements, 
auxquels  <  il  s'applique.  .  Elle 
fixe  le  temps  4e  sa  durée.  A 
l'expiration  de  ce  temps,  l'état 
de  siège  cesse  de  plein  droit, 
a  moins  qu'une  loi  nouvelle 
n'en  prolonge  les  effets. 

2.  £o  cas.  d'ajournement 
des  Chambres,  le  président 
de  la  République, feift  déclarer, 
1  état  de  siège,  de  l'avis  du 
conseil  des  ministres,  mais 
alors  les  Chambres  se  réunis- 
sent de  plein  Ufdit,  deux  jours 
après*  •      .   , 

.  3.  En  cas  de  dissolution  de 
la  Chambre  des  députés,,  et 
jusqu'à  l'accomplissement  en- 
tier des  opérations  électeralps, 
i'état  de  siège  ne  pourra,  mémo 
provisoirement,  être  déclaré 
par,  le,.  Psésident  4f  ^.Répu- 
blique. —  Néanmoins,  s'il  y 
avait  guerre  étrangère,  le  Pré- 
sident^ de  Vsvis  du  Conseil  des 
ministres,  ,  pourrait  .  déclarer 
l'état  fie  siège  dans  les  terri» 
toires  menacés  par  l'ennemi, 
à  la  condition  de  coqvoquer 
les  collèges  électoraux  et  de 
réunir  les  Chambres  dans  le 
plus  bref  délai  possible. 

4.  Dans  le  cas  où  les  com- 


munications seraient  inter- 
rompues avec  rAlgérîe,  la 
gouverneur  pourra  d  clarer 
tout  ou.  partie  do  l'Algérie  eu 
état  de  siège;  dans  les  condi- 
tions de  la  présente  loi. 

5.  Dans  les  cas  prévus  pai 
les  articles  S  et  3,  les  Cham- 
bres, dès  qu'elles  sont  réunies, 
maintiennent  eu  Jèvent  l'état 
desiège.  En  cas  de  dissentiment 
entre  elles,  l'état  de  siège  est 
levé  de  plein  droit,, 

6.;  Les  articles  4  et  5  do  la 
loi  dû  9  août  1849  spnt  main- 
tenue, aiasi  que  les  dispositions 
de  ses  autres  articles  nom 
contraires  à  la  présente  loi. 

LOI 

Tendant  à  établir  de» 
pétmlUf*  contre  re*pi<>nnag*m 

(18  avril  1886) 

A*t.  l,ri.  :  $éra  '  puni  d'un 
empjssûttflewmt  do  -doux  iana 
à  cinq  ans*  et  d'une  amende 
de  mille  à  cinq  mille  francs  : 

i?  l*ut  ^n^eppf4S^P«i4ic, 
agent  ou  préposé  du  Gouver- 
nement, qni  «aura  (livré /ou 
communiaûé  à  uaq  peraeone 
non  qualifiée  pour  an  prendre 
connaissance,  .-ou  -qui  aura 
divulgua  en  tout  ou  en  parti* 
les  plansy.écrits  ou  •documents 
secrets  .jntéraesaanfc  la  défense 
du  territoino  ou  la  sûreté 
extérieure  do  l'état.  q«.  lui 
étaient  confiés  ourdou*  il  avait 
connaissanoe  .a  raieoa  de  ses 
fonctions. 

La  révocation  ajeataivra  de 
plein  droit  i 

t*  Tout  individu   qui  .«ara 
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livré  on  communiqué  à  une 
personne  non  qualifiée  pour 
on  prendre  connaissance  on 
qui  aura  divulgué  en  tout  on 
on  partie  les  plans,  écrits  ou 
documents  ci-dessus  énoncés 
qui  lui  ont  été  confiés  ou  dont 
il  aura  eu  connaissance  soit 
officiellement,  soit  à  raison  de 
son  état,  de  sa  profession,  ou 
d'une  mission  dont  il  aura  été 
chargé; 

3"  Toute  personne  qui,  se 
trouvant  dans  l'un  des  cas 
prévus  dans  les  deux  paragra- 
phes précédents,  aura  commu- 
niqué ou  divulgué  des  rensei- 
gnements tirés  desdits  plans, 
écrits  ou  documents. 

2.  Toute  personne,  autre 
que  celles  énoncées  dans  l'ar- 
ticle précédent,  qui,  s'étant 
procuré'  lesdits  plans,  écrits 
eu  documents,  les  aura  livrés 
ou  communiqués  en  tout  ou 
en  partie  à  d'autres  personnes, 
ou  qui,  en  ayant  eu  connais- 
sance, aura  communiqué  ou 
divulgué  des  renseignements 
qui  y  étaient  contenus,  sera 
punie  d'un  emprisonnement  de 
un  à  cinq  ans  et  d'une  amende 
de  cinq  cents  à  trois  mille 
francs. 

La  publication  ou  la  repro- 
duction de  ce*  plans,  écrits  ou 
documents,  sera  punie  de  la 
même  peine. 

3.  ta  peine  d'un  empri- 
sonnement de  six  mois  à  trois 
ans  et  d'une  amende  de  trois 
cents  francs  à  trois  mille 
francs  sera  appliquée  à -toute 
porsonne  qui,  sans  qualité  pour 
en  prendre  connaissance,  se 
soi-a  procuré  lesdits  plans, 
écrits  ou  documents.  j 


4.  Celui  qui,  par  négligence 
ou  par  inobservation  des  rè- 
glements, aura  laissé  sous- 
traire, enlever  ou  détruire  les 
plans,  écrits  ou  documents 
secrets  qui  lui  étaient  confiés, 
à  raison  de  ses  fonctions,  de 
son  état  ou  de  sa  profession, 
ou  d'une  mission  dont  il  était 
chargé,  sera  puni  d'un  empri- 
sonnement de  trois  mois  à  deux 
ans  et  d'une  amende  de  cent  à 
deux  mille  francs. . 

5.  Sera  punie  d'un  empri- 
sonnement de  un  à  cinq  ans  et 
d'une  amende  de  mille  à  cinq 
mille  francs  : 

4°  Toute  personne  qui,  à 
l'aide  d'un  déguisement  ou 
d'un  faux  nom,  ou  en  dissimu- 
lant sa  qualité,  sa.  profession 
ou  sa  nationalité,  se  sera 
introduite  dans  nne  place  forte, 
un  poste,  un  navire  de  l'Etat 
ou  dans  un  établissement  mili- 
taire ou  maritime  ; 

2°  Toute  personne  qui,  dé- 
guisée, ou  sous  un  faux  nom» 
ou  en  dissimulant  sa  qualité, 
sa  profession  ou  sa  nationalité, 
aura  levé  des  plans,  reconnu 
des  voies  de  communication  ou 
recueilli  des  renseignements 
intéressant  la  défense  du  terri- 
toire ou  la  sûreté  extérieure  de 
l'Etat. 

6.  Celui  qui,  sans  autori- 
sation de  l'autorité  militaire 
ou  maritime,  aura  exécuté 
des  levés  ou  opérations  de 
topographie  dans  nn  rayon 
d'un  myriamètre  autour  d'une 
place  forte,  d'un  poste  ou 
d'un  établissement  militaire 
ou  maritime,  à  partir  des  ou- 
vrages avancés,  sura  puni  d'un 
emprisonnement  de  un  mois  à 
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un  an  et  d'une  amende  de  oent 
à  mille  francs. 

7.  La  peine  d'un  emprison- 
nement de  six  jours  à  six  mais 
et  d'une  amende  de  sciée  à 
cent  francs  sera  appliquée  à 
celui  qui,  pour  reconu»  tre  un 
ouvrage  de  défense,  aura  fran- 
chi les  barrières,  palissades  ou 
autres  clôtures  établies,  sur  le 
terrain  militaire,  ou  qui  aura 
escaladé  les  revêtements  et  les 
talus  des  fortiâcations. 

8.  Toute  tentative  de  l'un 
des  délits  prévus  par  les  arti- 
cles i,  8,  3  et  5  de  la  présente 
loi  sera  considérée  comme  le 
délit  lui-même. 

9.  Sera  punie  comme  com- 
plice toute  personne  qui,  com- 
naissant  les  intentions  des 
auteurs  des  délits  prévus  par 
la  présente  loi,  leur  aura  four- 
ni logement,  lieu  do  retraite 
ou  de  réunion,  ou  qui  aura 
sciemment  recelé  les  objets  et 
instruments  ayant  servi  ou 
devant  servir  à  commettre  ces 
délits. 

10.  Sera  exempt  de  la  peiae 
qu'il  aurait  personnellement 
encourue  le  coupable  qui, 
avant  la  consommation  de  l'un 
des  délits  prévus  par  ta  pré* 
sente  loi  ou  avant  toute  pour- 
suite commencée,  en  aura 
donné  connaissance  aux  auto- 
rités administratives  ou  de 
police  judiciaire,  ou  qui,  même 
après  les  poursuites  commen- 
cées, aura  procuré  l'arrestation 
des  coupables  ou  do  quelques- 
uns  d'entre  eux. 

11.  La  poursaite  de  tous 
les  délits  prévus  par  la  pré- 
sente loi  aura  lieu  devant  le 
tribunal  correctionnel  et  sui* 


vaut  les  règles  édictées  par  le 
Code  d'instruction  criminelle 
Toutefois  les  militaires,  maries 
ou  ass  miles,  demeureront  sou- 
mis aux  juridictions  spéciales 
dont  ils  relèvent,  conformé- 
ment aux  Codes  de  justice  mi- 
litaire des  armées  de  tenre  et 
de  mer. 

12.  Indépendamment  des 
peines  édictées  par  la  présente 
loi,  le  tribunal  pourra  pro- 
noncer, pour  une  durée  de 
cinq  ans  au  moins  et  de  dix 
ans  au  plus,  l'interdiction  de 
tout  ou  partie  des  droits  civi- 
ques, civils  et  de  famille 
énoncés  en  l'article  il  do  Co- 
de pénal,  ainsi  que  l'inter- 
diction de  séjour  prévue  par 
l'article  19 -de  la  loi  du  37  mai 
188S. 

13.  1^ article  463  du  Gode 
pénal  est  applicable  aux  délits 
prévus  par  la  présenta  loi. 

DECRET 

Csneenumf  (et  exécution» 
mUitalre». 

<25  octobre  1874) 

Art.  1".  La  condamnation 
à  mort  s'exécutera  militaire- 
ment comme  il.  suit. 
'  2.  Le  commandant  de  place 
ou  le  commandant  d'armes 
fait  commander  pour  rexécu- 
tion  un  adjudant  sous -officier, 
quatre  sergents  ou  maréchaux 
dos  logis,  quatre  caporaux  ou 
brigadiers  et  quatre  soldats 
pris  à  tour  de  rôle,  en  corn- 
mençant  par  les  plus  anciens, 
dans  le  corps  auquel  apparte- 
nait le  condamné,  et,  lorsque 
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le  condamné  n'appartiendra 
pas  à  un  des  corps  de  la  gar- 
ni sou,  le  peloton  sera  fourni 
à  tour  de  rôle  par  les  corps 
qui  se  trouvent  dans  la  place, 
en  commençant  par  le  plus 
bas  numéro. 

3.  H  est  commandé,  en 
même  temps  que  le  peloton 
d'exécution,  un  cinquième  ser- 
gent on  maréchal  des  logis, 
pris  également  parmi  les  plus 
anciens,  et  dont  le  rôle  sera 
déterminé  ci-après  : 

4.  Un  poteau  muni  d'un 
crochet  sera  planté  au  lieu 
fixé  pour  l'exécution  ;  un  sil- 
lon tracé  a'  6  mètres'  en  avant 
de  ce  poteau  indiquera  la  dis- 
tance à  laquelle  le(  peloton, 
composé  de  doute  hommes, 
devra  se  ranger  devant  le  con- 
damné. L'adjudant,  auquel  un 
officier   de.  l'état-major  de  la 

S  lace  fera  connaître  le  moment 
e  l'exécution,  fera  charger 
les  armes  avant  l'arrivée  du 
condamné. 

5.  Le  condamné  est  amené 
sur  le  terrain  par  un  détache- 
ment de  cinquante  hommes  ; 
il  n'est  pas  porteur  de  ses  in- 
signes. Lorsqu'il  arrive  au 
centre  des  troupes,  elles  por- 
tent les  armes,  les  tambours 
battent  aux  champs. 

6.  Le  condamné  sera  adossé 
au  poteau  ;  pendant  la  lecture 
de  l'extrait  du  jugement,  con- 
formément à  la  loi,  un  soldat 
désigné  à  l'avance  lui  bandera 
les  yeux  et  le  fera  mettre  à 
genoux. 

Dans  ce  moment,  le  pelpton 
formé  sur  deux  rangB  prendra 
f.noe  à  la  distance  indiquée, 
t  U .  condamné  étant  laissé 


seul,  l'adjudant,  placé  à  quatre 
pas  sur  la  droite  et  à  deux  pas 
en  avant  du  peloton,  lèvera 
son  épéo.  A  ce  signe,  les 
douze  liommes  mottront  en 
joue  ;  chacun  visera  la  poitrine, 
sur  uno  ligne  qui  joindrait  le 
milieu  des  deux  bras,  c'est-à- 
dire  entre  les,  coudes  ot  les 
épaules.  L'adjudant,  gardant 
son  épée  levée,  laissera  au 
peloton  le  temps  d'assurer  son 
tir,  puis  il  prononcera  dis- 
tinctement le  commandement 
c  feu  1  »  qui  sera  immédiate* 
ment  suivi  d'exécution. 

7.  Un  médecin  militaire, 
choisi  soit  datis  le  corps  de 
troupe  qui  aura  fourni  les  ti- 
reurs, soit  à  tour  de*  rôle 
parmi  les  plus  anciens  de  la 
garnison,  devra  assister  à 
Fexécution.  Aussitôt  après  le 
fou  du  peloton,  il  s'approchera 
du  corps  du  condamné  pour 
décider  s'il  faut  ou  non  donner 
le  coup  de  grâce. 

8.  S'il  y  a  nécessité  de  don- 
ner le  coup  de  grâce,  le  sous- 
officier  commandé  en  même 
temps  que  le  peloton  d'exécu- 
tion, ainsi  qu'il  est  dit  à  l'ar- 
ticle 3,  dont  l'aime  sera  char- 
gée d'avance  et  qui  se  tiendra 
à  côté  du  médecin  militaire, 
placera,  l'extrémité  du  canon 
à  cinq  centimètres  o^e  j'oreille 
du  supplicié  et  fera  ainsi  feu  à 
bout  portant. 

9.  Les  exécutions  multiples 
seront  toujours  simultanée». 
Les  condamnés  seront  placés 
sur  une  même  ligne  et  séparés 

6ar  une  distance  de  dix  mètres, 
n  seul  adjudant  commandera 
le  feu. 

10.  Le  médecin  militaire 
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qni  a  assisté  à  l'exécution 
examinera  le  cadavre  du  sup- 
plicié; il  indiquera  dans  un 
rapport  médico-légal  le  nom- 
bre et  le  siège  des  blessures, 
et  appréciera,  s'il  y  a  lieu, 
les  circonstances  majeures  qui 
auraient,  en  faisant  varier  le 
procédé  d'exécution,  rendu  le 
coup  de  grâce  nécessaire. 

Le  rapport,  indépendant  de 
celui  par  lequel  le  décès  est 
médicalement  constaté,  Sera 
immédiatement  remis  à  l'auto- 
rite  militaire  supérieure  qui  a 
ordonné  l'exécution  du  juge- 
ment, 

11.  Toutes  les  dispositions 
antérieures  relatives  au  mode 
•  d'exécution  militaire  dos  con- 
damnée à  mort  sont  abrogées. 


LOI 
Sur  la  Ubertédes  funérailles, 

(15  novembre  1887) 

Art.  1".  Toutes  les  dispo- 
sitions légales  relatives  aux 
honneurs  funèbres  seront  ap- 
pliquées, quel  que  soit  le  ca- 
ractère des  funérailles,  civil 
ou  religieux. 

2.  Il  ne  pourra  jamais  être 
établi,  même  par  voie  d'arrêté, 
des  prescriptions  particulières 


applicables  aux  funérailles,  en 
raison  de  leur  caractère  civil 
ou  religieux. 


DÉCRET 


Concernant    le 
militaire*    et 
service. 


mariage    du 
activité   de 


(18  juin  1808) 

Art.  1".  Les  officiers  de  tout 
grade,  en  activité  de  service, 
ne  pourront  à  l'avenir  se  ma- 
rier qu'après  en  avoir  obtenu 
la  permission  par  écrit  du 
ministre  de  la  guerre. 

Ceux  d'entre  eux  qui  auront 
contracté  mariage  sans  cette 
permission  encourront  la  des- 
titution et  la  perte  de  leurs 
droits,  tant  pour  eux  que  pour 
leurs  veuves  et  leurs  enfants, 
à  toute  pension  ou  récompense 
militaire. 

2.  Les  sous-officiers  et  sol- 
dats en  activité  de  service  no 
pourront  de  même  se  marier 
qu'après,  en  avoir  obtenu  la 
permission  du  conseil  d'admi- 
nistration de  leur  corps, 

3.  Tout  officior  de  l'état  ci- 
vil qui  sciemment  aura  célébré 
le  mariage  d'un  officier,  nous 
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officier  ou  Soldat  en  activité 
de  service  sans  s'être  fait  re- 
mettre lesdites  permission  s.  ou 
qui  aura  uégligé  de  les  join- 
dre à  l'acte  de  célébration  du 
mariage  sera  destitué  ds  ses 
fonctions. 


MARIAGE   DES  OFFICIERS  ET 
ASSIMILÉS. 

(Cire,   du  Garde   des   Sceaux 
des  3  avril  et  41  août  4875.) 


1*  Les  déclarations  d'ap- 
port do  la  future  doivent  être 
laites  par  acte  ootarjé, 

I*  Il  n'est  pas  tenu,  compte, 
dans  la  composition  de  l'ap- 
port de  la  future,  de  la  valeur 
attribuée  aux  effets,  bijoux, 
objets  composant  le  trousseau 
ou  cadeaux  do  noce. 

3*  L'apport  dotal  ne  peut 
être  constitué  ni  en  argent 
comptant  ni  en  valeurs  au 
porteur. 

A*  La  dot  ne  saurait  être  in*, 
férleure  &  un  revenu  pertda- 
ncl  et  non  viager  do  1,200 
franes. 

5°  L'officier  futur  époux 
peut  être  dispensé  d'assister 
à  la  passation  de  l'acte  d'ap- 
port. 

6'  Il  n'est  pas  indispensable 
que  la  future  se  constitue  per- 


sonnellement la  dot  réglemen 
taire. 


LOV 

Qui  coordonne  le*  toi»  de»  87 
juillet  487t,  U  juillet  4873, 
13  mar*t  19  mart  et  6  no- 
vembre 1875  avec  le  Code 
de  justice  militaire 

(18  novembre  18? 5) 

Art,  1*'.  Sont  assujettis 
aux  obligations  spéciales  impo* 
sées  par  la  présente  loi,  lors- 
qu'ils ont  été  laissés  dans  leurs 
foyers  ou  lorsqu'ils  y  ont  été 
renvoyés  après  avoir  .passé 
sous  les  drapeaux:  -h-  1°  Les 
hommes  de  tous  grades  ap- 
partenant à  un-  titre  quel-* 
conque  à  la  disponibilité  on 
à  la  réserve  de  l'armée  ac- 
tive; —  î*  Ceux  abparlenaut 
A  l'armée  territoriale  ou  à  sa 
réserve,  ainsi  qu'aux  eadres 
et  atfx  divers  servioos  de  cette 
armée;  — '8*  Ceux  apparte- 
nant aux  corps  organisés  du 
qui  peuvent  être  organisés  en 
vortu  de  l'article  8  de  la  loi 
du  SU  juillet  4873;—  4e  Et, 
en  général,  en  dehors  des  hom- 
mes de  l'armée  active  en  ac- 
tivité de  service,  tous  ceux 
mis  à  la. disposition  du  minis- 
tro  de  la  guerre  par  les  loi* 
[  qui  régissent  l'armée. 
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Tithb  I".  —  Obligation», 

2.  Les  hommes  désignés  à 
l'article  !•'  qui  précède  sont 
tenus,  lorsqu'ils  changent  de 
domicile,  d'en  faire  la  décla- 
ration dans  les  formes  pres- 
crites par  les  .articles  34  et  35 
de  la  loi  du  27  juillet  1873.  11 
leur  e6t  délivré,  au  point  do 
départ  et  au  point  d  arrivée, 
récépissé  de  leur  déclaration. 

Ils  devront  également,  au 
point  de  départ  et  au  point 
d'arrivée,  faire  viser  par  le 
commandant  de  la  gendarmerie 
le  titre  qui  leur  aura  été  déli- 
vré, ainsi  qu'il  est  dit  à  l'ar- 
ticle 5  de  la  présente  loi, 

Lorsqu'après  s'être  établis  & 
l'étranger,  ils  reviennent  se 
fixer  en  France,  ils  sont  tenus 
aux  mêmes 'déclarations. 

9.  Lorsqu'ils  changent  de 
résidence  sans  changer  de  do-, 
micile.  ils  son*  tenus  d'eu  faire 
la  déclaration,  dans  un  délai 
de  deux  mois,  verbalement  ou 

ftar  écrit,  au  commandant  de 
a  gendarmerie  de  la  localité 
où  ils  sont  venus  résider.  11 
leur  en  est  donné  récépissé. 

Lorsque,  sans  changer  de 
domicile  oo.de  résidence,  ils 
te    déplacent    pour    voyager 

f tendant  plus  de  deux  mois, 
eur  déclaration  doit  être  faite 
au  commandant  de  la  gendar- 
merie de  la  localité  qu'ils 
quittent. 

A  l'étranger,  les  déclara- 
tions de  changement  de  rési- 
dence ou  de  déplacement  pour 
voyager,  sont  faites  aux  agents 
Consulaires. 
Pour  cet  absences  ds  moin» 


i  de  deux  mois,  toutes  ces  dé- 
clarations sont  facultatives. 

4.  En  cas  d'appel  à  l'acti*f 
vite  ou  de  convocation  pour 
des  manoeuvres,  oxercices  os 
revue*,  des  délais  supplémen- 
taires pour  rejoindre  sont  ac- 
cordés, en  raison  de  la  distance 
à  parcourir,  aux  hommes  qui 
ont  fait  les  déclarations  pré- 
vues par  les  articles  1  et  3 
qui  précèdent. 

Ceux  qui  n'ont  point  fait  ces 
déclarations  sont  considérés 
comme  n'ayant  pas  changé  de 
domicile  ou  de  résidence.  I>*ns 
aucun  c%»,  ils  ne  peuvent  in- 
voquer leur  absence  pour  se 
justifier  de  n'avoir  pas  obéi  aux 
ordres  de  l'autorité  militaire. 

A  l'étranger,  ces  ordres  leur 
sont  transmis  par  les  soins  des 
agents  consulaires. 

5.  Les  hommes  désignés  à 
l'article  1"  de  la  présente  loi 
sont  tenus,  sur  toute  réquisi* 
tion,  soit  de  l'autorité  militaire, 
soit  des  autorités  civiles  ou 
judiciaires,  de  représenter  le 
certificat  dont  il  est  parlé  à 
l'article  38  de  la  loi  du  Î7 
juillet  187S,  ou  le  litre,  quel 
qu'il  soit,  constatant  leur  po- 
sition, au  point  de  vue  du  ser- 
vice militaire,  qui  leur  aura 
été  délivrée. 

En  cas  d'appel  è  l'activité 
ou  de  convocation  pour  des 
manœuvres,  exercices  ou  re- 
vues ,  la  représentation  de 
l'une  des  pièces  dont  il  s'agit 
doit  avoir  lieu  dans  les  vingt* 
quatre  heures  de  la  réquisition. 

En  tout  autre  cas,  le  délai 
est  de  huit  jours. 

6.  Ils  doivent  s'éloigner  de 
tout    rassemblement    uunaj? 
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tuocx   et    contraire  à  l'ordre 
public. 

Le  fait  seul  de  s'y  trouver 
en  arme»  ou  revêtus  d'effets 
d'unifoime  et  d'y  demeurer, 
contrairement  aux  ordres  de» 
agents  de  l'autorité  ou  de  la 
force  publique,  les  constitue 
en  état  de  rébellion  et  les  rend 

Sassiblos  des  peines  édictée» 
l'article  225  do  Code  de  jus- 
tice militaire. 

7.  Lorsqu'ils  sont  revêtus 
d'effets  d'uniforme,  ils  doivent 
à  tout  supérieur  hiérarchique 
en  uni  Tonne  les  marques  exté- 
rieures de  respect  prescrites 
par  les  règlements,  et  sont 
considérés,  sous  tous  les  rap- 
ports, comme  des  militaires 
en  congé. 

S*  En  temps  de  paix,  des 
dispenses  de  se  rondre  aux 
manœuvres,  exercices  ou  re- 
vues, peuvent  être  accordées) 
par  le  ministre  de  la  Guerre 
aux  hommes; fixés  ou  voya- 
geant à  l'étranger,  lorsqu'ils 
ont  fait  les  déclarations  près-, 
crites  par  les  Articles  2  et  3 
de  la  présente  loi.  —  Les  de- 
mandes de  dispensa  sont  fai- 
tes avant  le  départ  ou  trans- 
mises par  les  agents  consu- 
laires au  commandant  de  la 
circonscription  militaire  à  la- 
quelle appartiennent  les  inté- 
ressé», —  Les  dispenses  sont 
accordées  pour  une  durée 
déterminée.  Elles  peuvent  être 
renouvelées. 

9.  Ceux  des  hommes  dési- 
gnés à  l'article  1er  de  la  pré- 
sente loi  qui  sont  employés 
dans  le»  services  publics  et 
dans  les  chemins  de  fer,  ou 
qui  font  partie  des  compagnies 


do  sapeurs- pompiers  des  place» 
fortes,  sont  dispensés  de  re- 
joindre immédiatement  en  cas 
de  convocation  par  voie  d'affi- 
ches et  de  publication  sur  la 
voie  publique.  —  En  cas  de 
mobilisation,  ils  attendent  an 
poste  qu'ils  occupent  les  or- 
dres de  l'autorité  militaire. 
Us  sont  alors  soumis  à  la  ju- 
ridiction des  tribunaux  mili- 
taires ,  par  application  des 
dispositions  de  l'article  57  du 
Code  de  justice  militaire,  sauf 
les  exceptions  déterminées  par 
le  ministre  de  la  Guerre. 

Titre  II.  —  Juridiction  t. 

10.  Sont  justiciables  des 
tribunaux  militaires,  en  temps 
de  paix  comme  en  temps  de 
guerre,  pour  tous  crimes  et 
délilseommis  pendant  la  durée 
de  leurs  fonctions,  les  offi- 
ciel», sous-officiers,  brigadiers 
ou  caporaux  appartenant  à 
l'effectif  permanent  et  soldé 
de  l'armée  territoriale  prévu 
par  le  troisième  paragraphe  de 
l'article  29  de  la  loi  du  24 
juillet  1873,  et  dont  la  compo- 
sition est  déterminée  par  le 
tableau  I  annexé  à  la  loi  du 
43  mars  4875. 

il.  Sont  également  justi- 
ciables des  tribunaux  mili- 
taire» ,■  en  temps  de  paix 
comme  en  temps  de  guerre, 
pour  tons  crimes  et  délits, 
les  hommes  désignés  à  l'ar- 
ticle i"  de  la  présente  loi  : 
—  I*  En  cas  de  mobilisation, 
à  partir  du  jour,  de  leur  ap- 
pel à  l'activité  jusqu'à  celui 
où  ils  sont  renvoyés  dans 
leurs  foyers;  —  2*  Hors  le 
cas  de  mobilisation,  lorsqu'il» 
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sont  convoqués  pour  des  ma- 
nœuvres ,  exercices  on  re» 
vues ,  depuis  l'instant  de 
k-ur  réunion  en  détachement 
pour  rejoindre,  ou  de  leur 
arrivée  à  destination,  s'ils  re- 
joignent isolément  jusqu'au 
jour  où  ils  sont  renvoyés  dans 
leurs  foyers;  —  3*  Lorsqu'ils 
«ont  placés  dans  les  hôpitaux 
militaires  ou  dans  les  salles 
des  hôpitaux  civils  affectées 
aux  militaires  et  lorsqu'ils 
voyagent,  comme  militaires, 
sous  la  conduite  de  la  force 
publique,  ou  qu'ils  se  trouvent 
détenus  dans  les  établisse- 
ments, prisons  et  pénitenciers 
militaires. 

-  I2i  Ils  sont  toujours  justi- 
ciables des  tribunaux  mili- 
taires : 

4"  Pour  les  faits  d'insou- 
mission; 

V  Pour  tous  les  crimes  et 
délits  prévus  au  titre  11  du 
livre  IV  du  Code  de  justice 
militaire,  lorsqu'ils  se  trouvent 
dans  les  cas  prévus  par  l'ar- 
ticle 9  de  la  présente  loi,  ou 
lorsque,  au  moment  où  les 
faits  incrimines  ont  été  com- 
mis, les  délinquants  étaient 
revêtus  d'effets  d'uniforme. 

13.  Us  sont  encore  justi- 
ciables des  tribunaux  mili- 
taires, en  temps  de  paix  comme 
en  temps  de  guerre,  pour  les 
crimes  et  délits  prévus  par  les 
articles  du  Code  de  justice 
militaire  énumérés  à  l'article 
1S  de  la  présente  loi,  lors* 
qu'après  avoir  été  appelés 
sous  les  drapeaux  ils  ont  été 
renvoyés  dans  leurs  foyers. 

Toutefois,  les  hommes  ap- 
partenant à  l'armée  territoriale 


ou  à  la  réserve  de  cette  armée 
ne  sont  plus  justiciables  des 
tribunaux  militaires,  en  lcm|H 
de  paix,  pour  les  crimes  et 
délits  prévus  par  le  paragraphe 
précédent,  lorsqu'ils  ont  été 
renvoyés  dans  leurs  foyers 
depuis  plus  de  six  mois,  à 
moins  que,  au  moment  où  les 
faits  incriminés  ont  été  com- 
mis, les  délinquants  fussent 
revêtus  d'effets  d'uniforme. 

14.  Les  dispositions  des 
articles  précédents,  en  vertu 
desquelles  est  établie  la  corn* 
pétence  des  tribunaux  mili- 
taires, s'appliquent  selon  les 
distinctions  établies  et  sous  la 
réserve  des  exceptions  portées 
au  livre  II  du  Code  de  justice 
militaire. 

15.  En  temps  de  paix 
comme  en  'temps  de  guerre, 
les  htitnmes  désignés  à  Farticle 
i"  de  la  présente  loi  sont,  en 
dehors  des  cas  spécifiés  aux 
articles  iî,  4f  et  13  ci-dessus, 
justiciables  des  tribunaux  or- 
dinaires, pour  tous  crimes  et 
délits  prévus  et  punis  par  les 
lois  pénales,  ainsi  que  pour 
les  infractions  Contre  les  obli- 
gations spéciales  qui  leur  sont 
imposées  par  le  titre  1**  et 
par  l'article  4*  de  la  présente 
loi,  lorsque  ces  infractions 
constituent  des  délits. 

16.  Sont  laissées  à  la  ré- 
pression directe  de  l'autorité 
militaire,  pour  être  l'objet  do 
punitions  disciplinaires  pro- 
noncées" par  les  officiers  géné- 
raux on  supérieurs  dans  le 
commandement  desquels  les 
délinquants  sent  placés,  les 
infractions  contre  le  devoir 
militaire  ci-après  énuméréea. 
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lorsqu'elles  ne  constituent  ni 
erime  ni  délit  : 

1°  Les  infractions  contre  les 
obligations  spéciales  imposées 
pur  la  présente  loi  aux  hom- 
mes désignes  à  l'article  i" ; 

3°  Leur  relard  non  justifié, 
en  cas  de  convocation  pour 
des  manœuvres,  exercices  ou 
revues  ; 

.  S*  Les  infractions  qu'ils 
commettent  contra  la  disci- 
pline, lorsqu'ils  sont  revêtus 
d'effets  d'uniforme; 

A'  Tuut  acte  de  désobéis- 
sance aux  ordres  de  l'autorité 
militaire  donnés  en  exécution 
des  loic  qui  les  régissent. 

Les  dispositions  relatives  à 
ces  diverses  infractions  feront 
l'objet  d'un  règlement  spécial 
approuvé  par  le  Président  de 
la  République. 

Titrb  III.  —  Pénalité». 

17.  Toutes  les  dispositions 
©on tenues  an  livre  IV  du  Code 
de  juslico  militaire  sont  appli- 
cables ; 

.  i*  Au  personnel  désigné  à 
l'article  10  de  la  présente  loi  ; 
—  2"  Aux  hommes  désignés  a 
l'article  V  de  la  présente  loi, 
lorsque,  en  vertu  des  articles 
41  et  12  de  cette  loi,  ils  sont 
justiciables  des  tribunaux  mi- 
litaires. -»  Toutefois,  des  cir- 
constances atténuantes  pour- 
ront ôlro  admises»  alors  même 
que  le  Code  de  justice  mili- 
taire ne  le»  prévoit  pas,  en 
faveur  des  hom  mes  qu  i ,  n'ayant 
pas  trois  mois  de  présence 
«ou s  les  drapeaux,  se  trouve- 
ront dans  l'une  des  positions 
indiquées  aux  deux  derniers 
paragraphes  de  l'article  H,  ou 


dans  les  cas  prévus  par  l'an 
ticle  12. 

18.  Les  crimes  et  délits  dont 
il  est  parlé  à  l'article  13  ci- 
dessus  sont  ceux  prévus  et 
punis  par  les  articles  du  Code 
de  justice  militaire  énumérés 
dans  le  tableau  ci-après.  — 
L'application  de  ces  articles 
est  faite  aux  inculpés  sous  la 
réserve  des  dispositions  spé- 
ciales indiquées  audit  tableau. 
—  En  cas  dé  déclaration  de 
culpabilité,  des  circonstances 
atténuantes  peuvent  être  ad- 
mises, alors  même  que  le  Code 
de  justice  militaire  ne  les  pré- 
voit pas,  en  faveur  dos  hom- 
me* ayant  moins  de  trois  mois 
de  présence  sous  les  drapeaux 
ou  qui  auraient  été  renvoyés 
dans  leurs  foyers  depuis  plus 
de  six  mois. 

Tableau  de»  article»  du  Code 
de  justice  militaire  (livre  lVt 
titre  II)  applicable»  dan» 
le»  ca»  prévu»  par  l'article 
13  de  la  présente  lui, 

c  204,  205,  200,  208.  Trahi- 
son» espionnage  et  embau- 
chage. 

»  219  (paragraphe  V).  Vio- 
lation de  consigne. 

»  220.  Violence  envers  une 
sentinelle.  —  L'article  220  ne 
sera  applicable  aux  hommes 
renvoyés  dans  leurs  foyers  de- 
puis plus  de  six  moi«  que  s'ils 
étaient,  au  moment  du  fait 
incriminé ,  revêtus  d'effets 
d'uniforme.     , 

>  223  et  224.  Voies  de  fait 
et  outragea  envers  un  supé- 
rieur. *-  Pour  l'applicetion'éu 
premier  paragraphe  de  chacun 
31. 
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de  cet  articles,  le  fait  incri- 
miné ne  sera  considéré  comme 
ayant  en  lieu  à  l'occasion  du 
service  que  s'il  est  le  résultat 
d'une  vengeance  contre  un 
acte  d'autorité  légalement 
ciorcé.  —  Le  deuxième  para- 
graphe de  ces  mêmes  articles 
ne  sera  applicable,  par  déro- 
gation à  l'article  ft  de  la  pré- 
sente lot,  que  dans  les  cas  où 
le  supérieur  et  l'inférieur 
seraient  l'un  et  l'autre  revêtus 
d'effets  d'uniforme. 

»  M5.  Rébellion.  —  Get  ar- 
ticle n'est  applicable  qu'aux 
hommes  en  armes  ou  revêtus 
d'effets d'unifot  me,  et,  en  entre, 
dans  les  cas  prévus  par  l'ar- 
ticle 77  du  Gode  de  justice 
militaire. 

•  216,  888,  119.  Abus  d'au- 
torité. —  Pour  l'application 
de  l'article  tt9,  il  est  néces- 
saire, par  dérogation  à  l'article 
11  de  la  présente  loi,  qae  le 
supérieur  et  l'inférieur  soient 
l'an  et  l'autre  revêtus  d'effets 
d'uniforme. 

>  141  (!*'  paragraphe).  Pro- 
vocation k  la  désertion. 

•  848.  Vol.  —  L'avant-der- 
nicr  paragraphe  de  cet  article 
n'est  applicable  que  si  le  dé- 
linquant était  krçé  militaire- 
ment dans  la  maison  où  H  a 
commis  le  vol. 

»  149.  Blessures  faites  à  un 
blessé  pour  le  dépouiller. 

>  150,  Kl,  151,  153,  1*4, 
155.  Pillage,  destruction,  dé- 
vastation d'édifice. 

>  156.  Meurtre  ches  l'habi- 
tant. —  Cet  article  est  appli- 
cable sous  la  réserve  indiquée 
•i-dessos  par  Tart.  148. 

•  166.  Poil  iUégal  d'insi- 


gnes. —  Cet  article  n'est  ap- 
plicable qu'en  cas.  de  port 
illégal,  soit  d'effets  d'uniforme 
militaire,  soit  d'insignee,  dé- 
corations ou  médailles  sur  des 
effets  d'uniforme  militaire. 

19.  Lorsque,  par  applica- 
tion de  la  faculté  accordée  par 
les  articles  17  et  48  de  la  pré- 
sente loi,  les  tribunaux  mili- 
taires auront  admis  des  cir- 
constances atténuantes  en 
faveur  des  inculpés  de  crimes 
ou  délits  pour  lesquels  le  Code 
de  justice  militaire  ne  les 
prévoit  pas,  les  peines  pro- 
noncées par  ce  Code  seront 
modifiées  ainsi  qu'il  suit: 

Si  la  peine  prononcée  par 
la  loi  est  celle  de  la  mort,  le 
conseil  de  guerre  appliquera 
la  peine  des  travaux  forcés  à 
perpétuité  ou  celle  des  travaux 
foces  à  temps,  sauf  dans  les 
cas  prévus  par  les  articles 
109,  210.  111.  HS,  217,  118, 
120,  lil,  123,  126,127  et  118, 
où  la  peine  appliquée  sera 
celle  de  la  détention.  —  Dans 
\o  cas  de  l'article  121,  la  peine 
appliquée  sera  celle  des  tra- 
vaux forcés  à  perpétuité,  des 
travaux  forcés  à  temps,  ou  de 
la  détention,  suivant  les  cir- 
constances. 

Si  la  peine  est  celle»  des 
travaux  forcés  à  perpétuité, 
le  conseil  de  guerre  appliquera 
la  peine  dea  travaux  forcés  à 
temps  ou  celle  de  lu  réclusion. 

Si  la  peine  est  celle  des 
travaux  forcés  à  temps,  le 
conseil  de  guerre  appliquera 
la  peine  de  ta  réclusion»  de  la 
dégradation  militai  ru  est  un 
empritonnement  de  deux  ait 
à  cinq  ans. 
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Si  la  peine  ©et  celle  de  la 
détention  ou  de  la  réclusion, 
le  conseil  de  guerre  appliquera 
la  peine  de  la  dégradation 
militaire  ou  un  emprisonne- 
ment de  un  an  à  cintj  ans. 

Toutefois,  si  la  peine  pro- 
noncée par  la  loi  est  le  maxi- 
mum d'une  peine  afflictive,  le 
conseil  de  guerre  pourra  tou- 
jours appliquer  le  minimum 
de  cette  peine. 

Si  la  peine  est  celle  de  la 
dégradation  militaire,  lo  con- 
seil de  guerre  appliquera  un 
emprisonnement  de  trois  mois 
à  deux  ans. 

■  Si  la  peine  est  celle  des  tra- 
vaux publics,  le  conseil  de 
guerre  appliquera  un  empri- 
sonnement de  deux  mois  à 
-cinq  ans. 

Dans  tous  les  cas  oit  la  pei- 
ne de  l'emprisonnement  est 
prononcée  par  le  Code  de  jus- 
lics  militaire,  le  conseil  de 
guerre  est  autorisé  à  faire 
1  application  de  l'article  •  463 
du  Code  pénal,  sans  toutefois 
que  la  peine  de  l'emprison- 
nement puisse  être  remplacée 
par  une  amende. 

Nonobstant  toute  réduction 
de  peine  par  suite  d'admission 
de  circonstances  atténuantes, 
la  peine  de  la  destitution  sera 
toujours  appliquée  par  le 
conseil  de  guerre  dans  le  oas 
où  elle  est  prononcée  par  le 
Code  de  justice  militaire. 

20.  Les  infractions  contre 
les  obligations  spéciales  impo- 
sées par  le  titre  1"  de  la  pré- 
sente loi.  dont  la  répression 
est  attribuéo  par  l'article  45 
aux  tribunaux  ordinaires,  sont 
punies  de  la  manière  suivante, 


sauf  pour  les  hommes  appar* 
tenant  à  l'armée  territorial* 
ou  à  la  réserve  de  cette  armée,  à 
l'égard  desquels  les  peines  sont 
abaissées  ainsi  qu'A  est  dit  à 
l'article  H  ci-après  :  —  1*  Les 
infractions  aux  prescriptions 
relatives  aux  changements  de 
domicile  (article  2  de  la  pré- 
sente loi)  sont  punies  d  une 
amende  de  seise  francs  à  deux 
cents  francs.  Le  délinquant 
peut,  en  outre,  être  condamné 
à  un  emprisonnement  de 
quinse  jours  à  trois  mois;  — 
î*  Les  infractions  aux  pres- 
criptions relatives  aux  cban- 
Sements  de  résidence  et  aux 
éplacements  pour  voyager 
{article  3  de  la  présente  loi) 
sont  punies  d'une  amende  de 
seize  francs  à  cinquante  francs 
et  d'un  emprisonnement  de  six 
jours  a  un  mois,  ou  de  l'une 
de  ces  peines  seulement  ;  — 
3*  Le  retard  non  justifié  en 
cas  de  convocation  pour  des 
manœuvres,  exercices  ou  re- 
vues, est  puni  d'un  emprison- 
nement de  six  jours  à  un  mois, 
si  le  relard  a  été  de  plus  de 
huit  jours,  sans  constituer 
cependant  le  délit  d'insoumis- 
sion. —  En  cas  de  récidive  ou 
en  temps  de  guerre,  toutes 
ces  peines  peuvent  être  dou- 
blées. —  En  outre,  tout  hom- 
me qui  n'a  pas  rejoiut  au  jour 
indiqué  pour  des  manœuvres, 
exercices  ou  revues,  peut  être 
astreint  par  l'autorité  militaire 
à  passer  ou  à. compléter  dans 
un  corps  eu  dans  un  dépôt  le 
temps  de  service  pour  lequel 
il  était  appelé» 

31.  Pour  les  hommes  apparu- 
tenant  a   l'armée   territoriale 
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ou  à  la  réserve  de  cette  armée, 
les  peines  édictées  à   l'ài*ticle 

firécédent  seront  réduites  de 
a  manière  suivante  :  —  Dans 
vle  premier  cas  :  amende  de 
seize  à  cinquante  francs  ;  du- 
rée de  l'emprisonnement,  de 
six  jours  a  un  mois  ;  —  Dans 
ie  deuxième  cas:  amende  de 
seize  à  vingt-cinq  francs  ;  du- 
rée de  l'emprisonnement  de  six 
J'ours  a  quinze  jours  ;  —  Dans 
e  troisième  cas  :  durée  de.Fem- 
prisonnemenl,  de  six  jours  à 
quinze  jours. —  Ces  réductions 
de  peine  auront  lieu  sous  la 
réserve  des  dispositions  cou» 
tenues  aux  deux  derniers  para* 
graphes  de  l'article  précédent. 

22.  I/articie  463  du  Code 
pénal  est  applicable  aux  délits 
prévus  et  punis  par  lee  articles 
ÎO  et  21  «fui  précèdent. 

23.  Lee  infractions  laissées 
par  I* article  46  de  la  présente 
loi  à  la  répression  directe  de 
l'autorité  militaire  seront  l'ob- 
jet de  punitions  déterminées 
par  te  règlement  dont  il  est 
parlé  au  môme  article  16»  — 
Ces  punitions,  qui  ne  devront 
pas  dépasser  un  mots  de  pri- 
son, seront  réduites  au  maxi- 
mum de  quinze  jours  de  prison 
pour  les  nommes  ayant  moins 
de  trois  mois  de  présence  sous 
les  drapeaux,  et  pour  ceux 
appartenant  à  l'armée  territo- 
riale ou  à  la  réserve  de  cette 
armée,  lorsqu'ils  auront  été 
renvoyés  dans  leurs  foyers  de- 
puis plus  de  six  moisi. —  L'auto- 
rité militaire  sera  chargée  d'en 
assurer  l'exécution,  soit  dans 
les  prisons  militaires  «oit  dans 
Pee  prisons  civiles  sou*,  ht  ré- 
serve que  les  hommes:  ainsi 


punis  nç  seront  jamais  confon- 
dus avec  les  détenus  criminels 
ou  correctionnels. 

Il  sera  tenu  note  de  ces 
punitions  par  l'autorité  mili- 
taire. 

Titre  IV.  —  Dispositions 
transitoires. 

24*  Tout  homme  faisan» 
partie,  soit  de  In  réserve  de 
l'armée  active,  comme  appar- 
tenant aux  classée  de  1867, 
4868,  1869,  1870,  1871,  soit 
de  L'armée  territoriale  ou  de 
sa  réserve,  comme  a ppai te- 
nant aux  classes  de  1855,  4856, 
1857,  jusques  et  y  comprit 
colle  de  1866,  qui  ne  serait 
pas  encore  inscrit  sur  les  con- 
trôles, devra,  dans  un  délai 
de  trois  mois,  à  partir  de  la 
promulgation  de  la  présente 
loi,  faire  an  commandant  de 
la  gendarmerie  de  la  localité 
crû  il  réside  la  déclaration  né- 
cessaire a  la  constatation  de 
sa.  résidence.  Il  lui  en  sera 
donné  récépissé. 

Le  défaut  de  déclaration  sera 
puni  d'une  amende  de  seize 
francs  à  deux  cents  francs  et 
d'an  emprisonnement  de  qui  nie 
jours  à  trois  mois»  ou  de  l'une 
de  ces  peines .  seulement.  11 
pourra  être  fait  application  à 
l'inculpé  de  l'article  463  dn 
Code  pénal* 

25.  Tout  homme  compris 
sur  les  contrôles  de  Tannée 
territoriale,  bien  qu'il  ait  été 
précédemment  exempté  on  re- 
formé: pour  infirmités,  sera 
affranchi  dn  service,  sur  la 
justification  faite  à  l'autorité 
militaire  dn  son  exemption  on 
de  «a  r&wn*. 
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Il  en  sera  de-  môme  des 
hommes  de  l'ancienne  garde 
nationale  mobile,  inscrits  sur 
les  contrôles  de  la  réserve  de 
l'armée  active,  en  vertu  de  la 
loi  du  27  juillet  187$,  qui  jus- 
tifieraient avoir  été  définitive- 
ment exemples  du  service  pour 
infirmités. 

26.  La  présente  loi  sera 
affichée  dans  toutes  les  com- 
munes aussitôt  après  sa  pro- 
mulgation. 

DÉCRET 
Sur  l'état  des  officier»  de  ré- 
serve et  de  l'armée  territo- 
riale. 

<8  février  1880) 

Art.  1*\  Les  officiers  admis 
à  la  retraite  et  placés  pen- 
dant cinq  ans  à  la  disposition 
du  ministre  de  la  Guerre,  par 
application  de  la  loi  du  22 
•juin  1878,  sont  pourvus  d'em- 
plois dans  les  cadres  de  l'arr 
mée  territoriale,  de  préférence 
aux  officiers  de  cette  même 
armée  qui  n'ont  pas  la  môme 
origine.  —  Ces  derniers  peu- 
vent être  mis  à  la  suite  par 
décret  du  Président  de  la  Ré- 
publique» rendu  sur  le  rap- 
port du  ministre  de  la  Guerre. 

2.  Tout  officier  mis  à  la 
suite  par  application  de  l'ar- 
ticle précédent,  et  qui  a  atteint 
Ja  limite  du  temps  de  service 
exigé  dans  la  réserve  de  l'ar- 
mée territoriale,  peut  être 
rave  des  cadres  par  décision 
ministérielle. 

3.  Les  conseils  d'enquête 
qu'il  y  a  lieu  de  réunir  en 
vertu  du  décret  du   11    août 


1878  sur  l'état  dos  officiers 
de  réserve  et  des  officiers  de 
l'armée  territoriale  sont  com- 
posés conformément  aux  ta* 
bleaux  annexés  au  décret  du 
29  juin  1878  sur  les  conseil» 
d'enquôte  de  l'armée  active. 
—  Dans  chaque  conseil  d'en- 
quête, l'officier  le  moins  élevé 
en  grade  est  pris  parmi  les 
officiers  de  réserve  ou  parmi 
ceux  de  l'armée  territoriale, 
selon  que  l'officier  inculpé 
appartient  aux  cadres  de  la 
réserve  ou  à  l'armée  territo-r 
riale  ;  les  autres  membres  du 
conseil  sont  pris  dans  l'armée 
active. 

^  4.  Sont  abrogées  les  dispo- 
sitions du  décret  du  31  août 
1878,  contraires  au  présent 
décret,  ainsi  que  les  tableaux 
annexés  audit  décret  du  31 
août  1878. 


LOI 

Relative  à  VorganUation  gé- 
nérale de  l'armée. 

(24  juillet   1873) 

Tithe  r3'.  —  Division  du  terr 
ritoire.  —  Composition  dés 
corps  d'armée. 

Art.  l°*è  Le  territoire  de 
la  France  est .  divisé,  pour 
l'organisation  de  l'armée  ac- 
tive, de  la  réserve  de  l'armée 
active,  de  l'armée  territoriale 
et  de  sa  réserve,  en  dix-huit 
régions  et  en  subdivisions  de 
régions.  —  Ces  régions  et 
subdivisions  de  régions,  éta- 
blies d'après  les  ressources  du 
recrutement  et  les  exigences 
de  la  mobilisation,  sont  déW 
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minées  par  décret  rendu  dans 
la  forme  des  règlements  d'ad- 
ministration publique  et  inséré 
au  Bulletin  des  lois.  (V.  Déer. 
6  août  1874.) 

2.  Chaque  région  est  occu- 
pées par  un  corps  d'armée  qui 
y  tient  garnison.  — y  Un  corps 
d'armée  spécial  est,  en  outre, 
affecté  à  l'Algérie. 

3.  Chaque  région  possède 
des  magasins  généraux  d'ap- 
provisionnements dans  les* 
quels  se  trouvent  les  armes  et 
munitions,  les  effets  d'habil- 
lement, d'armement,  de  har- 
nache ment,  d'équipement  et 
do  campement  nécessaires  aux 
diverses  armes  qui  entrent 
dans  la  composition  'du  corps 
d'armée. 

4.  Chaque  subdivision  de 
région  possède  nn  ou  plusieurs 
magasins  munis  des  armes  et 
munitions,  ainsi  que  de  tous 
les  effets  d'habillement,  d'ar- 
mement, de  harnachement, 
d'équipement  et  de  campement 
nécessaires,  et  alimentés  par 
les  magasins  généraux  de  la 
région. 

Ç.  Dans  chaque  subdivision 
de  région,  il  y  a  un  ou  plu- 
sieurs bureaux  de  recrutement. 
Dans  chaque  bureau  est  tenu 
le  registre  matricule  prescrit 
par  l'article  38  de  la  loi  du 
27  juillet  t87t  pour  les  hom- 
mes appartenant  a  l'armée 
active  et  à  la  réserve  de  ladite 
armée.  —  Ce  bureau  est 
rhar«é  d'opérer' l'immatricu- 
lation, dans  le»  divers  corpê 
de*  la  région,  des"  hommes  de 
la  disponibilité  cl  de  la  ré- 
serve, confbrmémeut  aux  pa- 
ragraphes 3,  4,  5  et  «  de  l'ar- 


ticle 14  ci -après.  —  Il  est, 
en  outre,  chargé  de  la  teuue 
des  contrâtes  de  l'armée  ter- 
ritoriale pour  les  hommes  do- 
miciliés dans  la  subdivision 
et  de  leur  immatriculation 
dans  les  divers  corps  de  l'ar* 
môe  territoriale  de  la  région. 
—  Par  ses  soins,  il  est  fait 
ehaque  année  un  recensement 
général  des  chevaux,  mulets 
et  voitures  susceptibles  d'être 
utilisés  pour  les  besoins  de 
l'armée.  —  Ces  chevaux,  mu- 
lets et  voilures  sont  répartis 
d'avance  dans  chaque  corps 
d'armée  et  inscrits  sur  un  re- 
gistre spécial. 

6.  Chacun  des  corps  d'ar- 
mée des  dix-huit  _  régions 
comprend  deux  divisions  d'in- 
fanterie, une  brigade  de  cava- 
lerie, une  brigade  d'artillerie, 
un  bataillon  du  génie,  un  es- 
cadron du  train  des  équipages 
militaires,  ainsi  que  les  états- 
majors,  et  les  divers  services 
nécessaires.  —  La  composition 
détaillée  des  corps  d'armée, 
des  divisions  et  des  brigades, 
celle  des  cadres  des  corps  de 
troupes  de  toutes  armes  dont 
l'armée  se  compose,  et  les 
effectifs  do  ces  corps  de  trou- 
pes, tant  sur  le  pied  de  paix 
que  sur  le  pted  de  guerre, 
seront  détermines  par  une  loi 
spéciale. 

7.  Kn  temps  de  paix,  les 
corps  d'armée  ne  sont  pas 
réunis  en  armées  à  l'état  per- 
manent. 

8.  Les  hommes  appartenant 
a  des  seivices  régulièrement 
organisés  en  temps  de  paix 
peuvent,  en  tempe  de  guerre, 
élre  formés  en  corps  spéciaux 
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destinée  k  servir,  soit  avec 
l'armée  active,  soit  avec  l'ar- 
mée territoriale.  —  La  forma- 
tion de  ces  corps  spéciaux  est 
autorisée  par  décret.  —  Ces 
corps  sont  soumis  à  toutes  les 
obligations  du  service  mili- 
taire, jouissent  de  tous  les 
droits  des  belligérants,  et  sont 
assujettis  aux  règles  du  droit 
des  gens. 

9.  Chaque  corps  d'armée 
est  organisé  d'une  manière 
permanente  en  divisions  et  en 
brigades.  —  Le  corps  d'armée» 
ainsi  que  toutes  les  troupes 
qui  le  composent,  sont  pour- 
rus  en  tout  temps  du  com- 
mandement, des  états-majors, 
et  de  tous  les  services  admi- 
nistratifs et  auxiliaires  qui 
leur  sont  nécessaires. pour  en- 
trer en  campagne  ;  le  matériel 
de  toute  nature  dont  les  trou- 
pes et  les  divers  services  du 
corps  d'armée  doivent ,  être 
pourvus  en  temps  de  guerre 
est  constamment  organisé  et 
emmagasiné  à  leur  portée.  — 
Le  matériel  roulant  est  emma- 
gasiné snr  roues. 

10»  A  l'exception  de  ceux 
mentionnés  à  l'article  8,  il  ne 
peut  être  créé  de  nouveaux 
corps,  ni  apporté  de  change- 
ment dans  la  constitution  nor- 
male de  ceux  qui  existent, 
qu'en  vertu  d'une  loi.  —  Au- 
cun changement  dans  l'équi- 
pement et  dans  l'uniforme,  «i 
ce  n'est  partiellement  et  à 
titre  d'essai,  ne  pourra  avoir 
lieu  qu'apis  le  vote  d'un  cré- 
dit spécial. 

11.  L  armée  active  sejre- 
prute  sur  l'ensemble  du  terri- 
toire de  la  France.  —  En  cas 


de  mobilisation,  les  effectifs 
des  divers  corps  de  troupes  et 
des  divers  services  qui  entrent 
dans  la  composition  de  chaque 
corps  d'armée  sont  complétés 
avec  les  militaires  de  la  dis- 
ponibilité et  de  la  réserve  do- 
miciliés dans  la  région,  et,  en 
cas  d'insuffisance,  avec  les  mi- 
litaires de  la  disponibilité  et 
de  la  réserve  domiciliés  dans 
les  régions  voisines.  —  A  cet 
effet,  les  jeunes  gens  qui,  à 
raison  de  leur  numéro  de  tirage, 
ont  été  compris  dans  la  parti o 
maintenue  plus  d'un  an  suus 
les  drapeaux,  sont,  au  moment 
où  ils  entrent  dans  la  réserve, 
immatriculés  dans  un  des  corps 
de  la  région  dans  laquelle  ils 
ont  déclaré  vouloir  être  do- 
miciliés. —  Cette  immatricu- 
lation est  mentionnée  dans  une 
colonne  spéciale  sur  le  certi- 
ficat indiqué  en  l'article  38 
de  la  loi  du  17  juillet  4872,  de 
sorte  que  le  militaire  faisant 
partie  de  la  réserve  sache  tou- 
jours où  il  doit  se  rendre  en 
cas  de  mobilisation.  —  Les 
jeunes  militaires  qui,  confor- 
mément aux  articles  40,  41  et 
42  de  la  loi  du  27  juillet  1872, 
restent  en  disponibilité  dans 
leurs  foyers  sont  également 
immatriculés  dans  les  divers 
corps  de  la  région  et  reçoivent, 
au  moment  où  ils  sont  envoyés 
eh  disponibilité,  un  certificat 
constatant  leur  immatricula- 
tion dans  le  eorps  qu'ils  doi- 
vent rejoindre  en  cas  de  rappel. 
La  môme  disposition  est  ap- 
plicable aux  engagés  condi- 
tionnels d'un  an,  après  leur 
année  de  service  accomplie. 
—  Elle  est  également  appli- 
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cable  aux  toldats,  caporaux, 
brigadiers  et  sous-officiers  en- 
voyés en  disponibilité  avant 
l'expiration  des  cinq  années 
de  service  dans  l'armée  active 
prévues  par  l'article  36  de  ta 
loi  dn  27  juillet  1872. 

12.  Les  jeunes  cens  qui  se 
trouvent  dan9  les  diverses  po- 
sitions mentionnées  en  l'ar- 
ticle 26  de  la  loi  du  t7  juillet 
4872,  et  dont  l'autorité  mili- 
taire dispose  conformément 
audit  article,  sont  portés  sur 
des  états  spéciaux  ;  en  cas  de 
mobilisation  ,  ils  sont  versés 
dans  les  différents  corps  de  la 
région  selon  les  besoins  de 
l'armée. 

13.  Les  divers  emplois  dont 
la  mobilisation  de  l'armée  rend 
la  création  nécessaire  ont  en 
tout  temps  leui*8  titulaires  dé- 
signés d  avance  et  tenus,  au- 
tant que  possiblaf  an  courant 
de  la  position  qui  leur  est  as- 
signée en  cas  de  mobilisation.' 
—  Les  officiers  auxiliaires 
mentionnés  aux  articles  86, 
38  et  41  de  la  présente  loi,  les 
sous-officiers  provenant  de» 
engagés  conditîonnels  d'un  an, 
et  les  sous-officiers  qui ,'  de 
de  l'armée  active,  sont  passée 
dans  la  réserve,  sont  d'avance 
affectés  aux  divers  corps  de  la 
région  et  il  leur  eut  délivré  un 
certificat  constatant  leur  titre 
d'iminalricutatioD.     , 

Titok  II.  —  CamManéêtntntt 
—  AdmlnUtrotivn. 

14.  Dans  chaque  végion  le 
général  commandant  le  corps 
d'armée  a  sous  son  comman- 
dement le  territoire,  les  forces 
de  l'armée  active,  de  la  ré- 


serve, de  l'armée  territoriale 
et  de  sa  réserve,  ai  mû  que 
tous  les  services  et  établisse- 
ments militaires  qui  sont  ex- 
clusivement affectés  à  ces  for- 
ces. —  Les  établissements 
spéciaux  destinés  à  assurer  U 
défense  {générale  du  pays,  et 
à  pourvoir  aux  services  géné- 
raux des  armées,  restent  eout 
la  direction  immédiate  du  mi- 
nistre de  la  Guerre,  dans  lee 
conditions  de   fonctionnement 

Îui  leur  sont  afférentes.  — 
outefois,  le  commandnnl  dn 
corps  d'armée  exerce*  une  sur- 
veillance permanente  sur  ces 
établissements  et  transmet  set 
observations  au  ministre  de  la 
Guerre.  —  En  temps  de  paix, 
le  commandant  d'un  corps  d'ar- 
mée ne  pourra  conserver  que 
pendant  trois  années  au  plue 
son  commandement,  à  moins 
qu'à  l'expiration  de  ce  délai 
il  ne  soit  maintenu  dans  ses 
fonctions  par  un  décret  spécial 
rendu  en  conseil  des  ministres. 
—  L'exercice  de  ce  comman- 
dement ne  crée  (Tailleurs  aux 
officiers  généraux  qui  en  ont 
été  investis  aucun  privilège 
ultérieur  de  fonctions  dans 
leur  grade. 

15.  Des  corps  de  troupe  on 
fractions  de  ces  corps  appar- 
naut  à  un  corps  d  armée  en 
peuvent  être  momentanément, 
détachés  et  placés  dans  ira 
autre  corps  d'armée.  _  Ils  sont 
alors  sons  le  commandement 
du  général  commandant  le 
corps  d'armée  auquel  ils  sont 
tomporairoment  annexés. 

16.  Le  général  commandant 
un  corps  d'année  a  sous  set 
çrdret  un  service  d'étal  major 


Digitized  by  LjOOQ  IC 


ORGANISATION  GÉNÉRA B ET  DE  L* ARMÉE.         977 


placé  sous  la  direction  de  son 
chef  d'état-major  générai  el 
divisé  en  deux  sections  :  —  4* 
Section  active  marchant  avec 
les  troupes,  en  cas  de  mobili- 
sation ;  —  I"  Section  territo- 
riale attachée  à  la  région  d'une 
manière  permanente,  chargée 
d'assurer  en  tout  temps  le 
fonctionnement  dn  recrute- 
ment, des  hôpitaux,  de  la  re- 
monte, et  en  général  de  tous 
les  services  territoriaux.  — 
Les  états-majors  de  l'artillerie, 
du  grfnie  et  les  divers  services 
administratifs  et  sanitaires  du 
corps  d'armée  sont  également 
divisés  en  partie  active  et  en 
partie  territoriale,  i—  Dn  rè- 
glement du  ministre  de  la 
Guerre  détermine  la  composi- 
tion et  la  répartition  des  états- 
majors  et  de*  divers  services 
pour  chaque  corps  d'armée. 
—  Un  officier  supérieur  faisant 
partie  de  la  section  territoriale, 
et  désigné  par  le  ministre  de  la 
Guerre,  est  chargé  de  centra- 
liser le  service  du  recrutement. 

17.  Outre  les  états-majors 
dont  il  est  parlé  en  l'article 
précédent,  ht  commandant  dn 
corps  d'armée  a  auprès  de  lui 
et  sous  ses  ordres  les  fonc- 
tionnaires et  les  agents  char- 
gé* d'assurer  la  direction  et 
la  gestion  des  services  admi- 
nistratifs et'  du  service  de 
santé.  —  Une  loi  spéciale  sur 
l'administration  de  l'armée 
réglera  les  attributions  de  ces 
divers  fonctionnaires  et  agents 
et  pourvoira  à  rétablissement 
d*un  contrôle  indépendant. 

18.  Un  officier  supérieur 
est  placé  à  la  tête  du  service 
du    recrutement   de    chaque 


.subdivision.  ^-  Ton»  tes  mili- 
taires de  l'armée  active,  de  la 
réserve  et  de  l'armée  territo- 
riale, qui  se  trouvent  à  un  titre 
quelconque  dans  leurs  foyers  et 
sont  domiciliés  dans  la  subdivi- 
sion, relèvent  de  cet  officier 
supérieur.  —  Il  tient  le  géné- 
ral commandant  te  corps  d'ar- 
mée et  les  chefs  de  corps  de 
troupe  et  des  différents  ser* 
vices  au  courant  de  toutes  * 
les  modifications  qui  se  pro- 
duisent dans  la  situation  des 
officiers,  sous-officiers  et  hom- 
mes de  la  disponibilité  et  de 
la  réserve,  et  qui  sont  imma- 
tricules dans  les  divers  corps 
de  la  région, 

19.  Tous  les  six  mois  il  est 
dressé,  par  le  service  central  ' 
du  corps  d'armée,  un  état  dee 
officiers  auxiliaires,  sous-offi- 
ciers el  hommes  des  eadtfes' 
•de  la  disponibilité  et  de  la  ré* 
serve,  immatriculés  dans  les 
divers  corps  et  les  divers  ser- 
vices do  la  région,  et  qui  doi- 
'vent  être  rappelés  immédiate* 
ment,  en  cas  de  mobilisation, 
pour  porter  les  cadres  au  pied 
de  guerre.  —  be  général  com- 
mandant transmet  cet  étal  au 
ministre  de  la  Guerre  et  lui 
fait  les  propositions  nécessai- 
res pour  que  les  cadras  com- 
plémentaires soient  toujours 
préparés  pour  la  mobilisation. 

Titre  III.  —  Incorpora tiont. 
—  Mobilisation. 

20.  Les  jeunes  soldats  «qui, 
à-  raison  de  leur  numéro  de 
tirage,  sont  destinés  à  être 
maintenus  plus  d'une  année) 
sous  le*  drapeau* ,  se  rendent, 
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à  la  réception  de  leur  ordre 
de  départ,  au  bureau  de  re- 
crutement de  la  subdivision  de 
leur  résidence.  —  Ils  y  reçoi- 
vent, sous  la  surveillance)  des 
cadres  de  conduite,  les  effets 
d'habillement  nécessaires  pour 
leur  mise  en  route,  et  ils  sont 
dirigés  par  détachement  sur 
les  divers  corps  de  l'armée 
auxquels  ils  sont  affectés.  — 
Les  jeunes  soldais  qui,  par 
leur  numéro  de  tirage  ne  sont 
appelés  qu'à  demeurer  un  an 
au  corps,  se  rendent  également 
au  bureau  de  recrutement  de 
leur  subdivision.  —  Us  accom- 
plissent, dans  .  le  corps  de  la 
région  dans  lequel  ils  ont  élé 
immatriculés,  la  période  d'ins- 
truction à  laquelle  ils  sont 
assujettis. 

21.  £n  cas  de  mobilisation. 
et  pour  la  mise  sur  le  pied  de 
guerre  des  forces  militaires  de 
la  région,  le  ministre,  là  Guerre 
transmet  au  général  comman- 
dant le  corps  d'année  l'ordre 
de  ,  mobilisation  de  tout  ou 
partie deshomraes  des  diverses 
classes  de  la  disponibilité  et 
de  la  réserve,  ejjfin  de  |a  mise 
en  activité  des  diverses  classes 
de  l'armée,  territoriale. 

22.  Aussitôt  cet  ordre  reçu, 
le  gén&ral  prescrit  à  chaque 
officier  commandant  le  burçau 
de  recrutement  de  subdivision, 
de  faire  connaître  immédiate- 
ment aux,  mUitaires  de-Ja  dis- 
ponibilité et  de  la  réserve  des- 
tinés à  porter  au  complet  de 
guerre  lés  compagnies,  («ca- 
drons, batteries  et  services  du, 
corps  d'arméo  do  la  région, 
qu'ils  aient  à  se  rendi'e  à  leur 
corps  aan*  le   délai  fixé  par 


l'ordre  de  départ.  —  Le  com- 
mandant du  bureau  de  recru- 
tement fait  remettre  à  chaque 
homme  rappelé  l'ordre  nomi- 
natif et  toujours  préparé  qui 
lui  prescrit  de  rejoindre.  — 
La  .  mobilisation  peut  aussi 
avoir  lieu  par  voie  d'affiches 
et  de  publications  sur  la  voie 
publique.  En  conséquence, 
tout  bommé,è  la  disposition  de 
l'autorité  militaire  ou  faisant 
parti o  de  la  disponibilité  et  de 
la  réserve  de  l'armée  active, 
de  l'armée  territoriale  et  de  la 
réserve  de  cette  armée,  devra 
se  mettre  en  route  de  façon  à 
arriver  à  son  corps  le  jour 
fixé  par  l'ordre  de  mobilisation 
ou  par  le  certificat  dont  il  sera 
porteur  en  vertu  de  l'article 
38  de  la  loi  du  27  juillet  Wl 
et  sans  attendre  la  notification 
individuelle  d'un  ordre  de  routo 
ou  d'appej. 

23,  A  dater  du  jour  où  il 
a  reçu  l'ordre  de  mobilisation, 
le  général  commandant  le  corps 
d'armée  est  assisté  dans  son 
commandement  par  l'officier 
général  qui  doit  le  remplacer 
et  qui  est  désigné  d'avance  par 
le  ministre  de  la  Guerre.  Cet 
officier  générai  prend  le  com- 
mandement, de  la  région,  le 
jour  où  le  corps  d'armée  mo- 
bilisé quitte  la  région. 

24.  Les  hommes  de  rem- 
placement, à  quelque,  région' 
qu'ils  appartiennent,  peuvent 
être  envoyés  par  détachement 
aux  divers  corps  de  l'armée 
selon  les  besoins  de  ces  corps, 
—  Ils  peuvent  d'ailleurs  être 
formés  en  compagnies,  batail- 
lons, escadrons  on  batteries,  et 
même  jen  régiments,  si  les  be- 
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soins  delà  guerre  le  réclament. 

25.  En  cas  de  mobilisation, 
la  réquisition  des  chevaux, 
mulets  et  voitures  recensés  en 
exécution  de  l'article  5  de  la 
présente  loi,  peut  être  ordon- 
née par  décret  du  Président 
do  la  République.  —  Cette 
réquisition  a  lieu  moyennant 
fixation  et  paiement  d'une  juste 
indemnité.—* Une  loi  spéciale 
déterminera  le  mode  d'exécu- 
tion de  cette  réquisition  ai 
celui  d'après  lequel  cette  in- 
demnité est  fixée  et  payée. 

26.  En  cas  de  mobilisation 
ou  de  guerre,  les  compagnies 
de  chemins  de  fer  mettent  à 
la  disposition  du  ministre  de 
la  Guerre  torts  les  moyens  né- 
cessaires pour  les  mouvements 
et  la  concentration  destroupes 
et  du  matériel  de  l'année.— 
Un  service  de  marche  ou  d*é- 
tapes  sera  organisé  sur  les 
Kgnes  de  chemins  de  fer  pa* 
un  règlement  ministériel. 

27.  L'administration  des 
télégraphes  tient  en  tout  temps 
à  la  disposition  do  ministre 
de  la  Guerre  le  matériel  et  le 
personnel  nécessaires  pour  as- 
surer ou  compléter  le  sersioe 
de  la  télégraphie  militaire» 

28.  L'instruction  progres- 
sive et  régulière  des  troupes 
de  toutes  armes  se  termine 
chaque  année  par  dès  marches, 
manœuvres  et  opérations  d'en- 
semble, de  brigade,  de  divi- 
sion, et,  quand  les  circons- 
tances le  permettent,  de  corps 
<T armée.  Jusqu'à  la  promulga- 
tion d'une  loi  spéciale  sur  la 
matière,  un  règlement  d'admi- 
nistration publique,  inséré  au 
Bulletin  de»  loi»,  déterminera  1 


les  conditions  suivant  les-» 
quelles  s'effectuera  l'évalua- 
tion des  dommages  causés  aux 
propriétés,  ainsi  que  le  paie- 
ment des  indemnités  dues  aux 
propriétaires. 

Titre  IV.  —  Aroté*  terril»* 
riait. 

29»  L'armée  territoriale  a. 
en  tout  temps,  ses  cadres  en- 
tièrement constitués.  —  Sa 
composition  sera  déterminéo 
par  la  loi  spéciale  mentionnée 
en  l'article.  6  de  la  présente 
loi.  —  L'effectif  permanent  et 
soldé  de  l'armée  territoriale 
ne  comprend  que  le  personnel 
nécessaire  à  l'admiuistralipn, 
à  la  tenue  des  contrôles,  à  la 
comptabilité  et  à  la  prépara- 
taon  dés  mesures  qui  ont  pouf 
objet  l'appel  à  l'activité  des 
hommes  de  ladite  armée. 

80*  L'armée  territoriale  est 
formée,  conformément  à  l'ar- 
ticle 36  de  la  loi  du  27  juillet 
4872,  des  hommes  domiciliés 
dans  la  région.  —  Le*  mili- 
taires de  tous  grades  qui  la 
composent  restent  dans  leurs 
foyers  et  ne  sont  réunis  ou 
appelés  à  l'activité  que  sur 
l'ordre  de  l'autorité   militaire, 

—  La  réserve  de  l'armée  1er* 
ritoriale  n'est  appelée  à  l'aci 
tivité  qu'en  oas  d'insuffisaucq 
des  ressources  fouroiea  pur 
l'armée  territoriale.  Dans  co 
cas,  l'appel  se  fait  par  classe 
et  en  commençant  par  la 
moins  ancienne.  . . 

81.  Les  cadres  des  troupes 
et  des  divers  services  de  l'ar- 
mée territoriale  sont  recrutes  : 

—  4*  Pouo  1«*  officiers  et  fontif 
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tionnaîres,  parmi  les  officiera 
et    fonctionnaires   démission- 
naires ou  en  retraite  des  ar- 
mées de  (erre  et  de  mer,  parmi 
tes  engagés  conditionnels  d'an 
an  qui  ont  obtenu  des  brevets 
d'officiers   auxiliaires  on   des 
commissions,     conformément 
aux  articles  36  et  38  de  la  pré- 
sente   lot.    —  Toutefois,    les 
anciens   sous-officiers   dé    la 
réserve  et  les  engagée  condi- 
tionnels  d'un    an    munie   du 
brevet  de  sous-officier  peuvent, 
après  examen  déterminé  par 
le  ministre  de  la  Guerre,  être 
promus    au    grade    de   sous- 
lieutenant  dans  l'armée  terri- 
toriale, au' moment  où  ils  pas- 
sent dans  ladite  armée,  con- 
formément   à    la    loi    du   Î7 
juillet  1B72;  —   V  Pour  les 
sons^offiçiers  et  employés,  par-* 
mf  les  anciens  sous-officiers 
et  employés  de  la  réserve  et 
les  engagés  conditionnels  d'un 
an,  munis  du  brevet  de  sous- 
officier,  et  parmi  les  anciens 
caporaux    et   brigadiers   pres- 
sentant les  conditions'  d'apti- 
tude nécessaires. —  Lesnomù 
nations  des  officiers  et   des 
fonctionnaires  sont  faites  par 
le  Président  de  la  République, 
sur  la  proposition  du  ministre 
de  la  Guerre.  —  Les  nomina- 
tions des  sous-officiers  et  des 
employés  sont  faites   par  le 
général  commandant  le  corps 
d'armée  de  la  région.  —  L'a- 
vancement dans  l'armée  terri- 
toriale sera  réglé  par  une  loi 
spéciale.    —    Un     règlement 
<T  administration  publiouè  dé- 
terminera les  relations  niératr- 
chiques  entre  l'armée  active 
et  l'armée  territoriale. 


.  82.  La  formation  des  divers 
corps  de  l'armée  territoriale  a 
lieu  :  —  Par  subdivision  de 
région,  pour  l'infanterie;  — 
Sur  l'ensemble  de  la  région, 
pour  les  autres  armes.  —  A. 
cet  effet,  chaque  commandant 
de  bureau  de  recrutement  fait 
connaître  au  général  comman- 
dant la  région  l'éiat,  par  arm*, 
des  hommes  qui,  finissant 
d'accomplir  leur  service  dans 
la  réserve,  sont  domiciliée 
dans  sa  subdivision.  — •  Après 
que  1»  répartition  est  faite 
entre  lee  diverses  armes  par 
le  général  commandant  cha- 
que homme  passant  dans  l'ar- 
mée territoriale,  est  averti, 
par  le  commandant  du  ser- 
vice de  recrutement  de  la  sub- 
divieion,  du  corps  dont  il 
doit  faire  partie.  Mention  en 
est  faite  dans  une  colonne  spé- 
ciale sur  le  certificat  qui  doit 
lui. être  délivré  conformément 
à  l'article  38  de  la  loi  du  17 
juillet  1871*—  Les  dispositions 
des  articles  34  et  35  de  la  loi 
du  17  juiUet  1871  sont  appli- 
cables aux  militaires  inscrits 
sur  les  contrôles  de  l'armée 
territoriale. 

83.  Chaque  commandant 
de  bureau  de  recrutement  tient 
le  général  commandant  la  ré- 
gion au  courant  de  la  situation 
de  l'armée  territoriale*  suivant 
le  mode  qui  sera  déterminé 
par  un  règlement  ministériel. 
—  Le  général  commandant 
prépose-  an  minisire  de  la 
Guerre  les  nominations  et  mu- 
tations qui  lui  paraissent  de- 
voir être  faites  pour  tenir  su 
complet  los  cadres  4e  ladite 
•rasée. 
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84.  En  cas  de  mobilisation, 
les  corps  do  troupe  île  l'ar- 
mée territoriale  peuvent  être 
affectés  à  la  garnison  des  pla- 
ees  fortes,  aux  postes  et  lignes 
d'étapes,  a  la  défense  des 
côtes,  des  points  stratégiques  : 
ils  peuvent  être  aussi  formés 
eu  brigades,  divisions  et  corps 
«"armée  destinés  à  tenir  oanv 
pagne:  —  Enfin,  ils  peuvent 
être  détachée  pour  taire  partie 
de  l'armée  active. 

85.  L'armée  territoriale, 
lorsqu'elle  est  mobilisée,  est 
soumise  aux  lois  et  règlements 
qui  régissent  l'armée  active 
et  lui  est  assimilée  pour  la 
solde  et  les  prestations  dé 
toute  nature.  —  Tant  que  les 
troupes  de  l'armée  territoriale 
sont  dans  la  région  de  leur 
formation  sans  être  détachées 
pour  faire  partie  de  l'arméo 
active,  elles  restent  placées 
sous  le  commandement  déter- 
miné par  les  articles  44  et  16 
de  la  présente  loi.  —  Lors- 
qu'elles sont  constituées  en 
divisions  et  en  corps  d'armée, 
elle*  sont  pourvues  d'éiats- 
majors,  de  services  adminis- 
tratifs, sam'tairefcet  ausUiaires 
spéciaux. 

TlHiE  V.  —  Disposition  par- 
ticulière». 

86.  Les  élèves  de  l'Ecole 
polytechnique  et  les  élèves  de 
l'Ecole  forestière  qui  ont  satis- 
fait aux  examens  de  sortie  des- 
dites écoles  et  ne  sont  pas 
placés  dans  un  service  public 
reçoivent  un  brevet  de  sous- 
ieutenanl  auxiliaire  ou  une 
ommissîbn     équivalente     an 


titre  auxiliaire  et  restent  dans 
la  disponibilité,  dans  la  réserve 
de  l'armée  active,  dans  l'ar- 
mée territoriale,  pendant  le 
temps  durant  lequel  ils.  f  sont 
astreints  en  conformité  de 
l'article  36  de  lu  loi  du  27 
juillet  1872.  —  Toutefois  est 
déduit,  conformément  à  l'arti- 
cle 19  de  la  loi  du  27  juillet 
1872,  le  temps  passé  par  eux 
dans  ces  écoles.  —  Un  règle* 
ment  d'administration  pu- 
blique, rendu  pour  chacun  des 
services   dans  '  lesquels    sont 

F  lacés  les  élèves  sortant  de 
Ecole  polytechnique  qui  ne 
font  pas  partie  de  l'armée  de 
terre  ou  de  nier,  et  les  élèves 
de  l'Ecole  forestière  entrés 
dans  le  service  forestier,  dé- 
termine et  les  assimilations  de 
grade  et  les  emplois  qui  peu- 
vent, en  cas  de  mobilisation, 
leur,  être  donnés  dans  l'armée, 
selon  la  position  qu'ils  occu- 
pent dans  les  services  publics 
auxquels  ils  appartiennent. 

37.  Les  engagés  condition- 
nels d'un  an  qui.  aprèe  l'année 
de  service  exigée  par  l'article 
56  de  la  loi  du  27  juillet  1872, 
ont  satisfait  à  tous  les  examens 
prescrits  et  ont  obtenu  des 
brevets  de  soue-officier  ou  une 
commission  pour  un  des  ser- 
vices de  l'armée,  restent  en 
disponibilité,  passent  ensuite 
dans  la  réserve  et  dans  l'ar- 
mée territoriale  pendant  le 
temps  prescrit  par  la  loi.  — 
Us  sont,  à  cet  effet,  d'avance 
immatriculés  dans  les  corps 
ou  affecté  aux  services  aux* 
quels  ils  sont  destinés  et  re- 
çoivent, en  entrant  dan*  la 
disponibilité,  un  titra  Qnl  leur 
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fait  cor  naîtra  lt>  corps  ou  le 
service  qu'ils  denrreat  rejoin- 
dre  s'ils  sout  rappelés. 

38.  Les  engagés  condit'on- 
aels  d'un  an  qui  ont  *at;afait 
aux  examens  prescrits  par 
l'article  36  de  U  loi  du  27  juil- 
Jet  1872  peuvent,  eu  restant 
une  année  de  plus,  soit  dans 
l'armée  active,  soit  dans  une 
école  désignée  par  lo  ministre 
de  la  Guerre  ot  après  avoir 
subi  les  examens  déterminés, 
obtenir  un  brevet  de  sous- 
lieutenant  auxiliaire  ou  une 
commission  équivalente  et  être 

{xlacés  avec  leur  grade,  béton 
es  besoins  de  l'armée,  dans 
la  disponibilité  ou  la  réserve 
de  l'armée  active  ot,  après  le 
temps  voulu  par  la  loi,  dans 
l'armée  territoriale.  —  ï(s  sont 
immatriculés  comme  officiers 
dans  les  corps  ou  services  du 
corps  d'arméo  auquel  ils  -sont 
attachés;  mention  en  est  faite 
sur  Jour  brevet  ou  commis- 
nion. 

39.  Les  engagés  condition- 
nels d'un  un  qui  en*,  sativfait 
aux  examens  prescrits  par 
l'article  56  de  la  Uw  an  27  juil- 
let 1872,  ot  qai  veulent  com- 
pléter cinq  aunée*  4e  service 
dans  l'armée  active,  peuvent 
y  étro  autorisés.  —  Ceux  qui, 
conformément  a  l'article  58  de 
ladite  loi,  ont  tb'eua  un  bre- 
vet de  sous -officier,  conser- 
vent alors,  au  titre  de  l'armée 
active,  leur  grade,  et  concou- 
rent pour  l'avancement  dans 
les  corps  dont  ils  font  partie, 

.  40,  Les  officiera  auxiliaires, 
les  officiers  de  l'armée  terri* 


I*  tor.ale  sont,  pendant  la  durée 
de    leur    présence  sons    los 
drapeaux,  considérés  comme 
j  étant  en  activité  ;  mais  ils  ne 
!  peuvent  se  prévaloir  dea  gra- 
1  des  qu'il*  ont  occupés  Ou  obte- 
j  nus  pendant  oe  temps   pour 
être  maintenus  dans  l'armée 
active.  —  Toutefois,  eaux  qui 
jouissaient  d'une  pension'  de 
rotraita  peuvent  faire  reviser 
lour  pension.  —  Sons  le  rap- 
port de  la  médaille  militaire, 
de    la    croix    de   la  Légion 
d'honneur    obtenue   par  eux 

{>endant  qu'ils  sont  sous 
os  drapeaux,  de  znéme  que 
sous  le  rapport  des  pensions 
pour  infirmités  et  blessures, 
ils  jouissent  de  tous  les  droits 
attribués  aux  militaires  ie 
ralme  grade  dans  l'armée  ac- 
tive. 


.    LOI 

Modificatwe  de*   loi»  des  14 
juOltt  4873  et  13  mon  1875 

(21  juin  1690) 

Art.  Vr.  Les  art.  47  otSe 
de  fa  loi  du  13  mars  1875,  sur 
loc  cadrai  et  les  offectifs  de 
l'armée,  sont  modulés  de  la 
manier*  suivante  :  —  Art.  47. 
Chaqne  subdivision  de  région 
fournit  un  régiment  territorial 
d'infanterie  composé  :  —  !• 
t)'ùn  nombre  de  bataillons  va- 
riable d'après  les  ressource? 
du  recrutement;  —  2*  D*un_ 
dépôt,  —  U  ©a*  constitué  un 
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second  régiment  dans  la  sub- 
division de  Marseille,  en  rai- 
son do  son  étendue.  —  Les 
cadres  des  bataillons  et  com- 
pagnies sont  los  mêmes  que 
couac  des  unités  correspon- 
dantes de  l'armée  active.  — 
Les  régiments  sont  comman- 
dés par  des  lieutooant3-coïo- 
nols.  —  Le  nombre  des  ba- 
taillons de  chacun  de  ces 
régiments  et  la  composition  do 
son  dépôt  sont  déterminés  par 
te  ministre  de  la  guerre.  (V. 
L.  17  juillet  1894.)  —  Art.  55. 
Le  reciulemeut  des  cadres  de 
l'armée  territoriale  est  déter- 
miné par  les  .articles  31,  36. 
38  ot  41  de  la  loi  du  Î4  juillet 
1873,  et  par  la  loi  du  26  juin 
1888. 

2.  L'art.  34  de  la  bi  do  t4 
juillet  1873,  sur  l'organisation 
de  l'armée,  est  modihé  comme 
il  suit  :  —  Art.  34.  En  cas  de 
mobilisation,  les  corps  de 
troupe  de  l'armée  territoriale 
ou  les  unités  constituées  de 
ces  corps  peuvent  étt  »  affectés 
à  la  garnison  des  places  fortes, 
aux  postes  et  lignes  d'étapes, 
a  la"  défense  des  ce  te*,  des 
•points  stratégiques  ;  ils  peu- 
vent aussi  être  formés  en 
groupes,  brigades,  divisions 
et  corps  d  armée  destinés  à 
tenir  campagne  —  Enfin,  ils 
peuvent  être  détachés  pour 
faire  partie  de  l'armée  active. 
—  Les  unités  constituées  de 
l'armée  territoriale  peuvent 
être,  en  temps  de  paix  et  par 
décision  du  ministre  de  la 
guerre,  rattachées  à  des  corps 
de  troupe  ou  fractions  d«  corps 
de  troupe  do  Parme©  active, , 


pour  être  instruites  par  les 
soins  de  cos  corps.  —  Toute- 
fois, cette  mesure  ne  crée  pas, 
pour  los  convocations  an- 
nuelles, d'autres  obligations 
que  celles  imposées  a  I  année 
territoriale  par  l'art.  49  de  la 
loi  du  1$  juillet  1889. 

3.  Toutes  les  dispositions 
contraires  aux  prescriptions 
des  art.  4#r  et  t  ci-dessus  sont 
abrogées. 


LOI 

Portant  modification  à  la  loi 
du  13  mars  1875. 

(27  juillet  1891) 

Abticlb  unique.  L'art.  47 
de  la  loi  du  13  mars  1875, 
modifié  par  la  loi  du  21  juin 
•  890,  est  complété  comme  il 
suit  :  — •  «  Indépendamment 
des  régiments,  l'infanterie  de 
l'armée  territoriale  comprend 
des  bataillons  de  chasseurs  à 
pied.  —  Le  nombre  de  oes 
bataillons  et,  dans  chaque 
bataillon,  la  composition  des 
éléments,  ainsi  que  le  nombre 
des  compagnies,  sont  déter- 
minés par  lo  ministre  do  la 
guerre.  » 
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2.  Le  quatrième  officier  de 


LOI 


Relative  à  la  constitution  des 
cadre*  et  des  effectifs  de 
l'armée  active  et  de  l'armée 
territoriale. 

(25  juillet  1893) 

Art.  1".  Les  modification» 
suivante»  sont  apportées  à,  la 
composition  des  cadres  4e 
certains  corps  d'infanterie  : 

Régiments  subdivisionnai- 
re&.  —  Le  cadre  complémen- 
taire comprend  : 

Dans  72  régiments,  1  lieute- 
nant-colouel  et  1  chef  de  ba- 
taillon. 

Dans  73  régiments,  t  chefs 
de  bataillon^ 

Dans  tons  les  régiments,  8 
capitaines  et  4  lieutonanls. 

Hest  créé  dans  îèsrégi'ments 
do  zouaves  un  cadre  complé- 
mentaire Comprenant  : 

t  chofs  do  bataillon  ; 

8  capitaines  ; 

6  lieutenants. 

Il  est  orée  dans  les  batail- 
lons de  chasseurs  à  pied  et  les 
bataillons  d'mfantorie  légère 
d'Afrique  un  oadre complémen- 
taire comprenant  : 

i  capitaine; 

1  lieutenant. 

Los  capitaines  dont  l'emploi 
est  créé  par  la  présente  loi  ne 
sont  pas  montés  en  temps  de 
paix. 

La  compagnie  du  régiment 
d'infanterie  subdivisionnairo 
comprend  7  sergents  dont  1 
fourrier. 


compagnie  dos  régiments  sub- 
di  visionnaires  a  effectif  ren- 
forcé est  supprimé. 

Dans  les  corps  d'ic  ai  crie, 
l'adjudant  de  bataillon  est  sup- 
primé. 

3.  Tous  les  régiments  de 
cavalerie  sont  uniformément 
constitués  à  5  escadrons.  Tou- 
tefois, io  t°r  régiment  de  apa- 
his,  qui  détache  un  escadron 
au  Sénégal,  roste  constitué  à 
6  escadrons. 

4.  Les  cadres  des  régiments 
de  France  ont  la  composition 
déterminée  pour  ces  régiments 
par  ia  loi  du  1 S  mars  1 875,  sous 
les  résorves  ci-après  : 

Le  capitaine  en  second  du  5* 
escadron  remplira  les  fonctions 
d'officier  d'habillement  tant 
que  ces  dernières  fonctions 
resteront  distinctes  4a,  cellos 
du  capitaino  trésorier. 

Les  régiments  de  cuirassier» 
n'ont  pas  d'aido-vétérinairo. 

La  composition  des  cadres 
des  régiments  d'Afrique  (chas- 
seurs et  spahis)  est  \a  iréme 
que  celle  dos  régiments  de 
Fiance.  Toutefois,  ces  cadres 
ne  comportent  qu'un  colonel 
ou  lieutenant-colonel,  et,  dans 
les  régi  monts  de  spahis,  il 
n'exista  ni  capitaine  instruc- 
teur, ni  porte- étendard. 

5.  L  artillorio  comprend  U 
bataillons  a  pied, dont  la  com- 
position est  celle  fixée  par  la 
loi  du  24  juillet  4883.  Toutefois, 
la  création  des  deux  nouveaux 
bataillons  dont  la  formation 
est  prévu»  par  la  présente  loi 
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reste  subordonnée  au  dévelop- 
pement  des  ressources  4a  re- 
crutement et  à  l'allocation  de 
crédits  spéciaux, 

6.  Les  cadres  des  différents 
corps  de  tronpes  de  l'artillerie 
reçoivent  les  augmentations 
suivantes  ; 

Bataillons  à  pied,  4  capi- 
taine en  second  ; 

Régiments  de  campagne,  i 
chef  d'escadron  et  3  capi- 
taines en  second  ; 

Batteries  alpines,  1  capi- 
taine en  second  par  batterie  ; 

Régiments  de  pontonniers, 
t  capitaines  en  second,. 

7.  Les  sous-lieutenants  élè- 
ves d&rJfeple  4'application  qui 
accomplissent  leur  deuxième 
aaaé«d'étudesceB8entde  comp- 
tera l'étaV-major  particulier  et 
sont  «lassés  dans  les  régiments 
d'artillerie  de  campagne. 

8.  Dans  les  corps  de  troupe 
d'infanterie,  d'artillerie  et  du 
génie,  les  capitaines  qui  rem- 
plissent les  fonctions  de  capi- 
taine trésorier  et  de  capitaine 
d'habillement  ;  dans  les  troupes 
de  cavalerie,  ceux  qui  remplis- 
sent les  fonctions  ne  capitaine 
trésorier,  peuvent  être  mainte- 
nus dans  Ces  fonctions  après 
leur  admission  à  la  retraite  et 
jusqu'à  l'âge  de  60  ans. 

Q.  Le  nombre  des  officiers 

Fénéraux  de  la  1"  section  de 
état-major  général  est  porté 
à  440  pour  les  généraux  de 
division  et  à  220  pour  /es  gé- 
néraux de  brigade. 

£0*  Sontplaeés  hors  cadres,  I 


en  temps  de  paix,  les  officiers 
appelés  à  faire  un  stage  de 
deux  ans  dans  nn  état-major, 
en  exécution  de  l'article  À  de 
la  loi  du  £6  juin  4890,  et  les 
officiers  accomplissant  leur 
deuxième  année  d'études  à 
l'Ecole  supérieure  do  guerre. 

11.  Le  personnel  fixe  attri* 
bué  à  chaque  bureau  de  recru- 
tement comprend  nn  officier 
supérieur  et  un  capitaine.  Ce 
personnel  est  constitué  au 
moyen  d'officiers  des  différentes 
armes,  qui  sont  placés  hors 
cadres;  ou  d'officiers  retraités, 
qui  peuvent  être  maintenus 
dans  ce  service,  jusqu'à  63 
ans  pour  les  officiers  supérieurs 
et  60.  ans  pour  Jes  capitaines. 

Indépendamment  de  ce  per- 
sonnel fixe  et  suivant  l'impor- 
tance du  service,  des  capi- 
taines prête vésanr  le  régiment 
d'infanterie  do  la  subdivision. 
\  peuvent  être  détachés  dans  le 
bureau  de  recrutement  £e 
cetto  subdivision.  Us  rejoignent 
leur  corps  en  cas  de  mobili- 
sation. 

Pour  les  gouvernements  de 
Paris  et  de  Lyon,  le  Ministre 
de  la  guerre  désigne  les  corps 
qui  auront  à  détacher  des  ca- 
pitaines dans  le  service  du 
recrutement. 

12.  Outre  le  régiment  d'ar- 
tillerie et  l'escadron  du  train 
des  équipages  constitués  dans 
chaquo  région,  il  ost  formé  : 

4*  Un  régiment  territorial 
d'artillerie  rattaché  à  la  49* 
brigade  d'artillerie; 

t*  Un  49*  escadron  territo- 
rial du  train  des   équipages 
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militaires  rfcttaehé  au  W  es- 
cadron actif;       ' 

S-  Si  lés  nécessités  de  la 
mobilisatïonVexigcnt.ilpourra 
en  outre,  être  formé  un  ÎO* 
escadron' territorial  du  train 
rattaché  au  20*  escadron  actif. 

Les  régions  qui  fûurnirbm 
le  personnel  de  ces  formations 
sont  déterminées  par,  laMinis-. 
tre  de  la  guerre.  ■ 

18.  L'effectif  administratif 
permanent  et  soldé  <de  l'arméo 
territoriale  pre*u  par  l'amie™ 
29  de  la  lot  du  44  juillet  1873 
est  supprimé. 
Les  corps  de  troupe  de  Varmée 
territoriale  sont  rattachés  aux 
corps  de  troupe  correspondants 
de  l'armée  uctàrev  désignés 
par  le  Ministre  de  la  guerre, 
pour  ton*  «*'  <!**  concerne 
Vidraimstrationç  l'instruction 
et  la  mobilisation.  ■ 

14*  Il  ne  sera  ponrvsu  aoxi 
emplois,  nouveaux  créés-  par> 
la  présente  loi  qu'as  fuc  et  a 
mesure  des  ressources  du  re- 
crutement .  dos  «»d  res. 

15.,  Des  règlements  minis- 
tériels ^surent  la  complète 
exécution  de.  la  présente  loi. 

16.  Sont  abrogées  toutes 
les  dispositions  des  lois,  4>r- 
donnances,  décrets  et  règle- 
ments contraires  à  la  présente 
loi. 


LOI. 

Sur  le*  patente: 

(15  juillet  1880) 

17.  Ne  sont  pas  assujettis 
à  la  patente  : 

„  > . . .  5"  Les  cantiniers  at- 
tachés ârarndée, 

AVIS  DU   CONSEIL  FETAT 

Sur  la  retenue  dont  ï«  pem- 
tion  d'un  militaire  peut1 
être  *u*eepHble  en  futur 
de  ta  femme  et  de  te»  «a-1 
fant*. 

(il  janvier  1808) 

Le  ministre  de  la€nérre  peat 
ordonner  une  retenue  dn  tiers 
au  plus  'su*  la  pension  en 
solde  de  retraite  de  tout  mili- 
taire qui  ne  remplirait  pas.  à 
l'égarade  sa  femmp  onde  «es 
enfants,  les  obligations  *Jtù  1*» 
sont  imposées  parles  chapitres 
V  et  VI  du  titre  V  du  litre  I" 
du  Code  civil  ;  sauf  le  reoonrs 
du  'mari  au  Conseil  d'Etat, 
commission  du  contentieux, 
dans  le  cas  ou  il  se  croirait  lésé 
par  la  décision  du  ministre. 


LOI 

Concernant    le»    vente*    de» 

officier*. 

(lOamril  18^0) 
AW*  4".  Auvent  di»U*  la 


Digitized  by  LjOOQ  IC 


CUMUL  DE  LA  50LBE,  ETC. 


wr 


pension,  les  veuves  des  ofli- 
aiers  de»  corps  de  la  marine, 
des  maîtres  principaux  et  des 
maîtres  entretenus ,  des  con- 
ducteurs principaux  et  des 
conducteurs  des  diverses  di- 
rections de  travaux  dans  les 
ports  et  établissements  de  la 
marine,  lorsque  leur  mari  sera 
mort  en  activité  après  vingt- 
cinq  ans  de  service  accom- 
pli. 

Cette  disposition  est  appli- 
cable aux  veuves  dos  officiers 
de  l'armée  de  terre  mis  en 
non-activité  pour  infirmités 
temporaires,  lorsqu'ils  auront 
lié  reconnus  par  un  conseil 
d'enquête,  conformément  aux' 
prescriptions  de  la  loi  du  ib 
mai  4834,  non  susceptibles 
d  être  rappelés  à  l'activité. 


(29  mai  1875) 

2.  Les  veuves  des  officiers 
et  assimilés  décédés  après  25 
ans  de  service  effectif  conti- 
nueront do  recevoir  l'appli- 
cation de  l'artiele  $  de  la  lai 
dn  40  avril  1869. 


LOI 

Sur  l'état  de»  o/flciert. 

(19  mai  1834) 
19,  Les  pensions  de  réforme 


peuvent  «e  cumuler  avec  an 

traitement  civil. 

20.  Les  pensions  de  réforme 
accordées  après  vingt  ans  de 
service  seront  inscrites  au 
livre  des  pensions  du  Trésor 
public.  Ellos  seront,  comme 
les  pensions  de  retraite,  inces- 
sibles et  insaisi seables,exceplé 
dans  les  cas  de  débet  envers 
l'Etat,  on  dans  les  circons- 
tances prévues  par  les  articles 
203 /î OS  et  tU  dn  Code  civil. 
—  Dans  ces  deux  cas,  les  pen- 
sions de  réforme  sont  passibles 
de  retenues  qui  ne  peuvent 
excéder  le  cinquième  pour 
cause  de  débot  et  le  tiers  pour 
alimonts. 


LOI 

Relative  au  cumul  de  la  »olde 
militaire  avec  le»  traite- 
mente  eu'  Ite  peinions  de 
retraite  pour  les  militaire» 
de  la  réeerve  ou  à*  l'armée 
territoriale  appelée,  en 
temps  de  paix,  à  de»  exer- 
cice* ou  manœuvre». 

<i"  Juin  1878) 

Abt.  1er.  Les  militaires  de 
la  réserve  et  de  l'armée  terri- 
toriale, antres  que  ceux  men- 
tionnés à  l'art.  53  de  la  loi  du 
13  mars  4875,  cumuleront,  en 
temps  do  paix,  les  traitements 
ou  pensions  dont  ils  jouissent 
avec  la  solde  et  les  prestations 
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qui  leur  font  attribuées  pen- 
dant les  exercices  ou  manœu- 
vras auxquels  ils  sont  convo- 
quas. 

2.  Le  temps  passé  sous  les 
drapeaux,  dans  les  conditions 
prévues  a  l'article  précédent, 
n'entre  pas  dans  la.  suppu- 
tation des  services  militaires 
donnant  droit  s  pension.  — 
Toutefois,  les  dispositions  du 
titre  II  de  la  loi  du  il  avril 
4831  sur  les  pensions  mili- 
taires, restent  toujours  .appli- 
cables aux  militaires  de  la  ré- 
serve et  de  l'armée  territoriale. 


LOI 

Tendant  à  porter  la  pention 
de  la  veuve  vu  le*  secourt 
de»  orphelins  d'un  militaire 
au  tiers,  au  lieu  du  quart, 
du  maximum  de  la  pension 
de  retraite  d'ancienneté 
dont  le  ntari  ou  le  père  était 

'  titulaire. 

(20  juin  1878) 

Abt.  1".  k  dater  de  U  pro- 
mulgation de,  la  présente  loi, 
les  pensions  des  veuves  des  mi- 
litaires «t  marins,'  non  encore 
inscrites  au  Grand  livre  de  la 
Dettepublique,  qui,  aux  termes 
des  lois  des  t  i  eH  8  avrfH  83 1, 
étaient  fixéos  au  quart  du 
Maximum  de  la  pension  d'an- 
eietmete  afleqlétf  a,u  grade  dont 
le  mari  était  titulaire,  seront 
fixées  au  tiers  dudit  waiimunij 
•  2.  Les  veuves  des  militaires 
et  marins  tués  sur  le  champ 
ee  bataille,  ou  dont  la  mort  a 
été  causée  par  des  événements 
de  guerre,  auront  droit,  con- 


LOIS  MILITAIRES  USUELLES. 

fermement  à  l'art.  4**  de  la  loi 
du  26  avril  4856,  à  une  pension 
qui  sera  de  moitié  du  maxi- 
mum de  la  pension  d'ancien- 
neté affectée  au  grade  dont  le 
mari  était  titulaire. 


LOI 

lielatiee  aux  pension*  de  re- 
traite  des  officiers  de  l'ar- 
mée de  terre. 

(22  juin  1878) 

art.  1*'.  Le  retenue  pré- 
levée sur  la  solde  des  officiers 
ou  assimilés  -de  tout  grade  de 
l'année  de  terre,  en  activité  de 
service,  est  élevée  de  deux 
pour  cent'  à  cinq  pour  cent, 
à  dater  du  mois  qui  suivra  la 
promulgation  de  la  présente 
loi. 

2.  Las  offieiers  de  tout  grade 
et  assimilés  dont  Tes  droits  à 
la  retraite  seront  réglés  d'a- 
près le  tarif  de  la  présente  loi 
resteront,  après  leur  mise  à  la 
retraite;  pendant  cin<j  années, 
à  la  disposition'  du  ministre  de 
te  Guerre r  qui  pourra  leur 
donner  un  emploi  de  leur 
grade  comme  otficier*  de  ré- 
serve ou  même  -d'un  grade 
supérieur  dans  l'armée  terri- 
toriale. Ils  demeureront  sou- 
mis, pendant  ces  cinq  années, 
aux  lois  et  règlements  mili- 
taires sur  lu  réserve  et  l'armée 
territoriale. 

8.  Le  tarif  de  la  pension  de 
retraite  des  officiers  et  des 
fonctionnaires  assiduités  de 
l'armée  de  terre  est  fixé  con- 
formément au  tableau  «ooexé 
à  la  présente  loi. 
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4.  Les  déposition»  du  para- 
graphe S  du  l'art  4"  de  la  loi 
du  25  juin  1861  *  qui  veulent 
quo  le»  peinions,  des  généraux 
de  division  ol  généraux  de  bri- 
gade, ainsi  que  celles  des  in- 
tendants et  inspecteurs  du 
service  de  sanlé,  ne  puissent, 
en  aucuncas.excéderla  somme 
du  traitement  attribué  aux 
officiers  généraux,  placés  dans 
In  cadre  de  réserve»  sont  et 
demeurent  abrogées. 

5.  Sont  également  abrogées 
les  dispositions  contenues  dans 
los  arU  11  et  33  de  la  loi  du 
11  avril  1831  et  dans  le  §  î  de 
l'art.  4  de  la  loi  du  25  juin  1861 . 

6.  (Abrogé). 

7.  Le  nouveau  tarif  sera 
appliqué  à  tous  les  officiers 
et  assimilés  qui  seront  admis 
à  faire  valoir  leurs  droits  à  la 
retraite  à  dater  de  la  promul- 
gation de  la  présente  loi.  —  Il 
sera  également  appliqué  à  tous 
les  officiers,  assimilés  et  fonc- 
tionnaires militaires  dont  la 
pension  ne  sera  pas  inscrite 
au  Grand-livre  do  la  Dette 
publique  au  moment  de  ladite' 
promulgation. 

8.  Il  est  institué,  on  fonds 
de  subvention  pour  venir  en 
aide  aux,  pensionnaires  placés 
t>ous  le  régime  de  la  loi  du  25 
juin  1861.  —  Ce  fonds  sera 
iormé  à  l'aide  d'une  somme 
annuelle  d'un  million  inscrite 
au  budget  du  ministère  de  la 
Guerre.  —  Un  règlement  ulté- 
rieur déterminera  le  chiffre 
des  allocations  à  attribuer, 
selon  le  grade  et  la  situation 
des  pensionnaires. 

9.  Un  tableau  communiqué 
caaque  «niée  aux  Chambres 


indiquera  les  liquidations  des 
pensions  et  les  extinctions 
survenues  dans  les  rangs  dos 
pensionnaires  au  cours  de 
l'année  précédente. 


LOI 

Sur  le*  soldes  et  pemtont  de$ 
officier»  en  réforme. 

(17  août  1879) 

Art.  1".  L'art.  6  de  la  loi 
du  11  kuu  1878  est  abrogé. 

2.  L'art.  18  de  la  loi  du  49 
mai  1834  est  ainsi  modifié  : 

t  Art.  18.  Nul  officier  ré- 
formé n'a  droit  à  un  traitement 
s'il  n'a  accompli  le  temps  do 
service  imposé  par  la  loi  de 
recrutement.  —  Tout  officier 
réformé  ayant  moins  de  vingt 
ans  de  service  recevra,  pen- 
dant un  tempe  égal  à  la  moitié 
de  la  durée  de  ses  services 
effectifs,  une  solde  de  réforme 
égale  aux  deux  tiers  du  mini- 
mum de  la  pension  de  retraite 
de  son  grade,  conformément  à 
ce  qui  est  déterminé  par  les 
lois  en  vigueur  ;  la  solde  ne 
sera  que  de  la  moitié  de  ce 
minimum,  ai  l'officier  a  été 
réformé  pour  cause  de  disci- 
pline. —  L'officier  ayant  au 
moment  de  sa  réforme  vingt 
ans  ou  plus  de  service  effectif, 
recevra  une  pension  de  ré- 
forme dont  la  quotité  sera 
déterminée  d'après  le  mini- 
mum de  la  retraite  de  son 
grade,  à  raison  d'un  trentième 
pour  chaque  année  de  service 
effectif  s'il  appartient  à  l'ar- 
mée de  terre,  ou  à  raison  d'un 
nngtHJinquième  s'il  appartient 
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à  l'armée  de  mer,  et  sous  les 
conditions  indiquées  aux  pa- 
ragraphes 4"  et  3  de  l'art.  4W 
de  ta  loi  du  48  avril  4831.  Si 
l'officier  a  été  réformé  pour 
cause  de  discipline,  la  pension 
ne  sera  que  de  la  moitié  du 
minimum  de  la  pension  de 
retraite  de  son  grade»  aug- 
mentée par  chaque  année  de 
service  effectif  au-delà  de  vingt 
ans,  surfaire  de  l'annuité  d'ac- 
croissement fixée  pour  la  pen- 
sion d'ancienneté  s*U  appar- 
tient à  l'armée  de  terre  et  de 
deux  annuités  s'il  appartient 
à  l'armée  de  mer,  et  sous  le* 
conditions  -ci-dessus  rappelées." 
'—  La  solde  ou  la  pension  des 
officiers  réformés  pour  prolon- 
gation de  la  position  de  non- 
activité  an-deta  de  trois  ans 
seront  réglées  conformément 
aux  dispositions  qui  précèdent, 
suivant  qu'ils  auront  été  mis 
en  non-activité  pour  cause 
d'infirmités  ou  pou*  cause  do 
discipline. 


LOI 

Sur  les  pensions  des  sous- 
ofliciers,  caporaux  ou  bri- 
gadier» et  soldat»  de  far- 
inée de  terre. 

<18  août  iBïïl 

Titre  I*t.  —  Ùes  droits  à  la 
pension  de  retraite. 

Art.  1«\  Les  sous-officiers, 
caporaux,  brigadiers,  soldats 
de  l'armée  de  terre  et  leurs 
assimilés,  acquièrent  des  droits 
à  une  pensiort  de  retraite,  soit 
parla  durée  de  leurs  services, 


soit  par  suite  de  blessures  ou 
d'infirmités. 

2.  Le  droit  a  la  pension  de 
retraite  pour  ancienneté  est 
acquis,  à  vingt-cinq  ans  de 
service  effectif,  par  les  mili- 
taires maintenus  sous  les  dra- 
peaux au-delà  des  limites  d'âge 
fixées  par  l'art.  51  de  la  loi  du 
17  juillet  4872,  en  qualité  de 
commissionnés  ou  par  appli- 
cation des  lois  antérieures. 

3.  Ont  droit  à  une  pension 

f proportionnelle  à-  |a  durée  de 
eurs  services  :  —  4*  Les 
sous-officiers  qui;  après  avoir 
accompli  les  cinq  années  de 
service  actif  exigées  par  la 
loi  du  17  juillet  4871,  ont 
contracté  deux  rengagements 
successifs  de  cinq  années  avec 
indemnités,  conformément  aux 
dispositions  de  la  loi  du  12 
juin  4878,  et  pour  lesquels  la 
limite  d'âge  de  trente-cinq  ans 
n'est  pas  exigée  ;  —  V  Tous 
les  sons-officiers  restés  sous 
les  drapeaux  jnsqu'à  la  limite 
d'âge  de  trente-cinq  ans,  par 
suite  de  rengagements  contrac- 
tés dans  tes  conditions  de  la 
loi  du  17  juillet  4871  et  de  la 
loi  du  10  juillet  4874  ;  —  3* 
Les  sots-officiers,  caporaux  . 
ou  brigadiers  et  soldats  main- 
tenus sous  les  drapeaux  comme 
commissionnés  par  application 
de  Tert.  33  de  ta  toi  du  43  mars 
1873  modifié  p*r  la  loi  du 
13  décembre  Suivant,  et  qui 
comptent  au  moins  quinze  an- 
nées et  moins  de  vingt-cinq 
années  de. service  effectif  ac- 
compli sous  les  drapeaux.  — 
L'art.  49,  numéro  4,  de  la  loi 
du  f  4  avril  4834  n'est  pat 
applicable*  mut    veuves   dku 
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tous  officiers,  caporaux  on 
brigadiers  et  soldats  morts  en 
jouissance  de  la  pension  pro- 
portionnelle concédée  en  vertu 
du  présent  article,  ou  en  pos- 
session de  droits  à  cetlo  pen- 
sion. (V.  Loi  23  juill.  1884, 
art.  26.) 

4.  Lorsque,  par  application 
du  deuxièmo  paragraphe  de 
l'art.  4  de  la  loi  du  40  juillet 
1874  et  des  deux  première  pa- 
ragraphes de  l'art.  42  de  la, 
lui  du  22  juin  4878,  un  sous- 
officier  est  pourvu  d*un  em- 
ploi civil  dans  les  six  mois  qui, 
précèdent  sa  libération  défini- 
tive, le  temps  qui  s'écoule 
depuis  sa  nomination  à  l'em- 
ploi civil  jusqu'à  sa  libération 
est  compté  comme  service 
militaire  pour  la  liquidation 
de  sa  pension. 

Titrb  II.  —  Fixation  du  taux 
de  la  peuêion  de  retraite. 

5.  La  pension  pour  ancien-; 
neté  de  service  comporte  un 
minimum  et  un  maximum  qui' 
«ont  déterminés,  pour  chaque 
grade,  par  le  tarif  annexé  à 
la  présente  loi.  —  Le  minimum 
est  acquis  à  vingt-cinq  années 
de  service  effectif.  —  Le  maxi- 
mum est  acquis  à  quarante- 
cinq  ans  de  service,  campa-, 
gnes  comprises.  —  Chaque) 
année  de  service  en  sus  des 
vingt-cinq  années  et  chaque 
campagne  augmentent  le  mi- 
nimum d'une  somme  égale  au 
vingtième  de  la  différence  du 
maximum  au  minimum. 

6.  La  pension  proportion- 
nelle acquise  après  quinze  ans 
de    service    est   déterminée. 


pour  chaque  grade,  par  le  ta- 
rif annexé  à  la  présente  loi.  — 
Les  sous-officiers  qui  ont  ac- 
compli les  deux  rengagements 
avec  indemnités  prévues  par 
les  art.  1"  et  6  de  la  loi  du 
22  juin  4878  ont  droit,  à  l'ex- 
piration de  leur  deuxième  ren- 
gagement de  cinq  ans,  au 
minimum  de  la  pension  pro- 
portionnelle, tel  qu'il  est  fixé 
pour  leur  grade  par  la  pre- 
mière colonne  du  tarif  annexé 
à  la  présente  loi.  —  Les  sous- 
officiers  maintenus  jusqu'à 
trente-cinq  ans  sous  tés  dra- 
peaux, par  suite  de  rengage- 
ments contractés  dans  les  con- 
ditions des  lois  dès  27  juillet 
4872  et  40  juillet  4874,  et  qui 
n'ont  pas  quinze  ans  de  ser- 
vices, ont  droit  au  minimum 
de  la  pension  proportionnelle 
de  leur  grade,  diminué,  par 
chaque  année  accomplie  en 
moins,  d'une  somme  égale  au 
quinzième  du  minimum  de  la- 
dite pension  proportionnelle. 
—  Les  sous-officiers,  caporaux 
ou  brigadiers  et  les  soldats 
maintenus  sous  les  drapeaux 
comme  cômmiesionnés  ont,  à 
quinze  ans  de  service  effectif, 
droit  au  minimum  de  la  pen- 
sion proportionnelle  de  leur 
grade. 

7.  Chaque  année  de  service 
accomplie  en  sua  de  quinzo 
ans,  ainsi  que  chaque  campa- 
gne, donne  droit  à  une  aug- 
mentation égale  à  un  dixième 
de  la  différence  entre  In  mini* 
mum  de  la  pension  d'ancien- 
neté et  le  minimun  de  la  pen- 
sion proportionnelle.  —  tou- 
te fois, si  les  campagnes  ajoutées 
aùr-annd*»  de  service  forment 
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na  total  de  plus  de  vingt-cinq 
ans,  les  années  ou  campagnes 
en  8ns  sont  calculées  sur  le  taux 
d'accroissement  des  pensions 
d'ancienneté  de  vingt-cinq  à 
quarante- cinq  ans. 

8.  U  n'est  pas  dérogé  aux 
art.  iO  et  11  de  la  loi  du  11 
avril  1831  et  4  de  la  loi  du 
f  3  juin  1861,  en  ce  qui  con- 
cerne les  sous-officiers,  capo- 
raux, ou  brigadiers  de  toutes 
armes,  ainsi  que  les  gendar- 
mes. 

Titrk  UI.  —  Des  pen$ion$  pour 
blessure*  ou  infirmité». 

9.  La  pension  à  titre  de 
blessures  ou  d'infirmités  est 
acquise  dans  les  conditions 
déterminées  par  les  prescrip- 
tions des  lois  antérieures.  — 
La  liquidation  en  est  calculée 
d'après  les  règle»  indiquées 
daus  lesdites  lois. 

IVniR  IV.  —  Dispositions  spé- 
ciales à  l'arme  de  la  gen» 
éarmerie:  • 

,  10.  Les  tarifs  de  la  présente 
loi  s'appliquent  aux  pensions 
des  sôus-officier*,  brigadiers 
de  gendarmerie  ou  gendarmes. 
Toutefois,  les  pensions  des 
militaires  de  celle  arme  sont 
liquidées  suivant  les  disposi- 
tions de  l'ordonnance  du  SO 
janvier  1841,  et,  de  plus,  elles 
sont  augmentées,  pour  chaque 
année  d'activité  passée  dans 
la  gendarmerie  au  delà  de 
quinze  ans  de  service  effectif, 
•soit  dans  l'armée,  soitidans  la 
gendarmerie  ;  —  De  18  francs 
pour  le  sous-officier  {  -^  De; 


15  francs  pour  le  brigadier, 
—  De  8  francs  pour  le  gendar- 
me. (Voir  L.  tZjuill.  1881,  art. 
ÎO).  —  Le  droit  à  ces  annuités 
est  acquis  après  vingt-cinq  ans 
de  service  effectif.  Le  niaxi- 
uium  do  l'augmentation  est 
atteint  à  trente  ans  de  service 
effectif. 

11.  Le  militaire  qui,  après 
être  sorti  de  la  gendarmerie 
pour  une  cause  quelconque^ y 
est  réadmis,  ne  profile  de  la  ma- 
joration dont  il  s'agit  que  pour 
le  temps  accompli  dans  cette 
arme  depuis  sa  ^admission. 

12.  Erç  cas  d'admission  à 
la  retraite  à  titre  de  blessures 
ou  d'infirmîlé,  le  bénéfice  des 
annuités  déterminées  à  l'arti- 
cle précédent  est  acquis  au 
militaire  qi*i  compte  plus  de 
quinze  ans  de  service  effectif, 
mais  seulement  pour  le  nom- 
bre d'années  de  présence  dans 
l'arme  de  la  geudarmerie. 

13.  Les  annuités  fixées  par 
L'art.  10  seront  décomptées  et 
fractionnées  selon  les  règles 
générales  adoptées  pour  ta  li- 
quidation des  pensions  militai- 
res ;  elles  sont  déterminées 
par  le  grade  dont  le  militaire 
est  titulaire  à  l'époque  de  sa 
mise  à  la  retraite. 

Titbx  V.  —  Des  pensUms  tfes 
rentes  «I  4e*  secours  ««* 
orphelins. 

14*  Sont  élevés  du  tiers  à 
la  moitié  du  maximum  de  la 
pension. d'ancienneté  affectée 
au  gradft  dont  le  mari  ou  le 
père  était  titulaire  ou  était  en 
possession  de  droits  à  la  jouis- 
sance, les  pensions  des  veuves 
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et  les,  secours  annuols  accor- 
dés aux  orphelins  mineurs  des 
sous-officiers,  brigadiers,  ca- 
poraux, soldats  ou  assimilés. 

15.  Sont  élevés  de  la  moi- 
tié aux  trois  quart»  du  maxi- 
mum de  la  pension  d'ancien- 
neté affecté  au  grade  dont  le 
mari  ou  le  père  était  titulaire, 
les  pensions  et  secours  aux- 
quels ont  droit,  aux  termes  de 
la  loi  du  S6  avril  1856,  les 
veuves  et  orphelins  des  sous- 
officiers,  brigadiers  on  capo- 
raux et  soldats  dont  les  maris 
ou  pères  ont  été  tués  sur  les 
champs  de  bataille  ou  qui  ont 
péri  a  l'armée  et  dont  la  mort 
a  été  causée  par  des  événe- 
ments de  guerre. 

16.  Dans  les  cas  où  les 
veuves  et  orphelins  des  mili- 
taires de  la  gendarmerie  oqt 
droit  à  des  pensions  ou  à  dos 
secours  annuel-,  ces  pensions 
et  secours  annuels,  calculés 
d'après  les  lois  généralos  sur 
les  pensions  militaires,  sont 
augmentés  de  la  moitié  des 
annuités  afférentes  au  temps 
d'activité  passé  dans  la  gen- 
darmerie par  le  mari  ou  le  père, 
si  ce  dernier  avah  plus  de 
quinze  ans  de  service  effectif, 
soit  dans  l'armée,  soit  dans  la, 
gendarmerie. 

17.  Sont  élevés  aux  trois 
quarts  du  maximum  de  la  pen- 
sion d'ancienneté  affootéo  au 
grade  dont  le  mari  ou  le  père 
était  titulaire  les  pensions  de 
veaves  et  les  socours  annuels 
accordés  aux  orphelins  mineure 
des  sous- officiers,  brigadiers 
de  gendarmerie  ou  gendarmes 
qui  ont  péri  par  suite  de  lutte 
on  combat  soutenu  dans  l'exer- 


cice de  leurs  fonctions.  —  Les 
pensions  et  -secours  annuels 
liquidés  en  vertu  du  présent 
article  sont  augmentés,  en 
outre,  des  trois  quarts  des  an- 
nuités énoncées  aux  art.  10, 
11  et  12. 

Titre  VI.  —  Dispositions  gé- 
nérales et  transitoire*. 

18.  Sont  abrogées  les  dis- 
positions des  lois  et  décrets 
antérieurs  contraires  à  la  pré- 
sente loi. 

19.  Les  dispositions  de  la 
présente  loi  sont  applicables 
à  toutes  les  pensions  non  cn- 
coro  inscrites,  au  moment  de 
sa  promulgalion,  au  livre  de 
la  Dette  publique. 


LOI 

Relative  au  rengagement  de$ 
sous-o/ficitrs. 

(18  mars  1880) 

Chapitre  I#'.  —  État  Ces.  sous- 
officiers  rengagés  ou  corn- 
mUsionné*. 

A.rt.  1*\  Les  sous-officiers 
sont  admis  à  contracter  pjur 
deux,  trois  ou  cinq  ans,  des 
rengagements  qui  sont  renou- 
velables jusqu'à  une  durée  to- 
tale de  quinze  années  de  ser- 
vice effectif.  Ils  peuvent  en- 
suite étro  maintenus  sous  les 
drapeaux  en  qualité  de  com- 
missionnés  jusqu'à  l'Age  de  47 
ans. 

Ceux  qui  ont  accompli  dix 
ans  au  moins  de  service  effec- 
tif peuvent,  sur  leur  demande, 
31 
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élrc  commissionnés  dès  l'expi- 
ration du  rengagement  qui  les 
lie  au  service. 

2.  Les  sous-officiers  peuvent 
être  autorisés  a  contracter  leur 
rongagemont  dans  l'année  qui 
précède  ou  pendant  les  trois 
années  qui  suivent  leur  renvoi 
dans  leurs  foyers. 

3.  Le  nombre  total  des  sous- 
officio'B  rengages  ou  commis- 
sionnés no  peut  dépasser,  dans 
chaque  arme  ou  service,  les 
deux  tiers  de  l'effectif  normal 
dos  sous-officiers.  Toutefois , 
les  sous-officiers  de  l'état-ma- 
jor  dos  régiments  peuvent  tous 
étro  rengagés  ou  commission- 
nés,  sans  être  compris  dans  la 
proportion  précédente. 

Sous  ces  réserves,  le  Minis- 
tre de  la  guorre  détermine, 
tous  les  ans,  le  nombre  dos 
sous-ofliciers  qui  pourrontélro, 
pendant  l'année,  rengagés  ou 
commissionnés  dans  chaque 
corps  de  troupe. 

4.  Les  «ous^offleiers  sont 
rengagés  ou  commissionnés 
pour  le  corps  dans  lequel  ils 
servent. 

Toutefois,  ils  peuvent  être, 
sur  leur  demande,  rengagés  ou 
commissionnés  pour  un  autre 
corps  de  la  môme  arme  dans 
lequel  lo  nombre  des  rengagés 
ou  commissionnés  serait  insuf- 
fisant. 

Il-  peuvent  aussi  être  admis 
à  se  rengager  dans  une  autre 
arme,  mais  comme  soldats 
seulement. 

Le  Ministre  de  la  guerre 
poul  toujours,  dans  l'intérêt  du 
sorviiie,  proooncor  d'office  le 
changement  de  corps  d'un  sous- 


officier   rengagé  ou   oommis- 
6ionné. 

5.  Les  autorisations  de  ren- 
gagement ou  les  commissions 
ne  peuvent  ôlre  refusées  aux 
sous-officiers,  dans  los  limites 
do  nombre  fixées  par  le  Minis- 
tre, qu'en  cas  d'avis  défavora- 
ble du  conseil  de  régiment, 
composé  comme  l'indique  le 
tableau  A  annexé  à  la  présente 
loi.  La  demando  est  transmise 
hiérarchiquement  au  comman- 
dant de  corps  d'armée  qui  sta- 
tue et  qui,  pour  le  premier  ren- 
gagement, délivre  au  sous-offi- 
cier un  titre  formant  brevet. 

6.  La  rétrogradation  ou  la 
cassation  du  aous-ofreier  ren- 
gagé, la  révocation  ou  la  mise 
à  la  retraite  d'office  du  com- 
missionué  ne  peuvont  être  pro- 
noncées quo  par  le  comman- 
dant du  corps  d'arméo.  sur 
l'avis  conforme  du  cunsoil  do 
régiment  auquel  sont  adjoints, 
avec  voix  délibérative.  deux 
sous-officiers  si  le  conseil  est 
composé  de  plus  de  cinq  mem- 
bres, et  un  seul  Jans  le  cas 
contraire. 

La  procédure  est  réglée  par 
décret,  d'après  les  formes  eu 
usage  pour  los  conseils  d'en- 
quête concernant  les  officiors. 

Le  sous-officier  remis  capo- 
ral ou  brigadier,  ou  cassé,  perd 
ses  droits  a  la  gratification  an- 
nuelle et  à  la  haute  pay»  de 
sous-of6cier  prévus  par  les  ar- 
ticles 7  et  9,  ainsi  que  ceux 
prévus  par  l'article  U  ci-aprè*. 
Toutefois,  Ces  droits  lui  sont 
de  nouveau  acquis  s'il  est  ulté- 
rieurement renommé  sous-offi- 
cier. 

Le  sous-officier  commission- 
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né  dont  la  révocation  a  été  pro- 
noncée reste  soumis,  comme 
soldat,  aux  obligations  de  la 
classe  à  laquelle  il  appartient. 
Le  sous-officier  rengagé;  re- 
rais caporal  ou  brigadier,  ou 
simple  soldat  sur  sa  demande, 
rétrogradé  ou  cassé,  reçoit  en 
quittant  le  corps  une  partie  de 
la  prime  de  rengagement  pro- 
portionnelle au  temps  de  ser- 
vice qu'il  a  accompli  comme 
sous-officier  depuis  le  jour  ou 
compte  son  rengagement  effec- 
tif. Toutefois,  s'il  redevient 
sous-officier  avant  sa  libéra- 
tion, il  a  droit  à  une  nouvelle 
part  de  la  prime  de  rengage- 
ment proportionnelle  au  temps 
de  service  accompli  depuis  la 
dernière  nomination. 

Chapitre  II.  —  Avantages  pé- 
cuniaires, emplois  civil*  ou 
militaires. 

7,  Lea  sous-officiers  qui  con- 
tractent un  engagement  de 
deux,  trois  ou  cinq  ans  ont 
droit  à  une  première  mise  d'en- 
tretien et  à  une  prime  de  ren- 
gagement dont  le  montant  va- 
rie suivant  la  durée  du  renga- 
gement. 

La  première  mise  d'entretien 
est  payée  aux  sous-officiers  im- 
médiatement après  la  signature 
de  l'acte  de  rengagement.  Si 
elle  n'est  réclamée  que  par- 
tiellement, le  restant  est  placé 
à  la  caisse  d'épargne  et  le  li- 
vret est  remis  au  sous-officier. 

La  prime  de   rengagement 

est  payée    au  moment  où  le 

sons-officier   quitte    les    dra- 

,  peaux.  Il  lui  est  payé  en  outre 

une  gratification  annuelle. 


Toutefois,  si  le  sous-officier 
est  autorisé  à  se  marier,  la  pri- 
me de  rengagement,  lorsqu'elle 
lui  est  acquise,  ou  la  part  pro- 
portionnelle à  laquelle  il  a  droit, 
est  mise  à  sa  disposition,  sur 
sa  demande,  à  dater  du  jour  d'* 
son  mariage. 

Les  sous-officiers  quf,  ayant 
contracté  un  rengagement  de 
moins  de  cinq  ans,  en  contrac- 
tent un  nouveau  avant  l'expi- 
ration du  premier,  de  manière 
à  parfaire  cinq  ans  de,  renga- 
gement, ont' droit  à  un  complé- 
ment de  première  mise  d'entre* 
tien  et  de'  prime  de  rengage- 
ment, payable  dans  les  condi- 
tions indiquées  aux  paragra- 
phes 2,  3  oî.  *  ci-  dessus. 

Les  sous- officiers  qui,  après 
avoir  servi  cinq  ans  comme 
rengagés,  sont  admis  à  contrac- 
ter de  nouveaux  rengagements 
de  deux,  trois  ou  cinq  ans, 
n'ont  droit  qu'à  une  première 
mise  d'entretien,  payable  ainsi 
qu'il  est  dit  au  paragraphe  î 
du  présent  article,  et  à  la  gra- 
tification annuelle. 

Ceux  d'entre  eux  qui,  ayant 
contracté  un  rengagement  do 
moins  de  cinq  ans,  en  contrac- 
tent un  nouveau  avant  l'expira- 
tion du  premier  de  manière  à 
parfaire  dix  ans  de  rengage- 
ment, ont  droit  à  un  complé- 
ment de  première  mise  d'en- 
tretien payable  dans  les  con- 
ditions spécifiées  au  paragra- 
phe 2  ci-dessus. 

Les  rengagements  contractés 
au  delà  de  dix  ans  ne  donnent 
droit  qu'à  la  haute  paye  et  à  la 
gratification  annuelle. 

Le  montant  dés  premières 
i  misos  d'entretien,  des  gralifi- 
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cations  annuelles  et  des  primes 

de  rengagement  est  fixé  par  le 

tarif  n°  2  annexé  à  la  présente 

loi. 

8.  Les  caporaux  ou  briga- 
diers rengagés  qui,  un  an  au 
moios  avant  l'expiration  de  leur 
premier  rengagement ,  sont 
nommés  sous- officiers,  ont 
droit,  le  jour  de  leur  nomina- 
tion : 

V  A  une  première  mise  d'en- 
tretien et  à  une  prime  de  ren- 
gagement calculée  d'après  le 
temps  de  service  qu'ils  ont  à 
faire. 

Ces  premières  mise  et  prime, 
sont  payables  dans  les  condi- 
tions stipulées  à  l'article  pré- 
cédent. 

2*  A  la  gratification  annuelle' 
et  à  tous  les  avantages  accor- 
dés par  la  présente  loi  aux. 
sous-officiers  rengagés. 

9.  Les  sous-officiers  rengagés 
reçoivent  une  solde  spéciale 
déterminée  par  les  tarife  de  sol- 
de. Ils  ont  droit  à  une  haute 
paye  à  partir  du  jour  ou  leur 
rengagement  commence  à  dou- 
rir. 

La  haute  paye  est  augmentée 
après  chaque  période  de  cinq 
années  de  rengagement. 

Les  sous-officiers  mariés  et 
logés  en  ville  reçoivent  une  in- 
demnité de  logement  payable 
par  mois. 

Les  hautes  payes  et  l'indem- 
nité de  logement  sont  fixées 
par  le  tarif  n*  3  annexé  à  la 
présente  loi. 

Les  dispositions  du  présent 
article  6ont  applicables  aux 
sous-officiers  commissionnés  : 
toutefois,  à  l'expiration  de  la 
quinzième  année  de  service  ef- 


fectif, la  haute  paye  n'est  plot 
augmentée. 

.  10.  Le  sous-officier  rengagé 
passant  dans  la  gendarmerie, 
ou  appelé  à  l'un  des  emplois 
militaires  prévus  par  les  lois 
ou  règlements,  reçoit,  sur  la 
prime  de  rengagement,  uo.i 
part  proportionnelle  au  temps 
de  servies  qu'il  a  accompli  de- 
puis le  jour  où  compte  son  ren« 
;  gagsment  effectif. 

Ce,  sous^officier  nommé  offi- 
cier'a.  droit  à  cette  part  pro- 
portionnelle. 

11.  Le  sous-officier  rengagé 
qui  est  retraité  ou  réformé. 
soit  pour  blessures  reçues  dans 
un  service  commandé,  soit  pour 
infirmités  contractées  dans  l'ar- 
mée (congé  de  réforme  «•  4),  à 
une  époque  quelconque  de  son 
rengagement,  reçoit  intégrale- 
ment la  prime  de  rengagement 

En  cas  de  décès  sous  Tes  dra- 
peaux dans  les  circonstances 
indiquées  à  l'article  19  de. la 
loi  du  41  avril  4831,  eette  som- 
me est  attribuée  à  sa  veuve  et, 
à  défaut  4e  veuve,  à  ses  héri- 
tiers. 

Toutefois,  la  veuve  séparée 
de  corps  no  peut  réclamer  ses 
droits  lorsquo  la  séparation  a 
été,  prononcée  contre  elle, 

12.  Tout  sous-officier  ren- 
gagé qui  est  réformé,  soit  pour 
blessures  reçues,  hors  du  ser- 
vice, soit  pour  infirmités  con- 
t  act^es  hors  de  l' armée  (congé 
de  réforme  n°  2),  reçoit  en  quit- 
tant te  corps  une  partie  de  la 
primo  de  rengagement  propor- 
tionnelle au  tempe  de  service 
accompli  depuis  I*  jour  ou- 
compte  son  rengagement  effec- 
tif. 
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.  Dans  le  cas  de  décès,  dans 
les  circonstances  autres  que 
celles  prévues  à  l'article  précé- 
dent, fa  partie  de  la  prime  de 
rengagement  correspondant  au 
Bcrvice  accompli  est  attribuée 
a  la  veuve  ot,  à  défaut  de  veu- 
ve, aux  héritiers. 

Toutefois,  la  veuve  séparée 
de  corps  ne  peut  réclamer  ces 
droits  lorsque  la  séparation  a 
été  prononcée  contre  elle. 

13.  Les  sous-officiers  quit- 
tant les  drapeaux  après  quinze 
ans  de  service  effectif  ont  droit 
k  une  pension  proportionnelle 
a  la  durée  de  leur  service  ;  après 
vingi-cinq  ans  de  service,  ils 
ont  droit  à  une  pensiqn  de  re- 
traite. 

Ceux  qui  Jouiront  de  ces  pen- 
sions soront,  pendant  cinq  ans, 
a  la  disposition  du  Ministre  de 
la  guerre  pour  le  service  de 
Farmée  territoriale  et  pour  ce- 
lui de  l'instruction  militaire 
préparatoire. 

Le  taux  des  pensions  propor- 
tionnelles et  de  retraite  est  dé- 
compté d'après  les  dispositions 
contenues  dans  les  articles  non 
abrogés  de  la  loi  du  14  avril 
{831,  et  d'après  les  lois  des  25 
juin  1861,  18  août  1879  et  le 
tarif  n*  1  annexé  à  la  présente 
loi.  Ce  tarif  remplace  celui  qui 
est  joint  à  .a  loi  du  33  juillet 
1881. 

La  pension  se  règle  sur  l'em- 
ploi dont  le  sous-officier  est  ti- 
tulaire, s'il  en  est  investi  de- 
puis deux  années  consécutives, 
et  sur  l'emploi  et  le  grade  in- 
férieur dans  le  cas  contraire. 

Elle  s'ajoute  au  traitement 
afférent  à  l'emploi  civil  dont  le 
pensionnaire  peut  dire  pourvu 


aux  termes  de  l'article  il  ci- 
après. 

14.  Les  emplois  civils  dési* 
gués  au  tableau  B,  annexé  à  la 
présente  loi,  sontexelusivoment 
attribués,  dans  la  proportion 
fixée  par  ledit  tableau,  d'abord 
aux  sous-officiers  ayant  quinze 
ans  de  service,  dont  quatre 
aï»  avec  le  grade  de  sous-offi- 
cier, et  en  second  lieu  aux  sous- 
officiers  ayant  passé  dix  ans 
sous  les  drapeaux  dans  l'armés 
active,  dont  quatre  ans  avec  le 
grade  de  sous-officier. 

L'acte  de  rengagement  de 
chaquo  sous-officier  spécifie  le 
droit  pour  le  signataire  de  bé- 
néficier des  dispositions  du  pré- 
sent article,  à  moins  qu'a  la  fin 
de  son  rengagement  il  n'ait  dé- 
passé la  limite d'ége  fixée  à  Far* 
ticle  21. 

■  15.  Tout  sous-officier  en  si- 
tuation de  remplir,  à  l'expira- 
tion de  son  rengagement,  les 
conditions  déterminées  en  l'ar- 
ticle précédent  et  qui  veut  ob- 
tenir un  dos  emplois  portés  au 
tableau  B  annexé  à  la  présente 
loir  en  fait,  dans  les  douze  mois 
qui  précèdent  le  terme  de  son 
rengagement,  la  demande  par 
écrit  à  son  chef  de  corps,  e» 
indiquant  par  ordre  de  préfé- 
rence les  divers  emplois  aux- 
quels il  pourrait  être  appelé  et 
les  localités  datas  lesquelles  il 
désire  être  placé. 

16.  Un  règlement  d'admi- 
nistration publique  détermine- 
ra les  matières  et  le  mode  do 
l'examen  destiné  à  constater 
l'aptitude  professionnelle  du 
candidat. 

Le  chef  de  corps  transmet  au. 
Ministres  do  la  guerre  la  de-. 
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manda  da  candidat,  le  résultat 
de  l'examen,  dans  le  cas  on 
l'examen  est  passé  au  corps, 
et  ses  propres  observations. 

La  demande  est  classée  et 
transmise  immédiatement  à  la 
commission  établie  on  exécu- 
tion de  l'article  24. 

17?  Lorsque  l'emploi  deman- 
dé exige  un  surnumérariat,  le 
6ous-onicier  peut  être  mis  en 
subsistauce  dans  un  corps  et 
autorisé  à  travailler  dans  un 
des  bureaux  de  l'administration 
dans  laquelle  il  a  été  admis. 

Un  règlement  du  Ministre  de 
la  guerro  détermine  les  condi- 
tions dans  lesquelles  celle  au- 
torisation peut  être  accordée. 

18.  Tout  sons-officier  rem- 
plissant les  conditions  déter- 
minées à  l'article  44,  qui  quitte 
son  corps  sans  avoir  domandé 
un  des  emplois  portés  au  ta* 
blean  B,  reçoit,  s'il  le  réclame, 
un  certificat  constatant  qu'il  a 
fait  le  temps  de  service  néces- 
saire pour  obtenir  un  emploi 
civil. 

S'il  désire  ultérieurement 
obtenir  on  de  ces  emplois,  il 
en  adresse  la  demande  au  Mi- 
sistre  de  la  guerre,  par  l'inter- 
médiaire du  commandant  de  la 
gendarmerie  du  département 
dans  lequel  il  est  domicilié.  Le 
sous-officier  subit  alors  l'exa- 
men prescrit  à  l'article  46  et  sa 
demande  est  elassée  à  sa  date. 

19.  Los  sous-officiers  qui 
auront  sept  ans  de  rengagement 
et  qui  seront  portés  sur  les 
listes  de  classement,  en  confor- 
mité de  l'article  44,  pourront 
être  pourvus,  dans  les  six  der- 
niers mois  de  leur  service,  de 


l'emploi  pour  lequel  ils  ont 
été  désignés. 

Dans  ce  cas,  ils  seront  mis 
en  congé  et  remplacés.  Ceux 
qui  n'auraient  pas  été  pourvus 
de  cet  emploi  au  jour  de  leur 
libération  pourront  attendre  au 
corps  leur  nomination  pendant 
un  an  au  plus. 

Dans  ce  cas,  ils  continueront 
à  faire  leur  service  et  ne  seront 
pas  remplacés.  Ils  seront  assi- 
milés aux  commissionnés.  Ceux 
qui  préféreront  attendre  dans 
leurs  foyers  ne  recevront  au- 
cune allocation,  sanf  dans  le 
cas  prévu  à  l'article  ci-après. 

20.  Le  sous-officier  qui 
compte  quinze  ans  de  service 
et  qui,  faute  de  vacances  dans 
l'un  des  services  civils  pour 
lesquels  il  aura  été  reconnu 
apte,  n'aurait  pas  été  nommé 
à  l'un  de  ces  emplois,  entrera 
en  jouissance  de  sa  pension 
proportionnelle.  Il  recevra  en 
outre  une  indemnité  journalière 
égalo  au  4/305  de  la  différence 
entre  le  minimum  de  la  pension 
de  retraite  pour  ancienneté  à 
vingt-cinq  ans  de  service  et  la 
pension  proportionnelle  ,  à 
moins  qu'il  ne  préfère  rester 
au  corps  en  qualité  de  comrais- 
sionné  jusqu'à  la  nomination  à 
laquelle  il  a  droit. 

21.  Les  candidats  ont  le 
droit  d'obtenir,  jusqu'à  l'âge 
de  quarante  ans,  leur  inscrip- 
tion sur  la  liste  dressée  par  Ta 
commission  pour  les  emplois 
énumérés  au  tableau  B  annexé 
a  la  présente  lot. 

22.  Peuvent  profiter  des  dis- 
positions des  articles  44,  48  et 
20  de  la  présente  loi,  quel  quo 
soit  le  temps  passé  par  eux  an 
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Service,  les  sous-officiers  et  les 
officiers  mariniers  réformés  ou 
retraités  par  suite  de  leurs  bles- 
sures ou  pour  infirmités  con- 
tractées au  service,  s'ils  rem- 
plissent d'ailleurs  les  conditions 
d'aptitude  et  d'âge  déterminées 
par  les  articles  16  et  21  de  la 
présente  loi. 

,  23.  tes  divers-départements 
ministériel  à  desquels  dépendent 
les  emplois  portés  au  tableau 
B,  annexé  à  la  présente  loi, 
transmettent  tous  les  six  mois 
au  Ministre  de  la  guerre  la  lis- 
te nominative  de  tous  les  agents 
nommes,  (Mandant  le  semestre 
qui  vient  de  s'écouler,  dans  les 
services  énuméres  au  tableau 
11  annexé  à  la  présente  loi, 
ainsi  qu'un  état  de  prévision 
taisant  connaître  les  vacances 
qui  pourront  so  produire  dans 
le  semestre  qui  va  commencer. 
La  liste  des  nominations  est 
communiquée,  au  ministère  de 
la  guerre,  sans  déplacement, 
aux  SQUs-officievs  classés  par 
la  commission  qui  en  font  la 
demande. 

24.  Une  commission  nom- 
méo  par  décret  du  Président 
de  la  République,  sur  le  rap 
port  du  Ministre  de  la  guerre, 
et  composée  : 

D'un  conseiller  d'Etat  en  ser- 
vice ordinaire,  président; 

De  deux  officiers  généraux 
ou  supérieurs  de  l'armée  de 
terre  ; 

D'un  officier  général  ou  su- 
périeur <*e  l'armée  de  mer  ; 

D'un  membre  do  l'intendan- 
ce; 

D'un  délégué  du  ministère 
de  l'intérieur; 


D'un  délégué  du  ministèro 
des  finances  ; 

D'un  délégué  du  ministère 
des  travaux  publics; 

Du  représentant  de  l'admi- 
nistration de  laquelle  dépend 
l'enr.ploi  auquel  lo  Sous-ofnciér 
est  candidat; 

Et  de  deux  matfre*  des  re- 
quêtes, socrétaites. 
est  chargée  de  dresser,  pour  les 
vacances  réservées  au  fur  et  à 
mesure  qu'elles  se  produisent, 
une  liste  de  candidats.  Les  em- 
plois doivent  être  attribués  aux 
sous-officiers,  dans  l'ordre  do 
classement  adopté  par  la  com- 
mission, toutes  les  fois  que  la 
vacance  qui  se  produit  doit 
être  attribuée  aux  sous-offi- 
ciers. La  listo  est  insérée  an 
Journal  officiel  et  au  Bulletin 
officiel  du  ministère  de  la  guer- 
re, et  les  sous-officiers  sont 
avisés  du  rang  qu'ils  ont  obte- 
nu dans  le  délai  de  deux  mois 
à  partir  du  jour  où  la  liste  a 
été  établie  par  la  commission. 

Le  Ministre  de  la  guerro 
transmet,  avec  toutes  les  pièces 
exigées,  aux  Ministres  des  dé- 
parlements dans  les  services 
desquels  ils  doivent  être  placés, 
les  noms  des  sous  officiers  dé- 
signés pour  les  emplois  vacants. 

Il  est  fait  mention  des  nomi- 
nations au  Journal  officiel,  et. 
à  la  fin  de  chaque  année,  il 
est  publié  par  les  soins  du  Mi- 
nistre de  la  guerre,  comme  an- 
nexe du  rapport  prévu  à  l'arti- 
cle 27,  un  état  général  des  em- 
plois attribués  aux  sous-offi- 
ciers par  chaque  ministèro, 
avec  indication  en  regard  des 
vacances  qui  s'y  sont  produites. 

Les  sous-officiers  désignés, 


Digitized  by  LjOOQ  IC 


10U0 


LOIS  MILITAIRES  USUELLES. 


conformément  au  paragraphe  S 
du  présent  article,  pour  être 
nommés  à  des  emplois  vacants 
et  inscrits  en  ordre  utile  sur 
la  listo  de  classement,  peuvent 
porter,  devant  le  Conseil  d'Etat 
statuant  au  contentieux,  leur 
réclamation  contre  les  déci- 
sions des  autorités  compétentes 
qui  auront  nommé  des  titulai- 
res., à  des  emplois  sans  tenir 
compte  de  leur  ordre  de  clas- 
sement ou  do  la  proportion  ex- 
clusivement attribuée  à  ces 
sous  officiers  par  le  tableau  B 
annexé  à  la  présente  loi. 

Ces  pourvois  eont  dispensés 
de  l' intervention  d'un  avocat 
au  Conseil  d'Etat. 

Le  délai  du  recours  ne  court 
qu'à  partir  de  la  notification 
au  ministère  de  la  guerre  de  la 
liste  des  nominations  prévues 
à  l'article  83.     . 

25.  Lorsque  la  commission 
mentionnée  à  l'article  précé- 
dent fait  connaître  qu'il  ne  se 
trouve  pas  de  sous-officiers  sus- 
ceptibles de  remplir  tes  vacan- 
ces signalées,  le  Ministre  de  la 
guerro  en  donne  avis  au  Minis- 
tre dans  le  département  duquel 
se  sont  produites  les  vacances, 
et  il  peut  alors  y  être  pourvu 
directement  par  le  Ministre 
compétent  dans  le^  cas  où  ces 
emplois  ne  sauraient  rester 
trop  longtemps  vacants  sans , 
compromettre  le  service. 
,  26.  Les  tableaux  détaillés 
des  emplois  portés  au  tableau 
B  sont  envoyés  aux  différents 
corps  des  armées  de  terre  et 
de  mer  et  mis  à  la  disposition 
do  tous  les  militaires. 

Ces  tableaux  indiquent,  pour  ! 
chaque  nature  d'emploi,  le  trai-  I 


tement  fixe,  les  indemnités  ou 
accessoires,  lesconditionsd'ad- 
mresibilité,  ainsi  que  les  moyen- 
nes présumées  des  vacances 
annuelles  réservées  aux  sous* 
officiers ,  conformément  aux 
prescriptions  delà  présente  loi, 

27.  Chaque  année,  le  prési- 
dent de  la  commission,  nommé 
en  exécution  do  l'article  24  ci- 
dessus,  adresse  au  Ministre  de 
la  guerre  on  rapport  faisant 
connaître  le  nombre  de  sons- 
officiers  ayant  demandé  à  pro- 
fiter des  dispositions  de  la  pré- 
sente loi  et  les  divers  emplois 
auxquels  ils  auront  été  appelés 
pendant  l'année  précédente. 

28.  Des  emplois  peuvent 
être  ajoutés  au  tableau  B  an- 
nexé à  la  présente  loi  par  des 
règlem  ents  d'admi  nist  rationpu- 
blique  qui  fixent  la  proportion 
dans  laquelle,  ces  emplois  se- 
ront accordés  aux  sous-officiers 
et  indiquent  les  conditions  à 
remplir  pour  obtenir  les  em- 
plois ajoutés  à  ceux  compris 
dans  le  tableau  B  annexé  à  la 
présente  loi. 

29.  Aucune  entreprise  in- 
dustrielle ou  commercial  *e 
pourra  à  l'avenir  pbtoair  un 
monopole  ou  une  subvention 
dp  l'Etat,  du  département  on 
de  la  commune,  qu'à  condition 
de  réserver  aux  anciens  sous- 
officiers  un  certain  nombre 
d'emplois  à  déterminer  par  le 
cahier  des  charges. 

Ciapitre  III.  —  DUpoeUUmt 
spéciale»  à  la  gendarmerie 
4  l'amie  de  mer  et  aux  trou- 
pes coloniales. 

30.  Les  disposition*  spécia» 
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les  aux  pensions  des  militaires 
de  la  gendarmerie  (titre  IV  de 
la  loi  du  48  août  1879)  sont 
maintenues.  Mais  le  Ministre 
peut,  après  avis  d'un  conseil 
de  discipline,  admettre  d'office 
à  la  retraite  proportionnelle 
les  militaires  de  cette  arme. 

Sont  maintenus  les  disposi- 
tions de  l'article  1"  de  l'ordon- 
nance du  20  janvier  4841,  aux 
tannes  desquelles  les  sous-ofti- 
ciers,  caporaux  et  brigadier* 
de  l'armée  admis  dans  la  gen- 
darmerie, soit  ooname  briga- 
diers, soit  comme  gendarmes, 
sont  considérés  pour  la  retraite 
eommo  étant  restés  titulaire* 
ëe  leur  ancien  grndo  jusqu'à 
promotion  à  un  grade  supérieur 
à  celui-ci  dans  la  gondarincrie. 
Sont  abrogées  les  disposi- 
tions contenues  dans  1  article  1 1 
de  la  loi  du  11  avril  1831,  spé- 
cifiant que  la  peusion  de  re- 
traite de  tout  Puusofficier,  ca- 
poral, brigadier  ou  gendarme 
ayant  douce  ans  accomplis 
d'activité  dans  son  grade  est 
augmentée  ô**un  cîtfquîème. 
ï  Le  taux  de  la  majoration  de 
lia  pension,  établi  par  l'article 
ko  de  la  loi  du  18  août  1879, 
test  modifié  conformément  au 
Harif  n*  4  annexé  a  la  présente 
loi. 

1  31.  tes  dispositions  de  la 
présente  loi  sont  applicables 
jbux  troupes  coloniales,  sons  la 
TéaarYûdes  modifications  indi- 
quées au  tarif  n*  4  annexé  à  la 
{présente  loi. 

r •  Tous  les  sous-officiers  fran- 
îçais  du  cadre  des  corps  indi- 
Jgènes  et  des  corps  qui  seraient 
^ultérieurement  créés  dans  les 
4&bjnipa  peuvent  «Jtro  rengagé» 


ou  commissionnés.  Les  emplois 
des  diverse»  administrations 
anx  colonies  leur  sont  accor- 
dés du  préférence,  dans  les 
condition*  indiquées  à  l'article 
14  do  la  présente  loi. 

Les  sous-ofiieiers  des  troupes 
.  coloniales  qui  se  retirent  après 
huit  ans  du  servee  efioclif  au 
moins  peuvent  obtenir  des  con- 
cessions de  terrains  dans  les 
colonies,  suivant  iee  ressources 
disponibles.  Dos  concessions 
pourront  également  être  accor- 
dées aux  caporaux  ou  briga- 
diers et  eoldats  desdites  trou- 
pes. 

Les  dispositions  de  la  présen- 
te loi  ne  sont  pas  applicables 
anx  officiers  mariniers  des 
équipages  de  la  flotte  prove- 
nant du  recrutement.  Ils  sont 
traités,  au  point  de  vue  des  al- 
locations, comme  les  officiers 
mariniers  provenant  de  l'ins- 
cription maritime,  conformé- 
ment au  décret  organique  des 
équipages  de  la  flotte.  Les  ta- 
rifs seront  établis  de  façon  que 
les  officiers  mariniers  des  deux 
provenances  aient,  dans  les  ' 
mêmes  conditions  de  service, 
une  solde  au  moins  égale  à  la 
moyenne  de  celle  des  sous- 
officiers  de  l'armée  coloniale 


Chapitre  IY.  —  Dl$potitionê 
générales. 

32.  L'article  3  de  la  loi  du 
18  août  1879,  sur  les  pensions 
de  retraite,  est  modifié  ainsi 
qu'il  suit  : 

•  Ont  droit  a  une  ponsion 
proportionnelle  à  la  durée  do 
leur  aexjticft  :  , 

3?. 
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c  Les  «mu-officier»,  caporaux 
on  brigadiers  et  soldais,  ainsi 
que  les  mi  blaires,  de  tous  gra- 
des daas  la  gendarmerie,  qui 
•nt  élé  mai u tenus  sous  les 
drapeaux  comme  rengagés  ou 
eommissiouaés  et  qui  comptent 
au  moins  quinze  années  et 
moins  de  vingt^ciaq  années  de 
service. 

•  L'article  19,  paragraphe  nu- 
méroté 4%  de  la  loi  du  .1 4  avril 
4831,  n'est  pat  applicable  aux 
veuves  des  sous-officiers,  capo-t 
raux,  brigadiers  et.  soldats 
morts  en  jouissance  de  la  pen- 
sion proportionnelle  concédée 
ea  vertu  du  présent  article  ou 
eu  possession  4e  droits  à  cette 
peasioa.  > 
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Disposition»  transitoire* 

33.  Les  dispositions  de  la 
loi  du  23  juillet  4881  continue- 
ront à  être  appliquées  aux  en- 
gagements en  cours. 

34.  Sont  et  demeurent  abro- 
gées : 

La  loir  du  44  juillet  4873,  sur 
les  emploie  civils  réservés  aux 
sous-offioibrt,  et  celle  du  13 
juillet  4  891,  ainsi  que  toutes 
dispositions  contraires  à  la 
présente  loi. 

La  présente  loi,,  délibérée  et 
adoptée  par  le  Sénat  et  par  la 
Chambre  des  députés,  sera  exé- 
cutée comme  loi  de  l'Etat. 


TARIF  H'  i 

Remplaçant  le  tarif  annexé  à  la  loi  du  ÎS  juillet  1881.  *ur  Us 
pensions  des  tous -officier*,  caporaux  ou  brigadier*  et  soldat* 
de  l'armée  de  terre. 

(Application  de  1'artiqle  66  du  projet  de  loi  «or  le  recrutement  de  l'armée» 
ejt    des   articles    13  .et  30    de  la  loi  relative    au    rengagemeat    de* 

■ôus-officiers.) 
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TARIF  N*  2. 

Première»  mises,  gratifications  annuelle*  et  primes  applicable» 
aux  rengagement» des  sous-officiers.  Application  de  l'article  7.) 

Francs. 

a      «  »  a  rp°ur  *  ans-  24° 

Première  mise  d'entrelion  %*" L*   *n»    de  Poor  3  ans.  360 

payable  ou  moment  où)    ren«a«ement- •  •  (Pour  5  an».  600 

le    sous  officier     con-  4n  .      K    ,in.     ,<  Pour  2  ans.  200 

«raote»n»nga6^n..(*PX4i^.d:jP-3r.  300 

Gratification  annuelle...,..; *°° 

,•    t..      ».  j    ilana, ....      600' 
Primes  de  rengagement  applicables  à  desW  ang  q^ 

rengagements  de  (5  ans'.'.;.'.'  4.500 

TARIF  W  3. 
Hautes  payes  et  indemnités  de  logement  applicables^  a*x  souë- 
o/Jïciers  rengagés  ou  commtssionnés,  (Application  de  l'article  9.) 

Franc». 

S  Bans  les  5  premières  années 
de  rengagement. 9 
De  5  à  40  ans  de  rengagement.        45 
Après  40  ans  de  rengagement.        21 
Indemnité  mensuelle  do  logement  applicable  aux  sous- 
officier»  maries  et  logés  en  ville. . . , „ *» 

TARIF  H-  4, 

Premières  mises,  gratifications,  hautes  payes  et  primes  appli- 
cables aux  sous-offlcier»  des  troupes  coloniales.  (Application 
de  l'article  31.)  Franct 

I*    •  j  (Pour  2  an».      480 

rengagement..  .^Pow  5  ang   i  20Ô 
Après   5    ans   de}j*"îïJ"      60S 
Wgement...(^rr36^:ij00S 

Gratification  annuelle. •  •  •  î5° 

(Pendant  les  5  premières  années 

de  rengagement 1% 

De  5  MO  ans  de  rengagement,  18 

Après  40  ans  de  rengagement.  24 

Prîmes  do  rengagement  applicables  a  ûnL  ans".'/.*.!      gnQ 
rengagement  de  (5  M9é  #  #    t  000 
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Portant  modification  de*  arti- 
cle» 3,  5,  7,  8  et  9  de  la  loi 
du  il  mart  1889,  relative  au 
rengagement  de*  tout-offi- 
cier*. 

(6  janvier  1892) 

Article  unique.  Le» aboies 
3,  5,  7.8  et  9  de  la  loi  du  48 
mars  4889,  relalivo  aux  ren- 
gagements des  sous-officiers, 
tant  modifiés  aiosi  qu'il  suit: 
3 .  Le  nombre  total  des  sous- 
officiers  rengagés  ou  cemmis- 
sionnésaepeut  dépasser,  dans 
chaque  arme  ou  .iftryice,  les 
deux  tiers  de  l'effectif  normal 
des  sous-officier?.  Toutefois, 
les  sous- officie™  de  l'état-raa- 
jor  des  régimonts  peuvent  être 
tous  rengages  ou  commission- 
nés,  sans  être  compris  dans  la 
proportion  précédente.  Sous 
ces  réserves,  le  ministre  de  la 
guerre  détermine,  touslej»  ans. 
le  nombre  des  sous-officiers  qui 
pourront  être,  pendant  l'année, 
rengagés  ou  commissionnés 
dans  chaque  corps  de  troupes. 
—  Peuvent  être  admis,  en  sus 
de  ce  nombre,  à  contracter 
des  rengagements  sans  prime, 
jusqu'à  cooeurrenco  du  chiffre 
fixé  au  paragraphe  1  rdu  pré- 
sent article,  les  sous-officiers 
'  qui,  arrivés  à  l'expiration  de 
leur  service  légal,  ne  peuvent 
se  rengager  faute  de  place  ;  ies 
premières  vacances  de  sous- 
officiers  rengagés  avec  prime 
3ui  viennent  à  se  produire 
ans  le  corps  leur  sont  attri- 
buées d'office,  dès  que  le  chif- 
fre de  ces  rengagés  tombe  au  , 


dessous  de  la  fixation  ministé- 
rielle. 

5*  Les  autorisation»  de  ren- 
gagement ou  les  commissions 
ne  peuvent  être  refusées,  aux 
sous-officiers,  dans  !.- s  limites 
de  nombre  fixées  par  là  minis- 
tre, qu'en  cas  d'avis  défavo- 
rable du  conseil  de  régiment 
composé  comme  l'indique  le 
tableau  A  annexé  à  U  présente 
loi.  —  Le  conseil  de  régiment 
émet  également  un  avis  -mr  1a 
durée  du  premierraugagemec* 
à  accorder:  la  demande  est 
transmise  hiérarchiquement 
au  commandant  de  corps  d'ar- 
mée, qui  statue  et  qui,  pour 
le  premier  rengagement,  déli- 
vre au  soue-officior  un  titre 
formant  b*ovct.~ 

7 .  Les  sous-offic'ers  qui  con- 
tractent «a-  reoçagnmeut  de 
deux,  trois  ou  cinq  ans,  ont 
droit  à  une  première  mise  d'en- 
tretien et  a  une  prime  de  ren- 
gagement dont  le  montant  varie 
suivant  la  durée  du  rengage- 
ment. Toutofois,  le  droit  à  la 
prime  do  rengagement  est 
suapendupour  les  sous- officiers 
rengagés  &ans  prime  jusqu'à 
ce  qu'une  vacance  de  sous-offi- 
cier rengagé  avec  prime  ait  pu 
leur  être  attribuée.  —  Lapro- 
mière  miso  d'entretien  est  payé 
aux  sous-officiers  rengagés 
immédiatement  après  la  signa- 
ture de  l'acte  de  rengagement. 
Si  olle  n'est  réclamée  quo  par- 
tiellement, le  restant  est  placé 
à  la  caisse  d'épargne,  ot  le 
livret  est  remis  au  sons  officier. 
—  La  prime  de  rengagement 
est  payée  au  moment  où  le 
sous-officierquitte  lesdrapeanx. 
Il  lui  est  payé,  en  outre,  une 
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gratification  aunuolto.  —  Les 
sons-officiers  rengagés  sans 
prime  n'ont  droit  qu'à  une  part 
de  la  prime  de  rengagement 
proportionnelle  au  temps  qu'Us 
ont  passé  dans  la  po«ition  de 
sous-officier  rengage  avec  pri- 
me. —  La  gratification  annuoDc 
n'ot-t  payée  atrx  sous-officiers 
rengagés  sans  prim  e  qu'à  par- 
tir du  jour  ou  ils  sont  mis  en 
possession  d'un  emploi  de  sous- 
officier  rengagé  avec  prime. 
—  Toutefois,  si  le  sous-officier 
est  autorisé  à  se  marier,  la 
prime  de  rengagement,  lors- 
qu'elle lui  est  acquise,  ou  la 
pari  proportionnelle  a  laquelle 
il  a  droit,  est  mise  a  sa  dispo- 
sition, sur  sa  demande,  à  dater 
du  jour  do  son  mariage.  -—  Les 
30U9-officter&  qui,  ayant  con- 
tracté un  rengagement  de  moins 
de.  cinq  ans.  en  contractent 
un  nouveau  avant  l'expiration 
du  premier,  de  manière  à  par- 
faire cinq  ans  do  rengagement, 
ont  droit  à  un  complément  de 
première  mise  d'entretien  et 
de  prime  de  rengagement, 
payable  dans  les  conditions 
indiquées  aux  paragraphes  2 
3  et  4  ci-dessus.  Les  sous  offi- 
ciers qui,  après  avoir  servi 
cinq  ans  comme  rengagés,  sont 
admis  à  contracter  de  nouveaux 
rengagements  de  doux,  trois 
ou  cinq  ans.  n'ont  droit  qu'à 
nne  première  mise  d'entretien 
payable  ainsi  qu'il  est  dit*  au 
paragraphe  S  du  présent  arti- 
cle, et  a  la  gratification  an- 
nuelle. — -  Geuxd'entreeuxqui, 
ayant  contracté  u  réengagement 
de  moins  de  cinq  ans,  en  con- 
tractent un  nouveau  avant 
respiration  du    premier,   de 


manière  à  parfaire  dix  ans  de 
rengagement,  ont  droit  à  un 
complément  de  première  mise 
d'ontretien  payable  dans  les 
conditions  spécifiées  an  para- 
graphe 2  ci-dessus..  —  Les 
rengagements  contractés  au 
delà  de  dix  ans  ne  donnent  droit 
qu  a  ta  haute  paye  et  à  la 
gratification  annuelle.  —  Le 
montant  des  premières  mises 
d'ontretien.  des  gratifications 
annuelles  et  desfprimeS  de  ren- 
gagement est  .fixé  par  le  tarif 
n'  t  annexé  à  la  présente  loi. 

8*  Les  caporaux  ou  briga- 
diers rengagés  qui,  un  an  an 
moins  avant  l'expiration  de 
leur  premier  engagement,  sont 
nommés  sous-officiers,  ont  droit 
le  jour  de  leur  nomination:  — 
!•  A  une  première  mise  d'en- 
tretien et  à  une  prime  de  ren- 
gagement calculéo  d'après  le 
temps  de  service  qu'ils  ont  a 
faire.  —  Ces  première  mise  et 
prime  sont  payables  dans  les 
conditions  stipulées  à  l'article 
précédent;  —  2*  A  la  gratifi- 
cation annuelle  et  à  tous  les 
avantages  accordés  par  la  pré- 
sente loi  aux  sous-officiers 
rengagés.  —  Les  caporaux  ou 
brigadiers  rengagés  peuvent 
être  promus  sous -officiers  dans 
les  conditions  énoncées  au 
paragraphe  2  de  l'article  3 
pour  los  sous-officiers  rengagés 
sans  prime.  —  Les  paragraphes 
i.  2,  3,  4  et  5  de  l'article  7 
leur  sont  alors  applicables 
comme  à  ces  derniers. 

9*  Les  sous-officiers  renga- 
gés avec  ou  sans  primo  reçoi- 
vent une  soldo  spéciale  dé- 
terminée par  les  tarifs  de 
solde.   Us    ont    droit  à   une 
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haute  paye  h  partir  du  jour 
où  leur  rengagement  commence 
à  courir.  —  La  haute  paye  est 
augmentée  après  chaque  pé- 
riode de  cinq  années  de  ren- 
gagement. —  Les  sous-offiejers 
mariés  et  logés  en  ville  re- 
çoivent une  indemnité  de  lo- 
gement payable  par  mois.  — 
Les  hautes  payes  otl'inderonité 
de  logement  sont  fixée*  par  le 
tarif  n*  S  annexe  à  la  présente 
loi.  -"Les  dispositions  du  pré- 
sent article  -sont  applicables 
aux  sous-officiers  commission- 
nés;  toutefois,  à  l'expiration 
de  la  quinzième  année  de  ser- 
vice effectif,  la  haute  paye  n'est 
$4tts  augmentée. 


LOI 

Relative  au  rengagement  de* 
sous-offlciers. 

(25  juillet  1893) 

AbtioleOniqub-.  Le  deuxième 
jlinéa  de  l'article  40  de  la  loi 
du  4  %  mars  4889  est  remplacé 
^par  le  suivant  ; 

«  Le  sous-officier  nommé 
officier  n'a  pas  droit  à  cette 
part  proportionnelle  ». 

Le  tarif  n"  8  est  modifié 
comme  il  suit: 

-     i  Gratification  annuelle,  100; 
francs.*     ■ 

Les  dispositions  de  la  pré- 
sente loi  ne  sont  pat  applica- 
bles aur  sous-officiers  actvel 
lemont  rengagés.. 


LOI 

Relative  aux  pension*  de* 
ancien*  militaires  et  ma- 
rin* et  de  leur*  veuve*, 

(18  août  1881) 

Art.  !•%  A  partir  du  f 
janvier  48*1,  les  pensions  de 
retraites  de  tons  les  sous-offi- 
éiers,  caporaux,  brigadiers, 
soldats,  officiers-mariniers, 
marins  et  assimilés  retraités 
soue  ton»  les  régimes  anté- 
rieure anx  lois-  des  5  et  -18 
août  1879,  seront  payées  selon 
le  tarif  établi  par  ces  deux 
dernières  lois»  —  Un  supplé- 
ment de  pension  est  accordé, 
à  partir  du  4"  janvier  4884  : 
—  Aux  officiers  et  assimilés 
de  l'année  de  terre  et  à  tours 
veuves,  retraités  en  vertu  des 
lois  antérieures  à  celle  du  tt 
juin  4*78:  —  Aux  officiers  et 
assimilés  de  la  marine  et-  dos 
colonies  et  à  leurs  veuves, 
retraités  antérieurement  à  la 
loi  du  5  août  4879.  —  Ces 
suppléments  sont  fixés  confor- 
mément aux  tarifs  annexés  à 
la  présente  loi.  suivant  le  gra- 
de ayant  servi  de  base  à  la 
liquidation  de  la  pension.  — 
Ils  sont  soumis  aux  mêmes 
condition»  dedroitetde  jouis- 
sance que  la  pension,  et  sont 
payée  par  îles  mêmes  caisses 
et  aux  mêmes  échéances.  — 
Toutefois,  le  payement  en  de- 
mourera .  suspendu  pour  les 
pensionnés  de  toute  catégorie 
pourvus  d'emplois  civils  rétri- 
bués par  l'Etat,  les  déporte 
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monts  et  le»  commuées,  ou  do 
débits  de  tabac,  tant  q«e  cet 
pensionnaires  seront  en  pos- 
session des  emplois  ou  dé- 
bits. 

t  2.  Des  suppléments  do  pen- 
sion institués  par  la  présente 
loi  seront  payés  sous  déduc- 
tion des  compléments  servis 
par  la  caisse  des  offrandes 
nationales,  en  exécution  de  la 
Joi  du  27  novembre  1872. 

3.  Les  pensions  des  veuves 
de  sous-officiers,  caporaux, 
brigadiers,  soldats,  officiers- 
mariniers,  marins 'ou  assimi- 
las, ot  les  secours  annuels  aux 
orphelins,  jusqu'ici  réglées 
selon  les  tarifs  fixés  par  les 
lois  antérieures  à  celles  des 
6  et  18  août  1879,  le  seront 
désormais  selon  les  tarifs  éta- 
blis par  ces  dernières  lois. 

4»  Le  ministre  des  Finances 
est  autorisé  à  servir  les  sup- 
pléments alloués  par  la  pré- 
sente loi  au  moyen  d'avances 
?ui  pourront  être  faites  an 
réeor  par  la  caisse  dos  dépôts 
et-  consignations.  —  Pour  Je 
remboursement  de  ses  avances 
en  capital  et  intérêts,  calculés 
au  taux  de  A  p.  100,  la  caisse 
de*  dépôts-  et  consignations 
recevra  jusqu'à  complet  rem- 
boursement une  annuité  de 
neuf  millions  trois  cent  vingt- 
cinq  mille  francs,  qui  sera 
inscrite  chaque  année,  à  par- 
tir de  1881,  au  budget  du  mi- 
nistère des  finances  (Dette 
viagère). 

5*  Les  suppléments  de  pen- 
sion seront  portés  en  dépense 
a  un  l  compte  à  ouvrir  parmi 


les  services  spéciaux  du  Tré- 
sor. —  Les  sommés  emprun- 
tées à  la  caisse  des  dépôts  pour 
pourvoir  à  ces  dépenses  seront 
portées  on  recette  au  mémo 
compte.  —  La  situation  de  ce 
compte  sora  insérée  chaque  an- 
néo  dans  le  compte  général  de 
l'administration    des  finances. 

6.  Est  supprimé,  à  partir 
de  1881.  le  fonds  de  subven- 
tion d'un  million,  institué  par 
l'article  8  de  la  loi  du  22  juin 
1878.  pour  venir  en  aide  aux 
pensionnaires  placés  sous  lo 
régime  de  la  loi  du  25  juin 
1861. 


LOI 

Relative  aux  actes  de  procu- 
ration, de  consentement  et 
d'autorisation,  dressés  aux 
armées  ou  dans  le  cours  d'un 
voyage  maritime. 

(8  juin  1893) 

Art.  l*r.  En  temps  de  guerre 
ou  pondant  "une  expédition, 
les  actes-  de  procuration,  les 
actes  de  consentement  à  ma- 
riage ou  à  engagement  mili- 
taire* ot  les  déclarations  d'an* 
torisation  maritale,  consentis 
ou  passée  par  les  militaires, 
les  marins  de  l'Etat  on  les 
personnes  employées  à  la 
suite  des  armées*  ou  embar- 
quées à  bord  des  bâtiments  de 
l'Etat,  pourront  être  dréesés 
par  les  fonctionnaires  de  l'in- 
tendance on  les  officiers  du 
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commissariat.  —  A  défaut  de 
fonctionnaires  de  l'intendance 
oa  d'officiers  de  commissariat, 
les  mêmes  actes  pourront  être 
dressés:  Ie  dans  les  détache- 
ments isolés,  par  l'officier 
commandant  pour  toutes  les 
personnes  soumises  à  son  corn- 
mandement  ;  2*  dans  les  forma- 
tions ou  établissements  sani- 
taires dépendant  des  armées, 
par  les  officiers  d'administra- 
tion gestionnaires  pour  les  per- 
sonnes soignées  ou  employées 
dans  ces  formations  ou  établis- 
sements; 3'  à  bord  des  bâti- 
ments qui  ne  comportent  pas 
d'officier  d'administration,  par 
le  commandant  ou  celui  qui  en 
remplit  les  fonctions  ;  *•  dans 
les  hôpitaux  maritimes  et  co- 
loniaux, sédentaires  ou  ambu- 
lants, par  le  médecin  directeur 
ou  son  suppléant,  pour  les  per- 
sonnes soignées  ou  employées 
dans  ces  hôpitaux. 

2.  Au  cours   d'un  voyage 
maritime,  soit  en  route,  soit 

f tendant  un  arrêt  dans  un  port, 
es  mêmes  actes  concernant 
les  personnes  présentes  à  bord 
pourront  être  dressés  :  sur  les 
bâtiments  de  l'Etat,  par  1  offi- 
cier d'administration  ou.  à 
son  défaut,  par  le  commandant 
ou  colui  qui  on  remplit  los 
fonctions,  et  sur  les  autres  bâ- 
timents, par  le  capitaine,  mai' 
tre  ou  patron  assisté  par  le 
second  du  navire,  ou,  à  leur  dé- 
faut, par  ceux  qui  lee  rem- 
placent. —  Ils  pourront  de 
même  être  drossée,  dans  le» 
hôpitaux  maritimes  ou  colo'-< 
niaux,  sédentaires  ou  ambut 
lants,  par  le  médecin  directeur 


ou  son  suppléant,  pour  le* 
personnes  employées  ou  so»- 
gnéos  dans  cee  hôpitaux. 

3.  Hors  de  France,  la  com* 
potence  des  fonctionnaires  ot 
officiers  désignés  aux  deux 
articles  précédents  sera  abso- 
lue. —  En  France,  elle  sera 
limitée  au  cas  où  les  intéressés 
no  pourront  s'adresser  à  un 
notaire.  Mention  de  cette  im- 
possibilité sera  consignée  dans 
l'auto. 

4.  Les  actes  reçus  dans  les 
conditions  indiquées  en  la  pré- 
sente loi  seront  rédigés  en 
brevet.  —  Ils  seront  légalisés  : 
par  le  commissaire  aux  arme- 
ments, s'ils  ont  été  dressés  à 
bord  d'un  bâtiment  de  l'Etat  ; 
par  l'officier  du  commissariat 
chargé  de  l'inscription  mari- 
time, s'ils  ont  été  dressés  sur 
on  bâtiment  de  commerce  ;  par 
un  fonctionnaire  do  Tintea-* 
dance  on  par  un  officier  de 
commissariat,  s'ils  ont  été 
dressés  dans  un  corps  de  trou- 
pe, et  par  le  médecin-chef 
s'ils  ont  été  drossés  dans  no 
hôpital  ou  une  formation  sani- 
taire militaires.  —  Ils  ne  pour- 
ront être  valablement  utilises 
qu'à  la  condition'  d'étro  timbrée 
et  après  avoir  été  enragis* 
très. 
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DECRET 

Sur  les  rangs,  préséances  et 
honneurs  ées  autorités  mi- 
litaires dans  Us  cérémonies 
publiques  et  tes  réunions 
officielles. 

(28  décembre  1875) 


CHAPITRE    PREMIER. 

DES  RANGS  ET  PRÉSÉANCES  DES 
AUTORITÉS  MILITAIRES  DANS 
LES    CEREMONIES    PUBLIQUES- 

Art.  1*'*  Lorsque,  d'après 
les  ordres  du  Président  de  la 
République,  les  officiers  géné- 
raux des  armées  de  terre  et 
de  mer  derront  assister  aux 
cérémonies  publiques,  ils  y 
prend  root  rang  et  séance .  dans 
l'ordre  qui  fuit  : 

4*  Les  généraux  de  division 
gouverneur  do  Paris,  gouver- 
neur de  Lyon,  commandant  les 
corps  d'armée  et  les  régions 
de  corps  d'armée,  les  vice- 
amiraux  commandant  en  chef, 
préfets  maritimes,  immédiate- 
ment après  les  maréchaux,  les 
amiraux,  le  grand  chancelier 
do  la  Légion  d'honneur  et  les 
conseillers  d'Etat  chargés  de 
missions  extraordinaires  en 
vertu  do  décrots  du  Président 
de  la  République. 

1*  Les  généraux  de  division 
qui  auront  reçu  le  comman- 
dement des  régions  de  corps 


d'armée  après  le  aepart  du 
commandant  du  corps  d'armée 
mobilisé,  prendront  place  im- 
médiatement après  les  grands* 
croix  et  les  grands-officiers  de 
la  Légion  d'honneur  convoqués 
par  le  grand  okanceliev  et 
n'exerçant  pas  de  fondions 
publiques  qui  leur  assignent 
un  rang  sapérieur. 

3*  Les  généraux  de  division 
commandant  une  division,  et 
investis  en  mémo  temps  du 
commandement  territorial  d'un 
groupe  de  subdivisions  de  ré- 
gion en  vertu  de  décisions 
prises  par  le  ministre  de  la 
Guerre ,  se  placeront  immédia- 
tement après  los  archevê- 
ques; 

4*  Les  généraux  do  brigade 
commandant  une  brigade  et 
investis  en  même  temps  du 
commandement  territorial  de 
subdivisions  de  région  en  vertu 
de  décisions  prises  par  le  mi- 
ni ètro  de  la  Guerre, 

Les  contre  amiraux  majors* 
généraux  de  la  marine, 

Les  généraux  de  brigade 
appelés  à  commander  les  sub- 
divisions de  région  après  le 
départ  du  corps  d'armée  mo- 
bilisé, 

Se  placeront  immédiatement 
après  les  évéques. 

2.  Les  gouverneurs  de  Paris 
et  de  Lyon,  los  commandants 
de  corps   d'armée  et  des  ré- 

Sions  de  corps  d'armée  preu- 
rontrang  el  séance  dans  toute 
l'étendue  de  leur  commande- 
ment. 
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Lss  vice-amiraux  comman- 
dant ta  chef,  préfets  mari- 
times, prendront  rang  etséanee 
dans  l'étendu»  4e  l'arrondisse» 
ment  maritime  à  ta  télé  duquel 
ils  sont  placés. 

'  À»  chef-lieu  de  son  arron- 
dissement, le  vioe-amiral  com- 
mandant en  dhef,  préfet  mari7 
time,  a,  dans  l'arsenal  maritime 
et  dans  la  place,  la  p réseau  ce 
sur  le  général  de  division  com- 
mandant le  corps  d'année.  H 
firend  ran$  après  loi  dans  tons 
es  autres  lion*  do  la  région 
dn  corps  d'armée. 

Les  généraux  de  division 
on  de  brigade  investis  dn  com- 
mandement des  subdivisions 
dé  région  prendront  rang  et, 
séance  dans  tonte  l'étendue 
de  ces  subdivisions;  maie,  noie 
du  chef-lieu  de  leur  comman- 
dement, ils  ne  pourront  récla- 
mer les  prérogatives  attachées 
à  Ja  préséance  que  si  leur 
voyage  a  été  annoncé  officiel- 
lement par  le  général  com- 
mandant lo  corps  d'armée  et  la 
région  du  corps  d'armée. 

Les  contre-amiraux  majors 
généraux  de  la  marine  pren- 
dront rang  et  séance  dans  le 
chef-lieu  <de  l'arrondissement 
maritime  où  ils  exercent  leurs 
fonctions. 

Los  généraux  de  brigade  in- 
vestis du  commandement  ter- 
ritorial de  '  subdivisions  de 
région  dans  lesquelles  est  cora- 

Sris  un  port  militaire,  chcMieu 
'arrondissement      maritime , 
-  prendront,  dans  lés  cérémonies 

Îcbliques.ran gaves  le  contre- 
mi  rat  major-général  de  la  ma- 
rine ,  en  observant  pour  la 
préséance    Tordra    d'i 


neté  dans  le  grade  d'officier 
général. 

Toutefois,  si  la  cérémonie  a 
Heu  dans  l'un  des  établisse- 
ments de  la  marine,  la  pré- 
séance appartiendra  an  contre 
amiral  major-général.  Réci- 
proquement, si  la  cérémonie 
a  lieu  dans  l'un  des  établis- 
sements de  la  Guerre,  ia  pré- 
scaneo  appartiendra  au  géné- 
ral de  brigade. 

3.  Les  décisions  do  ministre 
de  la  Guerre,  en  vertu  des- 
quelles des  généraux  de  divi- 
sion et  de  brigade  comman- 
dant les  divisions  et  brigades 
sont  investis  d'un  commande- 
ment territorial,  devront, 
pour  produire  leur  effet  en  ce 
qui  concerne  les  rangs,  pré- 
séances et  honneurs,  être 
notifiées  par  le  général  com- 
manda et  la  région  du  corps 
d'armés,  aux  préfets,  qui  ea 
informeront  les  autorités  inté- 
ressées. 

4.  Lorsque  des  troupes 
tiennent  garnison  dans  uns 
ville  où  résident  un  ou  plu- 
sieurs officiers  généraux  dont 
aucun  n'est  investi  du  com- 
mandement territorial,  celui 
de  ces  officiers  généraux  qui 
est  le  plus  ancien  dans  le 
grade  le  plus  élevé  y  prendra 
rang  et  séance  avec  te  rang 
attribué  par  l'article  Ie*  du 
présent  décrot  à  l'officier  gé- 
néral de  son  grade  investi  du 
commandement  territorial  de 
subdivisions  de  région. 

5.  Les  majors-généraux  de 
la  marine  qui  ne  sont  pas 
contre  -  amiraux  prendront , 
dans  le  chef- liée  de  l'arrondis- 
sement maritime,  rang  ai  aaaa> 
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ce  immédiatement  après  le 
aous-préfet. 

6.  Les  officiera  généraux 
appelés  à  prendre  individuel- 
lement rang  et  séance  dans 
lus  cérémonies  publiques  se- 
ront placés  dans  le  local  des- 
tiné k  la  cérémonie  : 

4* -Les  généraux  de  division 
et  les  vice-amiraux,  à  droite  ; 

2"  Les  généraux  de  brigade 
cl  les  contre- amirhuz,  à  gao> 
fcîw»  ;  ■    ° 

K  Les  autres  autorités  mili- 
taires seront  placées  en  ar- 
rière. 

7.  Les  officiers  généraux, 
supérieurs  et  autres,  les  fonc- 
tionnaires et  employés  des 
armées  de  terre  et  dé  mer,  qui 
auront  été  convoqués  pour 
assister  en  corps  à  la  cérémo- 
nie, seront  répartis  par  grou- 
pes d'états-majors  et  marche- 
ront dans  l'ordre  suivam  : 

;  1*  L'état-major  des  gouver- 
neurs de  Paris  et  de  Lyon,  l'é- 
tat-major  du  corps  d'armée  et 
à  sa  suite  l'état-majjor  de  la 
préfecture  maritime,  immédia- 
tement après  les  membres  de 
la  Cour  d'appel  ; 

t*  L'état-major  de  la  région 
du  corps  d'armée,  lorsque  le 
corps  d'armée  mobilisé  aura 
quitté  la  région,  immédiate- 
ment après  Pétat-major  de  la 
préfecture  mantiina  ;.  »  »  • 

3*  L'état-major  de  la  divi- 
sion* ,  soit  que  le  commande- 
ment territorial  ait  été  ou 
qu'il  n'ait  pas  été  réuni  au 
commandement  de  là  division, 
immédiatement  après  lès  états- 
majors  du  cotys  d'armée  et  ds 
la  préfecture  maritime  ; 
•   4*  L'état-majer  de  la  ia»jo> 
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rite  générale  de  la  marine,  et, 
à  sa  àutle,  l'état-major  de  la 
brigade,  soit  que  le  comman- 
dement territorial  ail  été  ou 
qu'il  n'ait  pas  été  réuni  au 
commandement  de  la  brigade, 
immédiatement  après  le  tribu- 
nal de  première  instance  ; 

5°  L'état-major  de  la  place, 
après  le  corps  académique. 

Si,  après  îe  départ  du  corps 
d'armée  mobilisé,  il  est  consti- 
tué des  états -majors  de  subdi- 
visions de  région,  ceux-ci 
Prendront  le  rang  assigné  à 
état-major  de  la  brigade. 

CHAPITRE  IL 

DBS     HONNBOR3     CIVILS    BT 
MILITAIRES. 

8.  Les  généraux  de  division 
gouverneurs  de  Paris  et  de 
Lyon,  les  généraux  de  division 
commandant  les  corps  d'ar- 
mée et  les  régions  de  corps 
d'armée,  les  vice-amiraux 
commandant  en  chef,  préfets 
maritimes,  recevront,  dans 
l'étendue  de  leu<  commande* 
ment,  les  honneurs  militaires 
fixés  par  l'article  2  a»  litre 
VIII  du  décret  du  $4  messidor 
an  XII  pour  les  maréchaux 
hors  de  leur  commandement 
et  pour  tes  généraux  de  divi- 
sion commandant  en  chef  une 
armée  ou  un  corps  d'armée 
dans  l'étendue  de  leur  com- 
mandement avec  celte  excep» 
tion  que  les  commandants  de 
place  ou  les  officiers  faisant 
fonctions  iront  les  recevoir  i 
l'entrée  de  la  viMe,  et  les  bon* 
ne  urs  civile  fada  par  i'artiek 
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6  du  même  litre  du  même 
décret. 

9.  Les  généraux  de  division 
qui  prendront  Je  commande- 
ment d'une  région  après  le 
départ  du  carpe  d'armée  mo- 
bilisé recevront, dans  retendue 
de  leur  région,  les  honneurs 
militaires  ei  civils  fixés  au  titre 
XIV  du  décret  du  Se  messidor: 
au  XII,  pour  les  généraux  de 
division  commandant  une  di-1 
vision  militaire  territoriale. 

10.  Les  généraux  de  divi- 
sion et  les  généraux  de  brigade 
investis  du  commandement  de 
subdivisions  de  région,  les 
généraux  de  brigade  appelés 
au  commandement  des  subdi- 
visions de  région  après  le  dé- 

f>art  du  corps  d'armée  mobi- 
isé,  les  officiers  généraux 
placés  dans  les  conditions 
déterminées  par  l'article  4  du 

Présent  décret,  recevront,  dans 
étendue  de  leur  commande- 
ment, les  honneurs  militaires 
fixés  par  les  litres  XIV  et  XV 
du  décret  du  24  messidor  an 
XII,  respectivement  pour  les 
officiers  généraux  de  leurs 
grades  commandant  leedivi* 
siens  militaires  territoriales 
ou  les  départements.    : 

Ils  recevront  la  visite  des 
personnes  nommées  après  eux 
dans  l'ordre  des  préséances  et 
visiteront  les  .  personnes  nia* 
iéee.  avant  eux.}  :  les  visites 
seront  faites  et  .rendues  dans 
les  delà»  prescrits  par  le  dé- 
cret du  Se  messidor  an  XII. 

Les  visites  à  litre  d'bonneur 
civil  ne  seront  dues  aux  offir 
eiers  généraux  dénommés  aux 
articles  t,  9  et  40  du  présent 
décret,  dans  la .  ville  ou.   il? 


arriveront,  que  par  les  fonc- 
tionnaires qui  résident  dans 
cette  ville. 

11.  Les  contre-amiraux 
majors-généraux  de  la  marine 
recevront,  au  chef-lieu  de  l'ar- 
rondissement maritime,  les 
mêmes  honneurs  civils  el  mi- 
litaires que  les  généraux  de 
brigade  investis  du  comman- 
dement territorial  des  subdi- 
visions de  région. 

12.  Les  majors-généramx 
de  la  marine  qui  ne  sont  pas 
contre  -  amiraux  recevront 
dans  le  lieu  de  leur  comman- 
dement, outre  le»  honneurs 
militaires  auxquels  ils  ont 
droit,  les  honneurs  civils  at- 
tribués au  commandant  d'ar- 
mes par  le  litre  XVUI,  article 
9,  du  décret  du  S*  messidor 
an  XU.. 

18.  Sont  abrogées  les  dis- 
positions des  décrets  et  ordon- 
nances qui  sont  contraires  au 
présent  décret. 


DÉCRET 

Sur  le  droit  de  punition  at- 
tribué à  l'autorité  militaire 
pour  le*  infractions  com- 
mise* par  lei  réservistes  et 
les  territoriaux. 

(16  mars  1878) 

Tito*  l*Y*-  Seeet-ojlrfert  si 
soldai*. 

Art.  l,r.  Sont  du  ressort  de 
l'autorité  militaire,  pour  être 
l'objet  ,4e  punitions  discipli- 
naires prononcées  par  les  effi* 
ciers  généraux  ou  snoirieurs 
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dans  le  commandement  des- 
quels les  délinquante  sont 
placés,  les  infractions  contre 
le  deroir  militaire  ci-après 
énumérées,  lorsque,  ne  cons- 
tituant ni  crime  ni  délit,  elles 
échappent  à  la  juridiction  des 
tribunaux  : 

1*  Les  infractions  contre  les 
obligations  spéciales  imposées 
par  la  loi  du  18  novembre  1875 
aux  hommes  désignés  à  l'ar- 
ticle 4*'  de  celte  loi; 

t*  Leur  retard  non  justifié 
en  cas  de  convocation  pour 
des  manœuvres,  exercices  ou 
retues  ; 

3*  Les  infractions  qu'ils  com- 
mettent contre  la  discipline 
lorsqu'ils  sont  revêtus  d'effets 
d'uniforme; 

4*  Tout  acte  de  désobéis- 
sance aux  ordres  de  l'autorité 
militaire  donnés  en  exécution 
des  lois  qui  les  régissent. 

2.  Les  punitions  discipli- 
naires sont  ordonnées  ainsi 
qu'il  suit  : 

Par  les  commandants  de  re- 
crutement dans  la  circonscrip- 
tion de  leur  bureau  : 
■  Deux  jours  de  prison  aux 
hommes  ayant  moins  de  trois 
mois  de  présence  ions  les 
drapeaux,  et  à  ceux  appar- 
tenant à  l'armée  territoriale 
ou  à  sa  réserve,  lorsqu'ils  au- 
ront été  renvoyés  dans  leurs 
foyers  depuis  plus  de  six  mois. 
Quatre  jours  de  prison  aux 
domines  faisant  partie  de  toutes 
les  autres  catégories  énumé- 
rées  à  l'article  4"  de  la  loi  du 
f8  novembre  4875. 

Par  le  général  de  brigade 
exerçant     le    commandement  I 
territorial  s  I 


Quatre  jours  de  prison  aux 
hommes  ayant  moins  de  trois 
mois  de  présence  sous  les 
drapeaux,  et  à  ceux  apparte- 
nant à  l'armée  territoriale  ou 
à  sa  réserve,  lorsqu'ils  auront 
été  renvoyés  dans  leurs  foyers 
depuis  plus  de  six  nio»3; 

Huit  jours  de  prison  aux 
hommes  faisant  partie  de  tou- 
tes les  autres  catégories  énu- 
mérées  à  l'article, 4*'  de  la  loi. 
.  Par  le  général  de  division 
exerçant  le  commandement 
territorial  : 

Huit  jours  de  prison  aux 
hommes  ayant  moins  de  trois 
mois  de-  présence  sous  les  dra- 
peaux, et  à  ceux  appartenant 
à  l'armée  territoriale  ou  a  sa 
réserve,  lorsqu'ils  auront  été 
renvoyés  dans  leurs  foyers  de- 
pois  plus  de  six  mois. 

Quinte  jours  de  prison  aux 
bonimeefatsant  partie  de  toutes 
les  autres  catégories  éou- 
mérées  à  l'article  4"  de  la  loi. 

Par  le.  général  commandant 
le  »5orps;  d'armée  ; 

Quinze  jours  de  prison  aux 
hommes  ayant  moins  de  trois 
mois  de  présence  sous  les  dra- 
peaux, et  à  ceux  appartenant 
à  l'armée  territoriale  ou  à  sa 
réserve,  lorsqu'ils .  auront  été 
renvoyés  dans  leurs  foyers  de* 
puis  plus  de  six  mois. 

Trente  jours  de  prison  aux 
hommes  faisant  partie  de  tou- 
tes les  autres  catégories  énu- 
mérées  a  l'article  1"  de  la  loi. 

3.  La  nature  aussi  bien  que 
la  duré  des  punitions  indi- 
quées à,  l'article  23  de  la  loi 
du  48  novembre  4875  doivent 
être  considérées  comme  un 
maximum.  Toute  punition  de 
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prison  infligée  peut  être  infé- 
rieure au  nombre  de,  jour*  dé- 
terminé: de  même,  le*  jours 
de  punition  ne  sauraient  être 
nécessairement  des  jours  de 
prison. 

Les  hommes,  dirige**  sur  des 
corps  à  proximité  de  leur  rési- 
dence, peuvent  donc  être  mis 
à  la  salle  de  police  ou  en  pri- 
son, suivant  la  gravité  de  la 
faute  commise. 

La  punition  de  prison  peut 
être  subie  soit  dans  les  locaux 
disciplinaires  des  corps  de 
troupe,  soit  dans  tes  lieux  de 
détention  militaire,  soit  enfin 
dans  les  prisons  civiles. 

Pendant  la  durée  de  leur 
Séjour  dans  le  local  discipli- 
naire du  corps,  les  hommes 
sont  soumis  à  toutes  les  pres- 
criptions que  comporte  le  rô- 
Slement  sur  le  service  intérieur 
es  corps,  en  oe  qui  concerne 
tes  punitions. 

-  4.  Les  punitions  sont  noti- 
fiées de  la  manière  suivante1: 

Le  commandant  de  recrute- 
ment dans  la  subdivision  du- 
quel un  homme  est  puni , 
établit  deut  bulletins;  l'un 
est  transntis  à  l'homme  puni 
ou  déposé  à  son  domicile,  ou 
à  Sa  résidence  par  la  gendar- 
merie, qui  dresse  procès-verbal 
de  ladite  remise  et  rend 
compté  au  commandant  de 
recrutement.  Le  deuxième  bul- 
letin est  adressé  au  corps  qui 
doit  recevoir  l'homme  ;  il  est 
renvoyé  au  commandant  de 
recrutement  après  qu'on  y  a 
mentionné  l'exécution  de  la 
punition. 

5.  L'homme  puni  se-  rend 
librement  su  corps  qui  toi.  est 


désigné  sur  le  bulletin  ;  en  lui 
délivre,  s'il  y  a  lieu,  un  ordre 
de  route. 

Ceux  qui  n'obéissent  pas  au 
premier  ordre  sont  amenés 
au  corps  sons  l'escorte  de  la 
gendarmerie. 

6.  Le  commandant  de  re- 
crutement prend  note,  sur  un 
registre  spécial,  des  punitions 
infligées  aux  hommes  de  sa 
subdivision;  il  communique  à 
ses  collègues  celles  encourues 
par  ceux  de  leurs  hommes 
qui  ont  transporté  leur  domi- 
cile ou  sont  venus  résider 
dans  sa  circonscription.  De 
plus,  le  commandant  de  recru- 
tement, par  le*  soins  duquel 
un  homme  puni  a  reçu  une 
affectation,  donne  avis  de  la 
punition  au  corps,  qui  l'ins- 
crit sur  le  livret  matricule. 

7.  Chaque  année,  et  pen* 
dant  le  mois  qui  précède 
l'appel  pour  la  période  d'ins- 
truction, les  généraux  com- 
mandant les  corps  .d'armé* 
font  établir,  en  autant  d'exem- 
plaires imprimés  qu'il  y  a  de 
casernes  dan*  lesquelles  de» 
réservistes  seront  réunis,  un 
relevé  nominatif,  par  com- 
mune, des.  principales  puni- 
tion» infligées  dans  le  corps 
d'armée,  depuis  la  dernière 
convocation,  aux  sous-officiers 
et  sdidsis  de  la  disponibilité, 
de  la  réserve  et  de  l'armée 
territorial».  Le  libellé  des 
motifs  doit  être  clair  et  pré* 
sente  dans  des  termes  usuels 
plutôt  que  légaux. 

Un  exemplaire  de  ee  relevé 
est  placardé  dans  un  endroit 
apparent»  mais  à  l'intérieur  de 
chacune  des  casernes.    . 
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Tî  est  envoyé  un  de  ces  re- 
levée au  Ministre  de  la  guerre. 

Titre  II.  •—  Officiert  et  aui- 


8.  Lee  officiers  de  réserve 
ou  de  l'armée  territoriale  et 
assimilés,  lorsqu'ils  sont  dans 
leurs  foyers,  sont  passibles  de 
punitions  disciplinaires  pour 
tontes  les  infractions  à  leurs 
obligations  militaires.  (Art.  4*r 
de  la  loi  do  4$  novembre  4875.) 

Les  officiers  généraux  pro- 
noncent les  punitions  déter- 
minées ci-dessous,  en  restant 
(en  ce  qui  concerne  la  durée) 
dans  les  limites  fixées  par  l'ar- 
ticle §3  de  la  loi  du  48  novem- 
bre 4878; 

Ces  punitionssont  ordonnées; 
savoir  : 

4"  Les  arrêts  simples  ;  t"  la 
réprimande  avec  inscription 
tu  registre  du  personnel  : 
'  Far  le»  généraux  de  brigade 
exerçant  lo  commandement 
territorial  ; 

3*  Les  arrêts  de  rigueur  ;  V 
la  prison  : 

Par  les  généraux  de  division 
exerçant  le  commandement 
territorial  et  les  généraux 
commandant  Ha  corps  d'ar- 
mée : 

■  •y  La  privation  de  la  com- 
mission pour  «n  temps  qui  ne 
pourra  être  moindre  de  trois 
mois  ni  excéder  une  année 
(Art.  9  du  décret  du  45  juillet 
4875)  : 

Par  le  chef  de  l'Etat,  sur  le 
rapport  du  Ministre  de  la 
guerre. 

9,  Les  officiers  pvais  d'ar- 
rêts simples  peuvent  être  au- 
torisés à  sortir  par  tes  géné- 


raux qui  leur  ont  infligé  cette 
punition,  mais  exclusivement 
pour  remplir  les  emplois  qu'ils 
occupent,  ou  se  livrer  à  leurs 
occupations  professionnelles. 

10.  Ceux  qui  sont  mis  aux 
arrêts  de  rigueur  ne  peuvent 
s'absenter  de  chei  eux  qu'atec 
une  permission  expresse  du 
général  commandant  le  corps 
d'armée.  La  durée  de  l'absence 
autorisée  est  toujours  exacte- 
ment indiquée,  et  ,1a  ponition 
suspendue  pondant  le  temps 
de  toute  absence  excédant 
vingt-quatre  heures. 

Le  commandant  du  corps 
d'arméo  peut  aussi  accorder 
exceptionnellement,  à  l'officier 
ou  assimilé  qui  a  encouru  une 
punition  de  prison,  l'autorisa- 
tion de  la  faire  chez  lui.  Tou- 
tefois, les  punitions  de  prison 
infligées  pour  violation  d'ar- 
rêts sont  toujours  subies  inté- 
gralement dans  un  lieu  de  dé- 
tention a  proximité  et  offrant 
les  dispositions  intérieures  en 
rapport  avec  la  position  d'offi- 
cier. 

11.  Le  présent  règlement 
abrogo  toutes  les  prescriptions 
antérieures  et  notamment  cel- 
les des  circulaires  des  49  mai 
et  21  juillet  1876. 


LOI  MILITAIRE. 


(16  juillet  1889.) 

Titre   l*r.  —  Di*porihon$  gé- 
nérales. 

Art.  ¥\  Tout  français  doit 
'e  service  militaire  personnel., 


Digitized  by  LjOOQ  IC 


1016  LOIS  MILITAIRES  USUELLES. 

2.  L'obligation   du  service 


militaire  est  égale  pour  tous. 
Elle  a  uae  durée  de  vingt-cinq 
années. 

Le  service  militaire  s'ac- 
complit selon  le  mode  déter- 
miné par  la  présente  loi. 

3.  Nul  n'est  admis  dans  le* 
troupes  françaises  s'il  n'est 
Français  ou  naturalisé  Fran- 
çais, sauf  les  exceptions  dé- 
terminées par  la  présente  loi. 

4.  Sont  exclus  de  farinée, 
mais  mis,  soit  pour  leur  temps 
de  service  actif,  soit  en  cas  de 
mobilisation,  à  la  disposition 
du  Ministre  de  la  marine  et 
des  colonies,  quS  détermine 
par  arrêté  les  services  aux- 
quels ils  peuvent  être  affectés  : 

1*  Les  individus  qui  ont  été 
condamnés  à  une  peine  effec- 
tive et  infamante,  ou  à  une 
peine  infamante  dans  le  cas 
prévu  par  l'article  477  du 
Code  pénal  ; 

V  Ceux  qui,  ayant  été  con- 
damnés à  une  peine  correction- 
nelle de  deax  ans  et  au-dessus, 
ont  été,  en  outre,  par  applica- 
tion de  l'article  42  du  fcode 
pénal,  frappés  de  l'interdiction 
de  tout  ou  partie  de  l'exercice 
des  droits  civiques,  civils  et 
de  famille  ; 

3*  Les  relégués  collectifs. 

Les  relégués  individuels  sont 
incorporés  dans  les  corps  de 
disciplinaires  coloniaux.  Le 
Ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  désigne  le  corps  au- 
quel chacun  d'eux  est  affecté 
en  cas  de  mobilisation. 

5-  Les  individus  reconnus 
coupables  de  crimes  et  con- 
damnée  seulement  à  l'empri- 


sonnement par  application  de 
l'article  463  du  Code  pédal  : 

Ceux  qui  ont  été  condamnés 
oorrectionnellement  à  trois 
mois  de  prison  au  moins  pour 
outrage  public  à  la  pudeur, 
pour  délit  de  vol,  escroquerie» 
abus  de  confiance  ou  attentat 
anx  moeurs  prévu  par  l'article 
334  du  Code  pénal  ; 

Ceux  qui  ont  été  l'objet  de 
deux  condamnations  au  moins 
quelle  qu'en  soit  la  durée,  pour 
l'un  des  délits  spécifiés  dans 
le  paragraphe  précédent  ; 

Sont  incorporés  dans  laa 
bataillons  d'infanterie  légère 
d'Afrique: 

Ceux  qui,  au  moment  de 
l'appel  de  leur  classe,  se  trou- 
veraient retenus  pour  ces  mê- 
mes faits  dans  un  établissement 
pénitentiaire,  seront  incorporés 
dans  lesdits  bataillons  à  l'expi- 
ration de  leur  peine,  pour  y 
accomplir  le  temps  de  service 
prescrit  par  la  présente  loi. 

Après  un  séjour  d'une  année 
dans  ces  bataillons,  les  hom- 
mes désignes  au  présent  arti- 
cle, qui  seraient  l'objet,  de  rap- 
ports favorables  de  leurs  ohefs, 
pourront  ôtro  envoyés  dans 
d'autres  corps  par  le  Ministre 
de  la  Guerre. 

6.  Les  dispositions  des  arti- 
cles 4  et  5  ci-dessus  ne  sont 
pas  applicables  aux  individus 
qui  ont  été  condamnés  pour 
faits  politiques  ou  connexes  à 
des  faits  politiques. 

En  cas  de  contestation,  3 
sera  statué  par  le  tribunal  ci- 
vil du  lieu  du  domicile,  con- 
formément à  l'article  31  ci- 
après. 
Cet  individus  suivront  le  sort 
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de  la  première  classe  appelée 
après  l'expiration  de  leur  peine. 

7.  Nul  n'est  admis  dans 
une  administration  de  l'Etat 
ail  ne  justifie  avoir  satisfait 
aai  obligatipns  imposées  par 
la  présente  loi. 

Ô.Toot  corps  organisé,  quand 
il  est  sous  les  armes,  est 
tournis  aux  lois  militaires,  fait 
partie  de  l'armée  .  et  relève 
soit  du  Ministre  de  la  guerre, 
soit  du  Ministre  de  Ja  marine. 

Il  en  est  de  même  des  corps 
de  vétérans  que  le  Ministre  de 
la  guerre  est  autorisé  à  créer 
en  temps  de  guerre,  et  qui  se- 
raient recrutés  par  voie  d'en- 
gagements volontaires  parmi 
les  hommes  ayant  accompli  la 
totalité  de  leur  service  mili- 
taire. 

9»  Les  militaire»,  et  assimi- 
lés de  tous  grades  et  de  toutes 
armes  des  armées  de  terre  et 
de  mer  ne  prennent  part  à  au- 
cun vote  quand  ils  sont  pré- 
sents à  leur  corp*,  à  leur 
poste  ou  dans  l'eiercice  de 
leurs  fonctions.  Ceux  qui,  au 
moment  de  l'élection,  se  trou- 
vont  on  résidence  libre,  en 
non  activité  ou  en  possession 
d'un  congé,  peuvent  voter  dans 
Ja  commune  sur  les  listes  de 
laquelle  ils  sont  régulièrement 
inecrits.  Cette  dernière  dispo- 
sition s'applique  également  aur 
officiers. et  assimilés  qui  sont 
.en  disponibilité  ou  dans  le  ca- 
dre de  réserve. 

Îitrs  IT,  —  De»  appels. 

,,  CHAPITRE  PREMIER. 

Il»  recensement  et  du  tirage  au 

tort. 

10*  Chaque  année,  pour  la 


formation  de  la  rlasse,  les  ta- 
bleaux de  receasemeut  des 
jeunes  gens  ayant  atteint  l'âge 
de  vingt  ans  révolus  dans  l'an- 
née précédente  et  domiciliés 
dans  l'une  des  communes  du 
canton  sont  dressés  par  les 
maires  : 

r  Sur  la  déclaration  à  la- 
quelle sont  tenus  les  jeunes 
gens»  leurs  parents  ou  leurs 
tuteurs  ; 

*»  D'office,  d'après  les  regis- 
tres de  l'état  civil  et  tous  au- 
tres documents  et  renseigne- 
ments. 

Ces  tableaux  mentionnent  la 
profession  de  chacun  des  jeu- 
nes gens  inscrits; 

Ils  sont  publiés  et  affichés 
dans  chaque  commune,  suivant 
les  formes  prescrites  par  les 
articles  63  et  64  du  Code  civil. 
La  dernière  publication  doit 
avoir  Heu  au  plus  tard  le  15 
janvier. 

Un  avis  publié  dans  les  mê- 
mes formes  indique  le  lieu  et 
le  jour  ou  il  sera  procédé  à 
l'examen  desdits  tableaux  et  à 
la  désignation  par  le  sort  des 
numéros  assignés  à  chaque 
jeune  homme  inscrit. 

11.  Les  individus  déclarés 
Français  en  vertu  de  l'article 
V  de  la  loi  do  16  décembre 
4874  sont  portés,  dans  les 
communes  ou  ils  sont  domici- 
liés, sur  les  tableaux  de  recen- 
sement de  la  classe  dont  la 
formation  suit  l'époque  de  leur 
majorité.  Ils  sont  soumis  au 
service  militaire  s'ils  n'établis- 
sent pas  leur  Qualité  d'étran- 
ger. 

Les  individus  nés  en  France 
d'étrangers     et    résidant    ea 
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France  sont  également  portés, 
dans  les  communes  où  ils  sont 
domiciliée,  sur  les  talbeaux  de 
recensement  de  la  classe  dont 
la  formation  snit  l'époque  de 
leur  majorité  telle  qu'elle  est 
fixée  par  la  loi  française.  Ils 
peuvent  réclamer  contre  leur 
inscription  lors  de  l'examen  du 
tobleaa-de  recensement  et  loip 
de  leur  convocation  au  conseil 
dj  révision,  conformément,  à 
l'article  16  ewapres.  S'ils  ne 
réclament  pas,  le  tirage  au  sort 
équivaudra  pour  eux  a  la  dé- 
claration prévue  par  l'article  9 
du  Code  civil.  S'ils  se  font 
rayer,  ils  seront  immédiate- 
ment déchus  du  bénéfice  dudit 
article. 

Les  mêmes  dispositions  sont 
applicables  aux  individus  rési- 
dant en  France  et  nés  en  pays 
étranger,  soit  d'un  étranger  qui 
depuis  lors  a  été  naturalisé 
Français,  soit  d'un  Français 
ayant  perdu  la  qualité  de 
Français,  mais  qui  Ta  recouvrée 
ultérieurement,  si  ces  individus 
étaient  mineurs  lorsque  leurs 

f>arcnls  ont  acquis  ou  recouvré 
a  nationalité  française. 

12.  Les  individus  devenus 
-Français  par  voie  de  naturali- 
sation, réintégration,  ou  décla- 
ration faite  conformément  aux 
lois,  sont  portés  sur  les  tableaux 
de  recensement  de  la  première 
classe  formée  après  leur  chan- 
gement de  nationalité. 

Les  individus  inscrits  sur  les 
tableaux  de  recensement  en 
vertu  du  présent  article  et  do 
l'article  précédent  ne  sont  as- 
sujettis qu'aux  obligations  de 
servioe  de  la  classe  à  laquelle 
«1s  appartienne  par  leur  âge. 


18.  Sont  considérés  comme 
légalement  domiciliés  dans  le 
canton  : 

1°  Les  jeunes  gens,  même 
émancipés,  engagés,  établis  au 
debors,  expatriée,  absents  ou 
en  état  d'emprisonnement,  si, 
d'ailleurs,' leur  père  leur  mère 
ou  leur  tuteur  est  domicilié 
dans  une  des  communes  du 
canton,  ou  si  leur  père,  expa- 
trié, avait  son  domicile  dans 
une  desdites  communes  ; 

S*  Les  jeunes  gens  mariés 
dont  le  père,  ou  la  mère  à  dé- 
faut du  père,  sont  domiciliés 
dans  le  canton,  à  moins  qu'ils 
ne  justifient  4e  leur  domicile 
réel  dans  un  antre  canton  ; 

3*  Les  jeunes  gens  mariés  et 
domiciliés  dans  Je  canton,  alors 
mémo  que  leur  père  ou  leur 
mère  n'y  seraien;  pas  domici- 
^iéB  ; 

4*  Les  jeunes  gens  nés  et  ré- 
sidant dans  le  canton  qui  n'au- 
raient ni  leur  père,  ni  leur 
mère  ni  un  tuteur  ; 

5*  Les  jeunes  gens  résidant 
dans  le  canton  qui  ne  seraient 
dans  aucun  des  cas  précédents 
et  qui  ne  justifieraient  pas  leur 
inscription  dons  un  autre  can- 
ton. 

Les  jeunes  gens  résidant, 
soit  en  Algérie,  soit  aux  colo- 
nies, sont  inscrits  sur  les  ta- 
bleaux de  recensement  du  lieu 
de  leur  résidence.  Sur  la  jus- 
tification de  cette  inscription, 
Us  sont,  en  ce  eas,  rayés  des 
tableaux  de  .recensement  où  ils 
auraient  pu  être  portés  en 
France,  par  application  des 
disposition»  du  présent  arti- 
cle 

14,  Sont,   d'après  la  noto- 
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riété  publique ,  considérés 
ayant  1  âge  requis  peur  l'ins- 
cription sur  les  tableaux  de 
recensement,  les  jeunes  gens 
qui  ne  peuvent  produire  ou 
n  ont  pas  produit,  avant  la  vé- 
rification des  tableaux  de  re- 
censement, un  extrait  des  re- 
gistres de  l'état  civil  consta- 
tant un  âge  différent  ou  qui,  à 
défaut  des  registres  de  l'état 
civil,  ne  peuvent  prouver  ou 
n'ont  pas  prouvé  lour  âge  con- 
formément à  l'article  46  du 
Code  civil. 

15.  Si,  dans  les  tableaux  de 
recensement  des  années  précé- 
dentes, des  jeunes  gens  ont  été 
omis,  ils  sont  inscrits  sur  les 
tableaux  de  recensement  de  la 
classe  qui  est  appelée  après 
la  découverte  de  l'omission. 
Sauf  le  cas  prévu  à  l'article  69 
ci-après,  à  moins  qu'ils  n'aient 
quarante-cinq  ans  accomplis 
à  l'époque  de  la  clôture  des< 
tableaux,  cl  sont  Soumis  à  tou- 
tes les  obligations  de  cette 
classe. 

Toutefois,  ils  sont  libérés  à 
titre  définitif  à  l'âge  de  qua- 
rante-huit ans  au  plus  tard. 

16.  L'examen  des  tableaux 
de  recensement  et  le  tirage  au 
sort  sont  faits  au  chef-lieu  de 
canton,  en  séance  publique, 
devant  le  sous-préfet  assisté 
des  maires  du  canton. 

Dans  les  communes  qui  for- 
ment un  eu  plusieurs  cantons, 
le  sous-préfet  est  assisté  du 
maire  et  de  ses  adjoints. 

L«ns  les  villes  divisées  en 
plusieurs  arrond issements, 
chaque  arrondissement  est  re- 
présenté par  un  officier  muni- 
cipal. 


Les  tableaux  de  recensement 
de  chaque  commune  Bont  lus  à 
haute  voix.  Les  jeunes  gens, 
leurs  parents  ou  représentants 
sont  entendus  dans  leurs  ob- 
servations. 

Les  tableaux  sont  ensuite 
arrêtés  et  visé  par  le  sous- 
préfet  et  par  les  maires. 

Dans  les  cantons  composés 
de  plusieurs  communes,  l'or- 
dre dans  lequel  elles  sont  ap- 
pelées pour  le  tirage  est  cha- 
que fois  indiqué  par  le  sort. 

17.  Le  sous-préfet  inscrit 
en  tête  de  la  liste  du  tirage  : 

1*  Le  nom  des  jeunes  gens 
qui  se  trouvent  dans  l'un  des 
cas  prévus  par  l'article  69  de 
la  ptfésonteloi  ; 

2»  Le  nom  de  ceux  qui  se 
trouvent  dans  les  cas  prévus 
par  l'article  i  5. 

Les  premiers  numéros  leur 
sont  attribués  de  droit. 

Ces  numéros  sont,  en  consé- 
quence, extraits  de  l'urne  avant 
l'opération  du  tirage. 

Avant  de  commencer  les 
opérations  du  tirage,  le  sous- 
préfet  compte  publiquement 
les  numéros  et  les  dépose  dans 
l'urne,  après  s'être  assuré  que 
leur  nombre  est  égal  à  celui 
des  jeunes  gens  appelés  à  y 
prendre  part;  il  en  fait  la 
déclaration  à  haute  voix. 

Aussitôt  après,  chacun  des 
jeunes  gens,  appelé  dans  l'ordre 
du  tableau,  prend  dans  l'urne 
Un  numéro  qui  est  immédiate- 
ment proclamé.  Pour  les  ab- 
sents, le  numéro  est  tiré  par  les 
parents  ou,  à  défaut»  par  le 
maire  do  la  commune. 

L'opération  du  tirage  contH 
nue  sans  interruption  jusqu'à 
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ee  que  1©  dernier  numéro  soit 
extrait  de  l'urne.  Elle  ne  peat 
être  recommencée  dans  aucun 
cas. 

Les  jeunes  gens  qui  ne  se 
trouveraient  pas  pourvus  de 
numéros  seront  inscrits  à  la 
suite  -tfvec  des  numéros  supplé- 
mentaires et  tireront  entre  eux 
pour  déterminer  Tordre  suivant 
-  lequel  ils  seront  inscrites 

La  liste  du  Ûrage  est  dressée 
à  mesure  que  les  numéros  sont 
proclamés. 

Elle  eBt  lue  à  haute  toi  x, 
puis  arrêtée  et  signée  de  la 
,  même  manière  que,  le  tableau 
~4e  recensement  et  annexée 
avec  ledit  tableau  au  procès- 
verbal  des  opérations.  EUe  est 
publiée  et  affichée  dans  chaque 
commune  du  canton. 

CHAPITRE  TI. 
SECTION  PREMlfeRB< 

Du  conseil  de  tevision  cantonal. 
—  De»  exemptions,  des  dis- 
penses et  de*  ajournements. 

■  —  0e»  liste»  de  recrutement 
cantonal. 

18*  Les  opérations  du  recru- 
tement sont  revues,  les  récla- 
mations auxquelles  ces  opéra- 
tions peuvent  donner  Jieu  sont 
entendues,  les  causes  d'exemp- 
tion et  de  dispense  prévues 
par  les  articles  20,  tl,  tt,  33 
et  50  de  la  présente  loi  sont 
jugées  en  -séance  publique  par 
au  conseil  de  révision  composé  : 

Du  préfet,  président  ;  a  son 
défaut,  lu  secrétaire  générai 
et*  exceptionnellement,  du  vice- 
président. du  conseil  de  préfec- 


ture, ou  d'un  conseiller  de  pré- 
fecture délégué  par  le  préfet  ; 

D'un  conseiller  de  préfec- 
ture  désigné  par  le  préfet  ; 

D'un  membre  du  conseil 
général  du  département  autre 
que  le  représentant  élu  dans 
le  canton  où  la  revision  a  Heu, 
conformément  à  l'article  82  de 
la  loi  du  40  août  4874  ; 
'  D'un  membre  du  conseil 
d  arrondissement,  autre  que  le 
représentant  élu  dans  le  canton 
où  la  révision  a  lieu,  désigné 
comme  ci-dessus,  et,  dans  le 
territoire  de  Belfo'rt,  d'un 
deuxième  membre  du  conseil 
général  ; 

D'un  officier  général  ou  su- 
périeur désigné  par  l'autorité 
militaire  ; 

Un  sous-intendant  militaire, 
le  commandant  de  recrutement, 
.un  médecin  militaire  ou,  à 
défaut,  un  médecin  civil  dési- 
gné par  l'autorité  militaire, 
assistent  aux  opérations  du 
conseil  de  revision.  Le  conseil 
ne  peut  statuer  qu'aprèe  avoir 
entendu  l'avis  du  médecin. 

Cet  avis  est  consigné  dans 
une  colonne  spéciale,  en  face 
de  chaque  nom.  sur  les  tableaux 
de  recensement. 
■  Le  8ops»intendant  militaire 
eet  entendu  dans  l'intérêt  de 
la  loi  toutes  les  fois  qu'il  le 
demande»  et  il  peut  faire  consi- 
gner ses  observations  an  pro- 
cès-verbal de  la  séance. 

Le  sous-préfet  de  rarrondis- 
setnent  et  les  maires  des  com- 
munes auxquelles  appartien- 
nent les  jeunes  gens  appelés 
devant  le  conseil  de  révision 
assistent  aux  séanc.s.  lia  ont 
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le  droit  de  présenter  des  obser- 
vation1». 

En  cas  d'empêchement  des 
membres  du  conseil  général 
ou  du  conseil  d'arrondissement, 
le  préfet  les  fait  suppléer 
d'office  par  des  membres  ap- 
partenant à  la  mémo  assemb'éo 
que  r absent  ;  ces  membres, 
désignés  d'office,  ne  peuvent 
être  les  représentants  élus  du 
canton  où  la  révision  a  lieu. 
.  Si,  par  suite  d'une  absence, 
le  conseil  de  révision  est  réduit 
à  quatre  membres,  il  peut 
néanmoins  délibérer  lorsque  le 
président,  l'officier  général  ou 
supérieur  et  deux  membres 
civils  restent  présents  ;  la  voix 
du  président  n'est,  pas  prépon- 
dérante. La  décision  ne  peut 
être  prise  qo'à  la  majorité  de 
trois  voix  En  cas  de  partage, 
elle  est  ajournée. 

Dans  les  colonies,  Jes  attri- 
butions du  préfet,  des  conseil- 
lers de  préfecture  et  des  con- 
seiller» d'arrondissement  sont 
dévolues  aux  directeurs  de 
l'intérieur,  aux  conseillers  pri- 
vés et  aux  conseillers  généraux. 
Daos  les  colonies  pu  n>xistont 
ni  conseil  privé,. ni  conseils  gé- 
néraux, des  décrets  réglcrqpt 
la  composition  des  conseils  de 
révision.  j 

19.  Le  conseil  de  revision  se 
transporte  dans  les  divers  can- 
tons. Toutefois,  le  préfet  poujt, 
exceptionnellement,  réunir  plu- 
sieurs cantons  etfajre  exécuter 
les  opérations  dans  un  même 
iwu.  '  '.:   . 

Les  jeunes  gens  portos  sur 
les  tableaux  de  recensement, 
ainsi  que  eeux  des  classes  pré- 
cédentes qui  ont  été  ajournés, 
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conformément  à  Twlicle  S? 
ci-après,  sont  convoqués,  exa-i 
minés  et  entendus  par  le  con- 
seil de  révision  au  heu  désigné. 
Ils  peuvent  faire  connaître 
l'arme  dans  laquelle  ils  désirent 
être  placés. 

S'ils  ne  se  rendent  pas  à  la 
convocation,  s'ils  ne  s'y  font 
pas  représenter,  ou  s'ils  n'ont 
pas  obtenu  un  .délai,  il  est  pro- 
cédé comme  s'ils  étaient  pré- 
sents. 

20.  Sont  exemptés  par  le 
conseil  de  revision,  siégeant  ai}, 
cbef-lieu  du  canton,  ,les  jeunes' 
gens  que  leurs  infirmités,  ren-. 
dent  impropres  à  tout  service 
actif  ou  auxiliaire. 

Il  leur  est  délivré,  pour  jufr», 
tifier  de  leur  situation,  un  cern, 
titicat  qu'ils  sont  ,  tenus  de 
représenter  à  toute  réquisition 
des  autorités  militaires,  judi-, 
ci  aire  et  civile. 

21.  En  temps  de  paix,. après- 
un  an  de  présence  sous  les  dra-, 
peaux,  sont  envoyés  en  congé, 
dans  leurs  foyers,  sur  leur  de- 
mande, jusqu'à  la  date  de  leur 
passage  dans  la  réserve  ;.       ,. 

i°  L'atné  d'orphelins  de  père, 
et  de  mère»  ou  l'ainé.  d'orphe- 
,lins  de, mère  dont  le  père  est. 
légalement  déclaré  absent  ou, 
interdit;    , 

2°  Le  fila  unique  on  l'atné 
des  fils,  ou,  à  défaut  de  son  fils 
ou  de  gendre;  le  petit-fils  unique 
ou  l'aîné  des,  petits-fils  d'une 
femme  .actuellement  veuve  ou 
d'une  femme  dont  le  mari  a  été 
légalement  déclaré  absent  ou,; 
interdit,  ou  d'un  père  aveugle 
ou  entré  dans  sa  soixante^ 
dixième  année  ; 

3*  Le  fils  unique- ou  l'ainé  dej|, 
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fils  d'une  fusille  de  sept  enfants 
an  moins. 

Dans  les  cas  prévus  par  les 
trois  paragraphes  précédents, 
le  frère  putnô  «ouira  de  la  dis- 
pense, si  \<  jrère  aîné  est 
aveugle  ou  atteint  de  toute 
autre  infirmité  incurable  qui 
le  rende  impotent  ; 

V  Le  plus  âgé  des  deux 
frères  inscrits  la  môme  année 
sur  les  listes  du  recrutement 
cantonal  ; 

5*  Celui  dont  un  frère  sera 
présent  sons  les  drapeaux  au 
moment  de  l'appel  de  la  classe, 
soit  comme  officier,  soit  comme 
appelé  ou  engagé  volontaire 
pour  trois  ans  au  moins,  soit 
comme  rengagé,  breveté  ou 
commissionné  après  avoir  ac- 
compli cette  durée  de  service, 
soit  enfin  comme  inscrit  mari- 
time levé  d'office,  levé  sur  sa 
demande,  maintenu  ou  réadmis 
au  service,  quelle  que  soit  la 
claBse  de  recrutement  à  laquelle 
il  appartient. 

Ces  dispositions  sont  appli- 
cables aux  frères  des  officiers 
mariniers  des  équiqages  de  la 
flotte  appartenant  à  l'inscrip- 
tion maritime  et  servant  en 
qualité  d'officiers  mariniers  du 
cadre  de  la  maistranoe  ; 

6*  Celui  dont  le  frère  sera 
mort  en  activité  de  service  ou 
aura  été  réformé  ou  admis  à  la 
retraite  pour  blessures  reçues 
dans  un  service  commandé  ou 
pour  •  infirmités  contractées 
dans  les  armées  de  terre  ou  de 
mer. 

La  dispense  accordée  con- 
formément aux  paragraphes  5* 
et  6*  ci-dessus  ne  sera  appli- 
quée qu'à  un  seul  frère  pour 


un  même  cas,  mais  «Hé  se  ré 
pétera  dans  la  mémo  famille 
autant  de  fois  que  les  mêmes 
droits  s'y  reproduiront. 

Les  demandes,  accompagnes 
do  documents  authentiques 
justifiant  de  la  situation  des 
intéressés,  sont  adressées  avant 
le  tirage  au  sort  au  maire  de 
la  commune  où  les  jeunes  gens 
sont  domiciliés.  Il  leur  en  aéra 
donné  récépissé. 

L'appelé  ou  l'engagé  qui, 
postérieurement,  soit  à  la  dé- 
cision du  conseil  de  revision, 
soit  à  son  incorporation,  entre 
dans  l'une  des  catégories  pré- 
vues ci-dessus  est,  sur  sa 
demande,  et  dès  qu'il  compte 
un  an  de  présence  au  corps, 
envoyé  en  congé  dans  ses 
foyers  jusqu'à  la  date  de  son 
passage  dans  la  réserve. 

Le  jeune  homme  omis,  qui 
ne  s'est  pas  présenté  on  fait 
représenter  par  ses  ayants- 
cause  dovant  le  conseil  de  revi- 
sion ne  peut  être  admis  au 
bénéfice  des  dispenses  indi- 
quées par  le  présent  article,  si 
les  motifs  de  ces  dispenses  ne 
sont  survenus  que  postérieure- 
ment à  la  décision  de  ce  con- 
seil. 

Le  présent  article  n'est 
applicable  qu'aux  enfants  lé- 
gitimes. Les  enfants  naturels 
reconnus  par  le  père  on  par  la 
mère  ne  pourront  jouir  que  de 
la  dispense  organisée  par  l'ar- 
ticle suivant  et  dans  les  condi- 
tions prévues  par  cet  article. 

22.  En  temps  de  paix,  après 
un  an  de  présence,  sons  les 
tlrapeaux,  peuvent  être  envoyés 
on  congé  dans  leurs  foyers  sur 
leur  demande,  jusqu'à  la  date 
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delenr  passage  dans  la  réserve, 
les  jaunes  gens  qui  remplissent 
effectivement  les  devoirs  de 
son  liens  indispensables  de  fa- 
mille. 

Les  demandes  sont  adressées, 
avant  le  tirage  au  sort,  an  maire 
de  la  commune  où  les  jeunes 
gens  sont  domiciliés.  11  en  sera 
donné  récépissé.  Elles  doivent 
comprendre  à  l'appui  : 

V  Un  relevé  des  contribu- 
tions payées  par  la  famille  et 
certifié  par  le  percepteur  : 

î '  Un  avis  motivé  do  trois 
pères  de  famille  résidant  dans 
la  commune  et  ayant  un  fils 
sous  les  drapeaux  ou,  à  défaut, 
ùnns  la  réserve  de  l'armée 
aclivo  et  jouissant  de  leurs 
droils  civils  et  politiques. 

La  liste  do  ces  jeunes  gens 
est  présentée  par  le  maire  au 
conseil  do  revision,  avec  l'avis 
motivé  du  conseil  municipal. 

Le  nombre  des  jeunes  gens 
dispensés  par  le  conseil  dépar- 
temental de  revision,  à  litre 
do  soutiens  indispensables  de 
famille,  ne  peut  dépasser  5  '/• 
du  contingont  à  incorporer 
pour  trois  ans. 

Toutefois,  le  Ministre  de  la 
guerro  peul  autoriser  les  chers 
do  corps  à  délivrer,  en  plus  du 
chiffre  fixé  ci-dessus,  des  con- 
gés à  titre  de  soutiens  indis- 
pensables de  famillo  aux  mili- 
taire comptant  un  an  et  deux 
ans  de  présence  sous  les  dra- 
peaux. 

Le  nombre  des  congés  accor- 
dés en  vertu  du  paragraphe 
précédent  no  pourra  pas  dé- 
passer i  "/•  après  la  première 
année  et  4  */.  après  la  seconde. 

Usera  calculé  d'après  l'effec- 


tif des  hommes  de  la  classe 
appartenant  au  corps. 

Les  intéressés  devront  pro- 
duire les  justifications  men- 
tionnées ci-dessus. 

Tous  les  ans,  le  maire  de 
chaque  commune  présente  au 
conseil  de  revision,  siégeant 
au  chef-lieu  de  canton,  une 
délibération  du  conseil  muni- 
cipal faisant  connaître  la  situa- 
lion  des  jeunes  gens  qui  221 
été  renvoyés  dans  leurs  foyers 
comme  soutiens  de  famillo.  Il 
est  tenu  de  signaler  au  conseil 
de  revision  les  plaintes  des 
personnes  dans  l'intérêt  des- 
quelles l'envoi  en  congé  a  eu 
lieu  en  vertu  du  présent  article 
et  de  l'article  précédent. 

Le  conseil  départemental  de 
revision  décide  s'il  y  a  lieu  ou 
non  de  maintenir  ces  dispenses. 
Les  jeunes  gens  dont  le  main- 
tien en  congé  n'est  pas  admis 
sont  soumis  à  toutes  les  obli- 
gations de  la  classe  à  laquelle 
.  ils  appartiennent. 

23.  En  temps  de  paix,  après 
un  an  de  présence  sous  les 
drapeaux,  sont  envoyés  en 
congé  dans  leurs  foyers,  sur 
leur  demande,  jusqu'à  la  date 
de  leur  passage  dans  la  réserve  ; 
i°  Les  jeunes  gens  qui  con- 
tractent l'engagement  de  sorvir 
pendant  dix  ans  d.ims  les  fonc- 
!  tions  de  l'instruction  publiquo. 
dans  les  institutions  nationales 
de  sourds-muets  ou  des  jeunes 
aveugles,  dépendant  du  minis- 
tère de  l'intérieur,  et  y  rem- 
,  plironi  effectivement  un  emploi 
de  professeur,  de  maître  répé- 
titeur, ou  d'instituteur; 

Los  instituteurs  laïques;  ainsi 
que   les  novices  et   membres 
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des  congrégations  religieuses 
vouées  a  l'enseignement .  et 
reconnues  d'util  ité  publique  qui 
prennent  l'engagement  de  ser-* 
vir  pendant  dix  ans  dans  les 
écoles  françaises  d'Orient  et 
d'Afrique  subventionnées  par 
le  gouvernement  français; 

%'  Les  jeunes  gçns  qui  ont 
obtenu  ou  qaï  poursuivent 
leurs  études  en  vue  d'obtenir  : 

Soit  le  diplôme  de  licencié 
es  lettres,  es  sciences,  de  doc- 
teur en  droit,  de  docteur  en, 
médecine,  de  pharmacien  de 
!*•  classe,  de  vétérinaire,  ou 
le  titre  d  interne,  des  hôpitaux 
nommé  au  concours  dans  une 
ville  où  il  existe  une  faculté 
de  médecine  ;  soit  Te  diplôme, 
délivré  par  l'École  des  chartes, 
l'Ecole  des  langues  orientales 
vivantes  et  l'Ecole  d'adminis- 
tration de  la  marine  ; 

Soit  le  diplôme  supérieur 
délivré  aux  élèves  externes  par 
l'école  des  Ponts  et  Chaussées, 
l'école  supérieure  des  Mines,' 
l'école  du  Génie  maritime  ;  soit 
le  diplôme  supérieur  délivré  par 
t Institut  national  agronomique, 
fécofe  des  haras  du  Pin  aux 
élèves  internes  ;  les  écoles  na- 
tionales d'agriculture  de  Grand- 
jouan,  de  Grignon  et  de  Mont- 
pellier, l'école  des  Mines  de 
Saint-Etienne,  les  écoles  des 
maîtres  ouvriers  mineurs  d'A- 
lais  et  de  Douai,  les  écoles 
nationales  des  Arts  et  Métiers 
d'Aix,  d'Angers  et  de  Chàlons, 
l'école  des  hautes  études  com- 
merciales et  les  écoles  supé- 
rieures du  commerce  recon- 
nues par  l'Etat  ; 

Soit  l'un  des  prix  de  Rome, 
•oit  un  prix  ou  médaille  d'état 


dans  les  concours  annuels  de 
l'école  nationale  des  Reanx- 
Arts,  du  Conservatoire  de 
musique  et  de  l'école  nationale 
des  Arts  décoratifs  ; 

Les  jeunes  gens  exerçant  let> 
industries  d'art  qui  sont  dési  : 
goées  par  un  jury  d'Etat  dé- 
partemental formé  d'ouvriers 
et  de  patrons.  Le  nombre  de 
ces  jeunes  gens  ne  pourra,  en 
aucun  cas,  dépasser  un  demi 
pour  cent  du  contingent  a  in- 
corporer pour  trois  ans  ; 

4*  Les  jeunes  gens  admis,  à 
titre  d'élèves  ecclésiastiques, 
à  continuer  leurs  études  en 
vue  d'exercer  leur  ministère 
dans  l'un  des  cultes  reconnus 
par  l'Etat. 

En  cas  de  mobilisation,  les 
étudiants  en  médecine  et  en 
pharmacie  et  les  élèves  ecclé- 
siastiques sont  versés  dans  le 
service  de  santé. 

Tous  les  jeunes  gens  énn mè- 
res ci-dessus  seront  rappelés 
pendant  quatre  semaines  dans 
le  cours  de  l'année  qui  précé- 
dera leur  passage  dans  la  ré- 
serve de  l'armée  active.  Us 
suivront  ensuite  le  sort  de  la 
classe  à  laquelle  ils  appartien- 
nent. 

Des  règlements  d'adminis- 
tration publique  détermine- 
ront :  les  conditions  dans  les- 
quelles sera  contracté  l'enga- 
gement décennal  visé  au  para- 
graphe i*  ;  les  justifications  a 
produire  par  les  jeunes  gens 
visés  aux  paragraphes  2*  et  4\ 
soit  au  moment  de  leur  de- 
mande, soit  chaque  an/iée  pen- 
dant la  durée  de  leurs  études  ; 
la  nomenclature  des  industries 
d'art  qui  donneront  lien  à  la 
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dispense  prévuo  au  paragra- 
phe 3\  le  mode  de  répartition 
de  ces  dispenses  entre  les  dé- 
partements, le  mode  de  cons- 
titution du  jury  d'état  pour 
les  ouvriers  d'artr  ainsi  que 
les  justifications  annuelles  d'ap- 
titude, de  travail  et  d'exerciee 
régulier  de  leur  profession  que 
les  jeunes  gêna  dispensés  sur 
la  proposition  du  jury  devront 
fournir  jusqu'à  l'âge  de  vingt- 
six  ans. 

Les  mêmes  règlements  fixe- 
ront le  nombre  des  diplômes 
supérieurs  à  délivrer  annuelle- 
ment, en  vue  de  la  dispense  du 
service  militaire,  par  chacune 
des  écoles  énumérées  au  troi- 
sième alinéa  du  paragraphe  2° 
et  définiront  ceux  de  ces  di- 
plômes qui  ne  sont  pas  défiais 
par  la  loi  ;  ils  fixeront  égale- 
ment le  nombre  des  prix  et 
des  médailles  visés  au  -4*  ali- 
néa du  même  paragraphe. 

24.  Les  jeunes  gens  visés 
an  paragraphe  i*  de  l'arlicle 
précédent  qui,  dans  l'année 
qui  suivra  leur  année  de  ser- 
vice, n'auraient  pas  obtenu  un 
emploi  de  professeur,  de  maî- 
tre répétiteur  ou  d'instituteur, 
ou  qui  cesseraient  de  le  rem-, 

{>lir  avant  l'expiration  du  dé- 
ai  fixé  ; 

Ceux  qui  n'auraient  pas  ob- 
tenu avant  l'âge  de  vingt-six 
ans  les  diplômes  ou  les  prix 
spécifiées  aux  alinéas  du  para- 
graphe 2°  ; 

Les  jeunes  gens  visés  au  pa- 
ragraphe 3°  qui  ne  fourniraient 
pas  les  justifications  profes- 
sionnelles prescrites  ; 

Les  élèves  ecclésiastiques 
mentionnés  au  paragraphe  4% 


qui,  à  l'âge  de  vingt-six.  ans, 
ne  seraient  pas  pourvus  d'un 
emploi  de  ministre  de  l'un  des 
eultes  reconnus  par  l'Etat  ; 

Les  jeunes  gens  visés  par 
les  articles  21,  22  et  23  qui 
n'auraient  pas  satisfait,  dans 
le  cours  de  leur  année  de  ser- 
vice aux  conditions  de  con- 
duite et  d'instruction  militaire 
déterminées  par  le  Ministre  de 
la  guerre  ; 

Ceux  qui  ne  poursuivraient 
pas  régulièrement  les  études 
en  vue  desquelles  la  dispense 
a  été  accordée  ; 

Seront  tenus  d'accomplir  lés 
deux  années  de  service  dont 
ils  avaient  été  dispensés. 

25.  Quand  les  causes  des 
dispenses  prévues  aux  articles 
21,  22  et  23  viennent  à  cesser, 
les  jeunes  cens  qui  avaient 
obtenu  ces  dispenses  sont  sou- 
mis à  toutes  les  obligations  de 
la  classe  à  laquelle  ils  appar- 
tiennent. 

Ils  peuvent  se  marier  sans 
autorisation. 

26.  La  liste  des  jeunes  gens 
de  chaque  département,  dis- 
pensés en  vertu  des  articles 
21,  22,  23  et  50,  sera  publiée 
au  Bulletin  administratif,  et 
les  noms  des  dispensés  de 
chaque  commune  seront  affi- 
chés dans  leur  commune  à  la 
porte  de  la  mairie. 

En  cas  de  guerre,  ils  sont 
appolés  et  marchent  avec  les 
hommes  de  leur  classe- 
Les  dispositions  do  l'article 
55  oi-après  leur  sont  applica- 
bles. 

27.  Peuvent  être  ajournés 
deux  années  de  suite  à  un 
nouvel  examen  du  conseil  de 

38 
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revision,  les  jeunes  gens  qui 
n'ont  pas  la  taille  réglemen- 
taire d'un  mètre  cinquante- 
quatre  centimètres,  ou  qui 
sont  reconnus  d'une  com- 
jilexion  trop  faible  pour  un 
service  armé. 

Le»  jeunes  gens  ajournés 
reçoivent,  pour  justifier  de 
leur  situation,  un  certificat 
qu'ils  sont  tenus  de  représenter 
k  toute  réquisition  des  autori- 
tés militaire,  judiciaire  ou  ci- 
vile. 

A  moins  d'une  autorisation 
spéciale  ils  sont  astreint*  a 
comparaître  à  nouveau  devant 
le  conseil  de  revision  du  can- 
ton devant  lequel  ils  ont  com- 
paru. 

Ceux  qui,  après  l'examen 
définitif,  sont  reconnus  pro- 
pre» au  service  armé  ou  auxi- 
liaire sont  soumis,  selon  la 
catégorie  dans  laquelle  ils  sont 
placés,  aux  obligations  de  la 
classe  à  laquello  ils  appartien- 
nent. 

Ils  peuvent  faire  valoir  les 
motifs  de  dispense  énoncées 
aux  articles  21,  22  et  23. 

Les  droits  à  la  dispense 
prévus  au  paragraphe  numé- 
roté 5*  de  l'article  21  qui 
existaient  au  moment  de 
l'ajournement,  peuvent  être 
valablement  invoqués  l'année 
suivante,  lors  même  que  pen- 
dant l'ajournement  le  frère 
du  réclamant  aurait  cessé 
d'être  présent  sous  les  dra- 
peaux. 

28-  Les  jounes*  gens  reçus 
à  l'Ecole  polytechnique,  k  l'E- 
cole forestière  on  k  Fttcolo 
centrale  des  arts  et  manufac- 
tures, qui  sont  reconnus  pro- 


pres au  service  militaire,  n'y 
sont  définitivement  admis  qu'à 
la  condition  de  contracter  un 
engagement  volontaire  de  trois 
ans  pour  les  deux  premières 
écoles  et  de  quatre  ans  pour 
l'Ecole  centrale. 

Ils  sont  considérés  comme 
présents  sons  les  drapeaux 
dans  l'arméo  active  peudant 
tout  lo  temps  passé  par  eux 
dans  lesdites  écoles.  Ils  reçoi- 
vent, dans  ces  écoles,  l'ins- 
truction militaire  complète  et 
sont  à  la  disposition  du  Minis- 
tre de  la  guerre. 

S'ils  ne  peuvent  satisfaire 
aux  examens  de  sortie  ou  s'ils 
sont  renvoyés  pour  inconduite, 
ils  sont  incorporés  dans  ua 
corps  de  troupe  pour  y  termi- 
ner le  temps  de  service  qu'il 
leur  reste  à  faire. 

Les  élèves  de  l'Ecole  poly- 
technique admis  dans  l'on 
des  services  civils  recrutés  à 
l'école,  ou  quittant  l'école, 
après  avoir  satisfait  aux  exa- 
mens de  sortie,  sans  entrer 
dans  aucun  de  ces  services,  et 
les  élèves  de  l'Ecole  forestière 
admis  dans  l'administration 
des  forêts,  sont  nommés  sous- 
lieulonao's  de  résorve  et  ac- 
complissent en  cette  qualité, 
dans  un  corps  de  troupe,  leur 
troisième  année  de  sorvice. 

Ceux  qui  viendraient  à  quit- 
ter le  service  civil  dans  lequoi 
ils  ont  été  admis  n'en  resteront 
pas  moins  soumis  aux  obliga- 
tions indiquées  par  le  para- 
graphe précédent. 

Goux  qui  donneraient  leur 
démission  d'officier  de  réserve 
avant  l'accomplissement  de 
leu^  troisième  année  do  aer- 
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vice  n*en  reateront  pas  moins 
soumis  à  toutes  les  conséquen- 
ces de  l'engagement  volontaire 
de  trois  ans  contracté  par  eux 
lors  de  leur  entrée  à  l'école. 

Les  élèves  de  l'Ecole  cen- 
trale des  arts  et  manufactures 
quittant  l'école  après  avoir  sa- 
tisfait aux  examens  de.  sortie 
accomplissent  une  année  de 
service  dans  un  corps  de  trou- 
pe. A  la  fin  de  cette  année  do 
sorvice,  ils  peuvent  être  nom- 
més sous-lieu  tenants  de  ré- 
sorve. 

Les  conditions  d'aptitude 
physique  pour  l'entrée  à  ces 
écoles,  des  jeunes  gens  qui,  au 
moment  de  leur  admission,  ne 
sont  pas  aptes  au  service  mi- 
litaire, sont  fixées  par  un  rè- 
glement d'administration  pu- 
blique. 

29.  Les  élèves  du  service 
de  santé  militaire  et  les  élèves 
militaires-  des  écoles  vétéri- 
naires contractent,  en  entrant 
à  l'école,  l'engagement  de  ser- 
vir dans  l'armée  active  pen- 
dant six  ans  au  moins,  à  dater 
de  leur  nomination  au  grade 
de  médecin  aide-major  de 
deuxième  classe  ou  d'aide- 
vétérinaire. 

Ceux  qui  n'obtiendraient 
pas  le  grade  d'aide-major  ou 
d'aide-vétérinaire,  ou  qui  no 
réaliseraient  pas  l'engagement 
sexennal,  sont  incorporés  dans 
un  corps  de  troupo  pour  trois 
ans,  sans  déduction  aucune  du 
temps  écoulé  depuis  leur  en- 
trée à  l'écolo. 

Ces  dispositions  sont  égale- 
ment applicables  aux  élèves  de 
l 'école  de  médecine  navale. 

80.  Sont  considérés  comme 


ayant  sali  fait  à  l'appel  do  leur 
classo  : 

i*  Les  jeunes  gens  liés  au 
service  dans  les  arinéos  de 
terre  ou  de  mer  en  vertu  d'un 
brevet  ou  d'uno  commission  ; 

2°  Les  jeunes  marins  portés 
sur  les  registres  matricules  do 
l'inscription  maritime,  confor- 
mément aux  règles  prescrites 
par  les  articles  4,  2,  3,  4  et  5 
de  la  loi  du  25  octobre  17915 
(3  brumaire  an  IV). 

Les  premiers,  s'ils  cessent 
leur  service,  et  les  seconds 
s'ils  se  font  rayer  do  l'inscrip- 
tion maritime,  sont  tenus  d'eu 
faire  la  déclaration  au  mairo 
de  leur  commune,  dans  les 
deux  mois,  de  retirer  une  ex- 
pédition de  leur  déclaration  et 
de  la  soumettre  au  préfet  du 
département,  sous  les  peines 
portées  par  l'article  76  ci-après. 

Les  uds  et  les  autres  accom- 
plissent dans  l'arméo  activo  le 
servico  prescritpar  la  pré- 
sente loi,  puis  ils  suivent  le 
sort  de  la  classe  à  laquelle  ils 
appartiennent. 

Toutefois,  lo  temps  déjà 
passé  par  eux  au  servico  do 
l'Etat  ost  déduit  du  uombro 
d'années  pendant  lesquelles 
tout  Français  fait  partie  do 
l'armée  active. 

31.  Lorsque  les  jeunes  gens 
portés  sur  les  tableaux  de  re- 
censement ont  fait  des  décla- 
rations dont  l' admission  ou  lo 
rejet  dépend  de  la  décision  i. 
intervenir  sur  des  questions 
judiciaires  relatives  à  leur 
<Hat  ou  à  leurs  droits  civils,  lo 
conseil  de  révision  ajourne  sa 
décision  ou  ne  prend  qu'une 
décision  conditionnelle. 


Digitized  by  V^iOOQ  IC 


4028 


lois  militaires  usuelles. 


Les  questions  sont  jugées 
contradictoirement  avec  le 
préfet,  à  la  requête  de  la  par- 
tie la  plus  diligente.  Le  tribu- 
nal civil  du  lieu  du  domicile 
statue  sans  délai,  le  ministère 
public  entendu. 

Le  délai  de  l'appel  et  du  re- 
cours en  cassation  est  de 
quinze  jours  francs  à  partir  de 
la  signitication  do  la  décision 
attaquée. 

Le  recours  est.  ainsi  quo 
l'appel,  dispensé  de  la  consi- 
gnation d'amende. 

L'affaire  est  portée  directe- 
ment devant  la  chambre  civile. 

Les  actes  faits  en  exécution 
du  présont  article  sont  visés 
pour  timbre  et  enregistrés 
gratis. 

Les  paragraphes  î,  3,  4,  5 
et  6  du  présent  article  sont 
applicables  au  cas  prévu  par 
l'article  6. 

32.  Hors  les  cas  prévus  par 
les  articles  6  et  31.  les  déci- 
sions du  conseil  do  revision 
sont  définitives.  Elles  peuvent, 
néanmoins,  être  attaquées  de- 
vant le  conseil  d'Etat,  pour  in- 
compétence, excès  do  pouvoir 
ou  violation  de  la  loi. 

Le  recours  au  conseil  d'Etat 
n'aura  pas  d'effet  suspensif  et 
il  no  pourra  on  être  autrement 
ordonné. 

L'annulation  prononcée  sur 
le  recours  du  Ministre  do  la 
guorro  profite  aux  parties  lé- 
sées. 

33.  Après  que  le  conseil 
de  révision  a  statué  sur  les 
cas  d'exemption,  ainsi  quo  sur 
toutes    les    réclamations  aux- 

SneNes  les  opérations  peuvent 
ounor  Leu,  la  liste  de  recru- 1 


tement  cantonal  do  la  classe 
est  définitivement  arrêtée  et 
signée  par  le  conseil  de  revi- 
sion. 

Cette  liste,  divisée  en  sept 
parties,  comprend,  par  ordre 
de  numéros  de  tirage  : 

4*  Tous  les  jeunes  gens  dé- 
clarés propres  au  service  mili- 
taire et  qui  no  doivent  pas  être 
classés  dans  les  catégories 
suivantes  ; 

2"  Les  jeunes  gens  dispensés 
en  vertu  de  l'article  U  ; 

3*  Les  jeunes  cens  dispensés 
en  vertu  des  articles  23  et  50  ; 

'4'  Les  jounos  gens  liés  au 
service  en  vertu  d'un  engage- 
ment volontaire,  d'un  brevet 
ou  d'une  commission  et  les 
jeunes  marins  inscrits  ; 

5*  Les  jeunes  gens  qui  sont 
ajournés  conformément  à  l'ar- 
ticle 27  ci-dessus  ; 

6*  Les  jeunes  gens  qui  ont 
été  classés  dans  les  services 
auxiliaires  de  l'armée  ; 

7*  Les  jeunes  gens  exclus  on 
vertu  des  dispositions  de  l'ar- 
ticle 4. 

SECTION  H. 

Du  conteil  de  revUUt*  dépmr- 
UsmenUl.  —  D*  la  tew  wù~ 
litairt. 

34.  Quand  les  listes  de  re- 
crutement de  tons  les  cantons 
du  déparlement  ont  été  arrê- 
tées, le  conseil  do  revision, 
composé  ainsi  qu'il  est  dit  à 
l'article  it  ci-dessus,  mais  au- 
quel seront  adjoints  deux  au- 
tres membres  du  conseil  géné- 
ral, se  réunit  au  chef-lieu  du 
département  et  prononce»  en 
séance  publique,  sur  les  de* 


Digitized  by  LjOOQ  IC 


RECRUTEMENT  DE  L'ARMÉE. 


mandes  de  dispenses  à  titre  de 
soutiens  de  famille,  stipulées  à 
l'article  22. 

Les  trois  conseillers  géné- 
raux et  le  conseiller  d'arron- 
dissement sont  spécialement 
désignés  à  cet  effet  par  la 
commission  départementale. 

Les  ajournés  de  l'année  pré- 
cédente concourent  entre  eux 
dans  les  mêmes  conditions. 

35.  §  4.  —.A  partir  du  4,r 
janvier  qui  suivra  la  mise  en 
vigueur  de  la  présente  loi,  se- 
ront assujettis  au  payement 
d'une  taxe  militaire  annuelle 
ceux  qui,  par  suile  d'exemp- 
tion, d'ajournement,  de  classe- 
ment dans  les  services  auxiliai- 
res ou  dans  la  seconde  partio 
du  contingent,  de  dispense,  on 
p-»ur  tout  autre  motif,  bénéfi- 
cieront de  l'exonération  du  ser* 
vice  dans  l'armée  active.  • 

§  t.  —  Sont  «eute dispensés 
de  cette  taxe  : 

1*  Les  hommes  réformés  on 
admis  à  la  retraite  pour  bles- 
sures reçues  dans  un  service 
commandé  ou  pour  infirmités 
contractées  dans  Jes  armées 
dû  terre  ou  de  mer  ; 

2*  Les  contribuables  se  trou- 
vant dans  un  état  d'indigence 
notoire. 

§  3.  —  La  taxe  militaire  se 
composo  de  ;  4*  une  taxe  fixe 
do  six  francs  (6  fr.)  ;  2*  une 
taxe  proportionnelle  égale  au 
montant  en  principal  de  la  cote 

Personnelle  et  mobilière  do 
assujetti. 

Si  cet  aesujetti  a  encore  ses 
ascendants  an  premier  degré 
ou  l'un  d'eux,  la  cote  est  aug- 
mentée du  quotient  obtenu  en 
divisant  la  cote  personnelle  fet  ' 
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mobilière  de  celai  de  ces  as- 
cendants qui  est  le  plus  impos 5 
à  cette  contribution,  en  prin- 
cipal, par  le  nombre  des  en- 
fants vivants  et  dos  enfants  re- 
présentés dudit  ascendant. 

Au  cas  de  non  imposition 
des  ascendants  da  premier  de- 
gré, il  sera  procédé  comme  il 
vient  d'être  dit  sur  la  cote  des. 
ascendants  du  second,  degré,  en 
tenant  compte  des  enfants  de 
l'ascendant  de  chaque  degré. 

Il  n'est  plus  tenu  compte  de 
la  cote  des  ascendants  lorsque 
l'assujetti  a  atteint  l'âge  de 
trente  ans  révolus  et  qu'il  a  un 
domicile  distinct  de  celui  de 
ces  ascendants. 

Leé  cotisations  imposables 
sont  celles  qui  sent  portées  aux 
rôles  de  la  commune  du  domi- 
cile des  contribuables.  Elles 
sont  déterminées  sans  égard 
aux  prélèvements  qui  peuvent 
servir  à  lefe  acquitter  sur  les 
produits  de  l'octroi. 

§  4.  «— *  La  taxe  fee  et  la 
taxe  proportionnelle  sont  ré- 
duites à  proportion  du  temps 
pendant  lequel  l'assujetti  n'a. 
pas  bénéficié  de  l'exonération 
établie  à  son  profit  dan*  le  ser- 
vice de  l'armée  active. 

La  taxe  fixe  n'est  pas  due 
par  les  hommes  exemptés  pour 
des  infirmités  entraînant  l'in- 
capacité absolue  de  travail. 

§  5.  —  La  taxe  est  établie 
au  l,r  janvier  pour  l'année  en- 
tière. 

Elle  cesse  par  trois  ans  de 
présence  effective  des  assujet- 
tis sous  les  drapeaux  ou  pat 
leur  inscription  sur  les  regis- 
tres matricules  de  l'inscription 
maritime. 
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Ello  cesse  également  à  par- 
tir du  t*r  janvier  qui  suit  le 
passage  do  la  classe  de  l'assu- 
jetti dans  la  réserve  do  l'armée 
territoriale. 

Tout  mois  commencé  est  exi- 
gible en  entier. 

§  6.  —  La  taxe  militaire  est 
due  par  l'assujetti. 

A  défaut  de  payement  cons- 
taté par  une  sommation  restée 
sans  effet,  elle  est  payée  en  son 
acquit  par  celui  de  ses  ascen- 
dants dont  la  cotisation  a  été 
prise  pour  élément  do  caleai 
de  la  taxe,  conformément  au 
paragraphe  3*  du  présent  arti- 
cle. Les  ascendants  ne  -sont 
pfus  responsables  quand  la 
taxe  cesse  d'être  calculée  sur 
leur  cote,  conformément  au  pa- 
ragraphe 3  ci-dessus. 

La  taxe  est  exigible  dans  la 
commune  où  le  rodevable  a  son 
domicile  à  la  date  du  1*'  jan- 
vier. 

Elle  é*t  recouvrée  et  les  de- 
mandes en  remise  ou  en,  dé- 
charge sont  instruites  et  ju- 
gée* comme  en  matière  de  con- 
tributions directes. 

En  Cas  de  retard  de  paye- 
ment de  trois  douzièmes  con- 
sécutifs constaté  par  un  com- 
mandement resté  sans  effet,  il 
sera  dû  une  taxe  double  pour 
les  douzièmes  échus  et  non 
payés. 

§7.-11  est  ajouté  an  mon- 
tant de  la  taxe  : 

1°  Cinq  centimes  par  franc 
pour  couvrir  les  décharges  ou 
remises  ainsi  quo  les  frais  d'asr 
sielte  et  de  confection  des  rô- 
les. En  cas  d'insuffisance,  il  est 
pourvu  au  délicit  par  un  prélè- 


vement sur  le  montant  de  1* 
taxe  ; 

2*  Trois  centimes  par  franc 
pour  frais  de  perception. 

§  8.  —  Un  règlement  d'ad- 
ministration publique  détermi- 
nera les  mesures  nécessaires 
pour  l'exécution  du  présent  ar- 
ticle, qui  n'aura  pas  d'tffet  ré- 
troactif. 


CHAPITRE  III. 


DU  REGISTRE  MAT  n  ICC  LE. 

36.  H  est  tenu  par  subdivi- 
sion de  région  un  registre  ma- 
tricule sur  lequel  sont  portés 
tous  les  jeunes  gens  inscrits 
sur  les  listes  de  recrutement 
cantonal. 

Ce  registre  mentionne  Tin- 
corporation  de  chaque  homme 
inscrit  ou  la  position  dans  la- 
quelle il  est  laissé  et,  succes- 
sive ni  ont,  tous  les  changements 
qui  peuvent  survenir  dans  sa 
situation  jusqu'à  Sa  libération 
définitive. 

Tout  homme  inscrit  snr  le 
registre  matricule  reçoit  un  li- 
vret individuel  qu'il  est  tenu 
de  représenter  à,  toute  réquisi- 
tion des  autorités  militaire,  ju- 
diciaire et  civile. 

En  cas  d'appel  à  l'activité  on 
de  convocation  pour  des  ma- 
nœuvras, exercices  ou  revues, 
la  représentation  do  Hvret  in- 
dividuel doit  avoir  lieu  dans 
les  vingt-quatre  heures  de  la 
réquisition. 

En  tout  autre  cas,  le  délai 
est  de  huit  jours, 
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Titrb  III.  —  Du  service  mili- 
taire. 

CHAPITRE  PREMJER. 

BASES  DU  8ERVICB. 

&7.  Tout  Français  reconnu 
propre  au  service  militaire  fait 
partie  successivement  : 

De  l'armée  active  pendant 
trois  ans; 

De  la  réserve  de  l'année  ac- 
tive pendant  sept  ans  ; 

De  l'armée  territoriale  pen- 
dant six  ans; 

De  la  réserve  de  l'armée 
territoriale  pendant  neuf  ans. 

38-  Le  service  militaire  est 
régie  par  classe. 

L'armée  active  comprend, 
indépendamment  des  hommes 
qui  ne  proviennent  pas  des 
appels,  tous  les  jeanes  gens 
déclarés  propres  au  service 
militaire  et  faisant  partie  dès 
trois  deruioros  classes  appe- 
lées. 

La  réserve  de  l'armée  active 
comprend  tous  les  hommes  qui 
ont  accompli  le  temps  de  ser- 
vice prescrit  pour  l'armée  ac- 
tive. 

L'armée  territoriale  com- 
prend tous  les  hommes  qui 
ont  accompli  depuis  moins  de 
six  ans  le  temps  do  service 
prescrit  pour  l'armée  active  et 
sa  réserve. 

La  réserve  de  l'armée  terri- 
toriale comprend  les  hommes 
qui  ont  accompli  le  temps  de 
service  prescrit  pour  cette  der- 
nière armée. 

89-  Chaque  année,  après 
l'achèvement  des  opérations  du 
pscrutement,  le  ministre  de  la 
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guerre  fixe  sur  la  liste  du  ti- 
rage au  sort  do  chaque  canton 
et  proportionnellement,  en  com- 
mcnçanlpkr  les  numérosle&plus 
élevés,  le  nombre  d'hommes 
qui  seront  envoyés  dans  leurs 
foyers  en  disponibilité  après 
leur  première  année  de  ser- 
vice. Ces  jeunes  soldats  reste- 
ront néanmoins  à  la  disposition 
du  Ministre  qui  pourra  les 
conserver  sous  les  drapeaux 
ou  les  rappeler  si  leur  conduite 
et  leur  instruction  laissent  à 
désirer,  ou  si  l'effectif  budgé- 
taire le  permet. 

40.  La  durée  dn  servico 
compte  du  4"  novembre  do 
l'année  de  l'inscription  sur  les 
tableaux  de  recensement,  et 
l'incorporation  du  contingent 
doit  avoir  lien,  au  plus  tard, 
le  46  novembre  de  la  même 
année. 

En  temps  de  paix,  chaque 
année,  au  34  octobre  les  mi- 
litaires qui  ont  accompli  le 
temps  de  service  prescrit  : 

4°  Soit  dans  l'armée  active, 

i"  Soit  dans  la'  réserve  do 
l'armée  active; 

H°  Soit  dans  l'armée  territo- 
riale; 

4°  Soit  dans  la  réserve  de 
l'armée  territoriale 

èônt  envoyés  respective- 
ment : 

4*  Dans  la  réserve  de  l'ar- 
mée active; 

î*  Dans  l'armée  territoriale; 

3*  Dans  la  réserve  do  l'ar- 
mée territoriale; 

4*  Dans  leurs  foyers,  comme 
libérés  à  litre  définitif. 

Mention  de  ces  divers  passa-, 
ges  et  de  la  libération  est  faite 
sur  le  livrot  individuel.' 
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Apre»  les  grandes  manœu- 
vres, la  totalité  de  la  classe 
dont  Je  service  actif  expire  le 
31  octobre  suivant  peut  être 
renvoyée  dan»  ses  foye»s,  en 
attendant  aon  passage  4ans  la 
réserve. 

Dans  le  cas  où  les  circons- 
tanoea  paraîtraient  l'exiger,  le 
ministre  de  la  guerre  et  le 
ministre  de  la  marine  sont 
autorisés  à  conserver  provi- 
soirement sous  les  drapeaux 
la  classe  qui  a  terminé  se-  troi- 
sième année  de  service. 

Notification  de  cette  déci- 
sion sera  faite  aux  Chambres 
dans  le  pins  bref  délai  possi- 
ble. 

En4  temps  de  guerre,  les 
passages  et  la  libération  n'ont 
lieu  qu'après;  ^arrivée  de  la 
classe  destinée  à  remplacer 
celle  à  laquelle  les  militaires 
appartiennent.  Cette  disposi- 
tion est  exceptionnellement 
applicable,  dès  le  temps  de 
pan  aux  hommes  servant  aux 
colonies. 

Les  militaires  faisant  partie 
de  corps  mobilisés  peuvent  y 
être  maintenus  jusqu'à  la  ces- 
sation des  bostihlé8,  quelle  que 
soit  Ja  classe  à  laquelle  ils 
appartiennent. 

En  temps  de  guerre,  le  Mi- 
nistre peut  appeler  par  antici- 
pation la  classe  qui  ne  serait 
appelée  que  le  4"  novembre 
suivant 

41.  Ne. compte  pas,  pour 
les  années  de  service  exigée* 
par  la  présente  loi  dans  l'armée 
active,  la  réserve  de  l'armée 
active  et  l'année  territoriale, 
le  temps  pendant  lequel  un 
militaire  dans  l'Armée  .active, 


un  réserviste  ou  un  homme  de 
l'armée  territoriale  a  subi  fa 
peine  de  l'emprisonnement  en 
vertu -d'un  jugement,  si  celte 
peine  a  eu  pour  effet  de  l'em- 
pêcher d'accomplir,  au  moment 
fixé,  tout  ou  partie  des  obliga- 
tions d'activité  qui  lui  sont 
imposées  par  la  présente  loi 
ou  par  les  engagements  qu'il 
a  souscrits. 

Ces  individus  seront  tecus 
de  remplir  leurs  obligations 
d'activité,  soit  à  l'expiration 
de  leur  peine  s'ils  appartien- 
nent à  l'armée  active,  soit  an 
moment  de  l'appel  qui  suit  leur 
élargissement  s'ils  font  partie 
de  la  réserve  de  l'armée  active 
ou  de  l'armée  territoriale. 

Toutefois,  quelles  que  soient 
les  déductions  de  service  opé- 
rées, les  hommes  qui  eq  sont 
l'objet  sont  rayés  des  contrôles 
en  même  temps  que  la  classe 
à  laquelle  ils  appartiennent 

CHAPITRE  II. 
Du  strvice  de  V armée  aeitm, 

42»  Le  contingent  à  incor- 
porer est  formé  par  les  jeunes 
gens  inscrits  dans  la  première 
partie  des  listes  de  recrute- 
ment cantonal. 

Il  est  mis,  s  dater  du  l«*  no- 
vembre, à  la  disposition  du 
Ministre  de  la  çuerre,  qui  en 
arrête  U  reparution. 

48.  Sont  affectés  à  l'arme* 
de  mer  : 

.  -*•  Les  hommes  fournis  par 
l'inscription  maritime; 

î°  Les  hommes  qui  -ont  été 
admis  à .  s'engager  ou  à  con- 
tracter un  raiwâmeni  dans 
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les  équipages  de  la  flotte  sui- 
vant los  conditions  spéciales 
déterminées  aux  articles  59  ot 
63  ci -après  ; 

3*  Les  jeanes  gens  qui,  au 
moment  des  opérations  du  con- 
seil do  révision,  auront  de- 
mandé à  entrer  dans  les  équi- 
pages de  la  flotte  et  auront  été 
reconnus  aptes  à  ce  service; 

4*  A.  défaut  d'un  nombre 
suffisant  d'hommes  compris 
dans  les  trois  catégories  pré- 
cédentes, les  hommes  du  con- 
tingent auzquols  les  numéros 
los  moins  élevés  ont  été  attri- 
bués en  vertu  de  l'article  il 
de  la  présente  loi,  ou  sont 
échus  par  l'effet  du  lirago  au 
sort. 

44.  Sont  affectés  aux  trou- 
pes coloniales  : 

1*  Les  contingents  coloniaux 
proveuaut  des  colonies  autres 
que  la  Guadeloupe,  la  Marti- 
nique, la  Guyane  et  la  Réu- 
nion; 

V  Les  hommes  qui  ont  été 
admis  à  s'engager  ou  à  con- 
tracter un  rengagement  dans 
lesdites  troupes  suivant  los 
conditions  spéciales  détermi- 
nées aux  articles  59  et  63  ci- 
après  ; 

3°  Les  jeunes  gens  qui,  au 
moment  des  opérations  du 
conseil  de  revision,  auront 
demandé  à  entrer  dans  les 
troupes  coloniales  et  auront 
été  reconnus  propres  à  ce  ser- 
vice ; 

4'  A  défaut  d'un  nombre 
suffisant  d'hommes  compris 
dans  les  catégories  précédentes, 
les  jeunes  gens  dont  les  numé- 
ros    suivent    immédiatement 


ceux  des  hommes  affectés  à 
l'armée  de  nier. 

La  proportion  d'hommes  à 
fournir  par  chaque  canton  sera 
calculée  sur  l'ensemble  des 
jeunes  gens  reconnus  propres 
au  service. 

Les  dispositions  des  articles 
43  et  44  ne  sont  pas  applicables 
aux  jeunes  gens  dispensés  en 
vertu  des  articles  Hr  22  et  23. 

45.  La  durée  du  servico 
actif  ne  pourra  pas  être  inter- 
rompue par  des  congés,  sauf 
le  cas  de  maladie  ou  de  conva- 
lescence, ou  en  exécution  des 
articles  21,  22  et  23  de  la  pré- 
sente loi. 

46.  Le  nombre  d'hommes 
entretonus  sous  les  drapeaux 
est,  en  cas  d'excédents  ramené 
à  l'effectif  déterminé  par  les 
lois  au  moyen  du  renvoi  dans 
leurs  foyers,  après  une  année 
de  service,  des  hommes  dont 
les  numéros  du  tirage  précèdent 
immédiatement  ceux  qui  oui 
été  déjà  désignés  pour  la  dis- 
ponibilité aux  termes  de  l'ar- 
ticle 39. 

47.  Les  militaires  qui, 
pendant  la  durée  de  leur  ser- 
vice, auront  subi  des  punitions 
de  prison  ou  de  cellule,  seront 
maintenus  au  corps  après  le 
dépait  des  hommes  de  leur 
classe,  pendant  un  nombre  de 
jours  égal  at?  nombre  de  jour- 
nées de  prison  ou  de  cellule 
qu'ils  auront  subies. 

Cette  disposition  no  6era  pas 
applicable  aux  militaires,  qui, 
au  moment  du  départ  dos 
hommes  ilo  leur  classe,  seront 
en  possession  du  grade  de 
sott*-officier  ou  de  celui  de 
caporal  ou  brigadier. 
33. 
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Si  le  total  de  ces  journées 
de  prison  ou  de  cellule  dépasse 
soixante,  la  durée  do  maintien 
au  corps  sera  fixée  par  te  con- 
seil de  discipline  statuant  en 
dernier  ressort;  elle  ne  pourra 
être  inférieure  à  trois  mois  ni 
supérieure  à  un  an. 


CHAPITRE  III. 

du  s  en  vies 

DANS     LKS    RÉSERVES. 

48*  Les  hommes  envoyés 
dans  la  réserve  de  l'armée 
active,  dans  l'armée  territoriale 
et  dans  la  réserve  de  ladite 
armée,  sont  affectés  aux  divers 
corps  de  troupe  et  services  de 
l'armée  active  ou  de  l'armée 
territoriale. 

Ils  sont  tenus  de  rejoindre 
leurs  corps  en  cas  de  mobili- 
sation, de  rappel  de  leur 
classe  ordonné  par  décret  et 
de  convocation  pour  des  ma- 
nœuvres ou  exercices. 

A  l'étranger,  les  ordres  de 
mobilisation,  de  rappel  ou  de 
convocation  sont  transmis  par 
les  soins  des  agents  consulaires 
de  France. 

Le  rappel  de  la  réserve  de 
l'armée  active  peot  être  fait 
d'une  t  manière  distincte  et 
indépendante  pour  l'armée  de 
terre,  pour  l'armée  de  mer  ou 
pour  les  troupes  coloniales  ;  il 
peut  être  fait  pour  un, plusieurs 
ou  tous  les  corps  d'armée,  et, 
s'il  y  a  lieu,  distinctement  par 
arme.  Dans  tous  les  cas,  il  a 
lieu  par  classe,  en  commençant 
par  fa  moins  ancienne. 

Les  moines  dispositions  sont 


applicables  à  l'armée  territo- 
riale. 

La  réserve  de  l'armée  terri- 
toriale n'est  rappelée  à  l'acti- 
vité qu'en  cas  de  guerre  et  à 
défaut  de  ressources  suffisantes 
fournies  par  l'armée  territo- 
riale. Le  rappel  se  fait  par 
classe  ou  par  fraction  de 
classe,  en  commençant  par  la 
moins  ancienne. 

En  cas  de  mobilisation,  les 
militaires  de  la  réserve  domi- 
ciliés dans  la  région,  et,  en 
cas  d'insuffisance,  les  militaires 
de  la  réserve  domiciliés  dans 
d'autres  régions,  complètent 
tes  effectifs  des  divers  corps  de 
troupe  et  des  divers  services 
qui  entrent  dans  la  composition 
de  chaque  corps  d'armée. 

Les  corps  de  troupe  et  ser- 
vices qui  n'entrent  pas  dans  la 
composition  des  corps  d'armée 
sont  complétés  avec  des  mili- 
taires de  la  réserve  pris  6ur 
l'ensemble  du  territoire. 

Mention  du  corps  d'affecta- 
tion est  portée  sur  le  lirret 
individuel. 

Les  hommes  désignés  dans 
l'article  S  comme  devant  étro 
incorporés  dans  les  bataillons 
d'infanterie  légère  d'Afrique, 
et  qui  n'auront  point  été  jugés 
dîgneB  d'être  envoyés  dans 
d'autres  corps  au  moment  où 
ils  passeront  dans  la  réserve. 
seront,  lors  de  leur  passage 
dans  la  réserve,  affectés  à  ces 
mômes  corps.  • 

En  temps  de  paix,  ils  ac- 
compliront leurs  périodes 
d'exercices  dans  des  compa- 
gnies spécialement  désignées  à 
cet  effet. 

Les   dispositions    des    denx 
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derniers  paragraphes  seront 
appliquées  aux  hommes  qui, 
après  avoir  quitté  ]*armée  ac- 
tive, ont  encouru  fes  condam- 
nations spécifiées  à  l'article  5. 

49.  Les  hommes  de  la  ré- 
serve  de  l'armée  active  sont 
assujettis,  pendant  leur  temps 
de  service  dans  ladite  réserve, 
à  prendre  part  à  deux  manœu- 
vres, chacune  d'une  duréo  de 
quatre  semaines, 

Les  hommes  do  l'armée  ter- 
ritoriale sont  assujettis  à  une 
période  d'exercices  dont  la  du- 
rée sera  de  deux  semaines. 

Peuvent  être  dispensés  de 
ces  manœuvres  ou  exercices 
comme  soutiens  indispensables 
de  famille  et  s'ils  en  remplis- 
sent effectivement  les  devoirs, 
les  hommes  de  la  récerve  et 
de  l'armée  territoriale  qui  en 
font  la  demande. 

Le  maire  soumet  les  deman- 
des au  conseil  municipal  qui 
opère  comme  il  est  prescrit  à 
Tarticlo  tt  ci-dessus. 

Les  listes  de  demandée  an- 
notées sont  envoyées  par  les 
maires  aux  généraux  comman- 
dant les  subdivisions,  qui  sta- 
tuent. 

Ces  ôlspensos  peuvent  être 
accordées,  par  subdivision  de 
région,  jusqu'à  concurrence 
de  6  pour  100  du.  nombre  dos 
hommes  appelé»  momentané- 
ment sous  les  drapeaux  ;  elles 
n'ont  d'effet  que  pour  la  con- 
vocation en  vue  de  laquelle 
elles  sont  délivrées. 

Peuvent  être  dispensés  de 
ces  manœuvres  ou  exercices 
les  fonctionnaires  et  agents  dé- 
signés au  tableau  B  de  la  pré- 
tente loi. 


50.  En  temps  de  paix,  les 
jeunes  gens  qui,  avant  l'âge  de 
dix-neuf  ans  révolus,  ont  éta- 
bli leur  résidenco  à  l'étranger, 
hors  d'Europe,  et  qui  y  occu- 
peront une  situation  régulière, 
pourront,  sur  l'avis  du  consul 
de  France,  être  dispensés  du 
service  militaire  pendant  la 
durée  de  leur  séjour  à  l'étran- 
ger. Ils  devront  justifier  de 
leur  situation  chaque  année. 

S'ils  rentrent  en  France 
avant  l'âge  de  trente  ans,  ils 
devront  accomplir  le  service 
actif  prescrit  par  la  présente 
loi,  sans  toutefois  pouvoir  être 
retenus  sous  les  drapeaux  au 
delà  de  l'àgo  de  trente  ans. 
Ils  sont  ensuite  soumis  à  tou- 
tes les  obligations  de  la  elasso 
à  laquelle  ils  appartiennent. 

S'ils  rentrent  après  l'âge  de 
trenie  ans,  ils  no  seront  Boumis 
qu'aux  obligations  de  leur 
classe. 

Pendant  la  durée  de  leur 
établissement  à  l'étranger,  ils 
ne  pourront  séjourner  acciden- 
tellement en  France  plus  de 
trois  moi»,  et  sous  la  réserve 
d'aviser  le  consul  de  leur 
absence. 

51.  En  cas  de  mobilisation, 
nul  ne  peut  se  prévaloir  de  la 
fonction  ou  de  l'emploi  qu'il 
occupe  pour  se  soustraire  aux 
obligations  de  la  classe  à  la- 
quelle il  appartient. 

Sont  seuls  autorisés  à  ne 
pas  rejoindre  iir.médiatement, 
dans  le  cas  do  convocation  par 
voie  d'affiches  et  de  publica- 
tions sur  la  voie  publique,  les 
titulaires  des  fonctions  et  em- 

6 lois  désignés  aux  tableaux  A , 
et  C  annexés  &  la  présente 
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loi,  sous  ta  condition  qu'ils 
occupent  ces  fonctions  ou  em- 
plois depuis  six  mois  au  moins. 

Les  fonctionnaires  et  agents 
portée  au  tableau  A,  qui  ne 
relèvent  pas  déjà  des  Ministres 
de  la  guerre  ou  de  la  marine, 
sont  mis  à  la  disposition  de 
ces  Ministres  et  attendent  leurs 
ordres  dans  leur  situation  res- 
pective. 

Les  fonctionnaires  et  agents 
du  tableau  B,  qui  ne  comptent 
plus  dans  la  réserve  de  l'ar- 
mée active,  et  les  fonction- 
naires et  agents  du  tableau  C, 
même  appartenant  à  la  réserve 
de  l'armée  active,  ne  rejoi- 
gnent leurs  corps  que  sur  or- 
dres spéciaux. 

Les  hommes  autorisés  a  ne 
pas  rejoindre  immédiatement 
-sont,  dès  la  publication  de 
l'ordre  de  mobilisation,  sou- 
mis à  la  juridiction  des  tribu- 
naux militaires,  par  applica- 
tion de  l'article  57  du  Code  de 
justice  militaire. 

52.  Sous  les  drapeaux,  les 
hommes  de  la  réserve  et  de 
l'armée  territoriale  sont  sou- 
mis à  toutes  les  obligations 
imposées  aux  militaires  de 
l'armée  active  par  les  lois  et 
règlements  en  vigueur. 

Us  sont  justiciables  des  tri- 
bunaux militaires,  en  temps  de 
paix  comme  en  temps  de 
guerre  : 

d*  En  cas  de  mobilisation,  à 
partir  du  jour  de  leur  appel  à 
l'activité  jusqu'à  celui  où  ils 
•ont  renvoyés  dans  leurs  foyers; 

2°  Hors  le  cas  de  mobilisation, 
lorsqu'ils  sont  convoqués  pour 
des  manœuvres,  exercices  ou 
revues,    depuis    l'instant    de 


leur  réunion  en  détachement 
p»ur  rejoindre,  ou  de  leur 
arrivée  à  destination  s'ils 
rejoignent  isolément,  jusqu'au 
jour  où  ils  sont  renvoyés  dans 
leurs  foyers  ; 

3*  Lor» qu'ils  sont  places 
dans  les  hôpitaux  militaires  ou 
dans  les  salles  des  hôpitaux 
civils  affectées  aux  militaires, 
et  lorsqu'ils  voyagent  comme 
militaires  sous  la  conduite  de 
la  force  publique,  qu'ils  se 
trouvent  détenus  dans  les  éta- 
blissements, prisons  et  péni- 
tenciers militaires  ou  qu'ils 
subirent  dans  un  corps  de 
troupe  une  peiue  disciplinaire. 

Toutefois,  des  circonstances 
atténuante*  pourront  être  ac- 
cordées, alors  mô  :>e  que  le 
Code  de  justice  militaire  n'en 
prévoit  pas,  aux  hommes  qui, 
n'ayant  pas  trois  mois  de  pré- 
sence sou*  les  drapeaux,  se 
trouveront  dans  l'une  des  po- 
sitions indiquées  aux  para- 
graphes 1*  et  3*  ci-dessus. 

53.  Lorsque  les  hommes 
de  la  réserve  et  de  l'armée 
territoriale,  même  non  présents 
sous  les  drapeaux,  sont  revêtus 
d'effets  d'uniforme,  ils  doivent 
à  tout  supérieur  hiérarchique 
en  uniforme  les  marques  exté- 
rieures de  respect  prescrites 
par  les  règlements  militaires 
et  sont  considérés,  sous  tous 
les  rapports,  comme  des  mili- 
taires en  congé. 

54.  Le  seul  fait,  pour  les 
hommes  inscrits  sur  lo  registre 
matrioule  prévu  à  l'article  36 
ci-dessus,  de  se  trouver  revêtus 
d'effets  d'uniforme  dans  on 
rassemblement  tumultueux  et 
contraire  à  Tordre  public  «4 
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d'y  demeurer  contrairement 
aux  ordres  des  agems  de  l'au- 
torité ou  de  la  force  publique 
les  rend  passibles  des  peines 
édictées  à  l'article  225  du 
Code  de  justice  militaire. 

B6.  Tout  hqmme  inscrit  sur 
le  registre  matricule  est  as- 
treint, s'il  se  déplace,  aux 
obligations  suivantes  ; 

1*  S'il  se  déplace  pour  chan 
ger  de  domicile  ou  de  résidence 
il  fait  viser,  dans  le  délai  d'un 
mois,  son  livret  individuel  par 
la  gendarmerie  dont  relève  la 
localité  où  il  transporte  son 
domicile  ou  sa  résidence  ; 

x«  S'il  se  déplace  pour 
voyager  pçodant  plus  d'un 
mois,  il  fait  viser  son  livret 
avani  son  départ  par  la  gen- 
darmerie de  sa  résidence 
habituelle  ; 

3°  S'il  va  se  fixer  en  pays 
étranger,  il  fait  de  même  viser 
son  livret  avant  son  départ,  et 
doit  en  outre,  dès  son  arrivée, 
prévenir  l'agent  consulaire  de 
France,  qui  lui  donne  récé- 
pissé de  sa  déclaration  et  en 
envoie  copie  dans  les  huit 
jours  au  Ministre  de  la  guerre. 
A  l'étranger,  s'il  se  déplace 
pour  changer  de  résidence,  il 
en  prévient,  au  départ  et  à 
l'arrivée,  l'agent  consulaire  de 
Franco,  qu«  en  informe  le 
Ministre  de  la  Guerre. 

Lorsqu'il  rentre  en  France, 
il  se  conforme  aux  prescrip- 
tions du  paragraphe  premier 
ci-dessous. 

56.  Les  hommes  qui  se  sont 
conformés  aux  prescriptions 
de  l'article  précédent  ont  droit, 
en  cas  de  mobilisation  ou  de 
rappel  de  leur  classe,  à  des 


délais  supplémentaires  pour 
rejoindre,  calculés  d'après  la 
distance  à  parcourir. 

Ceux  qui  ne  s'y  sont  pas 
conformés  sont  considérés 
comme  n'ayant  pas  changé  de 
domicile  ou  de  résidence. 

57.  Les  hommes  de  la  ré- 
serve de  l'armée  active,  de 
l'armée  territoriale  ou  de  sa 
réserve,  sont  justiciables  des 
tribunaux  militaires,  en  temps 
de  paix  comme  en  temps  de 
guerre,  pour  les  crimes  et 
délits  prévu*  et  punis  par  les 
articles  du  Code  de  justice 
militaire  énumérés  dans  le 
tableau  P  annexé  a  la  présente 
loi,  lorsqu'aprôs  avoir  été 
appelés  sous  les  drapeaux,  ils 
ont  été  renvoyés  dans  leurs 
foyers» 

L'application  de  ces  articles 
est  faite  aux  inculpés  sous  la 
réserve  des  dispositions  spé- 
ciales indiquées  audit  tableau. 
Toutefois,  les  hommes  ap- 
partenant à  l'année  territoriale 
ou  à  là  réserve  de  cetle 
armée  ne  sont  plus  justiciables 
des  tribunaux  militaires,  en 
temps  de  paix,  pour  les  crimes 
et  délits  prévus  par  les  deux 
paragraphes  précédents,  lors- 
qu'ils ont  été  renvoyés  dans 
leurs  foyers  depuis  plus  de 
six  mois,  à  moins  que,  au 
moment  où  les  faits  incriminés 
ont  été  commis,  les  délinquants 
fussent  revêtus  d'effets  d'uni- 
forme. 

58.  Les  hommes  de  la  dis- 
ponibilité et  de  la  réserve  de 
l'armée  active  peuvent  se  ma* 
lier  sans  autorisation.  Ils 
restent  soumis   néanmoins    à 
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toutes  les  obligations  de  service 
imposées  à  leur  classe. 

L*>s  réservistes  qui  sont 
pères  de  quatre  enfants  vivants 
liassent  de  droit  dans  l'armée 
territoriale. 


Titre  IV.  —  De*  engagement» 
volontaires.  De*  rengage- 
ment* et  de*  commition*. 

CHAPITRE  PREMIER, 

OIS  ENGAGEMENTS  VOLONTAIRES. 

59.  Tout  Françaî*  ou  natu- 
ralisé français,  domino  il  est 
dit  aux  articles  41  et  11  de  la 
présente  loi,  ainsi  que  les 
jeunes  gens  qui*  doivent  être 
inscrits  sur  les  tableaux  de 
recensement  on  qui  sont  auto- 
risés par  les  lois  à  servir  dans 
l'armée  française  et  lqs  jeunos 
gens  nés  en  pays  étrangers 
d'un  Français  qui  aurait  perdu 
la  qualité  de  Français  peuvent 
être  admis  à  contracter  un 
engagement  volontaire  dans 
l'armée  active,  aux  conditions 
suivantes  : 

L'engagé  volontaire  doit  : 

1°  S'il  entre  dans  l'armée 
do  mer,  avoir  seize  ans  accom- 
plis, sans  être  tenu  d'avoir  la 
laille  proscrite  par  la  loi  ; 

S'il  entre  dans  l'armée  de 
terre,  avoir  dix-huit  ans  aè- 
complis  et  au  moins  la  taille 
réglementaire  de  un  mètre 
cinquante-quatre  centimètres; 

V  N'étro  ni  marié,  ni  veuf 
avec  enfants  ; 

3*  N'avoir  jamais  été  con- 
damné, pour  vol,  escroquerie, 
abus  do  confiance,  attentat 
aux   mœurs,   et    n'avoir   subi 


aucune  des  peines  prévues  par 
l'article  5  de  la  présente  loi, 
à  moins  qu'il  ne  veuille  con- 
tracter son  engagement  pour 
un  balai  lion  d'infanterie  lé- 
gère d'Afrique; 

■4*  Jouir  de  ses  droits  civils; 

.5*  Etre  de  bonne  vie  et 
mœurs; 

6*  S'il  a  moins  die  vingt  ans, 
être  pourvu  do  consentement 
de  ses  père,  mère  ou  tuteur; 
ce  dernier  doit  être  autorisé 
par  une  délibération  du  con- 
soil  de  famille.  Le  consente- 
ment du  directeur  de  l'Assis- 
tance publique  dans  le  dépar- 
tement do  la  Seine  et  du  préfet 
dans  los  autres  départements 
est  nécessaire  et  suffisant  pour 
les  moralement  abandonnés. 

L'engagé  volontaire  est  tenu, 
pour  justifier  des  conditions 
presoritos  aux  paragraphes  3*, 
-4°  et.  5°  ci-dessus  do  produire 
un  extrait  de  son  casier  judi- 
ciaire et  un  certificat  délivré 
par  le  maire,  de  son  dernier 
domicile* 

S'il  ne  compte  pas  au  moins 
une  année  de  séjour  dans  cette 
commune,  il  doit  également 
-produire  un  autre  certificat  du 
maire  de  la  commune  où  il 
était  antérieurement  domicilié. 

Le  certificat  doit  contenir  le 
signalement  du  jeune  homme 
qui  veut  s'engager  et  mention- 
ner la  durée  du  temps  pendant 
lequel  i)  a  été  domicilié  dans 
la  commune. 

La  faculté  de  contracter  ren- 
gagement volontaire  cesso  dès 
que  le  jeune  homme  est  ins- 
crit par  le  conseil  do  rcvisioi 
sur  la  liste  do  recrutement 
cantonal.  Toutefois,  il  peut  de- 
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vancer  l'appel  pour  entrer 
dans  la  marino  ou  dans  les 
troupes  coloniales. 

Lee  iiommes  exemptés  ou 
classés  dans  les  services  auxi- 
liaires peuvent,  jusqu'à  lape 
de  trente-deux  ans  accomplis, 
être  adiuis  à  contracter  des 
engagements  volontaires  s'ils 
réunissent  les  oonditious  d'ap- 
titude physique  exigées. 

Les  conditions  relatives,  soit 
à  l'aptitude  physique  et  à  l'ad- 
missibilité dans  les  différents 
corps  de  l'armée,  soit  aux  épo- 
ques de  l'année  c%  les  engage- 
ments peuvent  être  contractés, 
sont  déterminées  par  des  dé- 
crets insérés  au  Mulietin  de» 
loi». 

H  ne  pourra  être  reçu  d'en- 
gagements volontaires  q*e  pour 
la  marine  et  les  troupes  Colo- 
niales, et  pour  les-  corps  d'in- 
fanterie, de  cavalerie,  d'artille- 
rie et  du  génie. 

La  durée  de  l'engagement 
volontaire  est  de  trois,  quatre 
on  cinq  ans. 

L'engagé  volontaire  admis, 
après  concours,  à  l'Ecole  nor- 
male snpérieuref  à  l'Ecole  cen- 
trale des  arts  et  manufactures, 
on  à  l'une  des  écoles  spéciales 
visées  à  l'article  43,  pourra 
bénéficier  des  dispositions  du- 
dit  article,  après  un  an  de  pré- 
sence sous  les  drapeaux,  à  la 
condition  que  la  demande  ait 
été  formulée  -  au  moment  de 
l'engagement. 

Le  service  militaire  fixé  par 
l'article-  37  ci  dessus  compte 
du  jour  de  la  signature  do  l'acte 
d'engagement. 

60.  Les  jeunes  gens  rem- 
plissant les  conditions  Stipulées 


à  l'article  précèdent  peuvent 
être  admis  à  contracter,  dans 
les  troupes  coloniales,  des  en- 
gagements volontaires  d'une 
durée  de  cinq  an*,  donnant 
droit»  pendant  les  deux  der- 
nières années,  à  une  prime 
dont  le  montant  sera  fixé  par 
décret. . 

Cette  disposition  est. appli- 
cable aux  jeunes  gens  du  con- 
tingent qui,  affectés  aux  équi- 
pages de  la  flotte  ou  aux  trou- 
pes coloniales,  contractent  l'en» 
gagement  de  servir  pendant 
cinq  ans. 

Le  mode  de  paiement  de  ces 
primée  sera  déterminé  par  un 
règlement  d'administration  p% 
blique. 

Les  jeunes  gens  remplissant 
les  conditions  stipulées  par  la  . 
précédent  article  peuvent  être 
admis  à  contracter  dans  les 
équipages  de  la  flotte,  soit  des 
engagements  à  long  terme  dans 
les  conditions  de  la  loi  du  fi 
juillet  188H>  soit  des  engage- 
ments de  cinq  ans,  soit  enfin  , 
des  engagements  de  trois  ans. 

Ces  derniers  engagements  ne 
donnent  droit  à  aucune  prime. 
Le  ministre  do  la  marine  aura 
la  faculté  d'allouer  des  hantes 
payes,  dan»  la  limite  des  cré- 
dits prévus  à  cet  effet  par  la 
loi  de  finances,  aux  hommes 
des  professions  ou  spécialités 
utilisables  dans  la  marine,  et 
dont  le  recrutement,  dans  les 
condition»  ordinaires,  s'opère  : 
difficilement. 

61-  En  cas  de  guerre»  tout . 
Français    ayant    accompli    le 
temps  de  service  prescrit  pour 
l'armée  active,  la  réserve  de 
ladite  armée  et  l'armée  terri? 
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toriale,  est  admis  à  contracter, 
dans  ua  corps  de  son  choix, 
un  engagoment  pour  la  durée 
de  la  guerre. 

Cette  faculté  cesse  pour  les 
hommes  de  la  réserve  de  l'ar- 
mée territoriale  lorsque  leur 
classe  est  rappelée  a  l'activité. 

62.  Les  engagements  volon- 
taires sont  contractés  dans  les 
formes  pi-escriies  par  les  arti- 
cles 34,  35,  36.  37,  38,  39,  40, 
42  et  44  du  Code  civil,  devant 
les  maires  des  chefs-lieux  de 
canton. 

Los  conditions  relatives  à. la 
durée  do  ces  engagements  sont 
insérées  dans  l'acte  même. 

Les  antres  conditions  sont 
lues  aux  contractants  avant  la 
signature,  et  mention  en  est 
fat  te  à  la  fin  do  l'acte. 

;  CHAPITRE  II. 

DES    RENGAGEMENTS. 

63.  'Les  soldats  déoorés  ou 
médaillés  ou  inscrits  sur  les 
listos  d'aptitude-  pour  le  grade 
de  caporal  ou  brigadier,  ainsi 
que  les  caporaux  ou  brigadiers 
pourront  être  admis  à  contrac- 
ter des  rengagements  pour 
deux,  trois  ou  cinq  ans.  pen- 
dant le1  cours  do  leur  dernière 
année  do  service  sous  les  dra- 
peaux. 

Tout  homme  dos  troupes  co- 
loniales peut  être  admis  à  con- 
tracter un  rengagement  pour 
deux,  trois  ua  cinq  ans,  après 
six  mois  de  service. 

Les  rengagements  datent  du 

j     jour  de  1  expiration   iégaU  du 

service   daus    larméo    welive. 

Ils  sont  renouvelables  jusqu'à 


une  durée  totale  de  quinze  ma 
nées  de  service  effectif. 

Les  caporaax  ou  brigadier» 
et  les  soldats  qui  contractent 
un  premier  rengagement  de 
cinq  ans  ont  droit  à  une  prime 

{tayable  immédiatement  après 
a  signature  de  l'acte.  Le  mon- 
tant de  cette  prime  sera  fixé 
comme  il  est  indiqué  à  l'arti- 
cle 60  ci-dessus. 

Ceux  qui  contractent  un  pre- 
mier rengagement  de  deux  ou 
trois  ans  ont  droit  à  une  prime 
réduite,  fixée  aux  tiers  de  la 
prime  totale  dans  le  premier 
cas,  et  à  la  moitié  dans  le  se- 
cond. S'ils  contractent  un  se- 
cond rengagement  avant  l'ex- 
piration du  premier,  de  ma- 
nière à  parfaire  cinq  ans  de 
rengagement,  ils  reçoivent  le 
complément  de  la  prime  totale 
telle  qu'elle  est  fixée  dans  les 
conditions  de  l'article  60  au 
moment  de  ce  rengagement. 

En  outre,  des  hautes  payes 
journalières  sont  allouées  aux 
rengagés  à  partir  du  jour  oà 
leur  rengagement  commence  à 
courir. 

Les  valeurs  de  ces  hautes 
payes  journalières,  distinctes 
pour  les  caporaux  et  brigadiers 
d'une  part  et  pour  les  soldats 
do  l'autre,  seront  fixées  par  les 
tarifs  de  solde. 

Après  cinq  années  do  renga- 
gement, ces  hantes  payes  sont 
augmentées  de.  moitié  pour  les 
caporaux  ou  brigadiers  et  d'un 
tiers  pour  les  soldats. 

Après  quinze  ans  de  service 
effectif,  les  reugages  auront 
droit  aune  pension  proportion- 
nelle égale  aux  15/25  du  mini- 
.num.de  la  pension  de  reir«ito 
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da  grade  dont  ils  seront  titu- 
laires depuis  doux  ans  au  moins 
augmentes  de  4/Î5  pour  cha- 
que année  de  campagne. 

Le  taux  des  pensions  propor- 
tionnelles et  de  retraite  est  dé- 
compté d'après  les  articles  non 
abrogés  de  la  loi  da  11  avril 
4834,  et  d'après  les  lois  dûs  23 
juin  4861,  18  août  4879  et  lo 
tarif  joint  à  la  loi  du  19  mars 
4889. 

Les  antres  conditions  sont 
déterminées  par  un  règlement 
inséré  an  Bulletin  des  Loti. 

Dans  les  équipages  de  la 
flotte,  les  rengagements  d'une 
durée  de  trois  ou  de  cinq  ans 
sont  contractés  dans  le  cours 
do  la  dernière  année  de  ser- 
vice. Ils  peuvent  exceptiontiel- 
i  ment  être  reçus  à  la  fin  de  la 
4r#  année  do  service  lorsqu'il 
s'agit  d'hommes  admis  à  suivre 
les  cours  d'une  des  écoles  spé- 
ciales de  la  marine,  Ces  ren- 
gagements sont  renouvelables 
jusqu'à  une  durée  totale  de  Î5 
années  do  service  effectif. 

64.  Tout  homme  apparte- 
nant à  la  cavalerie  peut  con- 
tracter un  rengagement  d'un 
an  dans  le  cours  de  sa  troi-' 
sième  année  de  service.  Il  aura 
droit  pendant  la  quatrième  an- 
née, à  une  haulo  paye  dont  le 
taux  sera  fixé  par  les  tarifs  de 
solde. 

Par  dérogation  aux  disposi- 
tions de  l'article  37,  il  ne  res- 
tora  que  trois  ans  dans  la  ré- 
serve de  l'armée  active  ;  il 
passera  dans'  l'armée  territo- 
riale et  par  suite  dans  la  ré- 
serve do  cetto  armée  trois  ans1 
avant  la  classe  à  laquelle  il 
appartient.  '      ' 


65.  Dans  les  troupes  colo- 
niales, les  premiers  rengage* 
ments  des  caporaux  ou  briga- 
diers et  des  soldats  donnent 
droit  à  une  prime  payée,  au 
moment  de  la  signature  de 
l'acte  et  à  des  gratifications 
annuelles. 

(.es  rengagements  ultérieurs 
ne  donnent  droit  qu'aux  grati- 
fications annuelles, 

Lo  montant  des  primes  et 
gratifications  est  fixé  par  dé- 
cret. 

Les  hautes  payes  journalières 
pour  les  caporaux  ou  briga- 
diers et  pour  les  soldats  seront 
augmentées  de  trois  ans  en 
trois  ans.  Cette  augmentation 
sera  déterminée  par  los  tarifs 
de  solde. 

Peuvent  &re  admis  à  se  ren- 
gager pour  les  troupes  colo- 
niales, avec  le  bénéfice  des 
avantages  mentionnés  ci-des- 
sus :  ... 

4*  Le»  militaires  de  tou.es 
armes  ;    ■  '*** 

3*  Les  hommes  de  la  réserve 
de  l'armée  active,  âgés  de 
moins  de  vingt-huit  ans; 

3*  Les  hommes  des  régiments 
étrangers,  autorisés  par  le  mi-  , 
nistre  de  la  guerre. 

Le  bénéfice  des  dépositions 
du  paragraphe  précédent  est 
applicable,  sans  aucune'  res- 
triction ni  réserve,  aux  hom- 
mes résidant  ou  domiciliés  on 
Algérie  ou  aux  colonies  avant 
leur  incorporation  ou  après" 
leur  passage  dans  la  réserve 
de  l'armée  active. 

Dans  le  corps  des  équipages  , 
de  la  flotte,  tes  rengagements 
des  quartiers-mattres  et   ma- 
rins proveftant  du  recrutement 
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donnent  droit  aux  mémo»  avan- 
tages pécuniaires  que  ceux  qui 
sont  accordés  aux  quartiers- 
maîtres  et  marins  provenant 
de  l'inscription  maritime. 

66-  Les  rengagements  sont 
conlractés  devant  les  sous-in- 
tendants militaires,  "  dans  la 
forme  prescrite  par  l'article  63 
ci-dessus,  sur  la  preuve  que  te, 
contractant  peut  rester  ou  être 
admis  dans  le  corps  pour  le- 
quel il  se  présente . 

67.  Tout  rengagé  qui,  étant 
sous  les  drapeaux,  subit  une 
condamnation  à  l'emprisonne- 
ment d'une  durée  de  trois  mois 
au  moins,  est  déchu  de  tous 
ses  droits  à  la  gratification  an- 
nuelle et  à  la,  haute,  paye.  Il  . 
est  dirigé,  à  l'expiration  de  sa    l'armée  active,  et  centrés  dans 


peine,  sur  un  bataillon  d'infaa 
terie  légère  d'Afrique  pou^  y 
terminer  son  temps  de  service. 

CHAPITRE  III. 

DBS    COMMISSIONS. 

68.  Peuvent  être  maintenus 
sous  les  drapeaux,  en  qualité 
de  cqmuiissionnéa  : 

1°  Les  sous-officiers  de  tou- 
tes armes,  dans  les  conditions 
indiquées  parla  loi  du  19  mars 
4389  ; . 

î*  Les  militaires  de  la  gen- 
darmerie, les  militaires  du  ré- 
giment des  sapeurs-pompiers 
de  Paris  et  le  personnel  em- 
ployé dans  les  écoles  mili- 
taires; 

3*  Les  caporaux  ou  briga- 
diers et  soldats'  affocté8  dans 
les  divers  corps  et  services  à 
certains  emplois  déterminés 
par  le  Ministre  de  la  guerre. 


Tout  militaire  commissionné 
pourra  être  mis  a  la  rolrait® 
après  vingt-cinq  ans  de  servi' 
ces  ;  il  ne  pourra  être  main- 
tenu sous  les  drapeaux  que 
jusqu'à  l'âge  de  cinquante  ans, 
.Toutefois,  les  militaires  de 
la  gendarmerie  ot  de  la  jus- 
tice militaire  pourront  rester 
en  activité  au  delà  de  cette  li- 
mite dans  les  conditions  fixées 
par  les  règlements  constitutifs 
de  cette  arme  et  de  ce  ser- 
vice. 

!  Peuvent  être  réadmis  en  la 
même  qualité,  dans  les  catégo- 
ries mentionnées  aux  paragra- 
phes 2*  et  3*  ci-dessus,  les 
militaire^  ayante  accompli  le 
temps  de  service  exigé   dans 


leurs  foyers  depuis  moins  de 
irois  ans.^ 

Lies  militaires  commission- 
nés  ont  droit  à  la  hante  paye 
de  leur  grade  dans  les  mêmes 
Conditions  que  les  rengagés. 
I  En  cas  uinconduite  de  la 
part  du  commissionné,  le  Mi- 
nistre de  la  guerre  peut,  sur 
l'avis  conforme  d'un  conseil 
de  discipline,  soit  suspendre 
les  effets  de  la  commission, 
soit  révoquer  définitivement  le 
militaire  commissionné.  sui- 
vaut  la  gravité  des  faits  re- 
prochés. 

Tout  militaire  commissionné 
quittant  les  drapeaux  après 
quinze  années  de  service  efféc- 
ti f  aura  droit"  à  une,  pension 
proportionnelle  dont  «•»  *»ux 
sera  décompté  comme  il  est 
^rescçit  à  ^article  Ç£,  ci-des- 
sus, pour  chaque  année  de 
service  et  pour  chaque  cam- 
pagne, à  raison  de  J/JS  du 
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minimum  de  la  pension  de  re- 
traite du  grade  dont  il  sera 
titulaire  depuis  deux  ans  au 
moio8. 

Ceux  qui  obtiendraient  d'être 
rommisaionnés  après  a7oir 
quitté  les  drapeaux  ne  pour- 
ront réclamer  -ladite  pension 
prppordoiwJeUe  qrëaprè*  avoir 
serjû  cinq  ans  en  cette  nou- 
velle qualité. 

Les  milileirot  commission- 
néa  sont  soumis  aux  lois  et 
règlements  militaires, 

Ils  ne  peuvent  quitter  leur 
emploi  sans  avoir  reçu  notifi- 
cation de  l'acceptation  de  lenr 
démission.. La  décision  du  Mi- 
nistre de  la  guerre  devra  être 
transmise  dans  un  délai  m**i- 
mtundo  doux  mois,  augmenté 
bora  de  France  des  délai»  de 
di*'.ancs,  à  partir  dé  la  date 
de  la  remise, de  la  démission. 
En  cas  de  guerre,  les  démis- 
sion* ne  sont  jamais  accep- 
tées. 

Tit«e  V.  —  Dtipositioh*  pénale*. 

.  69 i  Toutes  fraudes  ou  ma- 
nœuvres par  suite  desquelles 
un  jeune  homme  a  été  omis 
sur  let  tableaux  de  recense- 
ment sent  déférées  aux  tribu- 
naux ordinaires  et  punies  d'un 
emprisonnement  d'un  mois  à 
un  :an. 

Sont  déférés  aux  mêmes 
tribunaux  et  punis  de  la  même 
peine  ; 

1*  Les  jeunes, sens  appelés 

Î[Oi,    par  suite   é'un   concert 
raudubox,   se  sont  abstenus 
de  comparaître  devant  le  con- 
seil de  revision;    • 
t*   Les. jeunes  gens. qui,  à 


l'aide  de  fraudes  ou  manoeu- 
vres, se  font  exempter  ou  dis- 
penser par  un  conseil  de  révi- 
sion, sans  préjudice  de  peines 
plus  graves  en  cas  de  faux. 

Les  auteurs  ou  complices 
sont  punis  des  mêmes  peines. 
,  Si  le  jeune  homme  omis  a 
éjté  condamné  comme  anleur 
ou  complice  de  fraudes  ou  ma- 
nœuvres» les  dispositions  des 
articles  1,5  et  17  de  la  présente 
loi  lui  sont  appliquées  lors 
des  premières  opératious  de 
recensement  qui  ont  lieu  après 
l'expiration  de  sa  peine. 

Le  jeune  homme  indûment 
exempté  ou  indûment  dispensé 
est  rétabli  en  tête  do  la  pre- 
mière partie  de  la  classe  appe- 
lée, après  qu'il  %  è\A  reconnu 
quo  l'exemption  ou  la  dispense 
avait  été  indûment  accordée. 

70t   Tout  homme  prévenu 
de  s'être  rendu  impropre  au 
Service  militaire,  soit  tempo- 
rairement, «oit  d'une  manière 
permanente,,  dans  le  but  de  se 
soustraire  aux  obligations,  im-  . 
posées  par  la  présente  loi.  est., 
déféré  aux  > tribunaux,  soit  sur 
la  demande  des  conseil*   de 
révision,  soit  d'effire.r  S'il  est . 
reconnu;  coupable;  il  est  puni  ■ 
d'un  emprisonnement  d'un  mois 
à  un  an.  -  ,    - 

]  Sont  également  déférés  aux 
tribunaux  cri  puniade  lajnéme  : 
•peine,  les  jeunes  gens  qui,  dans  ■ 
l'iàtervalloîde.  la  clôture  jle  la 
jistsi  cantonale  à. Jour  mise  en. 
activité,  se  «ont  rendus  cou» 
pabies  du  même  délit.  j> 

A  l'expiration  de  leur  peine, 
les  uns  et,  les  autres  sont  mis 
à  la  disposition  du  Ministre  de 
-la  guerre  pour  tout  le  temps 
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da  service  militaire  qu'ils  doi- 
vent à  l'Etat  et  sont  envoyés 
dans  une  compagnie  de  disci- 
pline. 

La  peine  portée  an  présent 
article  est  prononcée  contre  les 
complices. 

Si  les  complices  sont  des 
médecins,  des  officiers  devante 
ou  des  pharmaciens,  la  durée 
do  l'emprisonnement  est  pour 
eux  de  deux  mois  à  deux  ans, 
indépendamment  d'one  amende 
de  deux  cents  francs  à  mille 
francs  qui  peut  être  aurai  pro- 
noncée, et  sans  préjudice  de 
poines  plus  graves  dans  les  cas 
prévus  par  le  Code  pénal. 

71.  Les  médecins  militaires 
ou  civils  qui,  appelés  an  con- 
seil de  revision  à  l'effet  de 
donner  leur  avis  conformément 
aux  articles  18,  19,  20  et  27 
de  la  présente  loi,  ont  reçu  des 
dons  ou  agréé  des  promesses 
pour  être  favorables  aux  jeu- 
nes gons  qu'ils  doivent  exami- 
ner, sont  punis  d'un  emprison- 
nement de  deux  mois  à  deux 
a.ïs. 

Cette  peine  leur  est  appli- 
quée, soit  qu'au  moment  des 
dons  ou  promesses  ils  aient  été 
designés  pour  assister  au  con- 
seil de  revision,  soit  que  les 
dons  ou  promesses  aient  été 
agréés  en  prévision  des  fonc- 
tions qu'ils  «iraient  à  y  rem- 
plir. 

Il  leur- est  défendu,  sous  la 
mémo  peine,  de  rien  recevoir, 
même  pour  une  exemption  Ou 
dispense  justement  prononcée. 

Ceux  qui  leur  ont  fait  des 
dons  ou  promesses  sont  punis 
de  la  même  peine.  ■   < 

72*.   Tout  fonctionnaire  ou 


officier  public,  civil  ou  mili- 
taire qui.  sous  quelque  pré- 
texte que  ce  soit,  a  autorisé  ou 
admis  des  exclusions,  exemp- 
tions ou  dispenses  autres  qoa 
celles  déterminées  par  la  pré- 
sente loi,  ou  qui  aura  donné 
arbitrairement  une  extension 
quelconque,  soit  à  la  durée, 
soit  aux  règles  ou  conditions 
des  appels,  des  engagements 
ou  des  rengagements,  sera 
coupable  d'abus  d'autorité,  et 
puni  des  peines  portées  dans 
l'article  445  du  Code  pénal, 
sans  préjudice  de  peines  plus 
graves  prononcées  par  ce  Coda 
dans  les  autres  cas  qu'il  a  pré- 
vus. 

73.  Tout  jeune  soldat  ap- 
pelé, au  domicile  duquel  un 
ordre  de  route  a  été  régulière- 
ment notifié,  etqqt  n'est  pas 
arrivé  à  sa  desii  nation  au  jour 
fixé  par  cet  ordre,  est,  après 
un ,  délai  d'un  mois  en1  temps 
de  paix  et  de  deux  jours  en 
temps  de  guerre,  et  hors  le 
cas  de  force  majeure,  puni, 
comme  insoumis,  d'un  empri- 
sonnement d'un  mots  à  un  an 
en  temps  de  paix,  et  de  deux  à 
cinq  ans  en  tomps  de  guerre. 
Dans  ce  dernier  cas,  à  l'expi- 
ration de  sa  peine,  il  est  en- 
voyé dans  une  compagnie  de 
discipline. 

En  temps  de  guerre,  les 
noms  des  insoumis  sont  affi- 
chés dans  toutes  tes  communes 
du  canton  de  leur  domicile  ; 
ils  restent  affichés  pondant 
toute  la  durée  <de  la  guerre. 
Le  condamné  pour  insoumis- 
sion ou  désertion  en  temps  do 
guerre  sera,  en  outre,  privé  de 
ses  droits  électoraux. 
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Ces  dispositions  sont  appli- 
cables à  tout  engagé  volontaire 
qui,  sans  motifs  légitimes, 
n'est  pas  arrivé  à  sa  destina- 
tion dans  le  délai  fixé  par  sa 
'euille  de  route. 

En  cas  d'absence  du  domi- 
cile, l'ordre  de  route  est  notifié 
au  maire  de  la  commune  dans 
laquelle  l'appolé  a  ét4  porté  sur 
la  liste  dé  recensement. 

k  l'égard  des  appelés,  le  lé- 
lai  d'un  mois  sera  porté  : 

4*  A  deux  mois,  s'ils  démett- 
ront en  Algérie,  en  Tunisie  ou 
en  Europe  ; 

2°  A  six  mois,  s'ils  demeu- 
rent dans  tout  autre  pays. 

En  temps  de  guerre  ou  en 
cas  de  mobilisation  par  voie 
d'afilches  et  de  publications 
sur  la  voie  publique,  les  dél- 
iais ci-dessus  seront  diminués 
de  moitié. 

L'insoumis  est  jugé  par  le 
conseil  de  guerre  de  la  région 
de  corps  d'armée  dans  laquelle 
il  est  arrêté. 

Le  temps  pendant  lequel  l'en- 
gagé volontaire  ou  le  jeune  sol- 
dai appelé  aura  été  insoumis 
ne  compte  pas  dans  les  années 
de  service  exigées. 

La. prescription  contre  l'ac- 
tion publique  résultant  de  l'in- 
soumission ne  commence  à 
courir  que  du  jour  où  l'insou- 
mis a  atteint  l'âge  de  cin- 
quante ans. 

74.  Quiconque  est  reconnu 
coupable  d'avoir  sciemment 
recelé  ou  pris  à  son  service  un 
insoumis  est  puni  d'un  empri- 
sonnement qui  ne  peut  excé- 
der six  mois.  Selon  les  cir- 
constances, la  peine  peut  être 
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réduite  à  une  amende  de  50  à 
300  fr. 

Quiconque  est  convaincu 
d'avoir  favorisé  l'évasiou  d'un 
insoumis  est  puni  d'un  empri- 
sonnement d'un  mois  à  un  an. 

La  mémo  peine  est  pronon- 
cée contre  ceux  qui,  par  de* 
manœuvres  coupables,  ont  em- 
pêché ou  retardé  le  départ  des 
jeunes  soldais. 

Si  le  délit  a  été  commis  à 
l'aide  d  un  attroupement,  la 
peine  sera  double.  s 

Si  le  délinquant  est  fonction- 
naire public,  employé  du  gou- 
vernement ou  ministre  d'un 
culte  salarié  par  l'Etat,  la  peine 
pout  être  portée  jusqu'à  deux 
années  d'emprisonnement,  et 
il  est,  eu  ontre,  condamné  à 
une  amende  qui  ne  pourra  ex- 
céder 1,00»  francs. 

75.  En  temps  de  paix,  les 
militai ros  en  congé  rappelés 
60usles  drapeaux,  les  hommes 
do  la  réserve  et  ceux  de  l'ar- 
mée territoriale  convoqués  pour 
des  manœuvres  ou  des  exer- 
cices ou  appartenant  à  des 
classos  rappelées  par  décret, 
qui  ne  seront  pas  rendus  le 
jour  fixé  au  lieu  indiqué  par 
les  ordres  d'appel  ou  aificltes, 
seront  passibles  d'une  punition 
disciplinaire. 

En  cas  de  récidive,  les  pé- 
nalités de  l'article  73  ci-dessus, 
concernant  l'insoumission  dos 
jeunes  soldats  appelés,  seront 
applicables  aux  hommes  dési- 
gnés au  paragraphe  précédent. 

En  cas  de  mobilisation,  les 
hommes  appelés  sont  déclarés 
insoumit  s'ils  n'ont  pas  rejoint 
dans  le   délai  de  doux  jours 
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sauf  dans  le  cas  prévu  à  l'ar- 
ticle 56  de  la  présente  loi. 

Tout  homme  qui  n'a  pas  re- 
joint au  jour  indiqué  pour  des 
manœuvres  ou  exercice*  peut 
être  astreint  par  l'autorité  mi- 
litaire à  faire  ou  à  compléter 
dans  un  corps  de  troupe  lé 
temps  de  service  pour  lequel 
il  était  appelé. 

76.  Le*  hommes  liés  au  ser- 
v' ce  dans  les  conditions  men- 
tion léos  à  l'article  30  ci -dessus, 
qui  n'oiit  pas  fait  les  déclara- 
tions prescrites  audit  article, 
sont  déférés  aux  tribunaux  or- 
dinaires et  punis  dune  amende 
ds»  40  francs  à  200  francs ,  Ils 

Souvent,  en  outre,  être  con- 
amnés  à  un  emprisonnement 
de  quinze  jours  à  trois  mois. 

En  temps  de  guerre,  la  peine 
est  dmib'.e. . 
77;  Les  peines  prononcées 

f>ar  les  articles  74,  72  et  74'de 
a  présento  loi  sont  applicables 
aux  tentatives  des  délits  pré- 
vus par  ces  articles. 

78.  Dans  tous  les  cas  non 
prévus  par  les  dispositions  pré- 
cédentes^ les  tribunaux  civils 
et  militaires  appliqueront  les 
lois  pénales  ordinaires  aux 
délits  auxquels  peut  donuer 
lieu  l'exécution  du  mode  de  re- 
crutement déterminé  par  la 
présente  loi. 

Lorsque  la  peine  de  l'empri- 
sonnement est  prononcée  par 
la  présente  loi,  les  juges  peu- 
vent, sauf  dans  les  cas  prévus 
par  les  articles  73  et  75  ci- 
dessus  user  de  la  faculté  ex- 
primée par  l'article  463  du 
Code  pénal. 

70.  Les  crimes  et  délits 
prévus  à  l'article  57  ci-desous, 


et  é nu  nacrés  dans  le  tableau  0 
aunexé  à  la  présente  loi,  sont 
punis  des  peines  portées  par 
les  artîoles ,  visés  dans  ce  ta- 
bleau ;  il  pourra  toutefois  être 
accordé  des,  ci  rconstances  at- 
ténuantes, alors  même  que  le 
Code  de  justice  militaire  ne 
les  prévoit  pas,  aux  hommes 
ayant  moins  de  trois  mois  do 
présence  sous  les  drapeaux. 

En  temps  de  guerre,  aucune 
circonstance  atténuante  n'est 
admise. 

80.  Lorsque,  par  applica- 
tion de  la  jf acuité  accordée  par 
le*  articles  Si  et  79  de  la  pré- 
sente loi,  tés  tribunaux  mili- 
taires aurovt  admis  des  cir- 
constances atténuantes  en  fa- 
veur des  inculpés  de  crimes 
ou  délits  pour  lesquels  le  Code 
de  justice  militaire  ne  les  pré- 
voit pas.  les  peines  prononcées 
par  ce  Code  Seront  modifiées 
ainsi  qu'il  suit  : 

Si  la  peine  prononcée  par  ta 
loi  est  celle  de  la  mort  le  con- 
seil de  guerre  appliquera  la 
peine  des  travaux  forcés  à  per- 

5>ôluité  ou  celle  des  travaux 
ôreés  a  temps,  sauf  dans  lea 
cas  prévus  par  les  articles  209* 
2t0,  211,  243,  217,  246,  220, 
222,  223,  226,  S27  et  228  d« 
Code  de  justice  militaire,  ou  la 
peine  appliquée  sera  celle  de 
la  détention.  Dans  le  cas  de 
l'article  221  dedit  Code,  la 
peine  appliquée  sera  celle  dos 
travaux  forcés  à  perpétuité,  des 
travaux  forcés  à  temps,  ou  de 
la  détention,  suivant  les  cir- 
constances. 

Si  la  peine  est  celle  des  tra- 
vaux forcés  à  perpétuité,  le 
conseil  de  guerre  appliquera  la 


Digitized  by  LjOOQ  IC 


RECRUTEMENT  DE  L'ARMÉE. 


4047 


peine  dos  travaux  forcés  à 
temps  on  celle  de  la  réclusion. 

Si  la  peine  est  celle  des  tra- 
raux  forcés  à  temps,  le  conseil 
de  guerre  appliquera  la  peine 
de  la  réclusion  ou  celle  de  la 
dégradation  militaire  avec  em- 
prisonnement de  deux  a  cinq 
ans. 

'  Si  la  peine  est  ceïlo  de  la 
détention  ou  de  la  réclusion»  le 
conseil  de  guerre  appliquera 
la  peine  de  la  dégradation  mi- 
litaire avec  emprisonnement  de 
un  à  cinq  ans. 

Toutefois,  si  la  peine  pro- 
noncée par  la  loi. est  le  maxi- 
mum d'une  peine  àfflïctWe,  le 
conseil  de  guerre  pourra  tou- 
jours appliquer  le  minimum  de 
cette  peine. 

Si  la  peine  est  celle  de  la  dé- 

Sradatioo  militaire,  le  conseil 
e  guerro  appliquera  un  em- 
prisonnement de  trois  mois  à 
deux  ane* 

Si  la  peine  est  celle  des  tra- 
vaux publies,  le  conseil  de 
guerre  appliquera  un  empri*- 
sonnement  de  deux  mois  à  cinq 
ans. 

Dans  tous  les  cas  où  la  peine 
de  l'emprisonnement  est  pro- 
noncée par  le  Code  de  justice 
militaire,  le  conseil  de  guerre 
est  autorisé*  à  faire  application 
de  l'article  463  du  Codé  pénal, 
sans  toutefois  que  la  peine  de 
l'emprisonnement  puisse  être 
remplacée  par  une  amende. 

Nonobstant  toute  réduction 
de  peine  .par  suite  de  l'admis- 
sion de  circonstances  atté- 
nuantes, la  peine  de  la  desti- 
tution sera  toujours  appliquée 
par  le  conseil  fie  pWrr  rfan<» 
les  Ccts  où  elle  coi  piviiuacéu 


par  le  Code   de  justice  mili- 
taire. 

Titre  VJ.  .-*-  Recrutement  en 
Algérie  et  aux  colonie*. 

81.  Les  dispositions  de  la 
pr  sente  loi  sont  applicables 
dans  les  colonies  de  la  Gua- 
deloupe, de  la  Martinique,  de 
la  Guyane  et  de  ta  Réunion.  ^ 

Elles  sont  également  appli- 
cables en  Algérie  et  dans  tou- 
tes les  colonies  non  désignées 
au  paragraphe  précédent,  mais 
sous  les  réserves  suivantes  : 

En  dehors  d'exceptions  mo- 
tivées, et  dont  il  serait  fait 
mention  dans  le  compte  rendu 
prévu  par  l'article  86  ci-après, 
les  Français  et  naturalisés 
Français  résidant  en  Algérie 
ou  dans  l'une  des  colonies  au* 
très  que  la  Guadeloupe,  la  Mar- 
tinique, la  Guyane  et  la  Réu- 
nion, sont^  incorporés  dans  les 
corps  statï'onués  'soit  en  Algé- 
rie, soit  aux  colonies,  et  âpres 
une  année  de  présence  effective 
sous  les  drapeaux,  envoyés 
dans  la  disponibilité,  s'ils  ont 
satisfait,  aux  conditions  de  con- 
duite et  d'instruction  militaire 
déterminées  par  le  Ministre  dé 
la  guerre. 

S'il  né  se  trouve  pas  dé 
corps  stationné  dans  un  rayon 
fixé  par  arrêté  ministériel,  ce  a 
jeunes  gens  sont  dispensés  do 
la  présence  effective  sous  les 
drapeaux.  Dans  le  cas  où  cette 
situation  se  modifierait  avant 
qu'ils  aient  atteint  l'âge  de 
trente  ans  révolus,  ils  accom- 
pliraient une  année  de  service 
dans  le  corps  de  troupe  le  plue 
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En  cas  de  mobilisation  géné- 
rale, les  hommes  valides  qui 
ont  terminé  leurs  vingt  années 
de  service  sont  réincorporés 
avec  la  réserve  de  l'armée  ter- 
ritoriale, sans  cepeudant  pou- 
voir être  appelés  à  servir  hors 
du  territoire  de  l'Algérie  et 
des  colonies. 

Si  un  Français  on  naturalisé 
français,  ayant  bénéficié  des 
dispositions  du  paragraphe  S 
du  présent  article,  transpor- 
tait sou  établissement  en 
France  avant  l'âge  de  trente 
ans  accomplis,  il  devrait  com- 

f>léter,  dans  un  des  corps  de 
a  métropole,  le  temps  de  ser- 
vice dans  l'armée  active  pres- 
crit par  l'article  37  de  la  pré- 
sente loi,  sans  toutefois  pou- 
voir être  retenu  sous  les  dra- 
peaux au  delà  de  l'âge  de  trente 
ans. 

Les  Français  ou  naturalisés 
français  établis  dans  un  pays 
de  protectorat  où  seront  sta- 
tionnées des  troupes  françaises 
pourront  être  admis,  sur  leur 
demande  à  bénéficier  dos  dis- 
positions qui  précèdent. 

82.  Les  jeunos  gens  inscrits 
sur  les  listes  de  recrutement 
de  la  métropole,  résidant  dans 
une  colorie  ou  un  pays  de  pro- 
tectorat où  il  n'y  aurait  pas  de 
troupes  françaises  stationnées, 
pourront,  sur  l'avis  conforme 
du  gouverneur  ou  du  résident, 
bénéficier  des  dispositions  con- 
tenues dans  .l'article  50  ci- 
dessus. 

La  même  disposition  s'appli- 
que aux  jeunes  gens  inscrits 
sur  les  listes  de  recrutement 
d'une  colonie  autre  que  celle 
où  ils  résident. 


83.  Los  conditions  spéciales 
de  recrutement  des  corps  étran- 
gers et  indigènes  sont  réglées 

{>ar  décret,  jusqu'à  ce  qu'une 
oî  spéciale  ait  déterminé  les 
conditions  du  service  militaire 
des  indigènes. 

Titre  VII.  —  Disposition* 
particulières. 

84.  A  partir  du  4*'  novem- 
bre de  la  troisième  année  qui 
suivra  la  mise  en  vigueur  de 
la  présente  loi,  nul  ne  pourra 
être  admis  à  exercer  certains 
emplois  salariés  par  l'Etat  ou 
le  département,  si,  n'ayant  pas 
été  déclaré  impropre  au  service 
militaire  à  l'appel  de  sa  classe, 
it  ne  compte  au  moins  cinq 
années  de.  service  actif  dans 
les  armées  déterre  ou  de  mer, 
dont  deux  comme  officier,  sous- 
officier,  caporal  ou  brigadier» 
ou  si,  avant  la  date  ci-dessns 
mentionnée,  il  n'a  été  retraité 
ou  réformé. 

Un  règlement  d'administra- 
tion publique,  qui  devra  être 
promulgué  un  an  au  plus  après 
la  mise  en  vigueur  de  la  pré- 
sente loi.  déterminera  les  em- 
plois ainsi  réservés,  les  condi- 
tions auxquelles  les  candidats 
devront  satisfaire  paur  les  ob- 
tenir et  le  mode  de  recrute- 
ment de  ces  emploi*  en  cas 
d'insuffisance  deçà  ididats rem- 
plissant les  condii  ons  voulues. 

85.  Une  loi  spéciale  déter- 
minera : 

4*  Los  mesures  à  prendre 
pour  rendre  uniforme,  dans 
tous  les  lycées  et  établisse- 
ments d'enseignement,  l'appli- 
cation de  la  lot  du  Î7  janvier 


Digitized  by  LjOOQ  IC 


RECRUTEMENT  DE  L  ARMÉE. 


1049 


1880  imposant  l'obligation  des 
exercices  ; 

2°  L'organisation  de  l'ins- 
truction militaire  pour  le»  jeu- 
nes gens  de  dix-sept  à  vingt 
ans  et  le  mode  de  désignation 
des  instructeurs. 

86-  Chaque  année,  avant  le 
30  juin,,  il  sera  rendu  compte 
aux  Chambres,  par  le  ministre 
de  la  guerre,  de  l'exécution  des 
dispositions  contenues  dans  la 
présente  loi  pendant  l'année 
précédente. 

Titrk  VIII.  —  Dispo$iUon* 
particulière*. 

87.  Les  dispositions  ide  la 
présente  toi  seront  appliquées 
au  plus  tard  dans  les  six  mois 
qui  suivront  la  date  de  sa  pro- 
mulgation. 

88  Les  jeunes  Boldats  ayant 
accompli  trois  ans  de  service 
dans  l'armée  active  an  moment 
de  la  mise  en  vigueur  de  la 
présente  loi  seront  envoyés 
dans  la  réserve.  , 

Toutefois,  pendant  un  délai 
de  deux  années,  le  ministre  de 
la  guerre  pourra  conserver 
sous  les  drapeaux,  dans  les  li- 
mites prévues  par  l'article  36 
de  la  loi  du  27  juillet  1872,  les 
jeunes'  «en*  déjà  incorporés 
conformément  aux  prescrip- 
tions de  ladite  loi. 

Mention  spéciale  des  déci- 
sions prises  sera  faite  dans  le 
compte  rendu  prescrit  par  l'ar- 
ticle 86  ci  dessus.  .  . 

Les  mêmes  dispositions  sont 
applicables  aux  engagés  vo- 
lontaires qui  en  feroqt  la  de- 
mande. 

89.  Les  jeunçs  soldats  qui, 


au  moment  de  la  mite  en  vi- 
gueur do  la  présente  loi*  ap- 
parti, ndraient  à  la  deuxième 
portion  du  contingent  en  rai- 
son de  leur  numéro  de  tirage 
au  sort,  et  qui  n'auraient  pas 
encore  accompli  le  temps  de 
service  prescrit  par  l'article 
40  de  la  loi  du  27  juillet  1872, 
seront,  à  l'expiration  de  ce 
temps,  envoyés  en  congé  dans 
leurs  foyers. 

90.  Les  sous-officiers  qui  se 
trouveront  dans  leur  quatrième 
année  de  service  au  moment 
de  la  mise  en  vigueur  de  la 
présente  loi  pourront  être  main- 
tenus sous  les  drapeaux,  par 
décision  ministérielle,  jusqu'à 
l'expiration  t}e  cette  quatrième 
année  de  service,  alors  méma 
que  la  classe  à  laquelle  ils 
appartiennent  serait  renvoyée 
dans  ses  loyer*». 

Les  sous-officiers  ainsi  main-, 
tenus  sous  les  drapeaux  rece- 
vront la  même  haute  paye  que 
les  sous-officiers  rengagés  et 
auront  ^le  droit  de  concourir 
pour  &s  emplois  civils  visés 
par  l'article  84  ci-dessus. 

91.  Les  jeunes  gens  qui, 
avant  la  mise  en  vigueur  de  la 
présente  loi,  seront  admis  à 
contracter  un  engagement  con- 
ditionnel d'un  an,  et  ceux  qui 
se  trouvent  dans  la  situation 
prévue  par  la  loi  du  31  dé- 
cembre 1875,  bénéficieront  des 
dispositions  des  articles  53  à  57 
inclus  de  la  loi  du  27  juillet 
1872  ;  mais  les  dispositions  do 
l'article  38  de  lu  loi  du  24  juil- 
let 1873  cesseront  do  leur  .être, 
appluables.t         „     ;1|  . 

92.  Le*  jeunes  gens  dispen- 
sés conditipnnellemeni  du  ssr- 
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vice  actif  en   temps  de  paix 

avant  la  mise  en  vigueur  de  >a 

Présente  loi,  conformément  k 
article  20  de  la  loi  du  27 
juillet  1R72,  conserveront  la 
situation  qui  leur  est  faite  par 
ladite  loi  au  point  de  vue  des 
obligations  du  service  mili- 
taire, sous  la  réserve  des  dis- 
positions contenues  dans  l'ar- 
ticle 93  ci-après. 

93-  La  présente  loi  est  ap- 
plicable aux  hommes  appelés 
en  vertu  des  lois  antérieures, 
libérés  ou  non  du  service  mi- 
litaire, jusqu'à  ce  qu'ils  aient 
atteint  l'âge  de  quarante-cinq 
ans. 

94.  Dès  la  mise  en  vigueur 
de  la  présenté  loi,  seront  et 
demeureront  abrogées  :  ' 

La  loi  du  27  juillet  1372  sur 
lo  recrutement  de  l'armée  ; 

La  loi  du  6  novembre  1875, 
ayant  pour  objet  de  déterminer 
les  conditions  suivant  lesquel- 
les les  Français  domiciliés  en 
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Algérie  seront  soumis  au  ter» 
vice  militaire  ; 

La  loi  du  18  novembre  4875. 
ayant  pour  objet  de  coordon- 
ner les  lois  des  27  juillet  4872, 
24  juillet  1878,  13  mars,  <S 
mars  et  6  novembre  1875  avec 
le  Code  de  justice  militaire  ; 

Les  lois  des  30  juillet,  4  dé- 
cembre et  31  décembre  1875, 
et  la  loi  du  29  juillet  1886  mo- 
difiant divers  articles  de  la  loi 
du  27  juillet  1872  ; 

El,  d'une  manière  générale, 
tontes  dispositions  contraires 
à  la  présente  loi. 

Fait  à  Paris,  le  31  mai  1889. 

Le  Prérident  de  lu  Répu- 
blique française, 

Signé  :  Garnot. 

Par  la  Président  de  la  Répu- 
blique : 

Le  Minletre  de  la  guerre, 
Signé:  C.  db  Freycihet. 


ANNEXES. 

TABLEAU  A. 

Pertonnel  placé  tout  les  ordre*  de*  Ministre*  de  la  guerre  et 
de  la  marine  ou  mi*  à  leur  dispotition,  en  ca*  de  mobili*utï*>n. 

(Application  de  l'article  51  de  la  loi  sur  le  recrutement 
de  l'armée.) 


SERVICES: 

Ministère  de  la  guerre.  — 
Administration  centrale,  éta- 
blissements. 

Ministère  de  la  marine.  — 
Administration  centrale,  éta- 
blissement-) métropolitains  et 
coloniaux. 

Miiiistcre  de  Pintériour.  — 


Sapeurs-pompiers  des  places 
de  guerre,  cantonniers,  n'ap- 
partenant plus  à  la  réserve  de 
l'armée  active;  médecins  et 
chirurgien"»  des  hospices  ;  mé- 
decins, c  lirurgiens,  pharma- 
ciens interne!»  des  services  pé- 
nitentiaires maisons  centrales, 
pénitenciers. 
Ministère  des   travaux    pu- 
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Wîct  — -  non  compris  l'admi 
nistration  centrale  et  les  can- 
tonniers faisant  partie  de  la 
réserve  de  l'armée  active.  — 
Forêts  (agents  et  préposés  or- 
ganisés militairement). 
Ministère   des  finances.   — 
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Douaniers  (bataillons,  compa* 
gnies  et  sections),  postes  ci 
télégraphes. 

Chemins  de  fer.  —  Sections 
technique»,  personnel  de  l'ex- 
ploitation technique,  adminis- 
tration centrale* 


TABLEAU  B. 
SERVICES  PUBLICS. 

Désignation  des  fonctionnaires  et  agents  qui,  en  cas  de  mohili*, 
sation,  sont  autorisés  à  ne  pas  rejoindre  immédiatement  quand 
tls  n'appartiennent  pas  à  la  téserve  de  l  armée  active. 
(Application  de  l'article  51  de  la  loi  sur  le  recrutement 
de  l'armée.) 


Personnel'  de  l'administra- 
tion du  Sénat  et  de  la  Cham- 
bre dés  députés.  —  Secrétai- 
res généraux,  chefs  de  service, 
chefs  adjoints  ou  sous-chefs. 

Ministère  des 
.  Finances. 

Administration  centrale.  — 
Secrétaire  général,  directeur 
général  de  là  comptabilité  pu- 
blique, directeur,  chef  de  la 
division  du  contentieux,  cais- 
sier payeur  central  du  Trésor, 
payeur  central  de  la  Dette  pu- 
blique, contrôleur  central, 
chefs  de  bureau,  contrôleur 
poécial  près  le  receveur  cen- 
tral de  la  Seine.  ' 

inspection  générale  des  fi- 
nances. —  Inspecteurs  géné- 
raux des  finances,  inspecteurs 
et  adjoints  à  l'inspection. 

Trésorerie.  —  Trésoriers- 
payeurs  généraux,  receveurs 
particuliers,  percepteurs,  un 
fondé  de  pouvoirs  de  chaque 
trésorier- payeur  général,  dési- 
gné par  le  Ministre  des  finan- 
ce»» 


Trésorerie  d'Afrique,  de  ta 
Cochinchine  et  du  Tonkin  — 
'  Trésoriers  -  payeurs,  payeurs 
particuliers,  payeurs  adjoints. 

Administration  dos  contri- 
butions directes.  —  Directeur 
général  ;  administrateurs  ,' 
chefs  de  bureau  ;  directeurs  ; 
inspecteurs  ;  premiers  commis 
de  direction. 

Administration  de  l'enregis- 
trement, des  domaines  et  du 
timbre.  —  Directeur  général  ; 
administrateurs;  chefs  de  bu- 
reau directeurs  ;  inspecteurs; 
conservateur  des  hypothèques. 

Administration  des  douane». 
—  Directeur  général  ;  adini  - 
nislrateurs;  chefs  de  bureau  ; 
directeurs  ;  inspecteurs  ;  sous-1 
inspecteurs. 

Administration  des  contribu- 
tions indirectes  (France)  «t 
contributions  diverses  (Algé- 
rie). —  Directeur  général,  ad- 
ministrateurs ;  chefs  de  bu- 
reau; directeurs;  sous-direc- 
teurs,  chefs  de  servico  dans 
un  arrondissement  ;  inspec- 
teurs ;  receveurs  principaux  ; 
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receveurs  particuliers  ;  entre- 
poseurs ;  contrôleurs  ;  rece- 
veur» ambulants  ;  receveurs 
buralistes. 

Administrateurs  des  manu- 
factures de  l'Eiat  (tabac*).  — 
Directeur  général  ;  adminis- 
trateurs ;  chelB  de'  bureaux  ; 
directeurs  ;  contrôleurs,. des 
manufactures  ;  inspecteurs  '; 
entreposeurs  des  tabacs  pa 
feuilles  ;  vérificateurs  et  com- 
mis de  cùliwe. 

Administration  des  mon- 
naies et  médailles.  —  Direc- 
teur générai  ;  caissier  agent 
comptable  ;  contrôleur  princi- 
pal. 

Banque  de  France.  —  Gou- 
verneur ;  sous-gouverneur  ; 
secrétaire  général  ;  contrôleur; 
caissier  principal  ;  caissiers 
particuliers  ei  sous-caissiers  ; 
chefs  de  bureau  ;  inspecteurs; 
ouvriers  de l'imprimerie  des 
billets  ;  directeurs  des  succur- 
sales ;  caissiers  des  succursa- 
les. 

Banque  d'Algérie.  —  Direc- 
teur ;  sous-directeur  ;  secré- 
taire général  ;  inspecteur  ; 
caissier  principal  ;  chefs,  de 
buroau  ;  directeur  des  succur- 
sales ;  caissier. 

Caisses  des  dépôts  et  con- 
signation. —  Directeur  géné- 
rât ;  chefs  de  division  ;  cais- 
sier général  ;  chef  de  bureau. 

Ministère 
de  l'Intérieur. 

Administration  centrale.  — 
Directeurs  ;  chefs  de  bureau. 

Etablissements  nationaux  do 
.  bienfaisance.  —  Directeurs  ; 
médecins  en  chef. 

Services  pénitentiaires,  mai- 


sens  centrales,  pénitenciers.— 
Inspecteurs  ;  économes ,  agents 
comptables;  commis-greffiers. 

Sûreté  publique.  —  Com- 
missaires divisionnaires  ;  com- 
missaires spéciaux  de  police  ; 
inspecteurs  spéciaux. 

Administration  départemen- 
tale, —  Préfets,  sous-préfels 
et  secrétaires  généraux  ;  chef 
de  division  de  préfecture  ; 
inspecteurs  des  enfants  assis- 
tés ;  chefs  du  bureau  militaire 
de  préfecture  ;  agents  voyers 
en  chef  et  agents  voyers  d'ar- 
rondissement :  directeurs  des 
asiles  publics  d'aliénés  ;  méde- 
cins titulaires  des  asile*  pu- 
blics d'aliénés. 

Administration  communale. 
—  Secrétaires  chefs  du  bureau 
militaire  des  mairies  des  chefs- 
lieux  de  département,  d'arron- 
idissentemt}  ainsi  ^quo  des  com- 
1  munes  qui,  uVftfett  pas  chefs- 
lieux  ©»>  d  arroûdiesemeJat,  ont 
plus  da  4,000  habitants  ,  rece- 
veurs d'octroi  ,  préposés  en 
chef  d'octroi'  coinmiasairos.de 
police,  sergents  de  ville  ou 
gardiens,  de  la  paix;  gardes 
:  champêtres. 

Services  spéciaux  de  la  ville 
de  Paris  ressortissant  à  la  pré- 
fecture de  Ja  Seine.  —  Direc- 
teurs, receveurs,  et  économes 
.des  hôpitaux  et  hospices. 

Agents  du  service  des  eaux. 
!— '  Contrôleurs  et  sous-contrô- 
leurs,conducteurs  municipaux, 
.gardes  cantonniers, des  eaux. 

Agents  de  l'AssUtance  pu- 
blique. -— ,  Directeurs  de  1  ad- 
ministration centrale,  chefs  de 
division,  inspecteurs  dos  en* 
fanls  assistés. 
.    Agents  de  la  direction  des 
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travaux  autres  que  ceux  du 
service  vicinal.  —  Directeurs 
et  chefs  de  bnreaa  de  la  pré- 
fecture de  la  Seine  ;  secré- 
taires chefs  de  bureau  des 
mairies  des  vingt  arrondis- 
sements de  Paria, 

Services  spéciaux  de  la  ville 
de  Paris  ressortissant  de  la 
préfecture  de  police.  —  Chefs 
de  division  et  chefs  de  bureau 
de  la  préfecture  de  pofico  ; 
chef  et  chef-adjoint  de  la  police 
municipale,  inspecteurs  c^ivt- 
sionnaires,  officiers  de  paix, 
inspecteurs  de  police  ,^  secré- 
taires des  commissariats  de 
police,  inspecteurs  de  commis- 
sariats, contrôleurs  de  ser- 
vices extérieurs,  gardiens  de 
la  paix  de  la  ville  de  Paris, 
sergents  de  ville  des  com- 
munes du  département  de  la 
Seine. 

Administration  de 
r  Algérie. 

Secrétaire  général  du  gou- 
vernement, chefs  do  bureau  du 
gouvernement  général,  admi- 
nistrateurs des  «•mrnunet  mix- 
tes. 

Ministère  des  Tra- 
vaux publies. 

Administration  centrale.  — 
Directeurs,  chefs  do  bureau. 

Chemins   de  fer. 

Personnel  sédentaire .  — 
Contentieux,  Services  des  ti- 
tres. 

Ministère  de  l'Ins- 
truction publique  et 
des  Beaux-Arts. 

Administration  centrale.  — 
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Directeurs,  chefs  de  bureau, 
proviseurs ,  principaux  des 
lycées  et  collèges  de  l'Etat. 

Directeurs   des   écoles  nor- 
males primaires  de  l'Etat. 


Administration  des 
Cultes. 

Directeur,  chef  de  bureau, 
les  ministres  des  cultes  re- 
connus par  l'Etat,  chargés  du 
service  d'une  paroisse,  les 
aumôniers  des  lycées,  des  hô- 
pitaux, des  prisons  et  des  éta- 
blissements pénitentiaires. 

Ministère  des  Affaires 
étrangères. 

Administration  centrale.  — 
Directeurs,  sous  -directeurs, 
chefa  de  division,  chefs  de 
bureau. 

Agents  en  fonctions  à  l'é- 
tranger .  —  Ambassadeurs 
ministres  plénipotentiaires  , 
conseillers  d'ambassade,  con- 
suls généraux,  consuls,  vice- 
consuls  rétribués  secrétaires 
d'ambassade,  i" ,  v  et  3* 
classe ,  consuls  suppléants , 
chanceliers. ,  commmis  de 
chancellerie ,  interprètes  et 
drogmans. 

Pays  de  protectorat. 

Résidents  généraux  ou  su- 
périeurs, résidents,  vice- rési- 
dents, chanceliers  de  rési- 
dence, commis  de  résidence, 

Ministère  de  la 
Justice. 

Directeur,  chefs  de  bureau, 
procureurs  généraux,  procu- 
reurs de  la  République. 

Dans  chaque   tribunal  -  de 
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promiôro  instance,  parmi  les 
magistrats  inamovibles  compo- 
sant ce  tribunal,  les  deux  ma- 
gistrats appartenant  aux  clas- 
ses de  mobilisation  les  plus 
anciennes,  dans  le  cas  où  leur 
mainUVn  serait  indispensable 
pour  que  le  tribunal  ne  soit 
pas  réduit  à  moins  de  deux 
juges  ;  dans  les  tribunaux  d'Al- 
gérie et  des  colonies,  deux 
magistrats. 


Ministère  de  l'Agri- 
culture. 

Directeur,  directeurs  des 
écoles  vétérinaires,  chefs  de 
bureau,  directeurs  et  gagistes 
des  dépôts  d'étalons. 

Ministère  du  Com- 
merce. 

Directeu  s  et  chef  de  divi- 
tion  de  la  comptabilité,  chefs 
de  bureau. 


TABLEAU  C 


Désignation  des  (onctionnqiree  et  agent»  qui,  en  cas  demo'ilisa- 
tion,  sont  autorisés  à  ne  pas  rejoindre  immédiatement,  même 
quand  il  appartiennent  à  fa  reserve  de  l'armée  active. 

(Application  de  l'article  51  de  la  loi  sur  le  recrutement 
de  l'armée) 


Ministère  des 
Finances. 

Trésorerie  d'Afrique,  de  Co- 
chinchine  et  du  Tonkin.  — 
Commis  de  trésorerie. 

Administration  de  l'Enregis- 
trement, des  Domaines  et  du 
Timbre.  —  Sous-inspecteurs, 
receveurs. 


Administration  des  douanes 
—  Receveurs,  contrôleurs  et 
contrôleurs  adjoints. 

Administration  des  contribu- 
tions indirectes  (France}  et 
contributions  diverses  (Algé- 
rie). —  Commis  principaux, 
commis,  préposés* 


TABLEAU  D 

Articles  du  Code  de  Justice  militaire 

(Livre  IV,  titre  II)  applicable  dans  les  cas  prévus  par  les  articles 
57  et  79  de  la  loi  sur  le  recrutement  de  l'armée. 


Ministère  de  l'Inté- 
rieur. 

Services  pénitentiaires,  mai-. 


sons  centrales,  pénitenciers. 
—  Directeurs,  .«relfiors,  gar- 
diens ou  surveillants,  gardien- 
comptable  en  chef,  gardiens- 
comptables  et  seconds  gardiens 
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dos  transports  cellulaires, gar- 
dicns-chefs  des  prisons  an- 
nexes do  l'Algérie. 

Art.  204,  205,  206,  208.  — 
Trahison,  espionnago  et  em- 
bauchage. 

Art.  210.— (Paragraphe  1"). 
—  Violation  de  consigne. 

Art.  220.  —Violence  onvers 
une  sontmolle. 

L'article  220  ne  sera  appli- 
cable aux  hommes  renvoyés 
dans  leurs  foyOTa  depuis  plus 
de  six  mois  que  s'ils  étaient, 
au  momeHt  du  fait  incriminé, 
vevél^  d'effets  d'uniforme. 

Art.  223  et  224.  — Voies  de 
fait  et  outrages  envers  un  su- 
périeur. 

Pour  l'application  du  pre- 
mier paragraphe  do  chacun  de 
ces  articles,  le  fait  incriminé 
ne  sera  considéré  comme  ayant 
eu  lieu  à  l'occasion  dû  service 
que  s'il  est  le  résultat  d'une 
vengeance  contre  un  acto  d'au- 
torité légalement  exercé. 

Lo  2*  paragraphe  de  ces  mê- 
mes articlos  ne  sera  applicable 
que  dans  los  cas  où  le  supé- 
rieur et  l'inférieur  seraient  l'un 
et  l'autre  revêtus  d'effets  d'uni- 
forme. 

Art.  225.  —  Rébellion.  — 
Cet  article  n'est  applicable 
qu'aux  hommes  revêtus  d'effots 
d'uniforme,  et,  On  outre,  dans 
les  cas*  prévus  par  l'art.  77  du 
Code  do  justice  militaire. 

Art.  226,  228,  220.  —  Abus 
d'autoriié. 

Pour  1  application  de  l'arti- 
cle 229,  il  osl  nécessaire  que  lo 
supérieur  et  l'inférieur  soient 
l'un  et  l'autre  revêtus  d'effets 
d'uniforme. 


Art.  242.  —  Paragraphe  1". 
—  Provocation  à  la  désertion. 

Art.  248.  —  Vol. 

L'avant-dernier  paragraphe 
de  cet  article  n'est  applicable 
que  si  le  délinquant  était  logé 
militairement  dans  la  maison 
où  il  a  commis  lo  vol. 

Art.  249.  —  Blessures  faites 
à  un  blessé  pour  lo  dépouiller. 

Art.  250,  251,232,253,254, 
255.  —  Pillage,  destruction, 
dévastation  d'édifices. 

Art.  258.  —  Meurtre  chei 
l'habitant. 

Cet  article  est  applicable 
sous  la  réserve  indiquée  ci- 
dessus  pour  l'article  248. 

Art.  266.  —  Port  illégal  d'in- 
signes. 

Cet  article  n'est  applicable 
qu'en  cas  de  port  illégal  soit 
d'effets  d'uniforme  militaire, 
soit  d'insignes,  décorations  ou 
médailles  sur  dos  effets  d'uni- 
forme militaire. 


LOI 


Modifiant  l'article  il  de  la  loi 
du  15  juillet  1889  sur  1ère 
crutement  de  l'armée. 

(2  février  1891) 

Article  unique.  L'article 
17  de  la  loi  du  15  juillet  18»9 
est  modifié  coromo  H  suit  : 

«  Lo  sous-préfpt  inscrit  en 
tête  de  la  liste  du  tirage  :  1*  Le 
nom  des  jounes  gens  qui  se 
trouvent  dans  l'un  des  cas 
prévus  par  l'article  69  de  la 
présente  loi  ;  —  î*  Le  nom  des 
jeunes  gens  qui  se  trouvent 
dans  l'un  des  cas  prévus  par 
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l'article  15  et  qui  n'ont  pas 
déposé  à  la  sou* -préfecture, 
huit  jours  au  moins  ayant  lo 
tirago  du  canton,  une  deman- 
de tendant  à  faire  excuser 
leur  non-inscription  sur  le  ta- 
bleau de  recensement  des 
années  précédentes,  ot  justi- 
fiant que  l'omission  do  leur 
nom  sur  ce  tableau  ne  pou- 
vait être  imputée  à  leur  négli- 
gence. —  Les  premiers  numé- 
ros leur  sont  attribués  do 
droit.  Ces  numéros  sont  en 
conséquence  extraits  de  l'urne 
avant  l'opération  du  tirage. 
—  Quant  aux  omis  qui  so 
trouvent  dans  l'un  des  cas 
prévus  par  l'article  15,  et  qui 
auront  déposé  à  la  souvpré- 
feclure  la  demande  susi  indi- 
quée, dont  il»  pourront  deman- 
der un  récépissé,  ils  prendront 
part  au  tirago,  provisoirement 
jusqu'à  la  décision  du  conseil 
de  revision,  au  jour  de  sa 
réun  on  au  canton.  —  Le  con 
3oil  do  revision,  appréciant  le 
degré  de  responsabilité  en- 
courue, maintiendra  aux  omis 
dont  les  explications  seront 
jugées  suffisantes  le  béuéfice 
définitif  de  lour  numéro  pro- 
visoire et  inscrira  en  tête  de 
la  liste  da  tirage,  immédiate- 
ment après  ceux  qui  avaient 
été  inscrits  d'office  par  le 
sous-préfet  au  moment  du 
tirage,  les  jeunes  gens  dont 
les  explications  paraîtraient 
insuffisantes,  et  qui.  même 
sans  intoution  frauduleuse, 
auraient  fait  preuve  de  cégli- 
gonco  grave.  —  Dans  le  cas 
où  une  intention  fraudulouso 
aurait  été  relovêo,  le  conseil 
renverra  le*  jeunes  gens  de- 1 


vant  les  tribunaux  par  appli- 
cation de  l'article  69.  > 

Les    paragraphes    suivants 
sont  maintenus. 


LOI 


Ayant  pour  objet  la  modifica- 
tion dé  l'article  59  de  la  loi 
du  15  juillet  1889  {Engage- 
gementê). 

(14  juillet  1892) 

Article  uniqok.  L'avant 
dernier  alinéa  de  l'article  59 
de  la  loi  du  15  juillet  m»  c«t 
modifié  comme  suit  :  —  «  L'en- 
gagé volontaire  qui  remplira 
l'une  quelconque  des  condi- 
tions fixées  par  l'article  $3 
pourra  bénéficier  dos  dispo- 
sitions dudil  article,  après  ua 
an  de  présence  sous  los  dra- 
peaux, à  la  condition  que  la 
demande  ait  été  formulée  au 
momont  de  rengagement.  » 


LOI 


Modifiant  la  durée  du  eertice 
militaire. 

(19  juillet  1892) 

Art.  l*r.  Los  articles  37, 
49  et  64  do  la  loi  du  15  juillet 
1389  sont  modifiée  comme  il 
suit: 

t  37.  Tout  Français  recon- 
nu propre  an  service  mili- 
taire lait  partie  successive- 
ment: —  De  Tannée  active 
pondant  trois  ans;  —  De  la 
réserve  de  l'armée  active 
pendant  dix  ans; —  De  l'ar- 
mée territoriale  pendant  six 
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ans;  —  De  la  réserve  do  l'ar- 
mée territoriale  pendant  six 
ans.  » 

«  49-  Les  hommes  de  la 
réserve  de  l'armée  active  sont 
assujettis,  pendant  leur  temps 
de  service  dans  ladite  réserve, 
à  prendre  part  à  deux  ma- 
nœuvres, chacune  d'une  durée 
de  quatre  «omaines.  —  Les 
hommes  de  l'arméo  territoriale 
sont  assujettis  à  une  période 
d'exercices  dont  la  durée  sera 
de  deux  semaines.  —  Peuvent 
être  dispensés  4e  ces  manœu- 
vres oo  exoroices,  'comme 
soutiens  indispensables  de 
famille  et  s'ils  en  remplissent 
effectivement  les  devoirs,  losr 
hommes  do  la  réserve  et  de 
l'arméo  territoriale  qui  on 
font  la  demande.  —  Le  maire 
soumet  les  demandes  au  con- 
seil municipal,  qui  opère 
comme  il  est  prescrit  à  Vartice 
Si  ci-dessus.  —  Les  listes  de 
demandes,  annotées,  sont  en- 
voyées, par  ,  lo  maire  aux 
généraux  commandant  les  sub- 
divions,  qui  statuont.  —  Ces 
dispenses  peuvent  être  accor- 
dées par  subdivision  de  région 
jusqu  à  concurrence  de  6  pour 
400  du  nombre  des  hommes 
appelés  momentanément  sous 
les  drapeaux  ;  elles  n'ont  d'ef- 
fet que  pour  la  convocation 
en  vue  de  laquelle  elles  sont 
délivrées.  —  Les  hommes  de 
la  réserve  de  l'armée  territo- 
riale peuvent  être  soumis, 
pendant  leur  temps  do  service 
dans  ladite  réserve,  à  uno  re- 
vue d'appel  pour  laquelle  la 
duréo  du  déplacement  imposé  • 
n'excédera  pas  une  journée, 
—  Peuvent  être  dispensés  de 
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ces  manœuvres,  exercices  ou 
revues  d'uppel,  les  fonction 
naires  et  agents  désignés  au 
tableau  B  de  la  présente  loi.  » 
;  •  64.  Sont  abrogées  los  dis 
positions  du  deuxième  alinéa 
de  l'article  64,  ainsi  conçu: 
t-r  «  .Par  dérogation  aux  dis- 
positions do  l'article  37,  il  ne 
rostera  que  six  ans  dans  la 
réserve  de  l'armée  active;  il 
passera  dans  l'armée  territo- 
riale, et  par  suite,  dans  la 
réserve  de  cette  armée,  trois 
ans  avant  la  classe  à  laquelle 
il  appartient.  > 

2.  Les  officiers  du  cadre 
actif  et  les  officiers  de  réserve 
Sont  affectés  aux  formations 
constituées  au  titre  de  l'armée 
active,  lès  officiera  territoriaux 
aux  formations  constituées  au 
titre  do  l'armée  territoriale.  — 
Toutefois  le  ministre  de  la 
Guerre  peut,  quand  les  besoins 
du  service  l'exigent,  affecter 
desofficiers  du  cadre  actif  oude 
réservo  à  des  formations  ter- 
ritoriales. Il  peut  également 
affecter  à  des  formations  de 
l'armée  active  les  officiera  de 
l'armée  territoriale,  qui  en 
feraient  la  demande.  —  Les 
Officiers  jouissant  d'une  pen- 
sion de  retraite  restent  à  la 
disposition  entière  du  minis- 
tre pendant  le  temps  fixé  par 
la  loi  et  peuvent  étro  em- 
ployés indistinctement  dans 
toutes  les  formations. 

,3.  L'article  56  de  la  Joi  du 
43  mars  1875  est  complété 
comme,  il  suit  :  —  «  Toutefois 
le  ministre  do  la  Guerre  a  la 
faculté  d'utiliser,  sur  leur 
demande,  dans  des  .  emplois 
sédentaires,  ceux  de  ces  offi- 

34 
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clers  qui,  ayant  dépassé  les 
limites  d'âge  ci-dessus  indi- 
quées, seront  jugés  suscep- 
tibles d'être  conservés  dans 
les  cadres.  En  temps  de  paix, 
les  officiers  ainsi  maintenus 
dans  los  cadres  ne  peuvent 
être  convoqués  pour  des  exer- 
cices qu'avec  leur  assenti- 
ment. » 

4.  Sont  abrogées  toutes  les 
dispositions  antérieures  con- 
traires à  la  présente  loi,  et 
notamment  celles  des  14  juil- 
let 4873,  48  mars  4875  et  15 
juillet  1889. 


LOI 

Modifiant  le»  article»  23  et  29 
de  la  loi  du  45  juillet  4389 
eut  le  recrutement  de  l'ar- 
mée. 

(26  décembre  1892) 

Art.  1".  L'art.  23  de  la  loi 
du  45  juillet  4889  sur  le  re- 
crutement de  l'armée  est  mo- 
difié par  la  suppression  de 
ces  mots  :  «  et  i  école  d'ad- 
ministration de  la  marine  » 
dans  le  6*  alinéa,  qui  demeure 
ainsi  rédigé  :  — ■  «  Soit  le  di- 
plôme délivré  par  l'Ecole  des 
chartes  et  l'Ecole  des  langues 
orientales  vivantes.    » 

2.  L'article  29  do  la  même 
loi  est  complété  par  l'addition 
d'un  paragraphe  ainsi  conçu  : 
<  Les  élèves  de  l'école  d'ad- 
ministration de  la  marine  con- 
tractent le  même  engagement 
et  sont  astreints  aux  mêmes 
obligations  dans  le  cas  où  il 
n'obtiendraient  pas  le  grade 
d'aide-ootnroissaire  ou  ne  réa- 


liseraient   pas    rengagement 
sexennal. 


LOI 

Relative  aux  réqmUition* 
militaire*. 

(3  juillet  1877) 

Titr*  I".  —  Condition»  géné- 
rale» don*  letque  lie»  i  exerce 
le  droit  de  réquisition. 

Art.  1er.  En  cas  de  mobi- 
lisation partielle  ou  totale  de 
l'armée,  ou  de  rassemblement 
de  troupes,  le  ministre  de  la 
Guerre  détermine  l'époque  ou 
commence,  sur  tout  ou  partie 
du  territoire  français,  l'obli- 
gation de  fournir  les  presta- 
tions nécessaires  pour  suppléer 
à  l'insuffisance  des  moyens  or- 
dinaires d'approvisionnement 
de  l'armée. 

2.  Toutes  les  prestations 
donnent  droit  à  des  indemni- 
tés représentatives  de  leur 
valeur,  sauf  dans  les  cas  apé- 
cialeraent  déterminés  par  l'art 
45  do  la  présente  loi. 

S.  Le  droit  de  requérir  ap- 
partient à  l'autorité  militaire. 

—  Les  réquisitions  sont  tou- 
jours formulées  par  écrit  et 
signées.  —  Elles  mentionnent 
l'espèce  et  la  quantité  des 
prostations  imposées  et,  au- 
tant que  possible,  leur  durée. 

—  Il  est  toujours  délivré  un 
reçu  des  prestations  fournies. 

4.  Un  règlement  d'adminis- 
tration publique  déterminera 
les  conditions  d'exécution  de 
la  présente  loi,  en  ce  qui  con- 
corne  la  désignation  des  auto- 
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riftét  ayant  qualité  pour  or- 
donner ou  exercer  les  réqui- 
sitions la  forme  de  ces  réqui- 
sitions, et  les  limites  dans 
lesquelles  elles  pourront  être 
faites. 

Titrb  II.  —  Des  prestation* 
à  fournir  par  voie  de  ré- 
quisition. 

5.  Est  exigible  par  voie  de 
réquisition  la  fourniture  des 
prestations  nécessaires  à  l'ar- 
mée et  qui  comprennent  no- 
tamment :  —  1*  Le  logement 
ches  l'habitant  et  le  canton- 
nement, pour  les  hommes  et 
pour  les  chevaux,  mulets  et 
bestiaux,  dans  les  locaux  dis- 
ponibles, ainsi  que  les  bâti- 
ments nécessaires  pour  le  per- 
sonnel et  le  matériel  des  ser- 
vices do  toute  nature  qui 
dépendent  de  l'armée;  —  S* 
La  nourriture  journalière  des 
officiers  et  soldats  logés  ches 
l'habitant,  conformément  à 
l'usage  du  pays;  —  3*  Les 
vivres  et  le  chauffage  pour 
l'armée,  les  fourrages  pour 
les  chevaux,  mulets  et  Bes- 
tiaux; la  paille  de  couchage 
pour  les  troupes  campées  ou 
cantonnées  ;  —  4*  Les  moyens 
d'attelage  et  de  transport  de 
toute  nature,  y  compris  le 
personnel  ;  —  5*  Les  bateaux 
ou  embarcations  qui  se  trou- 
vent sur  les  fleuves,  riviôros, 
lacs  et  canaux  ;  —  6"  Les 
moulins  et  les  fours;  —  7° 
Les  matériaux,  outils,  machi- 
nes et  appareils  nécessaires 
pour  la  construction  ou  la 
réparation  des  voies  de  com- 
munication   et,    en    général, 


pour  l'exécution  de  tons  les 
travaux  militaires;  *-  8*  Les 
guides,  les  messagers,  les  con- 
ducteurs, ainsi  que  les  ouvriers 
pour  tous  les  travaux  que  les 
différents  services  de  l'armée 
ont  à  exécuter;  —  9*  Le  trai- 
tement des  malades  ou  blessés 
ches  l'habitant;  —  40»  Les 
objets  d'habillement,  d'équi- 
pement, de  campement,  de 
harnachement,  d'armement  et 
do  couchage,  les  médicaments 
et  moyens  de  pansement;  — 
H*  Tous  les  autres  objets  et 
services  dont  la  fourniture  est 
nécessitée  par  l'intérêt  mili- 
taire. —  Hors  le  cas  de  mobi- 
lisation, il  ne  pourra  être  fait 
réquisition  que  des  prestations 
énumérées  aux  cinq  premiors 
paragraphes  du  présent  arti- 
cle. Les  moyens  d'attelage  et 
de  transport,  bateaux  et  em- 
barcations, dont  il  est  ques- 
tion aux  paragraphes  4  et  5, 
ne  pourront  également  être 
requis  chaque  fois,  hors  le  cas 
de  mobilisation,  que  pour  une 
durée  maximum  de  vingt- 
quatre  heures. 

6.  Les  réquisitions  relatives 
à  l'emploi  d'établissements  in- 
dustriels pour  la  fourniture  do 
produits  antres  que  ceux  qui 
résultent  de  leur  fabrication 
normale  ne  pourront  être  exer- 
cées que  sur  un  ordre  du  mi- 
nistre de  la  Guerre  ou  d'un 
commandant  d'armée  ou  do 
Corps  d'armée. 

7.  En  cas  d'urgence,  sur 
l'ordre  du  ministre  de  la 
Guerre  ou  de  l'autorité  mili- 
taire supérieure  chargée  do  la 
défense  de  la  place,  il  peut 
être  pourvu,  par  voie  de  ré- 
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quisition,  à  la  formation  des 
approvisionnement*  nécessai- 
res à  la  subsistance  do»  ha- 
bita ata  des  places  de  guerre. 

Titrx  III.  —  Du  togemeut  et 
du  cantonnement. 

8.  Le  logemont  des  troupes, 
on  station  ou  en  mercho,  chez 
l'habitant,  est  l'installation, 
faute  de  casernement  spécial, 
des  hommes,  dos  animaux  et 
du  matériel  dans  les  parties 
des  maisons,  écuries,  remises 
ou  abris  des  particuliers  re- 
connues, à  la  suite  d'un  re- 
censement, comme  pouvant 
être  affectées  à  cet  usage,  et 
fixées  en  proportion  des  res- 
sources de  chaque  particulier  ; 
les  conditions  d'installaiion 
afférentes  aux  militaires  de 
chaque  grade,  aux  animaux  et 
au  matériel,  étant  d'ailleurs 
déterminées  par  les  règlements 
en  vigueur.  —  Le  canton ne-r 
ment  des  troupes,  on  station 
ou  en  marche,  est  l'installation 
des  hommes,  des  animaux  et 
du  matériel  dana  les  maisons, 
établissements,  écuries,  bâti- 
ments ou  abris  do  toute  nature 
appartenant  soit  aux  particu- 
liers, soit  aux  communes  ou 
aux  départements,  soit  4  l'E- 
tat, sans  qu'il  soit  tenu  compte 
des  conditions  d'installation 
attribuéos,  en  ce  qui  concerne 
le  logement  défini  ci-dessus, 
aux  militaires  de  chaque  grade, 
aux  animaux  et  au  matériel, 
mais  en  utilisant,  dans  la  me- 
sure du  nécessaire,  la  conte* 
nance  des  locaux,  -sous  la 
réserve  toutefois  que  los  pro-  j 
priétaires  ou  détenteurs  coa~  j 


servent  toujours  le 

qui  leur  est  indispensable. 

9.  Aux  termes  de.  l'art.  5 
ci-dessus,  et  en  cas  d'insuffi- 
sance des  bâtiments  militaires 
,  destinés  au  logement  des  trou- 
pes dans  les  places  de  guerre 
ou  les  villes  de  garnison,. il  y 
est  suppléé  au  moyen  de  mai- 
sons ou  d'établissements  loués 
par  les  municipalités,  re- 
connus et  acceptés  par  l'au- 
torité militaire,  ou  au  moyen 
du  logement  des  officiers  et 
des  hommes  de  troupe  ches 
l'habitant.  —  Cette  disposition 
est  également  applicable  à  la 
fourniture  des  magasins  et  des 
écuries.  —  Le  logement  est 
fourni  de  la  même  manière, 
à  défaut  de  bâtiments  mili- 
taires dans  les  villes,  villages, 
hameaux  et  maisons  isolées, 
aux  troupes  détachées  ou  can- 
tonnées, ainsi  qu'eux  troupes 
de  passage  et  aux  militaires 
isolés. 

10»  H  sera  fait  par  les  mu- 
nicipalité* un  recensement  do 
tous  les  logements,  établisse- 
ments ot  écuries,  que  les  ha- 
bitants peuvent  fournir  pour 
le  logement  ou  le  cantonnement 
des  troupes  dans  les  circons- 
tances spécifiées  à  l'art»  8.  — 
Ce  recensement  sera  commu- 
niqué à  l'autorité  militaire.  — 
Il  pourra  être  revisé  en  tout 
ou  en  partie  dans  les  localité* 
et  aux  époques  fixéss  par  le 
ministre  do  la  Guerre. 

11.  Dans  tous  les  cas  où 
tes  troupes  devront  être  logées 
ou  cantonnées  chez  l'habitant 
l'autorité  militaire  informera 
les  municipalités  du  jour  de 
leur  arrivéq,  — :.Les  munies- 
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palités  délivreront  ensuite, 
sur  la  présentation  des  ordres 
de  route,  les  billet»  de  loge- 
ment, an  observant  de  réunir, 
autant  que  possible  dans 
le  mémo  quartier,  lea  hom- 
mes et  les  chevaux  apparte- 
nant aux  mêmes  unités  cons- 
tituées, afin  d'en  faciliter  le 
rassemblement. 

12.  Dans  l'établissoment  du 
lognraent  ou  du  contonnement 
chez  l'habitant,  les  municipa- 
lités ne  feront  aucune  distinc- 
tion de  personnes,  quelles  que 
soient  leurs  fonctions  ou  qua- 
lités. —  Seront  néanmoins 
dispensé  de  fournir  le  logement 
dans  leur  domicile  les  déten- 
teurs de  caisses  publiques 
déposées  dans  ledit  domicile, 
les  veuves  et  filles  vivantseulos 
et  les  communautés  religieuses 
do  femmes.  Mais  los  uns  et  les 
autres  sont  tenus  d'y  suppléer 
en  fournissant  le  logement  en 
nature chex  d'autres  habitants, 
avec  lesquels  ils  prendront 
dos  arrangements  à  cet  effet  ; 
à  défaut  de  quoi,  il  y  sera 
pourvu  à  leur*  frais  par  les 
soins  de  la  municipalité.  — 
Les  officiera  et  les  fonction- 
naires militaires,  dans  leur 
garnison  ou  résidence,  ne 
logeront  pas  les  troupes  dans 
le  logement  militaire  qui  leur 
sera  fourni  on  nature,  et.  lors* 

Îu'ils  seront  logés  en  dehors 
os  bâtiment*  militaires,  ils  ne 
seront  tonus  de  fournir  le 
logoment  aux  troupes  qu'au* 
tantque  celui  qu'ils  occuperont 
excédera  la  proportion  affectée 
à  leur  grade  ou  à  leur  emploi. 
—  Les  officiers  on  garnison 
dans  le  lieu  de  leur  habitation 
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ordinaire  seront  tenus  do 
fournir  le  logement  dans  leur 
domicile  propre,  comme  les 
autres  habitants. 

13.  Les  municipalités  veil- 
leront à  ce  que  la  charge  du 
logement  ou  du  cantonnement 
soit  répartie  avec  équité  sur 
tous  les  habitants.  —  Les  ha- 
bitants ne  soront  jamais  délo- 
gés de  la  chambre  et  du  lit 
où  ils  ont  l  habitude  de  cou- 
cher; ils  ne  pourront  néan- 
moins, sous  ce  prétexte,  se 
soustraire  à  la  charge  du  loge- 
ment solon  leurs  facultés.  — 
—  Hors  le  cas  démobilisation, 
le  maire  ne  pourra  envahir  le 
domicile  des  absents  ;  il  devra 
loger  ailleurs  à  leurs  frais.  — 
Les  établissements  publics  ou 
particuliers,  roquis  préalable- 
ment par  l'autorité  militaire, 
et  effectivement  utilisés  par 
elle,  ne  soront  pas  compris 
dans  la  répartition  du  logement 
ou  du  cantonnement. 

14.  Les  troupes  seront  res» 
ponsables  des  dégâts  et  dom- 
mages occasionnes  par  elles 
dans  leurs  logements  ou  can- 
tonnements. Les  habitants  qui 
auront  à  se  plaindre  à  cet 
égard  adresseront  leurs  récla- 
mations, par  l'intermédiaire 
de  la  municipalité,  au  com- 
mandant de  la  troupe,  afin 
qu'il  y  soit  fait  droit,  si  elles 
sont  fondées.  —  Lesdites  récla- 
mations devront  être  adresséos 
et  les  dégâts  constatés,  à  peine 
de  déchéance,  avant  le  départ 
de  latroupo,  ou,  en  temps  de 
paix,  trois   heures  après,  au 

f>lua  tard;  un  officier  sera 
aissé,  à  cet  effot.  par  le  com- 
mandant do  la  troupe. 
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15.  Le  logement  des  trou- 
pes, en  cas  de  passage,  de 
rassemblement,  de  détache- 
ment ou  de  cantonnement, 
donnera  droit  à  l'indemnité, 
conformément  à  l'article  1  ci- 
dessus,  sauf  les  exceptions  sui- 
vantes :  —  !"  Le  logement  des 
troupes  de.  passage  chez  l'ha- 
bitant ou  leur  cantonnement, 
pour  une  durée  maximum  de 
trois  nuits  dans  chaque  mois, 
ladite  durée  s'appliquant  in- 
distinctement au  séjour  d'un 
seul  corps  ou  do  corps  diffé- 
rents chez  les  mêmes  habi- 
tants-, —  S*  Le  cantonnement 
des  troupes  qui  manœuvrent  ; 
—  S*  Le  logement  chez  l'habi- 
tant ou  le  cantonnement  des 
troupes  rassemblées  dans  les 
lieux  de  mobilisation  et  Jours 
dépendances  pendant  la  pé- 
riode de  mobilisation  dont  un 
décret  fixe  la  durée. 

16. En  toutes  circonstances , 
los  troupes  auront  droit,  chez 
l'habitant,  au  feu  et  à  la  chan- 
delle. 

17.  Dans  tous  les  cas  où  les 
troupes  seront  gratuitement 
logées  chez  l'habitant  ou  can- 
tonnées, le  fumier  provenant 
dos  animaux  appartiendra  à 
l'habitant.  Dans  tous  les  cas 
où  le  logement  chez  l'habitant 
et  le  cantonnement  donneront 
droit  à  une  indemnité,  le  fu- 
mier restera  la  propriété  de 
l'Etat,  et  son  prix  pourra  être 
déduit  du  montant  de  ladite 
indemnité,  avec  le  consente- 
ment de  l'habitant. 

18.  Un  règlement  d'admi- 
nistration publique  fixera  les 
détails  d'exécution  du  logement 
des  troupes  en  dehors  des  bâ- 


timent» militaires,  notamment 
les  conditions  du  logement 
attribué  aux  militaires  de 
chaque  grade.—  il  déterminera 
en  outre  le  prix  de  la  journée 
de  logement  ou  do  cantonne- 
ment pour  les  hommes  ou  los 
animaux  et  le  prix  de  la  jour- 
née de  fumier. 

Titre  IV.    —  De    l'exécution 
des  réquisitions. 

19*  Toute  réquisition  doit 
être  adressée  à  la  commune; 
elle  est  notifiée  au  maire.  Tou- 
tefois, si  aucun  membre  de  la 
municipalité  ne  se  trouve  au 
siège  de  la  commune,  ou  si 
une  réquisition  urgente  est 
nécessaire  sur  un  point  éloigné 
du  sièçe  de  la  commune  et 
qu'il  soit  impossible  de  la  no- 
tifier régulièrement,  la  réqui- 
sition peut  être  adressée  direc- 
tement par  l'autorité  militaire 
aux  habitants.  —  Les  réquisi- 
tions exercées  sur  une  com- 
mune ne  doivent  porter  que 
sur  les  ressources  qui  y  exis- 
tent sans  pouvoir  les  absorber 
complètement. 

20.  Le  maire,  assisté,  sauf 
le  cas  de  force  majeure  ou 
d'extrême  urgenco,  do  deux 
membres  du  conseil  municipal 
appelés  dans  l'ordre  du  ta- 
bleau, et  de  deux  des  habi- 
tants les  plus  imposés  do  la 
commune,  répartit  les  presta- 
tions exigées  entre  les  habi- 
tants et  tes  contribuables, 
alors  même  que  ceux-ci  n'ha- 
bitent pas  la  commune  et  n'y 
sont  pas  représentés.  —  Cette 
répartition  est  obligatoire  pour 
tout  ceux  qui  y  sont  compris. 
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—  Il  est  délivré  par  le  maire, 
à  chacun  d'eux,  uo  reçu  dos 
prestations  fournies.  —  Le 
maire  prendra  les  mesures  né- 
cessitées par  les  circonstances, 
pour  que,  dans  le  cas  d'ab- 
sence de  tout  habitant  ou  con- 
tribuable, la  répartition, en  ce 
qui  le  concerna,  soit  effective. 
— '  Au  lieu  de  procéder  par 
voie  de  répartition,  le  maire, 
assisté  comme  il  est  dit  ci- 
dessus,  peut,  au  compto  de  la 
commune,  pourvoir  directe- 
ment à  la  fourniture  et  à  la 
livraison  des  prestations  re- 
quises; les  dépenses  qu'en- 
traîne cette  opération  sont 
imputées  sur  les  ressources» 
générales  du  budget  munici-* 
pal,  sans  qu'il  soitbosQin  d'au- 
torisation spéciale.  —  Dans  les 
cas  prévus  par  le  premier! 
paragraphe  de  l'article  19,  ou 
lorsque  les  prestations  requi- 
ses ne  sont,  pas  fournies  dans 
les  délais  proscrits,  l'autorité 
militaire  fait  d'office  la  répar- 
tition entre  les  habitants. 

21.  Dans  le  cas  de  refus  de 
la  municipalité,  le  maire,  ou 
celui  qui  en  fait  fonction,  peut 
être  condamoé  à  une  amende 
de  25  à  500  fr.  —  Si   le  fait 

S ro vient  du  mauvais  vouloir 
es  habitants,  le  recouvre- 
ment des  prestations  o'st  as* 
sure,  au  besoin,  par  la  force  ; 
en  outre,  les  habitants  qui 
n'obtempèrent  pas  aux  ordres, 
de  réquisitions,  sont  passibles 
d'une  amende  oui  peut  s'élever 
au  doublo  do  la  valeur  de  la 
prestation  requise.  —  En 
temps  de  paix,  quiconque 
abandonne  le  service  pour  le- 
quel il  est  roquis  personnelle- 
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ment  est  passible  d'une  amende 
de  1 6  à  50  fr.  —  En  temps  de 
guerre  et  par  application  des 
dispositions  poi  écs  à  l'article 
Gî  du  Code  de  justice  militaire, 
il  <  si  traduit  devant  le  conseil 
de  guerre  et  peut  être  con- 
damné à  la  peine  de  l'empri- 
sonnement de  six  jours  à  cinq 
ans.  dans  les  termes  do  l'ar- 
ticle 194  du  môme  Codo. 

22.  Tout  militaire  qui.  en 
matière  de  réquisition,  abuse, 
dès  pouvoirs  qui  lui  sont  con- 
férés ou  qui  refuse  de  donner 
reçu  des  quantités  fournies, 
est  puni  de  la  peine  do  l'em- 
prisonnement, dans  les  termes 
de  l'art.  194  du  Code  de  justice 
militaire;  tout  militaire  qui 
exerce  des  réquisitions  sans 
avoir  qualité  pour  le  faire  est 
puni,  si  ces  réquisitions  sont 
faites  sans  violonce,  confor- 
mément au  cinquième  para- 
graphe de  l'art.  248  du  Code 
de  justice  militaire.  —  Si  ces 
réquisitions  sont  exercées  avec 
violence,  il  est  puni  confor- 
mément &  l'art.  250  du  même 
Code.  —  Le  tout  sans  préjudice 
des  restitutions  auxquelles  il 
peut  être  condamné. 

23.  Dans  les  eaux  mari- 
times, les  propriétaires,  capi- 
taines ou  patrons  de  navires, 
bateaux  et  embarcations  de 
toute  nature  sont  tenus,  sur 
réquisition,  de  mettre  ces  na- 
vires, bateaux  ou  embarca- 
tions à  la  disposition  do  l'au- 
torité militaire,  qui  a  le  droit 
d'en  disposer  dans  l'intérêt  de 
son  service  et  qui  peut  égale- 
ment requérir  le  personnel  en 
tout  ou  en  partie.  —  Ces  réqui- 
sitions se  font  par  l'intormé- 
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diaire  de  l'administration  de 
la  marine,  sur  les  points  du 
littoral  où  elle  est  représentée. 

Titrk  V.  —  Du  règlement  de» 
indemuités. 

24.  Lorsqu'il  y  a  lieu,  par 
application  de  l'art.  1"  de  la 
présente  loi,  de  requérir  des 

S  restations  pour  les  besoins 
e  l'armée,  le  ministre  de  la 
Guerre  nomme,  dans  chaque 
déparlement  où  peuvent  être! 
exercées  des  réquisitions,  une 
commission  chargée  dévaluer 
tes  indemnités  dues  aux  per- 
'  sonnes  et  aux  communos  qui, 
ont  fourni  des  prestations.  — : 
Un  règlement  d'administration 
publiquo  déterminera  la  com-j 

Sosition  et  le  fonctionnement; 
e  cette  commission,  qui' devra 
comprendre'dés|membres  civils 
et  dos  membres  militaires,  en 
assurant  la  majorité  à  l'élé- 
ment civil. 

25.  Le  maire  de  chacune 
des  communes  où  il  a  été 
oxercé  des  réquisitions  adresse, 
dans  le  plus  bref  délai,  à  la 
commission,  avec  une  copie 
de  l'ordre  do  réquisition,  un 
état  nominatif  contenant  l'in- 
dication do  toutes  les  person- 
nes qui  ont  fourni  des  presta- 
tions ,  avec  la  mention  des 
quantités  livrées,  des  prix  ré  • 
clamés  par  chacune  d'elles  et 
do  la  date  des' réquisitions.  — 
L'autorité  militaire  fixe,  sur 
la  proposition  de  la  commis- 
sion, l'indemnité  qui  est  al- 
louée à  chacun  des  intéressés. 

26.  Dans  1q3  troisjours  (je* 
la  proposition  de. la  commis- 
sion, Iôs'déciSiôns  de  l'autorité 


militaire  sont  adressées  au 
maire  et  notifiées'  administra- 
tivement  par  lui  à  chaeun  des 
intéressés  ou  à  leur  résidence 
habituelle,  4ans  les  vingt- 
quatre  heures  de  la  réception. 

—  Dans  un  délai  de  quinze 
jours,  à  partir  de  cette  notifi- 
cation, ceux-ci  doivent  faire 
connaître  au  maire  s  ils  accep- 
tent ou  refusent  l'allocation 
qui  leur  est  farte.  —  Faute  par 
eux  d'avoir  fait  connaître  leur 
refus  dans  ce  délai,  les  alloca- 
tions sont  considérées  comme 
définitives.  Le  refus  sera  mo- 
tivé et  indiquera  la  somme  ré- 
clamée. —  11  est  transmis  par 
le  maire  au  juge  de  paix  du 
canton,  qui  en  donne  connais- 
sance à  1  autorité  militaire  et 
envoie  de  simples  avertisse- 
ments, sans  frais,  pour  une 
date  aussi  prochaine  que  pos- 
sible, à  l'autorité  militaire  et 
au  réclamant.  —  En  eas  de 
non-cooeiliafion,  il  peut  pro- 
noncer immédiatement  ou 
ajourner  lés  parties  pour  être 
jugées  dans  le  plus  bref  délai. 

—  11  statue  en  dernier  ressort 
jusqu'à  une  valeur  de  deux 
cents  francs  inclusivement,  et 
en  premior  ressort  jusqu'à 
quinze  cents  francs  inclusive- 
ment. Au-dessus  de  ce  chiffre, 
l'affaire  sera  portée  devant  le 
tribunal  de  première  instance. 
<~-  Dans  tous  les  cas,  le  juge- 
ment sera  rendu  comme  eu 
matière  sommaire. 

27.  Après  l'expiration  du 
délai  fixé  par  le  deuxième  pa- 
ragraphe de  l'article  précé- 
dent, le  maire  dresse  l'état 
des  allocations  dovenues  dé- 
finitive» par  l'acceptation  ou 
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le  «ildiicê  des  intéressés.  — 
Le  montant  des  allocations 
portées  sur  ce  tableau  est 
mandaté  collectivement,  an 
nom  de  la  commune,  par  les 
soins  de  l'intendance.  —  Le 
montant  doit  être  payé  comp- 
tant. —  En  temps  de  guerre, 
le  payement  peut  être  fart  on 
bons  du  Trésor,  portant  inté- 
rêt à  5  pour  400  du  jour  de  la 
livraison. 

28.  Aussitôt  après  lo  paye- 
ment du  mandat  ou  l'échéance 
dn  bon  du  Trésor,  le  maire  est 
tenu  de  mandater  et  le  rece- 
veur municipal    est  tonu   de 

{>ayer  à  chaque  indemnitaire 
a  somme  qui  lui  revient. 

Titre  VI. —  De*  réquisition* 
relative*  aux  chemin*  de 
fer.    , 

29.  Dans  les  cas  prévus  par 
l'art.  !•'  de  la  présente  loi, 
les  compagnies  de  chemins  de 
fer  sont  tenues  de  mottre  à  la 
disposition  du  ministre  delà 
Guerre  toutes  les  ressources  en 
personnel  et  matériel  qu'il  juge 
nécessaires  pour  assuror  les 
transports  militaires.  Lo  per- 
sonnel et  le  matériel  ainsi  re- 
quis peuvent  être  indifférem- 
ment employés  sans  distinc- 
tion de  réseau  sur  toutes  les 
lignes  dont  il  peut  être  utile  de 
se  servir,  tant  on  deçà  qu'au 
delà  do  la  base  d'opérations. 

30.  L'autorité  militaire  peut 
aussi  se  faire  livrer  par  les 
compagnies,  sur  réquisition 
et  au  prix  de  revient,  le  com- 
bustible, les  matières  grasses 
et  autres  objets  qui  seront  né- 
cessaires pour  le  service  des 
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chemins  de  fer  eh  campagne. 

SI.  Les  dépendances  de« 
gares  et  de  la  voie,  y  compris 
les  bureaux  et  fils  télégraphi- 
ques des  compagnies,  qui  peu- 
vent être  nécessaires  à  l'admi- 
nistration de  la  guerre,  doivent 
également  être  mie,  sur  réqui- 
sition, à  la  disposition  de  1  au- 
torité militaire.  —  Les  réqui- 
sitions soront  adressées  par 
l'autorité  militaire  aux  chefs 
de  gare. 

3  2 .  Les  réquisitions  pré  vues 
par  les  articles  19,  30  et  31 
de  la  présente  loi,  sont  exer- 
cées conformément  aux  arti- 
cles 1S  et  suivants  do  la  loi  du 
13  mars  1875.  et  donnent  lieu 
à  des  indomnités  qui  seront 
déterminées  par  un  règlement 
d'administration  publique. 

33.  En  temps  de  guorrt , 
les  transports  commerciaux 
cessent  do  plein  droit  sur  les 
lignes  ferrées  situées  au  delà 
do  la  station  de  transition 
fixée  sur  la  base  d'opérations. 

—  Cette  suppression  ne  donne 
lieu  à  aucuo  indemnité. 

34.  Les  communes  ne  peu- 
vent comprendre,  dans  la  ré- 
partition des  prostations  qu'el- 
les sont  requises  de  fournir, 
aucun  objet  appartenant  aux 
compagnies  de  chemin  de  fer. 

Tiras  VII.—  De*  réquisition* 
de  l'autorité  maritime, 

85.  Lès  dispositions  de  la 
présente  loi  sont  applicables 
aux  réquisitions  exercées  pour 
les  besoins  de  l'armée  do  mer. 

—  Un  règlement  d'administra- 
tion publique  déterminera  les 
attributions  de  fautorité  ma- 

34. 
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ritime  en  ce  qui  concerne  le 
droit  de  requérir  et  les  condi- 
tions d'exécution  des  réquisi- 
tion». 

TlTPB  VIII.*—  DispotitUm» 
relative*  aux  chevaux,  mn^ 
têt*  et  voitures  nécetsatrtê 
à  la  nvobiilœtion. 

36.  L'autorité  militaire  a 
lo  droit  4'acquérir,  par  voie 
de  réquisition,  pour  complé- 
ter et  pour  entretenir  l'armée 
au  pied'  do  guerre,  des  che- 
vau*>  juments,  mules  et  mu- 
lets, ot.des  voitures  attelées. 

87,  Tous  les  ans,  avant  lo 
16  janvier,  a  lieu  dans  chaque 
commune,  sur  la  déclaration 
obligatoire  des  propriélai, 
et,  au  besoin,  .d'office,, par  les 
soins- du  maire,;  le  recense- 
ment des  chevaux,  juments, 
mules  et  mulets,. susceptibles, 
d'étro  requis  en  raison  de 
Vage  qu'ils  ont  eu  au  1"  jan- 
vier, c'est-à-dire  six  ans  et 
au-dessus  pour  les  chevaux  et 
juments,  quatre  ans  et  au-des- 
sus pour  les  mulets  et  les 
mulos.  —  L'âge  se  compte  à, 
parti  du  i"  janvier  de  Tannée 
de  la  naissance.  —  Tous  les 
troi3  ans,  avant  le  16  janvier, 
a  lieu  dans  chaque  commune, 
et  de  la  mémo  manière  que 
ci-dessus,  le  recensement  des. 
voitures  attelées  de  chevaui 
et  de  mulets  autres  que  col- 
la» qui  sont  exclusivement 
affectées  au  transport  d  s  per- 
aoupes. 

38...  Chaque  année,  le  mi- 
nistre de  la  Guerre  peut  faire 
procéder,  du  16 Janvier  au  i** 
mars,  ou  du  15   mai.  au    45 


juin,  à  l'inspection  et  an  clas- 
sement des  chevaux.,  juments, 
mulets  ou  mules,  recensés  ou 
non,  ayant  l'âge  fixé  a  l'article 
précédent.  —  La  même  opé- 
ration peut  être  faite,  aux 
mêmes  -époques,  dans  l'année 
du  recensement,  pour  les  voi- 
tures attelées.  —  L'inspection 
et  le  classement  ont  lieu,  en 
tomps  de  paix,  dans  chaque 
commune,  à  l'endroit  désigné 
à  l'avance  par  l'autorité  mili- 
taire, en  présence  du  maire  ou 
de  son  suppléant  légal  —  U 
y  est  procédés  par  des  commis- 
sions mixtes,  désignées  dans 
chaque  région  par  le  général 
commandant  le  corps  d'armée, 
et  composéos  chacune  d'un 
officier  président  et  ayant  voix 
prépondérante  en  Carde  par- 
tage, d'un  membre  civil  choisi 
dans  la  commune,  ayant-  voix 
délibérative»  et  d'un  vétéri- 
naire militaire  ou  d'un  vétéri- 
naire civil,  on,  à  défaut,  d'une 
personne  compétente  désignée 
par  le  maire,  ayant  voix  con- 
sultative. —  Il  ne  sera  pas 
alloué  d'indemnité  au  membre 
civil  de  ladite  commission. 
39*  Les  animaux  reconnus 

Propres  à  Tun  des  services  de 
armée  sont  classés  suivant 
les  catégories  établies  au  bud- 
get pour  les  achats  annuels  do 
la  remonte,  les  chevaux  d'offi- 
ciers formant,  dans  chaque 
catégorie  dos  chevaux  dasello, 
yne  classe  à  part. 

40-  Sont  exemptés  de  la 
réquisition  en  cas  de  mobili- 
sation, et  ne  sont  pas  portés1 
sur  la  liste  de  classement  par 
catégories  : -7-  1*  Les  chevaux 
appartenant  au  chef  de  llitat; 
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-i-  V  lot  chevaax  dont  les 
fonctionnaires  sont  tdflus  d'être , 
pourvus  pour  leur- service  ;-^- 
3*  Les  chevaux  entiers  Approu- 
vés on  autorisés  pour  la  repro-  ; 
duction  ;  y-  -4°  Los  juments  en , 
état  do  gestation  constatée,  ou 
suitées  d'un  ponlaitt«'OU  notoi-  ; 
remeni  reconnues  comme  con- 
sacrées a  la  réprodutieri;  — 
■5»  Los  chevaux  et  juments 
n:ayant  pas  atteint  l'âgé  de  six 
ans,  les- mulets  et  les  mules  au- 
dessous  do  quatre  ans  ;  —  6* 
Los  chevaux  de  radnrihistra- 
tien  dos  postes,  Ou  ceux  Qu'elle 
entretient  pour  sonservice  par 
dos  contrats- particuliers;  — 
7°  Les  chevaux  indispensables 
pour1  Assurer  le  service'  des 
administrations  publiques  et 
ceux  affectés  aux  transports 
de  matériel  nécossi  tés  par  l'ex- 
ploitation des  chemins  de  fer. 
Ces  derniers  peuvent  toutefois 
être  requis  au  même  titre  quo 
tes  voies  ferrées  elles-mêmes, 
conformément  aux  d  isposkions 
de  l'art.  2fr  de  la  présente  loi. 
41.  Les  vei tares  recensées 
sont  présentées  tout  attelées 
aux  commissions  mixtes,  qui 
arrêtent  leur  classemoni;  ainsi 
que  celui  des  harnais.  À  Vis- 
sue  de  ce  classement,  il  est 
procédé;  on  présence  de  la 
commission,  à  uft  tirage  au 
sort  qui  règle  Tordre  d'appel 
ées  voitures  êb  cas  dé  mobtli- 
sation. 

'  42.  Sont  exemptées  de  la 
réquisition,  en  cas  de  mobili- 
sation, et  ne  sont  pas  portée* 
sur  la  liste.de  'classement  par 
catégories  les  voitures  indis-, 
pensables  pour  assurer  le  ser- 
vice des  administrations  pu- 


bliques et  celles  affectées  anx 
transports  de  matériel  néces- 
sités par  Texploitation  dos 
chemins  de  for.  Ces  dernières 
peuvent,  toutefois,  être  requi- 
ses '  au  même  titre  quo  lçs 
voie*  ferrées-  elles-mêmes, 
conformément  aux  disposi- 
tions de  l'article  M  de  la  préV 
sente-  loi.  J      ' 

'  49.  Un  tableau  certifié  par 
le  président  do  la  commission 
mixte  et  par  le  maire,  indi- 
quant pour  chaque  Commune 
lé'  signalement  des  animaux 
classés,  ainsi  que  te  nom  do 
leurs  propriétaire8,est  adressé 
au  buroau 'du  recrutement  du 
ressort.  —  Un  double  de  ce 
tableau  reste  déposé  à  la  mai- 
rie jusqu'au  classement  sui- 
vant. —  IT  est  dressé  do  la 
même  ^manièro;  iin  tableau  de 
classement  des  voitures  en 
double  expédition:  les  numé- 
ros do  tirage  yr  sont  inscrits. 
44.  Lo  contingent  dois  ani- 
maux à  fournir  en  cas  de 
mobilisation,  dans  chaque  ré- 
gion, pour  compléter  et  entre- 
tenir au  pied  de  guerre  les 
troupes  qui  y  sont  stationnées, 
est  fixé  par  le  ministre  de  la 
Guerre,  d'après  les  ressources 
constatées  au  classement  pour 
chaque  catégorie.  —  Ce  con- 
tingent est  réparti,  dans  la 
région,  par  l'autorité  militai- 
re, de  manière  à  égaliser  les 
charges  provenant  des  réqui- 
sitions prévues  pour  les  be- 
soins successifs  do  l'armée. 
Toutefois,  cette  répartition 
n'est  notifiée  qu'en  cas  dp 
mobilisation. —  L'insuffisance 
des  ressources  dans  un  corps 
d'armée  sera  compensée,  sur 
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l'ordre  du  ministre  de  le  Guer- 
re, par  l'excédent  d'un  autre 
corps  d'armée. —  Les  mente* 
dispositions  sont  applicables 
aux  voitures  attelées. 

45.  Des  la  réception  de 
l'ordre  de  mobilisation,  le 
maire  est  tenu  de  prévenir  les 
propriétaires  que:  4*  tous  les 
animaux  classés  présents  dans 
la  commune  ;  I*  tous  coux  qui 
y  ont  été  introduits  depuis  le 
dernier  classement,  et.  qui  ne 
sont  pas  compris  dans  les  cas 
d'exomption  prévus  par  l'art. 
40  ;  3*  tous  ceux  qui  ont  at- 
teint l'âge  légal  depuis  le 
dernier  classement;  4*  tous 
ceux  enfin  qui  pour  un  motif 

Suelconque  n'auraient  pas  été 
êclarés  au  recensement  ni 
présentés  au  dernier  classe- 
ment, bien  qu'ils  eussent  l'âge 
légal,  doivent  être  conduits, 
aux  jour  et  heure  fixés  pour 
chaque  canton,  au  point  indi- 
qué par  l'autorité  militaire. 
—  Le  maire  prévient  égale- 
ment les  propriétaires  des 
voitures,  d'après  les  numéros 
de  tirage  portés  sur  le  dernier 
état  de  classement,  suivant  la 
demande  de  l'autorité  mili- 
taire, d'avoir  à  los  conduire 
tout  attelées  au  même  point 
de  rassemblement.  —  Les  ani- 
maux doivent  avoir  leur  fer- 
rure en  bon  élat, .un  bridon 
et  un  licol  pourvu  d'une  longe. 

46.  Des  commissions  mix- 
tes, désignées  par  l'autorité 
militaire,  procèdent,  audit 
point,  à  la  réception,  par 
canton,  des  animaux  amenés, 
et  opèrent  le  classement  non 
encore  fait  de  ceux  qui  so 
trouvont  compris  dans  les  ces. 


spéciaux  indiqués  à  l'article 
précédent.  — -  Si  le  nombre 
des  animaux  présentés  à  la 
commission  est  supérieur  au 
chiffre  à  requérir  dans  la  ca- 
tégorie, il  ost  procédé  à  un 
tirage  an  sort  pour  déterminer 
l'ordre  dans  lequel  ils  seront 
appelés. 

47.  Le  propriétaire  d'un 
animal  compris  dans  le  con- 
tingent a  le  droit  de  présenter 
à  la  commission  de  remonte 
et  de  faire  inscrire  à  sa  plaeo 
un  autre  animal  non  compris 
dans  le  contingent,  mais  ap- 
partenant à  la  mémo  catégorie 
et  à  la  même  olssse  dans  la 
catégorie 

48.  Après  avoir  statué  sut 
tous  les  cas  de  réforme,  de 
remplacement  ou  d'ajourne- 
ment demandé  pour  cause  de 
maladie,  la  commission  de  ré- 
ception, en  présence  des  mai- 
res ou  de  leurs  suppléants  lé- 

Saux,  prononce  la  réquisition 
es  animaux  nécessaires  pour 
la  mobilisation.  —  Elle  pro- 
cèdo  également  a  la  réception 
des  voitures  attelées.  —  Elle 
fixe  le  prix  des  voitures  et  des 
harnais  d'après,  les  prix  cou- 
rants du  pays.  —  Les  ani- 
maux qui  attellent  les  voitu- 
res admises  entrent  en  déduc- 
tion du  contingent  requis  en 
vertu  du  présent  article  et 
sont  payés  conformément  a 
l'art.  40  ci-après. 

49.  Les  prix  des,  animaux 
requis  sou4,  déterminés  à  l'a- 
vanco  et  fixés  d'rne  manière 
absolue,  pour  chaque  catégo- 
rie, aux  chiffres  portés  au 
budget  de  l'année,  augmentés 
du  quart  pour  les  chevaux  do 
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selle  et  pour  les  chevaux  d'at-î 
telag<  a'artiilerie.  —Toutefois 
celte  augmentation  n'est  pas 
applicable  aux  chevaux,  en* 
tiors.  , 

50.  Les  propriétaires  de* 
animaux,  voitures  ou  harnais! 
requis  reçoivent  sans  délai  des, 
mandats   en   représentant   le 

S r ii, et  payables  à  ,1a  caisse, 
u  receveur  ^ès1  finances  le; 
pins  à  proximité. 

51.  Les  propriétaires  qui, 
aux  termes  de  l'article  48, 
n'auront  pas  conduit  leurs  ani- 
maux classés  ou  susceptibles 
de  l'être*  leurs  voituresattelées 
désignée»  par  l'autorité  mili- 
taire, au  lie*  indiqué  pour  la 
réquisition,  sans  motifs  légi- 
times admis*  par  la  commis- 
sion de  réception,  sont  déférés 
aux  tribunaux,  et,  en  cas  do 
condamnation;  frappés  d'une 
amende  égale  à  la  moitié  du 
prix  d'achat  fixé  pour  la  caté- 

f;orio  a  laquelle  appartiennent 
es  animaux,  ou  à  la  moitié 
du  prix  moyen  d'acquisition 
des  Toitures  ou  harnais  dans 
la  région.  —  Néanmoins,  la 
saisie  et  la  réquisition  pour- 
ront être  exécutées  immédia- 
tement, ot  sans  attendro  le 
jugement,  à  la  diligence  dit 
président  de  la  commission  de 
réception  ou  de  l'autorité  mi- 
litaire. 

52.  Les  maires  ou  les  pro- 
priétaires de  chevaux,  juments 
mulets  ou  mules,  de  voitures 
ou  de  harnais,  qui  ne  se  con- 
forment pas  aux  dispositions 
du  titre  VIII  de  la  présente  loi, 
sont  passibles  du  no  amende 
de  25  à  i  ,000  fr.  Ceux  qui  au- 
ront fait  sciemmont  de  faussos 


déclarations    seront    frappés 
d'une  amendede  50  àî,0OOfr.  ' 

53.  Lorsque  l'armée  sera 
replacée  sur  le  pied  de  paix, 
les  anciens  propriétaires  des 
animaux  requis  pourront  les 
réclamer,  sauf  restitution  du 
pris  intégral  de  payement  et 
sous  réserve  de  les  rechercher 
eux-mêmes  dans  les  rangs  de 
l'armée,  et  d'aller  les  prendre 
à  tours  frais,  au  Keu  de  garni- 
son dos  corps  ou  de  l'officier 
détenteur. 

Titre  IX.  —  Dispositions  spé- 
ciales aux  grandes  manant» 
vres. 

54.  Les  indemnités  qui  peu- 
vent être  allouées  en  cas  de 
dommages  causés  aux  proprié- 
tés privées  par  le  passage  ou 
le  Stationnement  des  troupes 
dan3  les  marches,  manœuvres 
et  opérations  d'ensemble,  pré- 
vues à  1  art.  28  de  la  loi  du 
24  juillet  1873,  doivent,  à 
peine  de  déchéance,  être  récla- 
mées par  los  ayants  droit  à 
la  mairie  de  la  commune,  dans 
les  trois  jours  qui  suivront  le 
passage  ou  le  départ  des 
troupes.  —  Une  commission  V 
attachée  à  chaque  corps  d'ar- 
mée ou  fraction  de  corps  d'ar 
mée  opérant  isolément,  pro- 
cède à  l'évaluation  des  dom- 
mages. Si  cette  évaluation  est 
acceptée,  le  montant  de  la 
somme  fixée  est  payé  sur-  le- 
charap. 

En  cas  de  désaccord,  la  con- 
testation sera  introduite  et 
jugée  comme  il  a  été  dit  à 
l'art.  26.  —  Un  règlement  d'ad- 
ministration  publique  détor- 
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minera  la  composition  et  le 
mode  de  fonctionnement  de  la 
commission.. 

Dispositions  générales. 

55.  Tous  les  avertissements 
et  autres  actes  qu'il  sers  ne- 

•  cessaire  de  signifier  à  l'auto -j 
rite  militaire,  pour  l'exécution 
de  lapeosoote  loi,  le  seront  a 
As  mairie  da.  cbeMiet  de  can- 
ton. ; 

56.  Sont  abrogées  toutes  les 
dispositions  antérieures  rela- 
tives aux  réquisitions  mili- 
taires, et  notamment  :  —  Le: 
titre  V  de  la  loi  du  40  juillet 
1794,  et  les  lois  des  26  avril, 
$3  mai,  2  septembre  et ,4  3  dé- 
cembre 4792,  49  brumaire  an 
III,  28  juin  4815;  les  décrets 
des  14,  22  et  28  novembro 
1*70.  et  la  loi  du  l"aeût  iSU. 


LOI 

Ayant  pour  6b Jet  de  dispenser 
du  timbre  et  de  l'enregis- 
trement les  Actes  (dits  en 
exécution  de  la  lui  sur  les 
réquisitions  militaires. 

(18  décembre  1878) 

.  Article  oniqce.  Les  procès- 
verbaux,  certificats»  significa- 
tions, jugements,  contrats, 
fluittanceset  antres  actes  faits 
en  vertu  de  la  loi  du  3  juillet 
4877  Sur  les  réquisitions  mili- 
taires* et  exclusivement  rela- 
tifs au  règlement  de  l'indem- 
nité- seront  dispensés  du 
timbre  et  enregistrés  gratis 
lorsqu'il  y  aura- lieu  à  la  for- 
malité 4e*  l'enregistrement 
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